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AVERTISSEMENT 


A  partir  du  tome  LXXII,  nous  avons  inauguré,  pour  les  Archives  Parlementaires, 
une  nouvelle  méthode. 

Nous  insérons  en  gros  caractères  chacun  des  paragraphes  du  procès -verbal  (lettres, 
adresses,  pétitions,  motions  ou  décrets)  dans  l'ordre  adopté  par  le  procès-verbal  lui-même,  et 
nous  les  faisons  suivre,  en  caractères  plus  petits  :  1"  des  documents  authentiques  qui  exis- 
tent soit  dans  les  bibliothèques,  soit  aux  Archives  nationales;  2"  du  compte  rendu  du 
journal  qui  nous  semble  le  plus  complet,  lorsque  le  fait  relaté  par  le  procès-verbal  a  donné 
lieu  à  une  discussion.  En  outre,  si  les  comptes  rendus  des  autres  journaux  diffèrent  en 
quelques  points  du  compte  rendu  que  nous  avons  choisi  pour  l'ajouter  au  procès- verbal, 
nous  réunissons  ces  autres  comptes  rendus  en  une  annexe,  que  nous  insérons  au  bas  de 
la  page  lorsqu'elle  est  peu  étendue,  ou  à  la  fin  de  la  séance,  quand  elle  dépasse  le  cadre 
d'une  note. 

Enfin,  on  rencontre  dans  chaque  séance  un  certain  nombre  d'incidents  ou  de  faits 
qui  ne  sont  pas  mentionnés  au  procès- verbal,  mais  qui  figurent  cependant,  soit  dans  le 
Bulletin  de  la  Convention,  soit  dans  les  journaux.  Nous  les  renvoyons  également  à  la  fin 
de  la  séance,  mais  avant  les  annexes. 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  dimanche  25  août  1793 

L'an  deuxième   de  la  République  Française,    une 
et  indivisible. 


La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  Pro- 
cès-verbal. 

La  Convention  nationale  en  approuve  la 
rédaction  (1). 

Le  ministre  des  contributions  publiques  adresse 
à  la  Convention  plusieurs  exemplaires  d'un  ta- 
bleau qui  présente  l'état  de  situation,  au  17  de  ce 
mois,  de  la  confection  des  rôles  de  la  contri- 
bution mobilière  de  1792,  dans  tous  les  dépar- 
tements de  la  République  (2). 

La  Société  républicaine  de  Vie  sollicite  de 
prompts  secours  pour  la  ville  de  Landau,  qui  est 
menacée  par  l'ennemi. 

Renvoyée  au  comité  de  Salut  public  (3). 

La  Convention  renvoie  au  même  comité  une 
adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Dieppe,  à  laquelle  est  joint  le  procès -verbal  de 


(1)  P.  V.,  t.  19,  p.  281. 

(2)  Ibid. 
13)  Ibid. 

1'®  SÉRIE.  T.  LXXIII, 


la  fête  civique  du  10  août;  une  autre  de  la  So- 
ciété républicaine  de  Mantes -sur -Seine,  qui  féli- 
cite la  Convention  sur  ses  importants  travaux 
et  une  lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Bergues,  département  du  Nord,  qui  sollicitent 
des  armes  pour  remplir  l'engagement  solennel 
qu'ils  ont  pris  de  marcher  contre  les  ennemis 
de  la  République  (1). 

Suivent  des  extraits  de  ces  trois  adresses  in- 
sérés au  BuUetin  : 

«  Le  conseil  général  du  district  de  Dieppe 
envoie  le  procès- verbal  de  la  fête  de  l'unité  et 
de  l'indivisibilité  de  la  République,  célébrée 
dans  cette  viUe  le  10  août  »  (2). 

«  La  Société  républicaine  de  la  ville  de  Mantes - 
sur-Seine  applaudit  aux  travaux  de  la  Conven- 
tion, et  notamment  aux  journées  des  31  mai  et 
2  juin  »  (3). 

«  Les  administrateurs  du  district  de  Bergues 
envoient  l'extrait  du  procès-verbal  suivant  »  (4)  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  conseil 
général  du  directoire  du  district  de  Bergues, 
séance  publique  du  20  août  1793,  l'an  deuxième 
de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

La   municipalité   de   Soeix   (5)   demande   à 


[i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  281. 

(2)  Bulletin  de  la  Contention  du  dimanche  25  avril 
1193. 

(3)  Ibid. 

(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  lundi  26  août  1793. 

(5)  Socx. 
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première  à  se  montrer.  »  Il  est  fait  ^ect^ 

d'un  membre,  l«/«J^«^^ret\u  courage: 
honorable  est  <iue  au  ^^^  ^^^  mention, 

des  citoyens  de  So^x  et  q^^^^^^^^t  et  à 
honorable  sera  f  ^^f  T^^exemplaires  de  leur 
la  Convention,  à  <1^2  AtîêS  au'il  sera  dis- 
discours seront  f^^y^es^^faits  citoyens  de 
r^-"'  t  ZVtl  SrXoTt  en%omJagnies. 
^"•^f  '  L^^t  à  rawêté  des  représentants  du 
conformément  à  A,^"r u  T,remière  réquisition, 
peuple.  P«;f  ,So'^:^:^de  So^LTtaS  d'itre  con- 
te vœu  des  citoyens  aej»"  ,    .  .^  légion, 


énoncé.  » 


D'après  une  lettre  du  général  de  divteijm  Fer- 
j^A+omi  ft  l'Abbaye,  un  membre  [Laurent 
LT*»™  M  pt»o/eV  projet  de  déeret  m 
est  adopté  en  ces  termes  : 

.  La  Convention  nationale,  sur  ^^f^^'  *? 

remis  au  comité  de  la  guene,  qui  sei 

efJ-U.Soîfr"v^^£^J  de  va- 
Kennes,  n'éprouve  aucnn  retard  .  W). 

COMPTE  KENDC  DU  3fontl»m- ««*»>■»«!  (3)  ; 

On  ut  m>e  lettre  au/.t^^ifS'âdf^Z 


(1^  T>?aorès  la  mimile  des  Archives. 
p.^i016,3-  ço  onne.  -  B.»"'"  Jî  taââi  «"  août  n93, 

rpt'5;Srï'«I^ÏF.'SdW  .L  ter.» 
suivants  : 

Compte  KWntr  des  ATiitaZe*  paHtïïafS'et  Wtf^mim. 

te  gênerai  l'®^^'*?»-*^^  vJ^.Ahhave  où  il  est  ren- 
eiennes,  écrit  des  P"^^"J„i^i^  ^^nt^ès  causes  de  son 
fermé,  P»»"  .f«°«''*if„tfaue^a  santé  est  considérable- 
arrestation;  Il  '^«P,^f^"i'Js"'de  service  et  par  l'extrême 
m^nt  altérée  PF  ^^^^^^^'^Tnl  41  jours  qu'a  duré  le 
fatigue  qu'i   a  «prouvee  pendant  41  J  «1         ^^^^.^ 

sièg>  de  Valennennes    1  a  c^bserv^q»^^  ^^^^ 

été  interroge,  q^.oiq"^  \a  wn  por    4  ^^^^ 

l'être  dans  l^^V^^ -aSpuisse  fama  s  m'inculper  au 
ajoute  ce  gênerai  •!«  ?"  4";'„'^/ j,  demande  Sonc  à 
A^m:^S^e^eorSZ^^'on^ni  fasse  promptement 


détention  on  fasse  la  visite  des  pièces  conte- 
nues dans  le  carton  qu'il  a  remis  au  ministre 
de  la  guerre,  et  de  ceux  qui  se  trouvent  chez 
lui  et  fur  lesquels  on  a  mis  les  scellés  Le  mau- 
l^r  ét'at  d?L  santé  lui  ^ait  demander  à  son 
égard  l'exécution  de  la  loi,  P«^f^^*Xe  Wes 
ténu  doit  être  jugé  dans  les  vmgt-quatre  heures 
après  sa  détention. 
«  Lecoinixe   annonce    que  1%  ^^f  «Jj^^^^  J^ 

l=d„^tTA'fSX,r|f»|3 

«  Cette  proposiiion  est  décrétée;  » 

SdhSn  aux  arrêtés  de  la  commission  popu- 
laire de  Bordeaux. 
Renvoyé  au  comité  de  Sûreté  générale  (1). 

Q«<,-.,/.tit  des  extraits  des  adresses  de  la  corn- 
d'  Auto»  insérer  oit  BuUetin  (2). 

,  T  «  commune  d'Aubiac'  a  eu  le  malheur  de 

cience  qui  la  P^f^^^^î^'^^^é  son  erreur,  et 

Cadilac.  » 

.  A     „^i«i»«  mie  l'ai  remises  au  ministre  de  la 
l^ue^Te^'ictntTaTedrtr       cette  place.  » 
^RenvoyT  au  comité  de  Sûreté  générale. 

n 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne. 

.>ex-général  F-ra^-.trti^niTeT  S^  ^^ 
sieurs  purs,  écrit  a  la  ^o'»7"""  „'  nd  à-e  et  à  53  an- 
siège  /e  trois  mois jmnte  a  son  ran^^  ^^ 
nées  de  service   ont  mis  sa  sani                    .^  demande. 


S  àe-  service,  ont  «^"  ^J^^^^Xs  affreure^ÏÏ 
brement,  qui  rend  sa  situation  plu   afl ^^  ^,. . ^^^^^^^^  ^^^^ 

rélareMu'on^tetes^lés  app'osés  sur  ses  papiers 

dans  son  domicile  a  Fa"s  ,^  demander 

Laurent-Lkcoititrb  coQTerJt  en  mo  -^^^.^ 

de  Ferrand,  f  i:A«««f,^/;,%tiS  et  ^Ppo^tés  au  comité 

ront  retirés  ^^.^^''ZilnteTTvlx^^^^  pour  lui  m 
Hp  Sûreté  eeuerale,  qm  en  lera  J"-^?^       ^ 
Rendre  coVpte  dans  le  plus  bref  délai. 

m. 

Compte  rendu  du  Journal  de  PerUt. 
Le  général  Ferrand,  détenu  à  17.bbaye    demandera 
être  interrogé;  i»' i?°°^%^°  ^nd^à^e  eÏÏs  ans  de  ser- 

SiU';2SrdT»«»tsts..nih...ao^™. 


[GonvwiUon  nationale]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES-    [25  août  1793.] 


Les  officiers  municipaiix  d'Auros  (1),  dépar- 
tement de  la  Gironde,  écrivent  en  ces  termes  : 

«  C'est  après  avoir  connu  l'erreur  qui  nous 
aveuglait,  quand  nous  donnâmes  notre  adhé- 
sion à  la  commission  populaire  de  salut  public 
du  département  de  la  Gironde,  que  nous 
l'abjurons.  Nous  reconnaissons  l'égarement 
dans  lequel  nous  avons  été,  en  ne  croyant  pas 
alors  la  Convention  nationale  user  de  la  liberté 
qu'elle  n'a  cessé  d'avoir.  Notre  façon  de  pen- 
ser d'aujourd'hui,  est  qu'elle  a  toujours  été 
libre,  et,  que  nous  ne  nous  départirons  jamais 
de  faire  exécuter  les  lois  qui  émaneront  d'elle, 
n'ayant  rien  de  plus  à  cœur  que  le  soutien  de 
la  République  une  et  indivisible.  » 

La  Société  républicaine  et  le  Comité  de  sur- 
veillance de  la  ville  de  Sainte-Menehould  font 
part  à  La  Convention  nationale  des  sentiments 
héroïques  du  4^  bataillon  de  la  Gironde. 

Mention  honorable  (2). 

L'adresse  de  la  Société  républicaine  et  du 
Comité  de  surveillance  réunis  de  la  viUe  de  ScdrUe- 
Menehoidd  est  ainsi  conçue  (Z)  : 

La  Société  républicaine  et  le  Comité  de  surveil- 
lance réunis  de  la  ville  de  Sainte-Menehould, 
département  de  la  Marne,  aux  citoyens  repré- 
sentants du  peuple  français. 


Citoyens    représentants, 

La  Société  républicaine  de  cette  viUe  a,  dans 
uae  de  ses  séances,  arrêté  qu'il  sera  envoyé  à 
la  représentation  nationale  le  serment  bien 
prononcé  par  la  67®  division  comimandée  par 
le  patriote  Mars.  Ils  ont  dit,  ces  fiers  enfants 
de  la  Patrie,  que  désormais  les  troupes  de  la 
République  pouvaient  se  promettre  une  vic- 
toire assTirée;  commandés  par  des  sans -culottes 
leur  courage  renaissait,  les  tyrans  coalisés 
n'avaient  jusqu'ici  fondé  leur  es;«érance  que 
dans  la  trahison  de  leurs  chefs  qui  les  com- 
mandaient, mais  que  les  vertus  civiques  de 
ceux  sous  lesquels  ils  servent  en  ce  moment, 
leur  donnait  la  certitude  de  chasser  devant 
eux  ces  brigands  couronnés  et  leurs  valets, 
comme  ferait  le  berger  d'un  vil  troupeau. 

Qu'on  nous  présente,  a  continué  cette  petite 
armée,  par  l'organe  de  ses  chefs,  qu'on  nous 
présente  devant  40,000  ennemis,  et  alors  ces 
scélérats  sentiront  ce  que  peuvent  des  hommes 
qui  ne  sont  armés  que  pour  défendre  l'égalité, 
la  liberté  et  notre  sublime  Constitution.  Leur 
nombre  ne  nous  en  imposera  pas;  nous  por- 
tons la  mort  au  bout  de  nos  baïonnettes  ;  le 
dernier  qui  survivrait  au  généreux  effort  de 
notre  petite  troupe,  suffirait  encore  pour  abreu- 
ver nos  sillons  du  sang  de  ces  brigands  valets. 
De  la  poudre,  des  balles,  le  premier  poste  de- 
vant l'ennemi,  et  nous  jurons  solennellement, 
non  pas  de  mourir,   mais   de  vaincre  ! 


(1)  Le  Bulletin  écrit  par  erreur  ;  Aurai. 

(2)  P.  V.,  t.  19,  p.  282. 

(3)  Archives  nationnales,  carton  C,  267,  dossier  638. 


Telle  est,  représentants,  l'expression  senti- 
mentale des  soldats  de  la  République,  et  no- 
tamment du  4^  bataillon  de  la  Gironde,  pas- 
sant en  la  qité  de  Sainte-Menehmdd,  le  21  pré- 
sent mois. 

La  Société  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  faire  à 
la  Convention  aucune  réflexion  propre  à  ajouter 
au  civisme  de  cette  troupe  et  de  ses  chefs;  mais 
elle  doit  lui  dire  qu'avec  de  tels  enfants,  la 
patrie  est  sauvée. 

Vive,  mille  et  mille  fois,  vive  la  RépubKque 
française  une  et  indivisible  ! 

Signé  :  Jeaer,  vice -président  de  la  so- 
ciété, membre  du  comité;  Mercier, 
membre  de  la  société  et  secrétaire  du 
comité  de  surveillance. 


Le  ministre  de  la  marine  adresse  à  la  Con- 
vention les  états  des  C(Hnmis  extraordinaires 
que  nécessitent  les  besoins  du  service. 

Renvoyés  au  comité  de  la  marine  (1). 

La  Société  populaire  de  Mayenne  félicite  la 
Convention  sur  ses  travaux  et  la  conjure  d'a- 
chever de  délivrer  la  patrie  des  maux  qui  la 
désolent  (2). 


Suit  un  extrait  de  V adresse  de  la  Société  popu» 
laire  de  Mayenne  inséré  au  Bulletin  (3)  : 

«  La  Société  populaire  de  Mayenne  prie  la 
Convention  nationale  d'agréer  le  tribut  de  sa 
reconnaissance  sur  la  Constitution.  Elle  l'a 
reçue  avec  les  transports  de  la  plus  vive  allé- 
gresse. Vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie,  dit- 
elle,  et  puisque  c'est  pour  elle  que  vous  avez 
surmonté  tous  les  obstacles  qui  s'attachaient 
à  vos  pas,  eUe  vous  invite  de  la  délivrer  des 
maux  qui  la  désolent.  » 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

Le  ministre  de  la  justice  rend  compte  de 
l'exécution  du  décret  du  13  de  ce  mois,  relatif 
au  jugement  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne,  du  l®""  juillet. 

Renvoyé  aux  comités  de  I^islation  et  de 
sûreté  générale  (4). 


Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  la  Con- 
vention nationale  une  lettre  des  membres  du 
tribunal  criminel  du  département  de  Loir-et- 
Cher,  contenant  l'expression  de  leurs  sentimente 
républicaiifô  (5). 


La  lettre  d'envoi  du  ministre  de  la  justice  et 
la  lettre  des  membres  dm  triburud  criminel  du 


(1)  P.  V.,  t.  19,  p.  282. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  282. 
3)  Bulletin  de  la  Convention  du  dimanche  23  août  1793. 
[i]  P.  V.,  t.  19,  p.  282. 

15)  P.  V.,  t.  19,  p.  282. 
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département    de    Loir-et-Cher    sont    ainsi    con- 
çues (1)  : 

«  Paris,  ce  22  août   1793,  l'an   II 
de  la   République  française  ». 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  transmets  copie  d'une  lettre  que  les 
membres  du  tribunal  criminel  du  département 
de  Loir-et-Cher  m'ont  adressée  et  qu'ils  ont 
désiré  que  je  misse  sous  les  yeux  de  la  Conven- 
tion nationale;  elle  y  verra,  sans  doute,  avec 
intérêt,  l'expression  des  sentiments  répubU- 
cains  de  ces  magistrats  et  leur  sincère  atta- 
chement pour  elle. 

«  Le  ministre  de  la  justice, 
«  Signé  :  Gohier.  » 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  la  justice 
par  les  membres  composant  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Loir-et-Cher,  en 
date  du  1«'  août  1793,  Van  II  de  la  Bépu- 
blique  française. 

«  Citoyen  ministre, 

«  Nous  avons  reçu  les  exemplaires  de  votre 
lettre  adressée  entre  autres  aux  juges  et  accu- 
sateurs publics  des  tribunaux  criminels. 

«  N<5us  avons  l'avantage  de  pouvoir  nous 
féliciter  de  n'être  point  compris  dans  la  classe 
des  fonctionnaires  publics  dans  l'ordre  judi- 
ciaire, qui  peuvent  s'être  laissés  égarer  par  les 
manœuvres  perfides  des  ennemis  du  bien 
public. 

«  Animés  du  désir  le  plus  ardent  de  concourir 
avec  toutes  les  autorités  constituées  à  faire 
régner  l'ordre  dans  le  gouvernement;  nous 
nous  donnons  bien  garde  de  sortir  des  bornes 
du  pouvoir  qui  nous  est  conféré  par  les  lois. 

«  Pénétrés  de  respect  pour  l'assemblée  des 
représentants  du  peuple,  nous  en  recevons 
les  décrets  avec  la  soumission  qui  convient  à 
des  citoyens  dont  le  devoir  particulier  est  de 
les  exécuter  eux-mêmes,  et  d'employer  leur 
pouvoir  à  en  procurer  l'exécution.  Aussi  n'ap- 
portons«nous  aucun  '  délai  à  leur  enregistre- 
ment, et  faisons-nous  tous  nos  efforts  pour  ne 
nous  écarter  en  aucune  manière,  dans  nos 
opérations,  des  sages  dispositions  qui  y  sont 
renfermées. 

c  Nous  souhaitons  bien  sincèrement  d'être 
imités  par  tous  les  tribunaux,  et  que  si  dans 
letir  nombre  il  existe  encore  quelques  membres 
qui  se  soient  laissés  séduire  par  des  préjugés 
odieux  ou  par  les  insinuations  des  malveil- 
lants, ils  reviennent  bientôt  de  leur  erreur  et 
se  réunissent  avec  un  nouveau  zèle  à  la  masse 
des  bons  citoyens  qui  mettent  toute  leur  con- 
fiance dans  la  Convention  nationale  et  qui 
sont  intimement  persuadés  qu'elle  ne  cherche, 
par  toutes  les  mesures  qu'elle  prend  ,mêm6 
celles  de  rigueur,  qu'à  déjouer  les  projets  dé- 
testables des  traîtres  et  établir  dans  la  Répu- 
bUque  française  le  règne  de  la  hberté  et  de  l'éga- 
Uté  sur  les  ruines  de  toute  espèce  de  despo- 
tisme et  fédéralisme. 

«  Nous    vous  prions,    citoyen    minisl^^e,    de 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  611. 


faire  passer  à  la  Convention  nationale  les 
expressions  de  nos  sentiments  et  les  assu- 
rances de  notre  inviolable  attachement  pour 
cet  auguste  Sénat  de  la  nation  française.  Nous 
joignons  à  cette  lettre,  en  exécution  de  votre 
invitation,  un  état  exact  des  lois  présentées  à 
notre  tribunal  depuis  le  30  mai  dernier  et  le 
certificat  des  consignations  sur  nos  registres. 

«  Le  département  faisant  afficher  les  lois,  et 
ne  recevant  pas  de  placards,  nous  ne  les  fai- 
sons point  afficher  particulièrement.  Nous  es- 
pérons que  notre  exactitude  à  remphr  nos  obli- 
gations à  cet  égard,  vous  convaincra  de  notre 
zèle  dans  l'exercice  de  nos  fonctions  et  de 
notre  respect  pour  vous  qui  présidez  le  mi- 
nistère  de   la   justice  dans   la  République. 

«  Les  membres  composant  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Loir-et-Cher. 

«  Signé  :  Despaignol  la  Fagette;  Cour- 
tin;  Petit,  président;  Caillou,  gref- 
fier; Marchant;  P.-N.  Doublet, 
accusateur  public.  » 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  légis- 
lation une  autre  lettre  du  même  ministre  et 
un  jugement  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Nord,  qui  provoquent  une  loi  sur  la 
question  de  savoir  si,  dans  les  jugements  sur 
délits  contre-révolutionnaires,  l'avis  le  plus 
doox,  en  cas  de  partage,  doit  l'emporter  sur  le 
plus  sévère  (1). 

La  lettre  d'envoi  du  ministère  de  la  justice  et 
le  jugement  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Nord  sont  ainsi  conçus  (2)  ; 

aÂu  Président    de    la    Convention   nationale. 

«  Paris,  le  24    août   1793,    l'an    II 
de    la    République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  tribunal  criminel  du  département  du 
Nord,  partagé  d'opinion  sur  le  jugement  de 
cinq  citoyens  accusés  d'avoir  profané  le  sym- 
bole de  la  liberté,  a  arrêté  de  consulter  la  Con- 
vention nationale  sur  la  question  de  savoir  si, 
dans  les  jugements  sur  déhts  contre -révolu- 
tionnaires, l'avis  le  plus  doux  doit  l'emporter. 
En  vous  transmettant  l'arrêté  de  ce  tribunal, 
je  crois  devoir  observer,  pour  accélérer  la  déci- 
sion de  la  Convention,  que  les  accusés  sont  de 
malheureux  cultivateurs,  pères  de ..  familles, 
détenus  depuis  cinq  mois,  qu'il  importe  de 
rendre  promptement  à  leurs  travaux  s'ils  sont 
innocents. 

a  Le    ministre    de    la    justice, 

«  Signé  :  Gohier.; » 

Au  nom  de  la  Bépublique  française,  le  tri- 
bunal criminel  révolutionnaire  du  département 
du  Nord  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Vu  par  le^^tribunal  criminel  révolutionnaire 


(1)  P.  V.,  t.  19,  p.  282. 

(2)  Archives  nationales,   carton  D  m,  186,  dossier 
Lille. 
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du  département  du  Nord,  rinterrogatoire  subi 
par- devant  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Steenvoorde  par  Pierre  Lebbe,  François 
Makereel,  Charles  Scheldert,  François  Quek- 
busch,  et  Joseph  Brisse,  le  30  juin  dernier,  l'ar- 
rêté du  conseil  général  du  département  du 
Nord  du  26  juillet  suivant,  portant  que  lesdits 
Lebbe,  Makereel,  Scheldert,  Quekbusch  et 
Brisse  seront  traduits  par- devant  ledit  tri- 
bimal. 

Ouïs  à  l'audience  par  le  ministère  de  Charles 
François  Lesoing,  interprète  pour  la  langue 
flamande  nommé  d'office  qui  a  prêté  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi,  Jacques  Keken,  Jean 
Bouquillon,  Louis  Bouve,  Philippe  Deback, 
François  Decreuze,  Jean  Bootmaen  et  Jérémie 
Hussen,  pour  ce  bien  et  dûment  assignés. 

L'interrogatoire  aussi  subi  à  l'audience  par 
le  ministère  dudit  interprète,  par  lesdits  Lebbe, 
Makereel,  Scheldert,  Quekbusch  et  Brisse,  dont 
il  a  été  tenu  note,  conformément  à  la  loi. 

Ouïs  l'accusateur  pubUc  en  ses  conclusions 
verbales,  et  les  accusés  en  leurs  moyens  de 
défenses  par  l'organe  des  citoyens  Couvreur  et 
Artaud,  hommes  de  loi,  leurs  conseils. 

Le  tribunal  déclare  qu'il  est  constant  qu'il 
a  été  attaché  une  cocarde  nationale  à  la  tête 
d'un  âne,  et  qu'ainsi  décoré,  il  a  été  amené  et 
conduit  tant  auprès  du  corps  de  garde,  qu'en 
patrouille  et  sur  la  place  du  village  d'Eck,  la 
nuit  du  28  au  29  juin  dernier;  que  Pierre  Lebbe 
n'est  pas  convaincu  d'avoir  accompagné  l'âne 
décoré  de  la  cocarde  nationale,  soit  en  pa- 
trouille, soit  sur  la  place,  soit  auprès  du  corps 
de  garde.  En  conséquence  acquitte  ledit  Lebbe 
de  l'accusation  intentée  contre  lui,  et  ordonne 
au  gardien  de  la  maison  de  justice  de  le  mettre 
sur  le  champ  en  Hberté. 

Les  opinions  à  l'égard  des  autres  accusés 
étant  partagées  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  deux  opinions  il  a  été  déclaré  : 

Que  Quekbusch  est  convaincu  d'avoir  accom- 
pagné l'âne  décoré  de  la  cocarde  nationale  soit 
en  patrouille,  soit  sur  la  place,  soit  auprès  du 
corps  de  garde,  que  Joseph  Brisse  en  est  con- 
vaincu, que  François  Makereel  en  est  con- 
vaincu, qu'il  est  constant  que  méchamment  et 
à  dessein  de  ridiculiser  et  mépriser  la  cocarde 
nationale  lesdits  Quekbusch,  Makereel,  Brisse 
et  Scheldert  en  ont  décoré  l'âne  dont  s'agit 
au  procès,  l'ayant  conduit  auprès  du  corps  de 
garde,  promené  sur  la  place  et  fait  patrouille 
avec  le  dit  âne;  qu'il  est  constant  que  ces  pro- 
cédés ont  été  un  sujet  de  trouble  et  d'agitation. 

Par  deux  autres  «  opinions  »  il  a  été  déclaré  : 

Que  Quekbusch  est  convaincu  d'avoir  accom- 
pagné l'âne  décoré  de  la  cocarde  nationale, 
soit  en  patrouille,  soit  siir  la  place,  soit  auprès 
du  corps  de  garde,  que  Joseph  Brisse  en  est 
convaincu,  que  François  Makereel  en  est  con- 
vaincu, que  Charles  Scheldert  en  est  convaincu; 
qu'il  n'est  pas  constant  que  méchamment  et  à 
dessein  de  ridiculiser  et  mépriser  la  cocarde 
nationale  lesdits  Quekbusch,  Makereel,  Brisse 
et  Scheldert  en  ont  décoré  l'âne  dont  s'agit  au 
procès,  l'ayant  conduit  auprès  du  corps  de 
garde,  promené  sur  la  place  et  fait  patrouille 
avec  ledit  âne;  qu'il  n'est  pas  constant  que 
ces  procédés  ont  été  un  sujet  de  trouble  et  d'agi- 
tation. 

En  conséquence  ordonne  que  la  Convention 
nationale  sera  consultée  par  l'intermédiaire  du 


ministre  de  la  justice  et  à  la  diligence  de  l'accu- 
sateur public  sur  la  question  de  savoir  si,  dans 
les  jugements  sur  délits  contre -révolutionnaires, 
l'avis  le  plus  doux  doit  passer. 

Fait  et  prononcé  à  LUle,  en  l'audience  du 
tribunal  criminel  révolutionnaire  du  départe- 
tement  du  Nord,  le  11  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  française,  où  étaient  présents 
les  citoyens  Béthune,  président.  Oranger,  Besse, 
et  Hannoye,  juges  dudit  tribunal,  qui  ont 
signé  la  minute  du  présent  jugement. 

Au  nom  de  la  République  il  est  ordonné  à 
tous  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  le  présent 
jugement  à  exécution,  à  tous  commandants  et 
officiers  de  la  force  publique  de  prêter  main 
forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis, 
et  aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  près 
les  tribunaux  d'y  tenir  la  main. 

En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été 
signé  par  le  président  du  tribunal  et  par  le 
greffier. 

Signé  :  J.  L,  Béthune,  président; 
m        Lepoinc,     greffier. 


On  lit  une  lettre  des  représentants  du  peuple 
André  Dumont  et  Joseph  Lebon,  envoyés  dans 
le  département  de  la  Somme,  datée  d'Abbe- 
ville  le  22  de  ce  mois,  relative  aux  subsistances 
et  à  diverses  mesures  de  sûreté  publique  :  à  cette 
lettre  est  jointe  copie  d'une  dénonciation  du 
citoyen  Martin,  juge  de  paix  à  Villers. 

Renvoyée  aux  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  (1). 

Suit  un  résumé  de  la  lettre  d'André  Dumont 
et  de  Joseph  Lebon  d'après  les  Annales  patrioti- 
ques et  Uttéraires  (2). 

0  Les  représentants  du  peuple  dans  le  dépar- 
tement de  la  Somme  déposent  dans  le  sein  de 
leurs  collègues  les  difficultés  qu'ils  éprouvent 
pour  approvisionner  l'armée  du  Nord.  Ils 
dénoncent  les  manœuvres  coupables  employées 
par  certains  cultivateurs  qui  ont  résolu  de  ne 
pas  ensemencer  leurs  terres  afin  de  nous  affamer. 
Ces  misérables  sont  sans  doute  d'intelligence 
avec  les  accapareurs,  qui  aiment  mieux  laisser 
pourrir  leur  blé  que  de  le  vendre.  Tels  sont  les 
maux  sur  lesquels  ces  représentants  appellent 
toute  la  soUicitude  de  la  Convention.  Ils  ajou- 
tent qu'ils  ont  fait  incarcérer  une  vingtaine 
d'hommes  suspects,  et  que  les  troupes  de  ligne 
fraternisent  avec  les  gardes  nationales;  ils  ter- 
minent leur  dépêche  par  déclarer  que  si  la  loi 
du  4  mai  n'est  pas  rapportée,  la  famine  rava- 
gera la  République.  Cependant  cette  loi,  toute 
mauvaise  qu'elle  puisse  être,  ne  peut  pas  être 
abrogée  sans  que  cette  mesure  n'entraîne  les 
inconvénients  les  plus  graves;  il  faudra  donc 
la  remplacer  par  un  autre  décret  plus  salutaire.  » 

L'assemblée  décide  que  son  comité  d'agri- 
culture lui  fera  dans  trois  jours  un  rapport  sur 
la  loi  du  4  mai. 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  19,  p.  283. 

(2)  Annale»  patriotiques  et  littéraires,  n°  2c(7  du  lundi 
26  août  1793,  p.  1089,  col.  2.  —  D'autre  part,  voyez  ci- 
après  Annexe  n»  1,  p.  27,  le  compte  rendu  de  la  même 
lettre  d'après  divers  journaux.  M.  Aulard  ne  mentionne 
pas  cette  lettre  dans  son  Recueil  des  actes  et  de  la  cor- 
respondance du  Comité  de  Salut  pulflic. 
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Un  membre  [M arec  (1)]  propose,  au  nom  du 
comité  de  la  marine  et  des  colonies,  et  la  (Con- 
vention adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  marine  et  des  colonies, 
déclare  rendre  commun  au  ministre  de  la  ma- 
rine son  décret  du  premier  de  ce  mois,  par  lequel 
elle  a  mis  à  la  réquisition  du  ministre  de  la 
guerre  tous  les  officiers  de  santé,  médecins, 
chirurgiens  et  pharmaciens,  depuis  l'âge  de  18 
ans  jusqu'à  celui  de  40  »  (2). 

La  Convention  nationale,  sur  le  rappcfft  de 
son  comité  de  la  marine  et  des  colonies  [Macre, 
rajyporteur  {Z)],  approuve  la  liste  de  douze 
membres  qui  lui  a  été  proposée  pour  compléter 
ce  comité, 

Ces  membres  sont  les  citoyens  :  Niou,  Bréard, 
Trehouart,  Boissier,  Chaumont,  Chaillon,  Moyse- 
^yle,  Pocholles,  Laurent,  Pouché,  Oaza-Bianca, 
Guermeur  (4). 

D'après  un  rapport  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale [Tallien,  rapporteur  (5)],  la  _^Convention 
adopte  un  projet  de  décret  conçu  en  ces  termes  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  siketé  géné- 
rale, rapporte  l'article  IV  de  son  décret  du 
30  juillet  dernier,  par  lequel  elle  avait  ordonné 
que  Caire,  lieutenant-colonel  de  la  légion  du 
Nord,  serait  traduit  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

«  Ordonne  que  Caire  sera  à  l'instant  mis  en 
liberté,  et  que  la  procédure  commencée  par  le 
tribunal  révolutionnaire  demeure  anéantie  (6).  » 

Suit  le  compte  rendu  de  la  présentation  de  ce 
projet  de  décret  d'après  les  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (7)  : 

«  Après  avoir  entendu  le  rapporteur  du  co- 
mité de  surveillance,  l'Assemblée  rapporte  le 
décret  qui  ordonnait  que  le  citoyen  Caire, 
inculpé  par  Westermann  serait  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  attendu  qu'il  avait  été 
absous  par  le  tribunal  militaire  de  Niort  ». 

Un  autre  décret  est  rendu  dans  les  termes 
suivants  : 

((  Sur  la  proposition  des  représentants  du 
peuple  près  du  département  de  la  Somme,  con- 
vertie en  motion  par  un  membre  [Laurent - 
Lecointre  (S)]. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  présen- 
teront, dans  trois  jours,  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  conserver,  à  annuler  ou  à  modifier  la  loi 
du  4  mai  dernier,  sur  le  maximum  des  grains(9).» 


(1)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(2)  P.  V.,  t.  19,  p.  283.  —  V.  L'Auditeur  national 
(n»  338,  p.  8). 

13)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(4)  P.  V.,  t.  19,  p.  283. 

(5)  Le  rapporteur  du  comité  de  Sûreté  générale  est 
Tallien,  d'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (Carton  G  264,  dossier  n"  604). 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  283. 
{1)  Annales  patriotiques  et  littéraires,   n"    237,   du 

lundi  26  août  1793,  p.  1089,  2»  col. 

(8)  Le  membre  est  Laurenl-Lecointre,  d'après  la  minute 
du  décret  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales  (Car- 
ton G  264,  dossier  n»  604). 

{9)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  284. 


Suit  le  compte  rendu  de  la  motion  âje  Lamrewt- 
Leoointre  d'après  le  Mercure  universel  (1). 

«  Lecointee  {de  Verscdlles)  observe  que  cette 
loi  du  maximum  n'est  nullement  exécutée.  Il 
ajoute  que  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise  la  moitié  de  la  récolte  est  déjà  achetée  et 
les  marchés  passés.  Il  propose  que  le  comité 
d'agriculture  fasse  un  rapport  pour  savoir  si  la 
loi  du  4  mai  sur  le  maximum  doit  être  conservée 
ou  maintenue  ». 

Le  renvoi  est  décrété. 

Un  membre  du  comité  de  sûreté  générale 
[Pinet  aîné  (2)]  fait  un  rapport  sur  la  conduite 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Mortagne, 
département  de  l'Orne,  et  il  propose  le  projet 
de  décret  suivant  qui  est  adopté. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  ^i- 
tendu  son  comité  de  sûreté  générale,  décrète  : 

Art.  1". 

«  L'arrêté  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Mortagne,  département  de  l'Orne,  en  date 
du  15  août,  qui  a  prononcé  l'élargissement  de 
Lucas,  est  annulé  ;  les  membres  qui  ont  signé 
ledit  arrêté  sont  suspendus  de  leurs  fonctions. 

Art.  2. 

«  La  Convention  nationale  casse  le  prétenda 
comité  militaire  de  Mortagne  ;  lui  déîend,  sous 
la  responsabilité  personnelle  de  chacun  de  ses 
membres,  d'exercer  aucune  des  fonctions  qu'il 
s'était  attribuées  ;  ordonne  à  la  garde  iiationale 
de  se  conformer  à  la  loi  qui  lui  déîend  de  déU- 
bérer,  et  lui  enjoint  de  prêter  main-forte  au 
comité  de  Salut  pubUc  de  Mortagne,  toutes  les 
fois  qu'elle  en  sera  requise  par  lui. 

Art.  3. 

«  Le  citoyen  Aubert,  commandant  en  second 
de  la  garde  nationale  de  Mortagne,  est  destitué. 
I4e  citoyen  Ménager,  chef  de  légion,  se  rendra 
devant  le  comité  de  sûreté  générale  de  la  Con- 
vention pour  y  être  interrogé. 

Art.  4. 

«  Le  nommé  Lucas  sera  réintégré  dans  les 
prisons  de  Mortagne,  et  le  nommé  Gruière  sera 
traduit,  de  brigade  en  brigade,  devant  le  comité 
de  sûreté  générale  de  la  Convention. 


(1)  Mercure  universel  du  lundi  26  août  1793,  p.  393, 
2»  col. 

Nous  avons  suivi,  pour  la  présentation  de  ce  décret, 
l'ordre  indiqué  par  le  procès-verbal  ;  mais  il  ressort 
clairement,  et  du  texte  du  décret,  et  de  la  discussion 
reproduite  par  le  Mercure,  que  la  motion  de  Laurent- 
Lecointre  eût  dû  être  insérée  immédiatement  après  la 
lettre  d'André  Dumont  et  de  Joseph  Lebon  que  nous 
donnons  plus  haut. 

Le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (août  1793, 
p.  333)  rend  compte  de  la  motioa  deXaureni-Lecoiotre 
dans  les  termes  suivants  : 

«  La  correspondance  offrait  aujourd'hui  des  observa- 
tions sur  les  inconvénients  de  la  loi  du  4  mai. 

«  Sur  la  proposition  de  Lecointre,  la  Convention  dé- 
crète que  sous  trois  jours  le  comité  d'agricuHore  lui 
fera  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  cette  loi 
sera  conservée.  » 

(2)  D'après  la  minute  des  Archives. 
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Art.  5. 

«  La  Convention  nationale  approuve  la  con- 
duite  du  comité   de   JSalut  public  de   Morta- 

gne  (1)  «. 

Des  citoyennes  de  Paris  se  présentent  en 
grand  nombre  à  la  barre,  et  font  une  pétition, 
d'après  la  lecture  de  laquelle  il  intervient  un 
décret  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale  renvoie  la  péti- 
tion des  citoyennes  de  Paris  au  comité  de  l'exa- 
men des  marchés,  pour  en  faire  rapport  demain, 
et  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu 
de  se  rendre  au  comité  de  l'examen  des  mar- 
chés, pour  y  donner  les  renseignements  néces- 
saires sin:  cette  pétition  (2)  ». 

Suit  le  com/pte  renÔAi  de  V admission  à  là  hctrve 
de  cette  députation  d'après  le  Moniteur  (3)  : 

«  Une  députation  des  femmes,  des  mères,  des 
sœurs  et  des  enfaxits  des  défenseurs  de  la  patrie 
demande  que  les  travaux  soient  transportés 
dans  les  sections,  et  que  les  ateliers  ne  soient 
plus  établis  comme  ils  le  sont.  ^^}i 

«  Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commission 
des  marchés  ». 

Le  comité  de  division    [Exte  Lacoste,  rap- 


(1)  P.  V.,  t.  19,  p.  284.  —  Voir  les  comptes  rendus 
des  journaux:  Annales  patriotiques  et  littéraires  (w  237, 
p.  1090,  col.  1).  —  Mercure  universel  du  lundi  26  août 
n93,  p,  393,  col.  2).  —  L'Auditeur  national  [n-  338, 
p.  2).  —  Journal  de  Perlet  [suite  du],  (n»  338,  p.  193). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  285. 

(3)  Moniteur  universel,  n°  239  du  mardi  27  août  1793, 
p.  1016,  col.  3.  —  D'autre  part,  le  Journal  de  la  Mon- 
tagne (n°  85  du  lundi  26  août  1793,  p.  579,  coi.  1), 
les  Annales  patriotiques  et  littéraires  (u"  237  du  lundi 
26  août  1793,  p.  1090,  col.  2.),  le  Mercure  universel 
(lundi  26  août  1793,  p.  397,  col.  .1)  et  l'Auditeur  na- 
tional (n"  338,  du  lundi  26  août  1193,  p.  4)  rendent 
compte  de  l'admission  à  la  barre  de  cette  députation 
dans  les  termes  suivants  : 

I 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne. 

Les  citoyennes  employées  à  l'iiabillement  et  à  l'équi- 
pement des  troupes  de  la  République  viennent  se  plaindre 
des  abus  qui  existent  dans  l'administratioji  chargée  de 
surveiller  et  de  répartir  les  travaux. 

Elles  demandent  que  ces  mêmes  travaux  leurs  soient 
répartis  proportionnellement  dans  leurs  sections  respec- 
tives, sans  qu'il  puisse  leur  être  fait  aucune  retenue. 

Sur  la  proposition  de  Thdriot  amendée  par  Bréard, 
la  Convention  nationale  décrète  que  la  commission  des 
marchés  se  concertera  avec  le  ministre  de  la  guerre 
pour  lui  présenter  un  rprojet  de  décret  sur  cette  partie. 

II 

Compte  rendtj  des  Annales  patriotiques  et^littéraires. 

Les  citoyennes  employées  dans  les  ateliers  pour  la 
coofection  des  habillements  et  équipements  des  trooipes, 
entrent  dans  le  sein  de  la  Couvention,  précédées  de 
quelques  officiers  municipaux.  Après  avoir  dénoncé 
plusieurs  abus  qui  se  sont  glissés  dans  l'administration, 
elles  demandent  que  la  distribution  des  ouvrages  soit 
faite  dans  chaque  section. 

Le  Président  assure  ces  citoyennes  que  l'Assemb  ée 
ne  tardera  pas  à  s'occuper  de  cet  objet. 

TmjRiOT  prend  aussitôt  la  parole,  et  convertit  la  péti- 
tion en  motion. 


poTteurd)]  présente  un  rapport  à  la  Convention 
sur  la  division  territoriale  de  la  France,  rela- 
tivement à  l'administration,  et  demande,  pour 
se  diriger  dans  son  travail,  ^ue  la  Conventran 
fixe  un  minimum  et  un  maximum  de  population 
pour  chaque  département,  ou  de  décréter  que 
la  division  de  1790  sera  conservée,  sauf  la  recti- 
fication des  erreurs  et  les  modifications  néces- 
sitées par -la  justice  et  l'intérêt  général. 

Un  membre  [Delacroix  (2)]  observe  que 
la  question  ne  doit  pas  être  considérée  seulement 
sous  le  rapport  de  la  population,  mais  encore 
sous  celui  du  territoire,  et  surtout  sous  le  rapport 
des  attributions  à  donner  aux  municipalités, 
aux  districts  et  aux  départements,  qui  doivent 
être  tellement  balancées,  que  la  portion  d'auto- 
rité qui  leur  sera  confiée  s'exerce  plus  en  action 
par  les  uns,  et  plus  en  surveillance  par  les  autres, 
en  raison  inverse  de  l'étendue  de  leur  arrondis- 
sement respectif,  ou  en  raison  de  leur  nombre 
dans  l'ordre  hiérarchique  que  la  constitution 
étabht  entre  eux. 

«  Sur  la  proposition  qui  en  est  faite  à  la  suite 
de  ces  observations  [par  Romme  (3)],  la  Con- 
vention nationale  décrète  que  le  rapport  du 
comité  de  division  sera  imprimé,  et  que  la  ques- 
tion de  la  division  territoriale  de  la  France, 
relativement  à  l'administration,  sera  examinée 
par  les  comités  Déunis  de  division  et  de  législa- 
tion sous  le  triple  rapport  de  la  population,  du 
territoire  et  des  attributions  à  donner  à  chaque 
autorité  constituée^dans  l'ordre  hiérarchique  (4)  ». 

Suit  le  texte  du  rapport  d'Elie  Lacoste  (5)  : 
Béflexions  faites  et  présentées  à  la  Convention 


Brgabd  en  demande  le  renvoi  au  comité  des  marchés, 
qui  se  concertera  à  cet  égard  avec  le  ministre  de  la 
guerre. 

Cette  proposition  est  accueillie  et  décrétée  ensuite. 

III 
Compte  AENDu  du  Mercure  universel. 

Deux  cents  citoyennes,  épouses  des  défenseurs  qui 
sont  aux  frontières,  réclament  une  exacte  distribution 
dans  les  ouvrages  concernant  l'habillement  des  armées; 
si  les  commissaires  des  sections  étaient  plus  multipliés, 
si  les  points  de  division  l'étaient  davantage,  les  besoins 
de  chacun  de  nous  seraient  mieux  connus  ;  c'est  la  jus- 
tice et  l'égalité  des  droits  que  nous  réclamons. 

Renvoyé  au  comité  des  habillements. 

IV 

Compte  rendu  de  l'Auditeur  national. 

Les  mères  et  les  épouses  des  citoyens  qui  se  sont 
consacrés  à  la  défense  de  la  patrie  viennent  exposer  à 
la  Convention  les  dilûoultés  qu'elles  éprouvent,  soit 
pour  obtenir,  soit  même  pour  rendre  l'ouvrage  qu'elles 
font  pour  les  armées;  on  les  a  assujetties  à  beaucoup 
de  formalités  qui  enchaînent  leur  activité,  et  retardent 
la  confection  des  habillements  des  troupes;  elles  de- 
mandent que  l'ouvrage  leur  soit  distribué  dans  les  sec- 
tions. 

Renvoyé  au  comité  des  marchés,  pour  en  faire  demain 
un  rapport. 

(1)  D'après  le  document  de  la  Bibliothèque  nationale 
que  nous  insérons  au  cours  de  la  séance,  le  rapporteur 
du  comité  de  division  est  Elle  Lacoste. 

(2)  D'après  le  Journal  de  la  Montagne. 

(3)  D'après  la  minute  des  Archives. 

4)  Procès-verbaïuc  de  la  Convention,  t.  49,  p.  286. 

5)  Bibliothèque  Nationale  :  4  pages  in-8°,  Lé  ,  n"  248. 
—  Bibliothèque  delà  Chambre  des  Députés,  Collection 
Portiez  {de  ÙOise).,  4  pages  ia-S",  t.  122,  tf  7: 
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nationale  pour  obtenir  un  ordre  de  travail,  con- 
formément à  V  arrêté  du  comité  de  division,  par 
Mie  Lacoste,  membre  dudit  comité  {Imprimés 
par  ordre  de  la  Convention  nationale). 

Citoyens, 

r  Vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  qu'il 
existe  des  erreurs  frappantes  dans  les  démarca- 
tions qui  furent  faites  en  1790,  lors  de  la  division 
territoriale  de  la  Képublique  en  cantons,  dis- 
tricts et  départements.  Ces  erreurs,  dont  nous 
ne  chercherons  pas  à  approfondir  toutes  les 
causes,  ont  donné  Ueu  à  des  réclamations  mul- 
tipliées et  soutenues  avec  toute  la  chaleur  que 
donne  presque  toujours  le  désir  d'un  redresse- 
ment des  torts,  et  la  réparation  d'une  injustice. 
Votre  comité  de  division,  dont  je  suis  dans  ce 
moment  l'organe,  a  vu,  avec  la  plus  grande 
peine,  que  l'assemblée  constituante  avait 
ouvert  une  source  féconde  de  troubles  et  d'agi- 
tations, par  un  travail  qui,  dans  bien  des  cas, 
rompt  tous  les  rapports  commerciaux  qui 
doivent  naturellement  lier  entre  elles  certaines 
sections  du  peuple.  Une  infinité  de  pétitions 
vous  ont  été  adressées  à  ce  sujet;  et  suï  des 
renvois,  décrétés  par  vous,  votre  comité  vous 
a  présenté  successivement,  çlepuis  plusieurs 
mois,  des  changements,  qui,  sans  déranger 
l'ordre  du  travail  général,  que  vous  pourriez 
avoir  en  vue,  lui  paraissaient  indispensables. 
Mais  il  existe  encore  au  comité  beaucoup 
d'autres  réclamations  plus  ou  moins  fondées 
les  unes  que  les  autres,  et  sur  lesquelles  il  ne 
croit  devoir  fixer  votre  attention,  qu'autant 
que  vous  décréterez  que  la  division  territo- 
riale de  1790  subsistera,  sauf  quelques  modifica- 
tions, et  la  rectification  des  erreurs  commises 
dans  les  démarcations,  et  dans  le  placement 
des  étabhesements. 

Votre  comité  avait  pensé  qu'il  était  possible 
que,  vivement  pénétrés  des  dangers  que  les 
départements,  ces  masses  colossales,  ont  fait 
courir  à  la  liberté,  vous  voulussiez  en  affaiblir 
les  pouvoirs  par  une  nouvelle  division,  et 
former  un  maximum  et  im  minimum  de  popu- 
lation qui,  en  les  multipliant,  serait  un  des 
moyens  concurrents  (et  peut-être  le  plus  sûr) 
pour  paralyser  complètement  toute  tentative 
de  fédéralisme,  et  empêcher  de  voir  renaître 
de  ses  cendres  cette  ligue  criminelle  des  admi- 
nistrations trop  puissantes.  Votre  comité  ne 
s'est  pas  dissimulé  qu'une  refonte  générale, 
dans  la  division  de  la  République,  serait  im- 
politique et  dangereuse;  et  quoique  plusieurs 
de  ses  membres  eussent  médité  le^  plans  pour  un 
nouveau  travail,  mille  considérations  l'ont 
empêché  de  vous  les  présenter;  mais  il  croit  que, 
sans  avoir  à  craindre  aucune  commotion  que 
des  changements  en  ce  genre  pourraient  occa- 
sionner, vous  pourriez  décréter  un  maximum 
et  un  minimum  de  population  pour  les  dépar- 
tements, et  faire  disparaître  tous  les  dangers 
des  administrations  formées  sur  les  plans  de 
l'Assemblée  constituante.  Et  ne  vous  y  trompez 
pas,  législateurs  ;  quoique  la  constitution  ait 
paru  rallier  tous  les  esprits  et  qu'elle  ait  donné 
au  peuple,  qui  vous  comble  de  bénédictions, 
les  plus  solides  espérances  du  bonheur,  le  retour 
et  l'apparente  récipiscence  des  administra- 
teurs ne  les  rendraient  que  plus  dangereux. 
Avides  de  pouvoirs,  gonflés  d'ambition,  et  cher- 
chant àl^rivaliser  avec  le  corps  législatif,  on 


les  verrait,  sous  une  législature  faible  et  mal 
composée,  culbuter  la  constitution. 

Nous  livrons  toutes  ces  réflexions  à  votre 
sagesse  et  à  votre  patriotisme  :  elles  sont  sus- 
ceptibles d'un  grand  développement,  si  vous 
voulez  les  envisager  sous  tous  les  rapports 
politiques  des  administrations  de  départements, 
de  districts  et  des  municipalités,  dont  l'action 
et  les  pouvoirs  seraient  justement  balancés 
dans  la  grande  sphère  d'activité  du  gouverne- 
ment républicain  ;  mais  le  comité  désire,  au 
moins  dans  ce  moment,  que,  pour  avoir  un 
ordre  de  travail,  vous  le  fixiez  par  un  décret 
sur  les  deux  questions  suivantes  : 

Y  aura-t-il  un  maximum  et  un  minimum  de 
population  pour  les  départements?  et  le  comité 
de  division  présentera-t-il  des  vues  à  cet  égard 
à  la  Convention  nationale?  ou  bien  la  division 
de  1790  sera-t-elle  conservée,  sauf  la  rectifica- 
tion des  erreurs  et  les  modifications  nécessitées 
par  la  justice  et  l'intérêt  général? 

Nous  penserions  cependant,  citoyens,  avec 
un  grand  nombre  de  nos  collègues,  que  la  popu- 
lation étant,  d'après  la  constitution  que  vous 
avez  décrétée  et  qui  a  été  adoptée  avec  un 
saint  enthousiasme  par  le  peuple  français, 
l'unique  base  de  la  représentation,  le  premier 
parti  serait  le  meilleur,  pour  le  libre  exercice 
de  la  souveraineté;  mais  c'est  à  vous  de  pro- 
noncer sur  l'alternative  de  ces  deux  proposi- 
tions, et,  quelle  que  soit  votre  détermination, 
votre  comité  se  fera  le  devoir  le  plus  religieux 
de  concourir  à  vos  vues  et  de  vous  seconder 
dans  vos  travaux. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu différents  orateurs,  a  décrété  l'impres- 
sion du  rapport,  et  ordonné  que  les  comités  de 
division  et  de  législation  réunis  lui  présente- 
raient un  travail  sur  ces  grandes  questions 
envisagées  sous  le  triple  rapport  de  la  popu- 
lation, du  territoire  et  des  attributions  à  accor- 
der aux  départements,  districts  et  municipali- 
tés, dans  une  juste  balance  des  grands  intérêts 
pohtiques  et  dans  l'ordre  hiérarchique  des 
pouvoirs. 

Suit  le  compte  rendu  de  la  discussion  à  laquelle 
a  donné  lieu  le  rapport  d'Eue  Lacoste,  d'après 
le  Journal  de  la  Montagne  (1). 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
se  présente  à  la  tribune  pour  faire  un  rapport 
sur  les  moyens  d'augmenter  le  nombre  des  dé- 
partements, il  importe,  au  contraire,  de  le 
I  diminuer  ;  ce  n'est  point,  dit-il,  la  grande  masse 
î  des  administrés  qui  est  à  craindre,  mais  la 
^  multiplicité  des  administrateurs,  dont  les 
membres  veulent  presque  toujours  former  une 
autorité  rivale  de  la  Convention  ;  car,  qui  sont 
ceux,  qui,  après  la  révolution  du  31  mai,  ont 
méconnu  l'autorité  nationale,  et  ont  voulu 
faire  marcher  des  forces  contre  Paris,  ne  sont-ce 
pas  les  administrateurs?  Mais,  me  dira-t-on 
peut-être,  si  vous  diminuez  le  nombre  des 
départements,  les  administrés  éprouveront  plus 
de  lenteur,  plus  de  difficultés  pour  se  faire 
rendre    justice;   il   faudra    qu'ils    fassent    des 


(1)  Journal  de  la  Montagne,  a'  85,  du  lundi  26  août 
1793,  p.  578,  2"  col.  —  D'autre  part,  voy.  ci-après, 
Annexe,  n"  2,  page  28,  le  compte  rendu  de  la  même  dis- 
cussion d'après  divers  Journaux. 
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voyages  très  dispendieux,  toutes  les  fois  qu'Us 
auront  des  réclamations  à  faire  auprès  des 
administrateurs...  Je  pense  que  cette  objection 
n'a  pas  besoin  de  réponse,  et  je  demande  le 
renvoi  du  projet  au  comité  pour  être  examiné 
de  nouveau. 

Romme  :  J'appuie  les  propositions  de  La- 
croix; il  n'y  a  point  de  danger  à  augmenter 
les  pouvoirs  des  municipalités  et  des  districts, 
mais  il  y  en  aurait  beaucoup  à  laisser  avix  admi- 
nistrations départementales  ceux  qu'elles  ont 
en  ce  moment. 

Après  quelques  débats,  l'assemblée,  sur  la 
proposition  de  Bréard,  charge  ses  comités 
d'instruction  publique  et  de  division,  d'exa- 
miner la  question  suivante  : 

Est-il  utile,  pour  la  Bépuhlique,  d'augmenter 
ou  de  diminuer  le  nombre  des  administrations 
départementales  ? 

Un  membre  fait  lecture  d'une  pétition  du 
citoyen  Lafargue,  administrateur  du  départe- 
ment du  Gers,  d'après  laquelle  la  Convention 
rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  du 
citoyen  Lafargue,  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis 
à  son  égard  à  l'exécution  du  décret  du  18  juillet 
dernier,  qui  ordonne  la  traduction  des  adminis- 
trateurs du  département  du  Gers  à  la  barre  de 
la  Convention. 

«  Renvoie  au  comité  de  sûreté  générale,  et 
l'autorise  à  faire  ce  qu'il  appartiendra  »  (1). 

Les  Vétérans  de  Paris  présentent  une  adresse 
sur  les  grandes  mesures  nécessaires  à  prendre 
pour  sauver  la  patrie. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (2). 

Suit  le  compte  rendu  de  Vadmission  à  la  barre 
de  cette  députation  d'après  l'Auditeur  national  (3); 

«  Une  députation  de  vétérans  demande  pour 
mesure  de  salut  public  que  le  sixième  de  tous 
les  Français  q\ii  ont  accepté  la  constitution 
soit  tenu  de  marcher  contre  les  ennemis  de  la 
Hberté.  On  aurait  par  ce  moyen  800.000  hommes 
qui  formeraient  quatre  grandes  armées  de 
réserve,  qui  seraient  placées  au  Nord,  à  l'Est, 
au  Midi  et  au  Couchant.  ^ 

Des  envoyés  de  la  section  des  Lombards  et 
de  neuf  autres  sections  de  Paris  et  plusieurs 
jeunes  citoyens  présentent  des  pétitions  ten- 
dant à  faire  décréter  que  l'instruction  publique 
sera  commune  et  forcée  pour  tous  les  citoyens. 

Renvoyées  au  comité  d'instruction  publi- 
que  (4).  .    ^;;.rj^ 

Suit  le  compte  rendu  de  Vadmission  à  la  barre 
de  cette  députation  d'après  le  Moniteur  (5)  : 

Une  députation  d'instituteurs  admise  à  la 
barre  présente  une  pétition  pour  que  l'édu- 
cation nationale  soit  forcée  et  gratuite. 


(1)  P.  V.,  t.  19,  p.  286. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  287. 

(3)  Auditeur  national,  n»  338,  du  lundi  26  août  1793, 
p.  4. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  287. 

(5)  Moniteur  universel  [a'  239,  du  mardi  27  août  1793, 
p.  1016,  3*  col.).  —  D'autre  paît,  V Auditeur  national 
(n°  338,  du  lundi  26  août  1793,  p.  5)  rend  compte  de 


Un  des  enfants  qui  accompagnent  la  dé* 
putation  demande  qu'au  heu  de  les  prêcher 
au  nom  d'un  soi-disant  Dieu  {la  Convention 
manifeste  son  improbation  par  un  mouvement 
d indignation),  on  les  instruise  des  principes 
de  l'égalité,  des  droits  de  l'homme  et  de  la  cons- 
titution. 

On  lit  une  lettre  de  l'accusateur  public  du 
tribunal  criminel  extraordinaire,  qui  se  plaint 
de  n'avoir  pas  encore  reçu  les  pièces  relatives 
aux  affaires  de  Brissot,  de  Louis  Duperret,  de 
Vergniaud,  de  Gensonné,  de  Marie-Antoinette 
et  autres. 

Un  membre  du  comité  de  siireté  générale 
[Amar  (1)]  annonce  que  ce  comité  s'occupe 
avec  la  plus  grande  activité  de  la  recherche 
et  du  classement  de  ces  pièces,  et  que  bientôt 
il  sera  à  même  de  présenter  à  la  Convention  le 
résultat  de  son  travail. 

La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
delsûreté  générale  (2). 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  et  des  observations 
d'Amar  d'après  le  Journal  de  la  Montagne  (3)  : 

Lakanal,  Vun  des  secrétaires,  donne  lecture 
de  la  lettre  suivante  : 


«  Citoyen  Président, 

Désirant,  sous  peu  de  jours,  faire  porter  un 
jugement  dans  l'affaire  de  Custines,  nonobstant 
le  nombre  des  témoins  indiqué  et  la  longueur 
des  déclarations,  le  tribunal  se  trouve  menacé, 
tant  dans  les  journaux  que  dans  les  Heux 
pubhcs,  de  ce  qu'il  ne  s'occupe  pas  de  l'affaire 
de  Marie -Antoinette,  de  Brissot,  de  Duperret, 


l'admission  à  la  barre  de  cette  députation  dans  les 
termes  suivants  : 

«  De  jeunes  républicains  viennent  se  plaindre  de 
n'avoir  pour  instituteurs  que  des  prêtres  qui  leur  parlent 
de  choses  qu'ils  ne  conçoivent  pas.  Ils  demandent  que 
ces  instituteurs  soient  remplacés  par  des  républicains 
qui  leur  apprendront  à  aimer  la  patrie  et  tous  les  hommes 
comme  leurs  frères,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  opi- 
nion religieuse.  » 

Au  sujet  de  la  pétition  de  la  section  des  Lombards, 
M.  Guillaume,  dans  son  Recueil  des  procès -verbaux  du 
comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  natio- 
nale (t.  2,  p.  400),  s'exprime  ainsi  : 

«  La  pétition  des  sections,  bien  que  renvoyée  au 
comité  d'instruction  publique  ne  lui  fut  pas  remise. 
An.v  Archives  nationales,  sur  la  chemise  qui  devrait  la 
contenir  et  qui  porte  cet  intitulé  :  Convention  nationale. 
—  Instruction  publique.  —  Paris  (Les  sections  de),  on 
lit  cette  note  :  «  La  pétition  n'a  point  été  déposée  au 
Comité  d'Instruction  publique  »,  mais  cette  chemise 
contient,  en  compensation,  d'autres  documents  intéres- 
sants :  ce  sont  des  extraits  du  procès-verbal  des  assem- 
blées de  sections  dans  lesquelles  la  pétition  a  été  votée 
et  les  commissaires  nommés.  » 

Nous  insérons  ces  pièces  aux  annexes  de  la  séance. 
Voy.  ci-après,  annexe  n"  3,  p.  29. 

(1)  D'après  les  divers  journaux  de  l'époque,  ce  membre 
est  Amar. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,   t.  19,  p.  287. 

(3)  Journal  de  la  Montagne  (n»  83,  du  lundi  26  août 
1793,  p.  579,  col.  1).  —  D'après  les  Annales  patrio- 
tiques et  littéraires  (n"  237  du  lundi  26  août  1793, 
p.  1090,  col.  2),  la  lettre  de  Fouquier-Tinville  est  ainsi 
datée  :  «  Paris,  le  25  août,  l'an  11  de  la  République  fran- 
çaise ». 
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Vergniaud,  Gensonné  et  autres.  J'ai  déjà  eu 
l'honneur,  il  y  a  plusieurs  jours,  d'annoncer  à 
la  Convention  qu'il  ne  m'avait  été  transmis 
aucunes  pièces  dans  toutes  les  affaires  ;  il  ne 
m'en  a  pas  été  transmis  davantage  depms. 
Dans  cette  position,  je  réitère,  citoyen  Prési- 
dent, qu'il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  donner 
aucune  suite  à  ces  affaires,  tant  que  je  n'aurai 
pas  de  pièces. 

«  Signé  :    Fouquier-Tinvu-le,    aecusa- 
teur  public  du  tribunal  révolution- 


Amax  observe,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale,  que  cette  affaire  étant  d'une  nature 
différente  que  les  affaires  ordinaires,  elle  exige 
plus  d'attention  dans  la  compulsion  et  l'exa- 
men des  pièces.  Au  reste,  il  assure  que  les 
comités  de  sûreté  générale  et  de  législation,  qui 
s'en  occupent,  ne  perdent  aucun  temps,  et  que 
la  Convention  peut  s'en  rapporter  à  letrr  zèle. 

Compte  jeiehdu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

Une  lettre  de  l'accusateur  public,  près  le 
tribunal  criminel  extraordinaire,  annonce  qu'il 
ne  peut  donner  de  suite  à  l'affaire  de  Marie- 
Antoinette,  de  Brissot,  Vergniaud,  Gensonné, 
parce  qu'on  ne  lui  a  pas  encore  envoyé  les 
pièces . 

Amar.  Le  comité  de  sûreté  générale  s'occupe 
sans  relâche  de  l'examen  de  ces  pièces  :  il  vous 
fera  incessamment  un  rapport.  Je  demande 
qu'on  lui  renvoie  cette  lettre. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Un  citoyen  présente,  au  nom  de  la  section  du 
Finistère,  une  pétition  relative  aux  longues  procé- 
dures qu'enfante  la  chicane. 

Renvoyée  au  comité  de  législation. 

A  la  suite  de  cette  pétition,  un  membre  propose 
et  la  Convention  nationale  rend  le  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convention  nationale  décrète,  sur  la  pro- 
position d'un  membre,  que  le  comité  de  législa- 
tion est  chargé  de  présenter  à  la  Convention  na- 
tionale, sous  le  plus  court  délai,  un  projet  de 
décret  tendant  à  faire  cesser  les  vexations  qu'é- 
prouvent un  grand  nombre  de  familles,  de  la  part 
des  syndics  de  créanciers  et  de  successions  (2).  » 

La  Convention  renvoie  au  même  comité  une 
autre  pétition,  par  laquelle  le  citoyen  Olivier  de- 
mande la  revision  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  de  1791,  et  la  restitution  des  amendes 
consignées  au  tribunal  de  cassation  (3). 

Le  citoyen  Josset,  député  de  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  de  Châtillon-sur-Mame,  pré- 


(1)  Moniteur  universel  du  mardi  ±1  août  1793,  p.  1016 
cûi.  3.  —Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (n-  34l' 
p.  335).  —  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°  237' 
p.  1090,  col.  2).  —Mercure  universel  du  lundi  26  août 
1793  (p.  395,  col.  1).  —  L'Auditeur  national  (a"  338 
p.  3),  —  Journal  de  Perlel  [suite  du)  (u°  338,  p.  19ol 

(2)  P.  V.,  t.,  19,  p.  287.  ^  '   ^         '- 

(3)  P.  V.,  t.  19,  p.  288. 


sente  une  pétition  relative  à  une  affahre  dont  le 
comité  de  Salut  pubUc  est  déjà  saisi. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  Salut 
publie  (1). 

Les  citoyens  Target,  Gorré,  d'Hervilly,  Kio- 
rillon,  Jusseaume  et  Rossignol,  demandent  des 
secours  pour  les  citoyens  de  leur  section  qui 
font  la  guerre  dans  la  Vendée. 

Renvoyés  au  comité  des  Finances  (2). 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  du 
Rhin,  par  une  lettre  datée  de  Wissembourg,  le 
21  de  ce  mois,  rendent  compte  d'une  af^ire  qui 
durait  depuis  trois  jours,  et  dans  laquelle  les 
troupes  de  la  République  avaient  constamment 
repoussé  les  ennemis  avec  avantage. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (3). 

La  lettre  des  représentants  du  peuple  près  Var- 
mée  du  Shin  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Les  représentants  du  peuple  près  V armée  du  Shin 
à  la  Convention  nationale. 

«  Wissembourg,  22  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible,  et 
le  I«'  de  la  Constitution  populaire, 
à  11  heures  de  la  nuit. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Voilà  trois  jours  que  l'armée  répubUcaine  du 
Rhin  est  aux  prises  avec  les  armées  combinées 
des  despotes,  et  voilà  trois  jours  que  son  courage 
opiniâtre  résiste  au  nombre  des  esclaves  qui  sont 
en  sa  présence;  le  combat  a  recommencé  ce  ma- 
tin à  quatre  heures;  il  a  été  soutenu  de  part  et 
d'autre  avec  beaucoup  d'animosité  jusqu'à  la 
nuit.  Cependant  les  Autrichiens  ont  perdu  deux 
lieues  de  terrain;  notre  artillerie  s'est  montrée 
digne  de  toute  sa  réputation  et  a  fait  taire  sou- 
vent celle  de  l'ennemi  quoiqu'elle  soit  plus  nom- 
breuse et  plus  forte  en  calibre. 

«  Nous  avons  été  témoins  de  cette  action  im- 
portante qui  pouvait  décider  du  sort  du  Bai^ 
Rhin.  Le  général  Landremont,  qui  commandait 
en  chef  l'armée  en  l'absence  du  général  Beauhar- 
nais  encore  à  peine  rétabli,  a  montré  le  plus 
grand  sang-froid  et  la  plus  grande  activité.  Nous 
nous  sommes  portés,  presque  à  nuit  close,  avec  le 
général  Meynier,  tout  auprès  de  Rainssabre  où 
nos  tirailleurs  faisaient,  à  quatre  pas  de  nous,  xin 
feu  très  vif  de  mousqueterie  sur  une  maison  de 
cette  petite  ville,  d'où  l'on  tirait  sur  nous.  Nons 
Avons  été  à  portée  de  voir  le  nombre  des  morts; 
nous  sommes  assurés  de  n'avoir  perdu  qa© 
30  hommes  tout  au  plus,  tandis  que  les  rangs  de 
l'ennemi  avaient  été  souvent  enfoncés  par  la 
violence  de  notre  artillerie  :  les  vignes  et  les  sen- 
tiers étaient  couverts  des  cadavres  des  Hongrois. 

«  Nous  ne  savons  pas  encore  quel  est  le  succès 
de  l'attaque  qui  a  eu  heu  en  même  temps  du  côté 
de  Lauterbourg  :  c'est  la  partie  la  plus  exposée 
à  l'invasion  de  l'ennemi.  Nous  allons  partir  dans 


(1)  P.  V.  t.  19,  page  286. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(4)  Archives  nationales,  carton  D,xlii4,  dossier  8. — 
Auiard  :  Actes  et  correspondances  du  Comité  de  Salut 
Public,  tome  6,  page  64. 
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deux  heures  pour  savoir  par  nous-mêmes  ce  qui 
s'y  passe,  car  nous  sommes  assurés  qu'une 
attaque  générale  de  la  part  de  l'ennemi  se  re- 
nouvellera encore  demain  matin. 

«  Le  tocsin  de  la  liberté  sonne  en  ce  moment 
autour  de  nous;  déjà  8,000  habitants  des  cam- 
pagnes sont  dans  les  gorges  de  Bitche;  tout«  la 
garde  nationale  de  Wissembourg  est  partie  au- 
jourd'hui avec  ses  armes  et  ses  vivres  pour  aller 
au  secours  du  général  Arlande  qui  défend  les 
gorges  de  Leimback  ;  nous  espérons  que  dans  trois 
ou  quatre  jours  100,000  républicains  viendront 
renforcer  l'armée  qui  n'attend  plus  qu'eus  pour 
exterminer  les  rois  et  tous  leurs  vils  satellites  (1). 

«  Nous  vous  envoyons  quelques  exemplaires 
d'une  nouvelle  proclamation  que  la  barbarie  de 
nos  ennemis  nous  a  forcés  de  mettre  au  jour. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  J.-B.  Mixhaud;  Ruamps.  » 

(A  la  suite  est  écrit  :) 

Au  comité  de  Salut  public. 

«  Nos  arrêtés  et  nos  lettres  prouvent  combien 
nous  avons  fait  d'efforts  pour  approvisionner 
l'armée  et  les  places  fortes  de  munitions  de 
bouche  et  de  guerre;  cela  va  cependant  bien  len- 
tement. Hâtez-vous  de  prendre  des  grandes  me- 
sures et  générales  pour  forcer  les  propriétaires 
à  porter  dans  les  magasins  de  la  République 
tout  leur  superflu  qui  leur  sera  payé  exactement. 
Hâtez-vous  surtout  de  faire  passer  700  milliers 
de  poudre  pour  Strasbourg  et  500  milliers  au 
moins  pour  l'armée. 

«J.-B.  M...;  R... 

«  Lisez  publiquement  :  Observation  impor- 
tante à  la  Convention. 

«  Il  faut  absolument  chasser  du  sein  de  la 
République  les  riches  égoïstes  qui  ne  veulent  ni 
nous  fournir  des  subsistances,  ni  se  battre  avec 
nous  contre  les  despotes,  il  faut  confisquer  tous 
leurs  biens  au  profit  de  la  République. 

«  R...;  J.-B.  M...  » 

Proclamation  du  22  août  1793,  an  II 
de  la  Eépublique  française  (2) . 

«  Aux  armes,  républicains,  aux  armes  ! 

«  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
du  Rhin  et  le  général  en  chef  dénoncent  à  toutes 
les  nations  de  la  terre  les  attentats  odieux  des 
barbares  autrichiens  et  des  lâches  émigrés. 

«  Au  village  de  Rohrbach,  ces  monstres  ont 
crevé  les  yeux  à  un  maître  d'école,  apôtre  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  et  qui  est  mort  de  ses  bles- 
sures. 

«  Au  village  de  Steinweiller,  ces  anthropo- 
phages ont  déchiré  le  sein  d'une  mère  intéres- 
sante qui  allaitait  son  enfant. 

«  Au  village  de  Barbelrodt,  ces  cannibales 
effrénés  ont  égorgé  dans  les  bras  d'un  époux 
assassiné,  une  jeime  épouse  enceinte  de  six  mois. 


(1)  D'après  le  Mercure  universel,  du  Inndi  26  août 
n93,  page  398,  l"'»  col.  et  le  Journal  de  Perlet  fii°  338, 
du  lundi  26  août  1793,  page  193),  la  lecture  de  cette 
lettre  fut  accueillie  par  des  applaudissements. 

(2)  Archives  nationales,  carton  AFa  248,  plaquette 
2114,  pièce  36. 


«  Au  village  de  Candel,  ces  brigands  ont  mas- 
sacré un  vieux  invalide  et  deux  laboureurs. 

«  Dans  tous  les  villages  où  ils  ont  pu  pénétrer, 
ils  ont  marqué  leur  passage  par  le  meurtre  et  le 
pillage. 

«  Hommes  sensibles  et  généreux  qtii  gémissez 
sur  les  malheurs  du  genre  humain,  voilà  les 
tristes  et  déplorables  fruits  du  fléau  de  la  guerre. 
Voulez-vous  anéantir  pour  jamais  la  fimeste 
source  des  combats?  Levez-vous  tous;  armez- 
vous;  ralliez-vous  aux  défenseurs  intrépides  de 
la  République,  tandis  qu'il  existera  des  rois  ou 
des  tyrans,  de  quel  nom  qu'on  les  appelle,la  terre 
sera  toujours  arrosée  du  sang  et  des  pleurs  des 
malheureux  humains;  exterminons  les  rois  et  la 
royauté,  les  tyrans  et  la  tyrannie  ;  faisons  dispa- 
raître du  nombre  des  vivants  les  vils  satellites 
qui  ne  veulent  pas  être  nos  frères. 

«  Oh  !  vous,  habitants  des  frontières  !  levez- 
vous  les  premiers;  donnez  un  illustre  exemple 
qui  sera  bientôt  suivi  par  tous  les  hommes  dignes 
d'être  libres;  vous  surtout,  simples  et  vertueux 
habitants  du  Rhin,  rappelez-vous  que  vos  an- 
cêtres, armés  des  seuls  instruments  de  l'agricul- 
ture et  réunis  à  l'armée,  ouvrirent  dans  la  ci- 
devant  Alsace  le  tombeau  à  une  horde  de 
40,000  Autrichiens. 

«  Déjà  6,000  de  vos  frères  se  sont  précipités 
dans  les  gorges  de  Niederbronn  et  du  Baerenthal 
poiir  faire  un  rempart  de  leur  corps  contre  la 
fureur  des  esclaves. 

«  Déjà  la  légion  agricole  du  canton  du  Fort- 
Vauban  s'est  armée  pour  défendre  ce  poste  im- 
portant ;  et  vous,  habitants  des  Vosges,  vous  ne 
céderez  pas  en  courage  à  vos  généreux  voisins. 
Que  chaque  village  prépare  ses  fusUs  de  chasse, 
aiguise  ses  faulx  meurtrières,  et  prépare  des 
vivres  pour  huit  jours  :  les  armées  républicaines 
brûlent  de  partager  avec  vous  les  palmes  de  la 
victoire. 

«  Le  tocsin  terrible  de  la  liberté  va  sonner  pen- 
dant quarante-huit  heures;  frappez  de  mort  le 
lâche  ou  le  perfide  ennemi  du  peuple  qui  ne  vou- 
dra pas  se  mêler  dans  vos  rangs,  que  ses  proprié- 
tés soient  confisquées  au  profit  des  braves  ci- 
toyens qui  voleront  à  la  vengeance  de  l'huma- 
nité. 

«  Les  représentants  du  peuple  n'attendent 
plus  que  vous  pour  punir  les  despotes  et  sauver 
la  Répubhque. 

«  Signé  :  3. -'R.  Milhaud;  Ruamps  ;  Bobie; 
Landremont,  général  en  clief,  au 
nom  de  Varmée  du  Bhin. 
«   A  Wissembourg,    ce  22  août   1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  in- 
divisible. » 

Le  compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1) 
reproduit  simplement  la  lettre  des  représentants. 

Les  canonniers  du  canton  de  Belleville  pré- 
sentent différentes  vues  sur  l'emploi  que  la  Ré- 
publique peut  îaire  de  leurs  bras  pour  sa  défezxse. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre  (2). 


(1)  Moniteur  universel  du  mardi  27  août  1793  (p. 
1016,  col.  3).  Il  eu  est  de  même  des  comptes  rendus 
des  autres  journaux  :  Journal  des  Débats  et  des  Décrets 
n"  341  page  336j.  —  Journal  de  la  Montagne  (n"  83, 
page  379,  col.  2).  —  Annales  patriotiques  et  littéraires 
[n"  237,  p.  1090,  col.  i).  — L'Auditeur  national  (n' ^8, 
p.  4).  —  Journal  de  Perlet  (suite  du]  (n"  328,  p.  lioj. 

(2)  P.  V.,  t.  19,  p.  288. 
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Le  citoyen  Cervet,  sergent-major  au  2®  ba- 
taillon du  103^  régiment,  dénonce,  au  nom  des 
sous-officiers  et  soldats  de  ce  bataillon,  plusieurs 
de  leurs  officiers,  et  demande  un  scrutin  épura- 
toire  pour  tous. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (1). 

La  lettre  du  citoyen  Cervet  est  ainsi  conçue  (2)  : 
A  la  Convention  nationale. 
«  Citoyens  représentants, 

«  Les  soldats  et  sous-officiers  du  2®  bataillon 
du  ci-devant  103^  régiment  d'infanterie,  péné- 
trés du  plus  profond  respect  pour  les  lois,  jaloux 
de  maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique, croiraient  manquer  à  leur  devoir  s'ils 
vous  laissaient  ignorer  im  abus  qui  existe  chez 
plusieurs  officiers  de  leur  bataillon.  La  division 
scandaleuse  et  révoltante  d'opinions  sur  l'état 
actuel  du  gouvernement,  division  qui  ne  peut 
que  porter  le  plus  grand  préjudice  au  succès  de 
nos  armes,  puisque  le  soldat  glorieux  d'obéir, 
court  journellement  risque  d'être  victime  de  la 
confiance  qu'il  est  obligé  d'avoir  en  des  chefs 
dont  le  civisme  lui  est  plus  que  suspect.  Voici 
un  exemple  frappant  à  l'appui  de  cette  alléga- 
tion. Un  détachement  de  l'armée  de  la  Moselle, 
commandé  pour  une  expédition  qui  a  eu  lieu 
le  15  mai  dernier,  à  Nenscherkein,  ayant  été 
repoussé  par  la  force  majeure,  le  nommé  Hes- 
mont,  capitaine  audit  régiment,  porté  avec  sa 
compagnie  en  avant  du  détachement,  reçut  à 
trois  différentes  fois  l'ordre  de  se  retirer; la  seule 
réponse  qu'il  fit  aux  ordonnances  envoyées  à 
cet  effet  fut  :  je  sais  ce  que  j'ai  à  faire.  Un  instant 
après,  la  compagnie  fut  enveloppée  par  l'ennemi 
et  prise  sans  avoir  brûlé  deux  amorces.  Jugez,  par 
la  désobéissance  et  l'incivisme  de  ce  capitaine, 
des  pertes  que  peut  éprouver  la  République  tant 
qu'elle  aura  à  son  service  des  hommes  qui,  sous 
prétexte  de  la  défendre,  la  ruinent,  la  trahis- 
sent et  n'ont  d'autre  désir  que  de  lui  donner,  s'il 
était  possible,  de  nouveaux  fers. 

«  Pour  parvenir  à  supprimer  de  tels  abus,  nous 
vous  supplions  d'ordonner  un  scrutin  épuratoire 
dans  tous  les  grades  des  armées  et  de  nous  accor- 
der l'expulsion  la  plus  prompte  des  nommés 
Maulgué,  Groizard  et  Perré,  capitaines  ;  Stavels, 
lieutenant;  Courtat,  Quillard,  BouillerietBrule- 
fer,  sous -lieutenants,  tous  officiers  de  notre  ba- 
taillon, dont  le  civisme  nous  est  d'autant  plus 
suspect  que  les  six  premiers  n'ont  pas  craint  de 
rédiger  et  signer  un  certificat  de  service  et  ci- 
visme destiné  à  garantir  du  glaive  de  la  loi  les 
deux  derniers,  convaincus  d'avoir  tenu  à  la  tête 
de  la  troupe  assemblée  les  propos  les  plus  con- 
damnables contre  la  République,  la  Convention 
et  la  viUe  de  Paris.  Ce  certificat  aurait  infaillible- 
ment sauvé  les  deux  criminels  détenus  dans  les 
prisons  de  Sarrelibre  par  ordre  du  comité  de 
surveillance  de  la  place,  si  plusieurs  officiers, 
amis  sincères  de  l'équité  et  de  leur  pays,  ne 
s'étaient  fortement  opposés  à  ce  qu'il  fût  déli- 
vré, en  refusant  de  le  signer.  Cette  protection, 


(1)  P.  V.,  t.  19,  p.  S88.  —  Voir  les  comptes  rendus 
des  journaux  :  Mercure  tmiversel  du  lundi  26  août  n93, 
p.  397,  col.  1).  —  Auditeur  national  {w  338,  p.  5).  — 
Journal  dePerlet  [suite  du),  (n"  338,  p.  193). 

(2)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armée  de  la 
Moselle,  carton  2.19, 


aussi  mal  à  propos  qu'indécemment  destinée  à 
favoriser  et  autoriser  le  crime,  a  justement  blessé 
la  délicatesse  des  soldats  et  sous-officiers  dudit 
bataillon  et  ils  se  croiraient  eux-mêmes  com- 
plices d'une  telle  infraction  à  l'honneur  s'ils  ne 
s'empressaient  de  vous  en  témoigner  leur  mé- 
contentement et  leur  indignation.  Jusques  à 
quand  le  soldat  qui  affronte  avec  une  satisfac- 
tion inexprimable  la  fatigue,  la  faim  et  même 
la  mort  pour  délivrer  son  pays  de  l'affreux  escla- 
vage dont  il  est  menacé,  sera-t-il  courbé  sous  la 
verge  despotique  de  ces  êtres  fayettisés  qui  n'ai- 
ment à  le  commander  que  pour  mieux  le  faire 
tomber  dans  le  lacs  de  leur  perfide  aristocratie. 

«  Dignes  représentants,  vous  êtes  trop  justes 
et  le  soldat  français  vous  est  trop  cher  pour  ne 
pas  purger  les  armées  de  ces  vils  protecteurs  de 
monstres  titrés  qui,  en  s'expatriant,  ont  ôté  à 
la  République  le  seul  fardeau  qui  l'accablait. 

«  Daignez,  en  conséquence,  prendre  en  consi- 
dération notre  juste  suppHque,  et  expulsez  de 
notre  sein  des  officiers  qui,  par  une  conduite 
aussi  blâmable  qu'incivique,  ont  totalement 
perdu  notre  confiance. 

«  Pour  copie  conforme  à  V original  : 

«  Sarrelibre,  le  31  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  Répubhque  française. 

«  Signé:  H.  Cervet,  sergent-major.  » 

Une  députation  de  la  commune  de  Versailles 
rend  compte  de  la  manière  dont  la  fête  civique  du 
10  août  a  été  célébrée  en  cette  ville. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  » 
La  même  députation  présente  trois  pétitions; 
l'une  relative  au  seizième  des  biens  nationaux 
achetés  et  revendus  par  la  commune  de  Ver- 
sailles, qui  est  renvoyée  aux  comités  des  fi- 
nances et  des  domaines;  les  deux  autres,  tendant 
à  ce  qu'il  soit  formé  dans  la  ville  de  Versailles, 
un  établissement  d'éducation  nationale,  et  à  ce 
qu'il  y  soit  institué  une  école  gymnastique  dé- 
partementale, qui  sont  renvoyées  au  comité  d'ins- 
truction publique  (1). 

L'adresse  rendant  compte  de  la  fête  civique 
dw  10  août  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  commune  de  Versailles,  toujours  et  vive- 
ment pénétrée  des  principes  de  la  hberté,  et  pour 
élever  l'opinion  pubhque  à  hauteur  d'une  cons- 
titution républicaine,  a  célébré  la  fête  du 
10  août  avec  toute  la  solennité  que  ses  moyens 
lui  ont  permis. 

«  Le  hvre  de  la  Constitution  posé  sur  le  flanc 
d'un  rocher,  symbole  de  la  Montagne  de  la  Con- 
vention, et  surmonté  d'un  globe  où  était  écrit  : 
Liberté,  Egalité,  fut  porté  en  triomphe.  Quantité 
de  jeunes  citoyennes  nommées  et  choisies  par 
leurs  sections,  vêtues  de  blanc  avec  des  cein- 
tures tricolores,  et  ornées  de  fleurs,  symbole  de 
la  candeur  et  de  l'innocence,  ont  assisté  à  cette 
cérémonie. 

«   Les   unes   chantaient   alternativement   en 
chœurs  des  hymnes  et  des  cantiques  à  la  liberté; 


(1)  P.  V.,  t.  19,  p.  289. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  624. 
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d'autres  portaient  des  guirlandes,  des  corbeilles 
remplies  de  fleurs,  des  vases  pleins  d'encens  et 
de  parfums  et  les  offraient  à  la  liberté.  Le  tout 
était  précédé  des  bustes  de  Brutus,  de  Voltaire, 
de  Franklin,  de  J.-J.  Eousseau,  de  Le  Peletier 
et  de  Marat. 

«  Des  députations  des  jeunes  citoyens  et 
jeunes  citoyennes  qui  ont  remporté  des  prix 
cette  année  dans  les  écoles  ont  eu  pour  récom- 
pense leurs  places  marquées  à  la  cérémonie. 

«  Des  députations  des  amis  de  la  liberté,  des 
vieillards  octogénaires,  des  mères  de  famille,  les 
tribunaux,  les  corps  constitués,  tous  accompa- 
gnaient le  cortège. 

«  Plusieurs  titres  de  féodalité  portés  dans  une 
brouette  à  immondices,  ont  été  brûlés  avec  le 
drapeau  fédératif  de  1789,  le  drapeau  tricolore 
fut  élevé  sirr  le  palais  national  au  bruit  du  canon 
et  des  applaudissements. 

«  Des  musiciens  du  ci-devant  roi  ont  exécuté 
et  chanté  plusieurs  hymnes  patriotiques  de  leur 
composition,  entre  autres  un  qui  rappelait  aux 
citoyens  la  fraternité  qui  règne  et  qui  doit  régner 
entre  un  peuple  libre,  elle  rappelait  aussi  la 
tyrannie  des  despotes  et  l'horreur  que  les  peu- 
ples doivent  avoir  pour  les  rois  et  pour  la 
royauté  dont  le  refrain  était  ainsi  conçu  : 

Nous  ne  reconnaissons,  en  détestant  les  rois, 
Que  l'amour  des  vertus  et  l'empire  des  lois. 

«  La  plupart  des  citoyens  avaient  décoré  la 
façade  de  leurs  maisons  d'inscriptions  et  d'attri- 
buts patriotiques.  La  gaîté  et  la  fraternité  bril- 
laient sur  tous  les  visages. 

«  Par  suite  de  la  cérémonie,  un  repas  frugal 
fut  donné  aux  14  octogénaires  qui  avaient  as- 
sisté, par  députation,  à  la  fête;  les  officiers  mu- 
nicipaux les  servirent  publiquement,  à  l'exemple 
des  Spartiates  qui  avaient  le  plus  profond  res- 
pect pour  la  vieillesse. 

«  La  journée  a  été  terminée  par  des  danses  et 
chacun  criait  :  «  Vive  la  République  !  » 

«  Les  membres  composant  le  conseil  de  la 
commune  de  Versailles, 

«  Signé  :  Remond;  J.-B.  Bournizet; 
Messie  ;  Nuvé,  maire;  Loi- 
seleur;  Grincouk.  » 

Suit  le  compte  rendu  de  Vadmission  à  la  barre 
de  cette  députation,  d'après  le  Journal  de  la  Mon- 
tagne (1)  :      , 

«  Une  députation  de  la  commune  de  Versailles 
fait  part  à  l'Assemblée  de  la  joie  qui  a  éclaté 
pendant  la  célébration  de  la  fête  civique  qui  a 
eu  lieu  le  10  du  mois,  dans  cette  ville,  et  l'ora- 
teur chante  le  couplet  suivant  : 

Peuples  qui  gémissez  sous  un  joug  tyrannique, 

Venez  voir  les  Français  à  la  fête  civique, 

Comparez  vos  erreurs  à  la  sincérité 

Des  enfants  de  la  liberté; 

Comparez  à  vos  fers  les  guirlandes  légères 

Que  porte  en  s'embrassant  tout  un  peuple  de  frères  : 

Vous  ne  reconnaîtrez,  en  détestant  les  rois, 

Que  l'amour  des  vertus  et  l'empire  des  lois. 

(On  applaudit.) 


(1)  Journal  de  la  Montagne,  n"  85,  du  lundi  26  août 
1793,  p.  519,  2°  coi.  Voir  aussi  :  Mercure  Universel 
du  lundi  26  août  1793  (p.  397,  col.  \).  Auditeur  natio- 
nal (n»  338,  p.  5.) 


La  pétition  tendant  à  l'institution  d'une  école 
gymnastique  départementale  à  Versailles  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Vous  avez  confirmé  par  plusieurs  décrets  la 
nécessité  de  former  auprès  d'une  grande  ville 
des  établissements  qui  répandraient  la  lumière 
et  feraient  fleurir  les  sciences,  les  lettres  et  les 
arts. 

«  La  ville  de  Versailles  semble  avoir  été  expres- 
sément bâtie  pour  cette  heureuse  destinée,  des 
rues  vastes  et  bien  alignées,  des  maisons  com- 
modes et  d'une  architecture  régulière,  des  places 
publiques,  des  avenues  spacieuses  ;  tout  annonce 
une  des  plus  belles  villes  et  des  plus  salubres  de 
l'Europe;  de  vastes  emplacements  pour  tous  les 
différents  exercices  du  corps  ne  sont  pas  moins 
favorablement  disposés  que  les  bâtiments  qui 
seraient  destinés  aux  différents  genres  d'étude. 

«  Quel  avantage  et  quelle  sécurité  pour  des 
parents  qui  enverraient  avec  confiance  leurs  en- 
fants se  former  aux  différentes  branches  d'édu- 
cation nationale  dans  une  ville  où  l'on  ne  con- 
naît point  le  tumulte  et  la  dissipation  et  oii  les 
mœurs  de  la  jeunesse  ne  sont  point  exposées  à 
des  dangers  qui  trop  souvent  font  le  désespoir 
des  familles. 

«  Ces  mêmes  parents  se  détermineraient  à 
habiter  cette  ville  agréable,  et  des  vieillards  res- 
pectables, y  trouvant  im  asile  commode,  y  don- 
neraient aussi  des  exemples  de  vertu  à  la  jeu- 
nesse. 

«  Si  dans  son  enceinte  la  tyrannie  y  forgea 
des  chaînes  àl'humanité,  le  patriotisme  de  ses 
habitants  s'en  est  bien  vengé  en  arborant  des 
premières,  aux  dépens  de  leur  fortune,  l'éten- 
dard de  la  hberté.  Leur  civisme  est  toujours  le 
même;  ils  ont  tout  fait  pour  propager  les  prin- 
cipes et  les  lois  de  la  Répubhque. 

«  Citoyens  représentants,  ces  vérités  doivent 
concourir  sans  doute  et  déterminer  la  Conven- 
tion nationale  à  confirmer  par  un  décret,  d'après 
l'examen  de  son  comité  d'instruction  publique, 
le  projet  ci-joint  d'un  lycée  départemental,  seule 
ressource  qui  reste  à  cette  ville  infortunée  pour 
qu'elle  puisse  renaître  de  sa  cendre,  acquitter 
ses  impositions  et  prouver  plus  que  jamais,  par 
la  vigilance  et  les  soins  qu'elle  donnera  à  cet 
établissement,  combien  eUe  peut  être  utile  à 
l'humanité,  et  combien  elle  est  digne  de  la  con- 
fiance de  la  Convention  nationale. 

'(  Les  membres  composant  le  conseil 
de  la  commune  de  Versailles, 

«  Signé  :  Loiseleur;  Remond;  J.-B.  Bour- 
nizet; Messie;  Nuvé,  maire; 
Grincour.  » 


ÉCOLE  GYMNASTIQUE 
DÉPARTEMENTALE 

La  Convention  nationale  ayant  décrété  que  le 
château  de  Versailles  serait  converti  en  un  éta- 
blissement public  national,  on  soumet  les  propo- 
sitions suivantes  : 


(1)  Archives  nationales,  carton  F"  1005*,  dossier  791. 
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Démolitions  proposées  comme  bâtiments  inutiles.  be&hnation  des   différentes   ailes. 

Seront  démolies  les  parties  de  bâtiments  don- 
nant sur  la  cour  de  marbre  et  dépendant  des 
deux  ailes  de  droite  et  de  gauche  et  dans  les- 
quelles se  trouvent  ce  qu'on  appelait  ci-devant 
les  petits  appartements. 

Il  sera  substitué,  à  la  place  des  bâtiments  dé- 
molis, des  cours  vertes  et  des  plantations. 

Il  ne  sera  conservé  que  les  parties  de  bâti- 
ments sur  le  jardin,  connues  sous  le  nom  de 
grands  appartements,  tant  au  nord  qu'au  midi, 
ainsi  que  la  galerie. 

Sera  aussi  démolie  Taile  qui  est  entre  la  cour 
royale  et  celle  dite  des  princes,  et  par  suite  l'aile 
neuve,  ou  de  la  nouveÛe  saUe  des  spectacles. 

Seront  encore  démolis  tous  les  bâtiments  addi- 
tionnés successivement  dans  les  cours  des  ailes 
sur  les  rues  des  Réservoirs  et  de  la  Surinten- 
dance, afin  de  ne  faire  qu'une  seule  cour  de  plu- 
sietirs  petites. 

Ces  démolitions  faites,  les  bâtiments  conservés 
pourraient  être  distribués  ainsi  qu'il  suit  : 


COUK  DES   MINISTRES. 

Pour  des  logements  de  professeurs,  de  dé- 
monstrateurs et  maîtres  des  différentes  écoles 
et  pour  divers  officiers  préposés  au  service  des 
bâtiments. 

On  aura  attention  à  ce  qu'il  ne  soit  admis  dans 
ces  logements  aucun  étranger  aux  écoles  et  au 
service  des  bâtiments. 

CORPS   DU   CHATEAU. 

Bez-de-chaussée. 

Tout  le  pourtour  du  château  sur  les  trois  ter- 
rasses serait  destiné  à  rassembler  tant  de  Ver- 
sailles, Trianon  et  autres  maisons  royales,  que 
des  maisons  religieuses  et  celles  des  émigrés  du 
département,  tous  les  groupes  de  sculptures  et 
bas-reliefs  d'un  mérite  reconnu,  tant  antiques 
que  modernes,  ainsi  que  de  très  belles  copies  de 
l'antique. 

Là,  on  rassemblerait  tous  les  beaux  morceaux 
du  jardin  qu'on  remplacerait  (surtout  au  tapis 
vert  et  au  fer  à  cheval),  par  quelques  autres 
groupes  répandus  dans  l'intérieur  des  bosquets, 
de  façon  que  le  tapis  vert  et  le  fer  à  cheval  se 
trouveraient  toujours  décorés. 

Il  conviendrait  d'y  transporter  une  belle 
figure  et  de  beaux  bas-reliefs  de  Julien  qui  sont 
à  la  laiterie  de  Rambouillet. 

Premier  étage. 

Tout  le  premier  étage  sur  le  jardin,  depuis  et 
compris  le  salon  d'Hercule,  les  pièces  ensuite,  la 
galerie,  les  deux  salons  de  la  guerre  et  de  la  paix 
et  le  ci-devaat  appartement  de  la  reine,  jusqu'à 
la  salle  des  Cent-Suisses,  ne  formera  qu'un  seul 
et  même  cabinet. 

On  y  rangerait  par  écoles,  autant  qu'il  serait 
possible,  tous  les  tableaux  précieux,  tant  ceux 
actuellement  réunis  à  la  surintendanee  que  ceux 
qiii  se  trouvent  répandus  dans  les  châteaux  et 
maisons  du  département;  mais  il  faut,  avant 
tout,  supprimer  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
royauté. 


AUe  côté  du  midi,  sur  la  terrasse  de  V Orangerie. 

Au  rez-de-chaufisée,  on  placerait  les  écoles  d-e 
médecine  et  de  chirurgie  et  celles  de  mathéma- 
tiques et  de  mécanique. 

Au  premier  étage,  seraient  celles  d'optique  et 
de  physique  et  des  galeries  et  cabinets  d'histoixe 
naturelle. 

Jbûe  côté  du  nord,  ou  de  la  chapelle,  sur  le  jardin. 

Au  rez-de-chaussée,  les  écoles  de  peinture,  de 
sculpture  et  d'architecture,  et  celle  de  musique 
et  de  danse. 

Au  premier  étage,  une  bibliothèque  nationale 
et  des  cabinets  d'estampes  et  de  cartes  géogra- 
phiques. 

AUe  attenant  VOpéra  au  nord,  sur  la  rue 
des  Béservoirs. 

Le  rez-de-chaussée,  pour  des  ateliers  de  mé^' 
tiers  en  tous  genres  pour  les  jeunes  citoyens. 

Le  premier  étage,  pour  des  écoles  de  géomé- 
trie et  d'architecture  militaire. 

Autre  aile  au  midi,  sur  la  vue  de  la  Surintendance. 

Le  rez-de-chaussée,  pour  des  écdtes  primaires 
pour  les  jeunes  citoyens. 

Le  premier  étage,  pour  une  apothicairerie.  Les 
cuisines  et  offices  qui  sont  au-dessous  seraient 
destinés  à  la  pharmacie  en  grand. 

CHAPELLE. 

EUe  peut  être  conservée,  non  comme  chapelle, 
mais  comme  monument.  Elle  est  disposée  d'ail- 
leurs pour  des  exécutions  de  musique,  branche 
bien  intéressante  de  l'éducation  nationale. 

GRANDE  SALLE  D' OPÉRA,  RUE  DES  RÉSERVOIRS. 

Elle  peut  être  pareillement  conservée  pour  de 
gTandes  représentations  et  pour  apprendre  à  par- 
ler en  public,  enfin  pour  des  assemblées  électo- 
rales et  autres. 


NOUVELLE  SALLE  DE  SPECTACLES,  DANS  LA  COUR 
DITE   ROYALE. 

Elle  sera  démolie  avec  l'aile,  ses  décorations 
serviront  d'ans  celle  qu'on  pourra  établir  daas  la( 
cour  dite  des  Princes,  pour  l'éducation  des  jeunes 
citoyens. 

LE   JARDIN. 

Il  est  intéressant  de  le  conserver  et  de  le  rendre 
public.  Ses  eaux  doivent  pareillement  être  con- 
servées. 

L'ORANGJERIE. 

Quiconque  a  vu  ce  monument  ne  consentira 
jamais  à  sa  destruction. 

PIÈCE     DES     SUISSES. 

On  peut  y  établir  des  écoles  pour  les  premiers- 
principes  d-e  la  navigation. 
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&KA-ND   TBIANON. 

n  faudrait  réduire  ses  bâtiments  au  principal 
corps  et  supprimer  l'aile  en  retour. 

PETIT    TRIANON. 

Il  doit  être  employé  à  un  jardin  de  botanique 
et  à  une  école  d'agriculture  dans  tous  les  genres, 
en  y  réunissant  le  terrain  depuis  la  rive  nord  du 
canal,  jusqu'à  la  porte  Saint-Antoine. 

Il  ne  faut  conserver  que  le  principal  corps  de 
bâtiments  et  ceux  jugés  nécessaires  pour  les  per- 
sonnes qui  seront  attachées  à  ce  service. 

T.A   MÉNAGERIE. 

EUe  sera  conservée  etmême  augmentée  autant 
qu'il  sera  possible  pour  l'utilité  des  arts  et  des 
sciences  et  pour  une  école  vétérinaire. 

Sa  ferme  et  ses  terres  réunies  aux  terres  qui 
bordent  le  canal,  depuis  la  grille  de  Villeprerax 
jusqu'au  jardin  de  Versailles,  seront  employées 
en  élèves  de  bœufs,  chevaux,  moutons,  etc. 

MURS    DES    GRAND   ET   PETIT   PARCS. 

En  détruisant  les  murs  des  grand  et  petit 
parcs  et  en  joignant  quelques  portions  de  terres 
aux  habitations  des  Suisses  et  portiers,  on  en 
ferait  des  petites  métairies  particulières  qui  se- 
raient bien  vendues. 

AVENUES   DE   VItLEPREUX  ET  AUTRES. 

Il  convient  d'abattre  l'avenue  de  Villepreux, 
d'en  vendre  les  bois  et  de  rendre  le  terrain  à 
l'agriculture.  Il  convient  d'en  faire  autant  de 
plusieurs  avenues  du  petit  parc. 

MACHINE  DE  MARLT. 

Elle  sera  conservée  comme  le  seul  mo3nen  pré- 
sent de  faire  subsister  Versailles  et  mettre  cette 
ville  en  état  de  payer  ses  contributions  à  la  Eé- 
publique, 

INFIRMERIE'.. 

Elle  sera  l'hospice  pour  tous  les  malades  du 
district,  lorsque  la  Convention  nationale  aura 
confirmé  la  dotation  qui  lui  a  été  faite  sous  l'an- 
cien régime  ou  qu'elle  l'aura  déterminée  selon 
l'ordre  nouveaui  calculé  sur  le  besoin  des  pauvres. 

PENSIONNAT  DÉPARTEMENT  AL. 

Il  est  bien  intéressant  pour  l'ordre  social  que 
les  anciens  fonctionnairespublics,  tant  militaires 
qu'administrateurs  et  les  valétudinaires,  céliba- 
taires forcés  des  deux  sexes,  trouvent  une  re- 
traite dans  un  pensionnat  départemental, 
moyennant  un  loyer  qui  serait  déterminé  pour 
chacun  d'eux,  suivant  le  local  qu'ils  occupe- 
raient. 

On  propose  pour  le  pensionnat  des  femmes  le 
couvent  des  religieuses  ursulines,  et  les  bureaux 
de  la  guerre  pour  celui  des  hommes. 

ÉCOLE    d'ÉQUITATION. 

Cette  école  devant  faire  partie  de  l'éducation 
nationale,  on  propose  le  grand  Manège  et  des 
écuries  pour  les  chevaux  nécessaires. 


MAISON    DE    SECOURS. 

On  propose  le  Chenil  Dauphin  pour  une  mai- 
son de  travail  pour  les  pauvres,  valides  et  inva- 
lides. 

MANUFACTURE   D' ARMES. 

On  propose  de  la  placer  dans  les  écuries  dti  oi- 
devant  Monsieur,  rue  des  Eéservoirs,  à  cause  <fe 
la  facilité  de  lui  procurer  des  eaux. 

Signé  :  Remond;  J.-B.  Bournizet;  Messie; 
NuvÉ,  maire;  Loiseleur;  &rincouk,  offl- 
cier  municipal. 

Une  députation  de  la  commune  de  Gnaty- 
sre  (1),  district  de  Bergues,  réclame  conixe  un 
anêté  du  département  du  Nord,  qui  a  mis  en 
liberté  plusieurs  personnes  que  le  conseil  général 
de  cette  commune  avait  fait  arrêter  comme  sas- 


Renvoyée  au  comité  de  sûreté  généarate  (â). 

Les  citoyens  qui  ont  apporté  le  vœu  des  assem- 
blées primaires  sur  la  constitution,  se  présentent 
à  la  barre,  Pun  d'eux  prononce  le  discours  sui- 
vant (3): 

«  Représentants, 

«  Nous  venons  déposer  entre  vos  mains  les  pro- 
cès-verbaux de  nos  assemblées  :  garde2-les  dans 
vos  archives;  ils  attesteront  dans  tous  les  temps^ 
que  les  envoyés  du  peuple,  réunis  à  Paris  pour  la 
fête  de  la  régénération  universelle,  n'ont  pas 
exprimé  une  seule  pensée  qui  ne  fût  digne  de  la 
Montagne.  Nous  avons  professé  les  mêmes  prin- 
cipes» manifesté  les  mêmes  sentiments,  et, 
comme  vous,  le  grand,  le  seul  intérêt  du  peuple 
nous  a  animés. 

«  Restez  à  votre  poste,  représentants,  pour 
maintenir  votre  sublime  ouvrage,  et  pour  ache- 
ver de  nous  donner  des  lois  qui  doivent  conso- 
lider notre  bonheur.  S'il  est  encore  des  députés 
qui  trahissent  la  foi  de  leurs  commettante,  la 
France  appelle  sur  leurs  têtes  la  vengeance,  au 
nom  de  la  liberté  violée  et  de  l'humanité  ou- 
tragée :  nous  ne  pouvons  que  vouer  à  l'exécra- 
tion publique  des  hommes  qui,  ennemis  de  la 
Constitution,  oseraient  encore  se  dire  Français. 

«  Frappez  enfin  tous  les  fédéralistes,  mettez-les 
hors  de  la  loi;  que  cette  vermine  disparaisse  de  la 
terre  de  la  hberté. 

«  Nous  partons,  représentante,  brûlante  de  pa- 
triotisme et  du  désir  d'aller  combattre  nos  enne- 
mis. Rendus  dans  nos  cantons,  nous  nous  acquit- 
terons de  la  mission  civique  que  vous  nous  avez 
imposée,  nous  communiquerons  à  nos  conci- 
toyens l'enthousiasme  qui  nous  anime;  n'en  dou- 
tez pas,  nous  serons  le  foyer  général  auquel  vien- 
dront s'embraser  toutes  les  âmes  républicaines. 

«  Représentante,  la  patrie,  la  Constitution,  la 
loi,  voilà  les  seuls  objete  de  notre  idolâtrie  et  de 
nos  hommages.  Nous  vivrons  pour  les  soutenir, 
ou  la  hache  des  tyrans  nous  immolera  tous  sur 
l'autel  de  la  patrie  (4). 


(1)  Quaëdypre. 

(2)  P.  V.  t.  19,  p.  289. 

(3), Bibliothèque  nationale,  3  pages  in-8%  Le'",  u°  439 
et  Lo^»  a"  2100. 

(4)  Le  document  de  la  Bibliothèque  nationale,  au  lieu 
des  mots  «  de  la  patrie  »  porte  les  mots  «  de  la  li- 
berté ». 
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«  Signé  :  Royer,  présidentf  Démange  secré- 
taire; Germain  Lenormand,  secrétaire.  « 

Réponse  du  Président. 

«  Citoyens,  le  caractère  que  vous  avez  montré 
a  assuré  la  liberté  alarmée,  et  confondu  les  cou- 
pables espérances  de  ses  ennemis.  Cette  sainte 
union  des  envoyés  des  assemblées  primaires  avec 
les  représentants  du  peuple  français,  a  prouvé 
aux  traîtres  et  aux  tyrans  que  la  République  est 
immortelle.  Allez  dans  vos  foyers,  remplir  cette 
mission  sacrée  que  vous  teniez  de  vos  vertus 
avant  qu'elle  vous  fût  confirmée  par  notre  dé- 
cret; enflammez  le  zèle  des  citoyens;  prêchez  la 
doctrine  de  la  liberté  et  de  la  morale  publique; 
confondez  l'aristocratie;  démasquez  l'hypo- 
crisie; terrassez  le  royalisme  et  le  fédéralisme, 
son  allié  naturel;  dites  surtout  à  vos  concitoyens 
que  vous  avez  vu  ici  600  hommes  qui  mourront 
à  leur  poste,  plutôt  que  de  souffrir  que  le  patrio- 
tisme soit  persécuté,  la  liberté  outragée  et  la 
majesté  de  la  République  violée  ». 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  que  le  discours  et  la  réponse  ci-dessus 
seront  insérés  au  «  Bulletin  »  imprimés  et  envoyés 
à  tous  les  départements. 

La  Convention  décrète  en  même  temps  que  le 
Président  donnera  l'accolade  fraternelle  à  l'ora- 
teur des  envoyés  des  assemblées  primaires,  ce 
qui  est  exécuté  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissements (1). 

Suit  le  compte  rendu  du  discours  des  envoyés 
de^  assemblées  primaires,  d'après  le  Moniteur  (2)  : 

Les  commissaires  des  assemblées  primaires 
sont  admis  dans  l'intérieur  de  la  salle. 

"N...,  député  de  G  or  se,  orateur.  Les  envoyés  des 
assemblées  primaires  viennent  vous  apporter 
les  procès-verbaux  de  leurs  séances,  et  vous  de- 
mander qu'ils  soient  déposés  dans  vos  archives  ; 
ce  sera  un  monument  précieux,  on  y  verra  que 


(1)  P.  V.,  t.  19,  p.  289. 

(2)  Moniteur  Universel,  n°  239  du  mardi  2'7  août  1793, 
p.  ion,  1"  col.  —  Tous  les  journaux  de  l'époque  don- 
nent une  version  plus  ou  moins  exacte  du  discours  des 
envoyés  des  assemblées  primaires  et  de  la  réponse  du 
Président,  qui  était  alors  Maximilien  Robespierre.  Nous 
ne  les  reproduirons  pas. Nous  signalons  simplement  les 
mouvements  de  séance  qui,  d'après  ces  journaux  accueil- 
lirent les  discours  et  les  réponses. 

I  . 

Compte  rendu  du  Journal  delà  Montagne. 
(n»  85,  du  lundi  26  août  1793,  page  .579,  2»  col.) 

Les  commissaires  des  assemblées  primaires  viennent 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Convention  les  procès-ver- 
baux de  leurs  opérations  (suit  un  résumé  du  discours 
prononcé  par  l'orateur  de  la  députation). 

Sur  la  proposition  de  Julien  (de  Toulouse),  le  Pré- 
sident donne  le  baiser  fraternel  à  l'orateur  et  invite  les 
envoyés  des  assemblées  primaires  à  se  réunir  à  la  Con- 
vention nationale  pour  la  défense  de  la  liberlé  et  l'anéan- 
tissement de  tous  les  traîtres,  les  royalistes  et  les 
fédéralistes. 

II 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  littéraires. 
(n»  238,  du  mardi  27  août  1793,  p.  1092,  1"  col.) 

La  Convention  nationale  reçoit  les  hommages  des 
commissaires  des  assemblées,  les  citoyens  à  la  veille 
de  quitter  Paris,  viennent  prendre  congé  des  représen- 


nos "sentiments  ne  l'ont  point  cédé  à  ceux  de  la 
Montagne.  Législateurs,  restez  fermes  à  votre 
poste,  consolidez  votre  ouvrage,  frappez  les 
traîtres,  songez  à  nos  neveux,  songez  qu'ils 
attendent  de  vous  la  liberté;  potir  nous,  nous 
allons  nous  rendre  dans  nos  foyers,  y  remplir 
l'auguste  mission  dont  vous  nous  avez  revêtus; 
comme  vous,  notre  divinité  est  la  liberté,  nous 
allons  tout  faire  pour  elle,  et  notre  devise  sera  : 
la  patrie,  la  Constitution,  la  loi.  (Les  plus  vifs 
applaudissements  se  font  entendre.) 

La  Convention  décrète  la  demande  des  com- 
missaires des  assemblées  primaires,  et  le  prési- 
dent, au  milieu  des  cris  de  :  «  Vive  la  Répu- 
blique !  »  donne  le  baiser  fraternel  à  l'orateur. 

Le  citoyen  Martres  présente  une  pétition  qui 
donne  lieu  au  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  du 
citoyen  Martres,  commissaire  député  par  l'as- 


tants  du  peuple.  Après  avoir  fait  l'éloge  des  travaux  des 
législateurs,  l'orateur  annonce  que  ses  collègues  vont 
exécuter  la  mission  qui  leur  a  été  donnée  de  faire  lever 
la  France  contre  ses  ennemis  {suit  un  résumé  du  dis- 
cours prononcé  par  l'orateur  de  la  députation). 

De  nombreux  applaudissements  s'élèvent. 

Citoyens,  répond  le  Président  aux  envoyés  du  peuple 
[suit  un  résumé  du  discours  prononcé  par  le  président). 
Ici  les  applaudissements  recommencent.  Les  cris  de 
Vivent  la  République  et  la  Montagne  se  font  entendre 
de  toutes  parts.  L  orateur  reçoit  ensuite  l'accolade  fra- 
ternelle du  président  et  l'assemblée  décrète  l'impression 
et  l'envoi  du  discours  de  ce  citoyen  et  de  la  réponse 
de  son  Président. 

III 

Compte  rendu  du  Mercure  universel. 
(Du  lundi  26  août  1793,  p.  397,  2°  col.) 

Les  envoyés  des  assemblées  primaires  de  la  Républi- 
que. 

Lorateur.  Nous  venons  déposer  dans  vos  mains,  les 
procès-verbaux  des  assemblées  primaires  de  la  Républi- 
que française.  (Suit  un  résumé  du  discours  de  l'orateur 
de  la  députation  et  de  la  réponse  du  président.) 

Cris  de  Vive  la  République. 

IV 

Compte-rendu  de  l'Auditeur  national, 
(n'  338  du  lundi  26  août  1793,  p.  5.) 

Les  commissaires  des  assemblées  primaires,  prêts  à 
retourner  dans  leurs  foyers,  viennent  prendre  congé  de 
la  Convention  nationale  (suit  un  résumé  du  discours  de 
l'orateur  de  la  députation  et  de  laréponse  du  président). 

A  ces  mots,  des  applaudissements  et  des  cris  de  :  Vive 
la  Montagne  se  font  entendre. 

La  Convention  a  ordonné  l'impression  et  l'envoi  des 
discours  et  delà  réponse  du  Président  aux  départements, 
et  sur  la  motion  de  Julien,  le  président  a  donné  le  baiser 
fraternel.  L'orateur  des  commissaires  est  chargé  de  le 
porter  à  leurs  commettants. 


Compte-rendu  du  Journal  de  Perlet. 
(n"  338,  du  lundi  26  août  1793,  p.  196.) 

Les  envoyés  des  assemblées  primaires  invitent  la  Con- 
vention nationale  à  rester  à  son  poste,  jusqu'à  ce  que 
le  territoire  de  la  République  soit  purgé  de  la  présence 
des  ennemis  (applaudissements).  Pour  eux,  ils  retoiir- 
nent  dans  leurs  cantons  respectifs  et  jurent  d'y  remplir, 
en  républicains,  la  mission  sacrée  qui  leur  a  été  donnée. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Le  Président  donne  le  baiser  fraternel  à  l'orateur. 
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semblée  primaire  du  canton  de  Grenade,  dis- 
trict de  Mont-de-Marsan,  département  des 
Landes,  tendante  à  ce  qu'il  lui  soit  délivré  300  li- 
vres, pour  lui  tenir  lieu  d'un  assignat  de  pareille 
somime,  à  face  royale,  qui  lui  a  été  remis  par  le  re- 
ceveur de  son  district,  pour  les  frais  de  route,  et 
qui  se  trouve  faux; 
Renvoie  au  ministre  de  l'intérieur  (l).» 

Le  citoyen  Bernier  réclame  la  pension  assurée 
par  les  décrets  de  la  Convention  nationale  aux 
citoyens  qui  ont  été  blessés  en  défendant  la  patrie. 

Renvoyé  au  ministre  de  la  guerre  (2). 

Le  citoyen  Dulphe,  capitaine  au  6"^  régiment 
d'infanterie,  demande  à  être  autorisé  à  compléter 
le  l®""  bataillon  de  ce  corps,  qui,  à  50  hommes  prés, 
a  été  fait  prisonnier  à  Condé. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre  (3). 

Le  citoyen  Chappe,  fils,  propoçfe  des  moyens 
pour  procurer  à  la  République  un  prompt  ren- 
fort de  cavalerie. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre  (4). 

Suit  le  compte  rendu  de  l'admission  à  la  barre 
du  citoyen  Chappe  fils,  d'après  le  Mercure  univer- 
sel (5)  :  .-.   ■• 

Un  pétitionnaire  expose  que  pour  trouver 
15,000  hommes  de  cavalerie,  il  suffirait  que  dans 
chaque  poste  des  routes  de  la  Eépubhque,  un 
postillon  et  son  cheval  fût  monté  et  équipé. 

Honneurs  de  la  séance. 

Le  citoyen  Fredin,  employé  dans  l'adminis- 
tration générale  de  la  liquidation,  demande  une 
place  dans  l'armée  de  la  République,  en  échange 
de  celle  qu'il  occupe  dans  les  bureaux  du  liqui- 
dateur général. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre  (6). 

Suit  le  compte  rendu  de  la  pétition  du  citoyen 
Fredin  d'après  L'Auditeur  national  (7)  :     îH*l:i,3 

Un  commis  des  bureaux  de  hquidation  expose 
que  son  humeur  guerrière  ne  s'accorde  point 
avec  son  état  actuel.  Il  demande  que  sa  place 
soit  donnée  à  un  vieillard  et  que  le  ministre  de 
la  guerre  soit  autorisé  à  lui  donner  un  grade  mi- 
litaire. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 


(1)  P.  V.,  t.  19,  p.  291. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  292. 

(5)  Mercure  universel  du  lundi  26  août  1193,  p.  398, 
1"  col.  —  D'auti'e  part,  l'Auditeur  national  In'  338  du 
lundi  26  août  1793,  p.  5)  rend  compte  de  l'aamission  à 
la  barre  du  citoyen  Cfhappe  fils  dans  les  termes  suivants: 

«  Un  citoyen  est  venu  proposer  d'obliger  tous  les 
maîtres  de  poste  à  fournir  sur-le-champ  un  cheval  et  un 
de  ses  meilleurs  postillons.  Le  pétitionnaire  a  calculé 
que  par  ce  moyen  l'on  aurait  en  peu  de  temps  une 
bonne  et  nombreuse  cavalerie.  (Renvoyé  à  l'examen  du 
Comité  de  la  Guerre.)  » 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  292. 
(1)  Auditeur  national,  n°  338  du  lundi  26  août  1793, 

p.  5. 

l'«  SÉRIE.  T.  LXXIII 


La  section  du  Mail  demande  que  la  Conven- 
tion nationale  reste  à  son  poste  jusqu'à  la  paix, 
et  que  le  conseil  exécutif  ne  soit  organisé  suivant 
le  mode  constitutionnel,  qu'après  la  même 
époque. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (1). 

Suit  le  compte  rendu  de  l'admission  à  la 
barre  de  la  section  du  Mail  d'après  le  Mercure 
Universel  (2)  : 

Des  pétitionnaires,  au  nom  de  la  section  du 
Mail,  viennent  demander  à  la  Convention  de  ne 
point  abandonner  son  poste,  de  n'organiser  le 
Conseil  exécutif  qu'après  la  paix,  etc.. 

Nous  engager  à  ne  point  quitter  notre  poste 
est  la  preuve  d'estime,  répond  le  Président,  la 
plus  sensible  que  puissent  nous  donner  les  ci- 
toyens. C'est  nous  engager  à  redoubler  de  vigi- 
lance et  de  moyens  pour  pulvériser  les  ennemis 
de  la  patrie.  L'Assemblée  applaudit  à  votre  zèle 
patriotique  et  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Compte  rendu    du    Moniteur    universel    (3)   : 

Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dite 
du  Mail,  invite  la  Convention  à  ne  point  quitter 
son  poste  que  la  paix  ne  soit  faite,  et  demande 
que  le  conseil  exécutif  ne  reçoive  l'organisation 
prescrite  par  la  Constitution  qu'à  cette  même 
époque. 

Le  citoyen  Lafitte  demande  que  le  corsaire  Le 
Brutus  soit  excepté  de  l'embargo  mis  sur  tous 
les  corsaires,  en  exécution  d'un  décret  précé- 
dent. 

Renvoyé  au  comité  de  la  marine  (4). 

Les  professeurs  du  collège  du  Mans  font  hom- 
mage à  la  Convention  d'un  plan  d'enseignement 
public,  et  d'une  pastorale  sur  la  victoire  rem- 
portée auprès  de  Nantes  par  les  troupes  de  la 
République. 

Mention  honorable  et  renvoi  au  comité  d'in»- 
truction  publique  (5). 

L'adresse  des  processeurs  du  collège  du  Mans 
est  ainsi  conçue  (6)  : 

Les  professeurs  du  collège  du  Mans, 
aux  représentants  du  peuple. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Envoyé  par  mes  collègues  professeurs  du  col- 
lège du  Mans,  pour  vous  faire  l'hommage  de 
leurs  travaux,  vous  apprendrez  sans  doute  avec 
plaisir  que  l'instruction  pubUque  n'a  point  été 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  292. 

(2)  Mercure  universel  du  lundi  26  août  1793,  p.  398, 
col.  1. 

(3)  Moniteur  universel  du  mardi  27  août  1793, 
p.  101,  col.  1.  —  Cf.  Journal  de  la  Montagne  (n»  83, 
p.  579,  col.  2).  —  Annales  patriotiques  et  littéraires 
(n"  238,  p.  1093,  col.  2).  —  L  Auditeur  national  (n»338, 
p.  5).  —  Journal  de  Perlet  (suite  du)  (n»  338,  p.  196). 

(4)  P.  V.,  t.  19,  p.  292. 

(5)  P.  V.,  t.  19,  p.  292.—  Voir  L'Auditeur  national, 
n»  338,  p.  6. 

(6)  Archives  nationales,  c&rton  F"  1005',  dossier  792. 
—  Ga\[\a.ama:  Procès-verbaux  du  Comité  d^ Instruction 
publique  de  la  Convention  nationale,  t.  II,  p.  613. 
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paralysée  dans  ce  département,  comme  elle  l'est 
dans  presque  tous  les  autres.  Le  fanatisme"  et 
l'aristocratie  qui  n'ont  point  cessé  d'agiter  notre 
ville  depuis  le  commencement  de  la  Révolution, 
ne  nous  ont  point  découragés.  Opiniâtres  à  faire 
le  bien,  sourds  aux  clameurs  des  malveillants  qui 
travaillaient  sans  cesse  à  empêcher  la  réussite 
des  innovations  salutaires;  succédant  dans  les 
fonctions  de  l'enseignement  à  des  prêtres  fana- 
tiques qm  avaient  immoralisé  l'esprit  de  la  plu- 
part des  élèves,  nous  avons  eu  le  courage  de  nous 
occuper,  dès  le  commencement,  des  réformes  qui 
ae  pouvaient  être  différées  sans  perdre  l'ensei- 
gnement dans  cette  partie  de  la  République.  La 
suppression  des  peines  qui  flétrissaient  et  avilis- 
saient le  cœur  de  la  jeunesse  nous  ayant  d'abord 
attiré  la  confiance  des  enfants,  nous  avons  fait 
sur  eux  l'essai  du  gouvernement  républicain  et 
leur  avons  appris,  par  leur  propre  expérience, 
que  l'homme  est  fait  pour  être  dirigé  par  les  prin- 
cipes de  la  hberté  et  de  la  raison. 

La  liberté  des  opinions  religieuses  ne  permet- 
tant plus  de  réunir  l'enseignement  religieux  à 
l'enseignement  national,  nous  nous  sommes  bor- 
nés à  un  petit  cours  d'une  morale  saine,  qui  com- 
prend dans  ses  principales  notions  ce  qu'on  doit 
à  l'Etre  suprême,  et  nous  avons  déclaré  qu'il  de- 
vait être  réservé  aux  soins  des  pères  et  mères  et 
des  ministres  des  cultes  d'instruire  la  jeunesse 
sur  la  religion.  La  philosophie  et  la  politique  en- 
seignées en  français,  suivant  les  principes  des 
Rousseau,  des  Condillac,  des  Mably  ont  intro- 
duit nos  élèves  dans  le  chemin  des  connaissances 
dignes  d'une  âme  libre  et  républicaine  et  nous 
avons  fait  soiitenir  à  ceux  d'entre  eux  qui  ont 
fait  leur  cours  ayec  le  plus  de  succès,  des  thèses 
pubUques  où  les  principes  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  ont  triomphé  des  arguties  les  plus  cap- 
tieuses. 

«  Cependant  nous  voyions  avec  peine  que  ces 
réformes  salutaires  dans  l'éducation  ne  profitaient 
qu'aux  enfants  des  citoyens  aisés  qui  avaient  le 
moyen  de  leur  donner  l'instruction  nécessaire 
pour  être  admis  au  collège,  et  que  les  enfants, 
bien  idus  nombreux,  des  citoyens  indigents,  res- 
taient dans  l'ignorance,  ou  ne  recevaient  qu'une 
instruction  vicieuse  que  leurs  pauvres  parents 
étaient  encore  obligés  d'acheter  d'une  partie  de 
leur  subsistance.  Convaincus  que  c'est,  non  a  quel- 
ques individus,  mais  à  la  masse  du  peuple,  et  sur- 
tout  aax  citoyens  in-digents  que  la  patrie  doit  le 
pain  de  l'instruction,  nous  avons  supprimé  deux 
cours  de  latinité  que  nous  avons  remplacés  par 
deux  écoles,  sous  le  nom  d'écoles  civiques,  dans 
lesquelles  on  enseigne  les  choses  absolument  né- 
cessaires, pour  exercer  les  droits  de  citoyen, 
telles  que  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  de 
morale,  d'arithmétique  et  d'agriculture.  Le 
grand  nombre  d'enfants  qui  ont  rempli  ces 
écoles,  le  bien  qui  en  est  résulté,  nous  ont  enga- 
gés à  soUiciter  auprès  des  administrations  l'éta- 
blissement de  deux  écoles  semblables  pour  les 
filles.  Ces  deux  écoles  viennent  de  s'ouvrir.  On  a 
mis  à  leur  tête  des  femmes  reoommandables  par 
leurs  vertus,  leurs  lumières  et  leur  patriotisme, 
et  déjà  près  de  deux  cents  filles  confiées  à  leurs 
soins  ont  été  arrachée»  à  l'oisiveté  et  à  l'igno- 
rance qui  amènent  toujours  après  elles  la  corrup- 
tion des  mœurs. 

«  Mais,  citoyens  législateurs,  pour  ne  point 
abuser  de  vos  précieux  moments,  je  me  hâte  de 
vous  parler  de  la  scène  intéressante  qui  a  terminé 
notre  année  scolastique.  Dans  l'acte  public  de  la 


distribution  de  prix  qui  a  lieu  à  cette  époque, 
on  faisait  auparavant  jouer  aux  jeunes  gens  des 
pièces  qui  leur  prenaient  beaucoup  de  temps, 
sans  leur  être  d'aucune  utilité,  mais  cette  année  la 
lecture  de  vos  bulletins  qui  leur  a  été  faite  exac- 
tement leur  avait  inspiré  trop  d'intérêt  pour  la 
chose  publique,  pour  refroidir  cette  passion  nais- 
sante, pour  une  pièce  étrangère  aux  circons- 
tances. C'est  au  contraire  pour  les  rendre  en 
quelque  sorte  acteurs  des  grands  événements 
qui  concourent  à  l'établissement  de  la  liberté, 
qu'après  un  exercice  sur  une  des  plus  intéres- 
santes parties  de  la  littérature,  nous  leur  avons 
fait  représenter  une  pastorale  en  deux  actes  et  en 
vers,  sur  la  victoire  remportée  auprès  de  Nantes 
sur  les  brigands,  et  dans  laquelle  domine  l'esprit 
du  plus  pur  républicanisme.  Daignez,  citoyens  re- 
présentants, accepter  ce  faible  essai  de  ma  plume, 
ainsi  que  quelques  exemplaires  du  plan  d'en- 
seignement que  nous  avons  suivi  cette  année  (1). 
Je  joindrais  à  cet  hommage  des  croix  d'argent 
dont  nos  élèves  ont  fait  un  don  patriotique  sur 
l'autel  de  la  Patarie  le  jour  de  la  fédération  du 
10  août,  si  le  président  de  notre  département, 
auquel  elles  ont  été  remises  pour  qu'il  les  fisse 
passer  aux  citoyens  députés  de  la  Sarthe,  n'en 
eût  retardé  l'envoi.  Daignez  encore,  citoyens  re- 
présentants, en  encourageant  le  zèle  des  institu- 
teurs, recevoir  l'assurance  des  sentiments  répu- 
blicains qui  les  animent  ainsi  que  leurs  élèves. 

«  Signé  :  Boxer,  professeur  de  rhétorique 
au  Mans.  » 

L'adjudant  général  Boissier  envoie  de  Niort 
un  don  patriotique  de  50  livres. 

Mention  honorable  (2). 

La  lettre  de  V adjudant  général  Boissier  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

«  Niort,  le  20  auguste,  II^  de  la  Répubhque 
française  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Dans  les  circonstances  actuelles,  tout  bon 
républicain  doit  à  sa  patrie,  non  seulement  le  ser- 
vice de  ses  bras,  mais  celui  de  sa  fortune.  La 
mienne  est  peu  considérable,  mais  les  petites 
offrandes  ont  autant  de  mérite  que  les  grandes 
quand  elles  ont  pour  but  le  salut  de  la  patrie. 

«  Je  dépose  sur  son  autel  un  assignat  de  cin- 
quante livres  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la 
guerre,  et  comme  j'envisage  celle  de  la  Vendée 
tirer  à  sa  fin,  je  demande  à  aller  combattre  les 
esclaves  de  l'Espagne,  à  Perpignan,  mon  pays, 
qu'ils  ont  osé  somller  de  leur  présence,  ou  de  por- 
ter mes  armes  encore  teintes  du  sang  des  révol- 


(1)  On  lit  dans  le  Recueil  des  Procès -verbaux  du 
Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  natio- 
nale, de  M.  Guillaume  (t.  2,  p.  614)  : 

«  La  Pastorale  manque;  mais  la  chemise  du  n"  792 
contient  qtiatre  exemplaires  d'une  affiche  imprimée 
donnant  le  programme  de  la  distribution  solennelle  des 
ï»ix,  à  l'occasion  de  laquelle  cette  Pastorale  a  été  re- 
préseiitée.  Le  Plan  d'Enseignement  est  un  imprimé  de 
huit  pages,  petit  iu-4°  (Voy.  ci-après  ces  deux  pièces, 
annexe  n"  4,  p.  30). 

(2)  P.  V.,  t.   19,  p.  292. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  265,  dossier  616. 
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tés  de  la  Vendée  dans  le  sein  de  ceux  de  Mar- 
seille. 

«  Je  viens  de  former  la  même  demande  an  mi- 
mstre  de  la  guerre. 

«  Je  sois  fraternellement,  citoyen  Président, 

«  L'adjudant  général, 
<i  Signé  :  Boissier.  » 

Une  députation  de  la  commune  de  Guemer 
réclame  contre  l'incapacité  et  l'inconduite  du 
curé  de  cette  paroisse. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale  (1). 

Un  membre  [Barère  (2)]  propose  sur  la  ma- 
tière des  subsis^nces,  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu les  comités  d'agriculture  et  de  commerce, 
rareorte  le  décret  du  l^^  juillet,  qui  autorise  les 
administrateurs  des  départements  et  des  districts 
qui  éprouvent  la  disette  des  subsistances  à  en 
faire  acheter  chez  les  particuliers. 

«  Autorise  le  conseil  exécutif  à  faire  les  réqui- 
sitions nécessaires  pour  l'approvisionnement  des 
départements  qui  manqueraient  de  subsistances, 
et  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaii'es  à 
l'exécution  de  ces  réquisitions(3).  » 

Un  membre  [Taixien  (4)]  fait  sur  la  même 
matière  des  subsistances,  plusieurs  propositions 
que  la  Convention  nationale  décarète  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1". 

«  Tout33  commissions  particulières  relatives 
aux  subsistances  de  la  ville  de  Paris,  autres  que 
l'administration  municipale,  sont  supprimées  ;  et 
il  leur  est  défendu  de  s'immiscer  en  aucune  ma- 
nière dans  les  opérations  relatives  à  l'approvi- 
sionnement de  Paris. 

Art.  2, 

«  Le  comité  d'agriculture  sera  renouvelé  dans 
la  séance  de  demain. 

Arts. 

«  Le  nouveau  comité  sera  chargé  de  présenter, 
dans  trois  jours,  un  projet  de  loi  simple  sur  les 
moyens  d'assurer  les  subsistances  dans  toute 
rétendu3  de  la  République. 

Art  4. 

«  La  Convention  charge  le  comité  d'examiner 
les  inconvénients  ou  les  avantages  de  la  loi  du 
4  mai,  relative  à  la  fixation  du  maximum  du  prix 
des  grains,  et  de  lui  présenter  son  avis  à  cet 
égard. 

Art.  5. 

«  Renvoie  au  comité  la  proposition  faite  par 
un  membre,  d'admettre  pour  l'approvisionne- 


(1)  P.  V.,  tome  19,  p.  293. 

(2)  B'apTtis  la  miauto  des  Archives. 
{3)  P.  V.,  tome  19,  p.  293. 

(4)  D'après  la  ntiaute  des  Archirei. 


ment  de  la  ville  de  Paris  la  voie  de  réquisition 
employée  pour  l'approvisionnement  des  armées 
et  des  places  fortes. 

Art.  6. 

«  Le  présent  décret  sera  sur-le-champ  adressé 
à  la  municipalité  de  Paris  (1).  » 

Compte  besdu  du  Monitettr  universel  (2)  : 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public. 
Citoyens,  les  malveillants  ne  laissent  échapper 
aucune  occasion  de  répandre  des  inquiétudes; 
ils  s'attachent  aujourd'hui  à  empêcher  les  sub- 
sistances d'arriver  à  Paris;  ils  se  servent  pour 
cela  de  la  loi  du  l^r  juillet.  H  faut  convenir  que 
cette  loi  détruit  tous  les  bons  efîets  de  cslle 
du  4  mai.  La  loi  du  pr  juillet  est  une  loi  révolu- 
tionnaire commandée  par  les  circonstances; 
mais  lorsque  des  circonstances  plus  fortes  la  ren- 
dent nuisible,  il  faut  la  rapporter.  Le  nombre  des 
commissaires,  envoyés  dans  les  départements 
abondants  en  blé,  est  immense.  Ils  s'entravent 
dans  leurs  achats  et  font  renchérir  le  blé.  VoÂà 
deux  grands  inconvénients  que  nous  ont  fait 
sentir  le  maire  et  le  procureur  syndic  du  dépar- 
tement de  Paris.  Un  principe  reconnu,  c'est  que 
la  meilleure  loi  sur  les  subsistances,  c'est  leur 
libre  circulation;  c'est  le  seul  moyen  de  voir 
beaucoup  de  grains  dans  les  marchés,  et  c'est 
dans  les  marchés  que  se  font  les  bons  achats.  La 
loi  du  1er  juillet,  qui  permet  aux  citoyeas  d'aller 
s'approvisionner  chez  les  particuliers  dans  les 
départements  abondants,  a  été  décrétée  avant 
que  la  récolte  fût  faite.  Aujourd'hui  que  tous  les 
greniers  regorgent  de  blé,  les  fermiers  ne  man- 
queront pas  d'en  apporter  dans  les  villes  qui  n'en 
ont  pas.  Le  comité  de  Salut  public  vous  propose 
de  rapporter  la  loi  du  l^r  juillet,  et  d'autoriser 
le  conseil  exécutif  à  faire  des  réquisitions  poux 
approvisionner  les  départements  qui  manquent 
de  subsistances. 

«  Tallien.  C'est  une  des  principales  manœuvres 
employées  par  les  contre-révolutionnaires,  que 
les  inquiétudes  que  l'on  répand  sur  les  subsis- 
tances ;  ce  sont  eux  qui  tous  les  jours  font 
assiéger  les  portes  des  boulangers  par  des 
femmes,  afin  d'alaraaer  les  citoyens;  il  faudrait 
une  commission  sage  et  éclairée  qui  seule  s'occu- 
pât de  l'approvisionneTnent  de  Paris.  Les  sec- 
tions en  ont  formé  une  qui  entrave  la  marche  du 
département  et  de  la  municipalité.  Je  vous  dé- 
nonce cette  commission,  composée  en  partie  de 
malveillants  qui  cherchent  à  alarmer  le  peuple, 
en  demandant  tous  les  jours  des  comptes  au 
maire  de  Paris;  en  requérant  continuellement 
l'ouverture  des  greniers;  moyens  qu'emploie- 
raient Pitt  et  Cobourg,  s'ils  voulaient  affamer 
Paris.  Une  vérité  qu'U  faut  que  la  France  entière 
sache,  c'est  que  Paris  est  la  citadelle,  la  place 
forte  de  la  Eépttbliqoe;  il  faut  donc  qu'elle  soit 


(1)P.  V.,  t.  19,  p.  293. 

(2)  Monileur  universel  da  mardi  27  août  1793, 
p.  1017,  col.  1.  —  i\ous  reproduisons,  en  les  réunis- 
*int,  la  partie  du  eompce  rendii  qui  se  rapporte  à  la 
proposition  da  Barère  et  ceile  qui  ooncerne  la  propo- 
sition de  Tallien  qui  vint  iminédiatement  après.  — 
Voir  aux  atmexes  de  la  séance  (annexe  n'  o,  p.  33)  lœ 
coinpUs  rendus,  par  les  divers  journaux,  de  «ctte 
double  discussioa. 
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approvisionnée  par  le  même  moyen  que  les 
autres  forteresses;  que  des  réquisitions  soient 
faites  aux  propriétaires  des  grains  pour  qu'ils 
soient  tenus  de  les  apporter  à  Paris.  Je  voudrais 
aussi  que  le  peuple  chassât  des  sections  ces  intri- 
gants qui  s'y  rendent  pour  alarmer  les  citoyens 
sur  les  subsistances,  qui  y  prédisent  que  le  len- 
demain on  manquera  de  pain.  Je  voudrais  que 
la  Convention  supprimât  cette  commission  des 
sections,  composée  d'aristocrates,  et  présidée  par 
tin  Cochois  qui  vient  de  faire  afficher  dans  Paris 
un  placard  très  propre  à  amener  une  disette  qui 
n'existe  point.  Enfin,  je  voudrais  que  le  comité 
d'agriculture  de  la  Convention  fût  renouvelé; 
car  tous  les  membres  qui  le  composent  sont  des 
hommes  qui  ont  du  blé  à  vendre.  (On  applaudit.) 

«  Je  me  résume,  et  je  demande  que  la  commis- 
sion des  subsistances,  créée  par  les  sections  de 
Paris,  soit  anéantie,  que  le  comité  d'agriculture 
de  la  Convention  soit  renouvelé,  qu'il  s'occupe 
de  revoir  la  loi  du  4  mai,  et  qu'il  présente  les 
moyens  d'approvisionner  Paris  et  toute  la  Répu- 
blique. » 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Barère,  et 
les  propositions  de  Tallien  sont  adoptés. 

Le  comité  de  Salut  public  [Barère,  rappor- 
teur (1)1  rend  compte  des  manœuvres  que  les 
ennemis  de  la  République  emploient  dans  les 
ports  de  Brest  et  de  Lorient;  il  propose  en  consé- 
quence et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Salut  public. 

«  Décrète  que  les  citoyens  Bréard  et  Trehouard 
se  rendront  sur-le-champ  à  Brest,  en  qualité  de 
représentants  du  peuple,  pour  y  rétablir  l'ordre 
dans  toutes  les  parties  du  service  de  la  marine, 
visiter  les  hôpitaux,  vérifier  les  magasins,  surveil- 
ler les  arsenaux  et  la  sûreté  du  port,  ramener  les 
citoyens  égarés,  et  destituer  en  tout  ou  en  partie 
les  îonctionnaù-es  publics  de  tout  genre,  préva- 
ricateurs ou  rebelles  à  la  loi.  Les  représentants 
du  peuple  se  rendront  aussi  à  Lorient  pour  le 
même  objet  (2). 

Suit  le  compte  rendu  du  rapport  de  Barère, 
d'après  le  Moniteur  (3)  : 

Barère.  Le  comité  de  Salut  public  n'a  pas 
manqué  de  porter  ses  regards  sur  la  ville  de 
Brest,  où  la  politique  infâme  de  Pitt  a  fait  des 
tentatives.  Le  navire  français  le  Northumher- 
land  a  eu  ses  cordages  coupés,  de  façon  que  si  on 
ne  s'en  fût  aperçu  à  temps,  le  vaisseau  aurait  été 
démâté.  Un  autre  fait  que  la  Convention  doit 
connaître,  c'est  que  sur  notre  escadre  comme 


(1)  Le  nom  du  rapporteur  Barère  nous  a  été  fourni 
par  la  œinuto  du  décret  qui  se  trouve  aux  Archives 
nationales  (Carton  264,  dossier  604),  ainsi  que  par  les 
divers  journaux  de  l'époque. 

(2)  Procès -ter  baux  de   la  Convention,  t.  19,  p.   294. 

(3)  Moniteur  universel,  n°  239,  du  mardi  27  août  1793, 
(p.  101".  col.  2].  —  D'autre  pari  le  Journal  des  Dé- 
bats et  des  Décrets  (août  1793,  p.  338)  rend  compte 
du  rapport  de  Barère  dans  les  termes  suivants  : 

«  Je  vais  maintenant  vous  entretenir  de  Brest,  a  dit 
Babère.  Il  parait  qu'il  entrait  dans  les  projets  du  gou- 
vernement britannique  de  s'assurer  de  deux  de  nos 
ports  principaux,  pour  l'exécution  de  ces  projets  sinistres. 
Vous  avez  vu  par  la  correspondance  que  déjà  il  n'avait 
crue  trop  bien  réussi  à  aliéner  quelques  esprits  dans 
"Toulon;   il   a   tenté  les  mêmes  moyens  à   Brest;   déjà 

Idusieurs  mate.ots  égarés  ont  refusé  leurs  services  :  on 
es  travaille.  Sur  l'escadre  même,  plusieurs  désordres  1 


dans  l'armée  qui  combat  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée, il  y  a  des  émigrés.  On  travaille  les  équi- 
pages à  bord  de  l'escadre  et  dans  les  arse- 
naux; des  rapports  certains  nous  apprennent 
qu'il  y  a,  dans  le  port  de  Brest,  des  projets  d'in- 
cendie. Les  ennemis  de  la  République  ont  égaré 
le  peuple  du  département  du  Finistère.  Les  admi- 
nistrations sont  corrompues,  la  faiblesse  des 
chefs  militaires  a  a<îcru  ce  mal.  Les  députés  cons- 
pirateurs, qui  d'abord  s'étaient  réfugiés  à  Caen, 
se  sont  rendus  dans  le  département,  où  ils  tra- 
vaillent les  esprits;  leurs  manœuvres  n'ont  pas 
été  infructueuses,  huit  cantons  ont  refusé  d'ac- 
cepter la  Constitution.  Il  s'agit,  citoyens,  de  pur- 
ger les  ateliers  de  Brest  des  mauvais  sujets  qui 
y  mettent  l'indiscipline  ;  il  s'agit  d'empêcher  l'in- 
cendie de  nos  magasins;  il  s'agit  d'exciter  le  cou- 
rage de  nos  marins,  et  de  les  éclairer.  Le  comité 
a  pensé  qu'il  fallait  nommer,  à  cet  effet,  deux 
membres  de  la  Convention,  connaisseurs  en  ma- 
rine, et  qui  eussent  de  la  fermeté;  il  vous  propose 
Bréard  et  Thérouard. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

D'après  le  compte  rendu  par  le  même  comité, 
de  l'invasion  d'une  partie  du  département  du 
Mont-Blanc  par  les  troupes  piémontaises  [Hé- 
rault DE  SÉCHELLES,  rapporteur  (1)],  la  Con- 
vention rend  un  décret  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  public, 
considérant  qu'elle  doit  à  toutes  les  parties  de  la 
République  une  et  indivisible  la  même  protection 
pour  repousser  les  despotes  et  leurs  vils  satellites, 
nomme  les  citoyens  Simond  et  Dumas  pour  se 
rendre  sans  délai,  en  qualité  de  représentants  du 
peuple,  près  l'armée  des  Alpes,  dans  les  départe- 
ments du  Mont-Blanc,  Isère  et  Hautes-Alpes,  et 
prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeront  propres 
à  les  délivrer  des  ennemis  (2).  » 

Rapport  fait  par  Hérault  au  nom  du  comité 
de  Salut  public  sur^a  situation  du  départe- 
ment du  Mont-Blanc  (3). 

Nous  avons  reçu  du  département  du  Mont- 
Blanc  des  lettres  qui  annoncent  que  ce  pays 


ont  été  commis;  des  émigrés  se  sont  glissés  dans  les 
équipages,  et  jusques  au  milieu  des  matelots,  comme 
ils  s'étaient  mêlés  au  milieu  des  phalanges  parisiennes 
qu'il  ont  déshonorées  dans  la  Vendée.  Citoyens,  il  faut 
réparer  ces  maux,  et  en  prévenir  de  plus  grands  ;  en 
conséquence  le  comité  ma  chargé  de  vous  proposer 
d'envoyer  les  citoyens  Bréard  et  Trehouard,  deux  de 
vos  membres,  à  Brest  et  à  Lorient,  pour  établir  l'ordre 
dans  les  équipages,  vérifier  l'état  des  hôpitaux,  des- 
tituer et  remplacer  les  fonctionnaires  publics  prévari- 
cateurs, en  un  mot  faire  tout  ce  que  les  intérêts  de  la 
République  exigeront.  » 

Les  propositions  de  Barère  sont  adoptées  en  ces 
termes  :  ... 

[Suit  le  texte  du  décret  que  nous  avons  inséré  au 
cours  de  la  séance). 

Voir  aussi  Journal  de  la  Montagne  (n°  8o,  p.  580, 
col.  1).  —  Annales  patriotiques  et  littéraires,  (n»  238, 
p  1094,  col.  1).  —  Mercure  universel  du  lundi 
26  août  1793  (p.  399,  col.  1).  —  L'Auditeur  national 
(00  338,  p.  7).  .  .  ,        •  , 

(1)  Le  nom  du  raporteur  nous  a  ete  fourni  par  la 
minute  des  Archives  et  par  les  comptes  rendus  des 
journaux. 

(2)  P.  V.,  t.  19,  p.  29.H. 

(1)  Archives  nationales,  carton  C  264,  dossier  604.  — 
Bibliothèque  nationale  :  6  pages  m-S"  Le^',  n°  430.  — 
Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection 
Portiez  (de  VOise),  6  pages  in-8%  t.  7,  n»  11. 


IConreutiou  naliouaIe.|    ARCHIVES  PAKLKMENTAIRES.    (25  août  1793.] 


21 


est  en  proie  à  une  crise  violente.  Pendant  qu'une 
grande  portion  de  l'armée  des  Alpes  est  occupée 
sous  les  murs  de  Lyon,  les  Piémontais  sont 
entrés  dans  le  Mont-Blanc  par  trois  endroits  : 
le  Faucigny,  la  Tarentaise  et  la  Maurienne. 

Déjà  les"^  postes  les  plus  importants  :  Lans- 
lebourg,  Termignon,  Sollières  et  Bramans,  dans 
la  Maurienne,  sont  au  pouvoir  des  ennemis. 
Séez  et  le  bourg  Saint-Maurice,  dans  la  Taren- 
taise ont  été  abandonnés  par  les  troupes  de 
la  République,  trop  inférieures  en  nombre^^  et 
forcées  de  se  repHer  sur  Conflans,  peut-être 
même  en  ce  moment  sont -elles  encore  repliées 
sur  Montmélian  et  le  fort  Barreau,  en  sorte 
que  le  département  est  à  la  veille  d'être  envahi 
si  l'on  n'y  fait  passer  de  prompts  secours  de 
troupes,  et  surtout  d'armes.  Il  ne  faut  pas 
dissimuler  à  des  républicains  leurs  pertes,  lors- 
que le  courage  et  la  volonté  peuvent  les  réparer. 
Le  mal  est  provenu  principalement  de  la  révolte 
de  Lyon,  coalisé  avec  Turin,  de  la  nécessité 
où  l'on  s'est  trouvé  de  dégarnir  la  frontière  du 
Piémont,  tandis  que,  d'un  autre  côté,  on  n'agis- 
sait pas  contre  les  Lyonnais  avec  des  forces 
suffisantes;  peut-être  même  nos  généraux  des 
Alpes  n'ont-ils  pas  déployé  dans  les  premiers 
moments  assez  d'énergie  et  de  promptitude, 
soit  que  le  transport  de  la  grosse  artillerie  ait 
retardé  les  premières  opérations,  soit  qu'on  ait 
accueiUi  avec  trop  d'espoir  et  de  facilité  les 
pourparlers,  les  conférences  à  l'aide  desquels 
les  Lyonnais,  cherchant  à  gagner  du  temps, 
laissaient  aux  renforts  de  nos  ennemis  celui 
d'arriver. 

Vous  voyez  donc  qu'il  n'y  a  plus  de  moments 
à  perdre;  il  faut  qu'un  grand  mouvement  géné- 
ral, qu'un  mouvement  terrible  se  joigne  aux 
mesures  de  la  prudence  que  les  circonstances 
commandent;  il  faut  que  les  hommes  libres 
se  ressaisissent  de  la  statue  de  la  Hberté  et 
qu'ils  la  rétablissent  avec  fierté  dans  toute 
l'étendue  de  son  domaine.  Une  erreur  fatale 
s'est  introduite,  et  ne  contribue  pas  peu,  dans 
le  Mont-Blanc,  à  affaiblir  nos  moyens,  à  décou- 
rager les  bras  qui  s'armeraient  pour  la  défense 
du  territoire.  Des  ennemis  perfides,  des  mal- 
veillants de  tout  genre  ont  répandu  (et  cette 
opinion  ne  s'est  que  trop  accréditée)  que  la 
France  allait  abandonner  un  pays  qui  s'est 
donné  bien  moins  à  la  France  qu'à  la  Hberté. 
Il  n'y  a  rien  de  plus  essentiel  que  de  détruire 
irrévocablement  une  rumeur  aussi  funeste,  aussi 
désespérante  pour  eux,  aussi  indécente  pour 
nous.  S'il  est  vrai,  comme  on  le  prétend,  que 
quelques  propos  de  ce  genre  aient  échappé  à 
des  officiers,  à  des  hommes  placés  sous  l'œil  du 
public  et  observés  avec  inquiétude,  c'est  à 
vous  qu'il  appartient  de  faire  voir  que  ces 
hommes  n'ont  aucune  puissance,  aucun  crédit 
lorsqu'ils  attaquent  dans  leurs  discours  la  géné- 
rosité française;  c'est  à  nous  de  les  démentir 
solennellement,  de  consoler  un  peuple  malheu- 
reux qui  tremble  de  rentrer  sous  le  despotisme 
le  plus  odieux  et  le  plus  cruel,  et  qui  a  besoin 
d'être  soutenu,  ranimé  pour  se  relever  et  re- 
naître à  ses  droits. 

C'est  à  vous  de  prouver  à  l'univers  que  notre 
constitution  n'est  pas  une  simple  théorie  dont 
nous  voulions  nous  affranchir  dans  la  pratique, 
que  ce  n'est  pas  en  vain  que  nous  y  avons  écrit 
ces  paroles  sacrées  :  la  Béfublique  française 
honore  la  loyauté;  c'est  à  vous,  enfin,  de  vous 
rappeler  qu'au  mois  d'avril  dernier,  temps  où 
ces    mêmes    soupçons    semblaient    avoir    déjà 


quelque  consistance,  vous  rendîtes  un  décret 
formel,  pour  garantir  aux  peuples  réunis  que 
jamais  vous  ne  consentiriez  à  les  abandonner. 

Si  vous  ne  consultiez  que  vos  intérêts,  on 
vous  dirait  :  la  nature  en  dessinant  le  globe  a 
tracé  nos  limites  sur  les  confins  de  la  Savoie. 
Ce  département  seul,  par  ses  rochers,  ses  mon- 
tagnes, ses  défilés  en  protège  quatre  des  nôtres 
et  les  garantit  bien  plus  solidement  par  sa  po- 
sition que  vous  ne  pouvez  l'être  par  aucune 
considération  contre  l'insatiable  cupidité  des 
despotes  qui  ne  s'arrêtent  et  ne  se  rassasient 
jamais  dans  l'ivresse  de  leurs  premiers  succès. 

Si  vous  ne  consultiez  que  vos  intérêts,  on 
vous  dirait  :  voyez  une  terre  digne  de  la  Répu- 
blique par  sa  pauvreté,  par  ses  mœurs;  et  sous 
cette  terre,  qui  ne  sera  jamais  ingrate  à  vos 
bienfaits,  la  nature  a  caché  des  trésors  et  des 
mines  qui,  par  l'exploitation  et  l'industrie, 
payeront  au  centuple  le  sang  et  les  sueurs  ré- 
pandus pour  la  conserver;  mais  sans  nous 
arrêter  à  des  motifs  tirés  de  notre  utihté,  sou- 
venons-nous sevQement  que  depuis  près  de 
dix  mois  le  Mont-Blanc  n'a  voulu  n'obéir  qu'à 
nos  principes  et  à  nos  lois;  chez  lui  l'étabUsse- 
ment  de  la  République  est  presque  contempo- 
rain de  la  nôtre  ;  n  date,  pour  ainsi  dire,  des 
mêmes  jours  que  la  France  dans  l'histoire  des 
nations;  souvenons-nous  surtout  qu'il  vient 
d'accepter  la  Constitution,  U  est  lié  comme 
nous  par  le  même  contrat  social,  avantage  qui 
le  distingue  des  autres  pays  réunis  jusqu'à  ce 
jour,  et  qui  n'avaient  pas  joui  du  même  bon- 
heur. C'est  donc  une  partie  de  nous-mêmes  que 
nous  avons  à  sauver.  Des  armes  et  des  hommes, 
voilà  ce  que  le  Mont-Blanc  réclame  (1). 

Le  comité  de  Salut  public  a  pensé  que  le 
premier  moyen  de  le  rassurer  était  d'abord 
de  répéter,  de  confirmer  cette  déclaration  faite 
il  y  a  plusieurs  mois,  cette  protestation  hono- 
rable des  hommes  libres,  et  digne  d'une  grande 
nation,  mettant  sous  sa  tutelle  ceux  qui  placés 
par  le  sort  sur  les  dernières  hmites  de  l'esclavage 
et  de  la  liberté,  affermissent  d'une  main  la 
liberté  sur  leur  territoire,  tandis  que  de  l'autre 
ils  repoussent  à  la  fois  et  pour  eux,  et  pour  nous 
les  irruptions  de  l'esclavage.  Disons  franche- 
ment aux  hommes  du  Mont-Blanc  :  Frères  et 
amis,  vous  vous  êtes  rangés  sous  l'étendard 
tricolore,  nous  ne  vous  abandonnerons  jamais; 
nous  vous  protégerons  de  toutes  nos  forces 
contre  vos  cruels  oppresseurs,  nous  recons- 
truirons sans  cesse  de  nos  mains  la  digue  que 
vous  nous  avez  donnée  contre  les  inondations 
de  la  tyrannie  !  Voilà  le  premier  sentiment 
qui  redonnera  le  courage  à  ce  peuple  inquiet. 
Votre  comité,  convaincu  ensuite  que  des 
hommes  énergiques,  investis  du  pouvoir  na- 
tional, vaudront  par  leur  présence  et  par  leurs 
mesures  une  seconde  armée,  a  pensé  qu'il  fal- 
lait avant  tout  envoyer  sans  délai  dans  ce  dé- 
partement deux  commissaires  qui,  se  donnant 
la  main,  pour  ainsi  dire,  avec  les  commissaires 
des  départements  voisins,  inviteront  et  décide- 
ront pareillement  les  citoyens  de  ces  départe- 
ments à  s'unir  dans  cette  invincible  fraternité, 
dans  cette  irrésistible  défense  des  hommes 
libres,  pressés  et  serrés  entre  eux  comme  des 


(1)  Dans  \<i  document  de  la  Bibliothèque  nationale, 
cette  phrase  est  remplacée  par  la  suivante  :  «  Toute  la 
République  est  créancière  des  secours  que  nous  devons 
au  département  du  Mont-Blanc. 


^ 
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phalanges  contre  lesquelles  la  puissance  d'au- 
cun despote  ne  prévaudra  jamais.  Soyons  unis 
intérieurement,  faisons-nous  la  paix  à  nous- 
mêmes  pour  ne  plus  faire  la  guerre  qu'à  tous 
ceux  qui  ne  veulent  pas  la  République,  et 
toutes  nos  journées  seront  terminées  par  une 
victoire,  et  nos  ennemis  perfides  qui  ne  peu- 
vent prétendre  à  quelques  avantages  qu'en 
nous  divisant,  en  pénétrant  dans  les  inters- 
tices qui  nous  séparent,  repoussés  partout,  se»- 
ront  forcés  de  rentrer  dans  leur  néant  ©fe  daas 
leur  opprobre. 

(Suit  le  projet  de  décret.) 

Après  a/coir  reproduit  le  rapport  et  le  projet  de 
décret,  le  Moniteur  universel  relate  ainsi  la 
discussion  qui  a  suivi  (1)  : 

Dnhem.  Je  demande  l'ajournement  de  ce 
projet  de  décret;  car  le  rapporteur  nous  a  fait 
l'éloge  des  habitants  du  Mont-Blanc.  Pour 
savoir  si  cet  éloge  est  mérité,  il  faut  que  nous 
connaissions  le  nombre  des  communes  qui  ont 
accepté  la  Constitution. 

Gossuin.  La  majorité  l'a  acceptée,  mais  un 
très  grand  nombre  l'a  rejetée. 

Simond.  Il  semble  qu'on  élève  du  doute  sur 
le  patriotisme  des  habitants  du  Mont-Blanc; 
il  semble  que  l'on  balance  à  adopter  les  mesures 
du  comité  de  Salut  public.  Voici  ce  qu'ils  vous 
diront  :  Il  n'y  a  pas  un  seul  régiment  en  France 
où  vous  ne  trouviez  des  Savoisiens;  ils  vous 
diront  que  la  légion  des  AUobroges,  composée 
de  2000  hommes,  donne  des  preuves  de  valeur 
sous  le  général  Cartaux;  ils  vous  diront  que, 
sans  en  être  requis,  ils  ont  fourni  6  bataillons  de 
volontaires;  ils  vous  demanderont  ensuite  si 
cela  ne  prouve  pas  qu'ils  ont  quelque  ambition 
pour  la  liberté.  Je  respecte  la  déclaration  de 
Gossuin,  parce  que  je  le  crois  aussi  patriote 
que  moi;  mais  je  dirai  que  si  toutes  les  com- 
munes du  département  du  Mont-Blanc  n'ont 
pas  accepté  la  Constitution,  c'est  qu'U  y  en  avait 
beaucoup  qui  étaient  en  partie  occupées  par  les 
satellites  du  despote  sarde. 

Tallien.  Les  citoyens  du  Mont-Blanc  sont 
entrés  dans  notre  pacte  social;  Os  se  sont  aUiés 
à  nous,  ce  serait  ime  lâcheté  de  les  abandonner; 
la  France  se  déshonorerait  aux  yeux  de  l'uni- 
vers. J'ai  été  surpris  que  Gossuin  ait  élevé  une 
question  digne  d'un  aristocrate.  Ne  poujrait-on 
pas  demander  aussi  si  dans  les  autres  parties 
de  la  République,  c'est  la  majorité  qui  a  accepté 
la  Constitution,  si  Valenciennes  et  Condé,  qui 
sont  au  pouvoir  des  despotes,  ont  émis  leur 
vœu  pour  l'acceptation  de  cet  acte  constitu- 
tionnel, qui  doit  faire  le  bonheur  de  tous  les 
Français.  Il  est  étonnant,  je  le  répète,  qu'un 
montagnard  ait  élevé  une  pareOle  question; 
et  quand  ce  serait  la  minorité  qui  eût  accepté 
la  Êépubhque,  la  France  en  serait -eUe  moins 
un  état  républicain'?  N'est-ce  pas  la  minorité 
vertueuse  qui  a  toujours  combattu  pour  les 
intérêts  du  peuple;  et  si  ce  n'est  que  la  minorité 
qui  a  accepté  la  Constitution  dans  le  Mont- 


(1)  Moniteur  universel  du  mardi  27  août  noS, 
p.  1018,  col.  1).  —  Voir  aux  annexes  de  la  séance 
(annexe  n"  6,  p.  34)  les  comptes  rendus  de  la  discussion 
par  les  divers  journaux. 


Blanc,  n'est-ee  pas  une  raison  de  plus  pour 
aller  la  secourir.  Je  demande  que  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour,  et  que  le  projet  du 
comité  soit  adopté. 

Gossnm.  Je  n'ai  pris  la  parole  que  parce 
que,  comme  membre  de  la  commission  des  Six, 
j'ai  été  interpellé  de  répondre.  Voici  ce  que 
j'ai  dit  :  La  majorité  des  habitants  du  Mont- 
Blanc  a  accepté  la  Constitution,  et  par  le  ta- 
bleau qui  vous  sera  présenté,  vous  connaîtrez 
ceux  qui  ont  voté  contre. 

Prieur,  de  la  Marne.  Tous  les  citoyens  de 
la  République  ont  juré  de  la  défendre,  et  de  ne 
point  permettre  le  moindre  démembrement. 
Le  département  du  Mont-Blanc  n'est-il  pas  une 
partie  intégrante  de  la  Répubhque?  Et  puisque 
nous  avons  pris  l'engagement  sacré  d'en  défen- 
dre toutes  les  parties,  il  mérite  de  fixer  toute 
votre  attention;  et  quand  il  serait  vrai  que 
la  minorité  eût  accepté  la  Constitution,  on 
devrait  en  conclure  que  dans  ce  département, 
comme  dans  beaucoup  d'autres,  le  peuple  a 
été  trompé.  Nous  devons  penser  que  dans  le 
Mont-Blanc,  le  peuple,  revenu  de  son  erreur, 
chassera  comme  il  a  fait  ailleurs,  tous  les  traîtres 
et  tous  les  conspirateurs  qui  ont  séduit. 

Citoyens,  j'arrive  de  l'armée,  ces  sentiments 
sont  partagés  par  tous  nos  braves  soldats;  il& 
ont  juré  sur  leurs  sabres  d'exterminer  tous  les 
tyrans,  et  de  mourir  plutôt  que  de  permettre 
qu'ils  souillent  par  leur  domination  quelque 
partie  de  la  Répubhque.  Souvenons -nous  de 
nos  serments;  punissons  Lyon,  et  sauvons  le 
Mont-Blanc. 

N...,  député  du  Mont-Blanc,  Il  y  a  15,000 
habitants  dans  Chambéry,  tous  ont  accepté 
la  Constitution;  un  seul  a  fait  des  objections 
contre. 

Vn  député  extraordinaire  du  Mont-Blanc,  à 
la  barre.  Citoyens  législateurs,  la  Constitution 
a  été  acceptée  dans  toute  la  ci-devant  Savoie, 
même  dans  la  Maurienne  et  la  Tarentaise,  qui 
était  principalement  menacée  par  notre  ancien 
tyran.  Nous  sommes  Français,  et  si  nous  ne 
pouvions  jouir  de  la  liberté  dans  le  Mont-Blanc, 
nous  viendrions  chercher  un  asile  parmi  vous* 

Barère.  C'est  ainsi  que  nous  tombons  dan& 
la  vieille  diplomatie,  c'est  par  de  semblables 
discussions  que  nous  servons  les  rois  coahsés; 
c'est  ainsi  que  l'on  prépare  le  démembrement 
de  la  Répubhque.  La  Russie  vient  de  faire  un 
traité  avec  l'Angleterre,  par  lequel  cette  der- 
nière puissance  s'engage  à  ne  point  finir  la 
guerre  avec  la  France,  qu'elle  n'ait  restitué 
ses  conquêtes,  mais  la  Savoie  n'est  point  une 
conquête;  la  nature  et  le  vœu  de  ses  habitants 
l'ont  unie  à  la  France.  Valenciennes  et  Condé 
étant  tombés  au  pouvoir  des  Autrichiens,  ou 
plutôt  ces  deux  vQles  leur  ayant  été  vendues, 
savez-vous  ce  qu'a  fait  ce  Monsieur,  ce  pré- 
tendu régent  de  France,  il  a  cédé  ces  deux  villes 
à  l'Autriche,  sous  prétexte  que  cette  puissance 
y  avait  d'anciens  droits.  Le  tyran  Sarde  récla- 
mera aussi  la  Savoie,  sous  le  prétexte  qu'elle 
lui  a  appartenu;  l'Autriche  en  fera  de  même 
pour  l'Alsace  et  la  Lorraine.  Citoyens,  loin  de 
nous  cette  diplomatie,  la  nôtre  doit  être  la  di- 
plomatie des  canons  et  de  la  victoire.  {On 
applaudit.)  Le  projet  qiii  vous  est  présenté 
par  le  comité  n'est  que  l'apphcation  de  la  Cons- 
titution. Je  demande  qu'il  soit  adopté. 
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Didïein.  Qu'on  ne  me  suppose  point  l'inten- 
tion d'avoir  voulu  démembrer  la  France,  mais 
effirayé  de  ce  système  de  Don  Quichote,  qui 
l'année  passée  nous  a  préparé  de  grands  maux, 
j'ai  demandé  l'ajournement  du  projet  du  co- 
mité. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  présenté  au  nom  du  comité  de 
Salut  public  est  adopté. 

Un  autre  décret  est  proposé  par  le  même  comité 
pour  l'établissement  d'une  manufacture  d'armes 
et  d'une  fonderie  de  canons  à  la  Charité-sur- 
Loire;  et  la  Convention  l'adopte  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  soumission 
faite  par  les  citoyens  Isaac  Marette  et  C*®,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n"  9,  d'acheté 
de  la  nation  les  bâtiments  des  ci-devant  bénédic- 
tins de  la  Charité-sur-Loire,  ainsi  que  les  forges, 
fourneaux,  et  les  bois  et  terrains  dépendant  du 
prieuré  de  ladite  abbaye,  à  l'effet  d'y  établir  une 
manufacture  d'armes  et  une  fonderie  de  canons; 
ouï  le  rapport  de  ses  comités  réunis  de  Salut  pu- 
blic et  d'aliénation,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  H  sera  incessamment  procédé  à  l'estimation 
la  plus  rigoureuse  des  biens  ci-dessus  désignés, 
par  deux  experts,  l'un  nommé  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  l'autre  par  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux. 

«  Ces  experts  opéreront  en  présence  d'un  autre 
expert  désigné  par  les  citoyens  Marette  et  C'«, 
soumissionnaires,  et  de  trois  commissaires  nom- 
més, le  premier  par  le  directoire  du  département 
de  la  Nièvre,  le  second  par  celui  du  district  de  la 
Charité-sur-Loire,  et  le  troisième  par  la  munici- 
palité dudit  lieu. 

Art.  2. 

«  Lesdits  experts  sont  autorisés  à  se  faire  déli- 
vrer par  tous  administrateurs,  notaires,  déposi- 
taires pubUcs,  fermiers,  régisseurs,  les  titres, 
pièces  et  documents  propres  à  déterminer  la 
plus  juste  valeur  desdits  biens.  Ils  adresseront 
leur  procès-verbal  d'estimation  au  comité  d'alié- 
nation, qui  en  fera  son  rapport  à  la  Convention 
nationale,  qui  décrétera  l'aliénation,  si  elle  le 
juge  convenable. 

Art.  3. 

«  Les  citoyens  Marette  et  C^^  ne  pourront  en- 
trer en  possession  qu'après  que  l'état  des  lieux, 
dressé  par  la  régie  des  domaines  nationaux,  aura 
été  préalablement  reconnu  et  signé  par  eux. 

Art.  4. 

«  Les  adjudicataires  paieront,  dans  la  quin- 
zaine du  décret  à  intervenir,  un  tiers  du  prix  qui 
sera  déterminé  en  reconnaissance  de  liquidation, 
et  les  deux  autres  tiers  seront  acquittés  en  neuf 
annuités  qui  se  paieront  d'année  en  année,  et 
dont  la  première  commencera  après  la  troisième 
année  qui  suivra  ladite  adjudication.  Ces  neuf 
paiements  pourront  être  également  faits  en  re- 
connaissances de  liquidation. 


Art.  5. 

«  Faute  par  lesdits  citoyens  Marette  et  C*«  de 
réaliser  l'établissement  proposé  dans  les  quatre 
mois  de  la  publication  du  décret  d'adjudication, 
ils  seront  évincés  et  ne  pourront  répéter  le  pre- 
mier paiement  qu'ils  auraient  fait  en  conformité 
de  l'article  précédent. 


Art.  6. 

«  Les  citoyens  Marette  et  C*^  seront  tenus  de 
fournir  pendant  le  cours  de  la  guerre,  par  chaque 
année,  10,000  fusils  au  moins,  d'en  réparer 
15,000  au  moins,  et  de  fournir  aux  ateliers  de 
Paris  au  moins  30,000  canons  de  fusils  et 
1,000  pièces  de  canons  des  calibres  qui  leur  seront 
demandés,  et  100  milliers  de  tôle  pour  le 
service  de  l'artillerie,  et  même  la  totalité  de 
ce  qu'ils  fabriqueraient  s'ils  en  sont  requis,  et 
ce  au  prix  courant.  Lesdites  fournitures  seront 
réduites,  en  temps  de  paix,  à  ce  que  les  besoins 
de  la  RépubUque  pourront  exiger. 

Art.  7. 

«  Les  citoyens  Marette  et  C®  seront  soumis, 
pour  l'exploitation  des  bois  qui  leur  seront  adju- 
gés, au  régime  de  l'administration  forestière,  et 
le  ministre  de  la  marine  pourra  faire  prendre, 
au  prix  courant,  dans  lesdits  bois,  ceux  qui 
seront  reconnus  propres  au  service  de  la  ma- 
rine (1).  » 

Un  membre  du  comité  de  la  guerre  [Laurent 
Lecointre  (2)]  fait  un  rapport  sur  la  pétition  des 
dragons  de  la  Manche,  tendant  à  ce  que  le  dé- 
cret du  16  de  ce  mois  soit  rapporté,  et  propose  un 
projet  de  décret  conforme  à  cette  pétition  :  ce 
projet  est  combattu,  et  la  Convention  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre  sur 
la  pétition  des  dragons  de  la  Manche,  relative  au 
décret  du  16  de  ce  mois,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  de  son 
comité  de  la  guerre;  et  charge  le  ministre  de  la 
guerre  de  mettre  à  exécution,  sans  délai,  son  dé- 
cret du  16  de  ce  mois,  sur  l'incorporation  du 
corps  des  chasseurs  de  la  Manche  dans  les  cadre? 
de  la  cavalerie  et  troupes  légères  des  armées  de  la 
République  (3).  » 


(1)  P.  V.,  t.  19,  p.  29S.  —  A  la  suite  de  la 
copie  du  décret  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales, 
(G  264,  dossier  604)  on  lit  la  note  suivante  :  «  Tous  les 
«  articles  du  projet  de  décret  ci-dessus  ont  été  arrêtés 
a  au  Comité  d'aliénation  avec  la  Compagnie  Marette,  a 
«  l'exception  de  celui  qui  porte  la  quantité  d'armes  à 
«  fournir,  qui  a  été  arrêté  avec  le  citoyen  Carnet, 
«  membre  du  Comité  de  Salut  public,  qui  voudra  bien 
«  le  proposer  au  Comité  et  ensuite  à  la  Convention  na- 
(i  tionale. 

«  Les  représentants  du  peuple  composant  le    Comité 
«  d'aliénaiion. 
«  Signé  :  Jac,  président  ;A.  Besson;  Chambon-Latour. 
«  Ce  25  août  1193,  II   de  la  République.  » 

(2)  Le  nom  du  rapporteur  Laurent  Lecointre,  nous 
a  été  indiqué  par  L' Auditeur  national  et  par  les  An- 
nales patriotiques  et  littéraires. 

(3)  Procès-verbaux  delà  Convention,  1. 19,  p.  298. 
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[Convention  nationale.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    |25  août  1793.] 


Suit  le  compte  rendu  de  la  discussion  à  laquelle 
donna  lieu  le  rapport  de  Laurent  Lecointre,  d'après 
l'Auditeur  National  (1)  : 

Au  nom  du  comité  de  la  guerre,  Lecointre 
présenta  un  projet  de  décret,  tendant  à  former 
sous  le  numéro  26  un  nouveau  régiment  des 
trois  compagnies  de  dragons  de  la  Manche,  et 
des  deux  escadrons  du  même  nom. 

Lacroix  a  demandé  que  ce  projet  fût  écarté 
par  la  question  préalable,  parce  qu'il  existe 
une  loi  qui  défend  la  formation  de  nouveaux 
corps,  jusqu'à  ce  que  les  cadres  existants  aient 
été  remplis. 

Quelques  membres  lui  répondent  que  les  corps 
dont  il  s'agit  forment  déjà  un  régiment,  et  que 
tous  les  individus  qui  le  composent  désirent 
servir  ensemble,  étant  tirés  des  mêmes  dépar- 
tements. 

Lacroix,  en  insistant  sur  sa  proposition,  espère 
que  les  soldats  dont  il  s'agit  sauront  sacrifier 
sans  peine  leur  intérêt  particulier  à  l'intérêt 
de  la  patrie. 

Après  quelques  débats,  le  projet  de  Lecointre 
est  écarté  par  la  question  préalable,  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  chargé  de  distribuer  les 
dragons  de  la  Manche  dans  les  cadres  de  cava- 
lerie qui  ne  sont  pas  encore  remplis. 

Un  membre  [Julien  {de  Toulouse)  (2)]  fait 
contre  la  ci-devant  compagnie  des  Indes  une  dé- 
nonciation qui  est  suivie  d'un  décret  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  dénonciation  faite  par  un  membre,  la 
Convention  nationale  décrète  qu'avant  tout  rap- 
port, la  connaissance  et  l'examen  approfondi  de 
tous  les  faits  relatifs  à  la  compagnie  des  Indes, 
sont  renvoyés  à  la  commission  des  Cinq,  qui  est 
chargée  d'en  soumettre  à  l'assemblée  la  plus  scru- 
puleuse vérification. 

«  La  commission  examinera  encore  la  question 
de  savoir  si,  par  le  fait  de  la  forfaiture  imputée 
à  cette  compagnie,  ses  biens  ne  seront  pas  confis- 
cables  au  profit  de  la  nation;  sauf,  par  la  nation, 
à  rembourser,  suivant  le  mode  qui  sera  indiqué 
par  la  commission,  l'actionnaire  innocent,  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qui  lui  reste  dû  sur  le  prix 
original  de  son  action. 

«  La  Convention  décrète  encore  que  Julien  {de 
Toulouse),  auteur  de  la  dénonciation,  est  adjoint 
à  la  commission  des  Cinq,  chargée  de  constater 
la  preuve  du  délit  national  qui  a  été  dénoncé  (3).  » 


(1)  Auditeur  national,  n"  238,  du  lundi  26  août  n93, 
p.  3.  —  D'autre  part  les  Annales  patriotiques  et  lit- 
téraires (n°  237,  du  lundi  26  août  1793,  p.  1090, 
col.  2.)  rendent  compte  do  la  même  discussion  dans  les 
termes  suivants  : 

<t  Au  nom  du  Comité  de  la  guerre,  Laurent  Lecointre 
fait  un  rapport  sur  la  pétition  présentée  par  les  dragons 
de  la  Manche,  qui  ont  déserté  les  drapeaux  de  Buzot 
pour  venir  se  rallier  sous  l'étendard  de  la  République. 

«  Conformément  h  la  demande  des  militaires,  le  rap- 
porteur propose  de  les  réunir  aux  compagnies  levées 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure  et  d'en  faire 
un  seul  régiment. 

«  Plusieurs  membres  réclament  contre  ce  projet  de 
décret  qui,  bientôt  après,  est  rejeté  par  la  question 
préalable. 

«  La  Convention  nationale  décrète  seulement,  sur  la 
proposition  de  Lacroix,  que  les  dragons  de  la  Manche 
seront  incorporés  dans  les  anciens  cadres  de  cava- 
Isrie.  » 

(2)  D'après  la  minute  des  Archires  et  le  procès-verbal 
lui-même. 

(3)  P.  V.,  t.  19,  p.  298. 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

Julien,  de  Toulouse.  Citoyens,  tous  les 
membres  de  la  Convention  lui  doivent,  non 
seulement  le  tribut  de  leurs  lumières  et  de  leurs 
efforts,  mais  celui  des  découvertes  qu'ils  ont 
faites.  Assez  et  trop  longtemps  nous  avons 
gémi  sous  le  poids  des  abus  qui  accablait  la 
plus  généreuse  nation  de  l'univers.  Le  despo- 
tisme est  terrassé  et  rentré  dans  les  enfers  d'où 
il  était  sorti.  Hier  vous  avez  porté  un  grand 
coup,  en  détruisant  la  caisse  d'escompte.  J'ai 
découvert  que  les  administrateurs  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  dont  le  nom  seul  rappelle 
l'ancien  régime,  ont  prêté  des  sommes  énormes 
au  dernier  de  nos  tyrans  pour  faire  la  contre- 
révolution. 

Je  demande  qu'avant  tout  rapport  vous  ren- 
voyiez la  connaissance  et  l'examen  de  tous  ces 
faits  à  votre  commission  des  cinq,  en  lui  ordon- 
nant de  vous  en  soumettre  la  plus  scrupuleuse 
vérification  préalablement  à  toute  autre  déter- 
mination. 

«  Et  dans  le  cas  où.  les  preuves  de  ce  délit 
national  seraient  acquises,  je  demande  que 
votre  commission  examine  cette  seule  question 
de  savoir  si,  par  le  fait  d'une  telle  forfaiture, 
tous  les  biens  de  cette  compagnie  ne  sont  pas 
confiscables  au  profit  de  la  nation,  sauf  par  la 
nation  à  rembourser  suivant  le  mode  que  votre 
commission  vous  indiquerait,  l'actionnaire  inno- 
cent jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  reste  dû 
sur  le  prix  originel  de  son  action. 

La  Convention  adopte  cette  proposition, 
et  adjoint  Jidien  à  la  commission. 

On  lit  une  pétition  des  citoyens  de  Saint-Filber- 
sur-Isle  (2),  département  de  l'Eure,  par  laquelle 
ils  réclament  un  droit  de  vaine  pâture. 

Renvoyée  aux  comités  des  domaines  et  d'agri- 
culture (3). 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.    • 

Signé  :  Robespierre  aîné,  président  ; 
Merlin  (de  Douai);  Amar;  Léo- 
nard-Bourdon; J. -P. -M.  Fa Y au; 
liAKANAL  ;  Lavicomterie,  Secré- 
taires (4). 

Lettres  ou  adresses  non  mentionnées  au 

PROCÈS -verbal,    mais      QUI     PARAISSENT     SE 
RAPPORTER      A      LA     SÉANCE      DU      DIMANCHE 

25  AOUT  1793. 


LETTRES  :  1"  DU  CITOYEN  BOURG,  COMMANDANT 
TEMPORAIRE  A  DUNKERQUE  ;  2°  DU  GÉNÉRAL 
DUBONQUET   SUR  L' AFFAIRE   DES   ALDUDES. 


(1)  Moniteur  universel  du  mardi  27  août  1793  (p.  1016, 
col.  3).  —  Cf.  Journal  dfs  Dcbals  et  des  Décrets  (n°  341, 
p.  333).  —  Journal  de  la  Montagne  (n»  85,  p.  579, 
col.  1).  —  Annales  patriotiques  et  liltéraires  (n-  238, 
p.  1093,  col.  2).  —  Mercure  universel  du  lundi 
26  août  1793,  (p.  394,  col.  1).  —  L'Auditeur  natio- 
nal [w  338,  p.  3).  —  Journal  de  Perlet  [Suite  du) 
(n"  338,  p.  194). 

(2)  Saint-Philbert-sur-Rinle. 

(3)  P.  V.,  t.  19,  p.  299. 

(4)  Ibid. 
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Barère  fait  lectiure  de  la  lettre  suivante  (1)  : 

Lettre  du,  citoyen  Bourg,  commandant  tempo- 
raire,  aux  citoyens  représentants   du   peuple, 

'  composant  le  comité  de  Salut  public,  datée  de 
Dunkerque  le  22  août  1793. 

«  Au  reçu  de  la  vôtre,  j'étais  au  conseil  de 
guerre.  Je  vous  préviens  que  le  21  au  matin 
tous  nos  postes  dans  les  environs  de  Bergues, 
à  deux  lieues  d'ici,  ont  été  vivement  attaqués 
et  repoussés,  et  que  sur  les  8  à  9  heures  le  camp 
de  Guivelde,  à  deux  lieues  de  Dunkerque,  près 
de  Farnes,  a  été  aussi  attaqué;  mais  nous  n'avons 
pas  perdu  un  pouce  de  terrain.  La  nuit  du  21 
au  22,  les  ennemis  ont  fait  des  approches  jus- 
qu'auprès de  Bergues,  nous  ont  coupé  la  com- 
munication de  Cassel  à  Bergues,  et  ont  investi 
et  sommé  ladite  ville  de  se  rendre;  mais  le 
citoyen  Carrion,  général  de  brigade  qui  com- 
mande la  place,  leur  a  répondu  qu'il  était  répu- 
blicain, ainsi  que  toute  sa  garnison,  et  qu'U 
préférait  mourir  que  de  se  rendre.  Je  ne  sais 
pas  encore  quelle  est  la  force  de  l'ennemi;  je 
crois  qu'il  nous  coupe  à  deux  lieues  d'ici  la  com- 
munication de  Bourgbourg  qizi  aboutit  à  Saint- 
Omer. 

«  Le  conseil  de  guerre  a  arrêté  que  la  vUle 
est  en  état  de  siège,  qu'elle  n'est  qu'un  camp 
retranché.  La  garnison  n'est  composée  que  de 
14  à  1,-500  hommes,  le  camp  de  Guivelde  à  peu 
près  de  4.000  hommes.  A  11  heures  du  matin, 
heure  de  la  marée  montante,  l'on  a  levé  les 
écluses  pour  inonder  les  environs  de  Bergues, 
et  l'on  continue  ce  soir  jusqu'à  grande  inon- 
dation. 

«  I^a  nuit  du  22  au  23,  le  camp  de  Guivelde 
s'est  replié  sur  la  ville,  craignant  d'être  coupé, 
et  pour  mieux  garder  la  communication  de 
Dunkerque  à  Bergues. 

«  Nous  avons  reçu  la  nuit  une  lettre  du  gé- 
néral Houchard,  qui  nous  prévient  qu'il  envoie 
un  renfort  à  Cassel;  nous  espérons  que  l'on 
fera  lever  le  siège  de  Bergues. 

«  La  garde  citoyenne  de  Dunkerque  est  com- 
posée de  9  bataillons  ;  chaque  bataillon  est  à  peu 
près  de  2  à  300  hommes  bien  disposés  à  défendre 
la  ville. 

«  Signé  :  Bourg.  » 

Baxère  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  du 
général  Dubonquet,  qui  contient  les  détails 
déjà  connus  de  l'affaire  qui  eut  Heu  le  6  du  cou- 
rant, dans  laquelle  les  Espagnols  fiirent  chassés 
des  Aldudes  (2). 


II 


Adresse  des  habitants  des  communes  du  canton 
de  Saint-Laurent  (département  eu  Jura)  (3). 

Les  communes  du  canton,  de  Saint-Laurent, 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  25  août  1793.  G<'tte 
lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal;  mais  eNe 
est  insérée  en  entier  dans  le  Moniteur  universel  (n»  239, 
du  mardi  27  août  1793,  p.  1017,  col.  2i. 

(2)  Cette  lettre  du  général  Dubonquet  n'est  pas  men- 
tionnée au  procès-verbal.  L'extrait  que  nous  en  donnons 
est  emprunté  au  Moniteur  universel  {w  239,  du  mardi 
27  août  1793,  page  1017,  col.  2i. 

(3)  Celte  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  Procès-ver- 
bal, mais  elle  ilguro  par  extrait  dans  le  Bulletin  de  la 
Convention  au  dimanche  25  août  1793. 


district  de  Saint-Claude,  département  du  Jura 
font  passer  au  président  de  la  Convention  un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  fête  du  10  août, 
qui  a  été  célébrée  avec  beaucoup  de  pompe. 
Les  habitants  de  ces  communes  jurent  de 
maintenir  l'indivisibilité  de  la  République 
jusqu'à    la    dernière  goutte  de  leur  sang. 

III 

Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Pau  (1). 

Les  administrateurs  composant  le  district  de 
Pau  félicitent  la  Convention  nationale  sur 
l'Acte  constitutionnel  qui  fut  accepté  à  l'una- 
nimité par  les  assemblées  primaires.  Ils  jurent 
amour,  reconnaissance  et  respect  à  la  Conven- 
tion nationale.         j 

IV 

Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Morbihan  (2). 

IjCS  administrateurs  du  département  du  Mor- 
bihan font  passer  à  la  Convention  une  expé- 
dition du  procès- verbal  de  la  fête  du  10  août, 
dans  laquelle  ils  y  ont  brûlé  à  regret  legage  d'u- 
nion et  de  fraternité  qu'ils  avaient  reçu  en 
1790,  de  leurs  frères  de  Paris,  qui  n'offrait 
plus  depuis  longtemps  aucun  signe  et  aucun 
attribut  de  la  royauté,  auxquels  ils  avaient 
substitué  ceux  de  la  Répubhque.  Mais  ne  sa- 
chant pas  compter  avec  la  loi,  ils  l'ont  livré 
aux  flammes. 

Quoique  la  ville  de  Vannes  n'eût  pas  reçu  le 
décret  qui  ordonnait  cette  fête,  elle  fit  faire 
des  extraits  à  la  main,  et  l'administration  les 
envoya  dans  les  districts  et  dans  les  munici- 
paUtés. 


Lettre  du  procureur  syndic  du  district 
de   Wissembourg  (3). 

Le  procureur  syndic  de  Wissembourg  écrit 
en  ces  termes,  en  date  du  20  août  :  «  Apprenez 
le  zèle  de  mes  concitoyens  et  des  vôtres;  ce 
matin  notre  avant-garde  de  l'armée  du  Rhin, 
campée  sur  les  lignes  de  la  Loutre,  fut  attaquée 
par  les  cohortes  des  têtes  couronnées  et  féroces 
auxquelles  sont  unis  les  réprouvés  de  notre 
patrie,  je  veux  dire  les  émigrés;  la  nouvelle 
de  cette  attaque  ne  fut  pas  plutôt  parvenue 
à  notre  armée,  et  le  général  n'avait  pas  plutôt 


(1)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-ver- 
bal, msis  elle  figure  par  extrait  dans  le  Bulletin  de  la 
Convention  du  dimanche  25  août  1793. 

(2)  Ibid. 

(3)  Cette  lettre  du  procureur  syndic  du  district  do 
Wissembourg  n'est  pas  mentionnée  au  Procès-verbal. 
Nous  l'empruntons  au  Bulletin  delà  Convention  du  di- 
manche 25  août  1793.  —  D'autre  part,  l'Auditeur  natio- 
nal (n»  338,  du  lundi,  26  août  1193,  page  2)  en  donne  le 
résumé  suivant  : 

«  Une  lettre  écrite  du  département  du  Bas-Rhin  rend 
compte  que  l 'avant-garde  ennemie,  ayant  attaqué  nos 
avant-postes,  a  été  obligée  do  céder  d  l'impétuosité  de  la 
défense  des  soldats  républicains.  Il  parait,  par  la  même 
lettre,  que  l'on  n'a  pas  peur  des  revenants  dans  cette 
contrée,  car  un  domaine  national,  estimé  seulement 
25,000  lirres,  a  été  vendu  250,000  livres.  » 
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donné  ses  ordres,  que  toutes  nos  troupes  max- 
chaient  avec  allégresse  de  leurs  camps  et  can- 
tonnements, pour  repousser  ces  esclaves  san- 
guinaires :  on  vit  en  eux  l'ardeur  d'un  lion 
auquel  on  veut  arracher  sa  proie;  enfin  rien 
n'égale  le  courage  déterminé  de  nos  soldats 
républicains. 

«  Mais  si  le  défenseur  de  la  patrie  montre 
de  l'énergie,  d'autres  citoyens  donnent  d'une 
autre  manière  des  preuves  de  leur  attachement 
à  l'évangile  de  la  Eépubliqu«;  car,  dans  le 
moment  même  que  le  bruit  du  danger  se  ré- 
pandit parmi  nous,  une  adjudication  de  biens 
nationaux  s'est  faite  au  directoire  du  district 
au  prix  de  251.650  livres  qui,  en  différents 
lots,  n'étaient  estimés  qu'à  26.150  livres. 

«J'ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  informer  de 
l'un  et  l'autre  objet,  et  de  vous  dire  que  jus- 
qu'au dernier  soupir,  je  serai  un  républicain 
ardent  et  prononcé.  » 


VI 


Adresse  des  habitants  du  canton  de  Btéré 
(département  d'Indre-et-Loi/re)    (1). 

Les  habitants  du  canton  de  Bléré,  district  d'Am- 
boise,  département  d' Indre-et-Loire,  à  la  Con- 
vention nationale. 


Mandataires  du  peuple. 

Nous  avons  reçu  avec  reconnaissance  l'Acte 
constitutionnel;  nous  l'avons  accepté  avec  cette 
allégresse,  cet  enthousiasme  que  l'amour  de 
l'égalité  et  de  la  liberté  peut  seul  exciter;  les 
droits  du  peuple  y  sont  reconnus  et  respectés  : 
en  faut-il  davantage  pour  embraser  des  cœurs 
républicains? 

Divisés  en  sections  pour  voter,  nous  nous 
sommes  fraternellement  réunis  après  l'accepta- 
tion; l'assemblée  ainsi  composée  s'est  portée  au 
pied  de  l'arbre  de  la  liberté;  là,  nous  avons  tous 
spontanément  juré  de  maintenir  l'unité,  l'indi- 
visibilité de  la  République  et  notre  sublime 
Constitution,  ou  de  mourir  en  les  défendant. 
h' hymne  des  Marseillais  a  été  chanté,  et  l'air 
a  retenti  des  cris  de  :  «  Vive  la  EépubUque  ! 
Vive  la  Convention  nationale  !  » 

Mandataires  du  peuple,  sacrifiez  vos  que- 
relles personnelles  à  son  intérêt  et  ne  vous  occu- 
pez désormais  que  de  son  bonheur.  Vous  lui  avez 
donné  une  Constitution,  faites  que  par  des  lois 
sages  et  mûrement  discutées  il  puisse  jouir  des 
avantages  qu'elle  lui  garantit. 

Le  point  de  réunion  des  habitants  du  canton 
de  Bléré  est  la  Convention  nationale,  leur  cri  de 
ralliement  est  et  sera  toujours  :  unité,  indivisi- 
bilité, indépendance  absolue  de  la  République; 
guerre  aux  tyrans,  aux  anarchistes,  aux  des- 
potes, aux  fédéralistes;  soumission  aux  lois;  res- 
pect aux  personnes  et  aux  propriétés;  confiance 
et  surveillance  à  toutes  les  autorités  constituées. 

(Suivent  61  signatures.) 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  638. 
—  Cette  adresse  n'est  pas  meniionuée.  au  procès-verbal, 
mais  elle  figure  au  Bulletin  de  la  Convention,  du  lundi 
26  août  1793.  En  marge  on  y  lit  :  «  Insertion  au  Bulle- 
tin »  de  la  main  de  Merlin  [de  Douai). 


VII 

Adresse  des   o-fficiers   de  santé  de  l'hôpital 
militaire  d'' Henné  boni.  (  1  ) 

Hennebont,  le  17  août  1793,  l'aa  II 
de  la  République  française. 

Citoyens  représentants, 

1^8  officiers  de  santé  de  l'hôpital  militaire 
d'Hennebont  remercient  la  Convention  natio- 
nale d'avoir  donné  au  peuple  français  une  Cons- 
titution vraiment  populaire,  et  la  seule  qui  con- 
vient à  des  hommes  amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. Ils  jurent  de  maintenir  cette  Constitution 
de  toutes  leurs  forces,  et  une  reconnaissance 
éternelle  aux  législateurs  qui,  les  premiers,  ont 
appris  à  tous  les  peuples  à  reconnaître  leurs 
droits,  et  qui,  par  leur  courage  inébranlable,  ont 
protivé  qu'on  pouvait  être  libre,  même  soiis  le 
canon  des  despotes.  Ils  jurent  une  obéissance 
entière  à  vos  décrets,  une  haine  qui  ne  finira 
jamais  pour  les  tyrans  de  toute  espèce,  et  ne 
cesseront  de  répéter,  qu'avec  la  vie  :  vive  la  Répu- 
blique une  et  indivisible  ! 

Signé  :  B  oued  on,  médecin;  Laubt,  chirurgien 
aide -major;  JoN,  apthi^caire  aide -major; 
BouBT;  Meley,  «otts-aide;  Hérault;  Mon- 
NEKEAU;  Balin,  SOUS -aide -major. 

VIII 

Lettre  du  commissaire  général  de  V armée 
des  Alpes  envoyant  deux  décorations  militaires  (2). 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

Au  camp  de  la  Pape,  ce  17  auguste 
1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

Citoyen  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  deux  déco- 
rations militaires  qui  m'ont  été  envoyées  à  cet 
effet  par  les  citoyens  Barthe,  commandant  de 
Monthyon  et  Henroult,  adjudant-major  de  la 
même  ville.  Ils  vous  supplient  d'agréer  l'of- 
frande qu'ils  en  font  à  la  patrie.  Oserai-je,  ci- 
toyen Président,  vous  prier  de  me  faire  informer 
de  la  réception  de  ces  objets,  afin  que  les  ci- 
toyens Barthe  et  Henroult  sachent  que  je  me 
suis  exactement  conformé  à  leurs  intentions. 

Le  commissaire  général  de  Varmée  des  Alpes, 
Signé  :  Alexandre. 

IX 

Lettre  du  ministre  de  la  justice  (3)  par  laquelle,  en 
exécution  du  décret  du  6  juillet  dernier  (4),  il 
rend  compte  à  la   Convention  des  poursuites 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C,  267,  dossier  638.  —  ■ 
Cette  letre  n'est  pas  mentionnée  au  Procès-verbal.  En  a 
—  marge  on  y  lit  :  «  Insertion  au  Bulletin  :  Lu  7  »  « 

(2)  Archives  nationales,  carton  C.  265,  dossier,  615, 
Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  Procès-verbal. 

(3)  Archives  nationales,  carton  F  '  4394  *  dossier,  « 
Gohier.  a 

(4)  Voir  P.  V.,  t.  XVIII,  page  238,  et  Archives  Parle- 
mentaires,i.  LXVIIl,  page  326  etsuiv. 
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exercées  contre  Vindividu  qui  a  troublé  Vordre, 
dans  une  saUe  de  spectacle  de  Bordeaux  en  pous- 
sant le  cri  de  :  Vive  Louis  XVII!  (1). 

Le  minisire  de  la  justice,  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  natioiwle. 

«  Paris,  ce  22  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  En  exécution  du  décret  du  6  juillet  qui  me 
charge  de  rendre  compte  à  la  Convention  natio- 
nale des  poursuites  qui  vont  être  faites  contre 
celui  qui,  dans  une  saUe  de  spectacle,  à  Bor- 
deaux, a  proféré  le  cri  impie  de  la  Vendée  :  Vive 
Louis  XVII,  et  du  jugement  qui  a  été  rendu 
contre  ce  royaliste,  je  m'empresse  de  trans- 
mettre à  la  Convention  les  pièces  qui,  sur  ma 
demande,  m'ont  été  transmises  par  le  commis- 
saire national  du  district  de  Bordeaux. 

«  La  Convention  nationale  verra,  par  un  pro- 
cès-verbal de  la  municipalité,  que  le  17  du  mois 
de  juin,  pendant  qu'on  jouait  sur  le  théâtre  du 
grand  spectacle  de  cette  ville  la  pièce  qui  a  pour 
titre  :  La  vie  est  un  songe,  chaque  fois  qu'il  était 
question  du  nom  de  roi,  il  s'élevait  des  applau- 
dissements assez  généraux  ;  que  dans  le  parterre 
on  voulait  s'opposer  à  ces  applaudissements  ser- 
viles  ;  qu'après  la  pièce,  on  demanda  les  acteurs, 
qu'ils  se  présentèrent;  qu'on  fit  chanter  Vhymne 
des  Marseillais. 

«La  société  des  amis  de  l'égalité  envoya,  le  19, 
cinq  commissaires  à  la  municipalité  pour  lui  dé- 
noncer le  directeur  de  ce  spectacle,  comme  ayant 
donné  avec  un  dessein  pervers,  et  pendant  que 
les  bons  citoyens  étaient  aux  assemblées  de  sec- 
tions, une  pièce  dont  il  avait  déguisé  le  titre  et 
dont  les  allusions  étaient  plus  fortes  que  celles 
que  l'on  trouve  dans  des  pièces  qu'on  leur  avait 
déjà  défendu  de  jouer;  la  société  observa  qu'on 
avait  crié  pendant  la  représentation,  tant  en 
anglais  qu'en  français  :  Vive  le  roi  !  et  elle  indi- 
qua des  personnes  qui  pouvaient  donner  des  ren- 
seignements sur  cette  dénonciation. 

«  La  municipahté,  ouï  le  procureur  de  la  com- 
mune, arrêta  que  ce  spectacle  serait  fermé  jus- 
qu'au dimanche  suivant,  exclusivement;  que 
les  affiches  posées  seraient  ôtées;  que  les  ci- 
toyens seraient  instruits  de  cette  clôture  du 
spectacle  par  une  affiche  et  que  le  citoyen  .Déri- 
vai, directeur,  se  rendrait  à  la  maison  d'arrêt 
où  il  resterait  jusqu'au  samedi  soir. 

«  Le  19  et  le  20,  les  nommés  Arrouch  neveu, 
négociant  de  Bordeaux  et  Prunes  furent  arrêtés 
par  ordre  du  comité  central  du  département  de 
la  Gironde,  comme  suspects  d'incivisme  et  te- 
nant des  propos  séditieux.  Ces  particuliers,  in- 
terrogés, ont  soutenu  n'avoir  proféré  ni  le  propos 
impie  de  la  Vendée  :  Vive  Louis  XVII,  ni  aucun 
autre  propos  incivique;  la  municipalité  leur  a 
accordé  la  liberté  provisoirement  et  sous  cau- 
tion. 

«  Le  21,1a  municipalité  a  fait  inforraer  contre 
les  auteurs,  fauteurs  et  complices  du  trouble  sur- 
venu au  spectacle,  le  17.  Auciin  témoin  n'a  dé- 
posé du  propos  impie  qui  a  dû  être  tenu  dans  la 
salle  de  spectacle.  La  Convention  en  sera  con- 


(l)  Voir  aux  Annexes  de  la  séance  annexe  (n°  7,  p.  36) 
les  pièces  communiquées  à  la  Convention  par  le  mi- 
nistre de  la  justice. 


vaincue  par  le  compte  qui  lui  sera  rendu  de  l'in- 
formation, lors  du  rapport  qui  lui  sera  fait  de 
cette  affaire,  dont  elle  croira  sans  doute  devoir 
renvoyer  l'examen  à  son  comité  de  Sûreté  géné- 
rale. 

«  Le  ministre  de  la  justice, 

a  Signé  :  Gohiek.  » 


Annexe  n»  1. 

A    XA    SÉAN^CE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU    DIMANCHE    25    AOUT     179S. 

COMPTES  RENDUS,  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX, 
DE  LA  LETTRE  DES  REPRÉSENTANTS  ANDRÉ 
DUMONT  ET  JOSEPH  LE  BON,  COMMISSAIRES  DE 
LA  CONVENTION  DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE 
LA   SOMME   (1). 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (2). 

Lettre  des  représentants  du  peuple  dans  le  dépat' 
tement  de  la  Somme. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Quand  nous  vous  écririons  trois  fois  par  jour 
trois  fois  nous  vous  parlerions  de  la  loi  du  4  mai 
sur  le  maximum.  Si  cette  loi  est  conservée  en  en- 
tier, elle  affamera  la  France.  Si  elle  est  simple- 
ment abrogée,  elle  l'affamera  sans  doute  encore. 
Il  est  donc  nécessaire  que  vous  preniez  des  me- 
sures promptes  sur  cette  loi.  Sachez  qu'il  n'y  a 
que  les  patriotes  qui  l'exécutent;  les  malveil- 
lants s'en  jouent.  » 

Les  représentants  disent,  en  finissant,  qu'ils 
ont  été  obUgés  d'envoyer  25  hommes  armés  dans 
un  petit  vUlage,  pour  y  contenir  les  malveillants. 
20  personnes  suspectes  leur  ont  été  dénoncées 
et  ils  vont  les  faire  conduire  à  la  citadelle  de 
Doullens  (3). 

Ils  ajoutent  que  la  meilleure  harmonie  règne 
entre  les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  natio- 
nales. Ils  louent  aussi  beaucoup  le  26*=  régiment 
de  dragons. 


II 


Compte  rendu  de  Y  Auditeur  national  (4). 

Les  représentants  du  peuple,  dans  le  départe- 
ment de  la  Somme,  informent  la  Convention  que 
des  difficultés,  toujours  renaissantes,  entravent 
les  opérations  relatives  aux  subsistances  des  ar 
mées;  ils  terminent  par  dire  que  si  la  loi  du 
4  mai  est  maintenue,  elle  affamera  la  Eépu- 
blique,  et  que,  d'un  autre  côté,  si  elle  est  abro- 
gée sans  être  remplacée  par  de  grandes  mesures, 
la  République  éprouvera  de  même  la  famine  au 
milieu  de  l'abondance. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  3,  un  résumé 
de  cette  lettre  d'après  Les  Annales  patriotiques  et 
littéraires. 

(2)  Le  Mercure  universel  du  lundi  26  août  1793, 
page  393,    col.  1. 

(3)  Le  Mercure  écrit  Doulan. 

(4)  L'Auditeur  national,  a'  338,  du  lundi  26  août  1793, 
projet  1. 
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•'  Les  patriotes  seuls  exécutent  la  loi  sur  le 
maximum;les  aristocrates,  au  contraire,  achètent 
les  grains  à  un  prix  supérieur.  Les  municipalités 
des  campagnes  sont  les  premières  à  prévariquer, 
parce  que  les  officiers  municipaux  sont  ou  pro- 
priétaires, ou  fermiers  ;  et  il  paraît  que  les  culti- 
vateurs se  proposent  de  semer  cette  année  le 
moins  de  blé  possible,  pour  nous  affamer  l'année 
prochaine;  les  représentants  du  peuple  font  sen- 
tir la  nécessité  d'une  loi  sévère  pour  déjouer  ces 
funestes  manœuvres. 

Ils  ajoutent  qu'ils  ont  été  obligés  d'envoyer 
25  hommes  dans  une  commune  où  des  accapa- 
reurs retiennent  du  blé  pour  le  laisser  pourrir 
plutôt  que  de  le  vendre,  et  ils  ont  fait  conduire 
20  personnes  suspectes  dans  le  château  de  Mont- 
didier;  au  surplus,  ils  voient  que  l'esprit  public 
se  développe  avec  énergie  dans  ce  département, 
et  ils  en  attendent  d'heureux  effets.  Les  cloches 
vont  être  converties  en  canons.  A  cette  lettre 
était  jointe  une  dénonciation  qui  appelle  toute 
la  sévérité  des  lois  sur  les  cultivateurs  qui,  par 
des  calculs  d'intérêt  personnel,  aiment  mieux 
donner  le  seigle  à  leurs  bestiaux,  que  de  l'expo- 
ser en  vente  pour  la  nourriture  des  hommes.  Le 
comité  d'agriculture  est  chargé  de  faire,  sous 
trois  jours,  un  rapport  sur  la  loi  du  4  mai. 

III 
Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (1). 

Les  représentants  du  peuple  à  Amiens  écri- 
vent que  plusieurs  fermiers  sont  convenus  entre 
eux  de  ne  semer  qu'une  petite  quantité  de 
grains.  L'un  d'eux,  prévenu  d'avoir  laissé  périr 
sa  récolte,  a  été  renfermé  dans  la  citadelle  de 
Doullens. 

Quelques  autres  dénonciations  de  ce  genre 
sont  faites  :  elles  déterminent  l'Assemblée  à 
charger  ses  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce, de  Im  faire  un  rapport  sur  les  modifica- 
tions qui  peuvent  être  apportées  à  la  loi  du 
maximum  des  grains. 

Annexe  n°  2. 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  DIMANCHE   25  AOUT    1793. 

COMPTES  RENDUS,  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX, 
DE  LA  DISCUSSION  A  LAQUELLE  A  DONNÉ  LIEU 
LE  RAPPORT  PRÉSENTÉ  PAR  ÉLIE  LACOSTE,  AU 
NOM  DU  COMITÉ  DE  DIVISION,  SUR  UNE  NOU- 
VELLE DIVISION  TERRITORIALE  ADMINISTRA- 
TIVE DE  LA  FRANCE  (2). 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (3). 

Au  nom  du  comité  de  division,  Lacoste  a  dit  : 

(Suit  un  résumé  du  rapport  d'Elie  Lacoste  que 
nous  inscrirons  au  cours  de  la  séance.  Ce  résumé 


(1)  Journal  de  Perlet,  w  338,  du  lundi,  26  août  n93, 
page  1D4. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  8,  le  compte 
rendu  de  cette  discussion  d'après  le  Journal  de  la 
Montagne. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  août  1793, 
page  333. 


se  termine  par  la  phrase  suivante  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  le  document  imprimé  reproduit  par 
nous  :) 

«  Nous  croyons  cependant  qu'il  serait  très  à 
propos,  et  même  instant,  de  décréter  le  prin- 
cipe, et  de  renvoyer  au  comité  de  division  pour 
le  mode  d'exécution. 

«  La  Convention  nationale  ajourne  les  grandes 
questions  proposées  par  le  comité  de  division  et 
décrète,  sur  la  proposition  de  Romme,  que  le 
rapport  du  comité  sera  imprimé,  et  qu'il  sera 
réuni,  avec  le  comité  de  législation,  pour  pré 
senter  des  vues  sous  le  triple  rapport  de  la  popu- 
lation, du  territoire  et  de  l'attribution  à  donner 
aux  administrations  des  départements,  des  dis- 
tricts et  municipalités.  » 


II 


Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (1). 

Le  comité  de  division  avait  été  chargé  d'exa- 
miner la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  diviser  le  territoire  de  la  République 
d'une  manière  plus  conforme  aux  dispositions 
et  aux  principes  de  l'Acte  constitutionnel;  un 
rapporteur  a  proposé,  à  cet  égard,  d'augmenter 
le  nombre  des  départements,  afin  de  rendre  l'ad- 
ministration plus  simple  et  plus  active,  en  cir- 
conscrivant davantage  la  ijopulation  de  chacun. 

lin  appuyant  cet  avis,  Montmayou  a  rappelé 
que  ce  sont  les  départements  dont  la  population 
est  la  plus  considérable  qui  ont  insurgé  contre 
la  Convention  nationale;  il  a  pensé  que,  pour  con- 
server l'imité  et  l'indivisibiHté  de  la  RépubUque, 
il  était  nécessaire  que  la  poptdation  de  chaque 
département  n'excédât  pas  300,000  âmes. 

Lacroix,  au  contraire,  a  pensé  que  moins  il 
y  aurait  de  départements,  et  moins  n  y  aurait 
aussi  d'autorités  qui  chercheraient  à  rivaliser  la 
représentation  nationale;  que,  d'ailleurs,  plus  la 
population  serait  nombreuse,  plus  il  serait  dif- 
ficile à  des  administrateurs  d'ébranler  les  ci- 
toyens pour  les  engager  dans  leur  parti.  L'opi- 
nant a  conclu,  en  conséquence,  à  ce  que  le 
nombre  des  départements  fût  réduit,  et  que 
cependant  celui  des  districts  fût  augmenté. 

Après  avoir  entendu  quelques  autres  opinants, 
la  Convention  a  décrété  l'impression  du  rapport 
du  comité  de  division,  qui  se  concertera  avec  le 
comité  de  législation  pour  présenter  un  nouveau 
plan  de  division  du  territoire  de  la  République. 

III 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (2). 

Le  comité  de  division  fait  présenter,  par  l'or- 
gane d'un  de  ses  membres,  un  projet  de  décret 
tendant  à  augmenter  le  nombre  des  départe- 
ments, afin  de  rendre  la  population  moins  consi- 
dérable et  l'administration  plus  simple  et  plus 
active.  Après  quelques  débats,  l'Assemblée  a 
décrété,  sur  la  motion  de  Bréard,  que  le  système 


(1)  Auditeur  national,  n»  338,  du  lundi,  26  août  1793, 
page  2. 

(2)  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n»  237  du  lundi 
26  août  1793,  page  1,090,  1"  col. 
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présenté  par  le  comité  de  division  serait  im- 
primé, et  qu'il  se  concerterait  avec  le  comité  de 
législation  pour  la  nouvelle  division  du  territoire 
de  la  République,  conformément  à  l'Acte  cons- 
titutionnel. 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (1). 

Le  rapporteur  du  comité  de  division  présente 
un  travail  relatif  à  une  nouvelle  distribution  des 
départements.  La  trop  grande  population  de 
quelques-uns  est,  dit-il,  une  des  premières  causes 
des  insurrections  tentées  par  leurs  autorités 
constituées.  La  Convention  doit  prendre  toxis  les 
moyens  nécessaires  pour  n'avoir  plus  à  craindre 
de  voir  s'élever  une  puissance  rivale  delà  sienne. 

Une  discussion  assez  vive  s'établit  à  ce  sujet. 
L'assemblée,  après  être  restée  longtemps  parta- 
gée sur  l'augmentation  ou  la  réduction  des  dé- 
partements, renvoie  le  travail  aux  comités  réu- 
nis de  législation,  d'instruction  publique  et  de 
division  :  ils  fixeront  sa  détermination  sur  cette 
question  qui  est  de  la  plus  grande  importance. 

Annexe  n°  3 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU   DIMANCHE    25    AOUT    1793    (2). 

Pièces  relatives  à  la  pétition 
de  la  section  des  Lombards. 

SECTION    DES    LOMBARDS    (3). 

Extrait  du  procès -verbal  de  la  séance 
du   20  août   1793,   Van  II   de  la  République. 

L'assemblée  générale,  après  avoir  entendu  la 
rédaction  d'une  pétition  à  présenter  à  la  Con- 
vention, faite  par  le  citoyen  Le  Clerc,  a  arrêté, 
en î  l'adoptant,  qu'U  la  communiquerait  aux 
47  autres  sections  et  les  inviterait  à  y  adhérer. 

A  nommé  pour  ses  commissaires  :  Lafond, 
Giroix. 

Signé  :  Châtelain,   président; 
Faure,  secrétaire. 

Vu  en  assemblée  générale  de  la  section  des 
GravillierSyle  22  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française,  et  y  adbère  dans  tout  son  con- 
tenu. 

Signé    :    Boursault,    président  ; 
BuTOT,  secrétaire  ad  hoc. 

Vue  à  la  section  des  Arcis,  ce  22  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Signé  :   George,   président  ; 

Delessement,  secrétaire. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  ras- 
semblée générale  de  la  section  des  Lombards, 
du  20  août  1793,  Van  II  de  la  République 
française. 

Appert,  l'assemblée,  après  avoir  entendu  la 
rédaction  d'une  pétition  à  présenter  à  la  Con- 
vention nationale,  faite  par  un  des  membres  de 


(1)  Journal  de  Perlet,  n»  338,  du  lundi  26  août  1193, 
page  194. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  9,  l'admission 
à  la  barre  de  la  section  des  Lombards. 

(2)  Archives  nationales,  carton  F"  1005  *  dossier  790. 


la  dite  section,  a  arrêté  qu'elle  serait  communi- 
quée  aux  sections  et  présentée  à  la  Convention, 
et  a  nommé  pour  commissaires  les  citoyens 
Leclerc  et  Châtelain  pour  se  joindre  aux  com- 
missaires des  sections. 

Section  de  V Indivisibilité,  du  23  août  1793,  Van  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

L'assemblée  générale  nomme  les  citoyens 
Duplessis  et  Gramet  à  l'effet  de  se  réunir  aux 
autres  commissaires  des  sections  pour  présenter 
à  la  Convention  nationale  une  pétition  présentée 
par  la  section  des  Lombards  pour  demander  que 
l'éducation  soit  égale  pour  tous  les  élèves  de  la 
Répubhque. 

/Si^n^  ;  Charbonnier,  secrétaire; 

ToBiE,  président  par  intérim. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  V as- 
semblée générale  de  la  section  des  Arcis,  du 
23  août  1793,  Van  II. 

L'assemblée  générale  du  dit  jour,  après  avoir 
entendu  la  lecture  de  l'arrêté  de  la  section  des 
Lombards  concernant  l'Éducation  nationale,  y 
a  porté  son  adhésion. 

Les  citoyens  Martin  et  Prévôt  ont  été  nommés 
commissaires  pour  porter  le  vœu  de  la  section 
des  Arcis. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  George,  président; 
MiNAR,    secrétaire. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  Vassem- 
blée  générale  de  la  section  du  Muséum,  du 
22  août  1793,  Van  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

On  appert  que  la  section  des  Lombards 
s' étant  présentée  à  celle  du  Muséum,  et  lui  ayant 
demandé  deux  commissaires  pour  se  réunir  à  elle 
à  l'effet  de  présenter  une  pétition  à  la  Convention 
concernant  l'éducation  nationale.  L'assemblée 
du  Muséum  ayant  entendu  la  dite  pétition,  y  a 
adhéré  à  l'unanimité,  et  a  nommé  à  cet  effet  les 
citoyens  Aubertier  et  Georgemay. 

Pour  extrait  conforme  : 

Signé  :  Garinet,  secrétaire. 

Section  de  V Arsenal. 

Séance  du  23  août  1793,  Van  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

L'assemblée  générale  a  arrêté  et  nommé  pour 
commissaires  les  citoyens  Savart  et  Hautefroy, 
à  l'effet  d'accompagner  l'un  de  nos  frères  de  la 
section  des  Lombards  pour  y  présenter  un 
projet  d'éducation  à  la  Convention  nationale 
dimanche  prochain. 

Pour  copie  conforme  à  Varrêté  : 

Signé  :  Haut,  président; 

Vincent,  secrétaire^ 

Section  de  BonconseU. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  Vassem- 
blée  générale  et  permanente  de  la  section  de 
BonconseU,  du  20  août  1793,  Van  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

L'assemblée  générale  a  nommé  pour  commis* 
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saires  le  citoyen  Laroche  et  le  citoyen  Sarasin,  à 
l'eûet  de  se  rendre  dimanche  prochain  à  la  salle 
des  pétitions  pour  présenter  une  pétition  à  la 
Convention  nationale  relativement  à  l'éducation 
des  enfants. 

Pour  extrait  conforme  : 

Signé  :  Gatjtiek,  secrétaire -grever 
par  intérim. 

Section  du  fatubourg  du  Nord. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  des  assem- 
blées générales  et  permanentes  du  24  août  1793, 
Van  II  de  la  République  française  une  et  indi- 
visible. 

Appert  du  prooèft-verbal  du  dit  jour,  que 
sur  la  •convocation  de  la  section  des  Lombards 
l'assemblée  a  nommé  les  citoyens  Dupont  et 
Autin  pour  accompagner  les  commissaires  des 
autres  sections  à  la  Convention  nationale  pour  y 
présenter  une  pétition  concernant  l'éducation 
publique. 

Fait  eu  assemblée  générale  les  jour  et  an  que 
dessus. 

Signé;  Carouaiixe,  vice -président; 
Lesueuk,  secrétaire. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  rassem- 
blée générale  de  la  section  du  Contrat  social, 
du  21  août  1793,  Van  II  de  la  République  une 
et  indivisible. 

Appert  l'assemblée  générale,  après  avoir  en- 
tendu  une  députation  de  la  section  des  Lom- 
bards pour  une  pétition  à  présenter  à  la  Conven- 
tion nationale  relative  à  l'Éducation  publique; 
adhère  à  l'unanimité  à  la  dite  pétition  et  nomme 
les  citoyens  Balestier  et  Filleul  fils  pour  se 
réunir  avec  ceux  des  autres  sections  à  la  salle 
des  pétitions,  dimanche  prochain,  i>our  la  pré- 
senter dans  le  jour  à  la  Convention  nationale. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Lard,  secrétaire -greffier. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  rassem- 
blée générale  de  la  section  de  la  Halle  au  blé, 
du  22  a^ût  1793,  Van  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Sur  l'invitation  faite  par  une  députation  de 
la  section  des  Lombards,  à  l'effet  de  nommer 
deux  commissaires  qui  se  rendront  dimanche 
procàain  à  dix  heures  .du  matin  à  la  salle  des 
pétitionnaires  à  la  Convention,  pour  présenter 
une  pétition  concernant  l'éducation  nationale, 
l'assemblée  a  nommé  les  citoyens  Le  Dreux  et 
Drouïn  pour  ses  commissaires. 

Signé:  BocQUHAUX,  président; 
PoiEiïB,  secrétaire. 

Délivré  pour  extrait  conforme  : 

Signé  :  Cellier,  secrétaire-greffier. 

Annexe  n°  4 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  J)IMANCHE   25  AOUT    1793. 

Pièces  annexes  à  l'adrei^ie  des  professeurs 
du  collège  du  Mans  à  la  Convention  (1). 


(1)  Yoy.  ci-dessus,  aiémc  séanc«,  page  17,  l'«df«&30  des 
Professeurs  du  collège  du  Mans. 


I 


AmCHE  ANNONÇANT  LA  CÉRÉMONIE  DE  LA 
DISTRIBUTION  DES  PRIX  DU  COLLÈGE  DU  MANS 
POUR  LE  6  AOUT  1793  (1). 

Liberté.  —  Égalité. 

EXERCICE  LITTÉRAIRE  SUR  L'ART  DRAMATIQUE, 
EN  FORME  d'entretien,  DÉDIÉ  A  L'ADMINIS- 
TRATION DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SARTHE. 

Interlocuteurs. 

Renée  Clémencerie,  de  rhétorique; 

Louis -Alexandre  Ménard,  de  rhétorique; 

Jacques  Ignard,  de  seconde; 

Armand  Massé,  de  seconde; 

Louis  Hatton,  de  seconàe; 

François  TréboU  Laclaye,  de  seconde. 

Cet  exercice  sera  smvi  d'une  Pastorale  en 
deux  actes  et  en  vers,  sur  la  victoire  remportée 
près  de  Nantes. 

Acteurs. 


Palémon 

Clém,encerie 

Damis 

Ignard; 

Aminte 

Massé; 

Licidas 

Plot; 

Damon 

Mérillon; 

Daphnis 

Denis; 

Timandre 

Souligné; 

{  Leehêne; 

Petits  bergers 

<  Jaury; 

1  Goupel; 

La  distribution  solennelle  des  prix,  à  laquelle 
assisteront  les  corps  administratifs,  sera  annoncée 
par  les  couplets  chantés  par  le  citoyen  Ma?sé. 

Le  citoyen  Menard  fera  le  compliment  d'hon- 
neur. 

Dans  la  salle  des  actes  du  collège,  le  mardi 
6  août  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise, à  deux  heures  et  demie. 

On  prie  instamment  de  ne  point  monter  sur  le 
théâtre. 


II 


PLAN  DE  l'enseignement  PUBLIC  DU  COLLÈGE 
DU  MANS  POUR  LE  COURS  DE  l' ANNÉE  SCOLAS- 
TIQUE  1793,  l'an  II  DE  LA  RÉPUBLIQUE  (2). 

Un  inspecteur  des  études  et  huit  professeurs 
sont  chargés  de  régler  et  de  suivre  cet  ensei- 
gnement. Le  plan  qu'ils  ont  arrêté,  de  concert, 
présente,  sur  l'instruction  publique,  des  vues  de 
perfectionnement,  dont  tous  les  connaisseiirs 
sentiront  les  grands  avantages. 

Tous  les  projets  d'éducation  nationale  pré- 
sentés tant  à  l'Assemblée  constituante  qu'à  la 
Législative  qui  l'a  suivie,  indiquent  une  réno- 
vation absolue  du  plan  des  études.  On  sait 
d'avance  que  les  bases  générales  de  ces  projets 
seront  adoptées,  parce  qu'elles  sont  les  réâul- 


il)  Archives  nationales,  carton  F"  100>'  dossier  ii»792. 

—  Guillaume  :  Procès-verbaux  du  comité  ^Instruction 
publique  de  la  Convention  nationale^  tome  II,  page  615. 

(21  Archives  nationales,  cd-tton  F"  1005 '.dossier 792. 

—  Guillaume  ;   Pr<tcès-verbal   du  comité  d'Instruction 
publique  de  la  Convention  nationale,  tome  II,  pag^e  616. 
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tats  invariables  d'une  longue  expérience,  et 
qu'elles  sont  nécessaires  à  la  propagation  et  au 
maintien  de  l'esprit  républicain.  Mais  la  transi- 
tion de  l'ancien  au  nouveau  régime  d'enseigne- 
ment semble  devoirjêtre  préparée  par  une  gra- 
dation intermédiaire,  afin  que  les  élèves,  qu'un 
changement  trop  soudain  pourrait  étonner  et 
même  décourager,  se  trouvent  disposés  à  suivre 
plus  facilement  le  nouvel  ordre  qui  doit  bien- 
tôt être  établi. 

Tel  est  le  principal  objet  du  plan  dont  on  va 
donner  une  idée  générale. 

L'administration  du  département  a  reconnu 
ses  propres  principes,  dans  les  observations  que 
nous  lui  avons  présentées  ;  elle  a  remarqué  avec 
plaisir  que  les  fonctionnaires  préposés  à  l'ensei- 
gnement du  collège  du  Mans,  étant  tous  laïcs, 
n'en  étaient  que  plus  propres  à  inspirer  à  leurs 
élèves  cet  esprit  de  tolérance  qu'il  faut  bien  se 
garder  de  confondre  avec  l'indifférence  sur  les 
devoirs  religieux. 

La  liberté  de  toutes  les  opinions  ne  permet- 
tant plus  de  réunir  l'enseignement  religieux  à 
l'instruction  nationale ,  l'administration  du 
département  a  déclaré  que  le  premier  de  ces 
deux  objets  devait  être  réservé  aux  soins  des 
pères  et  mères  et  des  ministres  du  culte. 
Quelques  parents  seront  peut-être  étonnés  de  ce 
que  la  religion  ne  s'enseigne  plus  dans  le  col- 
lège du  Mans;  mais,  qu'ils  se  rassurent  :  dans 
chaque  classe  d'humanités,  un  petit  eouis  d© 
morale  saine  et  fondée  sur  des  principes  géné- 
ralement adoptés  comprendra,  au  nombre  de 
les  principales  notions,  la  nécessité  d'adorer 
l'Etre  suprême.  Les  étudiants,  ainsi  préparés, 
recevront  avec  bien  plus  de  fruits  les  semences 
de  rehgion  de  la  part  de  leurs  parents,  ou  de 
ceux  que  leurs  parents  chargeront  de  cet  objet. 

D'ailleurs,  tout  enseignement  pubUc  étant 
nécessairement  uniforme,  chaque  collège  serait 
obligé  d'adopter  un  système  unique  d'opinions 
rehgieuses,  qui  concilieraient  difficilement  les  in- 
tentions diverses  des  parents^des  élèves.  La 
dissension  religieuse  prive,  depuis  deux  ans,  un 
grand  nombre  d'enfants  de  l'enseignement 
pubUc,  et  les  replonge  dans  l'ignorance.  N'est-il 
pas  temps  de  rouvrir  la  carrière  des  études  à 
cette  portion  de  la  jeunesse  qui  perd  des  années 
si  précieuses?  On  peut  désormais  les  amener  au 
collège  du  Mans,  sans  craindre  qu'on  cherche  à 
les  influencer  en  matière  de  rehgion;  un  res- 
pectueux et  absolu  silence  à  cet  égard  est  imposé 
aux  élèves,  et  les  professeurs  leur  donnent 
l'exemple  de  cette  prudence. 

Les  parents  de  chaque  écoher,  ou  les  citoyens 
chargés  de  sa  conduite,  sont  priés  de  certifier, 
tous  les  trois  mois,  à  sou  professeur,  que  l'écoUer 
a  remph,  pendant  ces  trois  mois,  les  devoirs  de 
rehgion  et  de  probité  qu'ils  lui  ont  tracés.  Ce 
certificat,  donné  de  vive  voix  ou  par  écrit,  rap- 
pellera aux  écohers  et  à  leurs  parents  :  1"  que 
ce  n'est  plus  au  collège  qu'ils  doivent  assister  à 
la  messe,  aux  prières,  au  catéchisme,  et  que  leur 
conduite  n'est  soumise  à  la  surveillance  des  pro- 
fesseurs que  pendant  les  heures  des  classes; 
2°  que  les  instituteur»  du  collège  sont  bien  éloi- 
gnés d'inspirer  l'irrehgion  à  leurs  élèves; 

L'inspection  des  études  du  collège  a,  été 
confiée,  par  l'administration  du  département, 
au  citoyen  Mortier,  qui  ea  exerçait  depuis  un  an 
les  fonctions,  comme  commissaire  de  l'adminis- 
tration en  cette  partie.  Il  est  chargé  en  outre  de 
régler,  de  concert  avec  les  professeurs,  l'ordre  et 
ses  principales  opérations  relatives  à  l'enseigne- 


ment, de  rendre  compte  des  progrès  des  études 
aux  autorités  administratives,  et  de  corres- 
pondre avec  elles  pour  tout  oe  qui  concerne  le 
collège.  Il  s'assurera  des  progrès  de  l'enseigne- 
ment par  des  visites  classiques  et  par  des  compo- 
sitions générales,  suivant  l'usage;  il  tiendra  plu- 
sieurs conférences  pubUques,  dont  le  principal 
objet  sera  de  fortifie^  les  étudiants  dans  l'amour 
éclairé  de  la  patrie  et  l'émulation  de  bien 
mériter  d'elle  un  jour. 

Le  citoyen  Mortier  se  propose  d'apporter  à 
ces  fonctions  le  même  zèle  et  le  même  dévoue- 
ment au  bien  public,  qui  l'ont  dirigé,  lorsqu'il 
participait  à  l'administration  du  département. 

Jusqu'à  présent  l'étude  classique  de  la  langue 
latine  occupait  six  années.  Il  est  généralement 
reconnu  que  trois  ans,  au  plus,  suffiront  à 
l'étude  de  cette  langue,  lorsqu'elle  aura  été 
précédée  d'un  cours  de  notions  moins  abstraites 
et  plus  attrayantes  pour  l'enfance.  Mais,  pour 
ne  pas  être  forcé  de  retarder  les  progrès  d'une 
partie  des  élèves,  on  s'est  borné,  pour  cette 
année,  à  réduire  le  cours  latin  à  cinq  classes. 
ha,  sixième,  qui  se  trouve  supprimée  par  cette 
opération,  est  bien  plus  utilement  remplacée 
par  une  éeole  cimqite,  dont  le  but  et  l'enâeigne- 
ment  vont  être  développés  ci- après. 

Ces  observations  générales  nous  ont  paru 
devoir  précéder  le  plan  d'instruction  réglé  pour 
chaque  classe  ainsi  qu'il  suit  : 

Physique  et  mathématiques. 

Cette  chaire  est  remplie  par  le  citoyen  Cauvin. 
Il  explique  à  ses  élèves  le  cours  d'arithmétique, 
d'algèbre  et  de  géométrie,  par  Besout.  Il  déve- 
loppera les  éléments  de  physique  générale  et  par- 
ticulière, et  donnera  un  traité  d'astronomie, 
extrait  principalement  des  ouvrages  de  Lalande. 
Pour  la  chimie,  on  suivra  de  préférence  les  nou- 
vellea  découvertes  et  la  méthode  de  Fourcroi  et 
de  Lavoisier.  A  ces  différentes  matières,  on 
ajoutera  un  cours  abrégé  d'histoire  naturelle, 
d'après  Valmont  de  Bomare. 

Logique,  Métaphysique  et  morale. 

Le  citoyen  Sallet  forme  le  jugement  de  ses 
élèves  par  l'analyse,  d'après  les  principes  de 
Condillac,  dont  û  leur  fait  voir  la  logique.  Ses 
exphcations  en  facihtent  l'intelUgence  aux  étu- 
diants. La  psychologie,  qui  comprend  la  nature 
de  l'âme,  ses  facultés  et  la  génération  des 
idées,  commencera  ce  cours. 
"■:>Pour  que  l'homme  ait  une  juste  idée  de  ses 
devoirs,  il  est  nécessaire  qu'il  connaisse  l'auteur 
de  son  être  et  qu'il  se  connaisse  lui-même.  Les 
preuves  de  l'existence  d'un  Etre  suprême  et 
de  ses  principales  perfections  seront  donc 
jointes  à  la  psychologie,  pour  servir  d'introduc- 
tion à  la  morale. 

Cette  science  nous  instruit  de  nos  droits  et  de 
nos  devoirs,  pour  nous  diriger  au  bonheur 
général  et  individuel.  Après  avoir  examiné 
l'homme  dans  ses  rapports  particuliers,  ou  le 
considérera  dans  ses  rapports  avec  la  société. 
De  l'origine  des  gouvernements,  on  passera  au 
développement  des  constitutions  anciennes  et 
modernes,  de  leurs  avantages  et  inconvénients 
respectifs.  Si  la  morale  géniale  tend  à  former 
les  jeunes  gens  à  la  vertu,  la  morale  politique  a 
pour  objet  de  leur  donner  des  connaissances  in- 
dispensables, dans  une  république,  à  quiconque 
aspire  à  mériter  un  jour  la  confiance  doses  con- 
citoyens, dans  des  fonctions  importantes.  Les 
meilleurs  écrivains  poUtiques,  tels  qnd  Msbly, 
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Condillac,    J.-J.    Rousseau,   Montesqmeu,   etc., 
serviront  de  guides  au  professeur. 

Ce  cours,  se  faisant  en  français,  comme  l'an 
dernier,  peut  être  suivi  même  par  ceux  qui  n'ont 
point  fait  d'autres  études  classiques. 

Bhétorique. 

Le  citoyen  Dufour  l'aîné,  daVis  ses  deux  cours 
précédents  de  rhétorique,  avait  déjà  supprimé 
ceux  des  anciens  préceptes,  dont  l'absurdité 
était  le  plus  évidemment  démontrée.  Il  ne  don- 
nera, cette  année,  que  des  principes  conformes  au 
bon  goût  et  à  la  saine  éloquence,  et  remplacera 
le  reste  par  des  notions  sur  la  littérature  an- 
cienne et  moderne,  nationale  et  étrangère.  Ces 
notions  seront  développées  par  des  explications 
de  vive  voix  ou  par  des  lectures  analogues  à 
chaque  matière. 

Les  élèves  de  rhétorique  parcourront  les  plus 
beaux  endroits  de  VirgUe,  d'Horace  et  de 
Juvénal.  Ils  expliqueront  la  Harangue  de 
Cicéron  en  faveur  du  poète  Archias,  les  mœurs 
des  Germains  par  Tacite,  et  traduiront  quelques 
passages  choisis  des  poèmes  de  Lucain  et  de 
Lucrèce,  des  oeuvres  morales  de  Cicéron  et  de 
Sénèque,  et  de  la  consolation  de  la  philosophie 
par  Boëce.  Ils  s'exerceront  à  la  composition 
oratoire  par  des  essais  sur  différents  genres. 

Seconde. 

Le  citoyen  Boyer  expliquera  la  grammaire 
française  de  Wailïy,  les  Catilinaires  de  Cicéron, 
les  V,  VI,  VII  et  VHP  Uvres  de  VÊnéide,  des 
odes  choisies  d'Horace,  auxquelles  il  compa- 
rera les  odes  françaises  de  Rousseau.  Les 
beautés  de  ces  poètes  lyriques  seront  mieux 
appréciées  par  ses  élèves,  à  l'aide  d'un  traité  qu'il 
leur  dictera  sur  la  littérature,  et  spécialement 
sur  ce  genre  de  poésie.  Il  continuera  de  les 
exercer  dans  la  langue  latine.  Mais  il  s'atta- 
chera particulièrement  à  leur  apprendre  à 
manier  leur  langue  propre,  dans  le  genre  narra- 
tif et  le  style  épistolaire.  Il  fera  traduire  Saluste, 
et  terminera  le  cours  d'histoire  nationale  com- 
mencé l'an  dernier. 

Dans  cette  classe,  ainsi  que  dans  chacune 
des  trois  inférieures,  on  donnera  aux  élèves  des 
leçons  de  géographie  ancienne  et  moderne,  avec 
plus  ou  moins  d'étendue,  selon  la  portée  de 
chaque  classe.  On  s'attachera  spécialement  à 
leur  faire  connaître  les  caractères  des  peuples 
et  à  leur  donner  une  idée  générale  des  divers 
gouvernements  des  nations  les  plus  célèbres. 

Troisième. 

Le  citoyen  Simier  expliquera  Quint -Curce  et  le 
plaidoyer  de  Cicéron  pour  Ligarius,  les  premiers 
livers  de  VÊnéide,  et  VAndrienne  de  Térence. 
Il  continuera  d'enseigner  les  règles  de  la  poésie 
latine  et  de  former  le  goût  de  ses  élèves,  en  leur 
rendant  sensibles,  par  ses  explications,  les 
beautés  du  premier  des  poètes  latins.  La  gram- 
maire abrégée  de  Wailly  leur  apprendra  les  prin- 
cipes de  là  langue  française,  à  laquelle  ils 
s'exerceront  par  des  traductions,  des  narrations 
et  des  lettres,  cette  langue  étant  celle  dont 
l'étude  doit  leur  être  la  plus  famihère.  Le  pro- 
fesseur commencera  un  cours  d'histoire  natio- 
nale, accompagné  de  réflexions  sur  les  abus  du 
gouvernement  monarchique.   ^_|     ,  -^    '-^îi  S  d 


QvLotrième. 

Cette  classe  est  professée  par  le  citoyen 
Dufour  le  jeune.  L'histoire  abrégée  de  la  Répu- 
bhque  romaine  perfectionnera  dans  ses  élèves 
les  notions  qu'ils  ont  acquises,  l'an  dernier, 
des  vertus  et  beaux  faits  des  anciens  romains. 
Cornélius-Nepos,  dans  la  vie  des  hommes 
illustres,  Cicéron,  dans  son  traité  de  l'amitié, 
leur  inspireront  l'amour  des  lois  de  la  Patrie 
et  des  vertus  sociales.  Ovide,  dans  ses  méta- 
morphoses, et  Virgile,  dans  ses  pastorales  et 
ses  géorgiques,  leur  déploieront,  l'un  les  fictions 
amusantes  de  la  mythologie,  l'autre  les  beautés 
de  la  nature,  les  agréments  et  les  douces  affec- 
tions de  la  vie  champêtre. 

Cinquième. 

Le  citoyen  Hardouin,  ci-devant  professeur 
à  Angers,  développe  aux  étudiants  de  cette 
classe,  les  principes  des  langues  française  et 
latine.  Il  leur  expUquera  l'abrégé  de  mytho- 
logie, nommé  Appendix  et  le  petit  traité  latin 
des  hommes  illustres  de  Rome,  les  colloques 
d'Erasme  et  les  fables  de  Phèdre.  Ils  appren- 
dront par  cœur  l'abrégé  de  l'histoire  ancienne. 

Les  élèves  de  cette  classe,  ainsi  que  ceux 
des  classes  supérieures,  seront  exercés  par  des 
thèmes,  et  plus  encore  par  des  versions,  à  la 
connaissance  des  règles  et  du  génie  propre  à 
la  langue  latine.  Leur  mémoire  s'exercera  fré- 
quemment sur  des  morceaux  choisis  des  auteurs 
anciens  et  modernes,  qui  leur  présenteront 
dés  exemples  et  des  leçons  de  patriotisme  et 
de  vertus  répubUcaines. 

École  civique. 

Le  citoyen  Ducy,  instituteur,  se  proposa  de 
se  conformer  exactement  au  plan  de  cette 
école,  tel  qu'il  a  été  tracé  par  le  citoyen  Mortier, 
et  adopté  par  l'administration  du  département. 
Il  enseigne  en  conséquences,  à  ses  élèves  :  1» 
les  principes  élémentaires  de  la  langue  française 
d'après  Restant,  dont  il  leur  fait  réciter  l'abrégé; 
2°  les  règles  de  l'arithmétique,  auxquelles  il 
joint  les  notions  des  poids,  mesures  et  mon- 
naies. En  leur  faisant  Mre  les  maximes  les  plus 
essentielles  de  morale  pratique,  extraites  des 
auteurs  anciens  par  le  célèbre  RoUin,  il  y  joint 
les  explications  nécessaires. 

A  ces  parties  fondamentales  de  l'enseigne- 
ment civique,  on  joindra  progressivement  les 
notions  élémentaires  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  arts  les  plus  communs  et  les  plus 
nécessaires;  ensuite  une  idée  générale  de  l'objet 
de  chacune  des  sciences  ou  arts  les  plus  connus. 
Le  cours  se  terminera  par  une  description  abré- 
gée de  la  France,  précédée  de  notions  élémen- 
taires de  géographie,  et  suivie  d'un  précis  des 
révolutions  du  gouvernement  français,  jusqu'à 
l'étabMssement    de   la    RépubUque. 

Les  élèves  de  cette  école  sont  perfectionnés 
dans  la  lecture,  par  l'instituteur,  et  dans  l'écri- 
ture, par  le  citoyen  Langlois,  très  expert  dans 
cet  art. 

Déhbéré  par  le  comité  d'enseignement  du 
collège  du  Mans,  le  28  novembre  1792,  l'an  I«' 
de  la  RépubHque  française. 

Signé  :  Mortier,  inspecteur  des  études  et 
^^j.  président  du  comité;  Boter,  secrétaire  et 
1„   membre  du  comité. 
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Annexe  n*'  5. 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  DIMANCHE  25  AOUT   1793. 

COMPTES  RENDUS  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX, 
DE  LA  DISCUSSION  A  LAQUELLE  ONT  DONNÉ 
LIEU  LE  RAPPORT  FAIT  PAR  BARÈRE  POUR 
DEMANDER  L'ABROGATION  DU  DÉCRET  DU 
1er  JUILLET  QUI  AUTORISE  LES  ADMINISTRA- 
TEURS DES  DÉPARTEMENTS  ET  DES  DISTRICTS 
A  FAIRE  ACHETER  DES  SUBSISTANCES  CHEZ 
LES  PARTICULIERS  ET  LES  PROPOSITIONS  DE 
TALLIEN  SUR  LA  MÊME  MATIÈRE  DES  SUBSIS- 
TANCES. 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (2). 

Barète.  Je  viens  appeler  votre  attention  sur 
les  subsistances  :  c'est  toujours  l'objet  impor- 
tant, l'objet  que  vous  ne  devez  jamais  perdre 
de  vue.  Un  décret  rendu  le  l»'  juillet  dernier, 
ce  décret  qui,  comme  toutes  les  lois  sur  les  sub- 
sistances, était  commandé  par  les  circonstances, 
a  contrarié  l'effet  de  ceUe  du  4  mai,  ou  plutôt 
elle  n'en  était  qu'une  exception.  En  permettant 
aux  administrateurs  de  département  et  de 
district  de  s'approvisionner  chez  les  particu- 
liers, les  malveillants  n'ont  pas  manqué  d'abuser 
de  cette  faoïdté  pour  entraver  l'approvision- 
nement de  Paris;  car  c'est  sur  cette  ville  que 
s'attache  particulièrement  l'attention  de  nos 
ennemis,  et  celle  où  ils  ont  le  plus  à  cœur  de 
fomenter  les  troubles.  Les  administrateurs 
des  subsistances  de  Paris,  le  département  et 
le  maire  de  cette  ville  nous  ont  fait  les  plus 
vives  réclamations  à  cet  égard;  le  comité  en 
a  senti  la  justice  :  il  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser le  rapport  de  cette  loi. 

Une  autre  loi  nous  a  été  dénoncée  comme 
également  contraire  aux  mesures  prises  pour 
l'approvisionnement  de  Paris;  c'est  celle  du 
6  juillet  :  elle  est  relative  aux  pouvoirs  donnés 
aux  administrateurs  des  vivres  pour  l'appro- 
visionnement des  armées.  Cet  objet  étant  de 
la  plus  haute  importance  en  ce  moment,  et 
méritant  le  plus  sérieux  examen,  le  comité  se 
réserve  de  nous  faire  un  rapport  à  ce  sujet;  en 
ce  moment,  il  ne  vous  propose  que  le  rapport 
du  premier  décret. 

Je  ne  combats  pas  la  proposition  du  comité, 
a  dit  TaUien  ;  mais  vous  sentez  que  cette  mesure 
n'est  que  provisoire,  et  ce  n'est  pas  assez.  Il 
faut  prendre  un  parti  définitif  contre  les  mal- 
veillants. Il  est  temps  surtout  de  régulariser 
l'administration  des  subsistances,  entravée 
jusqu'ici  dans  ses  opérations  par  les  petites 
mesiires  d'une  foule  d'intrigants  qui  semblent 
s'attacher  à  travailler  en  sens  contraire;  il  est 
temps  d'examiner  s'il  ne  faut  pas  réduire  à  un 
petit  nombre  de  personnes  cette  administration 
importante  et  difficile;  et  ici  je  vous  dénonce 
une  commission  prétenduement  composée  de 
commissaires  de  sections,  qui  sans  cesse  de- 
mandent des  comptes  au  maire,  placardent 
les  rues  d'injures,  et  prétendent  se  faire  ouvrir 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  19,  le  compte 
renda  de  ce  rapport  d'après  le  Moniteur. 

(2)  Journal   des  Débats  et  des  Décrets,    août  1793, 
page  337. 

l'e  série,  t.  LXXIII. 


les  magasins  à  volonté.  Que  feraient  de  plus 
Pitt,  Cobourg  et  leurs  agents,  pour  savoir  au 
vrai  l'état  des  subsistances  de  Paris,  cette 
citadelle  de  la  liberté!  Je  pense  donc  qu'il  faut 
renouveler  le  comité  d'agriculture,  composé, 
presqu'en  entier,  d'hommes  qui  ont  des  grains 
à  vendre.  Chargez  le  nouveau  comité  d'examiner 
la  loi  du  4  mai,  et  de  nous  éclairer  enfin  sur  les 
avantages  ou  sur  les  inconvénients  de  cette  loi. 

Je  demande  que  la  Convention,  par  un  décret, 
supprime  toutes  ces  commissions  partielles 
également  ridicules  et  dangereuses;  qu'enfin 
on  régularise  le  mouvement  de  l'administration 
des  subsistances  en  simplifiant  ses  opérations. 

Je  demande  enfin,  que  ce  nouveau  comité 
soit  chargé  d'examiner  la  question  de  savoir 
si,  pour  assurer  l'approvisionnement  de  Paris, 
on  ne  doit  pas  faire  exception  à  la  loi  générale 
et  décréter  qu'il  y  sera  procédé  comme  pour 
l'approvisionnement  des  armées,  c'est-à-dire 
par  des  réquisitions  personnelles. 

Jja  Convention  rapporte  son  décret  du 
1er  juillet,  et  adopte  les  propositions  de  TaUien. 

II 

Compte    rendu    des    Anriales    'patriotiques    et 
littéraires    (1). 

Au  nom  du  comité  de  Salut  public,  Barère 
annonce  que  la  loi  du  1er  jtùUet  dernier,  qui 
permet  aux  citoyens  de  s'approvisionner  chez 
les  fermiers  qui  résident  dans  les  départements 
abondants  en  blé,  détruit  les  bons  effets  de  la 
loi  du  4  mai,  par  la  multitude  des  commissaires 
qui  achètent  les  blés  dans  les  départements,  et 
que  les  malveillants  profitent  de  cette  loi  du 
1er  juUlet  pour  s'efforcer  d'affamer  Paris;  il  en 
demande  en  conséquence  le  rapport. 

Tallien  dénonce  la  commission  des  subsis- 
tances de  Paris,  qui  entrave  la  marche  du 
département  et  de  la  municipalité  relativement 
aux  blés.  Cette  commission,  dit-il,  recèle  des 
malveillants  qui  font  tous  leurs  efforts  pour 
alarmer  le  peuple  en  requérant  toujours  le 
tableau  des  subsistances,  moyen  que  Cobourg 
emploierait  s'il  voulait  affamer  Paris.  TaUien 
demande  la  suppression  de  cette  commission 
des  sections,  toute  composée  d'aristocrates, 
et  présidée  par  un  certain  Cochoix,  qui  vient 
de  faire  afficher  dans  Paris  un  placard  très 
propre  à  amener  une  disette  qui  n'existe  point 
en  effet  :  il  demande  encore  le  renouveUement 
du  comité  d'agriculture  de  la  Convention,  ce 
comité  n'étant,  dit-U,  composé  que  de  gens 
qui  ont  des  grains  à  vendre,  et  qui  ne  nous 
présentera  jamais  une  bonne  loi  sur  les  subsis- 
tances. 

Le  projet  présenté  par  Barère  a  été  adopté, 
ainsi  que  les  propositions  de  TaUien.  Le  nouveau 
comité  d'agriculture  présentera  dans  trois  jours 
im  projet  de  loi  sur  les  subsistances  de  Paris 
et  de  toute  la  RépubUque. 

III 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (2). 
Barère.  Lorsque  l'on  rend  des  lois  révolution- 


(1)  Annales  patriotiques  et  littéraires,  août  1793, 
n°238,  page  1093.  col.  2. 

(2)  Mercure  universel  du  lundi  26  août  1793,  page  39S, 
col.  2. 


^4" 


[ConventioD  nationale.]    ARGHIVfiS''  PARLBMENXAmESk,    [2o  aoûfc  1793.] 


naires,  elles  ne  sont  que  pour  un  temps,  lorsque 
les  circonstances  poxir  lesquelles  on  les  fait  sont 
dassées,  ces  lois  doivent  êtare  rapportées.  La  loi 
du  l^r  juillet  sur  les  grains  est  dans  cette  circons- 
tance. L'on  a  rendu  inexécutables  plusieurs  ar- 
ticles de  la  loi  du  4  mai,  ce  qui  cause  toutes  les 
réclamations.  Nous  vous  proposerons  de  rap- 
porter la  loi  du  I®'  juillet,  en  ce  qui^  concerne 
les  districts  et  départements;  car  cette  loi  dé- 
truit le  maximum,  porte  Ite  peuple  à  favoriser 
les  manœuvres  des  malveillants,  hausse  le  prix 
des  denrées.  Le  maire  et  le  comité  d'agriculture 
de  Paris  sont  venus  au  comité  demander  le  rap- 
port des  décrets  du  4  mai,  du  l^r  et  du  26  juillet. 
Voici  ce  que  votre  comité  a  cru  devoir  vous  pro- 
poser : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu: 
le  rapport  de  ses  comités  de  Salut  public  et 
d'agriculture,  l'apporte  son  décret  du  l^r  juillet 
dernier,  en  ce  qui  autorise  les  administrateurs 
des  districts  et  départements  à  faire  des  achats 
de  subsistances  chez  les  particuliers;  autorise 
le  conseil  exécutif  à  faire  les  réquisitions  néces- 
saires pour  procurer  des  grains  aux  départe- 
ments qui  en  manquent; 

Ce  projet  est  adopté. 

Tallien.  Je  dénonce  une  commission  des  sec- 
tions de  Paris,  qui  demandait  que  l'on  fasse 
rendre  les  comptes  du  maire  de  Paris  sur  les  sub- 
sistances, et  elle  demandait  même  que  l'on  se 
portât  aux  magasins;  cette  commission  n'est 
composée  que  d'aristocrates.  Je  demande  la 
suppression  de  toute  espèce  de  commission  éta- 
blie à  Paris  pour  les  subsistances,  le  renouvelle- 
ment entier  du  comité  d'agriculture  de  la  Con- 
vention, et  lui  enjoindre,  après  son  renouvelle- 
ment, de  faire  un  report  soua  quatre  jours  sur 
la  loi  du  4  mai. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 


IV 

Compte  eendu  de  Y  Auditeur  national  (1). 

Au  nom  des  comités  de  Salut  public,  de  com- 
merce et  d'agriculture,  Baière  expose  que  la  loi 
dn  pr  juillet,  qui  autorise  les  administrateurs 
des  départements  et  des  districts  qui  éprouvent 
la  disette  de  subsistances,  à  en  faire  acheter  chez 
les  particuliers,  produit  le  grand  mal  de  favoriser 
les  malveillants  dans  leur  projet  scélérat  d'affa- 
mer Paris;  cette  loi  détruit  le  bienfait  de  celle 
du  4  mai,  à  laquelle  il  ne  faut  que  quelques  déve- 
loppements pour  lui  faire  produire  tous  les  effets 
salutaires  dont  elle  est  susceptible;  cette  loi 
du  pr  juillet  empêche  l'approvisionnement  des 
marchés;  elle  arrête  la  circulation  des  subsis- 
tances ;  pour  obvier  à  ce  mal,  Borère  a  proposé, 
et  la  Convention  a  rendu  le  décret  suivant  : 

(Suit  le  texte  du  décret  que  nous  avons  inséré 
au  cours  de  la  séance.) 

Sur  la  proposition  de  Tallien,  la  Convention 
a  rendu  un  autre  décret  dont  voici  les  termes  : 

(Suit  le  texte  du  décret  que  nous  avons  inséré 
a/u,  cours  de  la  séance.) 


(1)  Auditeur  national,  août  1793,  n»  338,  page  ft. 
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A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  DIMANCHE  25  AOUT  1793. 

COMPTES  EENDUS,  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX, 
DE  LA  DISCUSSION  A  LAQUELLE  A  DONNÉ  LIEU 
LE  RAPPORT  DE  HÉRAULT  DE  SÉCHELLES,  SUR 
LA  SITUATION  DU  DÉPARTEMENT  DU  MONT- 
BLANC  (1). 


|CoMPTE|jîENDU  dti  Joumol  des  Débats 
et  des  Décrets  (2). 

Hérault  de  Séchelles  fait  un  rapport  sur  l'état 
actuel  du  département  du  Mont-Blanc. 

(Suit  u/n  résîMwé  que  nous  donnons  au  cours  de 
la  séance.) 

Diihem  demande  l'ajournement  de  ce  projet 
de  décret.  Avant  de  faire  de  nouveaux  sacri- 
fices, a-t-il  dit,  sachons  quel  degré  de  confiance 
nous  devons  accorder  aux  habitants  de  ce  dé- 
partement. Ont -ils  tous  accepté  la  Constitution? 

Vous  le  verrez  par  le  tableau  qui  va  être  im- 
primé, dit  Gossuin;  mais,  d'avance,  j'annonce  à 
la  Convention  que  la  majorité  des  communes  de 
ce  département  ont  accepté  la  Constitution. 

Ils  ont  fait  plus,  a  dit  Simond;  ils  ont,  en  face 
de  l'ennemi  : 

1°  6  bataillons  dont  ils  ont  fait  hommage  à  la 
République  en  devenant  Français; 

2P  Une  légion  composée  de  2,400  hommes; 
enfin  il  est  peu  de  régiments  où  il  n'y  ait  des 
AUobroges. 

Simond  observe  d'ailleurs  que  si  toutes  les 

communes  du  Mont-Blanc  n'ont  point  accepté 

la  Constitution,  cela  est  d'autant  moins  éton- 

I  nant  que  là,  comme  dans  plusieurs  communes 

!  limitrophes  de  la  RépubMque,  et  les  prêtres  et 

{ les  émigrés  fanatisent  encore  les  citoyens.  Il  est, 

I  dit -il,  telle  commune  du  Mont-Blanc  qui  est 

moitié  répubhcaine,  moitié  monarchique.  Dans 

,  ces  communes,  les  prêtres  viennent  le  matin,  et 

;  vont  coucher  sur  le  territoire  ennemi.  Tel  est  le 

sort  de  plusieurs  communes  situées  sur  60  heues 

!  de  frontières. 

Tirer  de  la  non-acceptation  de  ces  communes 
la  conséquence  que  le  département  du  Mont- 
Blanc  n'est  pas  digne  de  notre  sollicitude,  a  dit 
Tallien,  c'est  comme  si  l'on  prétendait  que 
Valenciennes  et  Condé,  pour  n'avoir  point  ac- 
cepté la  Constitution,  ne  méritent  pas  que  nous 
nous  occupions  d'elles.  Citoyens,  la  première 
vertu  des  hommes  libres  est  la  fidélité  à  leurs 
serments.  Vous  avez  promis  protection  aux 
peuples  opprimés  ;  vous  ne  pouvez  pas  la  refuser 
aux  citoyens  du  Mont-Blanc  qui,  de  tout  temps, 
se  sont  montrés  de  vrais  républicains. 

La  discussion  qui  s'engage,  a  dit  Prieur,  a 
pour  base  une  erreur  :  je  ne  vous  dirai  pas  :  se- 
courez les  AUobroges,  parce  que  vous  avez  pro- 
mis protection  à  tous  les  peuples  opprimés;  les 
AUobroges  ne  sont  point  un  peuple  étranger. 
Ils  sont  vos  frères.  Us  sont  Français  ;  vous  avez 
juré  de  maintenir  la  EépubMque  une  et  indivi- 
sible. Un  despote  envahit  votre  territoire  :  U 
faut  l'en  chasser. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même: séance,  page  22,1e  compte. 
ranau  de  cette  discussion-  d'après  le  Monitair. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  août  nOS,  p.  SMu 
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Un  pétitioimaire  paraît  à  la  barre  :  Si  quelque 
<Aose,  dit -il,  pouvait  me  consoler  du  malheur 
de  mes  frères  les  Savoisiens,  ce  serait  l'intérêt 
que  je  vois  plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
prendre  à  leur  sort. 

Oui,  citoyens,  les  Savoisiens  sont  vos  frères; 
ils  sont  Français;  ils  ont  accepté  la  Constitu- 
tion; enfin  ils  sont  dignes  de  vous  intéresser;  et 
s'ils  étaient  assez  malheureux  pour  que  vous  les 
abandonnassiez  à  leur  propre  force,-  et  s'ils  suc- 
combaient plutôt  que  de  rentrer  sous  le  joug  de 
leur  ancien  despote,  ils  fuiraient  une  terre  désor- 
mais abhorrée,  et  viendraient  se  jeter  dans  vos 
bras  et  vous  demander  asile,  et  vous  le  leur  ac- 
corderiez. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  !  a,\xx  voix  le 
projet  de  décret  ! 

Hérault  relit  son  projet  de  décreft;  il  est  adopté 
en  ces  termes  : 

(Suit  le  texte  du  décret  que  nous  avons  inséré 
au  cours  de  la  séance.) 

II 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (1). 

Hérault  de  Séchelles  annonce  ensuite  que  les 
ennemis  ont  pénétré  dans  le  Mont-Blanc  par 
trois  endroits,  que  déjà  plusieurs  commitnes  de 
ce  département  sont  en  son  pouvoir,  et  il  propose 
d'envoyer  les  citoyens  Dumas  et  Simond  pour 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  sa  dé- 
fense. 

Duhem  demande  l'ajournement  de  cette  pro- 
position, jusqu'à  ce  que  l'on  sache  si  les  citoyens 
du  Mont-Blanc  sont  patriotes,  il  dit  :  qu'il  n'y 
en  a  pas  la  moitié  qui  ait  accepté  la  Constitu- 
tion. 

Tallien  fait  sentir  tout  l'inconvénient  de  ce 
raisonnement,  il  soutient  que  quand  il  serait 
vrai  que  ce  fût  la  minorité  qui  eût  accepté  la 
Constitution  dans  le  département  du  Mont- 
Blanc,  ee  serait  une  raison  de  plus  pour  voler  à 
son  secours,  il  observe,  d'ailleurs,  que  les  enga- 
gements que  nous  avons  pris  avec  lui  sont  saints, 
et  que  la  Convention  ne  peut  les  violer  sans  se 
déshonorer  à  jamais. 

La  proposition  d'Hérault  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

m 

Cosn?îE  RENDU  des  Annales  patriotiques 

et  littéraires  (2). 

Hérault  de  Séchelles  succède  à  Barère.  Il 
annonce  que  le  département  du  Mont-Blanc  est 
peut-être  à  la  veille  de  nous  échapper;  la  Taren- 
taise,  la  Maurienne  et  les  postes  les  plus  impor- 
tants sont  au  pouvoir  des  troupes  du  roi  de  Sar- 
daigne  :  peut-être  même  qu'en  ce  moment  les 
Français  ont  été  obligés  de  se  replier  sur  Mont- 
mélian.  Tout  cela  provient  de  ce  qu'une  partie 
de  l'armée  de  la  République  est  campée  sous 
les  murs  de  Lyon,  afin  de  réduire  les  rebelles  de 
cette  ville.  Les  calomnies  colportées  par  les  mîU- 
veillants,  et  qui  ant  répandu  que  la  France, 
fatiguée  de  la  guerre,  était  décidée  à  abaadon- 


(i)  Journal  de  la  Monta^e^  iv  8o,  da 

1793,  pagre  380,  col.  1. 


lundi  26  août 


(2)  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n*238,  du  mardi 
27  août  1793,  page  1094,  col.  1. 


ner  la  Savoie,  n'ont  sans  doute  pas  peu  contri- 
bué à  favoriser  cette  invasion  ;  les  choses  en  sont 
au  point,  dit  le  rapporteur,  que,  dans  une  de  ses 
lettres,  Dubois-Crancé  s'exprime  ainsi  : 

«  L'Assemblée  devrait  se  contenter  de  l'obéis- 
sance des  Lyonnais  pour  l'avenir,  et  apporter 
quelques  modifications  à  ses  décrets  contre  cette 
viUe;  quant  à  nous,  nous  ne  savons  que  faire 
exécuter  les  lois  (1).  » 

Hérafult  de  Séchelles,  après  avoir  fait  sentir 
de  quelle  importance  était  pour  la  RépubHque 
le  département  du  Mont-Blanc,  a  proposé  le  pro- 
jet de  décret  que  voici  : 

(Suit  le  texte  du  décret  que  nous  avons  inséré 
au  cours  de  la  séance.) 

Duhem  pense  que  les  habitants  du  Mont- 
Blanc  ne  sont  pas  sincèrement  attachés  à  la 
Constitution. 

Barère  s'élève  contre  cette  assertion.  C'est 
ainsi,  s'écrie-t-U,  qu'on  sert  les  rois  coaUsés; 
c'est  ainsi  qu'on  veut  démembrer  la  EépubMque 
par  des  insinuations  de  restituer  nos  conquêtes. 


(1)  Voici  cette  lettre  de  Dubois-Crancé.  C'est  Ta  pièce 
justificative  n"  173  insérée  dans  le  document  intitulé  : 
Seconde  partie  de  la  réponse  de  Dubois-Crancé  aux  in- 
culpations de  ses  collègues  Couthon  et  Maignet.  [Biblio- 
thèqu'^  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collection  Portiez 
{de  l'Oise],  torpe  392,  n»  9.]  On  remarquera  qu'il  n'est 
fait  aucune  allusion  à  cette  lettre  dans  le  rapport  d'Hé- 
rault de  Séchelles  imprimé  par  ordre  de  la  Convention. 
<  Du  16  août. 

Lettre  au  comité  de  Salut  public   de  la   Conventi&n 
nationale. 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  vous  avons  écrit  de  Grenoble,  de  Bourg,  et 
depuis  que  nous  sommes  devant  Lyon,  trois  courriers 
successifs  ont  été  porteurs  de  ces  dépêches;  nous  vou- 
drions avoir  des  nouvelles  à  vous  donner  chaque  jour 
qui  fussent  agréables;  mais  depuis  huil  jours  que  nous 
sommes  en  présence  des  rebelles,  nous  n'avons  pas 
avancé  un  pas  de  plus  que  le  premier  jour,  excepté 
quelques  postes  avancés  qui  ne  signifient  rien  :  nous 
avons  concerté  hier,  avec  nos  collègues,  Laporte  et 
Javogne,  l'arrêté  dont  nous  vous  envoyons  copie,  avec 
la  réponse  de  Kellermann. 

On  travaille  à  son  exécution;  mais  hier  soir,  dix  cour- 
riers différents,  tous  venant  du  Mont-Blanc,  nous  ont 
annoncé  que  la  Maurienne  était  envahie  par  les  Pié- 
montais,  qu'ils  avaient  éo^lement  forcé  le  passage  du 
Valais  par  le  Grand-Saint-Bernard,  malgré  les  promesses 
des  Suisses;  que  le  général  do  brigade,  Doyen,  avait 
été  forcé  d'abandonner  précipitamment  les  formidables 
batteries  de  Bramant,  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  et 
que  les  départements  du  Mont-Blanc  et  de  l'Isère  étaient 
à  découvert,  et  nos  magrasins  compromis.  Ces  nouvelles 
sont  d'autant  plus  affligeantes,  que  nous  ne  savons  quel 
parti  prendre;  les  rebelles  de  Lyon,  qui  ont  obtenu  cette 
diversion,  s'en  enorgueillissent;  les  gardes  nationales 
murmurent ,  veulent  retourner  chez  elles,  et  le  général 
lui-même  pense  que  tout  est  perdu  s'il  ne  vole  pas 
avec  son  armée  au-devant  des  Piémontais.  Tout  sert 
nos  ennemis,  il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  Répu- 
blique. 

Nous  persistons  à  penser  que  Lyon  étant  le  foyer  de 
tous  ces  mouvements  qui  agitent  le  Midi,  nous  devons 
plutôt  nous  exposer  à  quelques  inconvénients  qu'il  sera 
facde  de  réparer,  que  de  reculer  devant  les  contre- 
révolutionnaires  de  cette  ville  :  car  ce  foyer  détruit,  la 
paix  renaîtra;  si,  au  contraire,  il  subsiste  sous  quelque 
modification  que  ce  soit,  on  risq[ue  de  perdre  la  France 
entière. 

Nos  batteries  seront  prêtes  à  jouer  dans  trois  jours; 
mais  nous  n'avons  que  des  forces  bien  inférieures 
en  tous  genres;  n'importe,   nous  avons  l'avantage  des 
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sous  prétexte  qu'une  partie  des  citoyens  du 
Mont-Blanc  n'ont  pas  voté  pour  la  Constitution. 
L'Assemblée  termine  cette  discussion  en  adop- 
tant le  projet  de  décret  présenté  par  Hérault  de 
Séchelles. 

IV 

Compte  rekdu  du  Mercure  universel  (1). 
Hérault,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  sur  le  département  du  Mont- 
Blanc.  Pendant  que  les  troupes  de  la  République 
de  cette  frontière  marchaient  pour  soumettre 
Lyon,  les  satellites  de  Turin  sont  descendus  dans 
ce  département  par  le  Mont-Cenis,  la  Tarentaise 
et  la  Moulière.  Déjà,  les  principales  places  fortes 
sont  en  leur  pouvoir.  ï^otre  collègue,  Dubois- 
Crancé,  nous  a  écrit  le  17  :  «  L'Assemblée  devrait 
se  contenter  de  la  soumission  des  Lyonnais  pour 
l'avenir,  et  adoucir  le  décret  du  12.  Pour  nous, 
nous  ferons  notre  devoir,  et  nous  ferons  obéir.  » 

Hérault  propose  de  nommer  Simond  et  Du- 
mas en  qualité  de  représentants  du  peuple,  pour 
se  rendre  sans  délai  dans  le  département  du 
Mont-Blanc,  et  y  prendre  toutes  les  mesures 
qu'ils  jugeront  propres  pour  en  chasser  les  enne- 
mis. 

Duhem.  Je  demande  l'ajournement  du  projet, 
jusqu'à  ce  qu'il  nous  soit  fait  un  rapport,  car  la 
majorité  de  ce  département  a  refusé  la  Consti- 
tution, et  nous  ne  devons  pas  nous  battre  pour 
eux,  s'ils  ne  sont  pas  patriotes. 

Tallien.  Et  quand  la  majorité  du  Mont-Blanc 
aurait  rejeté  la  Constitution,  ne  devons-nous  pas 
aller  secourir  nos  frères,  cette  minorité  ver- 
tueuse... Quoi!  c'est  un  montagnard  qui  a  fait 
cette-motion;  elle  est  bien  digne  de  l'aristocrate 
le  plus  raffiné.  Non  !  non  !  le  peuple  Êrançais 
n'abandonnera  pas  le  Mont-Blanc. 

Le  projet  d'Hérault  est  adopté. 

V 

[Compte  kendu  de  V Auditeur  national  (2). 

Après  Barère,  Hérault  de  Séchelles  a  parlé 
aussi,  au  nom  du  comité  de  Salut  public  :  Nous 
avons,  a-t-il  dit,  reçu  des  nouvelles  des  représen- 


bombes,  et  nous  nous  en  servirons;  tous  les  contes  que 
font  les  Lyonnais,  sur  leurs  prétendus  avantages,  sont 
un  tissu  d'impostures,  mais  ils  n'en  ont  pas  moins  des 
retranchements  formidables  et  qu'ils  fortifient  chaque 
jour;  et  le  vrai  est  que  depuis  huit  jours  on  n'a  rien 
fait ,  parce  qu'on  a  cru  beaucoup  trop  n'avoir  rien  à. 
faire,  et  qu'on  est  aujourd'hui  beaucoup  trop  effrayé  de 
ce  qu'il  faut  faire.  Une  malveillance  sourde  règne  dans 
cette  armée,  qui,  n'étant  rassemblée  nulle  part,  mais 
divisée  en  petits  corps  sur  80  lieues  de  frontières, 
échappe  à  toute  surveillance.  Chacun  a  l'air  de  faire  son 
devoir,  mais  peu  de  personnes  y  mettent  le  zèle,  l'acti- 
vité et  le  franc  patriotisme  qu'exigeraient  les  circons- 
tances; le  fédéralisme  départemental  a  fait  bien  du 
mal,  et  ce  mal  n'est  qu'assoupi.  On  a  épuisé  l'armée 
des  Alpes  quand  elle  avait  besoin  de  renfort;  et  le 
plus  grand  mal,  c'est  d'avoir  dormi  depuis  le  29  mai 
jusqu'au  12  juillet;  nous  ferons  notre  devoir  :  mais 
nous  ne  répondons  pas  de  l'événement.  L'assemblée 
devrait  se  contenter  de  la  soumission  des  Lyonnais  pour 
l'avenir,  et  porter  quelque  adoucissement  au  décret  du 
12;  nousae  pouvons  qu  obéir  et  faire  obéir  :  etnous  le 
ferons. 

(1)  Mercure  universel  du  26 août  l'793,  p.  399,  col.  2. 

(2)  Auditeur  national  n"  338,  du  26  août  1793,  p.  1. 


tants  du  peuple  près  l'armée  des  Alpes,  qui  nous 
annoncent  que  le  département  du  Mont-Blanc 
est  dans  une  crise  périlleuse  ;  la  Tarentaise, 
la  Maurienne  et  les  postes  les  plus  importants 
sont  au  pouvoir  des  Piémontais;  nos  troupes  ont 
été  obligées  de  se  replier,  et  peut-être  sont-elles 
en  ce  moment  à  Montmélian.  Le  mal  est  venu 
de  ce  que  l'armée  a  été  obligée  de  se  porter  en 
partie  sur  Lyon  ;  il  est  venu  aussi,  peut-être,  des 
calomnies  des  malveillants,  qui  ont  répandu  que 
la  France  avait  intention  d'abandonner  la  Sa- 
voie. Quoi  qu'il  en  soit,  les  choses  en  sont  au 
point  que  Dubois-Crancé,  dans  sa  lettre,  nous 
dit: 

«  La  Convention  devrait  se  contenter  de 
«  l'obéissance  des  Lyonnais  pour  l'avenir,  et 
«  apporter  quelques  modifications  aux  décrets 
«  qu'elle  a  rendus  contre  cette  vUle;  quant  à 
«  nous,  nous  ne  savons  que  faire  exécuter  les 
«  lois.  » 

Après  avoir  fait  sentir  de  quelle  importance 
il  est  pour  la  République  de  conserver  le  Mont- 
Blanc  et  qu'en  outre,  la  loyauté  française  est 
engagée  à  porter  tous  les  secours  qui  sont  en  son 
pouvoir,  il  a  proposé  le  décret  suivant  qui  a  été 
adopté  : 

(Suit  le  texte  du  décret  que  nous  avons  inséré 
au  cours  de  la  séance.) 

Annexe  n°  7. 

PIÈCES  COMMUNIQUÉES  PAR  LE  MINISTRE  DE  LA 
JUSTICE  A  l'appui  DE  LA  LETTRE  DANS  LA- 
QUELLE IL  REND  COMPTE  DES  POURSUITES 
EXERCÉES  CONTRE  LE  SPECTATEUR  QUI,  AU 
THÉÂTRE,  A  BORDEAUX,  A  CRIÉ  :  «  VIVE 
LOUIS   XVII  !   (1)   " 


Procès -VERBAL  de  Vofîcier  municipal  de  police 
aux  grands  spectacles,  relatif  aux  troubles  sur- 
venus auxdits  spectacles  (2). 

Aujourd'hui  dix-sept  juin  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-treize, l'an  second  de  la  République 
française;  nous,  Jean  Ducuron,  officier  munici- 
pal de  la  v'^iUe  de  Bordeaux,  de  poMce  aux  grands 
spectacles  de  la  présente  ville,  nous  y  sommes 
rendus  environ  les  six  heures  et  un  quart,  et  par- 
venu dans  la  loge  destinée  pour  la  municipalité, 
nous  sommes  aperçus  qu'on  était  à  même  de 
jouer  la  pièce  intitulée  :  la  Vie  est  un  songe,  et 
ayant  pris  notre  place,  nous  avons  remarqué  que 
chaque  fois  qu'il  était  question  du  nom  de  roi, 
il  s'élevait  des  applaudissements  assez  généraux, 
sans  avoir  pu  reconnaître  qui  applaudissait, 
ayant  cependant  observé  que  dans  le  parterre  il 
y  avait  quelques  personnes  qui  paraissaient  vou- 
loir s'opposer  à  ces  applaudissements,  sans  que 
néanmoins  cela  occasionnât  le  moindre  trouble  ; 
la  pièce  finie  avec  la  plus  grande  tranquillité, 
plusieurs  personnes  se  sont  mises  à  même  de 
crier  en  demandant  les  acteurs  et  principalement 
l'acteur  qui  avait  joué  le  premier  rôle  dans  la 
dite  pièce.  Les  acteurs  s'étant  présentés  sur  la 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  26,  la  lettre  da 
ministre  de  la  justice. 

{^  )  Archives  nationales,  carton  F'  4394*,  dossiers 
Gohier. 
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scène,  le  parterre  leur  a  demandé  qu'ils  eussent 
à  chanter  l'Hymne  des  Marseillais;  mais  plu- 
sieurs personnes  de  l'amphithéâtre  paraissant 
s'y  opposer  en  criant  :  «  A  bas  1  »,  nous  nous 
sommes  déterminé,  pour  éviter  le  trouble  qui 
pouvait  survenir,  d'inviter  les  citoyens  Leris, 
chef  de  légion,  et  Lahemmade,  l'iin  des  officiers 
de  la  troupe  soldée,  qui  étaient  venus  nous  trou- 
ver dans  la  loge,  à  descendre  dans  l'amphi- 
théâtre ainsi  que  dans  le  parterre,  pour  ramener 
l'ordre;  ces  citoyens  étant  descendus  au  par- 
terre dans  le  moment  que  les  acteurs  chantaient 
Vhymne  des  Marseillais,  s' étant  aperçu  que 
quelques  jeunes  gens  qui  voyaient  plusieurs  per- 
sonnes de  l'amphithéâtre  ayant  le  chapeau  sur 
la  tête,  criaient  de  le  sortir,  auraient  invité  ces 
mêmes  jeunes  gens  à  rester  tranquilles,  à  quoi 
n'ayant  pu  y  parvenir,  attendu  l'obstination  des 
personnes  de  l'amphithéâtre  à  ne  point  ôter  leur 
chapeau,  nous,  officier  municipal  susdit,  pour 
prévenir  ce  qui  aurait  pu  résulter  de  fâcheux  de 
l'entêtement  des  particuliers  qm  étaient  à  l'am- 
phithéâtre, nous  y  serions  descendu  i>our  les 
inviter  à  sortir  leur  chapeau,  à  quoi  ils  auraient 
déféré;  et  le  calme  se  serait  rétabli,  n'ayant 
néanmoins  pu  reconnaître  quels  étaient  ces  par- 
ticuliers, les  trois  quarts  des  spectateurs  s'étant 
retirés  avant  qu'on  ne  commençât  la  seconde 
pièce. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  pro- 
cès-verbal, fait  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  à  la  minute  :  Duouron, 
officier  municipal. 

Pour  expédition  conforme  à  Voriginal  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  de  la  police 
municipale  : 

Signé  :  Dappatet,  greffier. 


II 


Procès -VEKB AT,  de  V  officier  municipal  contenant 
la.  dénonciation  des  commissaires  du  comité  de 
surveillunce  des  amis  de  la  liberté  et  de  Véga- 
lité  (1). 

Aujourd'hui,  dix-huit  du  mois  de  juin  mil 
sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la 
Eépublique  française,  par-devant  nous  Jean 
Oré,  officier  municipal  de  la  viile  de  Bordeaux, 
étant  dans  la  maison  commune,  ont  comparu 
les  citoyens  Sénan,  Veyssière,  Ruffe,  Maudron  et 
Lopes  jeune,  commissaires  députés  du  comité 
de  surveillance  de  la  société  des  amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  cette  ville,  lesquels  nous 
ont  dit  que  le  jour  d'hier  au  grand  spectacle,  la 
tranquillité  pubUque  y  avait  été  troublée  par 
l'affectation  qu'avait  eue  le  directeur  de  donner 
une  pièce  dont  il  a  déguisé  le  titre,  et  dont  les 
allusions  sont  bien  plus  fortes  que  celles  dont 
on  leur  avait  fait  défenses  de  jouer;  pièces  solli- 
citées, sans  doute,  par  divers  ennemis  de  la  Ré- 
publique, qui,  tout  exprès,  s'étaient  rassemblés 
dans  la  salle  dudit  spectacle,  et  profitant  du 
moment  où  la  masse  générale  des  bons  citoyens 
étaient  occupés  dans  leurs  sections  ou  sociétés 
populaires  pour  le  salut  public.  Le  désordre 
occasionné  dans  ladite  salle  de  spectacles  par 
ces  ennemis  de  la  République  furent  suivis  des 


(1)    Archives  nationales.,    carton  F^  4394*,  dossier 
Gobier. 


expressions  de  :  Vive  le  roi!  qui  furent  pronon- 
cées tant  en  français  qu'en  anglais;  ils  eurent 
même  l'audace  de  crier  :  A  bas!  lorsque  l'officier 
municipal  de  poUce  au  spectacle  les  invitait  à 
mettre  bas  leur  chapeau  suivant  l'usage.  Les 
expressions  plus  fortes  furent  telles  que  grand 
nombre  de  femmes  du  monde  suivant  le  spec- 
tacle, donnèrent  les  plus  grands  applaudisse- 
ments au  cri  de  :  Vive  le  roi!  que  les  citoyens 
Sicard,  fossés  du  Chapeau- Rouge,  Cassas,  rue 
de  la  Devise-Saint-Pierre,  Caréjus,  rue  Bouffart, 
et  un  grand  nombre  d'autres  citoyens  pourront 
nous  donner  des  renseignements  plus  amples  sur 
ledit  trouble;  ajoutant  que  ceux  qui  ne  criaient 
pas  Vive  le  roi!  affectaient,  par  leur  assentiment, 
au  désordre  que  cette  pièce  occasionne. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  pro- 
cès-verbal . 

Fait  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Les  commissaires  susdits  observent  qu'ils 
tiennent  les  faits  qu'ils  viennent  de  nous  décla- 
rer par  la  voie  pubhque,  et  notamment  par  les 
citoyens  Sicard,  Cassas  et  Carejus. 

Ainsi  signé  à  la  minute  :  Ruffe;  Sicard; 
Maudron;  Lopês  jeune;  Vetssièee;  Oré, 
officier  municipal  et  Fraissainger,  greffier 
commis. 

Pour  expédition  conforme  à  Vorigiiuxl  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  de  la  police 
municipale  : 

Signé  :  Dappatte,  greffier. 


III 


Extrait  des  registres  des  délibérations  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Bordeaux.  (1) 

Du  dix -huit  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  l'an  second  de  la  République  française. 

Vu  le  procès-verbal  qui  a  été  fait  le  jour  d'hier 
par  le  citoyen  Ducurron,  officier  municipal,  à 
l'occasion  du  trouble  qui  est  arrivé  dans  la 
gi'ande  salle  des  spectacles; 

Vu  encore  la  dénonciation  faite  ce  jour  à  la 
municipalité  par  divers  citoyens,  et  l'ordonnance 
de  soit  communiqué; 

Nous  requérons  qu'il  nous  soit  donné  acte  de 
la  plainte  que  nous  entendons  porter  des  fait« 
contenus,  tant  au  procès-verbal  qu'en  la  dénon- 
ciation ci-dessus  ;  qu'il  nous  soit  permis  d'infor- 
mer des  faits  qui  y  sont  contenus,  leurs  circons- 
tances et  dépendances,  pour  être  les  personnes 
qui  seront  désignées,  comme  étant  celles  qui  se 
sont  expressément  opposées,  malgré  le  vœu  gé- 
néral des  citoyens  à  ce  que  l'on  chantât  Vhymne 
des  Marseillais,  poursuivies  à  notre  requête,  con- 
formément à  la  disposition  de  la  loi,  comme  per- 
turbatrices du  repos  public; 

Qu'au  surplus,  et  attendu  qu'il  est  démontré 
que  c'est  particuhèrement  au  directeur  de  ladite 
salle  que  doit  être  imputé  le  trouble  dont  il 
s'agit,  par  l'affectation  qu'il  a  eue  de  faire  jouer 
une  pièce  susceptible  de  faire  naître  des  allusions 
fâcheuses  et  tendant  à  fomenter  la  division 
parmi  les  spectateurs,  ledit  directeur,  après  qu'il 
aura  été  entendu,  soit  mis  en  état  d'arrestation 
dans  la  maison  commune,  pour  y  demeurer  l'es- 
pace de  cinq  jours; 
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Qu'il  soit  en  outre  ordonné  que  ladite  salle  de 
spectacle  soit  fermée,  dès  ce  jour,  jusqu'à  di- 
manche prochain  ; 

Que  le  public  en  soit  prévenu  par  un  avis,  et 
que  la  délibération  qui  interviendra  soit  impri- 
mée et  publiée  aux  formes  ordinaires. 

Signé  :  Vielle,  procureur  de  la  commune. 

Les  maire  et  officiers  municipaux  faisant  droit 
sur  le  requis  du  procureur  de  la  commune,  don- 
nent acte  de  la  plainte  par  lui  portée  à  cause  des 
faits  énoncés  tant  au  procès-verbal  du  citoyen 
Ducurron,  officier  municipal,  qu'en  la  dénoncia- 
tion faite  cejourd'hui  par  divers  citoyens  de  la 
commune. 

En  conséquence,  l'autorisent  à  faire  informer 
des  faits  qui  y  sont  contenus,  leurs  circonstances 
et  dépendances,  pour  êtrelespersonnesquiseront 
indiquées  par  ladite  information,  comme  étant 
celles  qui  se  sont  expressément  opposées,  malgré 
le  vœu  général  des  citoyens,  à  ce  que  Vhymne 
des  Marseillais  fût  chanté,  poursuivies  suivant  la 
rigueur  de  la  loi,  et  devers  les  tribunaux  qui  en 
doivent  connaître,  comme  perturbatrices -du 
repos  public; 

Et  faisant  droit  de  ses  plus  amples  conclu- 
sions, après  avoir  entendu  le  citoyen  Durainval, 
régisseur  dudit  spectacle  qui  a  déclaré  que  le 
directeur  est  absent,  et  que  c'est  lui  qui  a  fait 
mettre  à  la  répétition  la  pièce  qui  a  été  jouée 
hier  à  ladite  salle  de  spectacle. 

Ordonnent  :  1°  que  ladite  salle  de  spectacle 
sera  fermée,  à  compter  de  ce  jour,  jusqu'à  di- 
manche prochain  exclusivement; 

2°  Qu'à  l'instant  il  sera  donné,  par  ledit  régis- 
seur, les  ordres  convenables  pour  faire  effacer 
les  affiches  de  ce  jour; 

3°  Que  le  public  en  sera  également  prévenu 
par  un  avis  imprimé  de  la  municipalité; 

4°  Enfin  que  ledit  Durainval  sera  tenu  de  se 
r-endre  après  ladite  opération,  dans  la  maison 
d'arrêt  de  la  présente  ville,  oii  il  demeurera  dé- 
tenu jusqu'à  samedi  soir. 

Et  afin  qu'il  n'en  soit  prétendu  cause  d'igno- 
rance, ordonnent  que  la  présente  délibération 
sera  imprimée,  publiée  et  affichée,  aux  formes 
ordinaires,  et  dans  tous  les  lieux  accoutumés  de 
la  ville  et  des  faubourgs. 

Fait  en  séance  permanente  du  conseil  général 
de  la  commune,  à  Bordeaux,  le  18  juin,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Signé  :  Saize,  maire;  Basseterre, 
secrétaire -greffier. 


IV 


Procès -VERBAL    d'arrestation     d'Arrouch     (   , 
19  juin   1793.  Arrestation  d'xirrouch. 

Aujourd'hui,  mercredi  dix -neuf  juin  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  deux  de  la  Répu- 
blique française,  vers  minuit.  Nous,  Benoît  Bou- 
lan,  officier  municipal  de  la  ville  de  Bordeaux, 
en  vertu  d'une  réquisition  du  comité  central  de 
Sûreté  générale  du  département  de  la  Gironde, 
en  date  de  ce  jour,  signé  Dubois  Martin,  prési- 
dent, et  Claverie ,  secrétaire ,  nous  sommes 
transportés  chez  le  citoyen  Léris  aîné,  rue  Car- 
penteyre-Saint-Mchel,  en  compagnie  du  citoyen 
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Jean-Jacques  Murât,  sous-chef  du  bureau  des 
étrangers,  et  d'un  détachement  de  grenadiers  de 
la  garde  nationale  de  service  à  la  maison  com- 
mune pour  faire  mettre  en  état  d'arrestation  le 
citoyen  Arrouch-Cousin,  dénoncé  comme  sus- 
pect d'incivisme  et  tenant  des  propos  séditieux. 
Et  étant  chez  ledit  citoyen  Léris  l'aîné,  dans  la 
chambre  dudit  Arrouch,  avons  fait  faire  lecture 
à  ce  dernier  de  ladite  réquisition  et  l'avons 
sommé  de  nous  suivre,  ce  qu'il  a  fait  à  l'instant, 
et  l'avons  fait  conduire  dans  la  maison  d'airêt 
de  la  commune. 

De  tout  quoi  avons  fait  dresser  le  présent  pro- 
cès-verbal pour  être  remis  au  comité  de  sûreté 
générale  du  département  de  la  Gironde  et  être 
par  lui  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  à  Bordeaux,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

Signé  :  Boulan,  officier  municipal;  Murât, 
sous-chef  du  bureau  des  étrangers. 

Le  comité  central  de  sûreté  générale  du  dépar- 
tement de  la  Gironde  :  Vu  le  procès-verbal  de 
l'arrestation  du  citoyen  Arrouch,  est  d'avis  qu'il 
soit  interrogé  par  l'officier  municipal  qui  sera 
commis  à  cet  effet  par  la  municipalité,  pour, 
après  l'interrogatoire  fait  et  rapporté  axi  comité, 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

A  Bordeaux,  dans  le  lieu  ordinaire  des  séances 
du  comité,  le  21  juin  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

Signé  ;  Dubois -Martin,  vice-président; 
Claverie,  secrétaire. 

CoUationné  : 

Signé  :  Basseterre,  secrétaire- greffier. 


Procès -verbal  d'arrestation  de  Prunes  (1). 
22  juin   1793.  Arrestation  de  Prunes. 

Aujourd'hui  samedi  vingt-deux  juin  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française,  vers  une  heure  de  relevée,  nous, 
Benoît  Boiian,  officier  municipal  de  la  ville  de 
Bordeaux,  chargé  d'une  réquisition  du  comité 
central  de  sûreté  générale  du  département  de  la 
Gironde,  à  l'effet  de  faire  mettre  en  état  d'arres- 
tation le  citoyen  Prunes  fils,  logé  chez  le  citoyen 
Pujos,  hôtelier,  rue  Porte-Dijaux,  n»  59,  nous 
sommes  transporté  dans  ladite  maison  accom- 
pagné d'un  détachement  de  grenadiers  de  la 
garde  nationale  de  service  ce  jour  au  poste  du 
département,  et  arrivé  au-devant  de  ladite  mai- 
son, avons  aperçu  ledit  Prunes  qui,  à  notre 
approche,  s'est  évadé.  Nous  l'avons  à  l'instant 
fait  poursuivre,  et  il  a  été  arrêté  dans  la  rue  des 
Treilles  et  amené  devant  nous;  lui  avons  fait 
lecture  de  ladite  réquisition  et  de  suite  l'avons 
fait  monter  dans  une  voiture  qui  devait  servir  à 
le  mener  à  la  campagne  et  l'avons  fait  conduii* 
dans  la  maison  d'arrêt  de  la  commune. 

De  tout  quoi  avons  fait  et  dressé  le  présent 
procès-verbal  pour  servir  et  valoir  ce  que  de 
raison. 

Fait  à  Bordeaux,  les  jour,  mois  et  an  que  des- 
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sus,  -éorivant  le  citoyen  Jean-Jacques  Murât, 
sons-chef  du  bureau  des  étrangers,  ayant  ser- 
ment en  justice. 

Signé  :  Boui-an,  opcier  municipal;  Mue  AT. 
CoUationné  : 

Signé  :  Basseterke,  secrétavre-gre^/wr. 


VI 


Du  21  et  22  juin  1793  (I).  Informations. 

Du  vingt-un  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt 
treize,  l'an  second  de  la  République  française. 
Information  faite  à  Bordeaux,  dans  la 
maison  commune,  par  devant  nous  Jean 
Ducuron,  officier  municipal,  commissaire  nom- 
mé par  la  municipalité  contre  les  auteurs, 
fauteurs  et  adhérents  du  trouble  survenu  aux 
grands  spectacles,  le  dix-sept  du  courant,  à 
laquelle  avons  procédé  ainsi  que  suit,  en  exé- 
cution de  la  délibération  du  conseil  général 
du  dix -huit  du  courant. 

Jean  Carejus,  officier  de  santé,  demeurant 
rue  Bouffard,  n»  2,  paroisse  Saint-André,  âgé 
de  quarante -trois  ans,  témoin  assigné  par 
exploit  de  ce  jour  fait  par  Lacampagne,  huissier, 
ainsi  qu'il  nous  a  apparu,  après  serment  par 
lui  fait  à  Dieu  de  dire  la  vérité. 

Enquis  stir  la  connaissance  des  parties; 
Dit  ne  pas  connaître  aucune  des  personnes 
qui  peuvent  avoir  causé  du  trouble  dans  la  salle 
des   spectacles   de   cette  ville,  le   dix -sept   du 
présent  mois. 

Enquis  sur  le  contenu  au  procès-verbal  fait 
le  dit  jour  par  le  citoyen  Ducuron,  officier 
municipal,  et  à  la  dénonciation  faite  le  lende- 
main à  la  municipalité,  dont  lecture  lui  a  été 
faite  mot  à  mot  par  le  greffier. 

Dépose  moyennant  son  dit  serment  qu'il 
ne  sait  autre  chose  du  contenu  au  verbal  et 
à  la  dénonciation,  si  ce  n'est  que  le  dix -huit 
du  présent  mois,  environ  les  trois  heures  du 
matin,  ayant  été  appelé  chez  le  citoyen  Rives, 
demeurant  rue  Sainte-Eulalie,  pour  y  accoucher 
sa  femme,  et  s'y  étant  rendu,  et  chemin  faisant, 
le  dit  Rives  lui  demanda  s'il  était  allé  aux 
grands  spectacles;  que  le  déposant  lui  ayant 
répondu  que  non.  Rives  lui  dit  :  Si  vous  y  aviez 
été  vous  vous  seriez  trouvé  à  une  scène  bien 
affligeante;  j'y  étais,  et  placé  dans  une  loge, 
au  moment  qu'on  était  à  même  de  jouer  la 
pièce  :  La  vie  n'est  qu'un  songe,  plusieurs  per- 
sonnes entrant  dans  cette  même  loge,  disaient  : 
a  entre  elles,  et  en  se  serrant  la  main.  Adieu  mon 
a/mi,  et  vive  la  royauté.  »  Lui,  qui  dépose,  ajoute 
que  Rives  lui  avait  dit  qu'il  était  furieux  de  ces 
propos,  et  que  malheureusement  il  n'avait 
reconnu  personne.  Qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit 
savoir. 

Lecture  à  lui  faite  de  la  présente  déposition, 
a  dit  iceUe  contenir  vérité,  y  a  persisté,  et  a 
signé. 

Ainsi  signé:  J.  Cazeju;  Ducukon,  of- 
ficier municipal  et  Dap- 
PATTE,  greffier. 

Antoine  Sicard,  marchand  joaillier,  place 
de  la  Comédie,  n°  2,  paroisse  Saint-Dominique, 
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âgé  de  tirente-im  ans,  témoin  assigné  par  exploit 
de  ce  jour  fait  par  Lacampagne,  hiiissier,  ainsi 
qu'il  nous  a  apparu  après  serment  par  lui  fait 
à  Dieu  de  dire  la  vérité. 

Enquis  sur  la  connaissance  des  parties; 

Dit  ne  pas  connaître  aucune  dœ  personnes 
qui  peuvent  avoir  occasionné  du  trouble  am: 
grands  spectacles  le  dix -sept  du  présent  mois. 

Enquis  sur  le  contenu  au  procès-verbal  fait 
par  le  citoyen  Ducuron,  officier  municipal,  et 
à  la  dénonciation  dont  lecture  a  été  faite  mot 
à  mot  par  le»  greffier. 

Dépose  moyennant  son  dit  serment,  qu'il  alla 
aux  grands  spectacles  de  la  présente  ville,  le 
dix -sept  du  présent  mois,  mais  qu'il  n'y  entra 
qu'un  quart  d'heure  après  que  la  première 
pièce  fut  finie;  qu'il  s'aperçut  en  y  entrant 
que  plufiieurs  personne  demandaient  V  hymne 
des  Marseillais,  que  plusieurs  autres  criaient 
non,  qu'il  n_e  peut  indiquer  qui  que  ce  soit,  étant 
très  éloigné  de  ces  mêmes  personnes,  qu'étant 
sorti  du  parquet  où  il  s'était  placé,  il  trouva 
dans  le  corridor  le  citoyen  Leris,  qu'il  suivit 
jusqu'à  l'entrée  du  parterre,  et  remonta  sur- 
le-champ  aux  premières  oti  il  demeura  jusqu'à 
moitié  de  la  seconde  pièce;  lui  qui  dépose 
ajoute  n'avoir  point,  en  aucune  manière, 
entendu  prononcer  le  nom  de  roi;  qni  est  tout 
ce  qu'il  a  dit  savoir. 

Lecture  faite  de  sa  déposition,  a  dit  icelle 
contenir  vérité,  y  a  x>€i^té  et  a  signé. 

Ainsi  signé  :  A.  Sicart;  Ducurox,  of- 
ficier municipal,  et  Dap- 
PATIE,   greffier. 

Du  vingt- deux  juin  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  second  de  la  République 
française* 

Continuation  d'information  faite  par  devant 
nous  officier  municipal  et  commissaire  susdit. 

Jean-Baptiste  Rives,  capitaine  de  navire, 
demeurant  rue  et  paroisse  Sainte-Eulalie, 
n.°  44,  âgé  de  vingt-sept  ans,  témoin  assigné 
par  exploit  du  jour  d'hier,  fait  par  Lacampagne, 
huissier,  ainsi  qu'il  nous  a  apparu,  apr^  ser- 
ment par  lui  fait  à  Dieu  de  dire  la  vérité. 

Enquis  sur  la  connaissance  des  parties. 

Dit  ne  pas  connaître  aucune  des  personnes 
qui  peuvent  avoir  occasionné  du  trouble  aux 
grands  spectacles  ce  dix- sept  du  présent  mois. 

Enquis  sur  le  contenu  au  procès-verbal  fait 
le  dit  jour  par  le  citoyen  Ducuron,  officier 
municipal  et  à  la  dénonciation  faite  le  lende- 
main à  la  municipaUté,  dont  lecture  lui  a  été 
faite  mot  à  mot  par  le  greffier. 

Dépose,  moyennant  son  dit  serment  qu'étant 
aux  grands  spectacles  de  la  présente  ville  le 
jour  porté  par  la  dénonciation  et  placé  au  balcon 
qui  donne  sur  le  théâtie,  pendant  qu'on  était 
à  môme  de  jouer  la  pièce  intitulée  :  Im  vie  n'est 
qu'un  songe,  il  ne  s'occupa  pas  beaucoup  de 
cette  pièce,  mais  qu'il  s'aperçut  que  lorsqu'on 
prononçait  dans  cette  pièce  le  nom  de  roi,  on 
applaudissait  généralement  partout,  jusque 
dans  le  parterre;  que  la  pièce  finie,  plusieurs 
personnes  du  paai;erre  réclamèrent  contre  cette 
pièce,  qu'il  en  fut  même  quelques-unes  qui  en 
sortirent  au  moment  de  cette  réclamation.  Le 
bruit  redoublant  de  tous  côtés,  lui  qui  dépose 
se  mit  à  même  de  vouloir  sortir  pour  ne  pas  se 
trouver  compromis  dans  oe  bruit;  et  comme  il 
sortait,  il  y  entra  trois  ou  quatre  jeunes  gens 
qu'il  ne  connaît  p£«,  qui  se  mirent  à  crier  contre 
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le  parterre:  «  A  bas  les  polissons  ».  Que  le  dépo- 
sant leur  ayant  observé  que  s'ils  voulaient  in- 
jurier le  parterre  ils  n'avaient  qu'à  se  présenter 
au  devant  de  la  loge,  pour  ne  pas  compromettre 
ceux  qui  y  étaient  tranquilles;  ces  particuliers 
lui  répondirent  qu'ils  avouaient  leur  tort,  et 
se  retirèrent.  Qu'étant  ensuite  descendu  au 
parterre,  il  s'aperçut  que  sur  le  refus  que  plu- 
sieurs personnes  placées  à  l'amphithéâtre  fai- 
saient d'ôter  leur  chapeau,  l'officier  municipal 
y  descendit,  et  voyant  que  le  brmt  continuait, 
le  déposant  quitta  le  spectacle;  qu'y  étant 
cependant  revenu  une  demi-heure  après  pendant 
qu'on  était  à  même  de  jouer  la  seconde  pièce, 
il  se  plaça  dans  une  des  loges  des  premières  où 
il  resta  un  instant,  et  se  retira  avant  la  fin  de 
la  pièce  ;  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

Lecture  faite  de  sa  déposition,  a  dit  icelle 
contenir  vérité,  y  a  persisté  et  a  signé. 

Ainsi  signé  :  Eives;  Ducuron,  officier 
municipal;  et  Dappatte, 
greffier. 

Pierre  Dussolier,  marchand,  rue  de  la  Mon- 
naie, paroisse  Sainte-Croix,  âgé  de  quarante- 
trois  ans,  témoin  assigné  par  exploit  du  jour 
d'hier  fait  par  Lacampagne,  huissier,  ainsi 
qu'il  nous  a  paru,  après  serment  par  lui  fait  à 
Dieu  de  dire  la  vérité. 

Enquis  sur  la  connaissance  des  parties. 

Dit  ne  pas  connaître  aucune  des  personnes 
qui  ont  occasionné  le  trouble  aux  grands  spec- 
tacles le  dix -sept  du  présent  mois. 

Enquis  sur  le  contenu  au  verbal  et  à  la  dé- 
nonciation dont  lecture  lui  a  été  faite  mot  à 
mot  par  le  greffier. 

Dépose  moyennant  son  dit  serment,  ne 
savoir  rien  du  contenu  au  verbal  ni  à  la  dénon- 
ciation; que  cependant  le  lendemain  de  ce 
verbal,  se  retirant  environ  les  neuf  heures  du 
soir  de  la  société  des  amis,  en  compagnie  des 
citoyens  Itey,  Aly  et  Laclotte  jeune,  il  rencontra 
le  citoyen  Arrouch  neveu  qui,  s' étant  approché 
de  lui,  le  pria  de  vouloir  rentrer  dans  la  dite 
société,  pour  dire  au  citoyen  Bujac  qu'on  le 
demandait;  que  le  déposant  lui  observa  qu'il 
ne  voulait  pas  se  charger  de  cette  mission,  et 
qu'alors  le  citoyen  Laclotte  engagea  le  dit 
Arrouch  à  se  retirer,  ce  qu'il  fit  aussitôt,  ainsi 
que  deux  ou  trois  autres  personnes  qui  étaient 
avec  lui,  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

Lecture  faite  de  sa  déposition,  a  dit  icelle 
contenir  vérité,  y  a  persisté  et  signé. 

Ainsi  signé  :  Dusolieb;  Ducuron,  of- 
ficier municipal;  et  Dap- 
patte, greffier. 

Jean-Baptiste  Itey  Peyrounin,  demeurant 
rue  de  la  Monnaie,  paroisse  Sainte-Croix, 
n°  6,  âgé  de  trente-huit  ans,  témoin  assigné  par 
exploit  du  jour  d'hier  fait  par  Lacampagne, 
huissier,  ainsi  qu'il  nous  a  paru,  après  serment 
par  lui  fait  de  dire  la  vérité. 

Enquis  sur  la  connaissance  des  parties. 

Dit  ne  connaître  aucune  des  personnes  qui 
ont  occasionné  du  bruit  aux  grands  spectacles 
le  dix-sept  du  présent  mois. 

Enquis  sur  le  contenu  au  procès-verbal  fait 
par  le  citoyen  Ducuron,  le  dit  jour  dix -sept  et 
à  la  dénonciation  faite  le  lendemain  à  la  muni- 
cipalité dont  lecture  lui  a  été  faite  mot  à  mot 
par  le  greffier. 


Dépose  moyennant  son  dit  serment,  ne  savoir 
rien  du  contenu  au  verbal  ni  à  la  dénonciation  ; 
que  cependant  le  lendemain  du  verbal  étant 
aux  amis  de  la  liberté,  il  entendit  quelqu'un 
placé  aux  tribunes  qui  se  plaignait  de  ce  que 
la  municipalité  laissait  promener  sur  la  place 
de  la  liberté  les  personnes  qm  avaient  fait  du 
tapage  au  spectacle  le  jour  porté  par  le  verbal; 
que  dans  le  même  moment  quelqu'un  dit  de 
dénoncer  ces  particuliers  et  qu'au  même  instant 
le  citoyen  Bujac  qui  était  aux  tribunes  nomma 
les  citoyens  Arrouch  et  Prune,  ce  qui  fut  suivi 
d'applaudissements  presque  généraux;  qu'en- 
suite le  citoyen  Bujac  après  avoir  fait  quelques 
détails  sur  son  voyage  de  Liboume,  dit  que 
ne  craignant  pas  les  poignards,  il  dénonçait 
lui,  particulièrement  les  dits  Arrouch  et  Prune 
comme  suspects;  ajoute  qu'étant  après  sorti 
de  la  dite  société  pour  se  rendre  chez  lui,  et 
parvenu  un  peu  en  dehors  de  la  porte,  oti  arrêté 
avec  les  citoyens  Laclotte,  Dussolier  et  Aly, 
le  citoyen  Arrouch  se  présenta  à  eux  pour  leur 
demander  où  était  le  citoyen  Bujac,  à  quoi  un. 
d'entre  eux  répondit  qu'il  était  sorti,  en  invi- 
tant Arrouch  à  se  retirer,  ce  qu'il  fit  avec  deux 
ou  trois  autres  personnes  qui  étaient  avec  lui, 
qu'étant  enfin  revenu  sur  leurs  pas,  ils  trou- 
vèrent le  citoyen  Bujac  qui  sortait  de  la  société, 
à  qui  ils  firent  part  de  ce  qu' Arrouch  l'avait 
demandé  et  l'engagement  de  se  retirer  chez  lui 
où  tous  les  quatre  l'accompagnèrent;  ajoute 
qu'il  lui  apparut  que  le  dit  Arrouch  avait  les 
mains  dans  les  poches  et  qu'avant  de  les  quitter 
il  n'avait  rien  dit  lors  de  la  représentation  de  la 
pièce  qu'on  avait  jouée  la  veille  aux  grands 
spectacles,  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

Lecture  faite  de  sa  déposition,  a  dit  icelle 
contenir  vérité,  y  a  persisté  et  signé. 

Ainsi  signé  :  Itey  Peyrounin  ;  Ducuron, 
officier  municipal;  et  Dap- 
patte, greffier. 

Michel  Laclotte  neveu,  négociant,  demeu- 
rant à  la  Monnaie,  paroisse  Sainte-Croix,  âgé 
de  vingt- sept  ans,  témoin  assigné  par  exploit 
du  jour  d'hier  fait  par  Lacampagne,  huissier, 
ainsi  qu'il  nous  a  paru,  après  serment  par  lui 
fait  de  dire  la  vérité. 

Enquis  sur  la  connaissance  des  parties. 

Dit  ne  connaître  aucune  des  personnes  qui 
ont  occasionné  du  trouble  aux  grands  spectacles 
le  dix-sept  du  courant. 

Enquis  sur  le  contenu  au  procès-verbal  fait  le 
même  jour  par  le  citoyen  Ducuron,  officier 
municipal  et  sur  la  dénonciation  faite  le  lende- 
main à  la  municipalité,  dont  lecture  lui  a  été 
faite  mot  à  mot  par  le  greffier. 

Dépose,  moyennant  son  dit  serment,  ne  savoir 
rien  du  contenu  au  verbal  ni  à  la  dénonciation, 
si  ce  n'est  qu'étant  le  lendemain  du  jour  porté 
par  le  verbal  aux  amis  de  la  liberté,  il  entendit 
le  citoyen  Bujac  qui  était  dans  le  sein  de  la 
salle  qui  disait  au  sujet  du  bruit  qu'il  y  avait 
eu  la  veille  à  la  comédie,  qu'il  ne  craignait  point 
les  poignards  d' Arrouch  ni  de  Prune,  pour  dire 
que  c'étaient  des  mauvais  citoyens,  que  l'opi- 
nion publique  les  avait  jugés  il  y  avait  long- 
temps; que  le  déposant  étant  sorti  pour  se 
retirer  en  compagnie  des  citoyens  Dussolier, 
Aly  et  Itey,  il  rencontra  Arrouch  qui  vint  à 
Dussolier  pour  lui  demander  de  faire  sortir 
Bujac,  que  lui  qui  dépose  lui  dit  qu'il  ferait 
mieux  de  se  retu'er,  ce  qu'il  fit  dans  l'instaiit 
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avec  plusieurs  personnes  'qui  étaient  avec  lui, 
ayant  une  badine  à  la  main,  qui  est  tout  ce 
qu'il  dit  savoir.^ 

Lecture  faite  de  sa  déposition,  a  dit  icelle 
contenir  vérité,  il  y  a  persisté  et  a  signé. 

Ainsi  signé  ;  Laclotte  wevew,  Ducuron, 
officier  municipal,  et  Dap- 
PATTE,  greffier. 

Antoine  Aly,  apothicaire,  demeurant  rue  et 
paroisse  Sainte-Croix,  âgé  de  trente-deux  ans, 
témoin  assigné  par  exploit  du  jour  d'hier  fait 
par  Lacampagne,  huissier,  ainsi  qu'il  nous  a 
paru,  après  serment  par  lui  fait  à  Dieu  de  dire 
la  vérité. 

Enquis  sur  la  connaissance  des  parties. 

Dit  ne  connaître  aucune  des  personnes  qui 
peuvent  avoir  occasionné  du  trouble  aux  grands 
spectacles  le  dix -sept  du  coiirant. 

Enquis  sur  le  contenu  au  procès-verbal  fait 
par  le  citoyen  Ducuron,  officier  municipal  et 
à  la  dénonciation  faite  à  la  municipalité  le 
lendemain,  dont  lecture  lui  a  été  faite  mot  à 
mot  par   le  gi-effler. 

Dépose  moyennant  son  dit  serment  qu'il  ne 
sait  autre  chose  du  contenu  au  verbal  et  à  la 
dénonciation,  si  ce  n'est  qu'étant  le  lendemain 
du  dit  verbal  à  la  société  des  amis  de  la  liberté, 
il  entendit  le  citoyen  Nairac,  oflBcier  municipal, 
faire  le  rapport  de  ce  qui  s'était  passé  la  veille 
à  la  saUe  des  grands  spectacles,  et  des  mesures 
que  la  municipalité  avait  prises  à  cet  égard; 
que  ce  rapport  ayant  occasionné  une  grande 
rumeur  dans  la  salle,  le  citoyen  Bujac  demanda 
la  parole  pour  dire  qu'il  ne  craignait  pas  les 
poignards  d'Arrouch,  et  qu'il  signerait  que 
c'était  Arrouch  qui  avait  causé  le  bruit  qui 
avait  eu  Heu  aux  grands  spectacles;  ce  qui  fut 
généralement  appuyé;  qu'étant  ensuite  sorti 
pour  se  retirer  en  compagnie  des  citoyens 
DussoHer,  Itey  et  Laclotte,  il  vit  venir  Arrouch 
qui  s'approcha  de  Dussolier  avec  cinq  ou  six 
autres  personnes  pour  lui  demander  de  faire 
sortir  Bujac;  qu'aussitôt  le  citoyen  Laclotte 
lui  dit  qu'il  ferait  mieux  de  se  retirer,  en  lui 
disant  qu'il  devait  savoir  ce  qu'il  lui  avait  pré- 
dit; ajoute  le  déposant  que  lorsque  Arrouch 
s'approcha  de  Dussolier,  il  entendit  qu'il  lui 
disait  qu'U  venait  d'apprendre  que  Bujac  venait 
de  le  dénoncer  et  qu'il  serait  bien  aise  qu'on  le 
fît  sortir  pour  savoir  sur  quoi  il  fondait  la 
dénonciation  qu'il  avait  faite  contre  lui;  dépose 
de  plus  qu'ayant  le  lendemain  rencontré  le 
citoyen  Naii-ac,  oflBcier  municipal,  et  le  déposant 
lui  ayant  fait  part  de  la  démarche  d'Arrouch, 
le  citoyen  Nairac  lui  dit  :  j'avais  rencontré 
avant,  Arrouch  avec  quatre  ou  cinq  personnes 
près  la  maison  des  CarméUtes,  il  était  venu  à 
moi  pour  me  dire  qu'il  était  à  même  de  se  rendre 
aux  amis  de  la  Uberté  pour  se  justifier  de  la 
dénonciation  que  le  citoyen  Bujac  avait  faite 
contre  lui,  mais  je  lui  avais  conseillé  de  se  retirer 
(en  lui  disant  vous  faites  toujours  des  vôtres), 
ce  qu' Arrouch  lui  avait  promis  de  faire;  ajoute 
encore  le  déposant  qu'étant  revenu  sur  ses  pas 
avec  les  citoyens  ci-dessus  dénommés  dans 
l'intention  de  prévenir  Bujac  de  ce  qui  venait 
de  se  passer,  et  l'ayant  rencontré,  il  lui  dit 
qu' Arrouch  l'avait  demandé  et  lui  conseilla 
de  se  retirer  chez  lui,  ce  qu'il  fit,  et  le  déposant 
ainsi  que  les  citoyens  Itey,  Dussolier  et  Laclotte 
l'accompagnèrent.  Qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit 
Bavoir. 


Lecture  faite  de  sa  déposition,  a  dit  icelle 
contenir  vérité,  y  a  persisté  et  signé;  ainsi 
signé  Aly,  Ducuron,  officier  mimicipal  et  Dap- 
patte,  greffier,  ces  deux  derniers  ayant  égale- 
ment signé. 

Pour  copie  conforme  à  Vorigine  déposé 
au  greffe  du  tribunal  de  la  police  mu- 
nicipale : 

Dappatte,    greffi^. 


Signé 


VII 


22  juin  1793,  interrogatoire  d^ Arrouch  (1). 

Aujourd'hui  ving-deux  juin  nul  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  Eépublique 
française.  Par  devant  nous  Benoît  Boulan,  offi- 
cier municipal  de  la  ville  de  Bordeaux,  commis- 
saire nommé  pour,  en  vertu  de  la  réquisition  du 
comité  central  de  sûreté  générale  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  datée  du  jour  d'hier  à  neuf 
heures  du  soir;  procéder  à  l'interrogatoire  du 
citoyen  Arrouch  neveu,  arrêté  la  nuit  du  dix- 
neuf  au  vingt  de  ce  mois,  en  vertu  d'une  autre 
réquisition  du  dit  comité;  avons  fait  compa- 
raître le  dit  citoyen  Arrouch  et  l'avons  interrogé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Interrogé  sur  ses  nom,  prénoms,  âge,  Ueu  de 
naissance  et  profession. 

Répond  se  nommer  Louis  Arrouch  neveu,  âgé 
de  trente-sept  ans,  être  natif  de  Bordeaux  et 
être  négociant. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  voulu  faire  une  pétition 
à  sa  section  lors  du  recrutement,  conçue  à  peu 
près  en  ces  termes  : 

«  Contre  qui?  Pourquoi  allons -nous  nous 
battre?  contre  les  brigands  de  la  Vendée;  mais  la 
Convention  nationale  est  composée  de  brigands 
qui  le  sont  bien  davantage.  Il  faut  se  soustraire 
enfin  au  recrutement  et  au  paiement  des  imposi- 
tions puisque  aussi  bien  nous  allons  tous  être 
entraînés  par  le  tourbillon  qui  se  prépare  ». 

Répond  que  son  opinion  est  qu'il  ne  voulait 
pas  aller  à  la  guerre  sans  être  fixé,  pourquoi, 
pour  qui  et  contre  qui  il  fallait  se  battre.  De  plus 
qu'il  avait  la  plus  grande  confiance  dans  les  corps 
constitués  de  ce  département;  qu'il  avait  juré  de 
les  faire  respecter  envers  et  contre  qui  que  ce 
soit;  qu'il  se  porterait  partout  où  ils  le  juge- 
raient nécessaire  dans  le  district  de  Bordeaux, 
pour  l'ordre,  la  tranquillité  et  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  osé  avancer  que  l'on 
avait  commis  la  plus  grande  cruauté  en  faisant 
mourir  un  roi  innocent  ;  que  les  brigands  deman- 
dent un  roi,  et  qu'ils  ont  raison. 

Répond  et  dénie. 

Et  plus  n'a  été  interrogé,  lecture  faite,  le  dit 
citoyen  Arrouch  neveu  a  dit  ses  réponses  con- 
tenir vérité,  y  persister  et  a  signé. 

Ainsi  signé  :  L.  Arrouch,  neveu. 

De  tout  quoi  avons  fait  et  dressé  le  présent 
verbal  pour  être  remis  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. 

A  Bordeaux,  dans  la  maison  commune,  les 


(1)   Archives  nationales,    carton   F'  4394»,    dossier 
Gohier. 
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jour  mois  et  au  que  dessus,  écrivant  le  citoyen 
Jacques  Louis  Tidévant,  chef  du  bureau  des 
étrangers,  faisant  près  de  nous  fonction  de 
secrétaire-greffier. 

Ainsi  signé  :  Boulakd,  officier  municipal, 
et  Thiévant,  secrétaire- gref- 
fier d'office. 

Collationné  : 
Signé  :  Bassiteïrke,  secrétaire- greffier. 

VIII 
25  juin  1793,  interrogatoire  de  Prunes  (1). 

Asujonrd'hui  vingt-cinq  Jmin  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  République 
frainçaise,  par  devamt  nous  Jean  Boyer  neveu, 
officier  municipal  de  la  viOe  de  Bordeaux,  avons 
fait  comparaître  le  citoyen  Prunes,  arrêté  en 
vertu  d'une  réqidsition  du  comité  central  de 
sûreté  générale,  à  l'effet  d'être  interrogé  comme 
suit  : 

Interrogé  de  ses  nom,  prénom,  âge,  profes- 
sion et  Heu  de  naissance. 

Répond  ne  point  se  rappeler  de  son  nom  de 
baptême,  mais  se  nommer  Prunes  de  son  nom  de 
famiUe,  être  âgé  de  vingt-trois  ans,  vivant  de  la 
pension  que  lui  fait  la  citoyenne  sa  mère,  qui 
est  aux  colonies,  et  être  né  à  Bordeaux. 

Interrogé,  s'il  n'a  pas  crié  «  vive  le  Roi  »  et  s'il 
n'est  pas  un  des  principaux  moteurs  de  la  scène 
qui  a  eu  lieu  la  semaine  dernière  au  grand  spec- 
tacle. 

Répond  qu'il  n'y  a  qu'un  scélérat  et  un  calom- 
niateur qui  a  pu  dire  une  pareille  chose. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  dit  qu'U  y  aurait  di- 
manche, au  grand  spectacle,  une  autre  scène 
si  l'on  ne  jouait  pas  la  pièce  qui  avait  été  dé- 
fendue? 

Répond  que  cela  est  faux  et  affreux,  mais 
qu'il  a  dit  qu'il  craignait  qu'U  y  eût  du  train  au 
spectacle  ;  que  poux  cet  effet  il  allait  partir  pour 
la  campagne  afin  de  n'être  point  compromis. 

Interrogé  s'il  s'est  opposé  autant  qu'il  a  été  en 
kd  au  recrutement  et  s'il  a  fait  l'apologie  des 
brigands  de  la  Vendée? 

Répond  qu'il  ne  s'est  jamais  mêlé  de  rien,  que 
lorsqu'un  détachement  de  la  cavalerie  nationale 
de  Bordeaux  est  parti  pour  la  Vendée,  il  serait 
parti  si  c'eût  été  son  tour. 

Interrogé  s'il  fait  son  service  exacteament  dans 
la  cavalerie  nationale. 

Répond  qu'attendu  qu'il  n'a  qu'un  cheval  à 
courte  queue  et  que  dans  son  corps  on  n'admet 
plus  que  des  cavaliers  qui  aient  des  chevaux  à 
Isous  crins,  il  ne  fait  point  de  service,  mais  qu'il 
est  un  des  plus  anciens  dans  le  dit  corps  où  il  a 
toujours  fait  exactement  son  service  ordonné 
par  les  corps  administratifs  avant  la  dernière 
réforme  que  l'on  a  faite  dans  la  cavalerie. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  dit  que  l'on  avait  commis 
le  plus  grand  des  attentats  en  faisant  mourir  un 
roi  innocent? 

Répond  qu'il  n'a  jamais  parlé  de  cela,  ni  qu'il 
ne  s'en  est  jamais  occupé. 

Interrogé  s'U  n'a  jamais  parlé  contre  les  auto- 
rités constituées  et  surtout  contre  la  société  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Bordeaux? 

Répond  que  jamais  il  n'en  a  parlé. 


(*)   Arûhives    natmnaies,    carton  J?'    4^4*,   doBsier 
"Gohier . 


Interrogé  s'il  n'a  pas  dit  un  jour  qu'il  portait 
l'uniforme  national,  qu'il  allait  partir  incessam- 
ment pour  le  Rhin  et  qu'il  f cet  habit  dedans? 

Répond  qu'une  pareille  inculpation  est  af- 
freuse, que  jamais  il  n'a  parlé  des  affaires  du 
temps  ;  qu'il  ne  porte  son  uniforme  que  lorsqu'il 
fait  son  service  dans  la  garde  nationale;  et 
qu'enfin  tout  ce  que  l'on  a  dit  contre  lui  est  une 
horreur  et  une  imposture. 

Sommé  de  dire  la  vérité,  répond  l'avoir  dite. 

Plus  n'a  été  interrogé. 

Lecture  faite,  le  dit  citoyen  Prunes  a  dit  8€S 
réponses  contenir  vérité,  y  persister  et  a  signé. 

Ainsi  signé  :  Déclare  n'avoir  rien  dit  et  rien 
fait  de  ce  dont  on  V accuse.  Prunes  fils. 

De  tout  quoi  nous,  officier  municipal  sus  dit  et 
soussigné,  avons  fait  et  dressé  le  présent  Terbal 
pour  être  remis  au  comité  central  de  sûreté 
générale  du  département  de  la  Gironde;  écri- 
vant le  citoyen  Jacques  Louis  Thiévant,  ch^ 
du  bureau  des  étrangers,  faisant  fonctioas  de 
secrétaire-greffier  d'office,  ayant  sernojent  en  jus- 
tice. 

A  Bordeaux,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  :   Boter  neveu,    officier   municipal; 

Thiévant,  secrétaire-greffier  d  office. 

Collationné  .• 

Signé  :  Basseterre,  secrétaire-greffier . 


IX 


3  juiUet  1793,  cautionnement  d^ArroucTi 
et  de  Prunes  (1). 

Aujourd'hui  troisième  jour  de  juillet  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Répu- 
blique française  environ  midi,  ont  comparu 
devant  le  coûiité  de  sûreté  générale  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  les  citoyens  Arrouch  et 
Prunes  fils,  lesquels  suivant  l'avis  du  comité  ont 
présenté  le  citoyen  PeUeport,  logé  au  Grand 
marché  pour  leur  servir  de  caution,  et  ont 
promis  d'être  plus  circonspects  à  l'avenir. 

Fait  au  comité  de  sûreté  générale,  Bordeaux, 
les  dits  jour,  mois  et  an  que  dessus,  dans 
une  des  saUes  du  département. 

Bigné  :  Pelleport;  L.  Arrouch  neveu; 
Prunes  fils. 

CoUation/né  : 

Signé  :  Basbeterke,  secrétaire-greffier. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  lundi  26  août  1793. 

l'an    deuxième   de  la   République  Française,  une 
et  indivisible 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

Amar  occupe  le  fauteuil  du  président. 

On  îait  lecture  des  procès-verbaux  des  séances 
des  25  juillet  dernier,  5,  17,  19  et  20  du  présent 
mois;  la  rédaction  en  est  adoptée  par  l'assem- 
blée (2). 


(1)  Archives  nationales,    carton   F'    4394*,    dossier 
Gohier. 

(2)  P.  V.  t.  19,  p.  299. 
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On  fait  lecture  des  letlïes  dont  l'extrait  suit  : 

La  société  populaire  d'Arras  invite  la  Conven- 
tion nationale  à  ne  pas  quitter  son  poste  avant 
d'avoir  sauvé  la  patrie. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 

L'adresse  de  la  société  populaire  d'Arras  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

La  société  républicaine  d'Arras  à  la  Convention 
nationale. 

«  Mandataires  du  peuple, 

«  Ce  sont  les  républicains  d'Arras  qui  vous 
adressent  la  parole.  Leur  voix  ne  vous  est  pas 
inconnue  et  Us  ont  l'audace  de  le  croire,  et  de  le 
dire,  elle  éveillera  votre  attention.  Vous  connais- 
sez l'esprit  qui  les  anime  et  vous  n'ignorez  pas 
que  leurs  paroles  ne  sont  pas  un  vain  son,  et  que 
lorsqu'elles  retentissent  dans  le  temple  des  lois, 
c'est  toTijoïirs  ou  pour  vous  entretenir  des  inté- 
rêts pressants  de  la  KépubKque,  ou  pour-  vous 
rappeler  de  grands  devoirs. 

«  Assez  d'autres  ont  rendu  hommage  à  ce  que 
vous  avez  fait  pour  la  patrie;  assez  d'autres 
vous  ont  parlé  des  journées  mémorables  des 
31  mai  et  2  juin,  et  nous  aussi,  nous  l'avons  fait, 
nous  avons  cueilli  la  première,  les  palmes  avec 
lesquelles  on  a  tressé  cette  couronne  immortelle 
qui  plane  sur  la  Montagne;  assez  d'autres  ont 
célébré  cette  Constitution,  sortie  pour  ainsi  dire 
miracideTisement  du  milieu  des  orages,  comme 
une  di\dnité  bienfaisante  qui  disperse  tout  à  coup 
les  nuages  sur  lesquels  elle  était  portée  et  se 
montre  dans  tout  son  éclat  aux  mortels  attendris 
et  reconnaissants.  Et  que  pourrions-nous  ajouter 
à  ce  que  la  France  entière  vient  de  vous  dire  à 
ce  sujet;  son  assentiment  universel  est  le  plus 
bel  éloge  de  votre  ouvrage,  et  nos  chants  d'allé- 
gresse mêlés  et  confondus  avec  ceux  de  vingt - 
cinq  millions  d'hommes,  ne  sont  pas  faits  pour 
être  discernés.  Nous  ne  venons  donc  pas  vous 
parler  de  ce  que  vous  avez  fait,  mais  de  ce  qui 
vous  reste  à  faire. 

«  Le  10  août  1793  fut  un  jour  de  joie.  La 
France,  heureuse  d'avance  du  bonheur  que  vous 
lui  avez  préparé,  a  vu  dans  cette  Constitution, 
qu'elle  a  sanctionnée,  cette  longue  suite  de  pros- 
pérités qui  doit  la  mettre  au-dessus  de  toutes 
les  nations  jusqu'à  l'époque  fortunée  où  toutes 
ces  nations,  entraînées  par  son  exemple  et 
adoptant  ses  principes,  devenues  ses  émules 
sous  les  étendards  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
participeront  à  son  bonheur  et  à  sa  gloire.  Pour- 
quoi faut-il  que  ces  doux  sentiments  que  ce 
grand  joiu-  nous  avait  inspirés  avaient  été 
troublés  dès  le  lendemain.  Dès  le  lendemain, 
vous  avez  annoncé  que  vous  alliez  céder  la 
place  à  vos  successeurs  et  que  vous  ne  mettiez 
de  terme  à  votre  remplacement  que  le  temps 
nécessaire  pour  le  préparer.  C'est  de  cette  dé- 
marche, représentants  du  peuple,  que  nous 
venons  vous  parler;  c'est  de  cette  démarche  que 
dépend  le  salut  de  la  République,  pouvons - 
nous  vous  entretenir  d'un  plus  grand  objet? 
L'avez-vous  pesé  avec  toute  la  maturité  qu'exi- 
gent les  conséquences  qu'elle  peut  entraîner;  y 


(1)  P.  V.,  1. 19,  p.  300. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  638. 


avez -vous  bien  réflLéchi,  en  avez- vous  calculé 
'  les  suites;  nous  venons  les  envisager  avec  vous, 
nous  venons  discuter  nos  intérêts  les  plus  chers 
avec  nos  meiHeiirs  amis;  nous  venons  parier  du 
salut  de  la  patrie  à  ceux  qui  déjà  l'on*  sauvée 
tant  de  fois. 

«  Quelques-uns  de  vous,  citoyens  représen- 
tants, pensent  que  leur  mandat  est  expiré  et  que 
ce  serait  de  leur  part  une  usmpation  des  droits 
du  peuple  s'ils  restaient  plus  longtemps  au 
poste  que  le  peuple  leur  a  confié;  exajninons  si 
cette  opinion  est  fondée.  Quelle  était  la  situation 
de  la  France  à  l'époque  où  elle  se  détermina  à 
appeler  une  Convention  nationale  !  La  Consti- 
tution de  1789,  cette  machine  politique  mons- 
trueuse s'était  pour  ainsi  dire  brisée  d'elle-même 
parce  que,  embarrassée  dans  des  rouages  trop 
multipliés,  elle  portait  en  eUe-même  le  principe 
de  sa  desti'uction.  Le  corps  législatif  était  saixs 
force  et  sans  vigueur,  le  pouvoir  exécutif  était 
corrupteur  et  corrompu,  l'ordre  judiciaire  était 
flasque  et  inactif,  la  bave  de  la  royauté  avait 
sah  les  administrations;  un  système  odieiix  de 
trahison  avait  déjà  rendu  meurtrière  et  funeste 
la  guen-e  du  dehors;  le  territoire  français  était 
envalii.  La  hideuse  aristocratie  sovdevait  de 
temps  en  t^nps  sa  tête  et  retirait  de  la  fange  où 
elle  croupit,  ses  mains  criminelles,  l'une  armée 
d'un  poignard  et  d'une  torche  pouj  les  offrir  aux 
traîtres  de  l'intérieur,  et  l'autre  pour  la  tendre 
aux  ennemis  extérieurs. 

«  La  France  se  lève  tout  à  coup,  et  chance- 
lante sur  tant  de  ridnes  et  de  débris;  die  vous 
appelle  et  vous  dit  :  Sauvez-moi!  voilà  votre 
mandat.  L'avez-vous  rempli?  Vous  avez  com- 
mencé à  le  faire,  vous  avez  renversé  le  trône, 
vous  avez  proclamé  la  République,  vous  arez 
dorme  une  Constitution.  Mais  que  résulterait -il 
de  tous  vos  efforts  si  vous  ne  consommiez  pas 
votre  ouvrage?  Vous  nous' auriez  tirés  de  l'abîme 
et  vous  nous  y  replongeriez  avec  l'amertume 
d'avoir  aperçu  l'aurore  du  plus  beau  jour  sans 
pouvoir  jouir  de  sa  divine  clarté. 

«  Ils  se  trompent,  citoyens  représentants,  ceux 
qui  vous  disent  que  votre  mission  est  rempUe; 
comment  pourrait -eUe  l'être  lorsqu'il  résulterait 
évidemment  de  la  cessation  de  vos  travaux,  un 
moment  d'inertie  qui  perdrait  la  chose  pubHque; 
jamais  plus  d'activité  n'a  été  nécessaire  dans 
votre  surveillance;  jamais  il  n'a  fallu  plus  de 
suite  et  d'ensemble  dans  ce  gouvernement. 
Des  ennemis  pmssants  sont  à  nos  portes;  ils 
sont  sur  notre  territoire,  ils  le  dévastent;  ils 
pdlent  nos  propriétés;  Us  sont  dans  le  sein  de 
nos  viUes;  Us  imposent  à  nos  frères  le  joug 
accablant  de  l'ancien  régime,  tous  moyens 
leur  sont  bons  pour  nous  arracher  la  liberté; 
l'or  coule  à  grands  flots  au  milieu  de  nous, 
U  prépare  des  trahisons  ;  des  poignards  sont  ai- 
guisés, des  torches  sont  allumées,  des  Français 
indignes  de  ce  nom,  des  monstres  nourris  dans 
notre  sein  secondent  leurs  abominables  projets. 
La  douce  confiance  est  bannie  d'entre  nous;  le 
patriotisme  n'est  plus  qu'une  marque  équi- 
voque, U  sert  de  masque  à  la  trahison,  nous 
n'osons  plus  serrer  un  frère  dans  nos  bras,  nous 
craignons  toujours  d'y  trouver  im  ennemi  et 
c'est  dans  cette  affreuse  situation  qu'on  nous 
propose  de  dissoudre  cette  Convention  nationale 
qui  n'a  pu  que  par  un  effort  surhumain  se 
débarrasser  elle-même  des  liens  dans  lesquels 
elle  était  enlacée,  elle  est  parvenue  à  ce  point 
que,  purgée  de  tout  ce  qui  l'infectait,  elle  ne 
trouve  plus  d'obstacle  qui  retarde  sa  marche. 
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elle  opère  chaque  jour  le  bien  que  pendant  huit 
mois  elle  a  tenté  vainement  de  faire.  Cette  Mon- 
tagne que  sa  hauteur  fait  apercevoir  de  toutes 
les  parties  de  la  Eépublique,  et  sur  laquelle 
pleuvent  les  bénédictions  de  tous  les  bons 
Français,  voit  ses  ennemis  rampants  autour 
d'elle  et  peut  les  écraser  de  sa  foudre,  et  l'on 
propose  de  substituer  à  cette  assemblée  si  active 
pour  le  bien  public,  une  nouvelle  réunion 
d'hommes  qui,  pour  agir,  auraient  besoin 
d'abord  d'être  organisés;  qui,  venus  de  toutes 
les  parties  de  la  France,  devraient  se  tâter  pour 
se  connaître,  s'étudier  pour  s'amalgamer  et 
affermir  par  des  calculs  lents  la  sûreté  publique 
dans  une  circonstance  oti  tous  les  soins  qu'elle 
exige  ne  peuvent  être  interrompus  un  seul  ins- 
tant sans  risquer  la  perte  de  la  patrie. 

«  Nous  ne  faisons  pas  à  la  France  l'injure  de 
croire  qu'elle  veuille  confier  ses  plus  chers  inté- 
rêts à  des  hommes  indignes  de  son  choix.  Les 
Français  doivent  être  assez  éclairés  par  leurs 
malheurs  pour  ne  pas  donner  leur  confiance 
légèrement,    mais    ils    sont    si    astucieux,    ces 
égoïstes  qui  mettent  l'intérêt  de  leur  ambition 
au-dessus  de  celui  de  la  patrie  ;  ils  se  replient  de 
tant  de  manières,  ces  vils  reptiles  qui  distillent 
leur  venin  sur  le  bonheur  pubUc;  ils  ont  tant 
de  moyens  de  séduire  l'homme  probe  qui  ne 
soupçonne  pas  leurs  tortueux  desseins.   D'ail- 
leurs le  fédérahsme  est -il  véritablement  abattu? 
Les  contrées  qui  en  ont  été  infectées  ont -elles  été 
entièrement  purgées  de  son  influence  maligne, 
non,  sans  doute,  le  monstre  se  cache,  mais  il 
existe  encore;  c'est  à  la  Convention,  c'est  à  la 
Montagne  qu'il  appartient  de  balayer  toutes  ces 
immondices  ;  c'est  à  eUe,  qui  a  connu  la  profon- 
deur du  mal,  à  y  apporter  le  remède.  Qu'elle 
fasse  promener  le  glaive  vengeur  sur  les  têtes 
scélérates  des  administrateurs  qui  ont  eu  la  cou- 
pable intention  de  verser  sur  leurs  administrés 
cet  affreux  poison;  qu'elle  fasse  expier  par  un 
long  repentir  les  fautes  de  ceux  qui  ont  eu  la  fai- 
blesse de  les  suivre  ou  de  les  imiter  ;  qu'ils  soient 
démasqués   tous   ces  hommes   faibles   ou   cor- 
rompus, qu'ils  soient  démasqués  aux  yeux  de 
leurs  concitoyens   qu'ils   avaient  sédmts,   afin 
que  ces  mêmes  concitoyens  n'oubhent  jamais 
que  dans  un  pays  où  il  n'existe  plus  d'autre 
distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talents,  il 
faut  se  défier  de  l'abus  de  ces  mêmes  talents  et 
des   fausses   vertus   qui   prennent   toujours   le 
masque  des  véritables  et  qui  souvent  ont  l'art 
perfide  de  l'embelUr. 

«  En  vain,  nous  dira-t-on  que  la  Montagne, 
cette  Montagne  qui  a  si  bien  mérité  de  la  patrie, 
serait  sans  doute  la  base  de  l'Assemblée  légis- 
lative et  que,  par  ce  moyen,  le  double  danger 
du  choc  et  de  l'inactivité  qui  résulteraient  d'un 
changement  serait  sauvé  ;  nous  ne  doutons 
pas  que  la  France  reconnaissante  ne  rende  hom- 
mage à  ses  sauveurs  en  les  conservant  dans  le 
corps  législatif,  mais  leur  activité  serait  néces- 
sairement paralysée,  et,  ne  fût-ce  que  pour 
quelques  instants,  nous  n'en  avons  pas  un  à 
perdre,  et  telle  est  notre  situation  que  la 
moindre  stagnation  compromettrait  la  chose 
publique. 

«  Encore  si  le  Conseil  exécutif  était  organisé, 
si  les  administrations  étaient  épurées,  si  la 
Constitution  était  étabMe  sur  toutes  ses  bases,  le 
changement  que  nous  combattons  pourrait  être 
moins  dangereux.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  le 
dissimuler,  le  Conseil  exécutif  tel  qu'il  existe 
actuellement   est  nécessairement   sans   action. 


Six  hommes,  quelques  talents  qu'ils  aient,  d'ail- 
leurs absorbés  continuellement  par  les  détails 
d'une  administration  compliquée,  ne  peuvent 
lancer  ce  coup  d'œil  régulateur  qui  assure 
l'exécution  des  lois  sur  une  population  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes,  ne  peuvent  diriger  ou 
seconder  les  manœuvres  de  onze  armées,  ne 
peuvent  surveiller  quatre-vingt-huit  adminis- 
trations ramifiées  elles-mêmes  dans  plus  de  cinq 
cents  autres,  desquelles  quarante  mille  dépen- 
dent. Et  suffit-il  d'ailleurs  que  la  Convention 
ait  dit  :  Voilà  une  Constitution,  que  le  peuple  ait 
répondu  :  nous  Vacceptons;  non,  il  faut  que  la 
Convention  exécute  ce  qu'elle  a  proposé  et  ce  que 
le  peuple  a  accepté.  La  Constitution  est  la  base 
de  l'édifice,  il  faut  qu'il  soit  construit  en  entier, 
et  que  le  législateur  qui  a  créé  fasse  organiser 
sous  ses  yeux;  que  le  conseil  exécutif,  que  les 
administrations,  que  les  tribunaux  soient  établis 
dans  la  forme  voulue  par  la  Constitution,  la 
machine  sera  parfaitement  montée  et  le  couron- 
nement de  l'édifice  sera  le  corps  législatif,  mais 
que  ce  couronnement  ne  soit  posé  que  lorsque 
le  bonheur  public  sera  assuré. 

«  Nous  vous  le  disons  donc  avec  énergie, 
citoyens  représentants,  et  nous  vous  le  disons 
avec  l'intime  conviction  que  l'intérêt  de  la  patrie 
l'exige  de  nous;  nous  vous  le  disons,  votre  devoir 
est  de  rester  à  votre  poste,  votre  mandat,  loin 
de  s'y  opposer,  vous  le  commande;  vous  ne 
pouvez  quitter  vos  fonctions  sans  compromettre 
le  salut  de  la  EépubUque,  vous  vous  rendriez 
donc  coupables  si  vous  songiez  à  le  faire;  con- 
tinuez vos  travaux,  redoublez  de  soin  et  de  vigi- 
lance, terrassez  nos  ennemis,  éloignez -les  de  nos 
frontières,  déhvrez  de  leur  présence  la  terre  de 
la  liberté,  affermissez  les  bases  de  la  Constitution, 
organisez  les  autorités  qu'elle  a  établies,  purgez 
la  France  de  tous  les  venins  qui  l'infectent  et 
lorsqu'il  arrivera  ce  jour  heureux  où  vous  aurez 
proclamé  que  le  danger  de  la  patrie  est  passé, 
vous  quitterez  alors  le  poste  que  nous  vous 
avons  confié,  vous  viendrez  jouir  au  milieu  de 
nous  de  la  reconnaissance  de  vos  concitoyens, 
et  la  postérité  vous  proclamera  les  bienfaiteurs 
de  l'humanité. 

«  Les  citoyens  Beugnet,  Le  Fitz,  Cavroix, 
Ansart,  nommés  par  la  société  pour  aller  porter 
au  département  l'adresse  ci-dessus,  dans  la 
séance  de  ce  soir. 

«  Arras,  le  16  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Signé  :  Leroux,  président;  Marteau, 
secrétaire;  V.  Dubois,  secrétaire. 

Extrait  des  registres  aux  arrêtés  du  Conseil 
d'administration  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  séance  publique  du  16  aA)ût  1793, 
Van  II  de  la  République  une  et  indivisible  (1). 

«  Des  commissaires  de  la  société  républicaine 
d' Arras  sont  admis.  Ils  font  lecture  d'une  invi- 
tation à  la  Convention  nationale  de  ne  point  se 
faire  remplacer  aussi  longtemps  que  dureront  les 
dangers  de  la  patrie. 

«  Après  cette  lecture,  on  fait  la  motion  que 
l'invitation  soit  adoptéie  par  l'Administration, 


(1)  Gel  extrait  ne  figure  pas  sur  la  minute  de 
l'adresse  de  la  société  républicaine  d'Arras  qui  se  troure 
aux  Archives  nationales.  Nous  l'avons  emprunté  au  Pre- 
mier supplément  du  Bulletin  de  la  Convention,  du 
26  août  1793. 
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qu'elle  soit  imprimée,  envoyée  à  la  Convention 
nationale,  aux  départements,  aux  districts,  aux 
municipalités  du  département  et  aux  sociétés 
populaires. 

a  Cette  motion  a  été  adoptée  unanimement, 
après  avoir  entendu  le  procureur  général  syn- 
dic (1).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

On  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  commune 
d'Arras,  par  laquelle,  en  remerciant  la  Conven- 
tion de  ses  travaux,  elle  l'invite  à  rester  à  son 
poste  jusqu'à  la  cessation  des  dangers  de  la 
patrie. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
adresse  au  Bulletin,  avec  mention  honorable.  » 

Bourdon  (de  l'Oise)  et  Goupilleau  (de  Fonte- 
nay),  représentants  du  peuple,  commissaires  de  la 
Convention  nationale  près  l'armée  des  côtes  de 
la  Rochelle,  écrivent  qu'ils  ont  suspendu  le  gé- 
néral Rossignol  du  commandement  de  cette 
armée.  Ils  annoncent  que  les  patriotes  viennent 
de  prendre  et  d'incendier  les  châteaux  du  Loir  et 
de  Verteuil. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  destitution  du 
général  Rossignol. 

Plusieurs  propositions  sont  faites  et  écartées 
par  la  question  préalable.  Enfin,  sur  la  demande 
de  l'un  des  membres  [Fayau  (3)],  la  lettre  des 
commissaires  est  renvoyée  au  comité  de  Salut 
public  (4). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (5). 

Un  des  secrétaires  Ht  une  lettre  de  Bourdon, 
de  l'Oise,  et  de  GoupUleau,  de  Fontenay,  repré- 
sentants du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle  (6).  En  voici  la  substance  :  «  Nous  ve- 
nons de  suspendre  Rossignol  de  son  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle. 
Nous  allons  vous  instruire  de  nos  motifs.  Aus- 
sitôt que  nous  fûmes  informés  de  cette  singu- 
lière nomination,  nous  écrivîmes  au  comité  de 
Salut  pubhc  pour  l'engager  à  la  révoquer  sur-le- 
champ.    Rossignol    était    commandant    de    la 
35^  division  de  la  gendarmerie  à  pied;  il  fit  partie 
de  la  division  de  Niort.  Bientôt  nous  arrivèrent 
contre  lui  des  plaintes  de  pillages.   On  lui  re- 
proche d'avoir  enfoncé  des  caves,  d'en  avoir 
pUlé  le  vin;  H  passe  les  journées  au  cabaret  à 
boire  avec  le  premier  venu;  il  a  osé  dire  un  jour 
au  général  qu'il  avait  arrêté  avec  ses  oflQiciers  de 
ne  marcher  contre  l'ennemi  qu'avec  des  forces 


(1)  D'après  le  Journal  de  Perlet  (n»  339  du  mardi 
27  août  1793,  p.  203)  la  lecture  de  l'adresse  de  la  société 
populaire  d'Arrasfut  accueillie  pardes applaudissements. 

(2)  Moniteur  universel  du  mercredi  28  août  1793.  — 
Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (n°  342,  p.  345). 
—  L'Auditeur  national  in»  339,  p.  1). —  Mercure  uni- 
versel du  mardi  27  août  1793  (p.  413,  col.  2). —  Annales 
patriotiques  et  littéraires  (n»  238,  page  1094,  col.  2). 

(a)  D'après  les  comptes  rendus  des  journaux. 

(4)  P.  V.,  t.  19,  p.  300. 

(5)  Moniteur  universel  du  mercredi  28  août  1793, 
p.  1020,  col.  3.  —  Voir  aux  Annexes  de  la  séance 
(annexe  n"  i,  p.  63)  le  compte  rendu,  par  les  divers  jour- 
naux, de  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  la  lettre 
de  Bourdon  (de  l'Oise)  et  Goupillau  (de  Fontenay) . 

(6)  M.  Aulard,  dans  son  Recueil  des  Actes  et  de  la 
Correspondance  du  Comité  de  Salut  public  (t.  8,  p.  63), 
date  cette  lettre  de  Chantonnay. 


supérieures  en  nombre,  6,000  au  moins  contre 
4,000.  Ce  n'est  pas  avec  de  pareils  principes  que 
Tunck  a  remporté  consécutivement  trois  vic- 
toires avec  une  poignée  de  républicains.  Ce  n'est 
pas  là  le  général  qu'il  faut  à  une  armée  de  la 
République.  Nous  prévoyons  bien  que  cette  sus- 
pension, qui  déjoue  l'intrigue,  éveiUera  l'envie 
et  la  calomnie  contre  nous.  Mais  le  bien  public 
est  et  sera  toujours  notre  mobile. 

«  Nous  apprenons  que  le  château  du  Loir  et 
celui  de  Verteuil  ont  été  pris  par  les  patriotes  et 
incendiés.  » 

N...  J'ai  été  témoin  oculaire  de  tous  les  faits 
reprochés  dans  cette  lettre  à  Rossignol;  j'allais 
même  le  poursuivre,  lorsque  j'appris  sa  nomina- 
tion au  commandement  en  chef.  Je  demande 
que  ces  faits  soient  envoyés  à  l'accusateur  mili- 
taire, près  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  pour 
instruire  contre  Rossignol. 

Tallien.  Lorsque  j'ai  vu  Rossignol  nommé  gé- 
néral en  chef,  j'ai  été  le  premier  à  dire  qu'il 
n'était  pas  capable  de  commander  une  armée  de 
cette  importance;  mais  je  suis  aussi  le  premier 
à  rendre  jtistice  à  son  patriotisme.  C'est  un  des 
vainqueurs  de  la  Bastille.  Je  n'examine  point  si 
Rossignol  boit,  s'il  a  piUé;  mais  si  les  commis- 
saires ont  eu  le  droit  de  le  destituer.  Je  sais  qu'il 
y  a  eu  toujours  de  la  division  entre  lui  et  Biron 
qui  ne  pouvait  soufErir  l'âpreté  du  caractère 
répubhcain  de  Rossignol.  Il  s'est  toujours  mon- 
tré en  héros.  Eh  !  que  m'importe  à  moi  quelques 
pillages  particuhers...  (Il  s'élève  de  violents  mur- 
mures. On  demande  que  Tallien  soit  rappelé  à 
V ordre.)  J'exphque  ce  que  je  viens  de  dire;  je 
parlais  du  pUlage  de  quelques  maisons  d'aristo- 
crates. A  l'affaire  de  Chemillé,  où  la  35®  division 
s'était  battue  pendant  huit  heures,  on  égorgeait 
dans  les  rues  les  patriotes  et  les  vainqueurs  de  la 
Bastille.  Il  y  eut  alors  deux  ou  trois  maisons  pil- 
lées. Mais  ce  sont  là  les  effets  de  la  guerre.  Du 
reste,  toutes  les  fois  que  nous  avons  trouvé  des 
pillards,  nous  les  avons  fait  punir  de  mort.  Ros- 
signol  a-t-il   mérité   la   suspension    prononcée 
contre  lui?  Je  n'en  vois  pas  de  causes  dans  la 
lettre.  Rossignol  a  été  mis  dans  les  prisons,  aj^rès 
avoir  été  arrêté  par  les  représentants  du  peuple. 
Je  n'inculpe  point  la  conduite  de  mes  collègues. 
Mais  Rossignol  a  la  confiance  de  l'armée.  Inter- 
rogez Choudieu  et  Richard,  ils  vous  le  diront. 
Je  demande  que  le  comité  de  Salut  public  fasse 
demain  son  rapport  sur  cet  arrêté. 

Lecointe-Puyraveau.  Les  commissaires   près 
l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle  ne  vous  pré- 
sentent qu'une  décision  provisoire;  eUe  porte  sur 
des  faits  qui  sont  à  la  connaissance  de  l'accusa- 
teur pubUo  et  du  tribunal  criminel  près  l'armée 
des  côtes  de  La  Rochelle.  On  a  avancé  un  fait 
faux  en  disant  que  ce  sont  les  représentants  du 
peuple  qui  ont  fait  arrêter  Rossignol.  Il  a  été  mis 
dans  les  prisons  par  ordre  du  général,  pour  avoir 
dit  à  Saint-Maixent,  à  Niort,  qu'il  ne  pouvait 
concevoir  que  des  soldats  républicains  obéissent 
à  un  général;  qu'il  ne  le  souffrirait  pas,  parce 
qu'il  n'avait  point  de  confiance  en  lui.  Il  allait 
être  poursuivi  et  puni  des  peines  les  plus  rigou- 
reuses, lorsqu'il  a  été  tiré  des  prisons.  Il  n'a  pas 
la  confiance  de  l'armée;  je  puis  vous  le  certifier. 
Je  ne  doute  point  que  ce  ne  soit  à  l'intrigue  de 
Ronsin  et  de  Rossignol  qu'on  a  dû  la  destitution 
instantanée  de  Timk.  Vous  devez  confirmer  l'ar- 
rêté de  vos  commissaires.  Qu'on  ne  dise  point 
que  vous  vous  mettrez  en  contradiction,  si  Ros- 
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signol  vient  eBsuite  à  prouver  son  innocence. 
Non,  citoyens;  qu'il  vienne,  qu'il  se  justifie,  et 
alors  vous  vaus  empresserez  de  le  rétablir  dans 
ses  fonctions  ;  mais  je  crains  bien  qu'il  ne  puisse 
se  justifier.  Je  demande  la  confirmation  provi- 
soire de  l'arrêté. 

F&yau.  La  confirmation  est  inutile.  L'arrêté 
n'aura  pas  plus  de  force,  puisqu'il  est  provisoi- 
rement exécuté  ;  d'un  autre  côté,  vous  devez  vous 
rassurer,  puisqu'il  n'exerce  plus  aucune  fonc- 
tion. Je  demande  le  renvoi  pur  et  simple  de  l'ar- 
rêté au  comité  de  Salut  public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Louis  Garpentier  ofire  de  démontrer  ewitre 
l'aristocratie  que,  d'après  les  calculs  les  plus 
exacts,  la  levé©  des  citoyens,  depnis  18  ans 
jusqu'à  25,  donnera  au  moins  400,000  soldats 
célibataires  forts  et  robustes,  et  qu'une  seule 
classe  composant  à  peu  près  le  quart  des  Fran- 
çais donnerait  presque  un  million  de  bras. 

On  ordonne  Tinsertion  de  cette  adresse  au 
«  Bulletin  >'  (1). 

La  lettre  de  Louis  Carpantier  (et  non  Garpen- 
tier) est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Législateurs, 

«  Autant  indigné  que  scandalisé  d'entendre 
les  perfides  propos  des  détestables  ennemis  de  la 
Révolution,  et  les  grossières  inepties  des  êtres 
pusillanimes  qui  ne  peuvent  se  mettre  à  sa  hau- 
teur. Je  me  suis  empressé  de  vérifier  à  quelle 
quantité  doit  se  monter  la  classe  de  citoyens  re- 
quis de  marcher  par  le  décret  du  23  dernier. 
Hé  bien,  après  avoir  descendti  dans  les  plus 
petits  détails  à  ce  sujet,  j'atteste  (moi  qui  les  ai 
donnés  les  plus  sûrs,  comme  tous  mes  écrits  le 
démontrent)  que  les  huit  séries  de  18,  19,  20, 
21,  22,  23,  24  et  25  ans,  désignées  par  ladite  loi, 
produiront,  au  moins,  400,000  nouveaux  défen- 
seurs célibataires,  d'autant  plus  vigoureux  que 
j'ai  mis  un  cinquième  de  côté  pour  qu'il  ne'^soit 
admis  que  des  individus  sains  et  bien  veuillants, 
dont  Paris  devra  fournir  à  peu  près  12,500  hom- 
mes, conformément  aux  meilleurs  états  de  com- 
paraison touchant,  non  seulement  sa  population 
et  masse,  mais  encore  les  proportions  sexuelles 
et  relatives  au  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
gens  mariés  de  cette  grande  cité. 

«  Cela  étant,  et  vu  que  j'offre  de  démontrer 
mathématiquement  ce  qu'il  faut  conclure  de  cet 
exposé;  que  les  bons  citoyens  se  rassurent,  puis- 
qu'il est  évident  qu'une  seule  classe,  composant 
à  peu  près  le  quart  des  Français  qui  pourraient 
être  de  même  mis  en  réquisition,  peut  seule  four- 
nir presque  un  milhon  de  bras  nerveux  et  propres 
à  donner  la  chasse  ou  la  mort  aux  vils  suppôts 
des  exécrables  despotes  qui  veulent  absolument 
étouffer  la  liberté  dans  son  berceau. 

«  Ah  !  qu'ils  seraient  bientôt  punis  de  leur 
audace  si  tous  les  Français  l'idolâtraient  autant 
que 

«  Si^né  :  Louis  Caepantieb. 

«  26  août  1793,  l'aa  II  de  la  République.  » 


(1)  P.  V.,  tome  49,  p.  300.  —  Voy.  Annales  palrio- 
liqnei  et  Uiléraires  [n"  238,  p.  1095,  col.  2)  —  Journal 
i/e  la  Montagne  {n"  86,  p.  ëfeK,  col.  2). 

{%)  Archives  nationaUSr  earton  C  261,  dossier  %3ê. 


Le  département  de  la  police  de  Paris  adresse  à 
la  Convention  l'état  des  détenus  dans  les  mai- 
sons de  justice,  d'arrêt  et  de  détention,  à  l'époque 
du  24  de  ce  mois.  Il  arrive  à  1,569  personnes. 

On  ordonne  l'insertion  au  «  Bulletin  »  (1), 

La  lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  de  Paris  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  25  août  1793,  l'an  II 
de  la  Répubhque  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de  po- 
lice vous  font  passer  le  total  journalier  des  dé- 
tenus dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de 
détention,  du  département  de  Paris,  à  l'époque 
du  24  août.  Parmi  les  individus  qui  y  sont  ren- 
fermés, il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de  fabrication 
ou  distribution  de  faux  assignats;  assassinats, 
contre -révolution,  déhts  de  police  municipale, 
correctionnelle,  mihtaire,  et  d'autres  pour  déUts 
légers. 

«  Conciergerie    (y    compris   la    veuve 

Capet) 265 

«  Grande-Force  (dont  57  militaires).  395 

«  Petite-Force 135 

«  Sainte-Pélagie 115 

a  Madelonnettes 85 

«  Abbaye  (dont  13  militaires  et  5  ota- 

355 

«  A  la  Salpêtrière 98 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 34 

«  Luxemboiirg 7 

Total.. 1,569 


«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières 
à  nous  remises  pa/r  les  concierges  des  maisons  de 
justice  et  d'arrêt  du  dépa/rtemeni  de  Paris  : 

«  Signé  :  Michel;  Mariîto;  N.  Froiditre.  » 

Le  citoyen  Ruiîenach,  curé  près  la  Charité-sur- 
Loire,  annonce  à  la  Convention  qu'il  a  adopté  un 
enfant  choisi  parmi  les  citoyens  les  moins  aisés, 
son  grand  âge  ne  lui  permettant  pas  de  se  marier. 

Mention  honorable  au  procès-verbal  et  inser- 
tion au  «  Bulletin  »  (3). 

La  lettre  du  citoyen  Buffermch,  euré  près  La 
Charité-sv/r-Loire,  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  suis  trop  vieux  pour  me  marier.  La  loi  me 
permet  d'adopter  un  enfant.  J'en  choisis  un  dans 
la  classe  la  moins  aisée;  je  relèverai,  l'instruirai 
dans  ma  vieillesse,  et  si  ma  succession  n'est  pas 
assez  conséquente  pour  en  faire  un  riche  fai- 
néant, l'éducation  que  je  lui  donnerai  en  fera  un 
artisan  utile  et  vax  ami  d»  la  Répubhque  une  et 
indivisible. 


(1)  P.  V.,  t.  t9,  pao-e  300.  —  Voy.  ci-après  l'état 
des  détenus  à  la  date  du  26  août. 

(2)  Archives  nationaïes,  carton  C  266,  dossier  624. 
11  y  a  lieu  de  remarquer  (jiie  l'addition  des  chiffres 
portés  sur  la  pièce  d'es  Archives  est  fausse  et  que  le 
total  est  1,489  et  non  1,569. 

(3)  P.  V.,  t.  1»,  p.  300. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C.  267    dossier  638. 
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«  Heureuse  Révolution,  poux  nous  nÙEtistres 
du  Dieu  éternel  u>a  et  indivisible;  nous  ne  som- 
mes plus  forcés  de  tourmenter  nos  frères  ma- 
lades ;  nous  ne  les  voyons  plus  dans  le  costume 
qui  semblait  leur  annoncer  la  mort  et  son  hor- 
reur, et  qui  nous  rendait  hideux  nous-mêmes. 
Nous  les  voyons  comme  nos  frères,  nos  amis, 
nos  concitoyens;  nous  les  aidons  comme  méde- 
cins dans  nos  campagnes,  et  ils  aiment  roieox 
recevoir  des  hommes  libres  que  des  prêtres  es- 
davea. 

«  Signé  :  RurrENACH,  ctiré,  oficier  public 
et  docteur  du  département  du  Cher. 

«  Sancergues,  près  La  Charité-sur- Loire, 
9  août  1793,  l'an  II  de  la  République.  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1). 

Une  lettre  de  Turban,  fonctionnaire  public, 
électeur  du  département  du  Cher,  annonce  à  la 
Convention  qu'il  adopte  un  eniant,  et  qu'il  va 
se  charger  de  son  éducation. 

Le  commandant  provisoire  des  troupes  Se  la 
République  en  réquisition  pour  la  défense  des 
frontières  du  Faussigny,  département  du  Mont- 
Blanc,  annonce  à  la  Convention,  dans  sa  lettre  du 
18,  datée  de  Salanches,  qu'il  a  repoussé  les  Pié- 
montais;  il  fait  l'éloge  de  l'artillerie,  des  gardes 
nationales,  et  de  plusieurs  officiers  qui  se  sont 
distingués  dans  cette  occasion. 

On  ordonne  l'insertion  au  «  Bulletin  »,  et  le 
renvoi  de  la  lettre  au  comité  de  Salut  public. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  une  copie 
de  la  même  lettre  à  la  Convention  (2). 

D'après  le  Bulletin  de  la  Convention  (3),  cette 
lettre,  datée  de  Saîîanches  le  IS  août  1793,  adressée 
au  Président  de  la  Convention  nationale  et  signée 
des  deux  commandante  provisoires  des  troupes  de 
Va  Eépublique,  Henry  Sarret  et  Gabriel  Rondeau, 
est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  Président,  les  commandants  provi- 
soires des  troupes  en  réquisition  pour  la  défense 
des  frontières  du  Paucigny  ont  T  honneur  de  vous 
prévenir  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  faire 
avorter  les  projets  des  rebelles  et  des  Piémon- 
tais  qui,  au  nombre  de  près  de  3,000  hommes, 
se  trouvaient  à  la  portée  de  nos  avant -postes. 
L'esprit  fanatisé  des  habitants  de  cette  contrée, 
ne  nous  permettant  pas  de  nous  procurer  les 
lumières  sur  le  nombre,  la  qualité  et  la  disposi- 
tion de  l'ennemi,  nous  nous  sommes  avancés 
pour  les  reconnaître  nous-mêmes.  Nous  leur 
avons  livré  un  combat  dont  tout  l'avantage  est 
de  notre  côté.  Ils  s'étaient  emparés  des  hauteurs 
des  environs  de  SaUanches,  et  menaçaient  cette 
ville.  Ils  ont  été  repousses,  chassés  de  sommité 


(±5  Moniteur  universel  da  mercredi  28  août  1793 
(p.  f021.  col.  tj .  —  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
(août  1798,  p.  346)  attribue  également  cette  lettre  à  uq 
citoyeai  nommé  Turfean  et  meiitionue  que  Itt  lecture  fut 
accueillie  par  des  applaudissements.  —  Voir  aussi  L  au- 
diteur national  (n»  339,  p.  3). 

(2)  P.  V.,  t.  19,  p.  300. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  lUndi  26  août  1798. 

—  \oir  Moniteur  universel  du  mercredi  28  août  1793 
(p.  lOil,  col.  1).  —  Journal  des  Débats  et  des  Décrets 
(n"  342,  p.  346).  —  L'Auditeur  national  (n"  339,  p.  3;. 

—  Annaies  patriotiqves  et  littéraires  (n»  239,  n.  1097, 
col.  1).  V  '  1-  > 


en  sommité,  et  nous  les  avons  foreés  â  repasser 
le  Bonan.  Les  soldats  républicains  se  sont  trè* 
Men  comportés.  Les  compagnies  de  chasseurs 
roehelais,  ainsi  que  les  détachements  du  5^  ba- 
taillon de  Rhône-et-Loire,  les  gardes  nationales 
de  Carouge  et  autres  lieux  se  sont  parfaitement 
distingués. 

«  Nous  nous  empressons  de  rendre  justice  sm 
citoyen  Seignette,  sous-Keutenant  des  chasseurs 
roehelais  qui,  le  premier  à  la  tête  de  l'attaque-, 
a  montré  une  valeur  vraiment  répubKcaiae. 
L'ennemi  a  fait  une  perte  considérable  tant  «a 
morts  qu'en  blessés,  et  la  nôtre  se  réduit  à  très 
peu  de  choses. 

«  Nous  avons  fait  brûler  le  pont  de  Bonan  poux 
lui  ôter  la  commimication  avec  le  Faucigny  ;  l'ar- 
tillerie s'est  conduite  avec  sa  supériorité  ordi- 
naire. Nous  devcHis  beaucoup  à  la  valeur  du  ci- 
toyen Dubant,  commandant  du  5^  bataillon  de 
Rhône-et-Loire,  qui,  à  la  tête  de  la  colonne,  a 
montré  le  plus  grand  courage. 

«  Parfaitement  secondés  par  le  citoyen  Segue- 
not,  commissaire  des  guerres,  nous  nous  empres- 
sons de  lui  rendre  justice  non  seulement  pour  te 
zèle  et  l'activité  infatigable  dans  ses  fonctions,, 
mais  par  l'utilité  dont  il  nous  a  été  dans  la  partie 
militaire.  Nous  devons  vous  faire  connaître  un 
excellent  officier  du  génie,  le  capitaine  SUvestre, 
dont  les  lumières  peuvent  nous  mettre  à  même 
d'exécuter  des  projets  utiles  à  la  Répubhque. 
Quoique  l'armée  ne  soit  pas  nc«nbreuse,  forts  de 
la  valeur  des  soldats  et  de  rintelhgence  des  offi- 
ciers, en  quelque  nombre  que  l'ennemi  se  pré- 
sente, nous  ne  craignons  pas  de  vous  assurer 
qu'il  sera  repoussé  ;  la  plus  grande  ardeur,  le  cou- 
rage le  plus  ferme,  la  subordination  la  plus 
stricte  s'est  manifestée  parmi  les  soldats  de  la 
République,  ils  brûlent  tous  de  voler  à  l'ennemi; 
nous  espérons  bientôt  vous  en  donner  des  nou- 
velles. 


Signé 


Henry  SARKETi  Gabriel 
Rondeau.  » 


Le  ministre  de  l'intérieur,  dans  sa  lettre  du  04, 
demande  des  fonds  pour  les  départements  qui  ont 
été  ravagés  par  les  rebelles.  H  observe  qu'il  a  été 
promis  des  secours  aux  patriotes  qui  ont  été 
obligés  d'abandoimer  leurs  foyers  pour  éviter  les 
persécutions  des  révoltés,  d'après  les  dispositions 
du  décret  du  27  juillet  dernier,  et  que,  si  l'effet 
de  la  disposition  de  cette  loi  était  réservé  unique- 
ment aux  départements  de  la  Vendée,  des  Deux- 
Sèvres  et  de  la  Loire-Inférieure,  il  ne  pourrait 
subvenir  aux  demandes  justes  qui  lui  sont  adres- 
sées de  différents  départements.  Sur  cette  de- 
mande et  les  observations  du  ministre,  une  dis- 
cussion est  ouverte.  Elle  est  terminée  ensuite  par 
le  renvoi  de  la  lettre  au  comité  des  Snances,  pour 
faire  son  rapport  séance  tenante  (1). 

Compte  rendu  du  Momteur  universel  (2). 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui 
demandie  d'e  nouveaux  fonds  pour  secourir  tes 
habitants  des  départements  des  Deux-Sèvres  et 
de  la  Loire-Inférieure. 

Fayau.  Vous  avez  mis  à  la  disposition  du  mi- 


fl!)  P.  V.,  tome  19,  pafB  SOlv. 

(2J  Moniteur  universel  du  mercredi  28  août  1793^ 
p.  1021,  col.  2).  —  Le  ccuapte  rendu  du  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets  (n»  342,  p.  349)  ne  fait  que 
reproduire  celai  du  MoMteur: 
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nistre  de  l'intérieur  une  somme  de  300,000  livres, 
pour  subvenir  aux  pressants  besoins  des  habi- 
tants des  départements  de  Loire-Inférieure,  des 
ÎDeux-Sèvres  et  de  la  Vendée.  Par  conséquent, 
chacun  de  ces  départements  devait  recevoir 
100, 000  livres.  Il  a  plu  au  ministre  de  n'accorder 
aux  départements  de  la  Loire-Inférieure  et  des 
Deux-Sèvres  que  la  moitié  de  la  somme  qu'ils 
réclamaient,  et  que  vous  aviez  décrétée.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  enjoint  au  ministre  de  re- 
mettre aux  administrateurs  de  cos  départe- 
ments la  somme  que  vous  leur  avez  accordée 
par  un  décret. 

Lecointe-Puyraveau.  Lorsqu'un  décret  ac- 
corde une  somme  à  deux  départements,  cette 
somme  doit  être  partagée  entre  ces  deux  dépar- 
tements en  deux  portions  égales;  ainsi,  lorsque 
vous  avez  accordé  aux  départements  de  la  Loire- 
Inférieure,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée,  une 
somme  de  300,000  livres,  le  ministre  devait  don- 
ner à  chacun  100,000  livres.  Mais  le  ministre 
vous  déclare  que  les  fonds  remis  à  sa  disposition 
sont  insuffisants  pour  dédommager  les  citoyens 
que  la  guerre  a  dépouillés  de  tous  leurs  biens.  Je 
demande  le  renvoi  de  sa  lettre  au  comité  des 
finances  pour  vous  faire  un  rapport  le  plus  tôt 
possible. 

Charlier.  On  ne  peut  pas  faire  un  reproche  au 
ministre  de  l'intérieur  d'avoir  accordé  davantage 
à  celui  des  trois  départements  qui  a  le  plus  souf- 
fert. Il  n'est  pas  douteux  que  le  département  de 
la  Vendée  qui  a  perdu  beaucoup  plus  que  les 
autres,  parce  qu'il  a  été  le  plus  exposé  aux  dé- 
vastations des  brigands,  ait  mérité  une  plus 
grande  indemnité  que  les  autres.  Je  demande  le 
renvoi  de  sa  lettre  au  comité  des  finances,  qui  en 
fera  incessamment  son  rapport. 

Fayau.  Je  demande,  moi,  l'exécution  du  dé- 
cret qui  porte  que  la  somme  de  300,000livre8  sera 
remise  entre  les  mains  du  ministre,  pour  être 
distribuée  en  portions  égales  entre  les  départe- 
ments des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée,  et  de  la 
Loire-Inférieure. 

Charlier.  Cela  n'a  pas  été  décrété,  et  je  de- 
mande la  question  préalable. 

(La  Convention  adopte  la  question  préalable, 
et  décrète  le  renvoi  demandé  par  Charlier.) 

Le  citoyen  Perrin,  représentant  du  peuple, 
commissaire  de  la  Convention  près  l'armée  des 
Ajdennes,  écrit  de  Sedan  le  8  août  (1),  qu'à  la 
réquisition  de  Peyssard  et  Lacoste,  députés,  près 
de  8,000  hommes  dans  le  département  des  Ar- 
dennes  sont  en  marche  pour  se  rendre  à  Avesnes, 
lieu  du  rassemblement,  avec  6  pièces  de  canon 
et  leurs  caissons.  On  n'a  laissé  partir  que  des 
hommes  non  mariés.  Le  district  de  Sedan  a  fourni 
1,757  hommes,  quoiqu'il  n'y  eût  eu  de  requis  que 
154  hommes  dans  la  ville  de  Sedan. 

On  ordonne  l'insertion  en  entier  de  cette 
lettre  au  «  Bulletin  »  (2). 

La  lettre  du  citoyen  Perrin  est  ainsi  conçue  (3): 

(1)  La  lettre,  que  nous  reproduisons  ci-après,  d'après 
la  minute  des  Archives,  est  datée  de  Sedan,  ce 
24  août  1793. 

(2)  P.  V.,  t.  19,  p.  301. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  611.  — 
Ministère  de  la  guerre,  armée  du  Nord  et  des  Ardennes, 
carlon  1/16.  —  D'après  l'Auditeur  national  (n°  339  du 
mardi  2T  août  1793,  p.  4)  la  lecture  de  cette  lettre  fut 
accueillie  par  des  applaudissements.  Les  autres  comptes 
rendus  reproduisent  simplement  le  texte  de  la  lettre. 


Perrin,  représentant  du  peuple  près  Varmée 
des  Ardennes,  à  la  Convention  nationale. 

«  Sedan,  ce  24  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et 
indivisible. 

«  C'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  j'an- 
nonce à  la  Convention  nationale  l'excellent  effet 
qu'a  produit,  dans  le  département  des  Ardennes, 
la  réquisition  de  nos  collègues  Peyssard  et  La- 
coste. Près  de  8,000  hommes  bien  vigoureux 
sont  en  marche  pour  se  rendre  à  Avesnes,  heu 
indiqué  pour  le  rassemblement.  Nous  leur  avons 
donné  6  pièces  de  canon  avec  les  caissons  garnis; 
54  canonniers  de  la  ville  de  Sedan  les  accompa- 
gnent, ainsi  que  100  hommes  choisis  de  la  garde 
nationale  de  la  même  ville  et  100  autres  pris  à 
Mézières  et  CharleviUe. 

«  J'observerai  qu'on  n'a  laissé  partir  que  des 
citoyens  non  mariés,  et  que  nous  avons  eu  soin, 
de  concert  avec  l'administration  du  départe- 
ment, de  ne  point  priver  les  laboureurs  des  bras 
nécessaires  à  l'agriculture. 

«  Le  district  de  Sedan  a  fourni  1,757  citoyens, 
malgré  que  nous  n'en  ayons  pris  que  154  dans  la 
ville,  attendu  que  le  surplus  fait  le  service  de  la 
place. 

«  C'est  à  ce  moment  que  nous  pouvons  espérer 
que  bientôt  les  sateUites  des  tyrans  ne  souille- 
ront plus  le  sol  de  la  liberté,  car  nous  savons  que 
le  même  enthousiasme  se  manifeste  dans  tous  les 
départements  voisins. 

«  Salut  et  fraternité, 

«  Signé  :  Perrin.   » 

Les  administrateurs  du  département  des  Ar- 
dennes annoncent  à  la  Convention,  dans  leur 
lettre  du  23,  que  lorsque  les  représentants  du 
peuple,  commissaires  près  l'armée  du  Nord,  ont 
donné  le  signal  du  danger  de  la  patrie,  le  peuple 
s'est  levé,  et  que  12,000  hommes  cat  marché 
aussitôt  sur  Avesnes.  5,000  restent  pour  la  dé- 
fense des  places  îortes,  et  il  n'y  a  plus  dans 
cette  contrée  que  des  pères  de  famille  de  la  se- 
conde classe.  L'on  n'a  conservé  qu'un  homme  à 
chaque  charrue. 

n  sera  fait  mention  honorable  de  cette  lettre 
dans  le  procès- verbal;  elle  sera  insérée  en  entier 
dans  le  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  des  administrateurs  du  département 
des  Ardennes  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Mézières,  le  24  août  1793,  l'an  II 
de  la  Répubhque  une  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Dites  à  la  Convention  nationale  que  ses  com- 
missaires près  l'armée  du  Nord  nous  ont  donné 
le  signal,  et  que  soudain  ce  département  s'est 
levé.  12,000  hommes  marchent  sur  Avesnes; 
5,000  restent  pour  la  défense  des  places  fortes, 


(1)  P.  V.,  t.  19,  p.  302. 

(2)  Archives  nationales,  carlon  C  266,  dossier  624.  — • 
Les  comptes  rendus  du  Moniteur  universel  du  mardi 
27  août  1793  (p.  1019,  col.  2)  et  des  Annales  patrio- 
tiques et  littéraires  (n"  238,  p.  1095,  col.  2)  ne  font  que 
reproduire  cette  lettre. 
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et  il  n'y  a  plus  dans  cette  contrée  que  des  pères 
de  fam  lie  de  la  seconde  classe. 

«  Nous  avons  conservé  un  homme  à  chaque 
charrue. 

«  Dites  à  la  Convention  nationale  que  le  pa- 
triotisme des  habitants  des  Ardennes  est  supé- 
rieur aux  sacrifices  et  aux  dangers,  et  que  d'un 
bout  à  l'autre  de  la  forêt  qu'ils  habitent,  tous 
les  bras  sont  occupés  aux  travaux  de  la  guerre 
et  tous  les  cœurs  dignes  de  la  liberté. 

«  Les  administrateurs  du  département 
des  Ardennes  : 

«  Signé  :  Ponsard,  vice -président; 
Blanchard,  pour  le  se- 
crétaire général.  » 

Robespierre  prend  le  fauteuil. 

Le  général  de  brigade  Oméara  envoie  à  la 
Convention,  dans  sa  lettre  du  23,  une  copie  de  la 
sommation  que  lui  a  faite  le  duc  d'Yorck,  pour 
rendre  Dunkerque,  et  de  sa  réponse.  «  Investi  de 
la  confiance  de  la  République  française,  j'ai  reçu 
votre  sommation  de  rendre  cette  viùe  importante. 
J'y  répondrai  en  vous  assurant  que  je  saurai  la 
défendre  avec  les  braves  républicains  que  j'ai 
l'honneur  de  commander.  > 

On  ordonne  l'insertion  de  cette  réponse  dans 
le  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  d'envoi  du  général  Oméara  et  la  copie 
de  la  sommation  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

«  Dimkerque,  ce  23  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  une 
et  indivisible. 

Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  copie 
de  la  sommation  qui  vient  de  m'être  faite  de  la 
part  du  duc  d'York,  ainsi  que  la  réponse  que  j'y 
ai  faite. 

«  Le  général  de  brigade, 
«  Signé  :  Oméara.  » 

Sommation. 

«  Au  quartier  général  de  l'armée  combinée 
devant  Dunkerque,  ce_23  août  1793. 

«  Monsieur, 

«  Je  vous  préviens  que  l'armée  que  je  com- 
mande est  à  vos  portes.  Votre  ville,  sans  défense 
réelle,  ne  peut  opposer  aucune  résistance  aux 
armes  victorieuses  que  je  pourrais  sur-le-champ 
employer  contre  elle,  si  je  ne  voulais  éviter  la 
ruine  totale  d'une  ville  florissante,  et  si  l'huma- 
nité et  la  générosité  ne  me  faisaient  pas  désirer 
d'épargner  le  sang  humain. 

«  Je  vous  somme  donc.  Monsieur,  de  rendre  la 
ville  de  Dunkerque  à  Sa  Majesté  Britannique 
avant  que  j'aie  déployé  contre  elle  les  forces 
considérables  qui  sont  à  ma  disposition.  En  vous 
prévenant  cependant  que  j'écouterai  les  propo- 
sitions que  vous  pourrez  me  présenter  qui  ne 
porteraient  pas  atteinte  à  la  considération  et  à 


(1)  P.  V.,  t.  19,  p.  302. 

(2)  Archives  nationales  y  carton  G  263,  dossier  611. 

!'•  SÉBIE,  T.  LXXIII. 


l'honneur  des  armes  britanniques  ainsi  qu'aux 
intérêts  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  alliés. 
«  Je  veux  bien  vous  accorder  un  délai  de 
vingt-qtiatre  heures  pour  délibérer  sur  la  présente 
sommation. 

«  Signé  :  Frederick,  duc  d'Tork,  corn- 
mandant  Varmée  combinée 
devant  Dunkerque.  » 

Copie  de  la  réponse  à  la  sommation  ci-dessus. 

«  Dimkerque,  ce  23  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

«  Général, 

«  Investi  de  la  confiance  de  la  République 
française,  j'ai  reçu  votre  sommation  de  rendre 
une  ville  importante,  j'y  répondrai  en  vous  assu- 
rant que  je  saurai  la  défendre  avec  les  braves 
républicains  que  j'ai  l'honneur  de  commander. 

«  Le  général  de  brigade, 
«  Signé  :  Oméara  (1).  » 

Le  citoyen  Filloy  aîné,  de  Saint-Quentin,  fait 
hommage  à  la  Convention  nationale  d'une 
adresse  aux  Français,  dans  laquelle  il  propose  dif- 
férentes considérations  pour  améliorer  l'éduca- 
tion et  faire  prospérer  la  République. 

n  sera  fait  mention  honorable  de  cette  adresse 
dans  le  procès-verbal.  On  en  ordonne  l'insertion 
au  «  Bulletin  »  (2). 

La  lettre  du  citoyen  Pilloy  aîné,  de  Saint-Quentin 
est  ainsi  conçue  (3)  : 

Au  citoyen  Maximilien  Robespierre,  représentant 
à  la  Convention  nationale  et  son  président,  à 
Paris. 

«  Citoyen  Président, 

«  Quoique  sexagénaire,  peu  instruit  et  peu 
fortimé,  mais  brûlant  du  plus  ardent  patriotisme 
et  du  désir  d'offrir  quelque  sorte  de  tribut  à  ma 
patrie  si  en  danger;  infirme  d'une  jambe  et 
sourd,  je  ne  puis  me  présenter  pour  aller  au  loin 
combattre  ses  barbares  ennemis,  et  ne  possédant 
qu'à  peine  de  quoi  suffire  à  ma  frêle  existence,  je 
ne  peux  faire  que  l'hommage  de  mes  idées  telles 
qu'elles  peuvent  être  exprimées,  n'ayant  reçu 
aucun  principe  des  langues.  Cependant,  citoyen 
Président,  que  je  m'estimerais  moins  infortimé 
si  malgré  un  tel  inconvénient  je  puis  atteindre 
tant  soit  peu  mon  but  d'exciter  dans  mes  chers 
compatriotes  le  même  courage  qui  m'anime 
pour  notre  cause  commune  et  que  je  ne  peux 
démontrer  que  très  faiblement  la  plume  à  la 
main.  Mais  peut-être  qu'encouragé  par  quelque 
peu  de  succès  je  pourrais  donner  du  mieux  que 
ce  faible  et  premier  essai. 


(1)  D'après  le  Mercure  universel  du  27  août  1793, 
p.  41S,  col.  1,  et  le  Journal  de  Perlet  (»•  339,  du 
mardi  27  août  1793,  p.  203)  la  lecture  de  cette  réponse 
fut  accueillie  par  de  vifs  applaudissements.  Les  comptes 
rendus  des  autres  journaux  reproduisent  les  pièces  sans 
commentaires. 

(2)  P.  V.,  t.  19,  page  302. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  638. 
—  Nous  n'avons  pu  retrouver  l'exemplaire  mentionné 
dans  cette  lettre. 
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«  Ci-inclus  un  exemplaire  de  l'objet  sus-men- 
tionné.  Si  son  contenu  peut  mériter  d'être  lu  à 
l'Assemblée  et  la  Convention  nationale  et  en- 
suite distribué,  dans  ce  cas,  j'en  ai  cent  autres 
destinés  à  remplir  cette  vue.  J'inclus  de  même, 
pour  contribuer  aux  frais  de  la  guerre,  un  assi- 
gnat de  10  francs,  et  c'esb  avec  regret  que  je  ne 
puis  faire  davantage. 

«  Contre  mon  attente,  si  l'on  daignait  cepen- 
dant me  trouver  quelque  capacité  à  pouvoir  être 
occupé  à  quelque  poste,  je  l'accepterais  avec 
empressement.  J'y  mettrais  tout  mon  zèle  pour 
en  remplir  les  fonctions  d'une  manière  à  me  glo- 
rifier. 

«  Permettez,  citoyen  Président,  que  j'aie  l'hon- 
neur de  vous  saluer  avec  une  sincère  fraternité. 
«  Signé  :  Pilloy,  de  Saint-Quentin,  département 
de  l'Aisne  et  actuellement  ici,  sur  la  section 
de  V Arsenal. 

a  Paris,  le  26  août  1793,  l'an  II  de  la  Eépu- 
blîque  française  une  et  indivisible.  » 

Le  ministre  de  la  justice  annonce  à  la  Conven- 
tion, par  une  lettre  de  ce  jour,  que  Varrénard, 
procureur  syndic  du  district  de  Villefranche,  tra- 
duit à  Paris,  eu  suite  du  décret  du  12  de  ce  mois, 
désire  paraître  à  la  barre  de  la  Convention  pour 
y  être  entendu. 

La  Convention  renvoie  Varrénard  au  comité  de 
Salut  public  (1). 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Lozère  annonce  au  comité  des  décrets,  dans 
\m  postscriptum  d'une  lettre  qu'il  lui  adresse  sous 
la  date  du  18  août,  dont  il  demande  de  faire  lec- 
ture à  la  Convention,  qu'ayant  découvert  l'habi- 
tation d'Allier,  ci-devant  prieur  de  Chambonnas, 
chef  de  Jalès,  décrété  d'accusation,  le  directoire 
du  département  l'a  fait  arrêter,  et  qu'il  arrive  à 
Mende. 

La  Convention  applaudit  à  cette  nouvelle;  elle 
en  ordonne  l'insertion  au  «:Bulletin  »  (2). 

La  lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Lozère  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Le  procureur  général  syndic  du  département  de  la 
Lozère,  aux  citoyens  représentants  du  peuple, 
membres  du  comité  des  décrets. 

«  Mende,  le  18  août  1793,  l'an  II 
de  la  Répubhque  française  une 
et  indivisible. 

i?r«  Je  vous  renvoie  ci-joint  le  décret  de  la  Con- 
vention nationale  inclus  en  votre  lettre  du  12 
courant  et  conformément  à  votre  lettre  du  14 
que  vous  m'avez  adressée  par  erreur. 

«  Signé  :  Jalbeut. 

«  Je  m'empresse  de  vous  prévenir  qu'hier,  à 
deux  heures  du  soir,  je  parvins,  en  questionnant 
un  homme,  à  découvrir  l'habitation  d'Allier,  ci- 
devant  prieur  de  Chambonnas,  chef  de  Jalès, 


(1)  P.  V.,  t.  19,  p.  302. 

(2j  P.  V.,  t.  19,  p.  303.  — Voir  Mercure  universei. 
in  mardi  27  août  1793  'p.  iiS",  col.  1.)  et  Annales  pa- 
triotiques  et   littéraires  (n»   238,  p.  1094,  col.  2). 

(3)  Archiva  nationales,  carton  C  267,  dossier  638. 
—  D'après  le  Mtrcure  universel,  la  nouvelle  de  l'arres- 
tation de  d'Allier  fut  accueillie  par  des  applaudissements. 


décrété  d'accusation.  Dès  l'instant,  j'en  fis  part 
au  directoire  et  au  général  Laferrière.  Nous  nous 
déterminâmes,  de  concert,  à  y  envoyer  20  gen- 
darmes accompagnés  d'un  membre  du  dir^ec- 
toire.  Ce  dernier  nous  écrit  de  deux  lieues  d'ici 
qu'il  arrive  avec  Allier  et  deux  de  ses  complices. 
C'est  une  victoire  de  plus  pour  la  République. 
Veuillez  en  faire  part  à  la  Convention  natio- 
nale. )> 

Les  administrateurs  du  département  de  police 
de  la  commune  de  Paris,  font  passer  le  total  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de 
détention  du  département  de  Paris,  à  l'époque 
du  25  de  ce  mois.  Il  arrive  à  1,608  individus. 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  est  ordonnée  (1). 

La  lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  de  la  commune  de  Paris  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  26  août  1793, 
l'an  II  de  la  Répubhque  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de  po- 
lice vous  font  passer  le  total  journalier  des  dé- 
tenus dans  les  maisons  de  .justice,  d'arrêt  et  de 
détention,  du  département  de  Paris,  à  l'époque 
du  25  août.  Parmi  les  individus  qtd  y  sont  ren- 
fermés, il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de  fabrica- 
tion ou  distribution  de  faux  assignats,  assassi- 
nats, contre-révolution,  délits  de  police  muni- 
cipale, correctionnelle,  mihtaire,  et  d'autres  pour 
déUts  légers. 

«  Conciergerie    (y    compris   la    veuve 

Capet) 265 

«  Grande-Force   (dont   54  militaires).  402 

«  Petite-Force 136 

«  Sainte-Pélagie 119 

«  Madelonnettes 89 

«  Abbaye  (dont  12  militaires  et  5  ota- 
ges)   80 

«  Bicêtre 355 

«  A  la  Salpêtrière 98 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 55 

«  Luxembourg 7 

Total 1,606 

«  Certifié  conforme  a/vbx  feuilles  journa- 
lières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et  d'ar- 
rêt du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Jobert;  N.  Froidure; 

FiGUET;  BaUDRAIS.  » 

Le  rapporteur  du  comité  de  sûreté  générale 
[Dartigoette  (3)],  après  avoir  donné  connais- 
sance des  faits  relatifs  à  la  dénonciation  de  l'Ad- 
ministration du  département  de  la  Charente,  sur 
une  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune d'Angoulême,  propose,  et  la  Convention 
nationale  adopte  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  géné- 
rale, décrète  : 


(1)  F.  V.,  t.  19,  p.  303. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  624. 

(3)  D'après  la  minute  des  ArchiTe^: 
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Art.  1". 

«  Les  citoyens  Sazevat,  Giraud,  Oanivet,  Petit- 
Prêtre,  Chenuzac  et  Clavaud  jeune,  tous  six, 
membres  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Angoulême,  sont  et  demeurent  destitues  de 
leurs  fonctions. 

Ari  2i 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer,  quant  à  présent,  sur  la  de- 
mande du  procureur  de  la  coraimune  d'Angou- 
lême, tendant  à  être  réintégré  dans  sa  place. 

Art.  3. 

«  Les  maire  et  autres  membres  du  conseil 
général  de  la  commune  d'Angoulême,  suspendus 
provisoirement  par  le  décret  du  28  juillet  dernier, 
sont  renvoyés  à  leurs  fonctions. 

Art.  4. 

«  Le  citoyen  Descordes,  homme  de  loi,  habi- 
tant d'Angoulême,  sera  mis  en  état  d'arresta- 
tion, et  les  scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers. 

Art.  5. 

«  La  municipalité  d'Angoulême  fera  informer 
contre  le  citoyen  Descordes,  et  enverra,  tous  les 
renseignements  et  pièces  qui  lui  parviendront  au 
comité  de  sûreté  générale,  qui  est  chargé  d'en 
faire  son  rapport. 

Art  6. 

«  Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune 
d'Angoulême,  traduits  à  la  barre  par  le  décret  du 
28  juillet  dernier,  sont  autorisés  à  retourner  dans 
leurs  foyers;  et,  à  cet  effet,  ils  seront  mis  sur-le- 
champ  en  liberté  (1).  > 

Compte  eendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Sur  le  rapport  de  Dartigoeyte,  un  décret  est 
rendu  sur  une  délibération  illégale  prise  par  une 
partie  des  membres  du  conseil  général  d'Angou- 
lême, pour  la  mise  en  liberté  des  gens  suspects 
qui  avaient  été  arrêtés  en  vertu  de  la  loi.  —  Voici 
les  termes  de  ce  décret  : 

(Suit  le  texte  du  décret.) 

Suit  le  rapport  de  Dartigoeyte,  d'après  le 
Journal  de  la  Montagne  (3)  : 

Dartigoeyte  obtient  la  parole  au  nom  du  co- 
mité de  sûreté  générale  et  dit  : 

Citoyens,  le  conseil  général  du  département  de 
la  Charente  vous  dénonça, l9.,23  juillet,  une  déli- 
bération du  conseil  général  de  la  commune  d^An- 


(X]  P.  V.,  t.  19»  p.  303. 

(t)  Moniteur  universel  du  mercredi  28  août  1793, 
p.  1022,  coJ.  1. 

(3)  Journal  de  In  Montagne  (n"  8S,  du  mardi 
2"  août  1793,  p.  58"),  col.  2).  —  D'aotre  part,  le  Journal 
des  Djéùats  et  des  ùécrets  (ioût  1793,  p.  380>'daaneun 
résuuté   qui  diffère'  sui*  c^aicpes  poiotSi  da.  loïia'  du 


goulême  qui,  swp  la  demande  de  plusieurs  habi- 
tants, et  sans  l'interTention  de  l'Administration 
supérieure,  met  en  Uberté  quelques  citoyens 
incarcérés  comme  suspects. 

Il  vous  dénonça,  en  outre,  un  fait  bien  grave, 
c'est  que  le  même  conseil  général  de  la  com- 
mune venait  de  mettre  en  Uberté  64  prisonniers 
envoyés  dans  les  maisons  d'arrêt  d'Angoulême. 
Un  décret  rendu  le  28  juillet,  d'après  le  rapport 
de  votre  comité  de  sûreté  générale,  annula  cette 
déhbération,  suspendit  provisoirement  les  mem- 
bres du  conseil  général  de  la  commune  qui 
l'avaient  signée,  ordonna  la  réincarcération  des 
personnes  suspectes  mises  en  liberté,  et  traduisit 
à  votre  barre  le  maire  et  le  procureur  de  la  com- 
mune d'Angoulême. 

Votre  comité,  aprè&  avoir  pris  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires,  a  reconnu  que  les  64  pri- 
sonniers venus  du  département  des  Deux-Sèvres, 
n'ont  point  été  mis  en  Uberté,  et  qu'à  cet  égard 
le  département  de  la  Charente  avait  eu  des 
notions  fausses,  puisqu' aucune  pièce  ne  cons- 
tate ce  fait,  et  a  reconnu  que  le  conseil  général  de 
la  commune  est  composé,  en  grande  partie>  de 
bons  républicains. 

Il  a  pensé  qu'en  renvoyant  à  ses  fonctions  le 
maire  qui  fut  constamment  d'un  avis  contraire 
à  la  déUbération  et  à  la  majorité  du  conseil 
général  de  la  commune,  vous  deviez  en  excepter 
6  membres  évidemment  entachés  d'incivisme. 

Quant  au  procureur  de  la  commune,  il  y  a  en 
sa  faveur  des  témoignages  honorables;  cepen- 
dant U  s'élève  aussi  des  soupçons.  Le  principal 
coupable  ne  se  trouve  pas  dans  le  conseil  général 
de  la  commime;  c'est  un  nommé  Descordes,  ci- 
devant  avocat  et  aristocrate  reconnu,  qui  s'est 
efforcé  d'égarer  le  peuple  par  ses  intrigues,  et 


Journalde  la  Montagne.  Nous  le  reproduisons  ci-dessous  : 
«  Au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  Dartigoeyt£ 
a  fait  un  rapport  d'après  une  dénonciation  du  conseil 
général  du  département  de  la  Charente,  sur  une  déli- 
bération du  conseil  général  de  la  commune  d'Angou- 
lême, qui,  sans  l'intervention  de  l'administration  supé- 
rieure, met  en  liberté  quelques  citoyens  incarcérés 
comme  su.spects,  entre  autres,  64  prisonniers  envoyés 
dans  la  maison  d'arrêt  d'Angoulême  par  le  département 
des  Deux- Sèvres. 

a  Un  décret  du  28  juillet  avait  annulé  la  délibération, 
suspeadu  provisoirement  les  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  qui  l'avaient  signée,  ordonné  la  réincai»- 
céraiion  des  personnes  suspectes,  et  la  traduction  à  la 
barre  du  maire  et  du  procureur  de  la  commune  d'An- 
goulême. 

«  Ce  décret  a  été  exécuté.  Le  comité  a  entendu  le  maire 
et  le  procureur  de  la  commune,  examiné  les  pièces,  et 
entendu  les  députés  patriotes  d'Angoulême  ;  il  a  reconnu 
que  les  64  prisonniers  n'avaient  point  été  mis  en 
liberté;  que  la  délibération  -  avait  été  prise  daas 
un  moment  d'eiTervescence  fomentée  par  la  malveil- 
lance; et  qu'à  cet  égard,  l'administration  du  dépar- 
tement avait  à  se  reprocher  un  peu  de  lenteur  à  pro- 
noncer SUE  les  réclaoratioas  d«a  détenus  qu'elle  met  en 
iibârté. 

«Cependantle  comité  a  recherché  le  véritable  coupable 
de  cette  délibération;  il  a  reconnu  qu'il  ne  se  trouvait 
pas  dans  le  conseil  général  de  la  commune,  composé  en 
majorité  de  bonsietloyauxTépublicains  :  c'est  un  nommé 
Descordes,  ci -devant  avocat,  et  aristocrate  reconnu  ; 
c'est  lui  quiv  pas  ses  inleigaes,  a  fait  prendre  la  délibé- 
ratioD  du  20rjuÈllatl  sur  1b«  dèlienuK:]>. 

Dartigoeyte  propose  : 

{Suit  le  texte  du  projet  de  décret  inséré  au  cours  de 
la  séance). 

L«  décret  est  adopté:  —  Cf.  L'Auditeur  national 
(a*"  339,,  p..  3).  —  AnmUes' patriotUfuesT'  et  littéraires 
(n»  239,  p.  1098,  col.  1). 
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qui  a  fait  prendre  la  délibération  du  20  juillet, 
BUT  les  personnes  détenues. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  : 

(Suit  le  texte  du  projet  de  décret  inséré  au  cours 
de  la  séance.) 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Gueden,  notaire  à  Metz,  fait  passer  à  la  Con- 
vention nationale  une  expédition  du  testament 
et  du  codicille  d'Anthoine,  député,  mort  le  19  de 
ce  mois.  Il  a  institué  la  République  pour  sa  léga- 
taire universelle.  Ce  notaire  demande  que  le  tes- 
tament d'Anthoine  ne  soit  assujetti  qu'au  simple 
droit  d'enregistrement. 

Diverses  propositions  sont  faites;  et  celles  qui 
suivent  sont  adoptées. 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  la  mé- 
moire du  feu  citoyen  Anthoine,  représentant  du 
peuple,  est  chère  à  la  patrie;  et  renvoie  à  son  co- 
mité de  législation  la  question  de  savoir  si  elle 
acceptera  le  legs  universel  qu'il  a  fait  à  la  Répu- 
blique. Sur  la  proposition  faite  de  décréter  que  le 
testament  d'Anthoine  ne  soit  soumis  qu'à  un 
droit  simple  d'enregistrement,  l'assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour  (1)  ». 

Suit  le  texte  de  la  lettre  du  notaire  Gueden  et  du 
testament  d'Anthoine  (2)  : 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale 
de  France. 

Citoyen  Président, 

«  Le  citoyen  Anthoine,  représentant  du  peuple 
est  mort  hier  à  8  h.  1 /2  du  matin;  il  m'avait 
dicté  ses  testament  et  codicille  les  6  et  8  de 
ce  mois,  et  je  les  ai  publiés  aujourd'hui  après 
son  enterrement;  ce  bon  républicain  a  institué 
la  République  française  sa  légataire  univer- 
selle. J'ai  pensé,  citoyen,  ne  pouvoir  différer 
d'un  seul  instant  d'en  instruire  les  représen- 
tants du  peuple  entier;  en  conséquence,  je  vous 
adresse  une  expédition  des  testament  et  codi- 
cille; ils  n'ont  point  encore  été  soumis  à  la  for- 
mante de  l'enregistrement  parce  que  le  temps 
ne  me  l'a  pas  permis,  je  vous  demande,  citoyen 
Président,  de  faire  donner  l'ordre  au  percepteur 
de  l'enregistrement  de  ne  percevoir  qu'un  droit 
simple,  attendu  la  circonstance  que  la  veuve  de 
notre  brave  compatriote  n'est  point  à  son  aise 
et  que  la  jouissance  que  son  mari  lui  laisse  de 
ses  biens,  qui  ne  sont  pas  considérables,  ne  lui 
permet  pas  actuellement  d'acquitter  de  forts 
droits  comme  ceux  qui  seront  perçus  si  l'on  suit 
à  cet  égard  la  loi  de  l'enregistrement. 

«  Recevez,  citoyen  Président,  l'assurance  de 
mon  fraternel  attachement. 

«  Signé:  Gueden,  notaire  et  juge  de  paix. 
«  Metz,  le  20  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
bUque.  » 

Testament  d^ Anthoine. 

«  Par  devant  le  notaire  à  Metz,  soussigné,  en 
présence  des  citoyens  Joseph  Bertrand,  commis- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  %.  19,  p.  304. 

(2)  Archives   nationales^   carton    Dm    174,   dossier 
Metz. 


saire  national  près  le  tribunal  de  district  de 
Metz,  demeurant  rempart  Saint-Vincent,  sec- 
tion d'outre  Moselle,  et  François  Simon  Grand- 
champ,  chef  de  brigade  d'artillerie,  faisant  les 
fonctions  de  directeur  de  l'arsenal  de  Metz, 
résidant  place  Saint-Thibault,  à  la  maison  de  la 
direction,  section  de  Seille,  témoins  connus, 
requis  de  la  part  du  testateur  ci-après  nommé  est 
comparu  le  citoyen  François-Paul-Nicolas  An- 
thoine, député  à  la  Convention  nationale  de 
France,  étant  présentement  à  Metz  logé  rue  de 
l'Esplanade,  section  susdite  de  Seille. 

«  Lequel  étant  indisposé  d'une  maladie  corpo- 
relle seulement  et  néanmoins  sain  d'esprit,  mé- 
moire, jugement  et  entendement  comme  il  est 
apparu  aux  dits  notaire  et  témoins  par  ses  dis- 
cours ;  a  fait,  dicté  et  prononcé  eau  dit  notaire,  en 
présence  des  dits  témoins,  et  en  présence  de 
VEtre  suprêm,e  qui  régit  l'univers,  son  présent 
testament  et  ordonnance  de  dernières  volontés 
comme  s'ensuit  : 

«  J'institue  la  République  française  ma  léga- 
taire universelle  aux  exceptions  ci -après  : 

«  Savoir  : 

«  1°  Je  donne  et  lègue  à  Jeanne-Charlotte- 
Guillaume  RogeviUe,  ma  femme,  l'usufruit  pen- 
dant sa  vie  de  la  totaUté  de  mes  biens,  à  charge 
par  eUe  de  payer  les  rentes  que  je  puis  de- 
voir; je  lui  donne  et  lègue  en  outre  la  propriété 
de  mes  meubles  meublants,  linge  et  autres 
objets  mobiliers  généralement  quelconques, 
excepté  mes  actions  mobilières  et  mon  argent 
comptant  pour  en  disposer  à  sa  volonté.  En 
vertu  du  droit  que  me  donne  la  coutume  de 
Lorraine,  je  donne  et  lègue  en  outre  à  ma  femme 
le  quart  de  mes  biens  et  miens  provenant  de  la 
succession  de  ma  mère  pour  en  disposer  en  pro- 
priété à  sa  volonté; 

«  2°  Je  veux  que  mon  cabinet  de  physique, 
laboratoire  de  chimie,  instruments  en  dépen- 
dant, bibhothèque,  soient  remis  à  l'école  pu- 
blique qui  sera  instituée  dans  le  département  de 
la  Moselle  pour  servir  à  l'instruction  ;  et  dans  le 
cas  où  six  mois  après  la  lecture  de  mon  testa- 
ment l'institution  n'aurait  pas  encore  heu,  je 
veux  que  le  présent  legs  soit  réversible  à  l'école 
de  Paris  qui  sera  indiquée  par  le  président  des 
représentants  du  peuple; 

«  3°  Je  donne  et  lègue  à  Antoine-Louis  Le- 
vasseur,  député  à  la  Convention  nationale,  une 
bague  de  cinq  cents  hvres,  pour  qu'il  lui  reste  un 
gage  de  ma  profonde  estime  et  de  ma  tendre 
amitié; 

«  4°  Je  donne  et  lègue  au  citoyen  Thirion,  dé- 
puté par  le  département  de  la  Moselle  à  la  Con- 
vention nationale  et  aux  citoyens  Laignietz,  juge 
de  paix  à  Metz;  de  France,  officier  municipal, 
en  cette  viUe;  Barte,  commissaire  des  guerres 
employé  à  Metz  et  Barthélémy,  juge  du  tri- 
bunal du  district  de  la  même  ville,  à  chacxm  une 
bague  de  deux  cents  hvres. 

«  Je  nomme  pour  mon  exécuteur  testamen- 
taire le  dit  citoyen  Defrance,  en  le  chargeant  sur 
sa  conscience  et  au  nom  de  l'amitié  de  veiller 
conjointement  avec  l'administration  :  1°  à  ce 
que  les  fonds  que  je  délaisserai  ne  soient  point 
dilapidés  et  adviennent  à  la  Répubhque  après 
la  mort  de  ma  légataire  usufruitière;  2»  et  à 
ce  que  ma  légataire  usufruitière  n'éprouve 
aucune  inquiétude  ni  aucun  retard  dans  la 
rentrée  de  ses  revenus. 

«  Lequel  présent  testament  a  été  écrit  et 
rédigé    depuis    le    commencement    jusqu'à    la 
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clôture  par  le  dit  notaire  en  présence  du  dit  tes- 
tateur et  sous  sa  dictée  en  présence  aussi  des  dits 
témoins,  lu  au  dit  testatem*  clairement  et  intelli- 
giblement par  le  dit  notaire  en  présence  des 
mêmes  témoins,  et  le  dit  testateur  l'ayant  ainsi 
ouï  et  entendu,  a  déclaré  sa  volonté  être  telle 
et  ne  vouloir  rien  ordonner  autre  chose. 

«  Fait  et  passé  à  Metz  en  la  demeure  sus 
désignée  du  dit  testateur  au  devant  de  son  Ht, 
dans  une  chambre  au  premier  étage  prenant 
jour  sur  la  rue,  le  six  août  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  second  de  la  Répubhque  fran- 
çaise, cinq  heures  après-midi,  et  a  le  testateur 
signé  avec  les  dits  témoins  F-.P.-N.  Anthoine, 
Bertrand,  Grandchamp  et  Gueden,  notaire. 

«  Et  ce  jour  huit  du  dit  mois  d'août  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Répu- 
blique française,  cinq  heures  et  demie  après- 
midi,  est  comparu  devant  le  dit  notaire  à  Metz 
soussigné,  en  présence  des  citoyens  Jean  CoUin 
et  Jean  Linder,  tous  deux  scieurs  de  long  à 
Metz,  demeurant  le  premier  rue  Vigne-Saint- 
Avold,  section  d'outre  Seiïle  et  le  second,  rue  de 
la  Fontaine,  section  de  SeiUe,  témoins  connus  de 
ce  enquis  de  la  part  du  codiciUant  ci-après 
nommé  est  comparu  le  dit  citoyen  François-Paul- 
Nicolas  Anthoine  testateur  nommé  au  testa- 
ment des  autres  parts,  écrit  reçu  par  le  notaire 
soussigné,  présents  témoins  le  six  du  présent 
mois. 

«  Lequel  étant  indisposé  d'une  maladie  cor- 
porelle seulement  et  néanmoins  sain  d'esprit, 
mémoire,  jugement  et  entendement  comme  il 
est  apparu  aux  dits  notaire  et  témoins  par  ses 
discours,  après  avoir  pris  lecture  de  son  dit  tes- 
tament d'autre  part;  a  fait,  dicté  et  prononcé 
au  dit  notaire,  présents  les  dits  témoins  son  pré- 
sent codicille  comme  s'ensuit  : 

«  Je  prie  la  citoyenne  Lucie  Soller,  ma  respec- 
table et  chère  aïeule,  demeurant  à  Faulquemont, 
de  chérir  ma  mémoire  comme  elle  m'a  chéri 
pendant  ma  vie  et  de  reporter  sur  ma  femme, 
que  je  puis  l'attester  le  mériter  à  tous  égards, 
les  bontés  et  la  tendresse  qu'elle  aurait  pour  moi 
si  je  vivais  encore. 

«  Je  donne  et  lègue  à  Bibi  Poirot,  demeurant 
à  Nancy,  paroisse  Saint-Sébastien,  qui  m'a 
rendu  dans  ma  maladie  tous  les  soins  de  l'amitié, 
une  pension  viagère  de  cinquante  livres  ou  une 
somme  de  cinq  ceats  livres  pour  qu'elle  se  sou- 
vienne de  moi. 

«  Je  donne  et  lègue  à  Antoine-Louis  Levas- 
seur,  député  à  la  Convention  nationale,  mon 
édition  de  Mably,  en  quatorze  volumes,  Locke, 
Condillac  et  ma  belle  édition  de  Molière,  in- 
quarto. 

«  Je  donne  et  lègue  à  Didier  Thirion,  aussi 
député  à  la  Convention,  mon  Tacite  en  sept 
volumes,  mon  Cicéron  et  mon  Tite-Live. 

«  Je  donne  et  lègue  à  Defrance,  officier  muni- 
cipal, ma  traduction  de  Polybe,  avec  les  com- 
mentaires du  chevalier  Follard,  in-quarto. 

«  Je  donne  et  lègue  à  Barthélémy,  juge  du 
tribunal  de  district,  à  Metz,  les  Commentaires 
de  Blakston  sur  les  lois  anglaises,  la  Constitution 
anglaise  par  Delolme  et  la  Science  de  la  législa- 
tion par  Fitaugiery. 

«  Je  donne  et  lègue  à  Barte,  commissaire  des 
guerres  à  Metz,  tous  mes  livres  italiens. 

«  La  remanence  de  ma  bibliothèque  appar- 
tiendra à  ma  femme  qui  priera  Lacquietz,  juge 
de  paix,  d'y  choisir  ce  qui  pourra  lui  faire  plaisir. 

a  En  conséquence,  je  révoque  le  legs  que 
j'avais  fait  de  ma  bibliothèque  à  l'école  publique 


qui  sera  instituée  dans  le  département  de  la 
Moselle,  et  je  révoque  aussi  les  legs  que  j'avais 
faits  aux  citoyens  Levasseur,  Thirion,  Defrance, 
Barthélémy,  Barte  et  Lacquietz,  lesquels  legs 
étaient  énoncés  en  mon  dit  testament  des 
autres  parts,  lequel  testament  demeurera  au 
surplus  dans  toute  sa  force  et  vertu. 

«  Lequel  présent  codicille  a  été  entièrement 
fait  et  écrit  depuis  le  commencement  jusqu'à  la 
fin  par  ledit  notaire  en  présence  du  dit  codicil- 
lant  et  sous  sa  dictée  en  présence  aussi  des  dits 
témoins,  lu  au  dit  codiciUant  clairement  et  in- 
telligiblement par  le  dit  notaire  en  présence 
des  mêmes  témoins  et  le  dit  codicillant  l'ayant 
ainsi  ouï  et  entendu  a  déclaré  sa  volonté  être 
telle  et  ne  vouloir  rien  ordonner  autre  chose. 

«  Fait  et  passé  à  Metz  en  la  résidence  du  dit 
testateur  désignée  au  dit  testament,  dans  une 
chambre  au  premier  étage  prenant  jour  sur  la 
rue,  les  dits  jour  et  an,  six  heures  après-midi  et  a, 
le  dit  codicillant,  signé  avec  les  dits  témoins  et 
ledit  notaire. 

«  Ainsi  signé  :  P.-F.-N.  Anthoine,  Jean 
Colin,  Jean  Lender  et  Guéden,  notaire. 

«  Les  testament  et  codicOle  dont  expédition 
est  ci -dessus  et  des  autres  parts,  ont  été  lus  et 
pubhés  ce  jourd'hui  vingt  août  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize  au  retour  de  l'enterrement 
du  dit  citoyen  Anthoine  en  présence  des  corps 
administratifs  civils,  mUitaires  et  judiciaires,  de 
plusieurs  membres  de  la  société  populaire  et  de 
beaucoup  de  citoyens  de  tout  âge  et  de  toutes 
professions  et  la  présente  expédition  sera 
adressée  dans  le  jour  au  citoyen  président  de  la 
Convention  nationale,  encore  bien  que  les  dits 
testament  et  codicille  n'aient  point  encore  été 
enregistrés,  attendu  que  le  notaire  soussigné 
n'a  pas  cru  devoir  différer  d'un  seid  instant  de 
donner  connaissance  aux  représentants  du 
peuple  entier  des  dernières  dispositions  du  dit 
citoyen  Anthoine. 

«  Et  sont  les  originaux  des  dits  testament  et 
codicille  demeurés  en  la  garde  de  Guéden,  no- 
taire sus  dit,  soussigné  : 

«  Signé  :  Guéden. 

^i'«  Le  corps  municipal  de  la  ville  de  Metz  atteste 
que  Guéden  qui  a  signé  ci- dessus  est  notaire  en 
cette  ville  et  que  foi  doit  être  ajoutée  à  sa  si- 
gnature tant  en  jugement  que  dehors. 

«  A  Metz,  le  vingt-un  août  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Abrolonne,  officier  municipal; 
Adam,  secrétaire.  « 

Suit  le  compte  rendu  de  la  discussion  à  laquelle 
donna  lieu  la  lecture  du  testament  d* Anthoine, 
d'après  le  Moniteur  (1). 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  testament,  par 
lequel  Anthoine,  député  de  la  Moselle,  mort  à 
Metz  le  19,  lègue  tous  ses  biens  à  la  nation. 


(1)  Moniteur  universel,  n»  240,  du  mercredi 
28  août  1793,  p.  1021,  col.  3.  —  Voy.  d'autre  part  ci- 
après,  p.  65,  l'Annexe  n°  2  relative  aux  comptes  rendus  de 
la  même  discussion  par  d'autres  Journaux. 
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,JÎ (1)  vous  venez  d'entendre  le  dernier 

vœu  d'^un  ami  de  la  liberté;  c'est  pour  la  Répu- 
blique qu'il  a  ressenti  cette  impérieuse  et  brû- 
lante affection  qui  porte  l'homme  à  étendre  et 
reporter  sa  volonté  au-delà  du  terme  de  son 
existence. 

Citoyens,  vous  ne  repousserez  pas  le  vœu 
d*un  des  plus  grands  zélateiirs,  d'un  des  plus 
fermes  appuis  de  la  révolution,  d'im  des  habi- 
tants fidèles  de  la  Montagne. 

Antboine  a  été  du  très  petit  nombre  de  ceux 
qui,  dans  l'Assemblée  constituante,  se  sont 
montrés  les  ennemis  irréconciliables  de  F  aristo- 
cratie et  de  la  royauté;  du  très  petit  nombre  de 
ceux  que  la  corruption  de  la  Mste  civile  n'a  pas 
atteints  et  gangrenés... 

Maire  de  Metz  à  l'issue  de  cette  Assemblée, 
on  le  sait,  et  l'histoire  le  consignera,  Anthoine, 
aidé  de  quelques  bons  citoyens,  ses  amis,  a  con- 
servé cette  importante  forteresse  à  la  Eépu- 
blique,  contre  les  trames  ourdies  par  Lafayette, 
qui  y  commandait  pour  l'intérêt  des  ennemis 
extérieurs  et  des  traîtres  de  l'intérieur. 

L'Assemblée  législative  a  déclaré  à  cet  égard 
et  à  juste  titre,  qu' Anthoine  a  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Il  était,  au  10  août  1792,  l'un  des  membres  du 
comité  révolutionnaire  dirigeant  l'immortelle 
insurrection  qui  a  renversé  le  trône. 

Témoin  des  derniers  travaux  civiques  de  notre 
collègue  Anthoine,  son  compagnon  pour  le  recru- 
tement et  les  mesures  de  sûreté  générale  dans 
les  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  ; 
c'est  là,  et  principalement  dans  le  chef -heu  de  la 
Meurthe,  influencé  par  Salles  et  par  le  président 
de  l'infâme  comité  des  douze,  MoUevant;  c'est 
là  que  je  l'ai  vu  déployer  le  zèle  ardent,  iufati- 
gable,  le  civisme  éclairé,  la  haine  la  plus  décidée 
du  royahsme,  de  toute  espèce  de  tyrannie,  le 
républicanisme  dans  sa  pureté,  l'horreur  du 
fédérahsme. 

Arrivés  pour  cette  mission  dans  Nancy,  sous 
les  couteaux  aiguisés  par  les  écrits  de  Salles, 
nous  en  partîmes  redoutés  de  l'aristocratie 
attérée,  et  comblés  des  bénédictions  du  peuple. 
C'en  était  fait,  Anthoine  venait  d'épuiser  le 
reste  de  ses  forces  ;  quatre  années  de  travaux  de 
cette  âme  brûlante,  l'ont  emporté  à  la  fleur  de 
l'âge;  tous  ceux  qui  l'ont  connu  savent  que  le 
feu  sacré  de  l'amour  de  la  patrie  l'a  consumé. 
Citoyens,  cette  gloire  se  rapproche,  sans  doute, 
de  ceUe  des  martyrs  de  la  liberté,  qui  ont  péri 
par  le  fer  assassin  des  traîtres  et  des  tyrans  ! 

Qu'une  feuille  de  chêne,  partie  du  sein  de  la 
Convention  nationale,  aille  donc  se  reposer  sur 
la  tombe  d' Anthoine  !  Elle  ira  s'attacher  sur  les 
larmes  de  ses  amis,  dont  eUe  est  inondée;  elle  se 
collera  sans  retour,  sans  flétrisure  et  pour 
l'éternité  sur  les  larmes  des  sans-culottes  de 
Metz,  qui  entourent  cette  tombe,  qui  la  pressent, 
et  qui  vous  disent  ici  par  ma  voix  :  «  Anthoine  a 
vécu;  il  est  mort  Vami  constant  et  fidèle  du  peuple 
et  de  la  liberté!  » 

Je  demande  :  1°  que  la  Convention  nationale 


(1)  Ce  membre,  que  ne  désigne  pas  le  Moniteur,  est 
Levasseur  (de  la  Meurthe).  Le  Bulletin  de  la  Convention, 
dans  son  premier  supplément  de  la  séance  du  26,  l'Au- 
diteur  national  (n»  339,  du  mardi  27  août  1793,  p.  4) 
et  les  Annales  patriotiques  et  littéraires  (n"  239,  du 
mercredi  28  août  1793,  p.  1097,  col.  l)  le  mentionnent 
expressément. 


décrète  que  la  mémoire  d' Anthoine  est  chère  à 
la  patrie; 

2°  Que  le  legs  universel,  fait  par  Anthoine  à  la 
RépubHque,  soit  accepté; 

3°  Que  le  testament  d' Anthoine  ne  soit  as- 
sujetti qu'à  un  simple  droit  d'enregistrement. 

Mailhe.  J'appuie  très  fort  la  proposition  qui 
vous  est  faite  de  décréter  que  la  mémoire  d'An- 
thoine  est  chère  à  tous  les  Français;  mais  je  de- 
mande que  la  Convention  ajourne  la  question  de 
savoir  si  elle  doit  accepter  le  legs  de  ses  biens. 
Il  faut  savoir  s'il  ne  laisse  pas  des  parents  pau- 
vres; si  cela  était,  ce  serait  à  eux  qu'appartien- 
drait la  succession. 

Le  Président  met  aux  voix  les  trois  proposi- 
tions, et  la  Convention  déclare  la  mémoire 
d' Anthoine  chère  à  tous  les  Français. 

L'ajournement  de  la  seconde  proposition  est 
décrété. 

Lacroix.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  décréter  que  le  testament  ne 
sera  soumis  qu'au  simple  droit  d'enregistrement. 
Il  suffit  de  dire  que  nous  ne  devons  pas  faire 
d'exception  à  la  loi  pour  nous-mêmes. 

La  question  préalable  est  décrétée. 

On  demande  l'impression  et  l'insertion  an 
Bulletin  du  discours  de...  sur  Anthoine. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  Bulletin  de  la  Convention,  dans  son  pre- 
mier supplément  de  la  séoMce  du  26  août  1793, 
insère  le  discours  de  Levasseur  (de  la  Meurthe), 
ainsi  que  celui  d'un  autre  membre,  dont  aucun 
journal  ne  parle  et  qui  probablement  a  été  pro- 
noncé par  Thirion,  désigné  comme  légataire  dans 
le  testament  avec  Levasseur.  Nous  reproduisons 
ci-dessous  ces  deux  discours  en  supprimant  de 
celui  de  Levasseur  les  parties  qui  sont  communes 
au  Bulletin  et  au  Moniteur  (1)  : 

Un  membre  [(LevasSBur  (de  la  Meurthe)]  a 
prononcé  le  discours  suivant,  dont  la  Conven- 
tion a  ordonné  l'insertion  au  Bulletin. 

«  Citoyens,  vous  venez  d'entendre...  (Texte 
conforme  à  celui  du  Moniteur,  j 


«  Qu'une  feuille  de  chêne,  partie  du  sein  de  la 
Convention  nationale,  aille  donc  se  reposer  sur 
la  tombe  d'Antoine;  elle  ira  s'attacher  sur  les 
larmes  de  ses  amis,  dont  elle  est  inondée;  elle 
se  coUera  sans  retour,  sans  flétrissure  et  pour 
l'éternité,  sur  les  larmes  des  sans-culottes  de 
Metz,  qxd  entourent  cette  tombe,  qui  la  pressent, 
et  qui  vous  disent  ici  par  ma  voix  :  «  L'ami 
constant  et  fidèle  du  peuple  et  de  la  liberté  repose 
ici  ». 

Un  autre  membre  a  dit  : 

Chacun  sait  les  efforts  que  notre  collègue  Aa- 
thoine  fit  lors  de  l'Assemblée  constituante,  pour 
faire  juger  le  tyran  après  sa  fuite  à  Varennes,  €ît 
le  discours  éloquent  qu'il  prononça  aux  Jaco- 
bins à  cette  occasion;  mais  ce  que  l'on  ne  sait 
pas  assez,  ce  sont  les  efforts  plus  fructueux  qiae 
ee  même  collègue  fit  à  son  retour  à  Metz  pour 
prévenir  les  effets  de  l'engouement  que  le  traître 


(1)  Premier   supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  26  août  1793. 
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Lafayette  avait  sn  inspirer  ailleufs.  Anthoine 
réussit  tellement  à  démasquer  ce  général  astu- 
cieux que  ce  traître,  désespéré  de  ne  pouvoir 
capter  et  pervertir  l'opinion,  fut  contraint  de 
quitter  Metz  et  changea  de  commandement 
avec  le  vieux  Luckner  qu'il  avait  abusé. 

Mais  Lafayette  conserva  un  profond  ressenti- 
ment contre  le  patriote  qui  avait  eu  le  courage 
de  déchirer  le  voile  et  de  peindre  au  naturel  Fin- 
fâme  auteur  des  massacres  du  Champ -de-Mars. 
Aussi,  dans  sa  lettre  insolente  au  Corps  légis- 
latif, Lafayette  rappelle-t-il  un  fait  particulier 
à  la  ville  de  Metz,  où  il  inculpe  Anthoine  dans  le 
même  temps  qu'un  second  Larivière,  à  ses  or- 
dres, prononçait  un  mandat  d'amener  contre 
notre  collègue,  et  que  les  administrations  pro- 
testaient contre  la  journée  du  20  juin. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  qu'a  dit  le  préopinant 
sur  la  journée  plus  mémorable  du  10  août,  dans 
laquelle  Anthoine  figura  glorieusement.  Depuis, 
il  a  toujours  marché  dans  la  ligne  des  principes 
et  du  patriotisme  le  plus  pur;  et  si  la  mort  l'a 
enlevé  à  la  fleur  de  l'âge,  on  peut  assurer  que 
c'est  par  une  suite  de  ses  fatigues,  depuis  quatre 
années  qu'il  a  soutenu  laborieusement  notre 
sainte  Révolution.  Je  termine  en  appuyant  les 
propositions  de  mon  collègue  Levasseur. 

Un  des  membres  de  la  Convention  [Fabre 
d'Églantixe  (1)]  se  plaint  de  ce  que  le  décret 
qui  ordonne  la  confiscation  de  tous  les  biens 
appartenant  aux  Espagnols  domiciliés  en  France, 
ou  à  des  hommes  domiciliés  en  Espagne,  ne  soit 
pas  exécuté.  Un  autre  membre  [Ramel  (2)]  ob- 
serve que  le  mode  d'exécution  n'a  pas  encore 
été  fixé  et  que  le  comité  des  finances  est  prêt  à 
faire  son  rapport.  La  Convention  ordonne  qu'il 
sera  entendu  demain.  Les  propositions  suivantes, 
relatives  aux  déclarations  à  faire  par  ceux  qui 
sont  dépositaires  des  biens  situés  en  France, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  appartenant  à 
des  Espagnols,  sont  adoptées  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1". 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  lui  rendra  compte 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exécution  du 
décret  du  16  de  ce  mois,  concernant  le  séquestre 
mis  sur  les  biens  des  Espagnols,  situés  ou  déposés 
en  France. 

Art.  2. 

«  Tous  dépositaires  des  biens  appartenant  aux 
Espagnols  ou  domiciliés  en  Espagne,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  et  sous  quelque  forme  qu'ils 
soient  représentés,  seront  tenus  d'en  faire  leur 
déclaration  à  la  municipalité  du  lieu  de  leur 
résidence,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la 
publication  de  la  présente  loi,  sous  peine  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  du  dépôt  qu'ils  auraient 
caché. 

Art.  3. 

«  Ces  dépositaires  demeureront  séquestrés  de 
ces  biens  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné (3).  > 


(1)  D'après  la  minute   des  Archives  et  les 
rendus  des  journaux. 

(2)  D'après  le  compte  rendu  du  Moniteur. 

(3)  P,  V.,  t.  19,  p.  303. 


comptes 


Compte  tRENiru  du  Moniteur  universel  (1). 

Fabre  d'Églantine.  Vous  avez  décrété  la  con- 
fiscation de  tous  les  biens  appartenant  aux  Es- 
pagnols, cependant  ce  décret  n'a  pas  encore  été 
exécuté,  et  les  Espagnols  ont  tronnvé  le  moyen 
d'en  éluder  l'effet,  en  transmettant  leurs  fonds 
en  d'autres  mains.  Je  demande  que  tous  ceux 
qui  sont  dépositaires  de  fonds  appartenant  à 
des  Espagnols  ou  à  des  hommes  domiciliés  en 
Espagne,  soient  tenus  de  le  déclarer,  sous  peine 
d'une  amende  égale  à  la  somme  dont  ils  sont 
dépositaires. 

Ramel.  Ce  décret  n'a  pas  pu  être  exécuté,  car 
la  Convention  n'a  pas  encore  présenté  le  mode 
d'exécution.  Le  comité  des  finances  est  prêt  à 
vous  faire  son  rapport  sur  cet  objet.  Je  prie  la 
Convention  de  décider  quel  jour  vous  voudrez 
l'entendre. 

La  Convention  décrète  que  son  comité  fera 
son  rapport  demain. 

Une  discussion  importante  est  ouvoirte  sur  les 
subsistances;  la  proposition  d'un  des  membres 

[GuiLLEMARDET  (2)]  cst  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
créé  une  commission  de  6  membres,  qui  s'occu- 
pera, sans  délai,  d'un  projet  de  loi  définitif  sur  les 
subsistances.  Le  bureau  est  chargé  d'en  présenter 
les  membres,  séance  tenante  (3).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4). 

Gnillemardet.  Vous  avez  décrété  que  les 
membres  de  votre  comité  d'agriculture  seraient 
renouvelés;  cela  n'atteint  pas  votre  but.  Je  de- 
mande qu'il  soit  formé  une  commission  de 
5  membres,  que  vous  chargerez  de  vous  présenter 
dans  le  plus  court  délai,  un  projet  de  loi  sur  les 
subsistances. 

Chabot,  Il  faut  au  peuple  plus  que  des  espé- 
rances. J'ai  entendu  dire  dans  cette  enceinte  que 
plus  on  parle  ici  de  subsistances,  plus  on  affame 
le  peuple;  et  moi  je  dis  que  c'est  parce  qu'on 
n'en  parle  pas  assez  que  la  République  pousse 
des  cris  de  douleur.  C'est  parce  qu'on  ne  s'oc- 
cupe pas  des  moyens  d'écarter  la  famine,  que  la 
famine  menace  le  peuple.  On  parle  de  la  loi  du 
maxirnum;  mais  j'annonce  que  cette  loi  ne  pourra 
être  rapportée  sans  opérer  la  plus  violente  se- 
cousse dans  la  RépubUque.  C'est  au  contraire 
en  rendant  cette  mesure  générale,  que  vous  sau- 
verez le  peuple  de  la  famine  qui  le  menaœ.  (On 
murmure.)  Je  le  dis,  parce  que  je  crois  que  c'est 
la  seule  mesure  efficace.  *;  ,'; 

Je  sens  que  tôt  ou  tard  Paris  manquera  de 
pain,  tant  qu'on  aura  la  faculté  de  venir  cher- 
cher du  pain  à  Paris.  Le  seul  moyen  d'empêcher 


(i)  Moniteur  universel  du  mercredi  28  a-.iftt  1793, 
p.  1022,  coi.  1.  —  Cf.  Journal  des  Dt'bats  et  (fes  Dé- 
crets {w  342,  p.  351).  —  L'Auditeur  national  (a»  ^19, 
p.  4.)  —  Annales  patriotiques  et  lilteraires  In'  i39, 
p.  1098,  col.  1). 

(2)  D'après  la  m.inute  des  Archives  et  les.  comptes 
rendus  des  journaux. 

(3)  P.  V.,  t.  19,  p.  306. 

(4)  Moniteur  universel  du  mercredi  28  août  1193, 
p.  1022,  col.  2.  —  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets (n°  342,  p.  353).  —  L'Auditeur  national  {n°  339, 
p.  S).  — ^  Mercure  universel  du  mardi  2"  août  l':93 
(p.  -416,  col.  1).  —  AnneUes  patriotiques  et  liUéraires 
(n°  239,  p.  1097,  col.  %}. 
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qu'on  enlève  le  pain  de  Paris,  c'est  d'étendre  à    / 
toute  la  KépubUque  la  mesure  que  vous  avez 
adoptée  pour  cette  viUe. 

Thnriot.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'objet  des 
subsistances  ne  doive  exciter  la  sollicitude  des 
représentants  du  peuple;  mais  ce  n'est  pas  avec 
des  idées  qui  ne  sont  pas  méditées,  qu'on  peut 
arriver  au  résultat  qu'on  se  propose.  Nos  enne- 
mis se  servent  de  la  famine  pour  armer  les  ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres.  Vous  aviez  pris 
une  grande  mesure  contre  eux,  en  fixant  un 
maximum  décroissant.  Mais  l'avidité  du  cxiltiva- 
tcTor,  les  calculs  des  administrateurs  ont  détruit 
l'effet  de  cette  sage  loi. 

Si  l'on  a  vu  les  subsistances  manquer  dans 
plusieurs  points  de  la  Eépublique,  c'est  à  ces 
hommes  qu'on  doit  le  reprocher.  Gardez-vous 
bien  de  rapporter  cette  loi  du  maximum;  car 
bientôt  on  verrait  le  prix  des  grains  monter  à 
un  tel  prix  que  le  pauvre  ne  pourrait  plus  y 
atteindre.  Il  y  a  en  France  des  grains  pour  deux 
ans  ;  et  lorsque  vous  avez  donné  aux  administra- 
tions de  districts  et  de  cantons  le  droit  de  faire 
apporter  des  grains  dans  les  marchés,  il  est  éton- 
nant que  les  administrations  ne  puissent  pas 
dire  aux  cultivateurs  :  apportez  les  grains  que 
vous  possédez,  on  vous  les  paiera  au  taux  fixé 
par  la  loi;  si  vous  refusez,  on  exercera  contre 
vous  toute  la  rigueur  des  lois. 

Je  demande  que  la  commission  soit  à  l'instant 
nommée,  qu'elle  prenne  en  considération  l'effet 
de  la  mesure  proposée  par  Chabot.  Si  elle  est 
trouvée  bonne,  qu'elle  soit  adoptée.  Je  fais  une 
dernière  observation,  il  faut  que  les  citoyens 
soient  en  garde  de  deux  côtés,  contre  les  admi- 
nistrateurs qui  néghgent  de  faire  exécuter  les 
lois,  et  contre  ces  hommes  exagérés  dont  les  opi- 
nions ne  tendent  qu'à  exciter  des  soulèvements 
et  empêcher  ainsi  la  circulation  des  subsistances. 

(La  Convention  décrète  la  création  d'une  com- 
mission de  5  membres.  ) 

Des  citoyennes  demandent  à  présenter  une  pé- 
tition à  la  Convention.  Elles  sont  admises  à  la 
Ibarre.  Elles  sollicitent  la  destitution  des  ci-devant 
nobles,  de  tous  les  emplois  dont  ils  sont  pourvus; 
celle  de  tous  les  administrateurs  coupables;  enfin, 
la  création  de  h:ibunaux  extraordinaires  en  assez 
grand  nombre,  pour  que  le  peuple,  avant  de  partir 
pour  les  irontières,  soit  assuré  de  la  punition  de 
tous  ceux  qui  conspirent  dans  l'intérieur. 

Les  pétitionnaires  sont  admises  à  la  séance  (1). 
Suit  la  teneur  de  la  pétition  de  ces  citoyennes  (2)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Justement  indignées  des  prévarications  sans 
nombre  qui  ont  eu  lieu  dans  les  ministères,  et 
notamment  dans  celui  de  l'intérieur,  dont  le 
ministre  en  a  été  quitte  pour  abandonner  son 
poste  en  donnant  sa  démission,  nous  venons 
vous  demander  l'exécution  des  lois  constitution- 
nelles. 


(1)  P.  V.,  t.  19,  p.  306. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  638.  — 
D'après  le  Moniteur  (n"  240,  du  mercredi  28  août  1793, 

S.  1022,  col.  2.),  il  s'agit  d'une  députation  de  la  société 
es  républicaines  révolutionnaires  et  la  pétition  aurait 
été  lue  par  la  citoyenne  Lacombe. 


«  Nous  ne  l'avons  pas  acceptée  des  premiers, 
la  Constitution,  pour  que  l'anarchie  et  le  règne 
des  intrigants  se  prolonge  sans  cesse.  Assez  la 
guerre  de  calcul  a  duré;  il  est  temps  enfin  que 
les  enfants  de  la  Uberté  se  sacrifient  pour  leur 
patrie  et  non  pas  à  l'ambition  et  à  l'orgueil  d'un 
tas  de  scélérats  qui  sont  à  la  tête  de  nos  armées. 
Faites  voir  par  la  destitution  de  tous  les  nobles 
que  leurs  défenseurs  ne  sont  pas  parmi  vous; 
empressez -vous  surtout  de  prouver  à  la  France 
entière,  par  des  effets,  que  l'on  n'a  pas  fait  venir 
à  grands  frais  de  tous  les  coins  de  la  Eépublique 
les  envoyés  d'un  grand  peuple,  pour  jouer  sim- 
plement une  scène  pathétique  au  Champ -de- 
Mars;  montrez-nous  que  cette  Constitution  que 
nous  avons  cru  accepter  existe  et  doit  en  effet 
faire  notre  bonheur,  car  il  ne  suffit  pas  de  dire 
au  peuple  que  son  bonheur  s'approche,  il  faut 
encore  qu'il  pvdsse  en  sentir  les  effets,  et  une 
expérience  de  quatre  ans  de  malheur  lui  a  appris 
à  se  méfier  des  belles  promesses  que  l'on  n'a 
cessé  de  lui  faire;  il  doit  voir  avec  indignation 
que  des  hommes  gorgés  de  son  or  et  engraissés 
du  plus  pur  de  son  sang,  lui  prêchent  la  sobriété 
et  la  patience. 

«  Croyez-nous,  législateurs,  quatre  ans  de 
malheur  nous  ont  instruits  assez  pour  savoir 
démêler  l'ambition  sous  le  masque  même  du 
patriotisme  ;  nous  ne  croyons  plus  à  la  vertu  de 
ces  hommes  qtii  sont  réduits  à  se  louer  eux- 
mêmes;  il  nous  faut  enfin  plus  que  des  mots 
pour  que  nous  croyions  que  l'ambition  ne  règne 
pa.s  dans  vos  comités.  Organisez  le  gouverne- 
ment d'après  la  Constitution.  En  vain  on  nous 
dirait  que  la  France  est  perdue  par  cette  me- 
sure, sa  perte  ne  peut  être  là  oiila  responsabilité 
des  agents  n'est  plus  un  vain  mot  ;  là  oii  le  mi- 
nistre prévaricateur  serait  sûr  de  porter  sa  tête 
sur  l'échafaud  :  enfin  nous  ne  voyons  que  la 
perte  des  intrigants. 

«  Dans  un  pays  où  les  lois  sont  strictement 
observées,  voulez-vous  que  nous  croyions  que 
les  ennemis  de  la  patrie  n'ont  pas  des  défenseurs 
officieux  dans  votre  sein?  Destituez  tous  les 
nobles  sans  exceptions;  s'il  en  est  quelques-uns 
parmi  eux  de  bonne  foi,  ils  en  donneront  la 
preuve  en  sacrifiant  volontairement  au  bonheur 
de  letir  patrie. 

«  Ne  craignez  pas  de  désorganiser  l'armée, 
plus  un  général  a  de  talents,  alors  qu'il  est  mal 
intentionné,  et  plus  il  est  urgent  de  le  faire  rem- 
placer; ne  faites  pas  l'injustice  aux  patriotes  de 
croire  qu'il  n'est  pas  parmi  eux  des  hommes  ca- 
pables de  commander  nos  armées;  prenez-moi 
quelqu'un  de  ces  braves  mihtaires  dont  le  talent 
et  le  mérite  ont  été  sacrifiés  à  l'ambition  et  l' or- 
gueil de  la  caste  ci-devant  privilégiée  :  si  sous 
le  règne  du  despotisme  leurs  crimes  obtenaient 
la  préférence,  sous  celui  de  la  liberté  les  vertus 
doivent  l'emporter. 

Vous  avez  rendu  un  décret  par  lequel  tous  les 
gens  suspects  doivent  être  mis  en  état  d'arresta- 
tion, mais  je  vous  le  demande,  cette  loi  n'est- 
elle  pas  dérisoire  lorsque  ce  sont  les  gens  sus- 
pects eux-mêmes  qui  sont  tenus  de  la  faire  exé- 
cuter. 

«  Ah  !  législateurs,  est-ce  ainsi  que  l'on  se  joue 
du  peuple?  Voilà  donc  cette  égalité  qui  devait 
faire  la  base  de  son  bonheur;  voilà  la  récom- 
pense des  maux  incalculables  qu'il  a  soufferts 
si  patiemment.  Non,  il  ne  sera  pas  dit  que  ce 
peuple  réduit  au  désespoir  sera  obligé  de  se  faire 
justice  lui-même.  Vous  allez  la  lui  rendre  en  des- 
tituant tous  les  administrateurs  coupables,  en 
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créant  des  tribunaux  extraordinaires  en  assez 
grand  nombre  pour  que  le  peuple,  avant  de  par- 
tir pour  les  frontières,  dise  :  «  Je  suis  tranquille 
«  sur  le  sort  de  ma  femme  et  de  mes  enfants,  j'ai 
«  vu  périr  sous  le  glaive  de  la  loi  tous  les  cons- 
«  pirateurs.  » 

«  Décrétez  ces  mesures,  législatetirs,  et  la  levée 
des  hommes  en  masse  :  vous  aurez  sauvé  la  pa- 
trie. 


Signé 


Champion, 
secrétaire; 


orésidente;   Lacombe, 
ÎARRÉ,  secrétaire.  » 


Suit  la  teneur  de  la  réponse  faite  à  la  députa- 
lion  par  le  Président,  diaprés  le  Mercure  univer- 
sel (1)  : 

Le  Président.  Les  principes  généraux  que  vous 
énoncez  ont  été  depuis  longtemps  consacrés  par 
la  Convention.  Sans  doute,  sous  le  masque  du 
patriotisme,  vous  avez  découvert  des  méchants, 
des  ennemis  du  peuple;  mais  ce  n'est  pas  parmi 
les  mères  de  famUle  que  l'on  pourrait  les  trouver, 
elles  qui  conservent  leur  esprit  pour  l'exécution 
des  lois  et  des  principes.  Il  est  dans  cette  Assem- 
blée des  hommes  d'un  vrai  patriotisme;  il  en  est 
beaucoup,  et  cette  Assemblée  est  au-dessus  de 
toute  atteinte;  elle  se  reposera  toujours  sur  la 
force  du  peuple;  elle  vous  invite  aux  honneurs 
de  la  séance. 

Le  bureau  de  la  Convention  présente  la  liste 
des  membres  qu'il  a  été  chargé  de  proposer  pour 
composer  la  Commission  qui  doit  s'occuper  du 
projet  de  loi  sur  les  subsistances.  Cette  liste  a  été 
adoptée  en  ces  termes  : 

«  Sur  la  présentation,  faite  par  le  bureau  de  la 
Convention  nationale,  de  6  membres  qui  doivent 
composer  la  commission  créée,  par  décret  de  ce 
jour,  pour  s'occuper,  sans  délai,  d'un  projet  de 
loi  définitif  sur  les  subsistances,  la  Convention 
nationale  nomme,  pour  composer  cette  Commis- 
sion, les  citoyens  Jay-de-Sainte-Foy,  Chabot, 
Coupé,  Boucher-Saint-Sauveur,  Danton  et  Mer- 
lino  (2).  ') 

Le  compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3) 
les  nomme  dans  l'ordre  suivant  : 

«  Les  membres  de  cette  commission  sont  :  Jay- 
Sainte-Foy,  Coupé  (de  l'Oise),  Boucher-Saint- 
Sauveur,  Danton,  Chabot,  Merlinot.  » 

Plusieurs  députations  des  habitants  composant 
les  communes  du  canton  de  Vincennes  sont 
admises  à  la  barre,  et  exposent  que  les  subsis- 
tances manquent.  Ces  citoyens  demandent  à  la 
Convention  de  prendre  des  mesures  promptes 
pour  faire  cesser  le  fléau  qui  les  accable. 

Le  Président  a  répondu  avec  intérêt  et  sensibi- 
lité; les  députations  ont  été  admises  à  la  séance, 
et  leur  demande  a  été  renvoyée  à  la  Commission 
des  Six,  qui  vient  d'être  créée  pour  les  subsis- 
tances (4). 


(1)  Mercure  universel  du  mardi  27  août  1793, 
p.  416,  col.  1.  —  Voir  aussi  :  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets  (a°  342,  p.  332).  —  L'Auditeur  national 
(n»  339,  p.  5).  —  Annales  patriotiques  et  littéraires 
(n"  239,  p.  1097,  coi.  2).  —  Journal  de  la  Montagne, 
(n*  86,  p.  586,  col.  2). 

(2)  P.  V.,  t.  19,  p.  306. 

(3)  Moniteur  universel  du  mercredi  28  août  1793, 
p.  1021,  coL  2.  —  Voir  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (n»  342,  p.  354). 

(4)  P.  V.,  t.  19,  p.  307. 


La  pétition  des  habitants  du  canton  de  Vin- 
cennes est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  citoyens  habitants  des  communes  composant 
le  canton  de  Vincennes,  à  la  Convention  natio- 
nale. 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Les  enfants  d'une  même  famille,  dans  leurs 
peines  comme  dans  leurs  dangers,  croient  ne 
devoir  demander  assistance  et  secours  qu'au 
chef  commun  qui  doit  veiUer  sur  leurs  besoins. 

«  C'est  donc  à  vous,  législateurs,  en  qui  le 
peuple  a  placé  sa  confiance,  à  ne  point  trahir 
son  attente  en  justifiant  du  résultat  de  votre 
sollicitude  pour  lui. 

«  Le  premier  des  devoirs  d'un  père,  c'est  d'as- 
surer la  subsistance  de  ses  enfants.  Citoyens, 
nous  sommes  tous  enfants  de  la  patrie;  vous 
devez  nous  reconnaître  à  notre  respect,  à  l' appa- 
reil paisible  avec  lequel  nous  nous  présentons 
devant  vous,  et  surtout  à  la  confiance  touchante 
avec  laquelle  le  besoin  le  plus  impérieux  nous 
force  de  vous  demander  pourquoi  nous  sommes 
privés  aujourd'hui  de  partager  avec  nos  frères 
de  Paris  l'aUment  de  première  nécessité,  nous 
qui  leur  fournissons  journellement  les  denrées 
nécessaires  à  leur  subsistance  et  que  nous  n'ar- 
rachons à  la  terre  qu'à  force  de  sueurs  et  de  tra- 
vaux. 

«  On  nous  objectera  peut-être  qu'il  nous  est 
loisible  de  nous  approvisionner  dans  nos  cam- 
pagnes et  dans  les  marchés  environnants;  mais 
comment  les  municipalités  sans  avances,  et  les 
citoyens  indigents  atteindraient -ils  au  prix  exces- 
sif où  les  approvisionnements  de  Paris  ont  fait 
monter  les  grains  et  les  farines  ;  la  nécessité  leur 
a  fait  violer  sans  doute  la  loi  du  maximum,  et 
cette  violation  même  est  une  calamité  pour  nos 
campagnes. 

«  Citoyens,  nos  femmes,  nos  enfants  nous  de- 
mandent du  pain,  et  nous  n'avons  que  des 
larmes  à  leur  donner;  nos  coeurs  sont  déchirés 
de  ce  spectacle  affreux. 

«  Législateurs,  nous  vous  rendons  la  justice 
de  croire  que  votre  sensibilité  en  est  émue;  il  n'y 
a  pas  un  moment  à  perdre.  La  faim,  l'horrible 
faim  assiège  nos  foyers.  Législateurs,  si  vous  ne 
prenez  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
efiicaces  pour  repousser  ce  funeste  fléau,  vous 
aurez  bientôt  la  douleur  de  voir  le  fils  expirer 
sur  le  sein  de  sa  mère  et  leurs  malheureux  pères 
étendre  vers  vous  des  bras  desséchés  par  la  faim 
et  par  le  désespoir. 

«  Leur  dernier  vœu  en  expirant  sera  encore 
pour  le  bonheur  de  la  patrie. 

«  Signé  :  J.-L.  Vienot,  maire.  » 

Dans  le  dossier  des  Archives  se  trouve  la  mirwie 
d'une  pétition  des  cantons  voisins,  dont  nou^  re- 
produisons la  copie  (2)  : 

«  Citoyens  mandataires  d'un  peuple  libre, 
généreux  et  magnanime. 

Une  portion  de  ce  peuple,  les  cantons  de  Mon- 
treuil  et  Charenton,  hommes,  femmes  et  en- 


(i)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  638. 
(2)  Ibid. 
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fants  s'adressent  à  vous  comme  auï  pères  de 
la  patrie  et  se  présentent  avec  cette  respec- 
tueuse confiance  d'enfants  qui  connaissent  et 
votre  sollicitude  et  votre  autorité. 

«  Nous  vous  bénissons  de  nous  avoir  donné 
une  Constitution  selon  nos  vœux,  mais  nous  ne 
pouvons  continuer  à  vous  bénir  et  à  chérir  cette 
Constitution  si  vous  ne  prenez,  dans  votre  sa- 
gesse, des  mesures  tellement  grandes,  tellement 
efficaces  que  nos  subsistances  soient  assurées  et 
faciliter  à  chacun  des  citoyens,  selon  ses  besoins 
et  ceux  de  sa  famille. 

«  Notre  détresse  est  celle  de  la  famine  et  il 
n'en  est  point  de  plus  terrible  et  de  plus  meur- 
trière pour  l'humanité  que  la  privation  du  pain. 

«  Le  premier,,  le  plus  sacré  des  devoirs,  pour 
un  père,  c'est  de  pourvoir  à  la  nourriture  de  ses 
enfants.  Ces  vérités  sont  dans  la  nature,  elles 
sont  éternelles  et  par  conséquent  impérieuses  au 
premier  chef.  Les  grands  moyens  reposent  sur 
vous  seuls;  vous  seuls  vous  en  ferez  éprouver 
les  pressants  et  salutaires  effets. 

«  Nous  avons  voulu  la  Eépublique,  et  nous 
l'avons;  mais  pour  la  soutenir,  il  faut  avant  tout 
du  pain,  ensuite  du  fer.  Le  courage  et  la  valeur 
dont  nous  nous  sentons  capables  feront  le  reste  ; 
et  le  reste  sera  le  tombeau  de  nos  ennemis. 

«  Ce  26  août  1793,  l'an  II  de  la  Eépublique 
française. 

«  Signé  :  Alexandke,  procureur  de  la  commune 
de  Conflans-Charenton  et  dépen- 
dances. » 


"Le  compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1) 
donne  une  version  un  peu  différente  du  discours 
prononcé  par  V orateur  de  la  députation  des  citoyens 
de  Vincennes  admise  à  la  barre  : 

L'orateur  de  la  députation  :  Citoyens  législa- 
teurs, naguères  nous  sommes  venus  ici  vous 
témoigner  notre  allégresse  en  acceptant  la  Cons- 
titution; aujourd'hui,  nous  venons  vous  faire 
entendre  des  cris  de  douleur,  que  nous  arrachent 
et  la  faim,  et  la  rigueur  avec  laquelle  on  nous 
empêche  de  tirer  notre  pain  de  Paris?  Citoyens 
législateurs,  lorsque  les  habitants  de  tous  les 
cantons  qui  composent  le  district  de  Vincennes, 
manquent  de  vivres,  pourquoi  ne  leur  est -il 
pas  permis  de  partager  le  pain  avec  leurs  frères 
de  Paris?  Ne  donnons-nous  pas  à  ceux-ci  les 
aliments  que  nous  récoltons  dans  nos  champs? 
On  nous  dira  peut-être,  pourquoi  ne  vous  appro- 
visionnez-vous pas  dans  les  marchés  de  votre 
arrondissement.  Sans  doute  cette  question  serait 
juste,  si  les  approvisionneurs  de  Paris  n'avaient 
pas  violé  eux-mêmes  la  loi  du  maximum,,  et 
arraché  les  subsistances  des  lieux  que  nous 
habitons.  La  faim  nous  presse,  elle  assiège 
nos  foyers,  et  si  vous  n'apportez  un  remède  à 
nos  maux,  bientôt  vous  verrez  le  fils  expirer 
sur  le  sein  de  sa  mère,  et  les  pères  expirant 
tendre  les  bras  vers  vous,  et  vous  demander  les 
moyens  de  prolonger  leur  misérable  existence. 
(En  montrant  un  morceau  de  pain  noir.)  Non 
seulement  nous  manquons  de  pain,  mais  il  est 
tellement  mauvais  qu'il  est  impossible  d'en 
manger.  Citoyens  législateurs,  pourquoi  voyons- 
nous,  sur  toutes  les  portes  des  citoyens  de  Paris, 
des  placards  où  sont  écrits  ces  mots  :  Liberté, 


(l)  Moniteur  universel  du  mercredi  28  août  1793, 
p.  1022,  col.  2. 


égalité,  fraternité  ou  la  mortf  Et  pourquoi,  lors 
que  nous  nous  présentons  aux  barrières  de 
Paris,  nous  reçoit -on  avec  des  canons? 

Le  Président.  L'aristocratie,  l'avarice  et  la 
tyrannie  coalisées  font  tous  leurs  efforts  pour 
perdre  la  liberté,  ils  mettent  tout  en  usage  pour 
réussir;  et  la  ConvenJ;ion  n'a  cessé  de  veiller 
pour  déjouer  leurs  complots.  Elle  a  une  dernière 
conspiration  à  déjouer;  c'est  celle  qui  a  pour  but 
d'affamer  le  peuple  et  surtout  celui  que  renferme 
cette  grande  cité.  Mais  ce  n'est  pas  assez  que 
la  Convention  veille,  il  faut  qu'elle  soit  secondée 
par  ceux  qui  sont  dépositaires  d'une  portion 
de  l'autorité  nationale,  et  qui  trop  souvent 
ont  trahi  leurs  devoirs.  Eespectez  les  lois,  ayez 
confiance  dans  vos  représentants,  et  soyez  sûrs 
qu'ils  ne  négligeront  rien  pour  apporter  remède 
à  vos  maux.  La  Convention  vous  invite  à  assister 
à  sa  séance. 

L'orateur  :  Nous  sommes  sensibles  à  l'invi- 
tation de  la  Convention  ;  mais  les  travaux  de  la 
campagne  nous  appellent. 

Au  nom  du  comité  des  finances,  le  rapporteur 
[Mallarmé  (1)]  présente  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Sur  la  réserve  de  498,200,000  livres  qui  est 
destinée  à  la  dépense,  il  sera  converti  150  mil- 
lions d'assignats  de  50  livres  en  pareille  somme 
de  400  livres  (2). 

Le  même  rapporteur  [Mallarmé]  demande  des 
adjoints  au  comité  des  finances,  et  la  Convention 
nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Sur  la  proposition  faite  par  le  rapporteur  du 
comité  des  finances,  la  Convention  nationale  dé- 
crète que  les  citoyens  Launay  (d'Angers),  Ve- 
nard  (de  Seine-et-Oise),  Jacob  (de  la  Meurthe), 
Charrel  et  Mailhe  seront  adjoints  au  comité  des 
finances  (3).  » 

Le  rapporteur  [Poisson  (4)]  du  comité  de  sur- 
veillance des  vivres,  habillements  et  charrois  mi- 
litaires, présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  surveillance  sur  les  vivres,  habille- 
ments et  charrois  militaires,  décrète  : 

Art.  l^"". 

«  Les  ouvriers  et  fournisseurs,  créanciers  de  la 
compagnie  Masson,  dénommés  au  bordereau 
annexé  à  la  minute  du  présent  décret,  montant 
à  286,883  liv.  13  s.,  présenté  et  certifié  par  le 
citoyen  d'Espagnac,  seront  payés  par  la  Tré- 
sorerie nationale  des  sommes  pour  lesquelles 
ils  sont  compris  audit  bordereau. 

Art.  2. 

((  Les  employés  de  l'administration  de  ladite 
compagnie,  compris  au  bordereau  pour  la  somme 


[D  D'après  la  minute  des  Archives  et  le  compte  rendu 
du  Journal  de  la  Montayne  (n°  86,  p.  586,  col.  2). 

(2)  P.  V.,  t.  19,  p.  307. 

(3)  IMd. 

(4)  D'après  la  minute  des  Ai<chives. 
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de  12,850  livres,  en  seront  distraits,  sauf  leur  re- 
cours contre  la  Compagnie  Masson,  afin  d'obtenir 
leur  paiement,  au  moyen  de  auoi  ledit  bordereau 
demeure  réduit  à  274,033  liv.  13  s. 

Art.  3. 

«  Le  paiement  des  ouvriers  et  fournisseurs 
créanciers  de  ladite  Compagnie  leur  sera  fait  sur 
leurs  quittances  au  bas  de  leurs  mémoires  ou  bons, 
arrêtés  et  reconnus  par  ledit  Espagnac,  sous 
sa  responsabilité. 

Art  4. 

«  Lesdits  mémoires  ou  bons  seront,  avant  le 
paiement,  présentés  au  comité  de  surveillance 
sur  les  vivres,  habillements  et  charrcHS  mili- 
taires (1).  » 

8uit  la  teneur  du  bordereau  annexé  à  la  mi- 
nute du  Décret  (2) 

ÉTAT  des  sommes  à  payer  aux  fournisseurs  de 
V administration  des  charrois  des  armées,  tant 
en  charronnage  qu^en  bourrellerie. 


NOMS    DES    FOLRNISSEUaS 

CHARIOTS 

fournis. 

SOMMES 

à  payer. 

Blanc,  rue  Française 

iRavet . 

2 
2 
2 
2 
2 
2 
1 
1 
1 
2 
1 
1 

3 
1 
1 
2 
1 
1 
3 
1 
2 
1 
5 
2 
2 
1 
2 
1 
i 
2 
1 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
1 
2 
2 
3 
1 
3 
3 

liv.    «. 

1.840    » 
2.000    » 
2.000    » 
1.840    j> 
1.840    » 
2.000    » 
1.000    » 
920    » 
920    » 
1.840    » 
1.000    » 
1.000    .. 
1.910    » 
3.000    >> 
1.000    » 
1.000    » 
2.000    » 
1.000    » 
1.000    » 
2.330    » 
1.000    » 
2.000    » 
955    » 
4.930    » 
1.840    » 
2.000    » 
933    » 
2.000    » 
1.000    » 
3.920    » 
2.000    » 
1.000    » 
2.000    » 
1.910    » 
2,000    » 
2.000    » 
1.840    » 
1.840    » 
920    » 
1.840    » 
1.840    » 
3.000    » 
900    y 
900    t, 
840    » 

Marchand 

Renard   

Dovisard 

BeuwiUe 

Blanc,  rue  Neuve-des-Victoires .   . 
Qnesvin 

Montigaud,  de  l'Arsenal 

Chavrier 

Eccard .       .    .   . 

des  Essards 

Tausson 

Badaure 

"Toulmai 

Arreiter 

Pierre  Meunier 

Langot 

'Robin 

V'»  Tonnelier 

Benard,  rue  Saint-Martin 

Berger 

Bourgongna  

Davio 

Daldringen 

Camel 

Bichard,  rue  de  la  Chaise  .... 
Langlois 

Simon  Quesrin,  . 

Brincard 

B(jnnet 

Dnpuis 

Beanpuy 

Javey  

Vincent >    .    .   .   . 

Claveau 

Thuette 

Gaudiot 

Le  Sueur  

Normand 

Le  Roy,  rue  Saint-Louis 

Briseux 

Pillet  (pour  charrettes) 

Meller  (pour  charrettes) 

Total  des  chariots  et  charrettes , 

82 

77.110    » 

Mémoires  de  différentes  fournitures. 


(2)  P.  V.,  t.  19,  p.  307. 

(S)  Archives  nationales,  carton  C  264,  dossier  604. 


NOMS  DES  FOCRNISSEURS 


Meunier 

Duloc 

Hugnin 

.Meller 

Bonnet   .   

Daldingen 

Davio 

Javey  

Le  Comte,  peintre 

Rameau,  bourrelier 

c,..^^^Ar.^  i  Barrct.  sellier 

Suspendre  |       _    -  ^^^^^  mémoire  .   .   .   . 

Jacot,  coutelier 

Barnier,  pour  charbon  de  terre 

Chapet,  maréchal    expert,  acompte  de  son 

mémoire 

Berteaut,    pour  2092  sacs  à  bouche,  façon  et 

fourniture  de  corde 

Te.xier,  pour  peinture  de  22  chariots  .   .   .   . 

DerenemenO,  pour  81  bannes 

Bas.selot,  pour  soufflets 

Halley,  corroyeur 

Guérin ,  .   .   , 

Chevalier,  serrurier,  nn  mémoire 

—  autre  mémoire 

—  autre  mémoire 

Marais,  menuisier,  un  mémoire 

Suros,  acompte  pour  fourniture  de  drogues  . 
Folzer,    charron,  acompte  pour  raccommo- 
dages   

Claveau,  mémoire  arrêté  par  les  officiers 
municipaux  de  Chantilly,  charronnage.   . 

Berlin,  mémoire  arrêté  par  les  officiers 
municipaux  de  Chantilly,  pour  serrurerie. 

Landry,  payé  aux  compagnons  vanniers, 
suivant  le  mémoire  arrêté  par  la  muni- 
cipalité  de  Chantilly 

Puissot,  pour  ports  de  lettres  et  frais  de  bu- 
reaux  

Bouthars,  pour  mémoire  de  menuiserie.  .   . 

Auger,  mémoire  de  peinture  dans  les  bn- 
reau.x 

Auger,  mémoire  de  peinture 

—       mémoire  de  peinture 

A  payer    pour    les    «nployés 

Suspendre  ]  de  l'administration  pour  le 
mois  de  juillet 

Total 


Payable  pour  la  pro'vince  : 

Bizet,  pour  acompte  sur  deux  chariots.   .   . 

Dacquet,  pour  acompte  sur  dix  chariots  .  . 

(  Hilleret,    de    Péronne,     pour 

50  chariots  à  900  livres.  .   . 

Milleret,de  Péronne,  31  chariots 

non  peints,  pour  mémoire.  . 

numérotage   et    peinture  des 


Suspendre 


Capit,    pour 

charrettes 

Lassos,  numérotage  et  peintnre  des  «bar- 
rettes   

Bouvet,  pour  bourrellerie 

Bouvet,    pour    406   harnais    à 
lallemande .  .  . 


Suspendre 


mécai»itn  lation . 

Charrons  de  Paris 

Différentes  fournitures 

Payables  pour  la  province  .... 

Total  géîîêral 


BOUIfES 

à   payer. 


187  » 

70  » 

12  » 

36  » 

150  » 

360  » 

2.tO  » 

9  » 

9.705  (fâ 

6.2b0  » 

34.320  » 

9.172  » 

133  » 

6.393  » 

13.000  » 

836  » 

822  > 

1.360  » 

636  » 

12.770  » 

61  » 

130  . 

1.183  » 

1.143  » 

58  » 

1  200  » 

400  » 

1.890  13 

810  14 


2-21    » 

554  17 
6.149  17 

3.927  17 
256    » 

45    » 


12.830    » 


129.847  03 


1 .030    » 
3.2.T0    » 


45.000    » 


835 


678    » 
2.613  10 


24.300    » 


79.926  10 


77.110    » 

129.847    3 

79.^26  10; 


M 


Bon  potir  le  total  de  deux  cent  quatre-vingt- 
six  mille  huit  cent  quatre-vingt  trois  livres  treize 
sols. 

Ce  25  août,  'l'an  deuxième. 

Signé:  Ch.  T.  Sahuguet  d'Espagnac. 

Vu  et  certifié  pour  être  joint  au  projet  de  dé- 
cret de  la  Convention  nationale  de  ce  jour  vingt- 
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six  août  1793,  l'an  second  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Signé  :  J.  Poisson,  rapporteur  du  Comité. 

Un  des  Membres  de  la  Convention  [RiiHL(l)] 
demande  :  1°  que  les  prises  que  nos  corsaires 
feront  sur  les  bâtiments  des  villes  soi-disant 
anséatigues  soient  déclarées  de  bonne  prise; 
2°  que  le  comité  de  Salut  public  examine  si  le 
pavillon  des  vaisseaux  dd  Holstein  et  de  Wis- 
mard  doit  être  respecté.  La  Convention  natio- 
nale renvoie,  en  ces  termes,  les  deux  proposi- 
tions à  l'examen  du  comité  de  Salut  public. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  discussion,  renvoie  ces  deux  propositions  au 
comité  de  Salut  public  »  (2). 

La    note    suivante    figure    dans    le    dossier    des 
Archives  (3)  : 

Un  membre  [Riilil]  demande  que  le  pavillon 
des  bâtiments  des  soi-disant  viUes  anséatiques 
ne  soit  plus  respecté  et  que  les  prises  que  nos 
corsaires  font  svir  ces  villes  soient  déclarées 
de  bonne  prise,  parce  que  la  Hanse  n'existe 
plus  qu'en  imagination  et  que  les  villes  anséa- 
tiques telles  que  Hambourg,  Lûbeck  et  Brème 
sont  des  villes  impériales  qui  ont  accédé  aux 
conclusions  de  la  diète  de  Ratisbonne  contre 
la  France,  et  que  la  ville  de  Dantzig  est  au  pou- 
voir du  roi  de  Prusse;  il  demande  en  outre  que 
l'on  renvoie  au  comité  de  Salut  public  l'examen 
de  la  question  si  le  pavillon  de  Holstein  et  de 
Vismar  doit  être  respecté;  le  roi  de  Danemark 
n'étant  pas  en  guerre  avec  la  France,  mais  bien 
en  sa  qualité  de  duc  de  Holstein,  pays  qui  fait 
partie  de  l'Empire  germanique;  ce  qui  peut 
aussi  être  appliqué  au  roi  de  Suède  qui,  comme 
roi  de  Suède  est  neutre,  mais  qui,  comme  duc  de 
Poméranie  et  seigneur  de  Vismar,  est  en  armes 
contre  nous. 

Compte  eendu  du  Moniteur  universel  (4). 

Simond.  Citoyens,  les  bâtiments  qui  passent 
dans  la  Méditerranée  et  dans  la  mer  Noire 
portent  tous  le  pavillon  danois  ou  celui  des 
villes  anséatiques.  Les  pmssances  coalisées 
contre  la  liberté  de  la  France  profitent  de  ces 
pavillons  neutres  pour  approvisionner  leur 
pays  de  tous  les  objets  nécessaires  à  la  subsis- 
tance, et  le  décret  que  la  Convention  a  rendu 
en  faveur  des  villes  anséatiques  n'a  produit 
aucun  bien  à  la  France;  car  aucun  de  leurs 
vaisseaux  n'est  parvenu  dans  les  ports  de  la 
République.  Aujourd'hui,  que  nous  sommes 
sûrs  que  ces  villes  ont  concouru  aux  mesures 
prises  par  la  diète  de  Ratisbonne,  et  que  l'ex- 
portation de  grains  leur  a  été  défendue,  je 
demande  que  vous  les  déclariez  ennemies  de  la 
République,  ainsi  que  celles  appartenant  au 
roi  de  Danemark,  en  sa  qualité  de  duc  d' Hol- 
stein. 


(1)  D'après  la  minute  des  Archives.  Le  compte-rendu 
du  Moniteur  universel  que  nous  reproduisons  plus  loin 
attribue  à  Simond,  l'initiative  de  la  première  partie  de 
la  proposition  décrétée  par  la  Convention. 

(2)  P.  V.,  t.  19,  p.  308. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  264,  dossier  604. 

(4)  Moniteur  universel  du  mercredi  28  août  1793, 
p.  21,  col.  2.  — •  Voy.  aux  Annexes  de  la  séance  (an- 
nexe n°  3,  page  66)  les  comptes  rendus  de  la  discussion 
par  les  divers  journaux. 


Riihl.  Le  mot  de  villes  anséatiques  ne  pré- 
sente aucune  idée  fixe,  car  elles  ne  forment 
point  de  gouvernement  particulier.  Lorsque 
vous  les  attaquez,  elles  vous  disent  :  «  Nous 
gardons  avec  vous  une  neutralité  stricte;  vous 
devez  agir  de  même  à  notre  égard.  » 

Lorsqu'elles  sont  interpellées  par  l'Empire, 
elles  répondent  :  «  Nous  faisons  cause  commune 
avec  vous  et  nous  avons  fourni  notre  contin- 
gent. » 

Pour  traiter  avec  nous,  il  faut  former  un 
État;  or  les  villes  anséatiques  n'en  forment  plus 
un  depuis  la  paix  de  1695;  elles  n'ont  donc  pu 
vous  promettre  de  garder  une  neutralité  qu'il 
n'était  pas  en  leur  pouvoir  de  tenir.  Je  demande 
donc,  comme  le  préopinant,  que  vous  déclariez 
que  le  pavUlon  des  villes  anséatiques  ne  sera 
plus  respecté. 

Il  est  une  autre  proposition  dont  je  demande 
le  renvoi  au  comité  diplomatique;  c'est  de  savoir 
si  les  rois  de  Danemark  et  de  Suède  ne  sont 
pas  en  guerre  avec  la  France  ;  le  premier  comme 
duc  d' Holstein,  le  second  comme  duc  de  Pomé- 
ranie, et  pour  avoir,  en  cette  qualité,  fourni 
des  forces  contre  nous. 

Mailhe.  Sans  doute  les  villes  anséatiques  sont 
nos  ennemies,  puisqu'elles  ont  participé  aux 
mesures  prises  par  la  diète  de  Ratisbonne. 
Mais,  avant  d'adopter  une  proposition,  il  faut 
en  prévoir  les  suites.  Je  demande,  à  cet  égard, 
le  renvoi  au  comité  diplomatique  de  la  propo- 
sition de  Rhul,  ainsi  que  de  celle  relative  aux 
rois  de  Suède  et  de  Danemark. 

~^  Saint-André.  J'appuie  la  proposition  de 
Mailhe,  on  nous  a  fait  trop  d'ennemis,  en  nous 
forçant  d'adopter  précipitamment  des  propo- 
sitions qui,  envisagées  sous  leur  point  de  vue 
politique,  et  soumises  à  une  discussion  sage 
et  approfondie,  auraient  été  rejetées.  Je  sais  que 
la  République  n'a  pas  lieu  de  se  louer  de  la  con- 
duite des  villes  anséatiques,  mais  elles  sont  le 
grenier  de  l'Europe,  et  il  ne  faut  pas  par  une  me- 
sure inconsidérée  nous  priver  de  ressources 
qu'il  est  important  de  ménager.  Je  demande 
le  renvoi  de  toutes  les  propositions  au  comité  di- 
plomatique. 

Riihl.  J'observe  au  préopinant  qu'il  est  dé- 
fendu aux  villes  anséatiques  d'exporter  un  seul 
grain  de  blé. 

Toutes  les  propositions  sont  renvoyées  au 
comité  diplomatique. 

Le  rapporteur  [Gossuin  (1)]  de  la  Commission 
chargée  de  recueillir  les  procès-verbaux  d'accep- 
tation de  la  Constitution,  dit  que  les  citoyens 
du  département  du  Mont-Blanc  méritent  toute  la 
sollicitude  de  la  Convention  nationale  et  de  la 
iSrance  entière,  dans  la  circonstance  surtout  où 
partie  de  leur  territoire  est  envahie  par  les  Pié- 
montais.  Ils  ont  adopté,  presqu'à  l'unanimité, 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  l'acte 
constitutionnel.  Sur  14,225  votants,  13,892  y  ont 
adhéré;  il  ne  s'est  trouvé  que  303  refusants, 
lïeize  assemblées  primaires  de  ce  département 
ont,  en  outre,  voté  à  l'unanimité  l'acceptation 
de  l'Acte  constitutionnel. 

La  Convention  décrète  que  ce  rapport  sera 
inséré  dans  le  «  Bulletin  »  (2). 


(1)  D'après  le  compte  rendu  du  Moniteur  universel. 

(2)  P.  V.,  t.  19,  p.  308. 
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Compte  kendu  du  Moniteur  universel  (1)  ; 

Gossuin,  rapporteur  de  la  commission  chargée 
de  recueillir  les  procès -verbaux  d'acceptation  de  la 
Constitution.  Les  citoyens  du  département  du 
Mont-Blanc  méritent  toute  la  sollicitude  de  la 
Convention  nationale  et  de  la  France  entière, 
dans  la  circonstance  surtout  où  partie  de  leur 
territoire  est  envahie  par  les  Piémontais.  Ils  ont 
donné  une  grande  preuve  de  républicanisme  et 
d'amour  pour  leur  nouvelle  patrie,  en  acceptant 
presqu'à  l'unanimité  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  et  l'acte  constitutionnel.  Sur  14.225  vo- 
tants, 13.892  y  ont  adhéré;  il  ne  s'est  trouvé  que 
303  refusants;  les  assemblées  primaires  de  ce 
département  ont  en  outre  voté  l'acceptation  à 
l'unanimité,  sans  avoir  fait  mention  dans  leur 
procès-verbaux  du  nombre  des  citoyens  pré- 
sents. 

La  Convention  décrète  l'insertion  du  rapport 
au  Bulletin. 

L'on  reprend  la  discussion  sur  le  Code  civil. 

Le  titre  V,  intitulé  :  «  Des  rapports  entre  les 
pères  et  mères  et  les  enfants  »,  est  lu.  L'article 
1"  est  adopté.  L'article  2  est  amendé,  et  l'on  ren- 
voie au  comité  d'instruction  publique  l'examen 
de  cette  partie  de  l'article  concernant  les  devoirs 
des  paJents  relativement  à  l'éducation.  L'article 
3  a  été  rédigé  d'une  manière  différente.  Les  ar- 
ticles 4,  5,  6,  7  et  8  ont  été  décrétés.  L'article 
9  a  été  amendé  et  rédigé  d'une  autre  manière. 

Le  titre  IV  du  divorce  a  été  lu;  les  deux  pre- 
miers articles  ont  été  décrétés. 

Le  txoisième  a  été  amendé.  Les  articles  4  et  5 
ont  été  décrétés.  L'article  6  a  été  décrété  avec  un 
amendement. 

Ces  divers  articles  seront  insérés  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  où  l'on  fera  la  lecture  défi- 
nitive du  Code  civil  (2). 

-     Note  de  la  minute  des  Archives  (3)  : 

DISCUSSION     DE     LA    LOI     SUK    LE     CODE      CIVIL 

TITRE  V 

Des  rapports  entre  les  pères  et  mères  et  les  enfants. 

Art.  1er. 


(Adopté.) 


Art.  2. 


«  Le  principal  devoir  des  pères  et  mères  est  de 
nourrir  leurs  enfants  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent 
eux-mêmes  gagner  leur  vie.  » 

Art.  3. 

«  Ces  aliments  sont  dus  par  les  pères  et  aïeux 
à  leurs  enfants  et  petits-enfants  malades,  ou 
infirmes,  à  quelque  âge  que  ce  soit.  » 

(Renvoi  au  comité  de  l'instruction  publique 
les  devoirs  relatifs  à  l'éducation.) 

Les  articles  4,  5,  6,  7  et  8  sont  adoptés  comme 
ils  sont  rédigés  dans  le  projet. 


(1)  Moniteur  universel  du  mercredi  28  août  1793, 
p.  1022,  col.  3.  —  Cf.  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (n*  342,  p.  355).  —  Journal  de  Perlet  [suite 
du)  (n*  339,  p.  205). 

(2)  P.  V.,  t.  19,  p.  309. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  264,  dossier  604. 


Art.  9. 

«  Les  mineurs  qui  ont  atteint  l'âge  de  18  ans 
sont  capables,  lorsqu'ils  sont  dans  le  commerce 
ou  qu'ils  exercent  un  art  ou  métier  de  toutes 
les  transactions  qui  y  sont  relatives.  » 

TITRE  VI 

Du  divorce. 

Les  articles  1  et  2  sont  adoptés  comme  au 
projet. 

L'article  3,  amendé  par  Mailhe,  a  été  adopté 
comme  suit  : 

«  Le  mari  et  la  femme  qui  demanderont  con- 
jointement le  divorce  seront  tenus  de  faire  con- 
voquer un  conseil  de  famille  composé  de  six  de 
leurs  parents  ou  voisins.  Trois  d'entre  eux  seront 
choisis  par  le  mari,  les  trois  autres  le  seront  par 
la  femme.  » 

Les  articles  4  et  5  sont  adoptés  comme  au 
projet. 

L'article  6  est  décrété  avec  l'amendement  de 
Lecointe-Puyravaux  : 

Si  le  divorce  est  demandé  par  un  seul  des 
époux,  il  notifiera  à  l'autre  sa  demande,  et  con- 
voquera le  conseil  de  famille.  La  réunion  du 
conseil  aura  lieu  au  domicile  de  l'époux  deman- 
deur. » 

Signé  :  Camb acérés. 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1). 

TITRE  V 

Des  rapports  entre  les  pères  et  mères  et  les  enfants. 

Art.  1er. 

«  L'enfant  mineur  est  placé  par  la  nature  et 
par  la  loi  sous  la  surveillance  et  la  protection  de 
son  père  et  de  sa  mère.  Le  soin  de  son  éducation 
leur  appartient;  ils  ne  peuvent  en  être  privés 
que  dans  le  cas  et  pour  les  causes  que  la  loi 
détermine.  » 

Cet  article  est  adopté.  Le  suivant  est  soumis 
à  la  discussion. 

Art.  2. 

«  Le  principal  devoir  des  pères  et  mères,  après 
avoir  élevé  et  nourri  leurs  enfants,  est  de  leur 
apprendre  ou  faire  apprendre  un  métier  d'agri- 
culture ou  un  art  mécanique. 

«  Ceux  qui  négligeront  d'accomplir  cette  obli- 
gation sont  tenus  de  fournir  des  aliments  à  leurs 
enfants  pendant  toute  leur  vie.  » 

Saint-André.  Je  demande  qu'on  inflige  une 
peine  aux  pères  et  mères  qui  néghgeront  de  rem- 
plir une  obligation  aussi  sacrée  que  celle  de  pro- 
curer à  leurs  enfants  les  moyens  de  pourvoir  à 
leurs  subsistances. 

Cambacérès.  Cette  disposition  sera  placée  dans 
le  code  de  l'instruction  publique. 


(1)  Moniteur  universel,  n*  244,  du  dimanche 
l»'  septembre  1793.  —  Nous  fîisons  remarquer  que 
dan*  ce  compte  rendu  manque  la  discussion  et  l'adop- 
tion de  l'article  8  du  titre  V.  Voir  aux  Annexes  de  la 
séance  (annexe  n'>4,  p.  67)  le  compte  rendu  de  la  discus- 
sion d'après  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 
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Romme.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'obliger  un 
homme  riche  à  nourrir  son  fils,  qu'U  aura  élevé 
dans  la  mollesse,  ce  n'est  point  le  punir.  Je 
demande  que  tout  père  de  f amiUe  soit  forcé  de 
rendre  ses  enfants  utiles  à  la  société; 

PouUain-Grandprey.  Cet  article  a  pour  objet 
de  mettre  en  pratique  l'égahté;  il  faut  prononcer 
une  peine  contre  le  père  qui  refusera  de  l'exé- 
cuter, et  contre  le  fils  assez  avancé  en  âge  pour 
requérir  son  père  de  lui  faire  apprendre  un 
métier,  et  qui  ne  l'aura  pas  fait. 

Saint-André.  J'appuie  cette  proposition  par 
une  considération  nouvelle  :  c'est  que  la  Répu- 
bhque  ne  peut  être  consoHdée  que  par  l'exercice 
des  bonnes  mœurs,  et  que  le  travail  qui  préserve 
du  vice  peut  seul  les  faire  naître.  Je  demande  le 
renvoi  de  cet  article  au  comité  d'instruction 
pubhque. 

Génissieu.  Cet  article  a  le  dxjuble  avantage 
d'anéantir  l'aristocratie  et  de  favoriser  l'étabhs- 
sement  de  l'égalité;  mais  pour  en  assurer  l'exé- 
cution, je  désirerais  qu'on  autorisât  les  magis- 
trats du  peuple  à  forcer  les  pères  de  faire-  ap- 
prendre à  leurs  enfants  l'agriculture  ou  un  art 
mécanique. 

Romme.  Je  suis  de  cet  avis;  il  faut  que  le 
droit  de  faire  instruire  les  enfants  appartienne 
à  la  société  elle-même,  mais  je  demande  que  cela 
soit  renvoyé  à  l'instruction  publique. 

Guyton-Morveau.  Retrancher  ce  principe  du 
Code  civil,  c'est  y  laisser  une  lacune  qui  ne  doit 
pas  exister.  Je  demande  qu'il  y  soit  consacré, 
sauf  à  renvoyer  les  moyens  d'exécution  à  l'ins- 
truction publique. 

Berlier  propose  une  rédaction,  que  l'Assemblée 
adopte  en  ces  termes  : 

Art.  2. 

«  Le  principal  devoir  des  pères  et  mères  est 
de  nourrir  et  d'élever  leurs  enfants  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  eux-mêmes  pourvoir  à  leur 
subsistance. 

«  Les  pères  eu  mères  doivent  des  aliments  à 
leurs  enfants  et  petits -enfants,  malades  ou  hors 
d'état  de  gagner  leur  vie,  à  quelque  âge  que  ce 
soit.  » 

Les  articles  suivants  sont  ainsi  décrétés  : 

Art.  3. 

«  Les  pères  et  mères  sont  ternis  civilement  à 
la  réparation  du  dommage  causé  par  leurs 
enfants  mineurs,  lorsqu'il  y  a  négUgence  de  leur 
part.  » 

Art.  4. 

«  La  protection  légale  des  pères  et  mères  finit 
à  la  majorité.  » 

Art.  5. 

«  Les  enfants  dcàvent,  en  proportion  de  leuis 
facultés,  assister  leurs  pères  et  mères  et  ascen- 
dants direets  dans  leurs  besoins,  et  leur  fournir 
les  aliments  qu'ils  sont  hors  d'état  de  se  pro- 
curer. 

Art.  a. 
«  £b  cas  de  movt  du  père  otL.de  la  mère  pen- 


dant la  minorité  de  l'enfant,  la  proteetion  légale 
reste  entière  au  survivant.  » 

Art.  7. 

«  Le  mariage  du  mineur  lui  procure  la  libre 
et  entière  administration  de  ses  revenus.  » 

TITRE  VI 
Du  divorce. 

§  1". 

Dispositions  générales. 

Art.  ler. 

«  Le  mariage  se  dissout  par  le  divorce.  » 

Art.  2. 

«  Le  divorce  a  lieu  par  le  consentement  mutuel 
des  deux  époux,  ou  par  la  volonté  d'un  seul.  » 

§  2. 
Mode  dm  divorce. 
On  lit  l'article  3. 

Art.  3. 

«  Le  mari  et  la  femme  qui  demanderont 
conjointement  le  divorce  seront  tenus  de  faire 
convoquer  un  conseil  de  famiUe  composé  de 
six  de  leurs  parents.  Trois  d'entre  eux  seront 
choisis  par  le  mari,  les  trois  autres  le  seront  par 
la  femme;  et  à  leur  défaut,  ils  seront  remplacés 
par  des  amis  ou  des  voisins.  » 

Mailhe.  Je  demande  que,  pour  prévenir  d'in- 
terminables longueurs,  on  ait  l'option  entre  les 
parents  ou  les  amis. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

On  ht  les  articles  4,  5  et  6;  ils  sont  adoptés 
ainsi  qu'ils  suivent  : 

Art.  4. 

«  Le  conseil  de  famiâle  aura  lieu  devant  un 
ofiicier  pubUc;  il  sera  convoqué  à  jour  fixe, 
quinzaine  au  moins  après  la  notification  de  la 
demande.  » 

Art.  5. 

""  «  Les  époux  se  présenteront  devant  le  conseil 
de  famille.  Ceux  qui  le  composeront  leur  feront 
les  représentations  qu'ils  jugeront  convenables. 
Si  les  époux  persistent,  ils  poun-ont,  15  jours 
après,  présenter  le  procès-verbal  du  conseil  de 
famille  à  l'ofl&cier  pubhc  qui  prononcera  le  di- 
vorce., » 

Art.  6. 

«  Si  ce  divorce  est  demandé  par  un  seul,  des 
époujx,^  il  notifiera,  à  l'autre  sa  demande,^  eA  con- 
voquera, le  conseil  de  famille.  » 

Lecointe-Puyraveau.  Je  dema<nde  qu'en  cas 
d'abaenee  de  l'époux,  la  notifibcation  soit  faite  au 
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lieu  de  sa  résidence,  et,  s'il  n'en  a  pas,  chez  l'of- 
ficier public. 

Cet  amendement  à  l'article  6  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

8igné  :  Eobespiehre,  président;  Amar, 
DuiTEM,  Léonard  Bourdon,  J.-M.-P. 
Ta  Y  AIT,  Lakanal  Merlin  (de  Douai), 
secrétaires  (1). 


Annexe  n^  1 

A     LA     SÉANCE   DE   LA    CONVENTION     NATIONAI-E 
DU   LUNDI    26   AOUT    1793. 

COMPTE  RENDU,  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX,  DE 
LA  LETTRE  DE  BOURDON  (DE  l'OISE)  ET  DE 
GOUPILLEAU  (DE  FONTENAY)  ET  DE  LA  DIS- 
CUSSION A  LAQUELLE  CETTE  LETTRE  A  DONNÉ 
LIEU    (2). 


COMPTE    RENDU    de    V Auditeur    national    (3). 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
côtes  de  La  Rochelle,  Bourdon  (de  l'Oise)  et 
GoupUleau,  écrivent  à  la  Convention  pour  lui 
rendre  compte  des  motifs  qui  les  ont  déterminés 
à  suspendre  le  général  Rossignol.  «  Vous  nous 
avez,  disent-ils,  envoyés  près  de  l'armée,  princi- 
palement pour  surveiller  les  agents  militaires; 
vous  nous  avez  donné  le  droit  de  suspendre  ceux 
qui  nous  paraîtraient  ne  pas  mériter  la  confiance  ; 
jusqu'à  présent,  nous  osons  nous  flatter  que  nous 
n'en  avons  usé  que  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
République. 

«  Les  succès  de  la  division  auprès  de  laquelle 
nous  sommes,  la  confiance  des  soldats  dans 
leurs  généraux,  notre  défiance  envers  les  intri- 
gants doivent  assurément  être  comptés  pour 
quelque  chose  dans  les  revers  qu'ont  éprouvés 
les  rebelles.  Nous  venons  de  suspendre  Rossi- 
gnol, commandant  en  chef  de  ï'armée  de  la 
Vendée;  et  voici  les  motifs  qui  nous  ont  déter- 
minés à  prendre  cette  mesure.  Aussitôt  que  nous 
fûmes  instruits  de  cette  étrange  nomination, 
nous  écri\'imes  à  quatre  membres  du  comité  de 
Salut  public  pour  leur  exposer  que  nous  la  re- 
gardions comme  dangereuse  à  la  chose  publique. 
Le  comité  à  qui  notre  lettre  fut  communiquée 
n'y  attacha  pas  assez  d'importance,  et  cepen- 
dant les  faits  sont  encore  les  mêmes. 

«  Rossignol,  chef  de  la  35®  division  de  gen- 
darmerie à  pied,  s' étant  trouvé  à  Mort,  fut 
cantonné  avec  sa  troupe  dans  un  village  voi- 
sin; bientôt  on  porta  des  plaintes  contre  lui, 
on  l'accusa  de  pillage,  et  notamment  d'avoir 
enfoncé  une  cave  où  il  prit  le  vin;  on  lui  repro- 
cha que  depuis  le  matin  jusqu'au  soir,  il  était  à 
danser  la  Carmagnole,  et  à  s'enivrer  dans  les 
cabarets.  Nous  n'avons  pas  cru  qu'un  tel  homme 
fût  propre  à  commander  une  armée.  Dans  une 


(1)  P.  V.^  t.  19,  p.  310. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  45,  le  compte 
rendu  de  cette  lettre  et  de  la  discussion  à  laquelle  elle 
donna  lieu  d'après  le  Moniteur. 

(3)  Auditeur  national,,  n»  339,  du  maoéi  27  a«ûl  1793, 
p.  1. 


conférence  qui  eut  lieu  à  Niort,  et  dans  laquelle 
il  demanda  d'être  admis,  il  dit  qu'il  avait  été 
arrêté  entre  ses  soldats  et  ses  officiers;  que 
lorsqu'on  leur  donnerait  ordre  d'attaquer  les  re- 
belles, ils  ne  le  feraient  qu'autant  qu'ils  seraient 
en  nombre  supérieur.  Par  exemple,  6.000  contre 
4.000  rebelles. 

«  Le  choix  d'un  pareil  général  a  indigné  toute 
l'armée;  noiis  avons  cru  qu'il  fallait  que  les  sol- 
dats eussent  confiance  dans  leur  chef,  et  cette 
confiance  ne  peut  être  accordée  à  un  homme  qui 
vit  de  pillage  et  de  crapule,  et  qui  craint  de  se 
mesurer  avec  l'ennemi  :  où  en  serait  la  Répu- 
blique, si  le  général  Tunck  n'eût  pas  attaqué  les 
rebelles  avec  des  forces  infériexu'es?  Nous  igno- 
rons si  Rossignol  a  des  talents  militaires;  mais 
nous  sommes  fondés  à  le  croire  incapable  de 
commander  une  armée  aussi  considérable  que 
celle-ci;  nous  avons  également  gémi  de  voir 
promus  à  des  grades  supérieurs  des  hommes 
qui  n'avaient  jamais  monté  de  garde;  nous 
userons  toujours  du  pouvoir  qui  nous  est  confié 
pour  empêcher  des  gens  ineptes  ou  intrigants 
d'être  à  la  tête  de  nos  braves  défenseuis. 

«Voilà  les  motifs  qui  nous  ont  déterminé  àsns  - 
pendre  provisoirement  Rossignol;  cette  suspen- 
sion excitera  peut-être  contre  nous  les  cris  de  la 
calomnie,  mais  l'amour  de  notre  pays  sera  plus 
fort  que  toute  autre  considération;  il  y  a  bien 
d'autres  faits  sur  la  conduite  de  Rossignol  que 
nous  ne  pouvons  encore  vous  communiquer; 
nous  vous  demandons  d'approuver  l'arrêté  que 
nous  avons  pris  à  son  égard.  » 

Les  représentants  ajoutent  qu'après  l'avan- 
tage remporté  le  14  sur  les  rebelles,  ils  se  sont 
portés  à  huit  lieues  en  avant  de'Saint-Maixent, 
et  que  deux  jours  après,  les  troupes  de  la  Répu- 
blique se  sont  emparées  des  châteaux  de  l'Oie  et 
de  Verneuil,  qui  servaient  de  repaire  aux  re- 
belles. 

Tallien,  prenant  la  parole  sur  cette  lettre,  a  dit 
qu'il  ne  connaissait  paa  les  talents  militaires  de 
Rossignol,  mais  qu'il  savait  que  c'était  le 
premier  général  sans-culotte,  et  l'un  des  vain- 
queurs de  la  BastOle.^ 

Il  est  bien  étonnant,  a-t-il  ajouté,  que 
Bourdon  et  GoupUleau,  qui  sont  à  plus  de 
40  Ueues  de  Rossignol,  aient  pu  le  destituer  avec 
connaissance  de  cause.  Il  commandait  750  vain- 
queurs de  la  Bastille,  qui  ont  toujours  été  les 
plus  ardents  au  feu  contre  l'ennemi,  et  que  leur 
courage  a  réduits  à  200.  >^ 

Il  faut  que  vous  sachiez  qu'à  ChémUlé  on 
égorgeait  un  soldat;  l'on  y  entra^  l'on  y  pilla 
deux  ou  trois  maisons,  suite  nécessaire  des  mal- 
heurs de  la  guerre.  Et  au  surplus  noua  avons  tou- 
jours fait  punir  très  sévèrement  tous  les  pil- 
lards. 

Rossignol  est  un  excellent  patriote;  il  a.  la 
confiance  des  sans-culottes  de  l'armée.  Inter- 
rogez Choudieu  et  Richard,  ils  vous  diront  ce 
qu'a  fait  ce  général;  ils  vous  diront  qu'il  serait 
très  dangereux  de  l'arracher  au  poste  qui  lui  a 
été  confié.  Je  demande  que  le  comité  de  Salut 
public  fasse  demain,  un  rapport  sur  la.  suspen- 
sion de  Rossignol. 

Lecointe-Puyraveau  parle  dans  le  sens  des 
motifs  de  la  suspension  :  il  accuse  Rossignol 
d!  avoir  iait  enlever  des  cabarets  du  vin.  et  des 
aliments,  sans  payer,  sous  prétexte  qu'il  fallait 
de  grandes,  mesures  pour  sauver  la  patrie»  Il 
l'accuse  d'avoir  dit  à  Niort  qu'il  ne  concevait 
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pas  comment  des  soldats  républicains  pouvaient 
obéir  à  leurs  officiers.  Plusieurs  dénonciations 
furent  faites  contre  lui,  et  les  suites  lui  en 
auraient  été  funestes,  si,  par  un  décret  de  la 
Convention,  il  n'eût  pas  été  mis  en  liberté. 
Lecointe  pense  d'ailleurs  que  la  destitution  du 
général  Tunck  doit  être  attribuée  à  des  intrigues 
de  Rossignol  et  de  Ronsin. 

Après  quelques  autres  débats,  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  est  décrété  pour  en  faire 
un  rapport  demain. 


II 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (1). 

Les  représentants  du  peuple,  GoupiUeau  (de 
Fontenay)  et  Bourdon  (de  l'Oise)  annoncent 
qu'ils  viennent  de  suspendre  de  ses  fonctions 
Rossignol,  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes 
de  la  Rochelle.  Les  motifs  qui  les  ont  portés  à  le 
destituer  sont  que  Rossignol,  dans  un  conseil  des 
officiers  et  généraux,  dit  que,  lorsqu'il  recevrait 
des  ordres  pour  marcher  contre  les  rebelles,  il 
n'y  marcherait  qu'en  nombre  supérieur.  Ils  l'ac- 
cusent de  s'être  porté  dans  un  cabaret  et  d'avoir 
enfoncé  la  porte  d'une  cave,  où  il  s'est  enivré. 
Ils  l'accusent  de  donner  le  premier  l'exemple  du 
piUage.  Ils  ajoutent  qu'ils  feront  passer  d'autres 
motifs  qui  les  ont  décidés  à  suspendre  le  général 
Rossignol. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'on  ap- 
prouve l'arrêté  des  représentants. 

Thirion,  Dartigoeyte  et  plusieurs  autres  mem- 
bres s'y  opposent,  et  veulent  préalablement  le 
renvoi  au  comité  de  Salut  public. 

Un  membre  annonce  qu'il  y  a  deux  mois 
qu'étant  juré  d'un  tribunal  militaire  à  l'armée 
des  côtes  de  la  Rochelle,  plusieurs  dénoncia- 
tions lui  ont  été  faites  contre  Rossignol;  il  va, 
dit -H,  faire  suivre  les  poursuites  contre  lui. 

Tallian  déclare  que  Rossignol  est  le  premier 
général  sans -culotte  que  la  République  ait  eu 
jusqu'ici.  Il  rappelle  les  services  qu'il  a  rendus, 
et  conclut  par  le  renvoi  au  comité  de  Salut 
pubUc,  pour  en  faire  un  rapport  sous  trois  jours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


III 


Compte  rendu  des  Annales  patriotiques 
et   littéraires   (2). 

Bourdon  (de  VOise)  et  GoupiUeau,  représen- 
tants du  peuple  auprès  de  l'armée  des  côtes  de 
la  Rochelle,  écrivent  qu'ils  ont  destitué  le  gé- 
néral en  chef  Rossignol  :  ',  voici  les  motifs  qui  les 
ont  forcés  à  cette  mesure.  Aussitôt  que  les  repré- 
sentants du  peuple  furent  instruits  de  cette 
étrange  nomination,  ils  écrivirent  à  quatre  mem- 
bres du  comité  de  Salut  pubHc,  pour  leur  repré- 
senter les  dangers  dans  lesquels  cette  promotion 
pouvait  entraîner  la  chose  publique  ;  mais  on  ne 
fit  point  attention  à  cette  réclamation. 

Rossignol,  chef  de  la  35«  division  de  gendar- 
merie à  pied,  s'étant  trouvé  à  Niort,  fut  can- 


(1)  Mercure  universel  du  mardi  27  août  1793,  p.  413, 
col.  2. 

(2)  Annales   patriotiques  et    littéraires,    n"  238,  du 
mardi  27  août  1793,  p.  1094,  col.  2. 


tonné  avec  sa  troupe  dans  un  village  voisin. 
Bientôt  on  porta  des  plaintes  contre  lui  :  on 
l'accusa  de  pillage,  et  notamment  d'avoir  en- 
foncé une  cave,  ou  il  prit  le  vin.  Depuis  le  matin 
jusqu'au  soir,  il  était  à  danser  la  Carmagnole  et 
à  s'enivrer  dans  les  cabarets...  Nous  n'avons  pas 
cru  qu'un  tel  homme  fût  propre  à  commander. 
Dans  une  conférence  qui  eut  lieu  à  Niort,  et  dans 
laquelle  il  demanda  d'être  admis,  il  dit  qu'il 
avait  été  arrêté  entre  ses  soldats  et  ses  officiers 
que,  lorsqu'on  leur  donnerait  ordre  d'attaquer 
les  rebelles,  ils  ne  le  feraient  qu'autant  qu'ils 
seraient  en  nombre  supérieiir  :  par  exemple, 
6,000  contre  4,000  rebelles.  Le  choix  d'un  pareil 
général  indigna  toute  l'armée  :  nous  avons  cru 
qu'il  fallait  que  les  soldats  eussent  confiance 
dans  leur  chef,  confiance  qui  ne  peut  être  accor- 
dée à  un  homme  qui  vit  de  piUage  et  de  crapule. 
Où  en  serait  la  République,  si  le  général  Tunck 
n'eût  pas  attaqué  les  rebelles  avec  des  forces 
inférieures? 

Les  représentants  entrent  dans  plusieurs 
autres  détails  qui  ne  sont  point  à  l'avantage  du 
général  destitué,  dont  ils  ignorent  encore  les 
talents  militaires.  Ils  s'attendent  bien  à  voir 
leur  conduite  calomniée;  mais  ils  n'ont  considté 
que  l'amour  de  leur  pays.  Au  reste,  ajoutent-ils 
en  finissant,  il  y  a  bien  d'autres  faits  contre  Ros- 
signol; mais  nous  ne  pouvons  pas  vous  les  trans- 
mettre actuellement. 

Tallien  ne  connaît  pas  non  plus  les  talents  de 
Rossignol;  mais  il  sait  que  c'est  le  premier  gé- 
néral sans-culotte  et  cela  lui  paraît  suffisant;  il 
trouve  fort  singulier  que  Bourdon  et  GoupiUeau, 
qui  sont  à  plus  de  40  lieues  du  général,  aient  pu 
le  destituer  avec  connaissance  de  cause.  Que 
m'importent,  s'écrie  l'orateur,  quelques  pillages 
qui  ont  été  commis  chez  des  particuliers  aristo- 
crates. 

(De  violents  murmures  étouffent  la  voix  de  Toi- 
lien.  «  A  Vordre!  à  Vordre!  »  demande-t-on. ) 

L' opinant  continue.  Il  pense  que  Rossignol  est 
un  excellent  patriote,  qui  a  la  confiance  de  tous 
les  sans-culottes  de  l'armée. 

Lecointe-Puyraveau  ne  convient  pas  tout  à 
fait  de  cela  ;  il  cite  plusieurs  faits  à  la  charge  du 
général,  qui  s'est  entendu,  dit-il,  avec  l'intri- 
gant Ronsin,  adjoint  du  ministre  de  la  guerre, 
pour  faire  destituer  le  général  Tunck. 

La  lettre  de  Bourdon  (de  l'Oise)  et  de  Goupil- 
leau  est  renvoyée  au  comité  de  Salut  public, 
chargé  d'en  faire  demain  le  rapport.  ; 


IV 


Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (1). 

GoupiUeau  et  Bourdon  (de  l'Oise),  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de  la 
RocheUe,  écrivent  de  Chantonnay,  en  date 
du  23  août,  que  les  mesures  prises  par  eux  jus- 
qu'à ce  jour,  n'ont  pas  peu  contribué  à  nos 
succès. 

Ils  viennent  d'en  prendre  ime  nouveUe  qui 
leur  a  paru  indispensable.  Rossignol  a  été  sus- 
pendu provisoirement  de  ses  fonctions  de  géné- 
ral en  chef.  Ce  qui  les  a  déterminés  à  cette  me- 
sure, ce  sont  les  plaintes  portées  contre  lui,  lors- 


(1)  Journal  de  Perlet,  a'  339,  du  mardi  27  août  1793, 
p.  203. 
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qu'il  commandait  à  Niort  la  35edivision  de  gen- 
darmerie :  on  l'a  accusé  d'avoir  pillé  quelques 
maisons  particulières,  d'avoir  enfoncé  des  caves 
et  de  s'être  enivré  journellement  avec  le  premier 
venu;  d'avoir  osé  dire  publiquement  qu'il  ne 
marcherait  jamais  contre  les  rebelles,  si  nous 
n'avions  des  troupes  supérieures  en  nombre. 

«  Nous  gémissons,  disent  les  commissaires,  de 
voir  dans  la  classe  des  généraux  des  gens  sus- 
pects dans  le  métier  de  la  guerre,  et  qui  n'ont 
peut-être  jamais  monté  la  garde.  Nous  supplions 
la  Convention  de  fermer  l'oreille  à  toutes  les 
calomnies  que  cet  acte  d'une  sévère  équité  exci- 
tera contre  nous  :  il  est  indispensable  au  salut 
de  nos  armes  de  le  confirmer.  » 

Cette  lettre  donne  lieu  à  de  violents  débats. 
Quelques  membres  veulent  que  la  suspension 
provisoire  soit  prononcée;  d'autres  s'y  opposent. 

Parmi  ceux-ci,  l'on  remarque  Thirion  et  Tal- 
lien.  Ils  ne  croient  pas  à  l'authenticité  des  faits 
imputés  à  Eossignol.  (On  murmure.) 

L'affaire  est  renvoyée  par-devant  le  comité  de 
Salut  public. 


Compte  kendu  du  Journal  de  la  Montagne  (1). 

Un  des  secrétaires  communique  à  l'Assemblée 
une  lettre  de  Goupilleau  (de  Fontenay)  etBovr- 
don  (de  l'Oise),  représentants  du  peuple  à  l'ar- 
mée des  côtes  de  la  Kochelle  qui,  entre  autres 
choses,  annoncent  qu'ils  ont  suspendu  du  com- 
mandement en  chef  de  cette  armée,  le  citoyen 
Rossignol  après  avoir  écrit  plusieurs  fois  et  en 
vain  au  comité  de  Salut  public  pour  lui  deman- 
der sa  destitution. 

On  demande  que  leur  conduite  soit  approuvée. 

Thirion  s'y  oppose.  Je  demande,  dit-il,  le  ren- 
voi de  la  lettre  au  comité  de  Salut  public,  et  je 
me  fonde  sur  ce  que  la  Convention  ayant  ap- 
prouvé la  nomination  de  Eossignol,  elle  doit  être 
assez  conséquente  pour  attendre  un  rapport 
avant  de  prononcer  sur  sa  suspension. 

Dartigoeyte  appuie  cette  proposition  :  «  Ros- 
signol, dit -il,  a  le  droit  d'attaquer  l'arrêté  de  vos 
commissaires,  et  de  venir  demander  justice  à  la 
barre  de  la  Convention  ;  ainsi  donc,  sans  rien  pro- 
noncer sur  sa  suspension,  je  demande  aussi  le 
renvoi  au  comité.  » 

Tallien  soutient  que  les  commissaires  n'ont 
dû  suspendre  le  général  Rossignol  sans  une  par- 
faite connaissance  des  faits  qu'on  lui  impute,  et 
il  observe  que,  cependant,  ils  sont  à  40  lieues  de 
lui.  11  déclare  que  c'est  le  premier  général  sans- 
culotte  que  l'armée  ait  encore  eu  à  sa  tête,  et 
que  Richard  et  Choudieu  ont  toujours  rendu  jus- 
tice à  son  patriotisme,  qu'enfin,  il  ne  voit  rien 
dans  la  lettre  des  citoyens  Goupilleau  et  Bour- 
don capable  de  motiver  sa  suspension. 

«  Rossignol,  ajoute-t-il,  a  la  confiance  de  l'ar- 
mée. Je  ne  parle  pas  des  aristocrates  de  l' état- 
major,  mais  des  sans-culottes  et  des  bons  répu- 
bUcaius.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  ne 
prononce  rien  sans  l'avoir  entendu.  » 


(1)  Journal  de  la  Montagne,  n°  86,  du  mardi  27  août 
1793,  p.  585,  col.  2. 
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Annexe  n°  2 


A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  LUNDI  26  AOUT  1793. 

COMPTES  RENDUS,  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX, 
DE  LA  DISCUSSION  A  LAQUELLE  A  DONNÉ  LIEU 
LA  LECTURE  DU  TESTAMENT  DU  REPRÉSEN- 
TANT DU  PEUPLE  ANTHOINE  (1). 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (2). 

TJn  secrétaire  fait  lecture  du  testament  d'An- 
thoine,  ex-député  à  l'Assemblée  législative  et 
maire  de  Metz.  Il  lègue  tous  ses  biens  à  l'Assem- 
blée nationale;  son  cabinet  d'histoire  naturelle 
et  sa  bibliothèque  au  comité  d'instruction  pu- 
blique, etc.. 

TJn  membre  (3)  :  Citoyens,  vous  ne  repousserez 
pas  le  vœu  d'un  des  plus  grands  zélateurs,  d'un 
des  plus  fermes  appuis  de  la  Révolution,  d'un 
des  habitants  fidèles  de  la  Montagne. 

Anthoine  a  été  du  très  petit  nombre  de  ceux 
qui,  dans  l'Assemblée  constituante,  se  sont  mon- 
trés les  ennemis  irréconciliables  de  l'aristocratie 
et  de  la  royauté.  Maire  de  Metz  à  l'issue  de  cette 
Assemblée,  on  le  sait  et  l'histoire  le  consignera, 
Anthoine,  aidé  de  quelques  bons  citoyens,  a  con- 
servé cette  importante  forteresse  à  la  Répu- 
blique, contre  les  trames  ourdies  par  Lafayette, 
qui  y  commandait  pour  l'intérêt  des  ennemis 
extérieurs  et  des  traîtres  de  l'intérieur.  L'As- 
semblée législative  a  déclaré  à  cet  égard,  et  à 
juste  titre,  qu' Anthoine  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. 

Il  était,  au  10  août  1792,  l'un  des  membres  du 
comité  révolutionnaire,  dirigeant  l'immorteUo 
insurrection  qui  a  renversé  le  trône. 

Témoin  des  derniers  travaux  civiques  de  notre 
collègue  Anthoine,  je  l'ai  vu  déployer  toutes  les 
vertus  républicaines. 

Mais  c'en  est  fait,  Anthoine  est  mort.  Citoyens, 
quelle  victoire  pour  les  ennemis  de  la  liberté  ! 
C'est  assez  en  dire  pour  vous  déterminer  à  dé- 
clarer que  sa  mémoire  est  chère  à  tous  les  Fran- 
çais. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

L'orateur  :  Je  demande  :  1°  que  la  Convention 
fasse  cette  déclaration  authentique  et  qu'elle 
accepte  le  legs;  2°  qu'elle  décrète  que  le  testa- 
ment ne  sera  assujetti  qu'au  simple  droit  d'en- 
registrement. 

Mailhe.  Et  moi  aussi,  je  suis  d'avis  de  décré- 
ter que  la  mémoire  d' Anthoine  est  chère  à  tous 
les  Français;  mais  avant  d'accepter  le  legs  qu'il 
vous  fait  de  ses  biens,  je  demande  que  la  Con- 
vention fasse  informer  s'il  ne  laisse  aucun  parent 
à  qui  ses  biens  appartiennent,  et  je  demande 
donc  l'ajournement  de  cette  dernière  partie  de 
la  proposition. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  53,  le  compte  rendu  de  cette  dis- 
cussion d'après  le  Moniteur. 

(2)  Journal   des  Débats   et  des  Décrets,  août  1793, 
p.  349. 

(3)  Nous  avons  vu  plus  haut,  p.  o4,  que  ce  membre  était 
Levasseur  (de  la  Meurthe). 


66 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [26  août  l'i^S.] 


La  Convention  décrète  que  la  mémoire  d'An- 
thoine  est  chère  à  tous  les  Français  et  ajourne, 
suivant  le  vœu  de  Mailhe,  la  seconde  partie  de 
la  proposition. 

Delacroix  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  de  décréter  que  le  testament  d'Aji- 
thoine  ne  sera  soumis  qu'au  simple  droit  d'enre- 
gistrement. Nous  ne  devons  pas  faire  d'excep- 
tion à  la  loi,  même  pour  nous. 
!    La  question  préalable  est  adoptée. 

La  Convention  décrète  l'impression  et  l'inser- 
tion au  Bulletin  du  discours  sur  Antboine. 


II 


Compte  rendu  de  Y  Auditeur  national  {!). 

LevasseuT  annonce  que  le  citoyen  Ajathoine, 
représentant  du  peuple,  mort  à  Metz  le  19  août, 
a  fait  la  République  française  sa  légataire  uni- 
verselle. Il  demande  que  lecture  soit  faite  du 
testament. 

L'Assemblée  se  le  fait  lire.  Anthoine  fait  la 
République  sa  légataire,  donne  à  sa  femme  l'usu- 
fruit de  ses  biens,  son  laboratoire  de  chimie  et 
sa  bibliothèque  à  l'école  qui  sera  établie  à  Metz 
et  plusieurs  autres  ouvrages  à  Leyasseur,  son 
collègue,  comme  gage  de  l'amitié  qui  les  unissait. 
Il  fait  aussi  des  legs  à  Thirion  et  à  pktsieurs 
autres  de  ses  collaborateurs. 

Après  avoir  rappelé  les  services  rendus  par 
Antnoinejà  la  liberté,  depuis  le  commencement 
àe  la  Révolution,  Levasseur  ajoute  : 

«  Notre  collègue,  usé  par  des  travaux  pénibles, 
a  été  ravi  à  ses  concitoyens  par  une  mort  pré- 
maturée. Sa  gloire  est  égale  â  celle  des  guerriers 
qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie.  Je  de- 
mande que  la  Convention  déclare  :  1°  que 
la  mémoire  d' Anthoine  est  chère  âla  Répu- 
blique ;  2°  qu'elle  accepte  le  don  de  ses  biens  ; 
3°  que  son  testament  ne  soit  point  sujet  au  droit 
d'enregistrement.  » 

La  première  proposition  a  été  décrétée;  la 
seconde,  renvoyée  à  l'examen  du  comité  de 
législation,  et  la  troisième  écartée  par  la  ques- 
tion préalable.  Le  discours  sera  inséré  au  Bul- 
letin. 


III    ; 

Compte  eendu  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (2). 

Levasseur  annonce  que  le  citoyen  Anthoine, 
député  à  la  Convention,  est  mort  à  Metz  le  19  du 
courant.  Par  son  testament,  il  a  abandonné  tous 
ses  biens  a  la  République;  il  en  a  seulement 
laissé  l'usufruit  à  son  épouse.  Son  laboratoire 
de  chimie  etsa  bibhothèque  sont  destinés  pour 
l'école  qui  sera  établie  à  Metz. 

Lecture  faite  du  testament  qui  renferme  plu- 
sieurs autres  legs,  consistant  en  livres,  un  membre 
prend  la  parole  jette  quelques  fleurs  sur  la 
tombe  de  son  ami  et  demande  que  le  legs  soit 
accepté. 


(1)  Auditeur  national,  n°  339,  du  mardi  27  août  1793, 
p.  4. 

(i)  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°  239,  du 
mercredi  28  août  1793,  p.  1097,  col.  1. 


Le  comité  de  législation  est  chargé  d'exa- 
miner cette  question.  L'Assemblée  se  borne  à  dé- 
créter que  la,  mémoire  d' Anthoine  est  chère  à  la 
patrie. 

Annexe  n»  3 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    COTSrVESmON    NATIONALE 
DU  LUNDI  26  AOUT  1793. 

COMTTES  RENDUS,  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX, 
DE  LA  DISCUSSION  A  LAQUELLE  A  DONNÉ  LIEU 
LA  MOTION  DE  PHILIBERT  SIMOND  RELATIVE 
AUX   VILLES    ANSÉATIQUES    (1). 


CoHPiE  RENDU  du  Jomrnol  des  Débais 
et  des  Décrets  (2). 

SUmond  représente  à  l'Assemblée  que  les  bâ- 
timents qui  passent  dans  la  Méditerranée  et  dans 
la  mer  Noire,  portent  tous  le  pavillon  danois  ou 
celui  des  villes  anséatiques;  que  les  puissances 
coalisées  contre  la  Uberté  de  la  France  profitent 
de  ces  pavUlons  neutres  pour  approvisionner  leur 
pays  de  tous  les  objets  nécessaires  à  leur  subsis- 
tance, et  que  le  décret  rendu  en  faveur  des  villes 
anséatiques  n'a  prodtiit  aucun  bien  à  la  France; 
car  aucun  de  ces  vaisseaux  n'est  parvenu  dans 
Tes  ports  de  la  République.  Aujourd'hui,  dit-il, 
que  nous  sommes  sûrs  que  ces  vUles  ont  con- 
couru aux  mesures  prises  par  la  diète  de  Ratis- 
bonne,  et  que  l'exportation  des  grains  leur  a  été 
défendue,  je  demande  que  vous  les  déclariez 
ennemies  de  la  République. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  diploma- 
tique. 

Le  nom  des  villes  anséatiques,  dit  Riilh,  n'a 
plus  aujourd'hui  de  signification;  et  comme  elles 
font  partie  de  l'empire  germanique,  en  guerre 
avec  la  France,  leur  pavillon  ne  doit  plus  être 
respecté;  leur  neutralité  apparente  ne  doit  point 
vous  arrêter.  Lorsque  la  France  les  menace,  eUes 
répondent  en  se  couvrajit  de  cette  prétendue 
neutralité;  de  l'autre  côté,  lorsque  l'empereur 
leur  adresse  des  réquisitions,  elles  répondent  : 
«  Nous  faisons  cause  commune;  nous  avons 
fourni  notre  contingent;  nous  avons  adhéré  au 
condusum  de  la  diète  de  Ratisbonne.  «Depuis  la 
paix  de  1695,  les  villes  anséatiques  ne  forment 
plus  un  État;  elles  n'ont  pu  nous  promettre  une 
neutralité,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  elles-mêmes 
indépendantes;  je  demande  que  le  pavillon  de 
ces  villes  ne  sort  plus  respecté. 

Thuriot  demande  le  renvoi  au  comité  diploma- 
tique. 

Rtilh  demande  que  ce  comité  fasse  un  rapport 
sur  la  question  de  savoii*  si  les  rois  de  Danemark 
et  de  Suède  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  ennemis  de  la  France;  le  premier,  en  sa 
qualité  de  duc  d'Holstein;  le  second  comme  duc 
de  Poméranie. 

Déjà,  répond  Saint- André,  on  nous  a  fait  assez 
d'ennemis,  en  faisant  prononcer  trop  légèrement 
sur  des  questions  politiques  dont  il  fallait  aupa- 


(1)  Voy.   ci-dessus,   même  séance,  p.  60,  le  compte 
rendu  de  cette  discussion  d'après  le  Moniteur. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des    Décrets,  août  1793, 
p.  354. 
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ravant  considérer  tous  les  rapports.  Les  villes 
anséatiques  n'ont  pas  tenu  une  conduite  dont  la 
République  ait  à  se  louer;  mais  la  Convention 
ne  doit  pas  oublier  qu'elles  sont  le  grenier  de 
l'Europe,  et  que  la  République  ne  doit  pas,  sans 
nécessité,  se  priver  d'une  ressource  qu'il  est  im- 
portant de  lui  ménager.  Les  considérations  de 
salut  public  doivent  l'emporter  sur  toutes  les 
autres;  je  demande  que  toutes  les  propositions 
soient  renvoyées  au  comité  de  Salut  public. 

Biihl  consent  au  renvoi  de  sa  seconde  pro- 
position ;  mais  il  assure  que  la  première,  relative 
aux  villes  anséatiques,  ne  souffre  aucune  dif- 
ficulté, et  qu'il  est  même  de  l'intérêt  de  la 
République  de  rompre  avec  elles. 

L'Assemblée  renvoie  toutes  les  propositions 
au  comité. 


II 


Compte  kendu  du  Mercure  universel  (1). 

Skimoad  annonce  que  les  vaisseaux  des  puis- 
sances coalisées  ont  reçu  ordre  de  ne  se  charger 
d'aucunes  cargaisons  pour  la  France;  les  villes 
anséatiques  sont  entrées  dans  ces  vues,  il  pro- 
pose qu'elles  soient  déclarées  ennemies  de  la 
République. 

Hiihl  observe  que  la  Suède  et  le  Danemark 
nous  font  la  guerre  indirectement,  l'une  comme 
régie  par  le  duc  de  la  Poméranie  suédoise, 
l'autre,  comme  régie  par  le  duc  de  Holstein, 
faisant  partie  de  la  diète,  ils  ont  adhéré  à  son 
conclusum. 

Saint-André  croit  que  nous  n'avons  que  trop 
pris  de  déterminations  politiques,  sans  rapport 
préalable;  c'est  ainsi,  dit-il,  qu'avec  précipita- 
tion l'on  prend  de  fausses  mesures,  qui  nuisent 
à  la  République,  en  augmentant  le  nombre  de 
ses  ennemis;  et  l'on  se  plaint  ensuite,  dit -il, 
des  maux  que  l'on  fait  naître.  Je  demande  le 
renvoi,  au  comité  de  Salut  public,  de  toutes  les 
propositions.  (Décrété.) 


III 


Compte  hendtt  de  V Auditeur  national  (2). 

Simond  demande,  par  motion  d'ordre,  que 
les  villes  anséatiques,  ainsi  que  les  rois  de 
Danemark  et  de  Suède,  soient  traités  comme 
ennemis  de  la  France,  attendu  qu'ils  ont  adhéré 
au  conclusum  de  la  diète  de  Ratisbonne  contre 
la  RépubUque  française.  En  appuyant  cette 
proposition,  Siihl  a  observé  qu'Û  n'y  a  plus 
proprement  de  villes  anséatiques  depuis  la 
diète  de  Worms  en  1495;  que  les  villes  de  Ham- 
bourg, Lùbeck  et  Brème  sont  impériales  et 
ont  fourni  leur  contingent;  et  Dantzig-  appar- 
tient en  ce  moment  au  roi  de  Prusse;  ainsi  il 
paraît  à  Riihl  que  leurs  pavillons  ne  doivent 
plus  être  respectés. 

A  l'égard  des  rois  de  Danemark  et  de  Suède, 
U  pense  que  la  question  doit  être  ajournée  ;  que  le 
premier,  en  sa  qualité  de  duc  d'Holstein,  et  le 
second,  comme  duc  de  Weimar  et  de  Pomérpoùe, 


(1)  Mercure  universel  du  mardi  27  août  1793,  p.  416, 
col.  2. 

(2)  Auditeur  national,  n»  339,  du  mardi  27  août  1793, 
p.  5. 


ont  à  la  vérité,  adhéré  au  conclusum  de  Ratis- 
bonne; mais  ils  doivent  être  considérés  sous 
plusieurs  autres  rapports. 

Saint-André  représente  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  multipUer  le  nombre  de  nos  ennemis 
sans  un  mûr  examen,  il  fait  renvoyer  toutes 
les  propositions  au  comité  de  SaJut  public, 

IV 

Compte    rendu    des    Annales    patriotiques    et 
littéraires  (1), 

Simond  demande  que  toutes  les  villes  ajiséa- 
tiques  qui  ont  fourni  le  contingent  exigé  par  la 
diète  de  Ratisbonne,  soient  regardées  comme 
ennemies  de  la  France. 

C'est  déclarer  la  guerre  aux  rois  de  Suède  et 
de  Danemark,  dit  um  membre,  si  l'Assemblée 
adopte  cette  motion. 

Cette  question  est  trop  importante,  dit  Saint- 
André,  et  peut-être  avons-nous  à  nous  re^pentix 
sur  des  décisions  légères  :  renvoyons  donc  cette 
affaire  à  une  mûre  déhbération  du  comité  de 
Salut  pubhc,  et  ne  nous  attirons  pas  d'eijnemis 
sur  de  simples  dénonciations. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  Saint- 
André.  ^ 

Annexe  n  °  4 1 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DtJ  LUNDI  26  AOUT  1793. 

COMPTE  EENDU  DE  LA  DISCUSSION  SUR  LE  CODE 
CIVIL  (2),  d'après  le  «  JOURNAL  DES  DÉBATS 

et  des  décrets  (3)  ». 

Suite  du  Code  civil. 
Discussion  du  26  août. 

Titre  V. 
Des  rapports  entre  les  pères  et  mères  et  les  enfants. 

Art.  I". 

«  L'enfant  mineur  est  placé  par  la  nature  et 
par  la  loi,  sous  la  surveillance  et  la  protection 
de  son  père  et  de  sa  mère.  Le  soin  de  leur  édu- 
cation leur  appartient.  Ils  ne  peuvent  en  être 
privés  que  dans  les  cas  et  pour  les  causes  que 
la  loi  détermine.  )> 

Cet  article  est  adopté,  et  le  suivant  est  ainsi 
proposé  : 

Art.   2. 

«  Le  principal  devoir  des  pères  et  mères, 
après  avoir  nourri  et  élevé  leurs  enfants,  est  de 
leur  apprendre  ou  faire  apprendre  un  métier 
d'agriculture  ou  un  art  mécanique. 

K   Ceux  qui  néghgeraient   d' accomplir   cette 


(1)  Annales  patriotiques   et  littéraires,  n°  239,   du 
mercredi  28  août  1793,  p.  1098,  col.  1. 

(2)  Voy.    ci-dessus,   même    séance,  p.  61,  le  compte 
rendu  de  cette  discussion  d'après  le  Moniteur. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  août  1793,  p.  388 . 
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obligation,   sont  tenus  de  fournir  des  aliments 
à  leurs  enfants  pendant  toute  leur  vie.  » 

Jean  Bon  Saint-André  veut  qu'on  leur  inflige 
Tine  peine. 

Cambacérès  lui  dit  que  cette  disposition  sera 
placée  dans  le  code  de  l'instruction  publique. 

Bomme  observe  qu'obliger  un  homme  riche 
à  nourrir  son  fils  qu'il  aura  élevé  dans  la  mol- 
lesse, ce  n'est  point  le  punir.  Il  veut  que  tout 
père  de  famiUe  soit  forcé  de  rendre  ses  enfants 
utiles  à  la  société. 

Cet  article,  dit  Poulain -Grandprey,  a  pour 
objet  de  mettre  en  pratique  l'égaUté.  Il  faut 
prononcer  une  peine  contre  le  père  qui  s'y 
refusera  et  contre  le  fils  qui,  dans  un  âge  assez 
avancé  pour  requérir  son  père  de  M  faire 
apprendre  un  métier,  ne  l'aura  pas  fait. 

Jean  Bon  Saint-André  appuie  cette  opinion 
sur  cette  considération  nouvelle  :  que  les  bonnes 
mœurs  doivent  consoUder  la  Képubhque,  et 
que  le  travail,  qui  préserve  du  vice,  peut' seul 
les  faire  naître.  Il  demande  que  ce  principe  soit 
soumis  à  l'examen  du  comité  d'instruction. 

Génissieu  trouve  la  première  disposition  de 
l'article  nécessaire,  et  relativement  aux  riches 
disposés  à  l'aristocratie,  et  relativement  aux 
pauvres  disposés  à  l'égalité;  mais  pour  assurer 
son  exécution,  il  désire  qu'on  autorise  les  ma- 
gistrats du  peuple  à  forcer  les  pères  d'apprendre 
à  leurs  enfants  l'agriculture  ou  un  art  méca- 
nique. 

Bomme  pense  de  même;  il  faut,  selon  lui, 
que  le  droit  de  faire  instruire  les  enfants  appar- 
tienne à  la  société  eUe-même,  Mais  il  demande 
que  cela  soit  renvoyé  à  l'instruction  publique. 

Guyton-Morveau  fait  sentir  que  ce  serait 
une  lacune  dans  le  code  civil  que  d'en  retrancher 
ce  principe.  Il  veut  qu'U  y  soit  consacré,  sauf  à 
renvoyer  les  moyens  d'exécution  à  l'instruction 
pubUque. 

Beriier,  réunissant  le  second  et  le  troisième 
articles,  propose  une  rédaction  que  l'Assemblée 
adopte  en  ces  termes  . 


Art.  2. 

«  Le  principal  devoir  des  pères  et  mères  est  de 
nourrir  et  d'élever  leurs  enfants  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  eux-mêmes  pourvoir  à  leur  subsistance. 

«  Les  pères  et  mères  doivent  des  aliments  à 
laurs  enfants  et  petits -enfants  malades  ou  hors 
d'état  de  gagner  leur  vie,  à  quelque  âge  que  ce 
soit.  » 

Les  articles  suivants  sont  ainsi  décrétés  :  ' 


Art.  3. 

«  Les  pères  et  mères  sont  tenus  civilement  à  la 
réparation  du  dommage  causé  par  leurs  enfants 
mineurs,  lorsqu'il  y  a  négUgence  de  leur  part.  » 

Art.  4. 

«  La  protection  légale  des  pères  et  mères  finit 
à  la  majorité. 


Art.  5. 

«  Les  enfants  doivent,  en  proportion  de  leurs 
facultés,  assister  leurs  pères  et  mères  et  ascen- 
dants directs  dans  leurs  besoins,  et  leur  fournir 
les  ahments  qu'ils  sont  hors  d'état  de  se  pro- 
curer. » 

Art.  6. 

«  En  cas  de  mort  du  père  ou  de  la  mère  pen- 
dant   la    minorité    de   l'enfant,    la   protection 
le  reste  entière  au  survivant.  » 


Art.  7. 

«  Le  mariage  du  mineur  lui  procure  la  libre  et 
entière  administration  de  ses  revenus.  » 

Une  discussion  s'engage  sur  l'article  8,  ainsi 
conçu  : 

«  Les  mineurs  qui  ont  atteint  l'âge  de  seize 
ans  sont  capables,  lorsqu'ils  sont  dans  le  com- 
merce, de  toutes  les  transactions  qui  y  sont 
relatives.  » 

Osselin  demande  qu'on  ne  puisse  contracter 
avant  18  ans. 

Leeointe-Puyraveau  demande  qu'à  15  ans, 
âge  auquel  le  jeune  homme  peut  se  marier  et 
disposer  de  ses  biens,  il  puisse  faire  les  transac- 
tions commerciales. 

Mailhe  veut  qu'il  soit  assisté  de  son  tuteur,  ou 
qu'il  ne  puisse  faire  ces  transactions  qu'à  21  ans  ; 
car  il  pense  que  l'article  ne  donnerait  aux  jeunes 
gens  que  la  dangereuse  faculté  de  dissiper  leur 
fortune  avant  (1)  l'âge  de  raison. 

Poullain- Grandprey  fait  observer  que  ce  n'est 
que  dans  la  jeunesse  qu'on  peut  s'instruire  par- 
faitement du  commerce,  qui  est  la  meilleure 
école  d'économie,  et  qu'U  importe  à  la  Eépu- 
bUque  d'encourager  les  commerçants.  Il  appuie 
l'article. 

Génissieu  partage  cette  opinion;  il  rappelle 
que  dans  les  lois  anciennes,  le  mineur  qui  faisait 
le  commerce  était  réputé  majeur,  et  que  cette 
disposition  entretenait  l'émulation.  Il  est,  dit-il, 
des  enfants  qui,  dès  l'âge  de  douze  ou  treize  ans, 
commencent  un  petit  commerce,  et  qui,  à 
seize,  ont  besoin,  pour  le  soutenir,  de  faire  des 
transactions  commerciales. 

Gaston  soutient  qu'il  serait  insensé  de  per- 
mettre qu'à  seize  ans,  dans  la  légèreté  de  l'âge, 
le  jeune  homme  dissipât  sa  fortune  par  des  tran- 
sactions irréfléchies. 

Oter  aux  jeunes  citoyens  la  liberté  des  tran- 
sactions commerciales,  dit  Cambacérès,  ce  serait 
les  mettre  dans  un  état  de  gêne  qu'ils  ne  con- 
naissent pas  dans  le  régime  actuel.  Après  avoir 
étabH  la  Uberté  pohtique,  vous  ne  pouvez  pas 
décréter  la  servitude  civile;  il  faut  que  toutes  vos 
lois  soient  concordantes  :  il  vaut  mieux  que 
quelques  jeunes  gens  se  ruinent,  que  d'empêcher 
la  majorité  des  commerçants  de  préparer  leur 
fortune;  il  serait  ridicule  de  ne  pouvoir  être 
commerçant  qu'à  vingt  et  un  ans,  lorsqu'à 
quinze  ans  on  peut  être  agriculteur  ou~artisan. 

On  propose  de  fixer  l'âge  à  dix -huit  ans. 


(1)  Le  Journal  des  Débals  porte,  pnr  erreur,   au   lieu 
de  avant,  avec. 
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Mailhe  représente  que  cet  âge  est  le  plus  cri- 
tique pour  l'explosion  des  passions;  il  propose 
vingt  ans. 

Haussmann  observe  que  ce  ne  sont  que  les 
enfants  pauvres  qui  commencent  en  si  bas  âge 
leurs  affaires  ;  il  demande  que  la  loi  favorise  cette 
classe  indigente  et  respectable. 

Dans  le  commerce,  dit  DUCOS,  on  ne  s'informe 
pas  du  capital,  mais  du  crédit  de  celui  avec  qui 
l'on  contracte  :  or,  un  jeune  homme  de  seize  ans 
ne  peut  pas  avoir  de  crédit.  Le  commerce  est  un 
art  qu'il  faut  apprendre  comme  un  autre;  à 
seize  ans  les  facultés  intellectuelles  se  dévelop- 
j:)ent;  deux  ans  d'apprentissage  ne  sont  pas  trop. 
Je  demande  que  l'âge  des  transactions  soit  fixé 
à  dix -huit  ans. 

Cette  proposition  obtient  enfin  la  priorité,  et 
l'Assemblée  adopte  l'article  avec  l'amendement. 

TITRE  VI 
Du  divorce. 

§  I. 
Dispositions  générales. 

Art.  1^'. 
Le  mariage'se  dissout  par  le  divorce.  » 

Art.  2. 

((  Le  divorce  a  lieu  par  le  consentement  mu- 
tuel des  deux  époux,  ou  par  la  volonté  d'un 
seul.  » 

Ces  deux  articles  sont  adoptés. 

§  n. 

Mode  du  divorce. 

L'article  3  est  ainsi  proposé  : 

«  Le  mari  et  la  femme  qui  demanderont  con- 
jointement le  divorce,  seront  tenus  de  faire  con- 
voquer un  conseil  de  famille,  composé  de  six  de 
leurs  parents. 

«  Trois  d'entre  eux  seront  choisis  par  le  mari; 
les  trois  autres  le  seront  par  la  femme  ;  et  à  leur 
défaut,  ils  seront  remplacés  par  des  amis  ou  des 
voisins.  » 

Mailhe  demande  que  pour  prévenir  d'inter- 
minables longueurs,  on  ait  l'option  entre  les  pa- 
rents ou  les  amis. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement.  Les 
articles  suivants  le  sont  en  ces  termes  : 

Art.  4. 

«  Le  conseil  de  famille  aura  Ueu  devant  un 
officier  pubUc;  il  sera  convoqué  à  jour  fixe,  quin- 
zaine au  moins  après  la  notification  de  la  de- 
mande. » 

Art.  5. 

«  Les  époux  se  présenteront  devant  le  conseil 
de  famille;  ceux  qui  le  composeront,  leur  feront 
les  représentations  qu'ils  jugeront  convenables. 


«  Si  les  époux  persistent,  ils  pourront,  quinze 
jours  après,  présenter  le  procès-verbal  du 
conseil  de  famille  à  l'officier  public  qui  pronon- 
cera le  divorce.  » 

Art.  6. 

«  Si  le  divorce  est  demandé  par  un  seul  des 
époux,  il  notifiera  à  l'autre  sa  demande,  et  con- 
voquera le  conseil  de  famille.  » 

Lecointe-Puyraveau  propose  qu'en  cas  d'ab- 
sence de  l'époux,  la  notification  soit  faite  au  Heu 
de  sa  résidence;  et  s'il  n'en  a  pas,  chez  l'of- 
ficier public. 

Cet  amendement  à  l'article  6  est  adopté. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  mardi  27  août  1793 

L'an   deuxième  de  la   République    française,   une 
et  indivisible. 

La  séance  s'ouvre  à  10  heures. 

Le  citoyen  Froissard,  oiSicier  de  marine,  de- 
mande un  avancement  de  grade  et  le  paiement 
des  sommes  qui  lui  sont  dues. 

Renvoyé  au  comité  de  marine  (1). 

Le  ministre  de  la  justice  annonce  le  refus  que 
le  commissaire  national  de  Reims  fait  d'accepter 
la  place  de  juge  suppléant  au  tribunal  criminel 
extraordinaire,  motivé  sur  le  voisinage  des  enne- 
mis, qui  rendent  sa  présence  nécessaire  dans  son 
département. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  et  ren- 
voie au  comité  des  décrets  pour  pourvoir  au  rem- 
placement (2).     ,  .-.^...2,^>^^sîi.iâi^iâ^^..< 

La  lettre  du  ministre  de  la  justice  et  celle  du  cora- 
mi  ssaire  national  de  Beims  sont  ainsi  conçues  (3)  : 

«  Paris,  le  25  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  transmets  copie  de  la  lettre  du  com- 
missaire national  de  Reims  contenant  son  refus 
d'accepter  la  place  de  juge  suppléant  au  tribunal 
criminel  extraordinaire.  Rien  ne  justifie  mieux 
le  choix  de  la  Convention  que  le  courage  et  le 
civisme  de  ce  brave  citoyen  qm  ne  refuse  cette 
place  importante  que  poiir  mieux  servir  sa  pa- 
trie au  poste  le  plus  dangereux  qui  es^"-  aussi  le 
plus  digne  d'un  vrai  répubhcain.      ^ 

a^Lejninistre  de  la  justice,    : 
«  Signé  :  Gohier  » 

Copie  de  la  lettre  du  commissaire  national  près  le 
tribunal  du  district  de  Beims,  au  ministre  de 

la  justice.  .Kt:^i^^^^jiMj^   .<yJ 


«  Citoyen, 


j^-â 


a  Je  n'ai  reçu  que  le  7,^  l'expédition  en" forme 
du  décret  du  3  relatif  aux  juges  et  jurés  du  tri- 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  19,  p.  310. 

(2)  Ibid. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  263,  dossier  611. 
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bunal  criminel  extraordinaire,  ainsi  que  votre 
lettre  datée  du  4  qui  m'apprend  que  je  viens 
d'être  nommé  l'un  des  suppléants  des  juges  du 
tribrmal. 

«  J'ai  senti  combien  il  était  honorable  pour 
moi  d'avoir  su  fixer  le  choix  des  représentants 
de  la  nation  poxir  remplir  une  place  aussi  impor- 
tante et  plus  j'en  ai  pesé  les  devoirs,  moins  je 
me  suis  trouvé  digne  de  l'occuper.  D'ailleurs, 
le  poste  d'un  vrai  républicain  est  là  où  il  y  a 
plus  de  danger. 

«  L'ennemi  est  presque  à  nos  portes,  la  France 
va  se  lever  tout  entière  et  je  n'y  serais  pas  ! 

«  Ma  femme,  mes  enfants  seraient  sous  le 
glaive  des  satellites  des  despotes,  je  ne  serais  pas 
là  pour  les  venger!... 

«  Non,  citoyen,  je  ne  peux  ni  ne  dois  accepter 
l'importante  fonction  à  laquelle  la  Convention 
m'a  appelé. 

~  «  C'est  dans  les  mains  des  vieillards  vertueux 
que  la  balance  de  la  justice  doit  être  déposée,  et 
U  faut  laisser  à  des  bras  encore  vigoureux  le  soin 
de  porter  la  terreur  et  la  mort  au  milieu  des  pha- 
langes ennemies. 

«  C'est  là  le  seul  poste  de  l'homme  qui  veut 
être  libre.  ^ 

«  Pour  copie  conforme  : 

fi^'        «  Le  ministre  de  la  justiee, 
«  Signé  :  Gohiee.  » 

[Compte' KBNDU  du  Mani^tar  imiversel  (1). 

On  lit  une  lettre  du  commissaire  national  près 
le  tribunal  de  la  viUe  de  Reims,  qui  refuse  la 
place  de  juge  au  tribunal  révolutionnaire. 

La  87'^  demi-brigade,  composée  du  l"^'  ba- 
taillon du  87^  du  2«  de  l'Eure,  et  du  1"  des 
Deux-Sèvres,  se  plaint  de  ce  que  des  journa- 
listes n'ont  pas  rendu  justice  à  la  bonne  conduite 
qu'elle  a  tenue  pendant  le  siège  de  Valenciennes; 
elle  rapporte  les  preuves  authentiques  de  son 
zèle  et  de  sa  bravoure,  g  ;;^  ;^  l;^;  i^;,, . ,  < 

Mention  hMiorable»?  insertionl'au  «l^Bulle- 
tin))(2).     ^         i       "^ 

[i  L'adresseTde  la  87^  demi-hrigade  est  ainsi 
conçue  (3)  :'j  \. 

«  De  Mantes,  le  22  août  1793,  l'an  II 
de  la  RépuMique  française,  une  et 
indivisible, 

«  Citoyene  représentants, 

«  La  87^  demi-brigade  composée  du  1^  batail- 
lon du  87^,  du  2^  de  l'Eure  et  du  l^r  des  Deux- 
Sèvres,  commandée  par  le  général  Beauregard,  a 
vu  avec  une  douleur  bien  sentie,  dans  le  nP  252 
du  Journal  du  Soir  sans  réflexion,  rédigé  par  le 
citoyen  Tramblay,  que  loin  de  partager  les  éloges 
accordés  aux  bataÛlons  de  la  Charente,  de  la 
Côte-d'Or,  des  GraviUiers  et  de  la  Nièvre,  des 
grenadiers  de  Paris  et  de  tous  les  canonniers, 
elle  se  trouve  compromise  d'une  manière  outra- 
geante par  ces  expressions  :  «  Corps  qui  seuls 


(1)  Moniteur  universel  du  jeudi  29  août  1793,  p.  1025, 
col,  1.  —  Voir  aussi  le  Journal  (les  Débats  et  des  Décrets 
«•  343,  p.  3&1. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  l.  19,  p,  310. 
(31  Archives  nationales,  cartoii  C  267.  dossier  G39'. 


«  sont  restés  fidèles  à  leurs  devoirs  dans  le  siège 
«  de  Valenciennes.  » 

ft  Qu'a-t-on  donc  à  nous  reprocher?  Ne  som- 
mes-nous pas  toujours  restés  fermes  à  notre 
poste  jusqu'au  dernier  moment?  Nous  en  appe- 
lons aux  commissaires  de  la  Convention  et  à  nos 
généraux,  que  nous  sommons  de  s'expliquer 
catégoriquement  sur  notre  conduite  et  de  rendre 
à  des  bataillons  toujours  zélés  pour  la  chose  pu- 
blique, l'honneur  qui  leur  a  été  enlevé  par  une 
aussi  infâme  calomnie.  Au  reste,  qu'on  nous 
mène  à  l'ennemi,  nous  saurons  prouver  que 
notre  seul  désir  est  de  soutenir  la  République  ou 
de  mourir  en  la  défendant. 

«  Nous  attendons  de  la  justice  des  représen- 
tants du  peuple  qu'une  prompte  justification 
suivra  de  près  une  inculpation  aussi  grave. 
(Suivent  31  signatures.) 

«  Je  certifie  que  les  bataillons  de  la  87®  demi- 
brigade  composée  du  l«r  bataillon  du  87®  régi- 
ment d'infanterie,  le  2®  de  l'Eure,  le  l®'  des 
Deux-Sèvres,  se  sont  comportés  à  Valenciennes 
pendant  le  siège,  de  manière  à  mériter  les  éloges 
de  généraux  et  de  la  République,  et  que  l' oubli 
des  noms  de  ces  bataillons  laisse  sur  leur  compte 
une  opinion  qu'ils  n'ont  point  méritée  par  leur 
bonne  conduite,  tant  militaire  que  civile;  qu'Us 
ont  donné  et  donnent  encore  des  preuves  du 
plus  grand  civisme  et  amour  pour  la  République, 
par  le  bon  ordre  qui  règne  et  a  régné  dans  la 
route  depuis  leur  sortie  de  Valenciennes,  dont 
ils  ont  les  certificats  des  départements  où  ils 
ont  passé  et  que  j'ai  fait  tenir  copie  au  citoyen 
Le  Cochon,  pour  la  justification  de  cette  demi- 
brigade. 

«  Fait  à  Mantes,  le  22  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 

«  Le  général  de  brigade  commandant 

la  2^  division, 
«  Signé  :  V.-B.  Beaueegard.  » 

Les  citoyens  du  l®""  et  2®  bataillon  de  la  Dor- 
dogne,  témoignent  la  jî»te|indignation  dont  ils 
sont  pénétrés,  pour  la  conduite  liberticide  du  di- 
rectoire du  département  de  la  Dordogne;  ils  de- 
mandent :  1°  que  les  membres  de  ce  directoire 
soient  remplacés  et  déclarés  incapables  de  rem- 
plir, à  l'avenir,  aucunes  fonctions  publiques, 
qu^ls  soient  tenus  de  réintégrer  dans  les  caisses 
publiques  les  sommes  qu'ils  en  ont  détournées; 
2"  que  les  scélérats  rassemblés  à  Périgueux,  pour 
former  la  garde  départementale  et  qui  ont  arboré 
la  cocarde  blanche,  soient  punis  de  mort  et  leurs 
biens  confisqués. 

Eenvoyé  au  comité  de  sûreté  générale  et  l'in- 
sertion au  «  Bulletin  »  (1). 

Suit  r adresse  des  1  ^^  et  2®  bataiUona  de  la  Dor' 
dogne,  insérée  au  Bulletin  (2)  : 

On  a  fait  la  lecture  d'une  adresse  des  l®'"  et 
2®  bataillons  de  la  Dordogne,  datée  de  Stras- 
bourg, le  18  août,  ainsi  conçue  : 

«  Les  citoyens  des  1®'  et  2^  bataillons  de  la  Dor- 
dogne après  avoir  lu,  dans  les  papiers  pubUcs^  la 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,   p.  311 
("1)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention, 

du  mardi  27  août  1793. 
"Voir  les   comptes  rendus  :   Journal  de  la  Montagne, 

u*  87,  p.  593,  coi.  2.  —  Journal  de  Perlet  (Suite  du), 

n»  340,  p.  210. 
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dénonciation  que  Barrère  vous  a  faite,  au  nom 
du  comité  de  Salut  public  d'une  force  départe- 
mentale rassemblée  à  Périgueux,  viennent  épan- 
cher dans  votre  sein  paternel  leur  douleur  et 
cacher  la  honte  et  l'opprobre  que  fait  rejaillir 
jusqu'à  eux  la  conduite  lâchement  atroce  du 
directoire  de  leur  département,  qui  a  eu  l'audace 
criminelle  d'appeler  autour  de  Im  des  scélérats 
contre-révolutionnaires  qu'ils  stipendiaient  à 
5  livres  par  jour,  pendant  que  les  défenseurs 
fidèles  à  la  patrie  n'ont  que  15  sois,  afin  d'ap- 
puyer et  de  favoriser  ses  projets  libertieides  et 
fédératifs. 

«  Citoyens  représentants,  les  accents  de  la 
douleur  et  de  la  rage  sont  courts,  mais  ils  sont 
terribles.  Entendez  notre  voix,  n'y  soyez  pas 
sourds.  Le  bien  public  commande  impérieuse- 
ment que  vous  décrétiez  sur-le-champ  ;     l\ 

«1°  Que  le  directoire  du  département  de  la 
Dordogne  sera  cassé  et  ses  membres  déclarés  in- 
capables de  remplir  jamais  aucime  place  dans  la 
République;  qu'ils  seront  tous  rangés,  quoique 
leur  fortune  ne  les  y  place  pas,  dans  la  catégorie 
des  hommes  sur  lesquels  doit  porter  l'emprunt 
d'un  miUiard,  et  que  dans  vingt-quatre  heures, 
ils  seront  tenus  solidairement  les  uns  envers  les 
autres  de  rétabHr  dans  la  caisse  du  receveur  du 
département  les  sommes  qu'ils  ont  tirées  pour 
p&jer  les  gages  des  hommes  de  boue  qu'ils 
avaient  ramassés  autour  d'eux;    ^j'^^     ^i  ^ 

«  2°  Que  les  biens  des  scélérats  rassemblés  à 
Périgueux  seront  déclarés  appartenir  à  la  nation 
et  que  ces  individus  seront  punis  de  mort  s'ils 
ont  arboré  la  cocarde  blanche,  et  par  ce  fait  pro- 
voqué le  retour  à  l'ancien  régime;]] 

«  3"  Que  s'ils  n'ont  pas  mérité  la  mort,  ils  se- 
ront renvoyés  à  leurs  bataillons  respectifs. 

«  Législateurs,  nous  demandons  la  prompte 
exécution  de  ce  décret,  parce  que  le  bien  public 
y  est  intéressé;  nous  la  demandons  comme  la 
récompense  de  nos  travaux,  et  du  sang  que  nous 
sommes  prêts  à  verser  pour  le  maintien  de  la 
Constitution. 

«  Nous  insistons  surtout  pour  l'exécution  du 
troisième  article,  si  toutefois  les  esclaves  dont  il 
est  question  n'ont  pas  mérité  la  mort. 

«  Eeprésentants,  sans  l'espace  immense  qui 
nous  sépare,  et  rhonneur  qui  nous  tient  enchaa- 
nés  à  notre  poste,  nous  aurions  volé  dans  notre 
département,  pour  punir  et  purger  la  terre  de  la 
liberté  de  ces  monstres,  qm  ont  eu  la  lâcheté  de 
profiter  de  l'absence  des  patriotes  pour  provo- 
quer la  contre -révolution,  et  faire  égorger  nos 
parents  et  amis- 

«  Kous  attendons  avec  impatieiiCe  d'avoir  en 
notre  pouvoir  ces  hommes  qm  ont  une  si  grande 
propension  pour  la  guerre,  qu'ils  veulent  la  faire 
même  à  leur  patrie  ;  qu'ils  viennent  parmi  nous  ; 
ils  y  apprendront  comment,  en  mangeant  le 
pain  d'ime  nation  généreuse,  on  doit  la  servir. 
Il  est  vrai,  citoyens  représentants,  qu'au  lieu  de 
5  livres  par  jour  qu'ils  avaient  pour  trahir  la 
nation,  nous  ne  leur  donnerons  que  15  sols  pour 
la  bien  servir  ;  mais  aussi  nous  vous  promettons 
de  purger,  avant  un  mois,  leurs  vilaines  âmes  de 
tous  les  miasmes  impurs  et  aristocratiques  dont 
eDes  sont  souillées  et  de  vous  les  rendre  dignes 
de  la  patrie  qu'elles  ont  outragée.  » 

Le  conseil  d'administration  l^du  district  de 
Paimbeuî  demande  des  secours'pour  indemniser 


les  particuliers  qui  ont  soafferi  de  l'insurrestion 
des  brigands,  ..  fe^ 

Renvoyé  aux  comités  de  sûreté  générale  et  des 
finances  (1).  '^ 

riLa  société  républicaine  d'Arc-sur-Aujon  (2), 
département  de  la  Haute-Marne,  exprime  son 
adhésion  à  l'Acte  constitutionneLj 
Insertion  au  «  Bulletin  »  ^3). 

L^adresse  de  la  société  républicaine  d^Are-sur- 
Aujon  est  ainsi  conçue  (4)  :  ; 

A  la  Convention  nationale^ 

«  Législateurs,  '\ 

«  Le  cri  de  la  patrie  en  danger  doit -il  étouffer 
la  voix  de  la  reconnaissance?  Non.  Vous  nous 
avez  donné  une  Constitution,  gage  de  notre 
bonheur.  Nous  l'avons  reçue  avec  allégresse; 
nous  l'avons  sanctionnée  avec  plaisir;  nous  vous 
devons  donc  des  actions  de  grâces. 

a  Nous  vous  les  présentons,  ces  actions  de 
grâces,  dans  toute  l'effusion  de  nos  coeurs.  Péné- 
trés de  vos  bienfaits,  nous  en  connaissons  tous 
le  prix,  et  nous  en  conserverons  le  souvenir  jus- 
qu'au tombeau. 

«  Vos  sublimes  travaux  ont  tressé  la  couronne 
de  chêne  dont  le  peuple  irait  ceindre  vos  fronts 
s'il  ne  devait,  avant  tout,  aller  rouler  sur  les 
tyrans  sa  masse  imposante  et  terrible. 

«  Vous  le  savez,  législateurs,  le  danger  est 
pressant.  Restez  à  vos  postes;  ce  n'est  pas  au 
fort  de  la  tempête  que  l'on  doit  changer  de 
pilote. 

«  Les  Gaulois  sont  près  de  Rome  :  vous  êtes 
nos  CamOles.  Si  vous  quittez,  tout  est  perdu,  j 

«  Au  nom  de  la  patrie,  nous  vous  conjurons 
de  sauver  la  chose  pubUque.  Nous  vous  conju- 
rons de  sauver  la  Constitution  des  efforts  sacri- 
lèges des  ennemis  de  la  nature  et  de  l'humanité 
qui  veulent  l'anéantir. 

((  Écrasez-les,  ces  brigands  féroces,  éca:asez-les5 
du  poids  de  la  haine  implacable  et  de  la  force 
du  peujile  français  ;  'consolidez  votre  ouvrage,  et 
votre  gloire  sera  immortelle. 

«  Tel  est  le  voeu  des  vrais  républicains  com- 
posant la.  société  populaire  '  séante  à  Arc-sur- 
Aujon,  département  de  la  Haute-Marne. 

«  Ce  21  août  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«   Signé   :   J.-L.-J.    'KiLiJR,'%'présiderU; 
Gr.  Peignot,  secrétaire,  » 

Les  officiers,  sous-offioiers  et  volontaireslda 
4^  bataillon  de  l'Isère,  vouent  à  un  opprobre 
étemel  tous  les  perfides  qui  ont  trompé  l'at- 
tente des  vrais  républicains,  et  jurent,  en  pré- 
sence des  tjnrans  contre  lesquels  ils  se  battent 
chaque  jour,  qu'ils  se  rallieront  toujours  àja 
Convention  nationale.*  | 

Mention  honorable,  insertion  au  <(  ^ioIIa- 
tin  »  (5). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Conveatiou,  t.  19,  p.  311. 
(:2)  Aujourd'hui  Arc-ea-Barruis.  11  £aut  lire  :  Arc-sur- 
Aujon. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  311. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  039*. 
(o)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 19,  p.  311. 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     ['iT  août  1793. 


Jj  adresse  des  o-ffieiers,  sous-o-fficiers  et  volon- 
taires du  4®  bataillon  de  V Isère  est  ainsi  conçue  (  1  ): 

«  Législateurs, 

Fi'  «  Tandis  que  de  toutes  parts  les  Français  s'ef- 
forcent à  l'envi  de  chanter  l'ouvrage  immortel 
qtii  leur  procure  le  bonheur;  tandis  que  de 
l'Orient  à  l'Occident  la  terre  sainte  retentit 
des  accents  sublimes  de  la  liberté,  le  quatrième 
bataillon  de  l'Isère  serait -il  spectateur  tran- 
quille de  l'allégresse  universelle?  Non,  pères  de 
la  patrie;  non,  l'aurore  du  siècle  d'or  réjouit 
également  tous  les  hommes  libres,  les  mêmes 
sentiments  les  enflamment. 

«  C'est  au  bruit  du  canon,  c'est  en  présence 
de  l'ennemi  que  nous  avons  reçu  l'Acte  consti- 
tutionnel, ce  chef-d'œu^vre  de  républicanisme; 
le  lire  avec  enthousiasme,  et  l'accepter  avec 
transport,  voilà  quels  ont  été  les  premiers 
mouvements  de  nos  cœurs.  Déjà,  depuis  long- 
temps, l'idée  majestueuse  d'une  Eépublique 
une  et  indivisible  enflammait  nos  âmes  guer- 
rières. Mais  à  la  vue  du  triomphe  de  la  liberté, 
un  sentiment  plus  grand  encore  est  venu  les 
électriser. 

«  Continuez,  immortels  législateurs,  achevez 
la  tâche  glorieuse  que  vous  a  imposée  la  nation 
entière;  la  postérité  la  plus  reculée  rendra  à  la 
grandeur  de  vos  travaux  l'hommage  qui  leur 
est  dû;  votre  courage  et  votre  sagesse  sont  déjà 
gravés  au  temple  de  mémoire;  pour  nous  déjà, 
plusicTirs  fois  nous  en  sommes  venus  aux  mains 
avec  les  vils  satellites  du  despote  sarde,  toujours 
nous  avons  vu  nos  drapeaux  tricolores  précéder 
la  victoire;  les  seuls  vœux  qui  nous  restent  à 
former,  c'est  de  répandre  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  notre  sang  pour  consolider  l'édifice 
subhme  que  vous  venez  d'élever  sur  les  débris 
de  la  tyrannie. 

fr'  «  Nous  vouons  à  l'opprobre  éternel  tous  les 
perfides  qui  ont  trompé  l'attente  des  vrais  répu- 
blicains, et  nous  jurons  encore  en  présence  des 
tyrans  que  nous  nous  rallierons  toujours  à  la 
Convention  nationale. 

«  Les  officiers,  sous-oficiers  et  volontaires 
du  4^.  bataillon  de  l'Isère. 

«  Au  camp  de  Malmort,  le  6  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et  indivisible.  » 

(Suivent  89  signatures.) 

•  Calés,  représentant  du  peuple  près  l'armée  des 
Ardennes,  envoie  le  procès-verbal  de  la  fête  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  célébrée  par  les  habitants 
du  Bourg  de  Saint-Bernard. 


Mention   honorable,    insertion  j  au 

tin  »  (2). 


Bulle- 


La  lettre  adressée  à  Calés  par  le  président  de  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  du 
Bourg-Saint-Bernard  et  le  procès-verbal  de  la 
fête  sont  ainsi  conçue  (3)  : 


(2)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  639*.  — 
Voir  le  Mercure  universel  du  mercredi  28  août  i793, 
p.  423,  col.  2  ;  et  L'Auditeur  national,  n»  340,  p.  i. 

(2)  Procès-verbau.v  de  la  Convention,  t.  19,  p.  312. 

(.3)  Archives   nationales,  carton  G  267,  dossier  639». 


«  Bourg-Saint-Bernard,  ce  11  août  1793, 
l'an  II  de  la  Eépublique  française 
une  et  indivisible. 


«  Citoyen, 

«  La  Société  des  vrais  amis  de  la  Uberté  et 
de  l'égaHté  arrêta,  le  4  du  courant,  de  célébrer 
le  10,  la  fête  de  l'unité  et  de  l'indivisibflité  de 
la  RépubHque,  qu'U  en  serait  dressé  procès- 
verbal  et  qu'extrait  duquel  serait  envoyé  à  la 
Convention  nationale.  Vous  voyez,  citoyen, 
que  le  vœu  de  la  Société  a  été  rempli  et  que  la 
municipaUté  a  secondé  ses  vues  en  assistant  à 
cette  cérémonie,  et  en  invitant  le  peuple  de  faire 
une  illumination  générale.  Au  nom  de  la  Société 
et  sur  sa  prière  vous  voudrez  bien  faire  lecture 
du  procès-verbal  que  je  vous  envoie  et  assurer 
la  Convention  de  notre  entière  soumission  aux 
lois,  de  notre  respect  pour  les  propriétés  et  que 
nous  ne  reconnaîtrons  jamais  que  la  République 
française  une  et  indivisible.         ji,  -^ 

«  Le  président  de  la  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  du  Bourg -Saint- 
Bernard  : 

«    Signé    :    Cezar.    » 

Procès -VERBAL  de  la  fête  de  la  réunion  qui  a  eu 
lieu  au  Bourg -Saint-Bernard,  département  de 
la  Haute- Garonne,  à  l'occasion  de  la  nouvelle 
Constitution. 

«  La  fête  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la 
République,  a  été  célébrée  ce  jourd'hui  10  août 
1793,  conformément  à  l'arrêté  pris  le  4,  par  la 
Société  des  Amis  de  la  Hberté  et  de  l'égahté. 

«  Dès  le  lever  du  soleil,  la  fête  s'est  annoncée 
au  son  des  cloches,  à  dix  heures  du  matin,  la 
générale  a  été  battue,  à  sept  heures  du  soir  les 
vrais  amis  de  la  Constitution,  se  sont  rendus  à 
la  commune  pour  prier  les  officiers  municipaux 
de  se  joindre  à  eux.  Le  président  du  club  a  pro- 
noncé un  discours  analogue  à  la  fête.  De  là, 
précédé  de  la  garde  nationale  et  de  trois  enfants 
portant  la  bannière  tricolore,  on  s'est  rendu  à 
l'égUse  pour  assister  au  Te  Deum  qui  s'est  chanté 
en  actions  de  grâces.  Le  cortège  s'est  ensuite 
rendu  sur  la  place  où  était  le  feu  de  joie  qui 
était  préparé.  Aussitôt  un  roulement  de  tam- 
bour et  mille  cris  de  «  Vive  la  République  »  se 
sont  fait  entendre;  plusieurs  citoyens  et  ci- 
toyennes ont  dansé  autour  du  feu  parmi  les 
chants  d'allégresse.  Tous  ont  juré  fidélité  à  l'u- 
nité et  à  Fin  divisibilité  de^  la  RépubHque. 

«  Cette  cérémonie  faite,  le  baiser  fraternel, 
en  commençant  par  le  maire  a  été  donné  par 
le  juge  de  paix,  et  la  municipalité  a,  en  même 
temps  invité  le  peuple  à  faire  une  illumination 
générale,  à  quoi  on  a  applaudi. 

«  Le  plus  grand  ordre  a  régné  dans  l'exécution 
de  cette  fête,  puisse  ce  grand  jour  être  le  tom- 
beau de  nos  divisions  intérieures,  et  qu'il  soit 
le  premier  de  notre  bonheur. 

«  Fait  au  Bourg-Saint-Bernard  les  jour  et 
an  ci-dessus  et  ont  signé  le  président  et  secré- 
taire. 

«  Signé  ;  Cezar,  président;  Guiraud^ 
secrétaire. 

(^  Extrait  des  registres  de  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Signé  :  Guiraud,  secrétaire.  » 


[Coavention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMËNTAiKES.     [il  août  1793. 
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Les  Amis  de  la  République,  de  Noyers,  départe- 
ment de  l'Yomie,  font  passer  une  adresse  pleine 
d'énergie  et  de  patriotisme. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin)) (1). 


L'adresse  des  Amis  de  la  Bépuhlique  de  Noyers 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse   des   Amis   de   la  République   séante   à 
Noyers,  à  la  Coîivention  nationale. 

«  Noyers,  département  de  l'Yonne,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  La  France  a  une  constitution,  et  le  tyran 
est  jugé.  Vous  déclarez  en  conséquence  votre 
mission  finie,  et  vous  demandez  sur-le-champ 
des  successeurs. 

«  L'intérêt  de  la  République  vous  commande 
impérieusement  de  rester  à  vos  postes  jusqu'à 
la  fin  de  la  crise  qui  nous  tourmente,  et  exige 
de  votre  sagesse  et  de  tout  votre  patriotisme, 
le  rapport  de  votre  décret  relatif  à  la  convo- 
cation de  la  prochaine  législature. 

«  Si  vous  quittez  dans  les  circonstances  actuel- 
les, c'en  est  fait  de  la  Hberté.  Les  nouveaux 
législateurs,  quelque  bien  choisis  qu'on  les  sup- 
pose, n'auront  pas  d'abord  la  confiance  que 
vous  inspirez;  leurs  premières  lois  ne  seront  pas 
accueiUies  avec  l'enthousiasme  nécessaire  pour 
leur  donner  une  prompte  et  vigoureuse  exécu- 
tion. Moins  expérimentés  et  plus  timides,  le 
fil  des  conjurations  leur  échappera;  le  nombre 
et  le  caractère  des  ennemis  de  la  Xation  leur 
en  imposera  :  avec  le  meilleur  esprit  et  la  sur- 
veillance la  plus  exacte,  on  les  trompera;  avec 
de  la  vertu  et  de  bonnes  intentions,  on  les  ga- 
gnera, et  la  Répubhque,  malgré  ses  ressources, 
ses  succès  et  les  avantages  infinis  qu'elle  assure 
à  tous  les  Français,  échouera. 

«  Législateurs,  appréhendez-vous  en  proro- 
geant votre  session  qu'on  vous  reproche  d'avoir 
outrepassé  vos  pouvoirs?  Vous  savez  mieux 
que  nous  que  le  salut  du  peuple  est  la  loi  su- 
prême, que  c'est  là  qu'on  doit  chercher  son 
vœu  et  qu'on  est  certain  de  lui  plaire  quand  il 
est  évident  qu'on  ne  travaille  que  pour  son 
bonheur. 

«  Craindriez -vous  pour  vos  vies,  et  voudriez - 
vous  cacher  sous  le  boisseau  la  lumière  qui  nous 
éclaire  parce  que  Pitt,  Cobourg  et  tous  les  satel- 
lites du  despotisme  ont  juré  de  l'éteindre? 

«  Législateurs,  aux  armes,  aux  armes,  tel  est 
le  cri  que  nous  venons  d'entendre  et  qui  ranime 
tout  notre  courage  et  développe  toutes  nos 
vertus.  Nos  corps  vous  serviront  de  remparts; 
nous  nous  serrerons  autour  de  vous  pour  vous 
rendre  inaccessibles  à  tous  les  traits  de  nos 
ennemis,  et  s'ils  vous  atteignent,  ce  ne  sera 
qu'en  marchant  sur  nos  cadavres  et  après  avoir 
immolé  tous  les  soldats  de  la  hberté. 

«    Signé  :    Chaxlan    l'aîné,    président; 
SiMONNOT,  secrétaire.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  312. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  26*7,  dossier  639'. 


Les  républicains  (1)  de  la  ville  de  Tonnerre 
félicitent  la  Convention  de  ses  travaux,  et  l'in- 
vitent à  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  les  pro- 
jets des  malveillants  soient  entièrement  déjoués. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin ))  (2). 

L'adresse  des  républicains  de  Tonnerre  '  est 
ainsi  conçue  (3)  : 

Les  membres  de  la  Société  des  citoyennes  répii- 
blicaines  révolutionnaires,  amies  de  la  Consti- 
tution, séante  à  Tonnerre  aux  ci-devant  Ursu- 
Unes,  à  la  Convention  nationale. 

«  Tonnerre,  ce  18  août  1793,  l'an  II 
de  la  Répubhque  une  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Ce  n'est  pas  sans  peine  que  nous  avons  appris 
que  vous  vouhez  confier  à  des  mains  étrangères 
et  à  des  pUotes  encore  peu  habiles,  le  gouver- 
nail du  vaisseau  dont  vous  avez  si  justement 
jusqu'ici  dirigé  la  course  au  muieu  de  la  tem- 
pête la  plus  furieuse.  ^ 

«  Vous  l'avez  lancé,  ce  vaisseau,  il  faut  quil 
aborde  ou  qu'il  périsse  et  si  vous  ne  le  conduisez 
pas  vous-mêmes  il  périra  infaUUblement.  Vous 
avez  abattu  la  tête  du  tyran,  vous  avez  donné 
ime  constitution  à  la  France  et  ce  n'est  encore 
que  la  moitié  de  votre  tâche;  il  faut  Im  donner 
une  marche  à  cette  constitution,  déjouer  ces 
complots  dont  vous  tenez  déjà  le  fil  et  que  les 
journées  des  31  mai,  pr  et  2  juin  ont  presque 
dévoilés  dans  toute  leur  horreur,  faire  tomber 
le  glaive  vengeur  des  lois  sur  la  tête  des  cou- 
pables, enfin  H  faut  rester  à  votre  poste  jusqu'à 
ce  que  le  temps  indiqué  par  la  Constitution 
pour  le  renouvellement  de  la  législation  étant 
arrivé,  le  souverain  nomme  vos  successeurs, 
vous  rende  à  l'état  de  simples  citoyens  :  tel  est 
notre  vœu,  représentants,  tel  est  celui  de  tous 
les  bons  citoyens,  tel  est  votre  devoir  et  tel 
sera  le  dévouement  généreux  par  lequel  vous 
terminerez  votre  grande  et  brillante  carrière. 
Sauvez  la  Patrie  encore  une  fois  en  dépit  des 
malveillants  et  de  leurs  calomnies  et  vous  en 
serez  récompensés  par  la  reconnaissance  bien 
méritée  de  tous  les  Français  Ubres  par  vos 
soins.  » 

(Suivent  37  signatures.) 

Les  deux  compagnies  des  chasseurs  de  la  Ro- 
chelle font  passer  leur  adhésion  à  l'Acte  consti- 
tutionnel, et  promettent  de  ne  quitter  leurs 
armes  que  lorsque  tous  les  ennemis  de  la  Repu- 
blique seront  détruits. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
n  »  (4). 

L'adresse  des  deux  Compagnies  des  chasseurs 
de  la  Bochelle  est  ainsi  conçue  (5)  : 

Législateurs, 

«  Nous  avons  longtemps  douté  des  vertus  de 


(1)  Ces  républicains  sont  des  républicaines. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.   19,  p.  312, 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier   639'. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  312. 

(5)  Archives  nationales,  carton  G  267,   dossier  639'. 
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I Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES      [27  août  1793.] 


la  Convention  nationale,  témoins  des  malheurs 
qu'excitaient  vos  dissensions,  nous  avons  craint 
hi  perte  de  la  Patrie  et  nos  cœurs  républicains 
ont  été  vivement  affectés.  Mais  enfin,  éclairés 
par  l'expérience,  nous  avons  vu  le  crime  ter- 
rassé par  la  vertu;  votre  fermeté,  votre  énergie 
ont  fait  évanouir  les  projets  liberticides  de  ces 
mandataires  infidèles  qui  siégeaient  au  milieu 
de  vous  pour  nous  donner  un  roi.  La  Constitu- 
tion a  paru,  et  les  Français  ont  chanté  vos  louan- 
ges :  Dès  lors,  il  sont  su  distinguer  les  sauveurs 
de  la  patrie  d'avec  ses  assassins,  mus  tous 
ensemble  par  un  sentiment  d'indignation  ils 
ont  demandé  la  punition  des  monstres  qui, 
sous  le  masque  du  patriotisme,  travaillaient 
à  nous  donner  des  fers  quand  nous  le«  avions 
brisés. 

«  Les  chasseurs  rocheUais,  n'en  doutez  pas, 
législateurs,  ont  partagé  vos  soUicitudes,  ils 
s'empressent  de  vous  témoigner  leur  reconnais- 
sance pour  le  bienfait  dont  vous  venez  de  faire 
jouir  le  peuple.  Ils  regardent  l'Acte  constitu- 
tionnel comme  le  chef-d'œuvre  de  l'esprit 
humain,  ils  sont  persuadés  que  des  lois  établies 
sur  de  semblables  bases  ne  peuvent  faire  que 
le  bonheur  des  Français  et  leur  donner  un  gou- 
vernement qui  fera,  chez  les  nations  étrangères, 
exécrer  et  l'aristocratie  et  la  royauté. 

«  Nous  jurons,  législateurs,  de  mourir  pour 
la  Eépublique.  Sortis  de  nos  foyers  pour  voler 
à  la  défense  de  la  patrie,  nous  promettons  de 
ne  cesser  de  continuer  à  donner  à  la  France 
l'exemple  du  courage  et  de  la  vertu. 

«  Puissions -nous  ne  voir  désormais  au  milieu 
de  vous  que  des  hommes  justes  et  sévères  dans 
leurs  principes,  le  sort  de  la  France  est  entre  vos 
mains  ;  si  vous  êtes  incorruptibles,  les  Français 
républicains  vous  béniront  ;  si  vous  vous  laissez 
entraîner  à  l'horrible  séduction,  malheur  à  vous, 
le  peuple  se  lèvera  et  vous  serez  anéantis  comme 
le  dernier  tyran. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  les  deux  com- 
pagnies de  chasseurs  de  la  Rochelle. 

«  A  Salanche,  le  29  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible.  « 

(Suivent  61    si gnatures . ) 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  l'Yonne  fait  passer  le  discours  qu'il  a  pro- 
noncé le  10  août. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  et  le  discours  du  procureur  général 
syndic  de  l'Yonne  sont  ainsi  conçus  (2)  : 

Le  procureur  général  syndic,  au  citoyen  prési- 
dent de  la  Convention  nationale. 


Auxerre,    le    22    août    1793,    l'an 
de  la    Eépublique   française. 


II 


«  L'administration  de  l'Yonne  devait  aux 
fondateurs  de  la  République  le  discours  pro- 
noncé en  son  nom  le  jour  de  la  fête  républicaine. 
Agréez  que  par  votre  organe  je  leur  en  fasse 
l'hommage.  Pxiisse-t-il  prouver  à  la  Convention 
les  sentiments  d'un  département  qui  n'a  jamais 
varié  dans  la  pureté  de  son  patriotisme. 

..  Signé  :  Delapoete.  » 


fi)   Procès-verlmux  de  la  Convention,  t.  19,  p.   312. 
r    (2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  624. 


Discours  prononcé  par  le  citoyen  Delaporte,  pro- 
cureur général  syndic  du  département  de 
V  Tonne,  au  moment  de  la  réunion  fraternelle 
des  députés  des  cantons  aux  autorités  consti- 
tuées du  ressort,  dans  la  grande  salle  de  r  admi- 
nistration, le  10  août  1793,  Van  II  de  la  Bépu- 
blique  française.  (Imprimé  parlarrêté  du  dépar- 
tement du  même  jour,  sur  la  proposition  de 
rassemblée  générale.  ) 


Citoyens  Français, 

Le  motif  qui  nous  rassemble,  c'est  cette  fête 
solennelle  dans  laquelle  nous  allons  consacrer 
l'époque  précieuse  de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

Eh  !  dans  le  moment  où  je  vous  parle,  les  ser- 
ments répétés  de  toutes  parts  sur  la  Constitution 
que  nous  avons  acceptée,  ne  retentissent -ils  pas 
jusque  dans  vos  cœurs  !  Que  dis-je,  les  serments, 
tous  n'en  forment  qu'un,  et  la  totalité  des  votes 
souverains  recensés  sur  l'autel  de  la  patrie, 
donne  à  l'instant  le  résultat  majestueux  de  la 
volonté  nationale. 

Qu'il  est  grand,  qu'il  est  sublime,  ce  jour  qui 
nous  éclaire  !  Il  vit  foudroyer  le  trône  impur  qui 
dominait  la  France  encore  asservie,  il  vit  échouer 
les  projets  désastreux  des  tyrans,  il  verra  conso- 
lider dans  une  réunion  sainte  la  société  frater- 
nelle de  tous  les  Français,  U  verra  jurer  le  pacte 
social  qui  désormais  doit  rallier  tous  ses  mem- 
bres; axissi  pur  que  son  aurore,  son  déclin  sera, 
s'il  se  peut,  prolongé  par  nos  chants  d'allégresse. 
Amis  et  frères,  eh  !  quoi  !  parce  que  des  en- 
nemis perfides  ont  porté  quelques  coups  vacil- 
lants à  l'égaUté  auguste,  parce  que  des  hordes 
d'esclaves  que  la  trahison  introduisit  sur  nos 
terres,  profanent  quelques  parties  du  sol  de  la 
liberté,  notre  enthoiisiasme  serait-il  moindre,  le 
feu  du  patriotisme  s' éteindrait -il?  Des  Français 
s'indignent  de  cette  idée,  et  ce  beau  mouve- 
ment d'une  indignation  subite  et  sainte  est  le 
signal  de  leur  défaite. 

Tyrans  de  la  terre,  despotes  enorgueillis  dispa- 
raissez enfin,  et  cessez  de  souiller  le  sein  des 
nations.  Trop  longtemps  vous  asservîtes  l'espèce 
humaine  que  vous  étiez  indignes  de  partager, 
trop  longtemps  votre  sceptre  de  fer,  écrasant  le 
droit  des  peuples,  désola  la  nature,  cette  mère 
tendre  qui  démentit  cent  fois  vos  grandeurs  fac- 
tices. 

Mais  quel  voile  se  déchire,  quelle  perspective 
s'offre  à  mes  yeux  dans  un  riant  avenir?  Sur  les 
débris  fumants  d'un  trône  odieux,  s'élève  le  fais- 
ceau majestueux  des  volontés  du  peuple;  du  sein 
de  cee.  volontés  réunies,  se  déploie  leur  expression 
fidèle,  une  foule  immense  remplit  le  cirque; 
l'égalité  semble  la  niveler;  la  loi  domine  seule  et 
couvre  également  cette  grande  famille,  une 
sécurité  parfaite  remplit  les  cœurs,  la  crainte  est 
bannie,  et  le  seul  sentiment  éprouvé,  c'est 
l'amitié  pure,  c'est  l'expansive  fraternité,  -a^ 
Jour  heureux,  sois  l'époque  du  bonheur  d'un 
peuple  libre;  double,  s'il  est  possible,  chaque- 
année,  la  félicité  d'une  nation  qui  sut  le  con- 
quérir. Lorsque  tu  as  éclairé  le  sol  français,  qui 
de  nous  ne  renoncerait  à  ces  passions  dange- 
reuses, à  cet  égoïsme  trompeur  qui  nous  ont  tou- 
jours trahis?  Qui  de  nous  ne  rejetterait  pour 
jamais  des  divisions  funestes,  des  espérances  cri- 
minelles, des  suggestions  paxicides?  Qui  de  nous 
ne  s'empresserait  de  courir  à  la  défenselcom- 
mune,  à  la  sauvegarde  des  droits  de  tous? 
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Oui,  je  sens  naître  dans  mon  cœur  le  sentiment 
sublime  du  républicain,  cet  orgueil  légitime  que 
la  perversité  des  siècles  comprimait,  cette  fierté 
pure  et  simple  que  les  grands  du  siècle  n'ont 
jamais  connue,  et  qm  ne  peut  naître  que  dans 
une  âme  libre. 

Kangs,  dominations,  puissances,  disparaissez 
de  cette  enceinte;  vous  n'êtes  qu'une  vile  pous- 
sière devant  le  titre  modeste  du  citoyen,  nous 
abjurons  vos  fausses  jouissances,  nous  exécrons 
vos  conseils  astucieux. 

Que  la  dignité  de  l'homme  sorte  radieuse  de  vos 
serres  impures;  que  vos  qualités  mensongères 
s'évanouissent  devant  elle;  que  les  ténèbres 
cèdent  à  la  lumière;  que  le  sophisme  fasse  place 
à  la  raison. 

0  foUe  des  temps  !  ô  démence  des  siècles  passés  ! 
Quoi,  nos  pères  étaient-ils  incapables  de  vivre 
sous  leurs  propres  lois  !  Devaient-ils  dans  une 
abjection  profonde  dévouer  jusqu'à  leur  posté- 
rité aux  tyrans  héréditaires  dont  les  colosses 
effrayants  ne  s'alimentent  que  de  leur  faiblesse? 

Amis  !  l'homme  ne  peut  vivre  seul  et  isolé, 
mais  r  égalité  bienfaisante  doit  être  la  base  de  sa 
société;  son  régime  ne  peut  être  que  l'image  pu- 
bUque  de  sa  famille  privée  ;  il  naît  républicain,  il 
doit  vivre  en  républicain. 

Jurons-la  donc,  et  que  ce  soit  notre  unique 
serment  !  mais  soyons  de  bonne  foi,  ne  nous 
abusons  point;  jurer  d'être  républicain,  c'est 
jurer  une  obéissance  entière  aux  lois  saintes  qui 
la  constituent. 

Allons  donc,  ô  mes  concitoyens,  nous  induire 
de  ces  vertus  généreuses  nécessaires  à  notre  gloire 
et  à  notre  prospérité  ;  que  toutes  les  passions  dis- 
paraissent dans  la  proclamation  d'une  Consti- 
tution républicaine;  que  l'amour  des  lois  épure 
dans  nos  cœurs  l'ardent  amour  de  la  liberté. 

Députés  de  tous  les  cantons  de  ce  vaste  dé- 
partement, unissons-nous  à  nos  frères;  l'inter- 
valle qui  nous  sépare  ne  désunira  pas  nos  cœurs  ; 
leurs  élans  se  communiquent  comme  un  aimant 
actif,  et  tout  nous  assure  qu'ils  participent  à  nos 
serments. 

Haine  à  la  tyrannie,  attachement  inviolable  à 
la  République;  unité,  indivisibilité  de  senti- 
ments, respect  aux  personnes  et  aux  propriétés, 
voilà  ce  que  je  jure,  et  ce  que  vous  allez  jurer 
avec  moi. 

Les  officiers  municipaux  de  Chablis,  départe- 
ment de  l'Yomie,  témoignent  leurs  regrets  sur  la 
perte  de  l'Ami  du  peuple,  leur  haine  implacable 
pour  les  rois,  et  leur  amour  pour  la  Constitu- 
tion. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 

L^aêresse  des  ofieiers  munid'pcmx  de  Ohabtis 
et  r  extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
commune  sont  ainsi  conçus  (2)  : 

Lea  maire,  a^ciers  municipaux  et  procurent  de 
la  commune  de  Chablis,  chef -lieu  de  canton,  dis- 
trict d'Auxerre,  département  de  V  Yonne,  au 
ctto'^en  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Chabhs,  ee  22  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

«  Notre  commune  n'a  cessé,  deqpuis  la  Révolu - 

(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  312. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C    266,  dossier  624. 


tion,  de  donner  des  preuves  éclatantes  du  plus 
pur  pati-iotisme  et  de  manifester  son  zèle  pour  le 
maintien  de  la  Hberté  et  de  l'égahté  ;  témoins 
les  différents  contingents  qu'elle  a  fournis,  sur- 
passant tous  le  nombre  fixé,  la  détermination 
spontanée  de  ses  habitants  pour  marcher  en 
force  contre  les  brigands  qui  ont  souillé  le  sol  de 
la  Répubhque. 

«  A  peine  sut -elle  par  les  papiers  pubUcs 
l'achèvement  de  la  Constitution  que,  sans  en 
attendre  l'envoi  officiel,  ses  oflBciers  municipaux 
la  firent  solennellement  proclamer.  EUe  espérait 
avoir,  comme  les  autres  communes,  l'avantage 
de  l'insertion  au  Bulletin  :  ce  qui  n'a  pas  été 
fait,  quoique  les  procès-verbaux  de  l'acceptation 
la  plus  authentique  vous  aient  été  adressés.  Sa 
sollicitude  à  cet  égard  ne  tend  qu'à  la  ramifica- 
tion des  citoyens.  Elle  vous  fait  connaître  par  la 
copie  ci-jointe  sa  reconnaissance  et  ses  regrets 
pour  Marat,  l'ami  du  peuple,  sa  haine  impla- 
cable pour  les  rois,  son  amour  pour  la  Convention 
nationale  et  son  attachement  aux  braves  sans- 
culottes,  et  verra  avec  satisfaction  que  vous  y 
aurez  applaudi. 

«  Nous  sommes  fraternellement  lea  amis  des 
lois. 

«  Signé  :  Poullain,  maire  ;  Geiixot,  officier 
municipal  ;  Grisakd,  procureur  de  la  com- 
mune ;  Lambuté  ;  Paris  ;  Hélie,  officier 
municipal  ;  M.  Garnter,  cffi,cier  municipal  ; 
Guinée,  secrétaire.  » 


Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  com- 
mune  de  Chablis,  chef-lieu  de  canton,  district 
d'Auxerre,  département  de  V  Tonne. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  second 
de  la  Répubhque  française  une  et  indivisible, 
cinq  heures  du  soir,  les  membres  du  conseil 
général  réunis  à  ceux  des  autorités  constituées, 
société  populaire  et  garde  nationale  de  la  com- 
mune de  Chabhs  précédés  et  smvis  des  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  portant  une  branche  de 
chêne,  ont  traversé  sur  deux  colonnes  (entre 
lesquelles  étaient  l'autel  de  la  patrie,  l'urne 
sépulcrale  et  la  Constitution)  et  au  bruit  des 
tambotirs  et  fifres,  les  principales  rues  de  ladite 
commune,  se  sont  rendus  sur  la  place  pubHque 
près  les  arbres  de  la  hberté,  et  fraternité,  et  là 
après  avoir  rendu  hommage  à  la  vie  entière  de 
Marat,  l'ami  du  peuple,  l'ennemi  àjBs,  lâches 
ployés  à  l'idolâtrie  des  rois;  ce  défenseur  intré- 
pide qui  aida  à  briser  la  verge  de  fer  et  d'oppres- 
sion sous  laquelle  elle  gémissait  depuis  des 
siècles  ;  ce  héros  de  la  Révolution  victime  d'une 
trahison  infâme  des  insolents  conjurés  de  l'aris- 
tocratie, ont  exprimé  par  un  mouvement  spon- 
tané leur  horreur  pour  les  rois,  leur  désir  de  ter- 
rasser l'hydre  de  l'anarchie  et  fait  la  promesse 
solennelle  de  maintenir,  au  péril  de  leur  vie,  la 
hberté  et  l'égahté  pax  leurs  cris  réitérés  de  :  «  Vive 
la  Répubhque  l  Vive  la  Convention  nationale, 
vivent  les  sans-culottes  l  » 

Et  ont  signé  avec  le  secrétaire. 

Pour  copie  conforme  aux  registres  : 

«  Le  secrétaire  général, 
«  Signé  :  Guinée. 

L^administration  de  pohce  de  Paris  annonce 
que  Bordier,  condamné  pour  crime  d'assassinat, 
et  au  moment  de  subir  son  jugement,  demande 
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un  sursis,  au  moyen  duquel  il  pourrait  découvrir 
le  véritable  auteur  du  crime  dont  il  n'est  que 
complice. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  (1). 

i^  La  lettre  de  V administrateur  de  'police  Boudais 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  27  août  1793, 
l'an  II  de  la  EépubUque  française 
une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  citoyen  Bordier,  condamné  pour  crime 
d'assassinat  et  au  moment  de  subir  son  juge- 
ment, vient  de  me  déclarer  que  le  véritable 
auteur  du  crime,  dont  il  n'est  que  complice, 
existe  et  que  si  on  l'arrêtait,  en  les  confrontant  il 
le  forcerait  à  avouer  et  à  faire  connaître  un  grand 
nombre  d'autres  complices. 

«  J'ai  cru  devoir  référer  à  la  Convention. 

«  Signé  :  Baudais,  administrateur  de  -police.  » 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (3)  : 

Les  administrateurs  de  police  écrivent  que  le 
nommé  Bordier,  condamné  à  mort  pour  assas- 
sinat, demande  un  sursis,  afin  d'être  confronté 
avec  le  véritable  auteur  du  meurtre  dont  il  n'est 
que  le  complice,  et  afin  de  faire  connaître  une 
quarantaine  d'autres  complices.  On  passe  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  l'état  où  se 
trouve  le  dénonciateur  ne  permet  pas  d'ajouter 
foi  à  sa  déclaration  et  sur  ce  que  les  tribunaux 
pourront  faire  des  diligences  nécessaires  pour 
découvrir  les  complices  de  l'assassinat  dont  il 
est  question.!^  ^   \ 

Le  maire  de  Miremont,  département  de  la 
Haute-Garonne,  ville  composée  presqu'en  tota- 
lité d'agriculteurs,  fait  passer  le  procès-verbal  de 
leur  réunion  au  10  août. 

Mention  honorable,  insertion  auX«  Bulle- 
tin »  (4).  ,^,       s*       a     ,,,;^l^ 

La  lettre  d'envoi  du  maire  de  Miremont  et  le 
procès-verbal  de  la  réunion  du  10  août  sont 
ainsi  conçus  (5)  :  | 

«  Miremont,  au  département  de  Haute- 
Garonne,  district  de  Muret,  le 
15  août  1793,ran  II  de  la  EépubUque 
française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président,  | 

«  Nous  vous  envoyons  ci -joint  extrait  du 
procès-verbal  de  la  fédération  de  notre  petite 
ville,  habitée  presque  en  entier  par  des  agricul- 
teurs; nos  sentiments  sont  purs  et  élevés  à  la 
hauteur  de  vrais  républicains. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  312. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  624. 

(3)  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°  239,  p  1098 
col.  2.  '  r  . 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  313. 

(5)  Archives  nationales,  carton- G  266,  dossier  624. 


«  C'est  ce  que  je  vous  prie  de  croire  ainsi  que 
de  la  fraternité  avec  laquelle  je  suis, 

«  Le  mjiire  de  la  commune  de  Miremont,  depuis 
quatre  ans, 

«  Signé  :   Severat.  » 

Extrait  du  registre  des  procès -verbaux  : 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  an 
second  de  la  République  française  une  et  indi- 
visible, et  le  dixième  joinr  du  mois  d'août,  à 
onze  heures  du  matin,  se  sont  rendus  dans  la 
maison  commune  de  la  viUe  de  Miremont,  dé- 
partement de  Haute-Garonne,  district  de  Muret, 
les  citoyens  maire,  officiers  municipaux,  procu- 
reur de  la  commune  et  notables  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  le  juge  du  canton  et  les 
assesseurs  formant  la  justice  de  paix,  les  mem- 
bres composant  la  société  de  cette  ville;  et  ce  en 
exécution  de  la  délibération  du  conseil  "^génér al 
de  la  commune  du  premier  du  courant,  qui  a 
déterminé  une  fédération  générale  pour  ce 
jourd'hui  à  midi  précis,  oii  tous  les  citoyens  de  la 
commune  ont  été  invités  à  se  rendre.  Et  l'on  est 
parti  de  suite,  chacun  décoré  du  costume  de  sa 
place,  pour  se  rendre  sur  la  place  publique  oti 
était  dressé  l'autel  de  la  patrie,  accompagnés 
de  la  garde  nationale  sous  les  armes,  leur  dra- 
peau et  tambours,  marchant  en  ordre  comme 
l'exige  l'auguste  cérémonie  qui  va  être  célébrée. 

Arrivant  sur  la  dite  place,  la  garde  nationale 
a  formé  un  cercle  autour  du  dit  autel  et  dans  le 
rond  sont  restées  toutes  les  autorités  consti- 
tuées. Le  peuple  rendu,  le  maire  est  monté  sur 
le  dit  autel  de  la  patrie,  a  expHqué  l'objet  du  ras- 
semblement et  a  fait  un  discours  analogue  à  la 
fête  ;  après  lecture  de  la  sus  dite  délibération,  les 
cris  de  joie  se  sont  fait  entendre  et  tout  de  suite 
l'assemblée  a  été  enchantée;  que  le  conseil  géné- 
ral ainsi  que  la  société  popvdatre  de  cette  ville,  et 
déUbéré  la  dite  fête  et  ont  prévenu  le  décret  de  la 
Convention  nationale  du  vingt -septième  juillet 
dernier  qui  ordonne  une  fédération  générale 
dans  toutes  les  communes  et  armées  de  la  Eépu- 
bUque. Après  quoi,e  t  à  midi  précis,  le  dit  maire  a 
proposé  le  serment  de  maintenir  la  Uberté, 
l'égaUté,  la  EépubUque  une  et  indivisible,  et  de 
mourir,  s'il  le  faut,  en  la  défendant. 

Les  officiers  municipaux,  procureur  de  la 
commune,  notables,  juge  de  paix  et  assesseurs, 
les  membres  composant  la  société  populaire,  et 
chef  de  la  garde  nationale  où.  chacun  individuel- 
lement a  prononcé  le  même  serment.  Le  reste 
de  la  légion  et  tout  le  peuple  présent  a  crié  à 
haute  voix  :  «  je  le  jure  ».  Il  s'est  fait  plu- 
sieurs décharges  de  poudre  à  feu,  les  embras- 
sades et  les  cris  de  «  Vive  la  EépubUque  !  »  ont 
retenti  de  toutes  parts.  La  joie  de  tous  les 
citoyens  était  à  son  comble  ;  il  a  été  déUbéré 
qu'il  serait  fait  ce  soir  à  neuf  heures  par  chaque 
citoyen  chef  de  famille,  un  feu  de  joie  devant 
sa  porte  ainsi  qu'une  iUumination  à  ses  fenêtres 
auxqueUes  on  avait  eu  l'attention  le  matin  de 
mettre  un  guidon  à  trois  couleurs  :  blanc,  bleu 
et  rouge. 

Jean-Bertrand  Peyret,  ministre  du  culte  ca- 
thoUque,  a  fait  la  motion  d'insérer  dans  le  présent 
procès -verbal  que  les  individus  qui  ne  se  seraient 
point  rendus  à  la  présente  fédération  devaient 
être  déclarés  aristocrates,  déportés  à  la  Guyane 
française  et  leurs  biens  confisqués  au  profit  de  la 
nation.  Après  beaucoup  de  débats  sur  la  ques- 
tion et  sur  l'amendement  proposé  par  Antoine- 
Gabriel  Chaboton,  a  été  délibéré  que  les  citoyens 
qui  ne  se  seraient  pas  rendus  et  n'auraient  point 
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d'excuse  légitime  à  opposer,  seront  notés  d'inci- 
visme et  ennemis  de  la  chose  publique,  et  que 
l'extrait  du  présent  procès-verbal  sera  envoyé 
à  la  Convention  nationale. 

Tout  le  cortège  s'est  retiré  dans  le  même  ordre 
à  la  maison  commune. 

Fait,  clos  et  arrêté,  à  deux  heures  de  l'après- 
midi,  les  jour  et  an  que  dessvis,  et  nous  avons 
signé  avec  notre  secrétaire-greffier,  Severat, 
maire;  Ville,  Bajou,  Jourda,  Cariés,  Barrau, 
officiers  municipaux;  Peyret,  procureur  de  la 
commune;  Pibou,  Castela,  Chaboton,  Ville, 
Cariés,  P.  Lassalle  et  Gaillard,  secrétaire-greffier. 
Signé  au  registre,  duquel  le  présent  extrait  tiré 
mot  à  mot  par  nous  secrétaire-greffier  de  la  dite 
municipahté. 

Collationné   : 

Signé  :  Gaillard,  secrétaire-greffier. 

Les  administrateurs  du  district  font  passer  le 
procès-verbal  de  la  îête  qui  a  eu  lieu  à  la  même 
époque  (1)  à  Guingamp. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (2). 

La  lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Guingamp  et  le  procès -verbal  de  la  fête  sont  ainsi 
conçus  (3)  : 

«  Guingamp,  18  août  1793,  l'an  II 
de  la  Bépubligue. 

«  Citoyen, 

«  Nous  vous  faisons  passer  copie  du  procès - 
verbal  de  la  fête  qui  a  été  célébrée  à  Guingamp 
le  10  de  ce  mois. 

«  L'allégresse  que  le  peuple  a  montrée  au 
moment  de  cette  réunion  poUtique  est  le  pré- 
sage le  plus  heureux  sous  lequel  une  constitution 
puisse  paraître.  Nous  ferons  tous  nos  efforts  pour 
que  les  administrés  de  notre  ressort  sentent  tous 
les  bienfaits  d'une  loi  fondée  sur  les  droits 
sacrés  de  l'homme  et  qui  lui  assure  la  liberté  et 
l'égahté,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

«  Les  administrateurs  et  procureur  syndic  du 
directoire  du  district  de  Guingamp. 

«  Signé  :  Le  Grontec;  Touel;  Vistorte, 
procureur  syndic  ;  Lofficial. 

Procès -VERBAL  de  la  fête. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
second  de  la  EépubUque  française,  ce  jour  dix 
août. 

Nous,  administrateurs  et  procureur  syndic  du 
district  de  Guingamp,  ayant  réuni  dans  la  salle 
do  l'Administration  les  citoyens  officiers  muni- 
cipaux de  la  viUe  et  du  canton,  juges  du  tri- 
bunal et  juges  de  paix  du  canton,  nous  sommes 
transportés  en  corps  au  miheu  des  gardes  natio- 
nales de  la  viUe  et  du  canton  et  des  volontaires 
du  contingent  de  Loudéac  en  garnison  en  cette 
ville  qui  bordaient  la  haie,  suivis  de  la  gendar- 
merie, sur  la  place  de  la  Liberté,  pour  y  célébrer 
la  fête  nationale  de  l'unité  et  de  l'indivisibihté 
de  la  EépubUque.  Là,  les  gardes  nationales  se 
sont  formées  en  bataillon  carré  autour  de  l'autel 
de  la  patrie;  les  autorités  constituées  occupaient 


(1)  Le  10  août. 

(2)  Procès-verbaux  de    la  Convention,  t.  19,  p.  313. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  2ô6,  dossier  6:2 i. 


le  centre;  une  salve  d'artillerie  a  annoncé  la  so- 
lennité du  jour.  Le  clergé  a  célébré  la  messe  et 
il  a  été  chanté  un  Te  Deum  en  mémoire  de  la 
Révolution.  Les  citoyens  vice -président,  procu- 
reur syndic  du  district  et  maire  de  Guingamp 
ont  prononcé  chacun  un  discours  sur  la  fête  tou- 
chante qui  réunit  aujourd'hui  autour  de  l'autel 
de  la  patrie,  tous  les  citoyens  français  pour 
cimenter  les  Hens  de  la  fraternité  et  de  leur 
bonheur  sous  les  auspices  d'une  Constitution 
répubUcaine,  uniquement  fondée  sur  la  base  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  et  garantie  par  la  sou- 
veraineté du  peuple.  Le  citoyen  vice -président 
a  prononcé  le  serment  d'être  fidèle  à  la  nation, 
de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  Hberté  et 
l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibihté  de  la  Répu- 
blique. Ce  serment  a  été  ensuite  prêté  par  les 
citoyens  administrateurs,  officiers  municipaux 
et  juges,  et  répété  par  les  gardes  nationales  et, 
gendarmes,  au  bruit  de  plusieurs  salves  d'artil- 
lerie. 

A  l'instant,  les  chapeaux  ont  été  en  l'air  et  les 
cris  mille  fois  répétés  de  :  Vive  la  République  ! 
ont  retenti  de  tous  côtés.  Les  gardes  nationales 
ont  reconduit  les  corps  constitués  en  chantant 
l'hymne  sacré  des  Marseillais.  La  fête  a  été  cou- 
ronnée par  des  danses  publiques  qui  ont  con- 
tinué jusqu'à  dix  heures  du  soir. 

Signé  :  Lofficial;  Touel  ;  Le  Grontec  ; 
iç^ViSTORTE,  procureur  syndic. 

Les  officiers  municipaux  de  Fontenay-le- 
Peuple  rappellent  les  circonstances  qui  ont  em- 
pêché les  citoyens  de  cette  commune  de  s'assem- 
bler plus  tôt  et  annoncent  l'acceptation,  à  l'una- 
nimité, de  l'Acte  constitutionnel  (1). 

La  lettre  des  officiers  municipaux  de  Fontenay- 
le-Peuple  au  représentant  Garrau  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

Les  membres  du  conseil  permanent  de  la  commune 
de  Fontenay-le-Peuple,  au  citoyen  G'i.rrau,  re- 
présentant du  peuple. 

«  Fonte^y-le-Peuple,  le  19  août  1793, 
l'an  II  de  la  Répubhque  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyen  représentant, 

«  Nous  venons  d'adresser  à  la  Convention 
nationale,  sous  le  même  couvert  qui  renfermait 
cette  lettre,  une  copie  du  procès-verbal  d'assem- 
blée des  habitants  de  cette  ville,  qui  tous  ont 
avec  nous  adhéré  à  l'unanimité  absolue  à  l'acte 
constitutionnel. 

«  Vous  connaissez,  citoyen,  les  circonstances 
malheureuses  qui  ont  paralysé  pendant  trop 
longtemps  notre  administration  et  celle  des  auto- 
rités supérieures.  C'est  avec  bien  de  la  joie  que 
nous  avons  recouvré  la  liberté  de  reprendre  nos 
fonctions,  et  notre  premier  acte  administratif  a 
été  la  convocation  de  nos  concitoyens  pour  adhé- 
rer à  la  Constitution.  Qu'il  nous  eût  été  plus 
doux  d'accepter  à  l'époque  déterminée  par  la 
loi  !  Notre  satisfaction  serait  complète  si  la  lec- 
ture de  notre  lettre  était  faite  au  sein  de  la  Con- 
vention, et  nous  nous  applaudirons  tous  de  vous 
avoir  cette  obligation. 

«  Signé  :  Guillet,  président;  J.-L.  Mar- 
TiNEAU,  secrétaire.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  313. 
{±)  Archives  nationales,  carton  G  2{)6,  dossier  6à4. 
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La  société  populaire  de  Quimper  se  plaint  des 
calomnies  aiii  ont  été  répandues  contre  cette 
ville  et  demande  que  le  siège  de  l'administration, 
transféré  provisoirement  à  Landemeau,  lui  soit 
rendu. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  et  renvoi  aux  comités 
de  sûreté  générale  et  de  division  (1). 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  cm  Bul- 
letin (2)  : 

Des  journalistes  ont  imprimé,  et  de  vils  calom- 
niateurs ont  répété  que  la  ville  de  Quimper,  de- 
venue le  foyer  du  fédéralisme,  avait  reçu  dans 
son  sein  les  déportés  fugitifs  :  il  est  de  notre 
devoir  de  confondre  rim]>osture,  et  de  vous  faire 
connaître  la  vérité. 

Si  nous  étions  des  fédéralistes,  nous  n'eussions 
pas  accepté  la  Constitution  ;  nous  n'eussions  pas, 
à  la  fête  du  10  de  ce  mois,  juré  sur  l'autel  de  la 
patrie  de  répandre  tout  notre  sang  pour  main- 
tenir l'imité  et  l'indivisibilité  de  la  République 
et  nous  n'aurions  pas  voué  une  haine  étemelle 
aux  tyrans  et  à  tous  les  conspirateurs.  Nous  ne 
serons  pas  parjures.  Nous  ne  reconnaîtrons  ja- 
mais d'autre  point  de  ralliement  que  la  Consti- 
tution. Nous  regarderons  toujours  comme  les 
sauveurs  de  la  patrie,  nos  représentants  dont  le 
courage  a  fait  tomber  la  tête  du  dernier  de  nos 
despotes  et  réintégré  le  peuple  dans  l'exercice 
de  ses  droits.  Les  députés  fugitifs  ne  trouveront 
point  d'asile  dans  le  département  du  Finistère; 
et  s'ils  y  paraissaient,  s'ils  osaient  se  réfugier 
dans  notre  cité,  nous  nous  ferions  un  devoir  de 
les  dénoncer  et  de  les  livrer.  Tels  sont  nos  senti- 
ments et  ceux  de  toiis  les  habitants  de  la  viUe 
de  Quimper,  dans  laquelle  nous  espérons  que 
vous  rétablirez  incessamment  le  siège  de  l'admi- 
nistration du  département,  que  vous  avez  trans- 
féré provisoirement  à  Landerneau;  c'est  une  jus- 
tice due  à  la  vUle  de  Quimper,  puisqu'elle  n'a 
jamais  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Renvoyé  aux  comités  de  sûreté  générale  et 
de  division. 

La  société  populaire  de  Carcassonne  fait  part 
des  sentiments  civiques  qui  ont  toujours  animé 
les  habitants  de  cette  ville,  qui  n'ont  jamais 
cessé  d'être  inviolablement  attachés  à  la  Con- 
vention nationale  (3). 

L'' adresse  de  la  Société  populaire  de  Carcassonne 
est  ainsi  conçue  (4)  : 

Zia  Société  populaire  de   Carcassonne, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Représentants  du  peuple  français, 

('  n  était  temps  enfin  que  les  agitations  qui 
troublaient  vos  séances  eussent  un  terme,  et  les 
Parisiens,  toujoui'S  attentifs  à  défendre  la  liberté, 
en  déchirant,  d'une  main  sévère,  le  voile  de  la 
perfidie,  vous  ont  montré  les  traîtres  qui  vous 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  313. 

(2)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
nationale  du  27  août  1793.  —  Voir  aussi  Mercure  univer- 
sel du  mercredi  28  août  1793,  p.  425,  col.  2  ;  Annales 
patriotiques  et  littéraires,  n°  240,  p.  1101,  col.l;  V Au- 
diteur national,  n°  340,  p.  1. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  313. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  639'. 


environnaient.  Vous  les  avez  marqués  du  sceau 
de  la  réprobation,  et  la  loi  va  prononcer  sur  ces 
têtes  coupables. 

«  Nous  avons  applaudi  à  cet  acte  rigoureux, 
et  la  société,  dans  sa  séance  du  4  du  courant,  a 
manifesté  solennellement  ses  sentiments  sur  cet 
heureux  événement.  Elle  délibéra  d'en  faire  la 
déclaration  aux  amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  toute  la  République.  Nous  joignons  ici  un 
exemplaire  de  cette  délibération. 

«  Dans  notre  séance  du  7  du  courant,  nous 
avons  donné  plus  de  force  et  plus  d'authenticité 
aux  sentiments  qui  nous  animent,  en  prêtant  le 
serment  d'adhésion  aux  journées  glorieuses 
des  31  mai,  I^'"  et  2  juin  derniers.  Le  peuple  qui 
environnait  la  société  a  fait  éclater  son  transport 
en  confondant  avec  nous  ces  mots  :  Je  le  jure. 

«  Représentants,  tandis  que  vous  discutez  sur 
les  grands  intérêts  de  la  patrie,  nous  sommes 
debout  et  prêts  à  fondre  sur  ses  ennemis,  sous 
quelle  forme  qu'ils  sauraient  paraître. 

«  Nous  déclarons  une  guerre  étemelle  aux 
royalistes,  aux  fanatiques,  aux  fédéralistes. 

«  Il  est  encore  une  mesure  à  prendre  dans  la 
crise  où  se  trouve  la  Répubhque.  Il  faut  encore 
des  victoires  politiques  sur  nos  ennemis  inté- 
rieurs :  leur  rage  n'est  pas  éteinte.  Préparez  donc 
de  nouvelles  armes,  mais  ne  les  confiez  point  à 
des  mains  suspectes.  L'expérience  vous  donne 
chaque  jour  des  leçons  bien  cruelles.  Il  est  temps 
de  prévenir  de  plus  grands  malheurs  :  vous  le 
pouvez. 

«  Représentants,  nous  demandons,  au  nom  du 
salut  public,  que  vous  rendiez  un  décret  qm 
écarte  des  places  civiles  ou  militaires,  jusques 
après  la  guerre,  les  ci-devant  nobles,  les  prêtres 
et  tous  les  ci-devant  privilégiés,  à  moins  qu'ils 
ne  justifient  légalement  qu'Us  ont  assisté  aux 
assemblées  primaires  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution,  et  notamment  à  celles  qui  ont 
été  convoquées  pour  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution républicaine;  et  que,  d'autre  part,  leur 
moralité,  bien  reconnue,  ne  puisse  point  les  faire 
soupçonner  de  parjure. 

«  Cette  mesure  est  indispensable  afin  de 
mettre  un  terme  aux  soupçons  et  à  la  défiance. 

«  Si  un  juge  n'est  point  assez  déhcat  pour  se 
refuser  à  connaître  de  l'affaire  d'un  citoyen  qu'il 
n'aime  pas,  celui-ci  a  le  droit  de  demander  avec 
fierté  de  paraître  devant  un  autre  juge,  et  sa 
demande  lui  est  accordée. 

«  Nous  vous  le  demandons  avec  instance,  ci- 
toyens représentants,  ne  confiez  point  la  gloire 
et  les  intérêts  de  la  Répubhque  à  ceux  qui  ne 
l'aiment  pas. 

«  L'ennemi  naturel  de  l'égaUté  ne  saura  jamais 
en  défendre  la  cause,  son  triomphe  fait  son  dé- 
sespoir. 

«  Mais  s'n  est  encore  quelque  ci-devant  noble 
ou  ci-devant  privilégié  dont  le  cœur  juste  et 
magnanime  ait  fait^  pour  le  bonheur  de  tous,  le 
sacrifice  généreux  de  tout  ce  qui  pouvait  flatter 
son  amour-propre,  il  sera,  bien  dédommagé  par 
l'avantage  de  n'être  point  soupçonné,  et  d'avoir 
contribué  à  la  trajiquiOité  et  au  salut  de  sa 
patrie. 

«  Représentants,  tel  est  le  vœu  de  la  Société 
populaire  de  Carcassonne. 

«  Signé  :  Vai^ade,  président;  Marin,  secrétaire; 
Bellemanière,  secrétaire;  Vialatte,  se- 
crétaire. 

«  Carcassonne,  le  17  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible.  » 
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La  société  républicaine  de  Saint-Calais,  dépar- 
tement de  la  Sarthe,  fait  passer  nne  adresse  au 
moyen  de  laquelle  elle  a  ramené  à  la  loi  des 
jeunes  gens  que  les  aristocrates  avaient  égarés. 

Insertion  au  «  Bulletin  >  et  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale  (1). 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au  Bul- 
letin|(2)  : 

«  La  Société  républicaine  de  Saint-Calais, 
département  de  la  Sarthe,  envoie  une  adresse 
qu'elle  publia  pour  ramener  à  l'ordre  et  à  la  paix 
une  jeunesse  que  des  factieux  avaient  tenté 
d'égarer  ou  de  séduire,  en  l'engageant  à  se  sous- 
traire à  la  réquisition  des  autorités  constituées 
poux  marclier  contre  les  rebelles  de  la  Vend^. 
Le  premier  acte  de  cette  société,  en  se  consti- 
tuant, a  été  un  hommage  de  reconnaissance  à  la 
Convention,  en  adhérant  à  tous  les  décrets 
qu'elle  a  rendus  depuis  le  31  mai.  » 

Les  administrateurs  du  district  de  Clamecy 
protestent  qu'eux  et  leurs  concitoyens  soutien- 
dront la  Montagne  jusqu'à  la  mort. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 

L'' adresse  des  administrateurs  du  district  de  Cla- 
mecy est  ainsi  conçue  (4)  : 

Les    administrateurs    d/u    district    de    Clamecy, 
à   la    Convention   nationale. 

«  Clamecy,  le  19  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

('  Citoyens  représentants, 

'  Quoi  !  Au  moment  où  la  foudre  gronde  de 
toutes  parts  contre  l'arche  sainte  dont  vous  êtes 
les  dépositaires,  l'on  parle  de  vous  donner  des 
successeurs.  Quoi  !  le  pilote  appelé  pour  sauver 
un  vaisseau  luttant  contre  tous  les  éléments 
conjurés,  croirait  avoir  assez  fait  en  plaçant  la 
boussole  qui  doit  diriger  la  manœuvre?  Non,  il 
faut  qu'il  périsse  ou  que  son  vaisseau  arrive  au 
port.  Vous  avez  prouvé,  citoyens  représentants, 
que  vous  étiez  supérieurs  à  la  crainte  de  la  mort  ; 
soyez-le  de  même  aux  soupçons  de  la  malveil- 
lance. Vos  antéprédécesseurs  ont  mis  un  an  à 
détruire  les  bons  matériaux  qui  se  trouvaient 
dans  leur  ouvrage  constitutionnel;  mettez,  s'il 
le  faut,  le  même  temps  à  consolider  le  vôtre. 
Vous  êtes  nos  aînés,  c'est  à  vous  qu'appartient 
l'honneur  de  nous  entraîner  à  la  victoire  ou  à 
la  mort. 

«  Montagne  sainte,  tn  demeureras  inaccessible 
aux  attaques  de  la  tyrannie,  ou  bien,  tous  les 
républicains,  semblables  à  la  famille  Fabienne, 
périront  autour  de  ton  sommet. 

a  Les  administrateurs  du  district  de  CUmiecy  : 

(c  Signé  :  Paradis;  Gobet;  B.  Tenaille,  vice- 
président;  Bias-Parent  l'aîné;  Riotier,  le 
jeune;  B.  Guillier,  agent  miliiaire  affecté 
près  le  disftriet  de  Clamecy.   - 


(1)  Procès -ver  baux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  313. 

(2)  Second  sup-plément  au  Bulletin  de  la  Convention^ 
du  27  août  1793. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 19,  p.  314. 

(4)  Archives  nationales,  cartoa  C  266,  dossier  624- 


L'administration  des  domaines  nationaux  ré" 
pond  aux  dénonciations  faites  par  le  procureoit 
syndic  du  district  de  Ciiaumont,  relativement  à 
la  vente  des  biens  des  émigrés. 

Renvoyé  au  comité  d'aliénation  (1). 

Suit  un  extrait  de  la  lettre  de  l'administrateur 
des  domaines,  Amélot,  inséré  au  Bulletin  (2)  : 

«  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Ame- 
lot,  administrateur  des  domaines  nationaux, 
dans  laquelle  il  réfute  la  dénonciation  faite  par 
le  procureur  syndic  du  district  de  Chaumont, 
relativement  à  la  vente  des  biens  des  émigrés. 
An  surplus,  dit-il,  je  profite  de  la  circonstance 
pour  faire  connaître  à  la  Convention  nationale, 
par  des  faits,  que  la  vente  des  biens  des  émigrés 
n'a  pas  été  suspendue  et  qu'au  contraire  depuis 
la  pubhcation  de  la  loi  du  3  juin,  les  départe- 
ments de  la  Somme,  de  la  Charente-Inférieure, 
de  l'Aisne,  de  l'Isère,  de  la  Haute-Loire,  du  Bas- 
Rhin,  de  l'Ariège,  des  Laxides,  de  la  Moselle  et 
du  Morbihan  ont  déjà  fait  pubher  la  vente  dans 
la  forme  prescrite  par  cette  loi,  ainsi  que  cela 
résulte  des  affiches  que  les  corps  administratifs 
ont  adressées;  le  département  de  l'Isère  a  sur- 
tout procédé,  avec  la  plus  grajide  intelligence, 
à  la  subdivision  des  biens  en  petits  lots. 

«  Je  dois  encore  faire  ici  une  observation  im- 
portante :  c'est  que  la  majeure  partie  de  ces 
ventes  a  été  provoquée  par  des  citoyens  qui  ont 
fait  leurs  soumissions  d'acquérir.  » 

L'état-major  et  l'équipage  du  Tigre,  en  rade 
à  Brest,  font  passer  l'expression  de  leur  dévoue- 
ment à  la  République  une  et  indivisible. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (3). 

Le  texte  du  serment  prêté  par  V  étai-tnajor  et 
Véquipage  d^  Tigre  est  ainsi  conçu  (4)  : 

Serment  de  l'équipage  dâi  vaisseau  de  la  Bépu- 
hlique  le  Tigre,  prêté  entre  les  mains  du  citoyen 
Vanstahle,  commandant  du  vaisseau. 

«  Citoyens  frères  d'armes, 

«  Le  10  août  fut  le  jour  oii  nos  frères  de  Paris 
mirent  à  jour  la  perfidie  des  rois.  L'époque 
du  10  août  ouvrit  les  yeux  au  peuple. 

«  Nos  frères  de  Paris  vous  dirent  que  pour  être 
heureux  il  ne  fallait  pas  de  rois.  De  ce  moment, 
les  rois  coahsés  ont  voulu  nous  subjuguer  et 
détruire  notre  valeureuse  nation.  De  ce  mo- 
ment-là se  sont  levés  parmi  nous  des  traîtres, 
des  agents  soudoyés  par  les  tyrans  pour  cor- 
rompre l'opinion  publique  et  détruire  la  liberté. 
Pitt  a  répandu  à  Brest  et  dans  toute  la  Répu- 
bUque  avec  profusion,  les.  trésors  du  peuple 
anglais  pour  nous  diviser;  les  despotes  subju- 
guant ainsi  leur  peuple  ont  voulu  fomenter  la 
guerre  civile  parmi  nous. 

«  Citoyens,  Brest  a  été  à  la  veille  de  succomber, 
le  génie  vertueux  du  peuple  a  déjoué  tous  les 


1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  314. 
'2)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention, 
du  27  août  1793. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  314. 

(4)  Archives  nationales,  csirtoa  C  267,  dossier  639'. 
—  Voir  Annales  patriotiques  cl  littéraires,  u°  239, 
p.  1098,  cot.  1. 
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complots;  hé  bien  !  joignons -nous  à  eux  et  fai- 
sons cesser  la  perfidie  et  la  Constitution  (stej. 

«  Jurons  que  s'il  est  parmi  nous  qiielque 
traître  qui  conspirerait  contre  l'indivisibilité  de 
la  Képublique  et  qui  voudrait  un  maître,  jurons 
qu'il  soit  à  l'instant  chassé  comme  indigne 
d'exister  parmi  nous,  et  voué  à  l'exécration  pu- 
bUque.  . 

«  Jurons  obéissance  au  capitame,  organe  de 
la  loi  et  vengeance  contre  quiconque  oserait  pro- 
faner notre  sainte  Constitution. 

«  Jurons  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  notre  sang  pour  respect  aux  lois  et  l'unité  et 
l'indivisibiMté  de  la  République  française. 

«  Et  ont  signé  :  L' état-major  et  V  équipage 
du  Tigre. 

«  A  bord,  en  rade  de  Brest,  le  10  août  1793, 
l'an  II  de  la  Répubhque  française. 

Le  citoyen  Lanchère,  entrepreneur  des  che- 
vaux d'artillerie,  demande  des  avances  pour  pou- 
voir soutenir  son  service. 

Renvoyé  aux  comités  des  marchés  et  des 
approvisionnements  miUtaires  (1). 

''  Les  commissaires  du  conseil  exécutif,  envoyés 
dans  les  départements  des  Alpes-Mantimes, 
Hautes  et  Basses-Alpes,  annoncent  le  patriotisme 
qui  règne  dans  ces  divers  départements,  et  font 
passer  les  cendres  du  Drapeau  rouge  et  des 
arrêtés  du  département  des  Basses- Alpes. 
Insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 

8uit  un  extrait  de  leur  lettre  inséré  au  Bulle- 
tin (3)  : 

«  Les  commissaires  délégués  par  le  Conseil 
exécutif  pour  visiter  les  départements  des  Alpes- 
Maritimes,  Hautes-Alpes  et  Basses-Alpes  écri- 
vent de  Forcalquier  le  11  août,  que  le  peuple  de 
ces  départements  est  dans  les  vrais  principes. 
Partout  n  accepte  la  Constitution  avec  enthou- 
siasme; partout  il  veut  être  uni  à  la  Convention, 
comme  seul  centre  des  pouvoirs;  et,  dans  une 
fête  célébrée  dans  la  viQe  de  Forcalquier,  à  la- 
quelle ont  pris  part  toutes  les  autorités  consti- 
tuées, et  que  les  cris  redoublés  de  :  «  Vive  la  Ré- 
pubhque une  et  indivisible  !  »,  l'expression  de  la 
cordialité,  et  les  épanchements  de  cœurs  recon- 
naissants n'ont  pas  peu  embeUie,  H  nous  a  été 
présenté  des  couronnes  civiques,  disent-Us,  que 
nous  n'avons  acceptées  que  pour  en  faire  hom- 
mage à  la  Convention  nationale.  Nous  vous  les 
adressons  avec  les  cendres  du  drapeau  rouge  et 
des  arrêtés  liberticides  du  département  des  Bas- 
ses-Alpes, brûlés  sur  la  place  de  la  Liberté  de 
Forcalquier.  » 

La  Convention  a  décrété  que  ces  cendres  se- 
ront déposées  aux  archives. 

Les  directeurs  et  syndics  de  la  nouvelle 
Compagnie  des  ïndes,  répondent  aux  inculpa- 
tions qui  leur  ont  été  faites  dans  le  sein  de  la 
Convention. 

Renvoyés  à  la  Commission  chargée  de  cette 
affaire  (4). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  314. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  314. 

(3)  Premier  supplément  au  liulletin  de   la  Conven- 
tion, du  27  août  1793. 

(4)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  311. 


Lequinio  et  Lejeune,  représentants  du  peuple, 
envoyés  dans  le  département  de  l'Aisne,  font 
passer  une  proclamation  relative  à  l'arrestation 
des  gens  suspects. 

Renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale  (1). 

Suit  la  teneur  de  cette  'proclamation  gui  a  été 
insérée  au  Bulletin  (2)  : 

Lequinio  et  S. -P.  Lejeune,  représentants  du 
peuple  français,  envoyés  dans  le  département 
de  V Aisne  et  autres,  aux  citoyens  de  ce  dépar- 
tement. 

Citoyens, 

Le  peuple  français  qui,  depuis  quatorze  siècles, 
gémissait  sous  l' affreuse  tyrannie  de  ses  rois,  de 
ses  nobles  et  de  ses  prêtres,  vient  de  briser  cou- 
rageusement ses  fers.  Son  exemple  et  ses  prin- 
cipes doivent  inévitablement  se  répandre  chez 
les  nations  voisines,  et  restituer  enfin  tous  les 
hommes  à  l'antique  liberté  qu'ils  avaient  reçue 
de  la  nature.  Les  despotes,  ces  injustes  usurpa- 
teurs de  l'autorité  suprême,  se  coaUsent  de 
toutes  parts  pour  écraser  ce  peuple  généreux  et 
aimant  qui  ne  songe  qu'au  bonheur  de  l'huma- 
nité tout  entière;  mais  ils  sentent  combien  leurs 
efforts  seraient  impuissants,  s'ils  ne  fomentaient 
au-dedans  de  la  Répubhque  des  divisions  mille 
fois  plus  dangereuses  que  la  guerre  qu'ils  nous 
font  au  dehors  :  ils  emploient  tous  les  moyens 
pour  porter  le  trouble  dans  l'intérieur;  ils  entre- 
tiennent des  correspondances  secrètes  avec  des 
hommes  assez  vils  pour  sacrifier  à  leurs  intérêts 
ou  à  leur  inepte  vanité,  les  droits  sacrés  de  leur 
patrie.  Déjà  plusieurs  fois  vous  avez  été  victimes 
de  ces  correspondances  perfides;  déjà  plusieurs 
trahisons  ont  été  découvertes,  et  quelques  traî- 
tres ont  subi  la  juste  mort  que  leur  scélératesse 
méritait.  Mais  un  grand  nombre  existe  encore  : 
ils  travaillent  dans  Fombre;  et  leur  trame  perfide 
se  cache  sous  mihe  formes  qui  la  dérobent  à  la 
surveillance  des  magistrats;  souvent  même  ils 
emploient,  pour  la  couvrir,  le  masque  hypocrite 
du  patriotisme;  et  toutes  les  couleurs  les  plus 
propres  à  éblouir  la  multitude  trop  confiante  et 
à  lui  faire  une  dangereuse  illusion. 

Il  est  donc  du  devoir  de  vos  représentants,  de 
ceux-là  que  vous  avez  chargés  du  soin  de  veUler 
au  salut  pubUc,  tandis  que  vous  travaillez  à  leur 
subsistance;  il  est  de  leur  devoir  de  prendre 
toutes  les  mesures  de  sûreté  qui  puissent  rompre 
le  fil  de  ces  trames  criminelles  et  anéantir  toute 
correspondance  entre  les  ennemis  du  dedans  et 
les  lâches  despotes,  ou  ceux  qui,  fuyant  la  terre 
de  hberté,  se  sont  allés  faire,  encore  plus  lâche- 
ment, leurs  esclaves,  pour  porter  la  guerre  dans 
vos  foyers  et  vous  réduire  par  tous  les  moyens 
imaginables  à  la  servitude  dont  vous  venez  de 
vous  déhvrer. 

Or,  quels  sont  ceux  que  vous  devez  naturelle- 
ment soupçonner  d'entretenir  des  correspon- 
dances désastreuses  pour  la  Répubhque?  Ce 
sont,  citoyens,  ceux-là  qui  ont  quelque  intérêt 
à  prendre  votre  Mberté;  ce  sont  ceux-là  qui  jouis- 
saient des  avantages  et  des  privilèges  de  l'an- 
cien régime;  ceux-là  qui,  reposant  toute  leur 
autorité  svir  votre  faiblesse  et  votre  insouciance. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  314. 

(2)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Conveniion 
nationale,  du  28  août  1793. 
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sur  des  distinctions  puériles  et  imaginaires,  sur 
des  titres  vains,  sur  un  faste  orgueilleux,  sur  des 
principes  de  fanatisme,  par  lesquels  ils  vous  fai- 
saient adroitement  renoncer  à  votre  propre  rai- 
son, vous  dominaient,  parce  que  vous  interdi- 
siez à  vous-mêmes  la  faculté  de  réfléchir  et  la 
hardiesse  de  penser  qu'ils  n'étaient  nés  que  vos 
éo-aux.   Ce  sont  enfin,  citoyens,  les  ci-devant 
nobles,  leurs  agents  et  les  prêtres,  ennemis  du 
nouveau  régime.  Beaucoup  d'entre  eux  sont  émi- 
grés, et  nous  attaquent  ouvertement,  mais  plu- 
sieurs sont  restés  en  France,  et  n'y  sont  restés 
2ue  pour  seconder  les  efforts  de  leurs  parents 
migres  et  pour  vous  nuire.  Très  peu  d'entre  eux 
sont  susceptibles  de  cette  détermination  géné- 
reuse et  philosophique,  nécessaire  pour  en  faire 
des  hommes  vraiment  patriotes  et  républicains  ; 
très  peu  d'entre   eux   sont  assez   franchement 
citoyens,  assez    détachés    de  leur  antique  or- 
gueil, pour   ne   se  croire   sincèrement  que  vos 
égaux;  très  peu  d'entre  eux  peuvent  renoncer 
à  l'espoir,  quelque  frivole  qu'il  soit,  d'une  con- 
tre-révol\ition   qui  vienne  rétabhr    les  anciens 
abus;  très  peu  surtout  sont  capables    de  con- 
sentir à  voir  leurs  enfants,  leurs  maris,  leurs 
frères  émigrés  dans  l'état  de  dépouillement  où 
les  a  placés  leur  émigration  ;  ils  sont  naturel- 
lement poussés  aies  seconder;  ils  le  sont  par  l'es- 
poir de  voir  rétablir  un  régime  qui  flatte  leur 
orgueil;  ils  le  sont  plus  particuMèrement  encore 
p^  le  désir  de  voir  une  contre-révolution  anéan- 
tir cette  loi  sainte,  qui  confisque  pour  indemnité 
légitime,  au  profit  de  la  République,  les  biens 
des  émigrés  sortis  de  France  pour  l'asservir.  Ils 
se  trouvent  privés  du  droit  d'hériter  de  ces  biens  ; 
ils  les  regrettent  ;  ils  souhaitent  ardemment  un 
nouvel  ordre  de  choses  qui  puisse  les  leur  rendre. 
Voilà,  citoyens,  les  gens  intéressés  à  nous  nuire  ; 
voilà  donc  ceux  que  vous  devez  naturellement 
suspecter  de  ces  correspondances  secrètes  et  de 
ces  trames  cachées  dont  le  fil,  quoique  certain, 
échappe  à  la  surveillance  la  plus  active.  Il  était 
donc  de  la  sûreté  publique  et  du  salut  de  l'État 
de  prendre  une  grande  mesure  propre  à  faire 
échouer  tous  ces  projets;  cela  surtout  était  né- 
cessaire dans  un  département  ainsi  voisin  des 
armées  ennemies  et  dont  elles  couvrent  même 
une  partie  du  territoire. 

Ces  considérations,  les  pouvoirs  illimités  que 
la  Convention  nationale  nous  a  confiés  par  son 
décret  du  1^^  de  ce  mois,  et  la  nécessité  de  rem- 
plir nos  devoirs  d'une  manière  qui  justifie  la 
confiance  dont  on  nous  a  honorés,  nous  avaient 
déterminés  le  8  août  à  ordonner  l'arrestation 
des  ci-devant  nobles  et  autres  gens  suspects  de 
ce  département,  leur  dépôt  dans  des  lieux  sûrs,  et 
leur  éloignement  du  territoire  qu'occupaient  les 
armées  ennemies. 

L'activité  que  l'administration  du  départe- 
ment a  mise  à  l'exécution  de  cet  arrêté  ne  peut 
que  mériter  notre  approbation  et  celle  de  tous 
les  amis  sincères  de  la  EépubUque.  Cependant, 
de  son  empressement  il  est  résulté  quelques  in- 
convénients qu'il  aurait  prévus  dans  un  cas 
moins  urgent  et  auxquels  sa  prudence  aurait 
sufîi  pour  porter  remède  . 

Nous  croyons  donc  utile  de  lui  conférer  les 
pouvoirs  suffisants  pour  qu'U  puisse  mettre  dans 
l'exécution  de  notre  arrêté  toutes  les  modifica- 
tions que  les  sentiments  de  fraternité,  de  dou- 
ceur et  d'humanité  qui  nous  animent,  ainsi  que 
tous  les  citoyens  français,  peuvent  rendre  con- 
ciliables  encore  avec  le  salut  de  la  RépubUque; 
nous  disons,  citoyens,  conciUables  encore  car  il 
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peut  venir  un  moment  où  nulle  considération 
ne  puisse  se  faire  entendre,  et  où  une  sévérité 
qui  semble  excessive  serait  nécessaire  au  salut 
de  la  nation.  La  grandeur  et  la  générosité  doi- 
vent quelquefois  avoir  leurs  bornes  :  le  salut  du 
peuple  est  la  loi  suprême  et  lorsque  sa  liberté 
se  trouve  compromise,  il  doit,  sans  s'arrêter  à 
aucune  considération,  prendre  tous  les  moyens 
propres  à  la  lui  maintenir.  Tous  les  ci-devant 
nobles,  tous  les  proches  parents  d'émigrés,  peu- 
vent donc  devenir  enfin  des  otages  nécessaires, 
et  la  voix  de  l'humanité  doit  s'étouffer  elle- 
même,  quand  le  cri  de  la  Uberté  le  réclame 
impérieusement. 

Quelques  citoyens  de  différentes  communes, 
dupes  encore,  sans  s'en  apercevoir,  de  ce  respect 
idolâtre  qu'ils  avaient  accordé  autrefois  à  des 
hommes  que  leur  distinction,  leur  fortune  et  le 
vice  du  gouvernement  leur  rendaient  supérieurs, 
et  qu'ils  n'osent  peut-être  pas  encore  regarder 
comme  leurs  égaux,  ont  témoigné  un  étonne- 
ment  indiscret  à  l'exécution  de  notre  arrêté;  ils 
ont  même  fait  auprès  des  administrations  des 
démarches,  pour  soUiciter  à  son  exécution  des 
modifications  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  des 
administrateurs  d'y  apporter.  Ces  citoyens,  exci- 
tés par  des  gens  intéressés,  ont  réclamé,  en  fa- 
veur des  détenus,  les  articles  portés  en  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme,  pour  la  conserva- 
tion de  la  sûreté  et  de  la  liberté  individuelle  des 
Français.  Ils  ont  allégué  l'Acte  constitutionnel 
dont  ils  venaient  de  jurer  le  maintien.  Mais  com 
ment  ces  bons  citoyens,  égarés  par  quelques 
hommes  dont  l'hypocrisie  leur  cache  la  malveil- 
lance, n'ont-ils  pas  vu  aussi  dans  l'Acte  consti- 
tutionnel, au  chapitre  LV,  que  le  Corps  législatif, 
que  les  représentants  du  peuple  sont  chargés  de 
prendre  les  mesures  de  sûreté  et  de  tranquillité  gé- 
nérales? Comment  n'ont-ils  pas  vu  qu'on  leur 
cachait  cet  article  qui  nous  a  fait  un  devoir  de 
prendre  l'arrêté  du  8  de  ce  mois?  Comment  ne 
voient-Us  pas  enfin  qu'ils  sont  trompés  de  nou- 
veau par  ceux  qui  voudraient  rétablir  les  abus 
anciens  et  qu'Us  doivent  au  contraire,  s'ils  veu- 
lent enfin  voir  cesser  cette  lutte  des  tyrans  contre 
la  liberté  française,  se  reposer  sur  l'activité  des 
représentants  qu'ils  ont  chargé  momentanément 
du  soin  de  veiUer  au  salut  public,  ne  jamais  con- 
trarier lem's  mesures,  et  se  prêter  plutôt  à  en 
seconder  l'exécution  avec  ardeur. 

Citoyens,  nos  frères  et  nos  égaux,  ne  voyez- 
vous  pas  que  tout  l'intérêt  de  vos  ennemis  est  de 
vous  diviser  et  de  vous  perdre?  Ne  voyez- vous 
pas  que  tout  leur  espoir  est  de  vous  porter  à  l'in- 
surrection et  au  désordre,  ne  voyez-vous  pas  que 
ce  n'est  que  de  l'exécution  des  grandes  mesures 
que  réclame  l'état  des  circonstances  actueUes, 
que  peut  enfin  résulter  une  prompte  défaite  de 
vos  ennemis,  la  consolidation  de  notre  liberté,  la 
paix  générale  et  le  bonheur  après  lequel  vous 
soupirez. 

Gardez-vous  d'une  fausse  et  dangereuse  com- 
misération; gardez-vous  d'un  attachement  fu- 
naste  que  quelques  actes  de  bienfaisance,  étalés 
pour  vous  séduire,  pourraient  produire,  à  votre 
grand  malheur.  Quelques  aumônes  de  moins  dans 
le  voisinage  des  ci-devant  châteaux,  quelques 
journées  de  moins  ne  doivent  être  pour  vous 
d'aucune  considération.  Vous  combattez  depuis 
quatre  ans,  et  vous  êtes  à  la  veille  de  jouir  du 
fruit  de  vos  travaux  et  de  votre  courage  ;  mais  U 
faut  un  dernier  effort  et  une  résolution  toujours 
ferme,  sans  quoi  le  plus  affreux  esclavage  serait 
votre  récompense,  toutes  les  chines  que  vous 
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avez  brisées,  vous  en  seriez  chargés  plus  que 
jamais  :  dîme,  gabelle,  féodalité,  droit  de  chasse  et 
ses  smtes;  en  un  mot,  servitude  absolue;  voilà, 
citoyens,  ce  qui  vous  attend,  si  vous  aviez  la  fai- 
blesse de  succomber. 

En  Pologne,  en  Prusse,  en  Eussie,  les  nobles 
sont  presque  les  seuls  qui  aient  quelque  pro- 
priété; les  vertueux  et  pauvres  cultivateurs  n'en 
ont  aucune;  ils  sont  comme  les  animaux  dont  ils 
se  servent,  attachés  à  la  terre  qu'ils  cultivent  et 
leurs  seigneurs  les  vendent  avec  le  sol;  de  même 
que  les  volailles  et  les  vils  troupeaux  qui  l'en- 
graissent. Les  soldats,  dans  ces  contrées  de  la 
plus  affreuse  tyrannie,  n'ont  aucune  communi- 
cation avec  les  autres  habitants,  aucun  espoir 
de  récompense,  aucun  bonheur  à  espérer  ;  ce  sont 
des  machines  armées,  perpétuellement  esclaves 
et  soumises  sans  réserve  au  bâton  de  leurs  chefs 
et  à  toute  la  tyrannie  de  leurs  despotes.  Citoyens, 
tel  est  le  sort  qui  vous  est  réservé  si  vous  man- 
quiez de  courage  ou  de  clairvoyance  dans  cet 
instant  périlleux;  plus  vous  avez  montré  d'éner- 
gie, plus  vous  seriez  profondément  plongés  dans 
la  servitude,  afin  de  vous  empêcher  d'insurger 
une  seconde  fois.  Mais  non;  nous  parlons  à  des 
Fiançais  :  ils  ont  juré  de  vivre  Mbres  et  de  plus 
grands  détails  seraient  superflus;  ils  sauront  se- 
conder les  efforts  de  leurs  représentants  et  se 
garder  des  pièges  où.  les  ennemis  du  bien  public 
et  de  leur  propre  liberté  voudraient  les  entraî- 
ner. Ils  reconnaîtront  que  la  mesure  que  nous 
prenons  est  une  mesure  de  sûreté  générale  et 
commandée  par  les  circonstances  et  dictée  par 
le  grand  intérêt  public;  ils  reconnaîtront  aisé- 
ment que  les  citoyens  que  notre  arrêté  frappe 
et  parmi  lesquels  sans  doute  il  s'en  trouve  d'in- 
nocents, doivent  être  les  premiers  à  s'y  soumettre 
avec  résignation,  s'ils  aiment  leur  patrie.  C'est 
un  sacrifice  momentané,  qu'ils  doivent  au  salut 
commun,  et  ceux  d'entre  eux  qtii  ne  désirent 
sincèrement  que  le  bien,  s'y  porteront  d'eux- 
mêmes.  Il  n'est  que  les  hypocrites,  les  ennemis 
cachés  de  votre  liberté  qui  puissent  s'élever  et 
tenter  de  se  raidir  contre.  Déjà  quelques-uns 
sont  émigrés  depuis  notre  arrêté  du  8  et  rien  ne 
peut  mieux  justifier  l'importante  utilité  de  nos 
démarches.  Désirant  donc,  citoyens,  porter  à  cet 
acte  de  précaution  toutes  les  modifications  de 
justice  et  de  sagesse  qui  sont  en  notre  pouvoir, 
nous  ordonnons  que  chacun  des  ci-devant  nobles, 
parent  d'émigrés  dans  les  deux  premiers  de- 
grés, agent  de  ci-devant  noble,  émigré,  fonc- 
tionnaire public,  civil  ou  judiciaire,  cessera  ses 
fonctions  vingt -quatre  heures  après  la  publica- 
ijon  du  présent;  qu'il  rendra  ses  comptes,  qu'il 
sera  remplacé  par  le  département,  sur  l'avis  des 
districts;  et  qu'il  demeurera  consigné  dans  sa 
commune  sous  la  surveUlance  et  la  responsabi- 
lité soUdaire  et  individuelle  des  membres  du 
conseil  général  de  la  commune. 

Il  sera  ultérieurement  statué,  quant  aux  fonc- 
tionnaires publics  militaires  compris  dans  l'une 
des  classes  dont  il  vient  d'être  parlé,  à  moins 
qu'ils  ne  se  soient  rendus  personnellement  sus- 
pects par:  des  faits  particuliers,  auquel  cas  nous 
chargeons  expressément  toutes  les  administra 
tions  de  les  faire  arrêter  dans  leurs  ressorts  res- 
pectifs. 

Laissons,  dans  tous  les  cas,  à  la  sagesse  de 
l'administration  du  département,  à  donner,  sur 
la  demande  des  communes,  d'après  l'avis  des 
districts,  les  exceptions  que  les  circonstances 
feront  juger  indispensables  en  elles-mêmes  ou 
utiles  à  l'intérêt  public. 


Fait  à  Soissons,  ce  19  août,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

Signé  :  Lequinio  et  Lejeune. 

L'arrêté  des  représentants  et  celui  d/u,  conseil  de 
district  sont  ainsi  oonçv>a  (1)  : 

«  Saint-Quentin,  le  7  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

«  Les  représentants  du  peuple  français  envoyés 
dans  les  départements  de  l'Oise  et  de  l'Aisne, 
informés  que  des  étrangers  suspects  se  sont  in- 
troduits dans  la  viUe  de  Saint- Quentin;  que 
deux  particuhers  inconnus  ont  été  vus  dans  les 
environs  du  magasin  à  poudre,  ayant  l'air  d'être 
occupés  de  projets  nuisibles,  et  qu'ils  ont  même 
été  entendus  tenant  des  propos  qui  manifes- 
taient les  intentions  les  plus  perfides  ; 

«  Considérant  que  le  voisinage  des  frontières 
et  les  circonstances  présentes  rendent  plus  que 
jamais  obligatoire  la  nécessité  de  porter  une  sur- 
veillance exacte  s\ir  tous  les  étrangers,  tous  les 
hommes  inconnus  qui  pourraient  se  glisser  dans 
les  villes  fortes  poux  y  favoriser  par  toutes  sortes 
de  moyens  les  projets  dévastateurs  des  ennemis 
de  la  liberté,  nous  autorisons  l'administration 
de  district  à  requérir  la  municipalité  de  prendre 
sans  délai  toutes  les  mesures  de  sûreté  qui  puis- 
sent tendre  à  s'assurer  des  étrangers,  et  con- 
naître les  motifs  de  leur  présence  en  cette  viUe, 
même  de  faire  faire  dans  les  vingt-quatre  heures 
et  de  les  répéter  autant  de  fois  que  cela  paraîtra 
utUe,  des  visites  domiciliaires;  enjoignons  à  cette 
administration  de  ne  rien  négliger  pour  l'exécu- 
tion de  ces  mesures,  et,  de  plus,  de  mettre  en 
état  d'arrestation  provisoire  tout  étranger  de  la 
RépubHque,  à  moins  qu'il  ne  soit  reconnu  et  cau- 
tionné par  deux:  citoyens  domiciliés  dans  cette 
ville  et  d'ailleurs  exempts  de  toute  suspicion. 
«  8igné  :  Lequinio;  S. -P.  Lejeune. 

«  Vu  l'autorisation  exprimée  en  la  réquisition 
ci-dessus  des  représentants  du  peuple  français 
Lejeune  et  Lequinio,  relative  aux  mesures  de 
sûreté  à  prendre  à  l'égard  des  étrangers  qui  se 
trouvent  dans  la  ville  de  Saint- Quentin. 

«  Le  conseil  permanent  du  district  de  Saint - 
Quentin,  ouï  le  substitut  du  procureur  syndic, 
arrête  que  la  municipalité  de  Saint- Quentin  est 
requise  de  faire  dans  le  jour  des  visites  domici- 
liaires pour  connaître  quels  sont  les  étrangers 
qui  se  trouvent  actuellement  en  cette  ville,  et 
quels  sont  les  motifs  de  leur  présence  ;  de  mettre 
en  état  d'arrestation  provisoire  tout  étranger  de 
la  RépubUque  qui  ne  sera  pas  reconnu  et  cau- 
tionné par  deux  citoyens  domiciliés  dans  cette 
ville  et  d'ailleurs  exempts  de  toute  suspicion; 
de  répéter  ces  visites  domiciliaires  toutes  les  fois 
qu'elle  les  jugera  utiles. 

«  Et  pour  assurer  l'exécution  du  présent,  la 
municipalité  de  Saint-Quentin  est  autorisée  à  re- 
quérir du  commandant  temporaire  de  la  place, 
de  faire  prendre  les  armes  aux  différents  corps 
miUtaires  en  cantonnement  en  cette  ville  et  à 
concerter  avec  lui  les  dispositions  convenables 
pour  empêcher  qu'aucun  étranger  échappe  aux 
recherches  de  la  municipaUté. 

«  Eh  séance  pubhque  et  permanente  de  con- 
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8m1  de  district,  à  Saint-Quentin,  le  7  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  C.-V.  Dtjplaqtiet,  président; 

N.     ROBEET;     Q.      DUPLA- 

QUET;  Paringault,  Sub- 
stitut. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Duplaqttet,  président;  M.  Neu- 
KAME,    secrétaire.    » 

Compte  kendu  du  Moniteur  universel  (1). 

Un  membre  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  par 
les  représentants  du  peuple  Lequinio  et  Lejeune, 
dans  le  département  de  l'Aisne,  tendant  à  faire 
mettre  en  état  d'arrestation  tous  les  ci-devant 
nobles  de  ce  département,  excepté  les  femmes 
d«  plus  de  50  ans,  les  hommes  de  plus  de  60  et 
les  enfants  au-dessous  de  17  ans. 

Le  9^  bataillon  de  la  Seine-Inférieure  a  renou- 
velé, au  10  août,  le  serment  de  maintenir  la  Ré- 
publique une  et  indivisible. 

Mention   honorable,    insertion   an   «   Bull&- 

tîn  »  (2). 


Procès-verbal  de  cette  cérémonie  (3). 

9^  bataillon  de  la  Seine-Inférieure. 

«  Aujourd'hui  samedi  dix  août  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize.  Tan  second  de  la  Répu- 
blique, jour  fixé  par  la  Convention  nationale 
pour  célébrer  la  fédération,  le  neuvième  batail- 
lon de  la  Seine-Inférieure  campé  sur  la  montagne 
des  Récollets,  étant  sous  les  armes  et  formé  en 
bataillon  carré  autour  de  l'autel  de  la  patrie.  Il 
a  été  donné  lecture  de  la  proclamation  des  re- 
présentants du  peuple  relative  à  la  cérémonie 
de  ce  jour.  Après  laquelle  lecture  le  bataillon  a 
renouvelé  le  serment  de  maintenir  la  République 
une  et  indivisible,  et  de  mourir  en  la  défendant. 

«  Fait  au  camp  du  Mont  des  Réoollets,  lesdits 
jour  et  an  que  dessus.  » 

(Suivent  17  signatures.) 

Ce  bataillon  est  le  même  qui,  à  la  suite  de 
l'expédition  de  Furnes,  fut  choisi  poiir  escorter 
les  fourrages  et  vivres  pris  sur  l'ennemi,  et  à  qui 
le  général  Stettenoffen  avait  accordé  par  chaque 
homme  ime  gratification  de  25  sols,  qu'il  a  refu- 
sée généreusement,  se  croyant  assez  récompensé 
par  le  choix  qu'on  avait  fait  de  lui  pour  cette 
escorte.  Nous  invitons  notre  collègue  BeÊEroy  à 
donner  connaissance  de  cette  pièce  à  la  Conven- 
tion et  à  la  faire  insérer  dans  le  Bulletin. 

Signé  :  Lebas  ;  Duquesnoy. 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Paimbeuf 
fait  part  d'un  arrêté  de  son  administration,  re- 
latif aux  prétentions  du  commandant  de  la 


(1)  Moniteur  universel  div  jieudi  29  août  1783,  p.  1024, 
col.  1.  —  CL.  Journal  des  WbaUet  des  Décrets  ïs°  343. 
p.  357. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  315. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  639'. 
Voir  :  Mercure  universel,  du  mercredi  2»  août,  p.  42S. 
î^ol    L—  L \udilenr  national,  n*  340,  p.  i. 


place,  pour  administrer,  par  lai-même,  les  bieas- 
meubles  pris  sur  les  insurgés  ou  saisis  daai  leuxi 
maisons. 

Renvoyé  au  comité  d'aliénation  (1). 

Le  17^  bataillon  d'infanterie  légère  annonce 
qu'il  a  attaché  l'Acte  constitutionnel  à  ses  dra- 
peaux, et  qu'il  approchera  l'aanemi  d'assez  près 
pour  le  lui  faire  lire  et  lui  apprendre  à  respecter 
cette  Charte  immortelle,  qui  doit  faire  le  bonheur 
des  Français  et  celui  de  tous  les  peuples  de  la 
terre. 

Mention  hont^able,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (2). 

L'adresse  du  dix-septième  bataillon  d'infanterie 
légère  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Adresse  à  la  OonvenOon  nationaUe. 

«  Le  perfide  Lafayette,  les  infâmes  Dumou- 
riez,  Custine,  encore  beaucoup  d'autres,  nous  ont 
trahis.  Nous  avons  dit  :  a  Nous  vaincrons  »,  et 
nous  avons  vaincu.  C'est  vaincre  que  de  marcher 
le  flambeau  de  la  raison  à  la  main.  Vous  nous 
l'avez  allumé,  il  éclaire  nos  âmes,  il  éclaire  nos 
cœurs;  un  jour  il  éclairera  l'univers  entier.  Il  ne 
s'éteindra  jamais,  ce  flambeau  qui  est  la  Consti- 
tution républicaine,  elle  est  dans  nos  mains,  nous 
l'acceptons  avec  transport  et  allégresse,  nous  la 
chérirons  de  même,  et  certes  nous  la  défendrons. 

«  Le  14  juillet  dernier,  lecture  nous  en  fut  faite 
par  le  commandant  du  bataillon,  au.  pied  de 
l'arbre  de  la  liberté.  Cette  scèns  attendrissante 
fut  renouvelée  le  10  août,  jour  de  la  fédération, 
en  présence  de  la  municipalité  et  commune  as- 
semblée du  village  de  G-ranverneuil,  extrême 
frontière  de  l'armée  des  Ardeunes,  district  de 
Montmédy.  Les  citoyens  et  citoyennes  réunis 
avec  Le  bataillon,  sensibles  à  leur  bonheur  pous- 
sèrent mille  cris  de  joie,  mille  et  mille  fois  répé- 
tèrent de  vivre  libre  ou  la  mort,  vive  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  vivent  les  membres  de 
la  Convention  restés  fidèles  à  leurs  devoirs, 
vivent  nos  frères  les  Parisiens  et  des  départe- 
ments. 

«  Nous  avons  pris,  citoyens  représentants,  la 
ferme  résolution,  et  nous  l'avons  juré,  d'attacher 
à  notre  drapeau  ce  saint  évangile  de  nos  jours, 
de  notre  bonheur  et  de  notre  féhcité  et  d'appro- 
cher assez  prêt  des  esclaves  du  despote  autri- 
chien que  nous  voyons  souvent,  pour  les  forcer 
d'en  prendre  lecture  devant  nous.  Nous  Les 
obligerons  de  respecter  la  charte  honorable  qui 
sera  à  jamais  et  le  soutien  et  l'appui  des  vertus 
et  des  mœurs  des  vrais  répubUcains. 

«  Depuis  dix  mois  placés  sur  la  frontière,  dans 
des  bois,  dans  des  villages,  souvent  au  bivouac 
sur  des  hauteurs,  nous  n'avons  pas  appris  le  lan- 
gage puérile  de  la  flatterie;  celui  de  républisaiiis 
nous  convient  mieux. 

«  Aussi  le  seul  cri  de  raUiement  dicté  par  nos 
cœurs  au  miheu  de  nous  consiste  en  deux  mots  : 
Nous  acceptons. 

«  Ce  fui  en  chantant  dea  aiia  patriotiques, 
des  airs  champêtres  quB  nous  inspirâmes  aux 
habitants  de  ces  contrées  l'amoiir  du  bien,  c'est- 
à-dire  le  patriotisme,  nous  leur  avons  a^ris  à 


(11  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  313. 

(2)  Ibid. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dosaier  639«. 
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dire  comme  nous  :  «  Oui,  nous  acceptons  sincère- 
ment cette  Constitution,  nous  recevrons  avec  un 
saint  respect  l'ouvrage  de  nos  pères.  » 

«  Nous  jurâmes  en  présence  du  citoyen  maire, 
homme  digne  des  plus  grands  éloges  par  son  pur 
patriotisme,  d'obéir  à  la  loi,  d'être  les  fidèles 
défenseurs  de  la  EépubUque  et  de  ne  jamais 
trahir  la  nation.  Ce  sont  nos  principes. 

«  Agréez,  citoyens  représentants,  ces  senti- 
ments, la  gratitude  et  les  bénédictions  du  corps 
entier  du  17"  bataillon  d'infanterie  légère,  ci- 
devant  connu  sous  le  nom  de  chasseurs  de  la 
République. 
i:  ^   ■  ^_.  ]     (Suivent  27  signatures.) 

La  Société  populaire  de  Maintenon  fait  passer 
le  détail  de  la  fête  qu'elle  a  célébrée  le  10  de  ce 
mois. 

Mention   honorable,    insertion   au   «   Bulle- 

im  »  (1). 

Le  récit  de  là  fête  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«^Citoyens  représentants, 

r  «  C'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  la 
société  poptdaire  de  Maintenon  vous  fait  part 
de  la  fête  qu'elle  a  ordonnée  et  célébrée  le  10  de 
ce  mois,  de  concert  avec  la  municipalité  ;  la  célé- 
bration de  cette  fête,  citoyens,  a  démontré  avec 
la  plus  grande  évidence  que  le  brûlant  amour  de 
la  liberté  et  de  l'égahté  était  aussi  profondément 
enraciné  dans  le  cœur  des  habitants  des  cam- 
pagnes que  dans  celui  des  habitants  des  villes 
les  plus  attachées  à  la  Révolution  et  Paris 
même.  Mais,  citoyens,  pour  respecter  votre 
temps  que  vous  devez  tout  entier  à  la  Répu- 
blique, nous  nous  bornerons  à  vous  donner  et  de 
suite  l'ordre  et  la  marche  de  cette  fête. 

«  Le  9  au  soir,  à  8  heures,  il  fut  fait  une 
décharge  de  notre  petite  artillerie  pour  annoncer 
à  tous  nos  concitoyens  la  fête  du  lendemain;  le 
10,  à  5  heures  du  matin,  autre  décharge  pour 
annoncer  le  commencement  de  l'allégresse 
pu.bhque.      M    t    -    f         i        i-    )•■    F 

«  Sur  les  9  heures,  la  société  populaire,  la 
municipahté  et  la  justice  de  paix  partirent  cha- 
cune du  Heu  ordinaire  de  ses  séances  pour  se 
rendre  au  pré  indiqué  pour  leur  réimion  et  celle 
du  reste  des  citoyens.  t<-  -    ' 

«  A  9  heures  et  demie,  une  nouvelle  décharge 
d'artillerie  donna  le  signal  du  départ  qui  fut 
effectué  dans  cet  ordre  : 

«  Les  tambours  ouvraient  la  marche  suivis  des 
musiciens  jouant  des  airs  guerriers  et  analogues 
à|_la  fête. 
"  La  société,  armée  de  piques,  marchait  ensuite 
sur  deux  hgnes,  précédée  de  son  président,  ayant 
la  tête  couverte  du  bonnet  de  la  liberté  et  une 
branche  de  chêne  à  la  main  ;  au  mUieu  des  deux 
lignes  et  à  peu  de  distance  du  président,  deux 
membres  de  la  société  portaient  sur  vn  brancard 
la  statue  de  la  hberté  à  laquelle  deux  jeimes 
fiUcs  âgées  d'environ  12  ans,  vt:es  de  blanc 
avec  une  ceinture  der  uban  national,  jetaient  par 
intervalle  des  flexirs  qu'elles  portaient  devant 
elles  dans  une  corbeille. 

«  De  chaque  côté  du  brancard  étaient  l'un 
devant  l'autre  deux  membres  de  la  Société. 


(1)  Trocès-vcrbavx  de  la  Convention,  t.  19,  p.  315. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  639'. 


«  Après  la  statue  de  la  hberté,  deux  autres 
membres  portaient  le  buste  de  Junius  Brutus, 
couronné  de  chêne,  et  deux  jeunes  filles  sem- 
blables aux  premières  jetaient  également  des 
fleurs  par  intervalle  à  ce  père  inimitable  de  la 
hberté  romaine.  Puisse  la  française  un  jour 
l'égaler,  ou  même  la  surpasser. 

«  Deux  autres  membres  suivaient  encore 
chargés,  l'un  d'une  urne,  laquelle  était  censée 
contenir  les  cendres  de  nos|,braves  guerriers  qui 
ont  péri  en  défendant  la  patrie,  et  l'autre,  celles 
des  citoyens  Le  Peletier  et  Marat;  ces  urnes 
étaient  ornées  chacune  d'rm  crêpe;  deux  jeunes 
fiUes  semblables  aux  premières  étaient  égale- 
ment chargées  de  leur  jeter  des  fleurs  par  inter- 
valles. 

«  Nos  respectables  vétérans  marchaient  en- 
suite dans  leur  costume. 

«  Le  mah'e,  tenant  à  la  main  un  rameau  de 
chêne,  marchait  encore  ensuite  avec  les  officiers 
municipaux  et  les  notables,  tous  revêtus  de 
leurs  écharpes  ;  ils  étaient  suivis  du  juge  de  paix 
tenant  aussi  à  la  main  un  rameau  de  chêne  et 
accompagné  de  ses  assesseurs. 

«  Après  eux  suivait  une  chari'ue  attelée  de 
deux  chevaux,  à  laquelle  était  attaché  un  fais- 
ceau des  attributs  de  l'agriculture  et  une  char- 
rette contenant  le  drapeau  rouge,  l'ancien  dra- 
peau de  la  garde  nationale  parsemé  de  fleurs  de 
lys,  les  registres  de  francs  fiefs,  le  titre  de  blason 
et  une  quantité  de  Uasses  de  titres  cengitaires  et 
féodaux. 

«  Enfin  le  reste  des  citoyens  fermait  la 
marche. 

«  Ce  cortège  arrivé  sur  la  place  de  la  hberté 
désignée  pour  la  première  station,  la  statue  de  la 
hberté,  le  buste  de  Brutus  et  les  deux  urnes  ciné- 
raires furent  déposées  sui'  une  table  couverte  de 
feuilles  de  chêne  dressée  à  cet  effet;  et  on  y 
chanta  différents  hymnes  que  les  musiciens  ac- 
compagnèrent de  leurs  instruments. 

«  De  là  on  se  porta  à  l'arc  de  triomphe  élevé 
au  commencement  de  la  rue  de  la  République, 
heu  désigné  pour  la  seconde  station;   cet  arc 
était  accompagné  de  deux  petits  à  ses  côtés, 
tous  les  trois  étaient  revêtus  de  feuillages  de 
chêne,  et  du  miheu  du  grand  arc  pendait  im 
niveau,  signe  symbohque  de  l'égahté,  les  deux 
piliers  qui  soutenaient  le  grand  arc  étaient  ornés 
de  trophées  militaires.  Après  avoir  chanté  plu- 
sieurs hymnes  en  cet  endroit,  le  cortège  alla 
ensuite  à  la  porte  du  heu  des  séances  de  la  société 
populaire  qui  avait  été  désignée  pour  la  troi- 
sième station.  Devant  cette  porte  était  un  arc  de 
triomphe  couvert  de  feuiUages  de  chêne,  aux 
deux  pihers  de  cet  arc  étaient  posés,  à  l'un  le 
tableau  de  Michel  le  Peletier,  et  à  l'autre  celui  de 
Marat;  et  au  bas  leurs  urnes  cinéraires;  au  des- 
sous du  tableau  de  Le  Peletier  était  l'inscription  : 
à  Michel  le  Peletier,  la  Patrie  reconnaissante  ; 
et  au-dessous  de  celui  de  Marat  :  A  Marat,  Vami 
du  peuple,  la  Patrie  reconnaissante. 

«  Après  avoir  chanté  des  hymnes  en  l'honneur 
des  citoyens  le  Peletier  et  Marat,  on  se  rendit  à 
l'autel  de  la  Patrie  construit  en  pierres  sur  la 
place  de  l'égahté.  Sur  cet  autel  étaient  deux 
gradins  surmontés  d'un  arc  couvert  de  chêne, 
sur  l'un  de  ses  gTadins  fut  posée,  au  bruit  de 
l'artiUerie,  la  statue  de  la  hberté;  sur  l'autre, 
les  deux  urnes  cinéraires  et  sur  le  miheu  de 
l'autel  le  buste  de  Brutus,  après  cela  on  chanta 
plusieurs  hymnes  et  il  fut  prononcé  deux  dis- 
cours, l'un  par  le  maire  et  l'autre  par  le  président 
de  la  Société;  enfin  le  cortège  se  rendit  dans  lo 
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même  ordre  au  bûcher  dressé  devant  la  princi- 
pale porte  du  ci-devant  château^et  la  voiture  qui 
contenait  les  vils  attributs  du  despotisme  et  de  la 
féodalité  fut  déchargée  sur  ce  bûcher,  lequel  fut 
allumé  par  le  maire  et  le  président  de  la  société. 
Lorsque  toutes  ces  choses  furent  consumées,  la 
société  rentra  dans  le  Heu  de  ses  séances  où  eUe 
déUbéra  et  arrêta  de  passer  le  reste  de  la 
journée  avec  ses  concitoyens  en  danses,  jeux 
et  autres  divertissements  :  ce  qui  fut  littéra- 
lement exécuté. 

«  Voilà  en  peu  de  mots,  citoyens,  le  détail  de 
la  fête  que  nous  avons  célébrée  samedi  dernier, 
nous  ne  vous  entretiendrons  point  du  patrio- 
tisme qu'a  manifesté  le  peuple  pendant  toute 
cette  fête,  il  serait  d'autant  plus  superflu  de 
l'entreprendre  qu'O  vous  est  plus  aisé  de  le  sup- 
pléer qu'à  vous  le  décrire. 

«  Les  Président  et  secrétaire  de  la  Société  popu- 
laire de  Ilaintenon. 

«  Signé  :  Brizard,   président  ; 

B  OISEAU,    secrétaire.  » 

Le  général  de  division  Schavenburg  (1),  com- 
mandant provisoire  de  l'armée  de  la  Moselle, 
donne  des  détails  sur  l'attaque  du  poste  de 
Newkirch;  il  annonce  qu'il  a  donné  l'ordre  de 
poursuivre  le  chef  de  brigade,  Félix,  qui  a  eu  la 
lâcheté  d'abandonner  son  bataillon  au  moment 
du  combat,  et  qui,  tandis  que  ce  bataillon  enfon- 
çait la  colonne  des  ennemis,  répandait  le  bruit 
qu'il  était  taillé  en  pièces. 

n  vante  le  courage  de  Rose  Bouillon,  qui, 
depuis  le  mois  de  mars  dernier,  n'a  cessé  de  com- 
battre auprès  de  son  mari,  Julien  Henri,  natif 
de  Nogent-le-Rotrou,  et  qui,  après  que  ce  brave 
volontaire  fut  tombé  percé  de  trois  balles,  ne 
cessa  de  combattre  que  lorsque  le  bataillon  se 
retira. 

Cette  héroïne  n'a  demandé  de  congé  que  pour 
aller  donner  à  ses  deux  enfants  en  bas  âge  les 
soins  qu'elle  leur  doit. 

«  Sur  le  compte  rendu  à  la  Convention  natio- 
nale du  courage  de  Rose  Bouillon,  qui,  depuis 
le  mois  de  mars  dernier,  a  combattu  auprès  de 
Julien  Henri,  natif  de  Nogent-le-Rotrou;  son 
mari,  et  qui,  après  que  ce  brave  volontaire  eut 
tombé  percé  de  trois  balles,  ne  cessa  de  com- 
battre que  lorsque  le  bataillon  se  retira,  et  sur 
l'observation  qu'elle  est  mère  de  deux  enfants; 

«  La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  la  conduite  héroïque  de  Rose  Bouil- 
lon, et  lui  accorde  une  pension  de  300  livres,  et 
une  de  150  livres  à  chacun  de  ses  enfants  (2).  » 

La  lettre  d'envoi  du  ministre  de  la  guerre  et  la 
lettre  du  général  Schavenburg  sont  ainsi  con- 
çues (3)  : 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  citoyen  président 
de  la  Convention  nationale. 

Paris,  le  27  août  1793,  l'an  II 
de  la  RépubUque  Tine  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyen  Président, 
«  Je  vous  fais  passer  copie  d'une  lettre  du  gé- 


(1)  Sur  le  document  des  Archives  nationales,  on  lit 
Schauenburg. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 19,  p.  313. 
(2i)  Archives  natioiiales,  carton  C  265,  dossier  611. 


néral  de  division  Schavenburg, commandant  pro- 
visoire de  l'armée  de  la  Moselle,  par  laquelle  il 
donne  des  détails  sur  l'attaque  du  post3  de 
Neunkirch,  lors  de  l'affaire  du  13.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  en  faire  part  à  la  Convention  natio- 
nale. Je  donne  des  ordres  pour  faire  poursuivre 
l'officier  qui  s'est  mal  conduit. 

«  Le  ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  J.  Bouchotte.  » 


Le  général  de  division  Schauenburg,  commandant 
provisoire  de  V  armée  de  la  Moselle  (1),  au 
citoyen  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre. 

Au  quartier  général  à  Saarbrûok,  le 
22  août  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
pubUque  française  une  et  indi- 
visible. 


«  Citoyen  ministre, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu'à 
l'affaire  du  13,  le  chef  de  brigade  FéUx,  occupant 
avec  le  premier  bataillon  du  44®  régiment  et  une 
compagnie  franche  le  poste  de  Neunkirch,  le 
quitta  au  moment  où  ces  troupes  furent  atta- 
quées, s'en  vint  au  quartier  général,  distant  de  ce 
poste  de  cinq  lieues,  tout  essoufflé,  me  dire  que 
son  bataillon  était  haché  ou  pris  prisonnier 
ainsi  que  le  drapeau  et  les  canons,  et  qu'une 
très  petite  partie  était  sauvée  dans  les  bois. 

«  Ce  rapport  n'ayant  seulement  pas  l'air  de 
la  vraisemblance,  je  priai  ce  chef  de  se  reposer 
et  de  se  remettre  un  peu;  voyant  qu'il  per- 
sistait toujours  dans  le  même  rapport ,  je  le 
conduisis  chez  le  général  de  brigade  de  Hédou- 
ville,  chef  de  l' état-major'  où  il  confirma  de- 
rechef ce  qu'il  m'avait  dit. 

Craignant  que  ce  rapport  vrai  ou' faux  pour- 
rait répandre  l'alarme  dans  le  quartier  géné- 
ral et  dans  aucun  cas  le  chef  d'une  troupe  ne 
doit  quitter  son  poste,  dût-il  y  être  haché. 
J'ordonnai  l'arrestation  de  ce  chef  et  en 
rendis  compte  aux  représentants  qui,  quelques 
heures  après,  se  rendirent  à  l' avant-garde  où  ils 
apprirent  avec  le  plus  grand  étonnement  que 
tous  les  individus  de  ce  bataillon,  excepté  le 
chef,  s'étaient  conduits  comme  des  héros,  qu'il 
n'y  manquait  que  deux  hommes  et  que,  sans  la 
belle  retraite  qu'il  fit,  toute  l'avant-garde  se 
trouvait  compromise,  comme  vous  l'aurez  sans 
doute  vu  par  la  relation  que  je  vous  ai  en- 
voyée. 

«  Les  représentants  parlèrent  aux  soldats,  qui 
vouèrent  à  l'exécration  ce  chef  de  brigade  et 
portèrent  aux  nues  leur  chef  de  bataillon  (Lom- 
bard). D'après  tous  ces  rapports,  je  crus  devoir 
rendre  la  justice  qui  était  due  à  ce  bataillon,  en 
portant  sa  conduite  à  l'ordre  général;  je  me 
servis  de  ces  termes  :  Le  premier  bataillon  du 
44^  s'est  conduit  avec  autant  de  bravoure  que  son 
chef  a  montré  de  lâcheté.  Depuis  cette  époque  il 
est  encore  en  arrestation.  Je  vous  prie  de  pro- 


(1)  Cette  lettre  figure  dans  un  rapport,  lu  par  Barrée, 
au  cours  de  la  séance  du  27,  d'après  les  comptes  rendus 
des  journaux  etqui  n'est  pas  mentionné  au  procès-verbal. 
—  Voir  Annexe  n"  1, p.  104,1e  rapport  de  Barère  d'après 
le  Moniteur  universel. 
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noncer  et  de  m'indiqiier  la  marche  à  stdvre  à 
SOB  égard  (  1  ). 

«  Je  manquerais  au  plus  essentiel  de  mes  de- 
voirs, si  je  ne  votis  annonçais,  citoyen  ministre, 
un  trait  vraiment  héroïque  et  digne  d'être  con- 
signé dans  les  annales  de  la  République  :  Le 
citoyen  Julien  Henry,  natif  de  Nogeni-le-Bo- 
trou,  district  de  Chartres,  s'étant  fait  inscrire  au 
mois  de  mars  dernier  pour  aller  à  la  défense  de  la 
Patrie,  fut  envoyé  au  6^  bataillon  de  la  Haute- 
Saône;  sa  femme,  Mose  Bouillon,  applaudissant 
au  patriotisme  de  son  mari,  et  votdant  de  même 
contrihuer  à  l'affermissement  de  la  République, 
laissa  deux  enfants,  dont  l'un  âgé  de  sept  mois, 
aux  soins  de  sa  mère,  changea  ses  habits  de 
femme  en  habits  d'homme  et  vint  rejoindre  son 
mari  au  susdit  bataillon,  oà  elle  fut  inscrite 
comme  volontaire;  cette  femme  servit  depuis 
cette  époque  avec  distinction,  combattit  dans 
les  rangs  avec  son  mari  dans  toutes  les  aflaires 
011  le  bataillon  se  trouva,  notamment  à  celle  de 
Limbach,  en  date  du  13,  où  son  mari  tomba  à 
'côté  d'elle  percé  de  trois  coups  de  feu.  Ce  mo- 
ment, si  malheureux  pour  elle,  ne  l'empêcha 
pas  de  tirer  encore  ptusieurs  coups  de  fusil  et  de 
rester  à  son  poste  jusqu'au  moment  où  le  ba- 
taillon se  retira.  Cette  femme,  depuis  ce  jour, 
m'a  pas  cessé  de  faire  son  service,  et  n'a  de- 
mandé son  congé  que  pour  aller  rendre  à  ses 
enfants  les  soins  qu'elle  leur  doit  comme  mère, 
après  avoir  rempli  avec  autant  de  courage  que 
de  générosité  ceux  qu'elle  devait  à  son  mari. 

«  EUe  se  recommande  comme  veuve  chargée 
de  deux  enfants  aux  soins  et  à  la  générosité  de 
la  Nation  (2). 

«  Le  général  de  division,  commandemt  provi- 
soire de  l'armée  de  la  Moselle, 

«  Signé  :  Balthazar  Schauenbueg. 
«  Poiar  copie  conforme 

«  Le   ministre   de   la    guerre. 
Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

Le  général  de  division  commandant  en  cheS 
Parmée  du  Haut-Rhin,  annonce  le  zèle  et  l'en- 
thottsiasme  avec  lesquels  la  fête  du  10  a  été  cé- 
lébrée par  l'aimée,  au  milieu  des  cris  répétés  de  : 
«  Vive  la  nation,  vive  la  République!  » 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tm))(3). 

La  lettre  du  général  commandant  en  chef 
Vxvrmée  du  Haut-Bhin  est  ainsi  conçue  (4)  : 


(1)  On  lit  dans  le  Journal  âe  Perlet  (n»  B40  du  mer- 
credi 28  août  1793,  p.  211)  : 

«  On  demandait  que  Félix  fut  traduit  au  Tribunal  ré 
volutionnaire  ou  par  devant  une  cour  martiale. 

«  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
oe  que  le-  ministre  de  la  guerre  annonce  qu'il  a  pris  à 
son  égard  les  mesures  convenables.  » 

(2)  D'après  le  Moniteur  universel  (n°  241  du  jeudi 
29  août  1793,  p.  1025,  col.  2),  c'est  sur  la  motion  de 
Thuriot  que  le  décret  en  faveur  de  'Rose  Bouillon  fut 
rendu.  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  n"  343, 
p.  361.  —  Mercure  Universel  du  mercredi  28  août  1793, 
j).  429.  col.  1. —  Annales  patriotiques  et  littéraires  n"  240, 
p.  1101,  col.  1.  —  Journal  de  la  Montagne  n"  87,  p.  594, 
col.  1.  —  V Auditeur  national,  n"  340,  p.  5. 

.(3i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  316. 
.   [4)  Archives  nationales,  carton  C  26S,  dossier  611.  — 
Voix  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°239;,p.  1098, 
col.  2. 


Au  quartier  général  de  Saint -Louis, 
le  12  août  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française  une  et  indi- 
visibla 

«  Citoyens  représentants, 

«  Il  est  de  mon  devoir,  et  c'est  avec  la  plus 
grande  joie,  que  je  vous  fais  part  de  la  manière 
heureuse  dont  la  fête  de  l'unité  et  de  l'indivisi- 
bilité de  la  République  a  été  célébrée  hier  par 
l'armée,  que  j'ai  l'honneur  de  commander. 
Toutes  les  troupes,  tous  les  individus,  état- 
major,  généraux,  officiers  et  soldats,  ont  juré, 
sur  l'autel  de  la  patrie,  d'être  fidèles  à  la  nation 
et  à  la  loi,  de  maintenir  la  liberté  et  V égalité,  de 
soutenir  de  tout  leur  pouvoir  l'indépendance, 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République  fran- 
çaise, et  de  mourir  en  la  défendant.  Les  coups  de 
canon,  les  cris  multipliés  de  :  «  Vive  la  Nation, 
vive  la  République  »,  ont  retenti  dans  les  airs  et 
frappé  les  échos  d'outre-Rhin.  Plusieurs  dis- 
cours fraternels  et  patriotiques  avaient  pénétré 
les  coeurs,  la  joie  a  été  universelle.  Veuillez, 
citoyens  représentants,  annoncer  cet  heureux 
événement  à  la  Convention  nationale  et  comptez 
particulièrement  sur  mon  zèle  et  mon  dévoue- 
ment au  service  de  la  République. 

«  Le  général  de  division  commcmdamt  en  chef 
l'armée  du  Haui-Ehin, 

«  Signé  :  Ferry.  » 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  convertie  en  motion 
par  un  de  ses  membres,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Les  directoires  de  district  enverront  dans 
toutes  les  municipalités  de  leur  ressort,  des  com- 
missaires qui  feront  accélérer  la  confection  des 
rôles  exigée  par  la  loi  du  4  mai,  sur  les  secours 
à  accorder  aux  familles  pauvres  des  défenseurs  de 
la  patrie. 

Art.  .2. 

«  Les  municipalités  ^ui  ^'auront  pas  encore 
envoyé  leurs  rôles,  seront  tenues  de  les  achever 
dans  le  délai  de  trois  semaines  après  la  publica- 
tion du  présent  décret,  et  de  les  envoyer  aux  di- 
rectoires de  district,  qui,  dans  la  huitaine  après  la 
réception,  seront  tenus  de  les  faire  parvenir  aux 
directoires  de  département,  lesquels  les  adresse- 
ront dans  la  quinzaine  au  ministre  de  l'intérœur. 

Art.  3. 

«  Les  directoires  de  département  qui,  4eux 
mois  après  la  réception  de  cette  loi,  n'y  auront 
pas  satisfait,  seront  regardés  comme  coupables, 
et  suspendus  de  leurs  fonctions  (1).  « 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  du  procès-verbal  de  l'une  des 
sections  de  Bordeaux,  n°  21,  décrète  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  au  procès-verbal  de  la 
conduite  de  cette  section,  et  que  son  arrêté  sera 
inséré  au  «  Bulletin  ». 

«  Décrète,  en  outre,  sur  la  proposition  d'un 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  ,p-  31G. 
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membre  [Gttffrot  (1)],  que  le  Club  national 
de  Bordeaux  sera  rétabli  dans  tous  les  droits 
qui  appartiennent  aux  sociétés  populaires,  et 
l'autorise  à  se  réunir  dans  l'église  de  Saint- 
Frojet.  L'autorise  pareillement  à  faire  lever  les 
scellés  qui  ont  été  induement  apposés  sur 
Panoien  local  de   ses  séances  (2).  » 

L'arrêté  de  la  section  de  Bordeaux,  n°  21,  est 
ainsi  conçu  (3) 

Extrait  des  registres  de  V Assemblée  frimaire 
permanente  de  la  section  de  la  Liberté,  n°  21, 
séante  à  Saint-Nicolas -de -Grave,  séance  du 
5  août.  Van  second  de  la  République  u/ne  et  indi- 
visible. 

La  séance  étant  ouverte,  plusieurs  membres 
ont  demandé  la  parole,  et  ont  parlé  successive- 
ment sur  tous  les  objets  qui  fixent  en  ce  moment 
Tattention  du  public.  L'excessive  cherté  des 
comestibles  a  excité  de  vifs  débats  et  chaque 
orateur  s'est  empressé  de  iaire  connaître  les 
besoins  du  peuple  qui  se  multiphent  journelle- 
ment. La  section  voulant  donner  des  preuves 
non  équivoques  de  son  attachement  aux  prin- 
cipes sacrés  de  sa  fidélité  aux  lois,  a  délibéré 
au  nombre  de  cent  soixante-dix  votants  : 

\°  Qu'elle  déclare  aux  autorités  constituées 
qu'elle  n'a  jamais  pris  aucune  part  à  la  forma- 
tion de  la  force  départementale,  qu'elle  a  tou- 
jours regardé  cette  mesure  comme  attentatoire 
à  la  hberté; 

2°  Que  la  commission  dite  populaire  n'a 
jamais  reçu  aucun  pouvoir  de  la  section  de  la 
Liberté,  et  qu'elle  regarde  tous  les  actes  qui 
émanent  d'elle  comme  nuls  et  non  avenus, 
attendu  qu'ils  n'ont  servi  qu'à  faire  arrêter  les 
subsistances  dans  les  départements  qui  avoisi- 
nent  celui  de  la  Gironde  ; 

3°  Que  ces  manœuvres  coupables  sont  d'au- 
tant plus  funestes,  que  tous  les  marchands, 
accapareurs  et  agioteurs,  avaient  l'œil  fixé  sur 
cette  désorganisation  pour  augmenter  excessi- 
vement les  denrées,  et  que  le  peuple  est  resté 
victime  de  cette  perfidie  ; 

4°  Que,  dans  ce  moment  même,  le  peuple  se 
trouve  lésé  sur  les  subsistances  qui  lui  sont 
fournies;  que  le  pain  qu'on  lui  vend  est  préju- 
diciable à  sa  santé  et  qu'il  en  résulte  des  maladies 
qui  finissent  par  aggraver  ses  maux; 

5°  Que  tous  ceux  qui  ont  donné  lieu  à  ces 
menées  soient  déclarés  ennemis  du  peuple, 
comme  ayant  contribué  à  ses  malheurs;  qu'ils 
soient  garants  sur  lem-s  biens  et  sur  leurs  têtes 
de  toutes  les  dilapidations  qu'ils  auraient  pu 
commettre  envers  le  trésor  national,  tant  pour 
le  recrutement  et  l'équipement  de  la  force 
armée,  que  pour  tous  les  autres  objets  qui 
nécessitaient  ces  mesures;  qu'ils  soient  tenus 
de  rendre  leurs  comptes,  et  de  suppléer  par  leur 
fortune  à  tout  ce  qui  pourrait  en  être  extrait, 
sans  préjudice  des  mesures  de  rigueur  que  la 
loi  pourra  prononcer  contre  eux; 

6°  Que  l'inexécution  des  lois  les  fera  regarder 
comme  complices  avec  les  auteurs  de  toutes  ces 
calamités  pubUques; 


(1)  Ce  membre  est  Gufl'roy  d'après  la  mioute  des  Ar- 
chives nationales  (C.  264,  dossier  60â). 

(2)  P.  V.,  t.  19,  p.  317. 

(3)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention, 
du  mardi  27  août  1793. 


7°  Que  la  section  déclare  hautement  que  si 
les  mesures  les  plus  promptes  ne  sont  pas  prises 
pour  soulager  le  peuple  des  vexations  qu'on  lui 
fait  éprouver,  elle  les  déclarera  indignes  de 
porter  le  nom  français,  et  les  dénoncera  à  la 
Répubhque  entière; 

8°  Que  le  peuple  est  invité  à  être  calme,  à 
attendre  avec  sécurité  la  décision  des  magis- 
trats, et  à  se  rappeler  son  serment  d'obéissance 
à  la  loi  et  de  respect  aux  propriétés  ; 

9°  Que  la  présente  délibération  sera  imprimée 
et  que  copie  sera  envoyée  à  la  Convention  na- 
tionale, et  sera  portée  par  une  députation  de 
vingt  membres  aux  corps  constitués,  afin  d'y 
faire  droit,  ou  qu'ils  aient  à  fournir  les  moyens 
pour  prévenir  l'explosion  qui  paraît  menacer 
cette  cité;  qu'il  en  sera  en  outre  remis  copie 
aux  vingt -sept  autres  sections. 

Fait  en  séance  permanente  d'assemblée  pri- 
maire, lesdits  jour,  mois,  et  an  susdits;  et  pour 
l'exécution  d'iceUe  tous  les  membres  se  sont 
jurés  soutien  et  fidélité. 

Signé  :  Chaussade,  président  ; 
MoNTCLA,  secrétaire. 

Compte  kendu  de  r Auditeur  national  (1). 

Une  section  de  Bordeaux,  appelée  de  la  Li- 
berté, fait  ime  adresse  à  la  Convention  pour 
l'assurer  qu'elle  n'a  participé  à  aucune  des  me- 
sures fédéraUstes  prises  par  les  administrateurs 
de  la  Gironde.  Guffroy,  ;en  rendant  hommage 
au  patriotisme  bien  soutenu  de  cette  section, 
parle  également  de  celui  du  club  national  de 
Bordeaux  qui,  depuis  les  premiers  moments  de 
la  Révolution,  n'a  pas  cessé  de  mériter  la  haine 
des  aristocrates  et  l'attachement  des  amis  de  la 
liberté.  L'opinant  demande  que  ce  club  soit 
réintégré  dans  le  droit  de  s'assembler.         ?>*%- 

En  appuyant  fortement  cette  demande, 
Saint-André  rappelle  que  c'est  au  zèle  de  cette 
société  que  l'on  doit  la  levée  des  bataillons  qui 
marchèrent  au  secours  des  patriotes  de  Mon- 


(1)  Auditeur  national  (n"  340  du  mercredi  28  août  1793 
p.  2).  D'autre  part  le  Mercure  universel  (mercredi 
28  août  1793.  p.  426,  col.  1),  le  Journal  de  la  Mon- 
tagne [n"  81  du.  mercredi  28  août  1793,  p.  o93,  coiJ5), 
et  le  Journal  de  Perlet  (n°  340  du  mercredi  28  août 
1793,  p.  210)  rendent  compte  du  même  incident  dans 
les  termes  suivants  ; 


I. 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  : 

Adresse  de  la  section  de  la  liberté  de  la  ville  de  Bor- 
deaux; elle  assure  qu'elle  n'a  point  participé  aux  vues 
et  aux  mesures  fédéralistes  des  administrateurs  de  la 
Gironde. 

Guffroy  rend  justice  au  patriotisme  bien  connu  da 
cette  section,  le  club  national,  ajoute-t-ii,  mérite  aussi 
l'attention  des  législateurs  ;  depuisles  premiers  moments 
de  la  Révolution  il  n'a  pas  cessé  de  mériter  la  haine  des 
aristocrates  et  la  reconnaissance  des  amis  de  la  liberté; 
il  faut  que  les  membres  de  ce  club  soient  réintégrés 
dans  le  lieu  de  leurs  séances. 

Saint-André  atteste  que  c'estau  zèle  de  cette  société 
qu'est  due  la  levée  des  bataillons  qui  marchèrent  au 
secours  des  patriotes  de  Montauban,  et  sauvèrent  des 
horreurs  de  la  guerre  civile  les  habitants  des  départe- 
ments méridionaux;  l'un  de  ses  ennemis  acharnés  était 
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tauban  et  sauvèrent  ainsi  le  Midi  des  horreurs 
de  la  guerre  civile;  parmi  l'un  de  ses  ennemis 
les  plus  acharnés,  ce  club  a  compté  Gensonné 
qui,  pendant  qu'il  était  procureur  de  la  com- 
mune de  Bordeaux,  fit  prendre  un  arrêté  contre 
un  projet  du  club  qui  tendait  à  faire  brûler  les 
mannequins  de  trois  membres  de  l'Assemblée 
constituante  qui  avaient  voté  contre  l'abolition 
de  la  noblesse;  pour  tourner  en  ridicule  un  pareil 
arrêté,  le  club  national  plaça  dans  le  lieu  de  ses 
séances  les  trois  mannequins  avec  une  couronne 
civique;  cette  plaisanterie  piqua  l' amour-propre 
de  Gensonné  qui  ne  le  pardonna  point  au  club 
et  devint  l'un  de  ses  plus  ardents  persécuteurs. 
Après  cet  exposé,  Saint-André  a  proposé  un 
décret  qui  a  été  rendu  dans  les  termes  suivants  : 

(Suit  le  décret  tel  que  nous  le  rapportons  d'après 
le  procès -verbal.) 


Gensonné  ;  le  club  voulut  faire  brûler  trois  mannequins 
de  l'Assemblée  constituante  qui  voulaient  la  noblesse, 
Gensonné  trouvait  cet  acte  peu  décent  et  peu  digne  des 
hommes  libres;  mais  le  club  national  plaça  les  manne- 

Îuins  dans  le  lieu  de  ses  séances,  et  Gensonné,  piqué, 
evint  l'un  de  ses  plus  ardents  persécuteurs  :  je  propose, 
continue-t-il,  que  ce  club  soit  réinstallé  dans  le  lieu  de 
ses  séances  et  que  les  scellés  soient  levés  de  ses  papiers 
(Décrété). 


II. 


Compte  re>du  du  Journal  de  la  Montagne  : 

La  section  de  Bordeaux  n"  21  écrit  à  la  Convention 
qu'elle  n'a  pris  aucune  part  aux  arrêtés  liberticides  des 
administrateurs  du  département  de  la  Gironde,  non 
plus  qu'à  l'établissement  de  la  prétendue  commission 
populaire.    Elle   demande   vengeance    des    persécutions 

au'elle  a  éprouvées  de  la  part  de  cette  commission,  et 
e  tous  les  fédéralistes  qui  ont  tyranisé  pendant  quelque 
temps  la  commune  de  Bordeaux. 

Jean  Bon  Saint-André  observe  à  l'Assemblée  que  cette 
section  est  composée  en  grande  partie  de  sans-culottes, 
membres  du  club  national  de  Bordeaux,  détruit  par  les 
fédéralistes;  il  demande  que  ce  club  soit  réinstallé  pour 
deux  raisons  :  la  première  parce  qu'il  a  rendu  de  grands 
services  ù  la  chose  publique  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution,  la  seconde  parce  qu'il  fut  toujours  en 
butte  aux  persécutions  de  Gensonné  dont  il  avait  blessé 
l'amour-propre,  en  décorant  par  dérision,  d'une  cou- 
ronne civique,  les  mannequins  de  trois  constituants  qui 
avaient  voté  contre  l'abolition  de  la  noblesse,  et  dont 
celui-ci,  alors  procureur  delà  commune,  s'était  montré  le 

E  artisan,  en  s'opposant  àce  que  les  mannequins  fussent 
rûlés,  et  en  le  faisant  défendre  par  la  municipalité. 
L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  Jean  Bon  Saint- 
André.  \ 


III. 


Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  : 

La  vingt  et  unième  section  de  Bordeaux  assure  qu'elle 
n'a  jamais  pris  part  aux  complots  des  fédéralistes  et 
demande  vengeance  des  persécutions  que  lui  a  attirées 
sa  résistance  patriotique. 

Cette  section,  dit  Jean  Bon  Saint-André,  toute  com- 
posée de  sans-culottes,  avait  formé  un  club  affilié  aux 
Jacobins.  Ce  foyer  de  patriotisme  a  été  l'objet  de  la  rage 
des  aristocrates  de  toutes  les  couleurs;  la  société  popu- 
laire a  été  dissoute,  les  membres  qui  la  composaient, 
ont  été  chassés  et  les  scellés  apposés  sur  leurs  papiers. 

Je  demande  que  les  corps  administratifs  soient  tenus 
de  réintégrer  les  membres  de  ce  club  dans  leur  local, 
avec  défense  de  les  troubler  jamais  dans  leurs  délibéra- 
tions [Décrète). 


«  La  Convention  nationale  décrète  (1)  que  le 
directoire  des  postes  sera  tenu,  séance  tenante, 
de  rendre  compte,  par  l'organe  de  deux  de  ses 
membres,  de  l'interruption  de  toute  correspon- 
dance entre  Lyon  et  Paris,  dont  on  se  plaint 
depuis  le  11  du  courant,  et  des  mesures  que  l'ad- 
ministration des  postes  a  prises  pour  connaître  la 
cause  de  cet  abus  et  pour  y  remédier  (2).  » 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (3)  ^ 

Voulland  obtient  la  parole  et  dit  :  Citoyens, 
n  est  important  que  la  Convention  nationale 
n'ignore  pas  plus  longtemps  que  depuis  le 
11  du  mois,  toute  espèce  de  communication 
entre  la  ville  de  Paris  et  les  départements  méri- 
dionaux qui  sont  au  delà  de  Lyon  est  absolu- 
ment interrompue.  Les  députés  de  ces  divers 
départements  ne  reçoivent  plus  aucune  lettre 
et  celles  qu'ils  peuvent  écrire  à  leurs  commet- 
tants ou  à  leur  famille  ne  leur  parviennent  pas 
non  plus.  Les  correspondances  qui  partent  de 
Paris  comme  celles  qui  doivent  y  arriver  libre- 
ment, vont  s'engloutir  dans  le  gouffre  contre- 
révolutionnaire,  creusé  depuis  longtemps  dans 
la  viUe  de  Lyon.  Il  n'est  plus  possible  de  fermer 
les  yeux  sur  une  pareille  violation  qui  attaque 
toutes  nos  relations  commerciales,  leur  porte 
une  atteinte  mortelle  et  arrête  la  libre  circulation 
des  pensées  garantie  par  notre  nouvelle  cons- 
titution. 

La  malveUlance  profite  de  l'interruption  des 
correspondances  entre  Lyon  et  Paris  pour 
répandre  au  besoin  dans  cette  dernière  viUe, 
les  nouvelles  les  plus  propres  à  semer  parmi 
les  citoyens  la  division  et  les  alarmes.  Je  de- 
mande, en  conséquence,  que  le  directoire  des 
postes  soit  tenu  de  faire  paraître  à  la  barre 
séance  tenante,  deux  de  ses  membres  pour 
informer  la  Convention  nationale,  s'il  est  vrai 
que  toute  correspondance  entre  Lyon  et  Paris 
est  interrompue  depuis  le  1 1  du  courant,  quelles 
sont  les  mesures  que  l'administration  a  prises 
pour  connaître  la  cause  de  cet  abus  et  y  remédier 
promptement. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Compte  rendu  du  Moniteur  Universel  (4)  : 

N...  Vous  n'ignorez  pas,  Citoyens,  que  la  com- 
munication entre  Paris  et  les  départements  du 
Midi  situés  au  delà  de  Lyon,  est  tout  à  fait 
interrompue.  Les  députés  de  ces  départements 
ne  peuvent  plus  en  recevoir  de  nouvelles,  leurs 
lettres  sont  interceptées.  Il  n'est  pas  possible 
de  fermer  les  yeux  sur  de  pareils  attentats,  dont 
le  but  est  d'empêcher  que  la  vérité  ne  parvienne 
dans  ces  départements  insurgés.  Je  demande 
que  l'administration  des  postes  envoie  un  de 
ses    membres    à   la    Convention    pour    rendre 


(1)  Sur  la  proposition  de  Voulland  d'après  la  minute 
des  Archives  nationales  et  les  comptes  rendus  des 
journaux. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  317. 

(3)  Journal  de  la  Montagne,  n»  87,  du  mercredi 
28  août  1793,  p.  593,  col.  2. 

(4)  Moniteur  universel  du  jeudi  29  août  1793,  p.  1024, 
col.  3.  — Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n"  343, 
p.  337.  —  Mercure  universel  du  mercredi  28  août  1793, 
p.  428,  col.  1.  —  Annales  patriotiques  et  littéraires 
n°  239,  p.  1098,  col.  2.  —  Journal  de  Perlet  [suite  du] 
n'  340,  p.  209.  —  L'Auditeur  national,  w  340,  p.  3. 
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compte  de  la  vérité  des  faits  que  je  dénonce,  et 
des  mesures  qu'elle  a  dû  prendre  pour  en  parer 
les  funestes  effets. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  sûreté  générale, 

«  Confirme  les  arrêtés  des  commissaires  Le- 
quinio  et  Lejeune,  3n  date  des  16  et  19  de  ce  mois, 
et  décrète  que  le  maire  de  la  ville  de  Château- 
Thierry,  le  procureur  de  la  commune,  l'admi- 
nistrateur du  district  qui  a  fait  les  fonctions  de 
président  et  le  substitut  du  procureur-syndic  du 
district,  qui  avaient  été  suspendus  par  l'arrêté 
des  administrateurs  du  département  de  l'Aisne, 
seront  réintégrés  dans  leurs  fonctions,  et  auto- 
rise les  administrateurs  du  district  à  conserver, 
dans  la  maison  de  la  Charité,  les  détenus,  en  con- 
formité de  l'arrêté  des  commissaires  Lequinio  et 
Lejeune  (1).  » 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (2)  : 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale  fait  un  rapport  duquel  il  résulte  ce  qui 
suit  : 

Les  administrateurs  du  département  de 
l'Aisne  voyant  approcher  l'ennemi  de  leur  ter- 
ritoire, arrêtèrent,  par  mesure  de  sûreté  générale, 
que  tous  les  gens  suspects  qui  se  trouvaient 
dans  leur  arrondissement  seraient  mis  en  état 
d'arrestation.  Sur  48  qui  furent  désignés  comme 
tels,  n  y  avait  à  peu  près  40  vieillards.  La  so- 
ciété populaire  et  la  municipalité  de  Château- 
Thierry  dont  le  civisme  ne  peut  être  contesté, 
se  transportèrent  en  masse  au  département, 
pour  demander  l'élargissement  de  ces  vieillards. 
Le  département  leur  répondit,  que,  n'étant 
qu'une  autorité  subalterne,  il  ne  pouvait 
accéder  à  leur  demande,  sans  la  participation 
des  représentants  du  peuple;  mais  la  municipa- 
lité pressée  de  nouveau  par  les  citoyens,  crût 
devoir  prendre  sur  elle,  de  les  établir  provisoire- 
ment. 

L'administration  du  département,  qui  vit 
dans  cette  conduite  une  infraction  à  la  loi,  sus- 
pendit le  maire  et  le  procureiir  de  la  commune 
et  informa  les  représentants  du  peuple  qui, 
convaincus  de  leur  civisme  et  de  leurs  bonnes 
intentions  les  réhabiUtèrent  dans  leurs  fonc- 
tions, et  même  confirmèrent  leur  arrêté  qui 
ordonnait  l'élargissement  des  vieillards  détenus. 

Le  rapporteur  propose  en  conséquence  d'ap- 
prouver la  conduite  des  représentants  du  peu- 
ple. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19.  p.  317. 
—  Le  rapport  a  été  fait  par  Chabot,  d'après  la  minute 
des  Archives. 

|2)  Journal  de  la  Montagne  (n*  87,  du  mercredi 
28  août  1793,  p.  S93,  coi.  1).  —  D'autre  part  le  Mo- 
niteur universel  (n»  241  dujeudi  29  août  1793,  p.  1024, 
col.  3)  rapporte  en  ces  termes  l'incident  : 

«  Un  membre  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  par  les 
représentants  du  peuple  Lequinio  et  Lejeune,  dans  le 
département  do  l'Aisne,  tendant  à  faire  mettre  en  état 
d'arrestation  tous  les  ci-devant  nobles  de  ce  départe- 
ment, excepté  les  femmes  de  plus  de  50  ans,  les  hommes 
de  plus  de  60  et  les  enfants  au-dessous  de  17  ans. 

«  La  Convention  confirme  cet  arrêté.  » 

Voir  aussi  Annales  patriotiques  et  litti'raires,  n»  239, 
p.  1098,  col.  2. 


«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  de  ses  membres  [Chabot  (1)]. 

«  Considérant  qu'il  n'existe  devant  la  loi  au- 
cune difiérence  entre  la  valeur  des  assignats  et 
celle  du  numéraire  métallique. 

«  Décrète  que  le  mot  «  indemnité  »  sera  rem- 
placé par  le  mot  «  gratification  »,  dans  la  loi  du 
8  avril  (2).  » 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
[Haussmann,  rapporteur  (3)]  de  son  comité  des 
finances,  décrète  : 

«  Les  capitaines  des  navires  qui,  en  1791,  ont 
transporté  à  Marseille  les  Français  chassés  par  le 
gouvernement  espagnol,  recevront  en  gratifi- 
cation, et  conformément  à  la  loi  du  8  avril  der- 
nier, une  plus-value  de  la  moitié  sur  les  sommes 
réclamées  en  numéraire,  et  qui  leur  ont  été 
payées  en  assignats. 

«  Cette  indemnité  sera  payée  par  la  Tréso- 
rerie nationale  sur  l'ordonnance  du  ministre  de 
l'intérieur  (4),  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu [Lazare  Carnot,  rapporteur  (5)]  son 
comité  de  Salut  pubUc,  décrète  que  Trullard  et 
Berlier,  députés  de  la  Côte-d'Or,  se  rendront, 
sans  délai,  à  l'armée  du  Nord,  pour  y  prendre 
toutes  les  mesures  de  défense  générale  qui  leur 
paraîtront  convenables,  et  les  investits  des  pou- 
voirs inimités,  attribués  aux  autres  représentants 
du  peuple  envoyés  près  les  armées  (6).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (7)  : 

Carnot.  Vous  savez  que  Dunkerque  est  assié- 
gée ;  vous  savez  avec  quelle  vigueur  les  citoyens 
et  la  garnison  de  cette  ville,  ont  répondu  à  la 
sommation  qui  leur  a  été  faite  de  rendre  la  ville. 
Ils  demandent  que  la  Convention  leur  envoie 
deux  de  ses  membres,  pour  soutenir  le  courage 
des  habitants  de  ce  pays. 

En  conséquence,  le  comité  de  Salut  public 
vous  propose  d'envoyer  dans  le  département 
du  Nord  les  citoyens  Trullard  et  Berher, 

Cette  proposition  est  décrétée. 


(1)  Ce  membre  est  Chabot,  d'après  la  minute  des 
Archives. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  318. 

(3)  Le  rapport  a  été  fait  par  Haussmann,  d'après  la 
minute  des  Archives. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.   318. 

—  Voir  Journal  dePerlet  [Suite  du),  n"  340,  p.  210. 

(5)  Le  rapporteur  était  Lazare  Carnot,  d'après  la  mi- 
nute du  décret  qui  est  aux  Archives  nationales  (G  264, 
dossier  605). 

(6)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  318. 
(7;  Moniteur  universel  n"  241  du  jeudi  29  août  1793, 

p.  1024,  col.  3.  —  D'autre  part,  les  Annales  patrioti- 
ques et  littéraires  (n«  239  du  mercredi  28  août  1793, 
p.  1098,  col.  2)  rendent  compte  de  la  motion  de  Carnot 
dans  les  termes  suivants  : 

a  Carnot  l'aîné  prend  la  parole  au  nom  du  Comité 
de  Salut  public.  Les  villes  de  Dunkerque  et  do  Bergues, 
dit-il,  sont  assiégées.  On  connaît  les  dispositions  de  ces 
deux  villes,  qui  sont  résolues  à.  faire  la  plus  vigoureuse 
résistance;  mais  comme  la  présence  des  représentants 
du  peuple  pourrait  être  nécessaire  sur  cette  partie  de 
nos  frontières,  le  Comité  vous  propose  d'y  envoyer  les 
citoyens  Trullard  et  Berlier,  députés  de  la  Côte-d'Or. 
L'un  deux  est  un  officier  de  génie  expérimenté.  »  [Dé- 
crété.) 

Voir  aussi  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n"  343, 
p.  337.—  Journal  de  Perlet  [Suite  du],  n-  340,  p.  210. 

—  L'Auditeur  national,  n°  340,  p.  3. 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  (1)  de  ses  comités  des  monu- 
ments, sciences  et  arts,  et  d'aliénation,  réunis 
(Sergent,  rapporteur),  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'article  56  de  la  loi  du  10  juin,  pour  la 
vente  des  maisons  et  meubles  de  la  ci-devant 
liste  civile,  portant  suppression  au  1^^  septembre, 
de  la  commission  des  monuments,  est  rapporté. 

«  En  conséquence,  la  commission  des  monu- 
ments, établie  par  les  Assemblées  constituante  et 
législative,  et  que  la  Convention  a  mise  au  nombre 
de  ses  comités,  en  y  adjoignant,  par  un  décret, 
16  de  ses  membres,  continuera  ses  fonctions  con- 
formément aux  décrets  qui  l'établissent  (2).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  sûreté  générale  [Pinet  aîné, 
rapporteur  (3)],  décrète  : 

Art.  1". 

u  La  municipalité  et  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Château-Poinsac,  département  de 
la  Haute- Vienne,  sont  cassés;  les  représentants 
du  peuple  qui  se  rendront  dans  ce  départe- 
ment sont  cliargés  de  les  remplacer  provisoire- 
ment. 

[Art.  2. 

«  La  Convention  nationale  annuUe  toutes  les 
poursuites  dirigées  contre  le  citoyen  Gongeau, 
ci-devant  maire  de  Château-Poinsac,  depuis 
l'époque  du  désarmement,  soit  devant  le  juge 
de  paix  de  Château-Poinsac,  soit  devant  le  tri- 
bunal du  district  du  Dorât,  soit  enfin  devant  le 
tribunal  criminel  de  la  Haute-Vienne,  par  Ma- 
thieu Lagorce  et  autres;  casse  tous  les  jugements 
rendus  contre  lui  en  conséquence  de  ces  pour- 
suites, et  renvoie  la  connaissance  de  ces  diffé- 
rentes affaires  aux  tribunaux  civil  et  criminel  de 
Tulle,  département  de  la  Corrèze. 

Art.  3. 

«  Mathieu  Lagorce,  administrateur  du  dépar- 
tement de  la  Haute- Vienne,  et  juge  du  district  du 
Dorât,  prévenu  d'avoir  voulu  empêcher  le  recru- 
tement et  d'intelligences  criminelles  avec  les 
émigrés,  sera  traduit  au  tribunal  révolution- 
naire, et  les  scellés  seront  apposés  sur  ses  pa- 
piers. 

Art.  4. 

«  Valette,  juge  de  paix  du  canton  de  Château- 
Poinsac,  est  suspendu  de  ses  fonctions,  il  se  ren- 
dra, ainsi  que  Dusenieu-Lalaune,  devant  le  co- 
mité de  sûreté  générale  de  la  Convention,  pour  y 
être  l'un  et  l'autre  interrogés.  Les  scellés  seront 
mis  sur  leurs  papiers. 

Art.  5.1 

«  Les  nommés  Mathieu  Lagorce,  Ventenat, 
Gailbaud,  avocat;  Augros,  notaire;  Tardi,  mar- 
chand; Tardi,  huissier;  Couicelle,   arpenteur; 


1^)  Fait  par  -Sergent,  d"après  la  minute  des  Archives. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.    319. 

—  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  n"  343,  p.  338. 

—  Annales  patriotiques  et  littéraires  n°  239,  p.   i098, 
ool.  2.  —  L'Auditeur  national,  n°  340,  p.  3. 

(3)  D'après  la  minute  des  Archives  nationales,. 


Taitau,  officier  municipal;  Daubin,  fermier  et 
officier  municipal,  et  Marsat,  huissier,  seront 
mis  en  état  d'arrestation.  Leurs  p^iers  seront 
mis  sous  les  scellés  (1).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  des  secours  pnbUcs  et  des 
finances  [Debotjeges  (2)],  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1^^. 

«  Sur  la  présentation  du  présent  décret,  il  sera 
payé  par  le  receveur  de  district  de  Strasbourg,  au 
compte  de  la  Trésorerie  nationale,  à  Françoise 
Beauvals,  veuve  du  citoyen  Kaeftner,  lieutenant- 
colonel  du  2''  régiment  de  hussards,  tué  le  1^^  mai 
dans  un  combat  près  Valenciennes,  la  somme 
de  300  hvres  en  forme  de  secours  provisoire,  et  à 
titre  d'avance  sur  la  pension  qui  lui  sera  accor- 
dée. 

Art.  2. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition 
de  la  veuve  et  de  la  fille  du  citoyen  Kaeftner  au 
comité  de  liquidation,  pour  faire  un  prompt  rap- 
port sur  la  pension  à  laquelle  elles  ont  droit  en 
raison  de  ses  services  (3).  » 

<(  Sur  la  demande  d'un  sursis,  formée  par  un 
membre,  en  faveur  de  Bordier,  condamné  pour 
crime  d'assassinat 

«  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour^(4).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
t  endu  le  rapport  de  son  comité  des  finances 
[  Fjbécine  (5)],  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Sur  la  réserve  de  498,200,000  livres  desti- 
nées à  la  dépense,  il  sera  converti  en  assignats  de 
400  livres  une  somme  de  150  miUions,  à  déduire 
sur  celle  de  600  millions  décrétée  en  assignats  de 
50  hvres  (6).  » 

Le  comité  de  la  guerre  [Guillemardet  (7)] 
propose  à  la  Convention  nationale  de  lui 
adjoindre  les  citoyens  Lacroix,  Gossuin,  Jagot, 
Merlin  (de  Douai),  Deville,  Cochon,  Dubois-Du- 
bais,  Delmas,  Gasparin,  Lecointre  (de  Versailles), 
Duhem,  Courtois. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

MerUn  (de  Douai)  réclame  contre  ce  décret,  en 
ce  qui  le  concerne;  il  observe  qu'étant  membre 
de  la  section  systématique  du  comité  de  légis- 
lation, il  ne  peut  pas  entrer  dans  le  comité  de  la 
guerre,  et  il  prie  l'assemblée  de  l'en  dispenser  : 
il  la  prie,  en  même  temps,  par  les  mêmes  raisons» 
d'accepter  sa  démission  du  comité  des  affaires 
de  la  Belgique. 

La  Convention  nationale  adopte  ces  deux  pro- 
positions (8). 


(1)  Procès-virbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  319. 

(2)  Debourges,  rapporteui',  d'après  la  minute  des 
Archives. 

(3)  ProeèS'Verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  3Î(L 
—  Voir  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  343,  p.  3S8. 

(4)  f.  V.,  t.  49,  p.  321.  —  Le  procès-verbal  (p.  312) 
a  déjà  enregistré  ee  fait.  Celte  nouvelle  mention  fiast 
donc  double  emploi. 

(5)  Frécine,  rapporteur,  d'après  la  minute  des  Ar- 
chives. 

(6)  P.  V.,  t.  19,  p.  321. 

(7)  Guillemardet,  rapporteur,  d'après  la  minute  des 
Archives. 

(8)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.   82t. 
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Le  rapporteur  du  comité  de  liquidation  [Jaed- 
Panvilliek  (1)]  présente  un  projet  de  décret 
concernant  les  titulaires  d'offices,  les  gagstes 
€it  pensionnaires  de  la  liste  civile. 

Après  une  longue  discussion,  on  demande  la 
question  préalable  sur  le  projet  en  totalité. 

La  Convention,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer. 

Un  membre  propose  ensuite  de  réduire  à 
1,000  livres  le  maximum  des  pensions  que  le 
comité  portait  à  2,000  livres. 

Cet  amendement  est  adopté,  ainsi  que  le  projet 
de  décret,  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Ûquidatioii,  dé- 
crète : 

TITRE  PREMIER 

De   la   liquidation  des  offices  de    la  maison  du 
ci-devant  roi. 


Art  1". 

K  Les  ofiBces  de  la  maison  du  ci-devant  roi, 
dont  la  finance  est  axée  par  des  édits  de  création, 
ou  dont  on  rapportera  les  quittances  de  finance, 
seront  liquidés  sur  le  montant  desdites  quit- 
tances. 

Art.  2. 

«  Ceux  dont  on  ne  rapportera  pas  les  quit- 
tances de  finance,  et  sur  lesquels  il  y  aura  des 
brevets  de  retenue,  seront  liquidés  sur  le  mon- 
tant desdits  brevets. 


Art.  3. 

«  Ceux  desdits  offices  de  même  nature  que  ceux 
qui  ont  été  supprimés,  liquidés  et  payés  en  exécu- 
tion des  édits  de  1780,  1781,  1788  et  1789,  se- 
roiot  liquidés  d'après  les  mêmes  bases. 

Art.  4. 

«  Les  offices  qui  ne  pourront  être  liquidés 
d'après  les  bases  établies  dans  les  trois  articles 
précédents,  le  seront  sur  le  terme  moyen  d'au 
moins  trois  contrats  d'acquisition  d'offices  de 
même  natiu:e,  passés  dans  l'intervalle  des  époques 
ci-'après  déterminées,  savoir  : 

«  Au  moins  un  contrat  depuis  1750  à  17B4,  un 
contrat  depuis  1764  à  1779,  et  un  contrat  depuis 
1779  à  1789,  au  1"  mai. 

«  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  se  trouverait 
plusieurs  contrats,  tant  parmi  ceux  déposés  à 
la  direction  générale  de  la  liquidation,  que  parmi 
ceux  à  déposer,  qui  auraient  été  passés  dans  le 
courant  de  chacune  de  ces  époques,  ils  seront 
réunis  pour  en  faire  le  terme  moyen;  et  ce  sera 


(Il  Jaid-PanviUicsr,  d'après  le  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets,  n°  343,  p.  369.  ^  Voir  le  rapport  deJard- 
Panvillier  (séance  du  5  août  1793,  t.  70,  p.  273).  — 
Voir  aussi  les  comptes  rendus  des  journaux  :  Mercure 
universel  du  mercredi  28  août  1793,  p.  429,  col.  1.  — 
Annales  patriotiques  et  littéraires,  n"  240,  p.  1101, 
col.  1.  —  Journal  de  Perlet  (Suite  du),  n'  340,  p.  211. 
—  L'Auditeur  national,  a"  340,  p.  4. 


des  trois  termes  moyens  des  trois  époques  réu- 
nies, que  sortira  le  prix  commim  définitiî  qui  ser- 
vira de  base  à  la  liquidation. 

Art.  5. 

«  Tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  li- 
quidés d'après  la  base  établie  dans  l'article  pré- 
cédent, et  qui  auront  des  contrats  d'acquisition 
de  leurs  offices,  seront  tenus  de  les  produire  à 
la  direction  générale  de  la  liquidation,  sous  peine 
d'une  amende  égale  au  montant  de  leur  liqui- 
dation, en  cas  qu'ils  ne  les  produisent  pas. 

AïLfi. 

«  Les  offices  dont  on  ne  pourra  rapporter  ni 
quittances  de  finance,  ni  brevets  de  retenue,  ni 
édite  de  suppression  énonciatifs  de  leur  finance, 
ni  contrats  d'acquisition  avec  les  conditions  exi- 
gées dans  l'article  4,  mais  dont  la  finance  aura 
été  fixée  par  une  décision  du  ci-devant  roi,  ren- 
due dans  les  formes  ordinaires,  antérieurement 
au  mois  de  mai  1789,  seront  liquidés  d'après 
cette  décision,  qui,  à  cet  effet,  sera  remise  entre 
les  mains  du  directeur  général  de  la  liquida- 
tion. 

Art.  7. 

c(  Ceux  desdits  officiers  compris  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent,  et  dont  la  finance 
n'aura  été  fixée  par  aucune  décision,  seront 
liquidés  sur  le  pied  du  denier  20  du  produit  des 
gages  pour  lesquels  ils  étaient  ci-devant  evor 
ployés  dans  les  états  remis  et  comptes  rendus  à 
la  ci-devant  chambre  des  comptes  de  Paris,  dé- 
duction faite  des  émoluments  et  attributions  y 
attachés. 

«  Pour  cet  effet,  les  titulaires  seront  tenus  de 
remettre  au  commissaire-hquidateur  un  certi- 
ficat signé  de  trois  des  commissaires  au  bureau 
à»  comptabilité,  constatant  le  montant  de  l'em- 
ploi des  gages  de  leurs  offices  respectifs,  dans  le 
dernier  compte  jugé  et  apuré. 


Art.  8. 

(<  Il  ne  sera  procédé  jusqu'à  nouvel  oiûse  à 
la  liquidation  d'aucun  des^ts  offices,  à  moins 
que  le  titulaire  ne  produise  à  la  direction  géné- 
rale de  la  liquidation  un  certificat  de  résidence  et 
de  non  émigration. 

«  Lesdits  certificats  devront  être  produits  avant 
le  1^"^  janvier  prochain,  passé  lequel  temps  ils 
ne  seront  plus  admis;  et  le  titulaire  qui  n'aura 
pas  produit  sera  personnellement  déchu  de  tout 
droit  à  la  liquidation.  » 


TITRE  n 

De  la  liquidation  des  secours  ou  pensions  à 
accorder  aux  gagistes  et  anciens  pensionnaires 
de  la  liste  civile. 

Art.  l^'. 

«  n  sera  accordé  des  secours  une  fois  payés,  ou 
des  pensions  aux  gagistes  de  la  liste  civile,  dans 
les  proportions  déterminées  ci-après. 
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Art.  2. 

«  n  sera  accordé  à  chacun  des  gagistes  qui  au- 
ront moins  de  cinq  ans  de  service,  à  titre  de  se- 
cours une  fois  payé,  le  montant  de  ses  appointe- 
ments pour  une  année  de  service,  lequel  néan- 
moins n'excédera  pas  1,000  livres;  plus,  le  quart 
de  ce  même  traitement  pour  chaque  année  de 
service  en  sus  jusqu'à  cinq  années  inclusivement, 
pourvu  que  le  tout  n'excède  pas  2,000  livres. 

Art.  3. 

«  A  cinq  années  de  service,  chaque  gagiste 
obtiendra,  à  titre  de  pension,  le  quart  de  ses 
appointements  et  attributions  personnelles  quel- 
conques; plus,  un  cinquième  de  ce  quart  pour 
chaque  année  de  service  en  sus  jusqu'à  dix  ans. 

Art.  4. 

«  A  dix  années  de  service,  chaque  gagiste  ob- 
tiendra, à  titre  de  pension;  la  moitié  dé  ses 
appointements  et  attributions;  plus,  un  tren- 
tième de  la  moitié  restante  pour  chaque  année  de 
service  en  sus  jusqu'à  quarante  ans,  époque  à 
laquelle  il  obtiendra  la  totaUté  de  ses  appointe- 
ments. 

Art.  6. 

«  Le  minimum  de  chacune  de  ces  pensions 
sera  de  200  hvres  à  cinq  ans,  et  de  400  livres  à 
dix  ans  de  service.  Le  maximum  sera  de  1,000  li- 
vres. 

«  Dans  aucun  cas  la  pension  ne  pourra  excéder 
les  appointements  dont  on  jouissait. 

Art.  6. 

«  Pour  la  fixation  des  pensions,  tous  les 
appointements  au-dessus  de  3,000  hvres  ne  se- 
ront pris  en  considération  que  jusqu'à  cette 
somme. 

Art.  7. 

«  Chacun  des  gagistes  pères  de  famille,  qui  aura 
des  enfants  à  sa  charge,  recevra  annuellement, 
à  titre  de  secours  et  en  sus  de  la  pension  qui  lui 
aura  été  accordée  d'après  les  dispositions  des 
articles  précédents,  une  somme  de  50  Uvres 
par  chaque  enfant. 

«  Ce  secours  cessera  en  cas  de  décès  de  ces  en- 
fants, et  à  mesure  que  chacun  d'eux  aura  atteint 
l'âge  déterminé  ci-après. 

Art.  8. 

«  Seront  réputés  à  la  charge  de  leurs  parents 
les  enfants  mâles  au-dessous  de  l'âge  de  14  ans, 
et  les  filles  au-dessous  de  l'âge  de  12  ans,  et  vi- 
vant avec  eux. 

Art.  9. 

«  L'existence  des  enfants  à  la  charge  de  leurs 
paxents  sera  constatée  par  un  certificat  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  leur  résidence,  visé 
par  le  directoire  du  district  et  du  département. 


Art.  10. 
«  Pour  l'exécution  de  l'article  7,  il  sera  fait 
mention,  en  marge  du  brevet  qui  sera  délivré  à 
chaque  gagiste,  du  nombre  et  du  sexe  des  enfants 
à  sa  charge  à  l'époque  de  la  déUvrance  dudit  bre- 
vet; de  leur  âge  et  de  la  somme  qui  devra  lui  être 
accordée  en  cette  considération,  afin  que  le 
payeur  en  fasse  la  radiation  en  cas  de  décès  de 
l'un  ou  plusieurs  des  enfants,  et  à  mesure  qu'ils 
aiu'ont  atteint  l'âge  passé  lequel  ils  seront  censés 
n'être  plus  à  la  charge  de  leurs  parents. 

Art.  11. 

«  Les  années  de  service  dateront  du  jour  du 
sumumérariat,  lequel  ne  pourra  néanmoins,  en 
aucun  cas,  être  employé  pour  plus  de  trois  an- 
nées, d'après  des  certificats  authentiques  qui 
constateront  le  temps  auquel  les  gagistes  au- 
ront commencé  à  être  employés  comme  surnu- 
méraires. 

Art.  12. 

«  Ces  certificats  seront  déUvrés  par  les  chefs 
ou  sous-chefs  sous  lesquels  servaient  ceux  qui 
les  réclameront,  pourvu  que  les  chefs  ou  sous- 
chefs  soient  résidents  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique et  reconnus  pour  bons  citoyens  par  la  mu- 
nicipahté  du  lieu  de  leur  résidence,  qui  visera 
leurs  signatures. 

Art.  13. 

«  Ceux  desdits  chefs  ou  sous-chefs  qui  se- 
raient convaincus  d'avoir  attesté  des  services  qui 
n'auraient  pas  eu  Ueu,  seront  privés  pour  tou- 
joiu*s  de  la  pension  à  laquelle  ils  avaient  person- 
nellement droit  de  prétendre. 

Art.  14. 

«  Ceux  des  gagistes  de  la  Uste  civile  qui  avaient 
des  services  militaires  antérieurs  à  ceux  qu'ils 
ont  rendus  dans  cette  partie,  et  qui  en  justifie- 
ront, pourront  les  faire  compter  pour  la  fixation 
de  leurs  pensions. 

Art.  15. 

«  Les  veuves  des  gagistes  de  la  liste  civile, 
morts  depuis  le  1^"^  janvier  1790,  dont  le  sort  n'a 
point  été  fixé,  et  qui  sont  sans  fortune,  obtien- 
dront, à  titre  de  secours  ou  de  pension,  la  moitié 
du  secours  ou  de  la  pension  auxquels  leurs  maris 
auraient  eu  droit  de  prétendre  à  l'époque  de  leur 
décès,  d'après  les  bases  fixées  par  le  présent  dé- 
cret. 

Art.  16. 1 

«  Les  garçons  et  ouvriers  attachés  au  service 
dans  les  différentes  branches  de  la  maison  du  ci- 
devant  roi,  et  dont  les  appointements  leur  étaient 
payés  par  les  fournissem's  ou  les  constructeurs, 
suivant  les  marchés  passés  avec  eux,  mais  qui 
étaient  habillés  et  gratifiés  dans  les  états  de  la  liste 
civile,  obtiendront  un  secours  ou  une  pension, 
d'après  les  bases  déterminées  ci-dessus,  et  le 
montant  de  leurs  appointements. 

«  Néanmoins  le  minimum  de  leurs  pensions 
sera  de  75  Uvres  après  cinq  ans,  et  de  150  Uvres 
après  dix  ans|de  service. 
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Art.  17. 

«  Les  gagistes  et  employés  qui  auraient  des 
traités  formels  pour  leur  retraite  dès  en  entrant 
en  place,  seront  maintenus  dans  leurs  traités, 
sans  que  le  présent  décret  puisse  y  faire  déroger. 
Leurs  pensions  ne  pourront  néanmoins,  dans 
aucim  cas,  excéder  le  maximum  déterminé  par 
les  articles  précédents. 

Art.  18. 

«  Les  personnes  attachées  à  titre  d'office  à  la 
domesticité  intérieure  de  la  chambre  et  garde- 
robe  du  ci-devant  roi  et  de  sa  femme,  et  qui  fai- 
saient un  service  effectif,  obtiendront  aussi  des 
secours  ou  pensions  proportionnés  à  la  durée  de 
leurs  services  et  à  leurs  appointements  et  attri- 
butions personnelles,  d'après  les  bases  établies 
ci-dessus;  avec  cette  différence,  que  ceux  qui  ne 
servaient  que  trois  mois  par  année,  n'obtien- 
dront qu'un  quart  de  la  pension  qui  leur  aurait 
été  accordée  s'ils  avaient  fait  un  service  conti- 
nuel pendant  toute  l'année.  La  même  propor- 
tion sera  observée  pour  ceux  qui  servaient  pen- 
dant six  mois. 

Art.  19. 

«  Nul  ne  pourra  jouir  de  deux  pensions  à  la 
fois;  en  conséquence,  tous  ceux  qui  obtiendront 
des  pensions  en  vertu  du  présent  décret  seront 
rayés  des  états  où  ils  auront  été  portés  précé- 
demment. 

Art.  20. 

«  H  sera  libre  à  chacun  des  pensionnaires  de 
prendre,  en  remplacement  de  sa  pension,  le  ca- 
pital au  denier  10,  en  bon  de  finance,  qu'il  pourra 
employer  en  paiement  de  domaines  nationaux. 

Art.  21. 

«  Les  pensions  de  retraite  précédemment  ac- 
cordées à  des  personnes  autres  que  celles  de  la 
maison  militaire  du  ci-devant  roi,  soit  sur  bre- 
vet, soit  sur  des  états  particuliers  de  réforme, 
seront  conservées  jusqu'à  concurrence  du  maxi- 
mum de  1,000  livres. 

Art.  22. 

«  Les  pensions  ci-devant  accordées  sur  les  cas- 
settes et  aumônes  seront  aussi  conservées  jus- 
qu'au maximum  seulement  de  600  livres. 

Art.  23. 

«  Ceux  auxquels  il  a  été  accordé  de  petites 
pensions  de  refaite,  et  par  supplément,  la  conti- 
nuation de  l'habillement,  du  coucher  et  du  loge- 
ment pour  le  reste  de  leurs  jours,  obtiendront,  par 
augmentation  de  pension  et  pour  tenir  lieu  du 
supplément,  la  somme  de  100  livres. 

Art.  24. 

«  Ceux  qui  avaient  précédemment  obtenu  des 
pensions,  ou  qui  seraient  dans  le  cas  d'en  pré- 
tendre pour  services  rendus  dans  la  maison  mili- 
taire du  ci-devant  roi,  et  ceux  qui  en  avaient 
obtenu  pour  des  services  étrangers  à  la  cour  et  à 
la  famille  ci-devant  royale,  mais  dont  les  bre- 


vet5  timbrés  «  maison  du  roi  »  les  avaient  fait 
renvoyer  à  la  liste  civile,  seront  traités  conformé- 
ment aux  lois  rendues  pour  tous  es  pension- 
naires à  la  charge  du  Trésor  national 

Art.  25. 

«  Ils  déposeront  en  conséquence  leurs  titres  à 
la  direction  générale  de  la  Uquidation, 

«  La  Uquidation  de  leurs  pensions  se  fera  par 
ordre  d'ancienneté  d'âge,  et  simultanément  avec 
celle  des  autres  pensionnaires  de  la  RépubUque; 
ils  toucheront,  comme  ces  derniers,  les  secours 
provisoires  accordés  par  les  lois  antérieures,  à 
dater  du  1"  janvier  1790,  sauf  la  déduction  des 
sommes  qu'ils  pourraient  avoir  reçues  de  la  hste 
civile. 

Art.  26. 

«  Les  pensions  qui  seront  fixées  en  vertu  du 
présent  décret,  commenceront  à  courir  du 
1"  janvier  1793,  sauf  la  déduction  des  secoiurs 
provisoires  accordés  depuis  cette  époque,  tant 
sur  lesdites  pensions  que  sur  les  secours  défini- 


Art.  27. 

«  Les  pensions  et  secours  ne  pourront  être 
reçus  qu'à  la  charge  de  remplir  toutes  les  for- 
malités prescrites  pour  tous  les  pensionnâmes  de 
la  RépubUque. 

Art.  28. 

«  La  Uquidation  des  pensions  de  toutes  les 
personnes  attachées  à  la  Uste  civile,  autres  que 
celles  désignées  dans  l'article  24,  sera  faite  par  le 
commissaire-Uquidateur  de  la  Uste  civile,  qui  en 
adressera  les  états  à  la  Convention  nationale, 
ou  au  corps  législatif,  pour  être  décrétés  sur  les 
observations  et  le  rapport  du  comité  de  Uquida- 
tion. 

Art.  29. 

«  Tous  les  prétendants  droit  à  une  pension  ou 
secours,  en  vertu  du  présent  décret,  adresseront 
leurs  demandes  et  leurs  titres  au  commissaire- 
Uquidatem*  de  la  liste  civile,  qui  sera  tenu  de 
vérifier  les  faits  sous  sa  responsabiUté,  sur  pièces 
authentiques  ou  états  remis  entre  ses  mains. 

Art.  30. 

«  Le  conseil  exécutif  fera  déUvrer  des  brevets  à 
tous  ceux  qui  obtiendront  des  pensions,  ou  dont 
les  anciennes  pensions  seront  conservées  en 
vertu  du  présent  décret  (1).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  ponts  et  chaussées 
[Marragon,  rapporteur  (2)],  rapporte  l'ar-^ 
ticle  15  de  son  décret  du  13  décembre  der- 
nier (3),  relatif  au  canal  d'Ille-et- Vilaine,  et 
décrète  ce  qui  suit  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.    322, 
et  suiv. 

(2)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(3)  Voir  ce  décret,  Archives  Parlementaires,  1"  série, 
t.  5o,  p.  128,  et  suiv. 


94 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [27  aoùl  1793.] 


Art.  1". 

c<  A  compter  du  joiir  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  le  citoyen  Aubouin  et  C'^  seront 
tenus  de  déposer  annuellement,  et  pendant  dix 
ans,  la  somme  de  350,000  livres  dans  la  caisse  du 
receveur  du  district  de  Rennes.  Ce  dépôt  sera 
toujours  fait  avant  de  commencer  les  travaux 
projetés  pour  chaque  année,  dont  ils  donneront 
l'état  estimatif  au  directoire  du  département 
d'Ille-et-Vilaine.  Ils  sont  autorisés  à  retirer  de 
ladite  caisse,  sur  les  ordonnances  des  ingénieurs 
chargés  de  l'exécution  du  canal,  les  fonds  né- 
cessaires pour  le  paiement  des  travaux,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  exécution. 

Art.  2. 

«  Dans  le  cas  où  le  citoyen  Aubouin  et  C'<' 
voudraient  faire  faire,  dans  le  courant  d'une 
année,  des  travaux  pour  une  plus  foDte  somme 
ftue  celle  ci-dessus  désignée,  ils  seront  tenus 
d'en  donner  aussi  l'état  estimatif,  et  d'en  déposer 
le  montant  dans  ladite  caisse. 

Art.  3. 

«  Si  le  citoyen  Aubouin  et  C®  restent  un  an  sans 
faire  travailler  audit  canal,  ou  s'il  n'est  pas  exé- 
cuté dans  l'espace  de  dix  ans,  terme  fixé  par  le 
décret  du  18  décembre,  ils  sont  décnus,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  du  bénéfice  dudit  décret,  sans 
pouvoir  rien  répéter  à  la  charge  de  la  nation  pour 
tous  les  travaux  qui  auraient  été  faits. 

Art.  4. 

«  Les  plans,  profils,  coupes  et  devis  seront 
remis  à  l'administration  centrale  des  ponts  et 
chaussées,  signés  du  citoyen  Aubouin  et  C®. 
L'exécution  en  est  remise  à  la  surveillance  des 
corps  administratifs  sur  le  territoire  desquels  les 
travaux  dudit  canal  doivent  être  exécutés,  et  sous 
l'inspection  des  ingénieurs  qui  y  sont  attachés.  Ils 
seront  tenus  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  exécuté  avec 
la  solidité  nécessaire,  et  entretenu  dans  le  meil- 
leur état  jusqu'au  moment  de  sa  rentrée  aux 
mains  de  la  nation. 

Art.  5. 

«  Les  dispositions  du  décret  du  18  décembre, 
dans  tout  le  surplus,  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur  (1). 

Le  rapport  de  Marragon  est  ainsi  rédigé  (2)  : 

Marragon,  au  nom  du  comité  des  ponts  et 
chaussées.  Vous  avez  décrété,  le  18  décembre 
dernier,  que  le  citoyen  Aubouin  et  compagnie  se- 
raient autorisés  à  ouvrir  et  achever  à  leurs  frais 
un.  canal  de  navigation  pour  joindre  la  Vilaine  à 
La  Eance,  par  les  rivières  d'Ille  et  du  Linon,  de 
Eennes  au  pont  de  Léon  près  Dinan. 

Les  travaux  de  ce  canal  devaient  commencer 
trois  mois  après  la  publication  de  votre  décret, 
mais  les  difficultés  élevées  entre  les  entrepre- 
neurs et  le  ministre  de  l'Intérieur  à  raison  de 
l'article  15,  en  ont  suspendu  l'exécution. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.    19,  p.    332 
et  suiv. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  264,  dossier  603. 


Cet  article  porte  :  que  dans  trois  mois  à 
compter  du  jour  du  décret  la  compagnie  Au- 
bouin justifiera  devant  le  ministre  de  l'Intérieur 
de  la  possession  de  3.500.000  livres  destinées  à 
être  employées  à  l'exécution  de  ce  canal,  et  ne 
pourra  commencer  aucuns  travaux  sans  en  avoir 
rapporté  la  preuve  au  directoire  du  département 
de  rille-et-Vilaine. 

C'est  du  mode  de  cette  justification  qui,  dans 
le  décret,  n'est  pas  suffisamment  exprimé,  que 
sont  nées  les  difficultés  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur. 

En  effet,  ou  les  3.500.000  livres  seront  dépo- 
sées en  nature,  et  alors  il  est  évident  que  les 
entrepreneurs  étant  obligés  de  fournir  de  nour 
veaux  fonds  pour  subvenir  aiLs  dépenses  de  cette 
entreprise,  dans  ce  cas  les  intérêts  qu'ils  per^ 
dront  sur  la  somme  déposée  augmenteront  con- 
sidérablement les  frais  qu'ils  sont  tenus  de 
faire. 

Ou,  si  cette  somme  n'est  point  déposée,  et 
qu'elle  ne  soit  présentée  qu'instamment,  il  est 
clair  que  l'intention  du  décret  qui  a  voulu  as- 
surer les  moyens  d'exécution  de  cette  entreprise, 
ne  sera  pas  remplie  puisqu'il  est  possible  que 
les  fonds  ne  puissent  plus  exister  ou  ne  pas 
exister  en  entier  entre  les  mains  des  associés 
postérieurement  à  l'exhibition,  qui  en  aurait  été 
faite. 

La  Compagnie  Aubouin,  après  quelques  pro- 
positions qu'elle  a  retirées,  a  déclaré  qu'elle 
était  propriétaire  de  quatre  millions  en  quit- 
tances de  la  Trésorerie  nationale,  elle  a  proposé 
au  ministre  de  demander  à  la  Convention  natio- 
nale qu'il  lui  fût  remboursé  actuellement  sur 
cette  somme  celle  de  3.500.000  livres,  laissant 
on  dépôt  celle  de  500.000  livres  restante  des 
4.000.000  livres  pour  servir  de  nantissement  à 
l'exécution  du  décret  de  la  Convention  natio»- 
nale. 

Le  ministre  n'a  pas  cru  devoir  acquiescer  à  une 
telle  proposition,  qui  annulerait  entièrement  les 
dispositions  du  décret  rendu  sur  le  rembourse- 
ment des  dettes  de  la  nation  ;  en  elïet,'si  dans  ce 
moment  la  Convention  se  déterminait  à  accorder 
ce  remboursement,  elle  ferait  à  l'égard  de  ces 
entrepreneurs  un  titre  de  faveur  dont  quantité 
de  citoyens  pourraient  se  prévaloir  pour  solli- 
citer le  même  remboursement  sous  différents 
prétextes.  Ainsi,  quoique  la  Convention  soit  bien 
certainement  dans  la  disposition  de  rembourser 
ces  différents  effets,  il  est  probable  qu'elle  ne 
s'écartera  pas,  surtout  dans  les  circonstances 
présentées,  des  mesures  qu'elle  a  prises  dans  le 
décret  qu'elle  a  rendu  à  ce  sujet  et  qu'elle  ne  se 
déterminera  pas  à  ordonner  un  remboursement 
qui,  devant  être  opéré  à  des  époques  plus  ou 
moins  éloignées,  mettrait  actuellement  la  Con- 
vention dans  le  cas  de  prêter  au  citoyen  Aubouin 
son  cautionnement.  Et  d' ailleurs  ne  serait-il  pas 
permis  de  conjecturer  avec  quelque  fondement 
qu'il  serait  possible  que  par  une  spéctdation 
financière  cette  compagnie  s'est  procuré  les 
4.000.000  livres  de  quittances  de  la  Trésorerie 
nationale,  dans  l'espoir  d'obtenir  un  rembour- 
sement avantageux,sous  le  prétexte  de  les  em- 
ployer à  une  entreprise  utile  à  la  République. 
Il  ne  saurait  entrer  dans  les  vues  de  la  Conven- 
tion de  favoriser  l'agiotage  qu'elle  veut  au 
contraire  écraser  et  anéantir.  Le  ministre  a  donc 
remph  son  devoir  en  refusant  de  telles  propo- 
sitions. 

Dans  cet  état  de  choses,  votre  comité,  après 
avoir  mûrement  réfléchi  sur  les  moyens  de  con- 
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cilier  tous  les  intérêts,  d'assurer  l'exécution  du 
canal  projeté,  et  de  lever  les  difficultés  survenues, 
va  vous  proposer  une  mesure  qui  parjùt  remplir 
tous  ces  objets. 

Il  vous  proposera  également  un  article  essen- 
tiel, omis  s^ms  doute  dans  votre  décret  du  18  dé- 
cembre, et  qui  assure  que  l'exécution  des  tra- 
vaux du  canal  sera  conforme  aux  plans,  coupe 
et  profils  de  cet  ouvrage. 

En  conséquence,  il  soumet  à  vos  lumières  le 
projet  de  décret  suivant  : 

(Suit  le  prof  et  de  déoret.) 

Signé  :  Makragon,    membre    du    comité 
des  ponts  et  chaussées. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  [Drouet  (1)]. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  con- 
seil exécutif  sera  tenu  de  présenter  dans  la  séance 
de  demain,  une  nouvelle  liste  des  9  membres  qui 
doivent  composer  l'administration  des  postes  et 
messageries,  conformément  au  décret  des  23  et 
24  juillet  dernier. 

«  Elle  décrète  en  outre  que  les  indemnités  à 
payer  aux  maîtres  de  postes  ne  leur  seront 
payées  qu'au  îm  et  à  mesure  qu'ils  auront  rem- 
placé dans  leiîTs  écuries  le  nombre  de  chevaux 
nécessaire  à  leur  service.  Les  fonds  destinés  à  cet 
effet  seront  déposés  entre  les  mains  des  rece- 
veurs de  district,  qui  les  délivreront  aux  maîtres 
de  postes  sur  le  certificat  de  la  municipalité,  qui 
constatera  l'existence  du  nombre  de  chevaux 
réglé  par  l'administration  des  postes. 

«  Le  présent  décret  sera  porté,  séance  tenante, 
au  conseil  exécutif  provisoire,  pour  être  prompte- 
ment  mis  à  exécution  (2).  » 

Un  membre  [Amar  (3)]  demande  que  la  con- 
duite de  Kellermann,  général  de  l'armée  des 
Alpes,  soit  examinée  par  le  comité  de  Salut  pu- 
blic, pour  en  rendre  compte;  que  l'on  s'assure  de 
la  manière  dont  s'est  faite  l'invasion  du  terri- 
toire du  Mont-Blanc  par  les  Piémontais,  et  des 
causes  pour  lesquelles  l'attaque  de  Lyon  n'a  pas 
été  continuée  par  Kellermann,  après  la  procla- 
mation qu'il  a  fait  faire  en  suite  de  celle  des 
représentants  du  peuple.  La  Convention  renvoie 
cette  proposition  au  comité  de  Salut  public,  et 
charge  en  même  temps  ce  comité  de  lui  rendre 
compte,  séance  tenante,  du  résultat  de  sa  cor- 
respondance avec  les  représentants  du  peuple 
près  cette  armée  (4). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (5). 

Amar.  Noua  sommes  trahis  du  côté  du  Mont- 
Blanc,  les  Piémontais  étaient  d'accord  avec  les 
Lyonnais  avant  d'y  faire  leur  entrée.  Les  avant- 


(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  334. 
—  Voir  L'Auditeur  national,  n"  340,  p.  5. 

',3)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives et  par  les  comptes  rendus  des  journaux. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  334. 

(.5)  Moniteur  universel à\x  jeudi  29  août  1793,  p.  1023, 
col.  i.  —  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n-  343, 
p.  360.  —  Mercure  universel,  du  mercredi  28  août  1793, 
p.  248,  col.  1.  —  Annales  patriotiques  et  littéraires 
u"  240,  p.  1101,  col.  1.  —  Journal  de  Perlet  [suite  du) 
n"  340,  p.  212.  —  U Auditeur  national,  n"  340,  p.  5. 


postes  ne  se  sont  pas  défendus,  il»  se  sont  rendus 
sans  coup  férir.  Les  troupes  de  la  République 
ont  évacué  le  pays  et  se  sont  retirées  dans  l'inté- 
rieur. Ainsi  les  patriotes  du  Mont-Blanc  sont 
abandonnés,  égorgés  peut-être  en  ce  moment.  Je 
prie  la  Convention  de  jeter  ses  regards  sur  leur 
situation,  et  de  voir  si  l'on  doit  traiter  avec  tant 
d'indulgence  les  contre-révolutionnaires  de 
Lyon.  Au  surplus,  les  Lyonnais  ont  des  gens  ha- 
bUes  et  expérimentés  pour  leur  cause.  Ils  s'exer- 
cent; il»  ont  fait  des  travaux  pour  soutenir  le 
siège.  Il  est  étonnant  qu'on  ne  l'ait  pas  poussé 
avec  plus  de  vigueur.  Pourquoi  l'infâme  Keller- 
mann, au  lieu  de  défendre  le  Mont-Blanc,  au  Heu 
d'attaquer  les  contre-révolutionnaires,  a-t-il  par- 
lementé? S'il  n'a  pas  sauvé  la  chose  pubUque,  s'il 
n'a  pas  pris  Lyon,  c'est  parce  qu'il  s'entend  avec 
les  rebelles.  Je  demande  que  le  comité  de  Salut 
public  nous  dise  ce  qu'il  fait  sur  Kellermann, 
que  je  crois  coupable,  et  dont  il  faut  faire  tomber 
la  tête. 

Thuriot.  Amar  ne  devait  donc  pas  dire  à  la  tri- 
bune ce  qu'il  ne  savait  pas. 

Lacroix.  Il  faut  savoir  si  les  renseignements 
qu'Amar  a  reçus  sont  concordants  avec  la.  cor- 
respondance de  nos  collègues.  Si  j'avais  été  à  sa 
place,  j'aurais  voulu  les  vérifier  au  comité  de 
Salut  public  avant  de  venir  jeter  l'alarme  à  la 
tribune.  Au  surplus,  U  est  bien  étonnant  que, 
depuis  le  19  que  Lyon  devait  être  attaqué, 
nous  n'ayons  reçu  aucune  nouvelle  oflâcielle, 
tandis  qu'il  court  des  bulletins  dans  Paris.  Il 
serait  bien  étonnant  aussi  que  Dubois-Grancé, 
qui  dirige  l'attaque,  se  tût  sur  les  trahisons  des 
généraux.  Je  demande  qu'avant  la  levée  de  la 
séance  le  comité  de  Salut  public  fasse  son  rap- 
port. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  ministre  de  la  guerre  écrit  à  la  Convention 
pour  lui  faire  des  observations  sur  le  décret  qui 
rappelle  les  différents  commissaires  du  conseil 
exécutif;  la  lettre  est  renvoyée  au  comité  de 
Salut  public,  pour  en  faire  incessamment  son 
rapport  (1). 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en.- 
tendu  [Barère,  rapporteur  (2)]  le  rapport  du 
comité  de  Salut  public,  décrète  que  les  citoyens 
Espert  et  Clauzel  sont  adjoints  aux  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  des  Pjrrénées- 
Orientales  (3).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu [Thirion,  rapporteur  (4)]  le  rapport  de 
son  comité  de  Salut  public,  décrète  que  le 
citoyen  Thirion,  député  du  département  de  la 
Moselle,  est  adjoint  aux  18  commissaires  re- 
présendmts  da  peuple  chargés  quidoivant  diriger 


(t)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 19;  p.  334. 

(2)  Le  rapport  fut  sans  doute  présenté  par  Barère,  car 
la  minute  du  décret  [Archives  nationales, G  ±6 i,  dossier 
605)  est  de  sa  main. 

(3)  Procès- ver batix  de  la  Convention,  t.  19,  p.  333. 
—  Cette  nomination  est  mentionnée  par  le  Moniteur 
universel  du  jeudi  29  août  1793  (p.  1023,  col.  2),  par 
le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (n**  343,  p.  361) 
et  par  le  Mercure  universel  du  mercredi  28  août  (p.  430, 
col.  1). 

(4^  La  note,  sur  la  minute  des  Archives  nationales, 
est  de  la  main  de  Thirion. 
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dans  les  départements  la  levée  des  citoyens,  et 
qu'il  est  revêtu  des  mêmes  pouvoirs  (1).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu  le   rapport  du  comité  de  Salut  public 

[Baeère,  rapporteur  (2),  décrète  : 

Art.  ler. 

«  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  par  la  Trésorerie  nationale,  la  somme 
de  15  millions,  à  prendre  sur  les  498,200,000  li- 
vres d'assignats  mis  en  réserve  dans  la  caisse 
aux  trois  clefs,  soit  pour  le  paiement  des  subsis- 
tances achetées  chez  l'étranger,  soit  pour  les  se- 
cours ou  avances  à  accorder  aux  parties  de  la  Ré- 
publique qui  sont  exposées  aux  invasions  de  l'en- 
nemi, ou  qui  ont  souffert  des  pertes  dans  leurs  ré- 
coltes par  l'intempérie  des  saisons. 

Art.  2, 

.(  Le  ministre  de  l'intérieur  enverra  dans  trois 
jours  à  la  Convention  nationale  le  tableau  de 
l'emploi  des  25  millions  qui  ont  été  mis  à  sa  dis- 
position par  décret  du  1"  février  dernier  (3).  » 

Compte   rendu   du   Moniteur   universel    (4)    ; 

Barère.  Le  ministre  de  l'intérieur  s'est  pré- 
senté plusieurs  fois  au  comité  de  Salut  pubHc, 
pour  demander  des  fonds  à  l'effet  de  pourvoir 
aux  besoins  des  citoyens  dont  les  moissons  ont 
été  enlevées  par  les  ennemis.  Le  comité  vous  pro- 
pose de  mettre  15  millions  à  sa  disposition  pour 
cette  destination. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
[Baeère,  rapporteur  (5)],  décrète  que  le  citoyen 
Châteauneuf-Randon  est  adjoint  à  Simon  et 
Dumas,  pour  aller  près  l'armée  des  Alpes  (6).  » 

Sur   la   proposition   d'un   membre   [Hauss- 

MAN  (7)], 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  con- 
seil exécutif  rendra  compte  demain  de  l'esécu- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  33o. 

—  Cette  nomination  est  mentionnée  dans  les  comptes 
rendus  du  Moniteur  universel  du  jeudi  29  août  IIDS 
p.  1023,  col.  1),  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n"  343,  p.  361)  et  du  Journal  de  Perlet  (suite  du)  n"  340, 
p.  212). 

(2)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.    19,  p.  336. 

(4)  Moniteur  universel,  n°  241  du  jeudi  29  août  1793, 
p.  102S,  col.  2.  —  D'autre  part,  le  Mercure  universel 
(mercredi  28  août  1793,  p.  430,  col.  1)  rend  compte  en 
ces  termes  du  décret  rendu  sur  le  rapport  de  Barère  : 

«  Barère.  Depuis  le  11  de  ce  mois  le  ministre  de 
l'Intérieur  réclame  de  nouveaux  fonds  pour  l'approvi- 
sionnement des  grains,  afin  d'en  distribuer  aux  com- 
munes qui  en  ont  besoin.  Votre  comité  vous  propose  de 
mettre  pour  cet  objet  15  millions  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'Intérieur,  sauf  à  ce  qu'il  rende  compte 
des  23  millions  qui  lui  ont  été  confiés  pour  le  même 
objet.  (Décrété). 

(3)  D'après  la  minute  des  Archives  nationales. 

(6)  Procès-verbaux  de  la   Convention,  t.  19,  p.  336. 

—  Cette  nomination  est  mentionnée  dans  le  compte 
rendu  du  Moniteur  universel  du  jeudi  29  août  1793, 
(p.  1025,  col.  2). 

(7)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives. 


tion  du  décret  concernant  la  nouvelle  organisa- 
tion de  la  régie  des  Charrois.  »  (1) 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  décrète  : 

là..-    ■  Art.  1". 

«  Tous  les  corps  de  tronpes  de  la  République 
qui  ont  du  numéraire  dans  leurs  caisses,  en 
feront  le  versement  dans  celles  des  payeurs  géné- 
raux des  départements  ou  des  armées,  qui  leur 
donneront  en  échange  pareille  somme  en  assi- 
gnats, avec  moitié  en  sus,  à  titre  de  gratification. 

Art.  2. 

«  Les  commissairesTdes  guerres,  chargés  de  la 
police  des  corps,  dresseront  procès-verbal,  en 
présence  des  conseils  d'administration,  des  fonds 
en  numéraire  qui  se  trouveront  dans  les  caisses 
des  corps  dont  la  police  leur  est  confiée;  ils 
adresseront  des  doubles  desdits  procès-verbaux 
au  ministre  de  la  guerre,  et  veilleront  à  ce  que  ce 
versement  soit  effectué  sans  délai. 

Art.  3. 

«  La  gratification  ci-dessus  sera  répartie  entre 
les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  la  Ré- 
publique, soumises  par  les  règlements  militaires 
à  la  formation  d'une  masse  de  linge  et  chaus- 
sure; et  au  prorata  de  la  somme  en  numéraire 
qu'ils  avaient  en  masse,  il  leur  sera  fait  sur-le- 
champ  le  décompte  de  ce  qui  pourrait  excéder  la 
somme  fixée  pour  la  masse  de  chaque  sous- 
officier,  soldat  et  homme  de  l'état-major,  par 
l'article  5,  section  iv  des  règlements  du  conseil 
exécutif,  sur  l'exécution  de  la  loi  du  21  février 
dernier.  »  (2) 

Le  procureur-syndic  du  district  de  Louhans 
demande  que  les  citoyens  qui  ont  servi  ancienne- 
ment dans  les  armées  françaises,  soient  tenus  de 
se  rendre  aux  chefs-heux  de  leurs  départements 
pour  être  enrégimentés,  et  de  suite  être  conduits 
aux  frontières  pour  y  exterminer  les  ennemis  de 
la  hberté. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (3). 

Les  représentants  du  peuple  dans  les  départe- 
ments de  Vaucluse,  des  Bouches-du-Rhône  et  du 
Gard  rendent  compte  que  les  troupes  de  la  Répu- 
bUque  ont  chassé  les  Marseillais  des  ville  et  châ- 
teau de  Cadenat,  dont  ils  s'étaient  emparés. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (4). 

La  lettre  des  représentants  Bovère  et  Poultier, 
en  mission  dans  ces  départements,  est  ainsi 
conçue  (5)  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t,  19,  p.   336. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid. 

(3)  Archives  nationales,  carton  AFii  184,  plaquette 
1518,  pièce  16.  — Aulard  :  Actes  et  Correspondance  du 
Comité  de  Salut  public,  t.  6,  p.  7.  —  Le  Bulletin  de  la 
Convention  du  mardi  27  août  1793  et  le  Moniteur  uni- 
versel (n°  241  du  jeudi  29  août  1793,  p.  1U24,  col.  3) 
contiennent  des  extraits  de  cette  lettre.  D'après  le 
Moniteur,  elle  fut  lue  par  un  secrétaire.  —  Le  Mercure 
universel  (n-  du  mercredi  28  août  1793,  p.  425,  col.  2, 
et  428,  col.  2)  mentionne  que  cette  lecture  fut  accueillie 
par  des  applaudissements. 
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Les  représentants  du  peuple  délégués  dans  les 
départements  méridionaux  de  la  République  à 
la  Convention  nationale. 

«  Avignon,  le  16  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 


«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Les  rebelles  Marseillais,  malgré  leurs  échecs, 
tentent  journellement  de  nouvelles  entreprises. 
Le  9  de  ce  mois,  un  détachement  de  douze  cents 
hommes  avec  six  pièces  de  canon,  entreprit  de 
gagner  la  rivière  de  Durance  et  de  s'emparer 
de  la  ville  et  du  château  de  Cadenet.  Les  troupes 
de  la  Répubhque  qui  défendaient  ce  poste  furent 
obligées  de  se  retirer.  Elles  n'avaient  point  de 
canons,  et  la  batterie  des  Marseillais,  forte  de 
pièces  de  dix-huit,  couvrait  la  plaine  qui  borde 
la  Durance  de  mitraille  qui  aurait  détruit  le  dé- 
tachement de  l'armée  républicaine. 

«  A  cette  nouvelle,  nous  fîmes  la  réquisition 
au  général  Carteaux  de  faire  partir  de  suite  un 
détachement  de  troupes  de  ligne,  avec  deux 
pièces  de  canon  ;ne  pouvant  nous-mêmes  quitter 
Avignon,  nous  déléguâmes  un  commissaire  pour 
accélérer  les  réquisitions  que  nous  fîmes  aux  dis- 
tricts de  Carpentras  et  d'Apt.  Elles  furent  de- 
vancées, en  partie,  par  l'ardent  patriotisme  du 
district  d'Apt  dont  l'esprit  n'a  pas  pu  être  vicié 
par  les  lettres  contre-révolutionnaires  du  député 
Du  Perret,  dont  nous  avons  fait  passer  les  origi- 
naux au  comité  de  Sûreté  générale.  Six  mille 
hommes  se  levèrent,  entourèrent  la  ville  de 
Cadenet,  conjointement  avec  un  détachement 
de  chasseurs  aUobroges,  et  du  59«  régiment  d'in- 
fanterie, ci-devant  Bourgogne,  se  portèrent  sur 
trois  colonnes  sur  les  hauteurs  parallèles  du  châ- 
teau. Après  quelques  coups  de  canon  tirés  de  part 
et  d'autre,  l'armée  républicaine  allait  monter  à 
l'escalade.  Les  rebelles  Marseillais  prirent  alors  la 
fuite  et  regagnèrent  la  rivière.  Le  nommé  Ar- 
baut,  leur  commandant,  dangereusement  blessé, 
a  été  fait  prisonnier,  ainsi  que  trente-huit  de  ses 
complices.  Environ  cent  ont  été  tués  ou  noyés; 
nous  leur  avons  pris  trois  pièces  de  canon,  six 
quintaux  de  poudre,  beaucoup  de  boulets  et  de 
cartouches.  Si  les  patriotes  avaient  pu  modérer 
leur  ardeur,  pas  un  seul  de  ces  brigands  n'eût 
échappé  à  leur  fer,  malgré  la  batterie  de  six 
pièces  de  canon  du  calibre  de  dix -huit  pour  pro- 
téger leur  retraite. 

«  Les  trente-huit  prisonniers  ont  été  amenés 
hier  au  fort  d'Avignon,  conformément  à  notre 
réquisition.  Arbaut,  grièvement  blessé,  n'a  pas 
pu  être  transporté.  Il  est  gardé  à  Cadenet.  Tous 
les  ordres  nécessaires  pour  empêcher  une  nou- 
velle trouée  de  la  part  des  Marseillais,  sont 
donnés. 

«  Nous  transmettons  avec  satisfaction,  à  la 
Convention,  l'action  vraiment  héroïque  d'un 
chasseur  allobroge  qui  a  pris,  lui  seul,  dix-huit 
Marseillais.  La  nation  apprendra  par  là  ce  que 
peut  le  courage  républicain  et  ce  que  vaut  la  pré- 
tendue valeur  des  Enfants  de  Marseille  mena- 
çant les  patriotes  de  Paris  et  de  la  République 
entière. 

«  D'après  la  nouvelle  loi  pour  l'avancement 
militaire,  nous  avons  éprouvé  un  regret  bien  cui- 
sant de  ne  pouvoir  conférer  à  ce  brave  chasseur 
le  grade  d'officier  :"nous  lui  avons  donné  un 
sabre  en  témoignage  de  la  satisfaction  que  nous 
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éprouvions  de  sa  valeur  héroïque.  Nous  espérons 
que  la  Convontion  lui  témoignera  sa  satisfaction 
d'une  manière  plus  éclatante. 

«  Nous  venons  de  faire  les  réquisitions  néces- 
saires pour  chasser  les  Marseillais  de  Manosque 
dont  ils  se  sont  emparés.  Nos  collègues  Robes- 
pierre et  Ricord  ont  couru  les  plus  grands  dan- 
gers; quelques  patriotes  ralliés  autour  de  leurs 
personnes  les  ont  sauvés  de  cette  horde  de  bri- 
gands :  Us  ont  perdu  leur  voiture,  leurs  effets 
et  leurs  papiers. 

«  Il  est  temps  que  la  Convention  nationale  et 
le  comité  de  Salut  public  mettent  dans  nos  mains 
les  moyens  d'extirper  cette  race  d'anthropo- 
phages. Les  patriotes  de  ces  départements  se 
sont  raUiés  autour  de  nous,  comme  le  désirait 
la  Convention;  mais  nous  n'avons  point  de  fonds 
pour  subvenir  aux  dépenses  indispensables 
qu'entraîne  une  guerre  faite  à  la  hâte.  Le  payeur 
général  de  l'armée  commandée  par  le  général 
Carteaux,  dit  sans  cesse  qu'il  n'a  point  de  fonds. 
Le  payeur  général  du  département  de  la  Drôme 
refuse  d'obtempérer  à  nos  réquisitions. 

«  L'incursion  des  Marseillais  jusqu'à  Orange, 
dans  le  mois  dernier,  a  desséché  toutes  les  caisses 
de  districts.  Tous  les  fonds  envoyés  par  la  Tré- 
sorerie nationale  aux  départements  des  Bouches- 
du-Rhône  et  du  Var  sont  employés  à  salarier 
les  ennemis  du  bien  pubUc.  Nous  sommes  obligés 
de  faire  des  emprunts  pour  subvenir  aux  diverses 
dépenses  que  notre  situation  nécessite.  Dspuis 
notre  arrivée,  nous  n'avons  cessé  d'écrire  à  la 
Convention  et  au  comité  de  Salut  public;  il  pa- 
raît que  nos  lettres  ne  sont  pas  parvenues 
puisqu'elles  n'ont  pas  été  lues  et  que  nous  n'a- 
vons rien  reçu  du  comité  de  Salut  publio. 

«  Nous  vous  adressons,  citoyens  nos  coUègaes, 
une  délibération  et  une  pétition  des  habitants  du 
canton  de  Sault,  département  des  Basses -Alpes, 
qui  demandent  à  être  réunis  au  départenAcnt  de 
Vaucluse.  Comme  nos  pouvoirs  ne  s'étendent  pas 
jusqu'à  la  faculté  de  statuer  sur  cette  demande, 
nous  prions  la  Convention  de  l'accueillir  avea 
bonté.  Plusieurs  autres  communes  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  s'adressent  aussi  à 
la  Convention  pour  obtenir  le  même  avantage. 
«  Nous  avons  vu,  par  les  papiers  publics,  que 
le  député  Mainvielle  avait  annoncé,  contre  toute 
vérité,  que  ses  père  et  mère  avaient  été  assas- 
sinés par  les  Marseillais  lors  de  leur  occupation  de 
la  ville  d'Avignon.  Vous  verrez  par  l'acte  de 
notoriété  que  nous  vous  adressons  que  ses  père 
et  mère  sont  pleins  de  vie;  qu'ils  ont  été  parfaite- 
ment respectés,  ainsi  que  leur  maison,  tandis  que 
les  patriotes  avignonnais,  au  nombre  d'environ 
quatre-vingts,  ont  été  fusillés  et  massacrés  dans 
leurs  maisons  et  dans  les  rues  d'Avignon.  La 
lettre  jointe  à  l'acte  de  notoriété  prouve  que  plu- 
sieurs de  ces  cannibales  étaient  logés  chez  le 
sieur  Mainvielle,  et  qu'ils  y  étaient  accueillis  avec 
distinction. 

«  Nous  vous  annonçons  avec  satisfaction 
que  les  citoyens  des  communes  du  nouveau  dé- 
partement de  Vaucluse  ont  reçu  avec  la  plus  vive 
reconnaissance  le  décret  qui  prononce  la  création 
de  ce  département  dont  les  citoyens  ne  manque- 
ront pas  sans  doute  d'adresser  à  la  Convention 
l'expression  de  leurs  sentiments.  Vous  verrez, 
citoyens  nos  collègues,  par  la  proclamation  et 
l'arrêté  dont  nous  joignons  ici  des  exemplaires, 
que  l'organisation  dont  nous  sommes  spéciale- 
ment chargés  ne  tardera  pas  à  être  consommée. 

Signé:    J.-S.    Rovêre;    F.    Podxtier. 
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Pièces  joinU&  à  la  lettre  des  représentants  (1). 

Pétition  adressée  à  la  Convention  nationale  par 
les  citoyens  composant  le  canton  de  8ault,  dis- 
trict de  Forccdqtmr,  département  des  Basses- 
Alpes,  délibérée  dans  l'assemblée  primaire  com- 
posée de  trois  cent  soioca/nte-deux  eitoyens,  le 
4  cuyùt  1793,  Van  II  de  la  République  française, 
convoquée  à  V  occasion  de  l'Acte  constitiUionnél 
unanimement  accepté. 

«  Législa;teurs> 

«"Les  habitants  du  canton  de  Satdt,  républi^ 
cains  par  principea,  idolâtres  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  adorateurs  profonds  de  la  Montagne, 
zélés  observateurs  des  lois,  protecteurs  ardents 
des  personnes  et  des  propriétés,  ennemis  déclarés 
de  l'anarchie  et  de  ses  suites  afîreuses,  n'ont  point 
partagé  l'erreur  des  divers  départements  in- 
surgés. Invariables  dans  leurs  principes,  ils  ont 
adhéré  de  cœur  et  d'âme  à  la  révolution  des 
31  mai  et  2  juin  derniers;  ils  n'ont  vu  daiis.l' ar- 
restation de  quelques  membres  de  la  Plaine  ou 
des  Marais,  qu'une  mesure  de  prudence  et  de 
sagesse  dictée  par  la  loi  suprême  :  le  salut  du 
peuple  qui  exigeait  impérieusement  la  destruc- 
tion d'une  faction,  scélérate  qui  voulait  anéantir 
avec  la  liberté  et  l'égalité,  la  République. 

«.  Instruits  par  les  papiers  publics  de  l'achè- 
vement  d'une  Constitution  démocratique,  ils  at- 
tendaient avec  impatience  le  moment  où  ils 
pourraient,  sur  sou  acceptation,  manifester  leurs 
sentiments. 

r  «  Cet  instant  si  désiré  arrive  enfin,  les  citoyens 
GoNOBD,  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  noua 
ont  adressé,  le  28  juillet  dernier,  ce  monument 
précieux  qui  doit  faire  jusqu'à  la  fin  des  siècles 
le  bonheirr  d'ime  grandie  nation.  Nous  n'entre- 
prenons pas  de  vous  peindre,  Législateurs,  avec 
quels  transports  l'Acte  constitutionnd  a  été  reçu, 
Fenthou^asme  avec  lequel  il  a  été  accepté  à  l'u- 
nanimité (La  Constitution  nous  a  été  adressée 
par  le  district  de  Forcalquier,  le  1^'  août). 
|È>  «  Le  député  porteur  de  notre  vote,  l'est  aussi 
de  la  présente  pétition;  voici,  législateurs,  quel 
en  est  l'objet  : 

«  Par  la  distribution  du  territoire  français 
faite  par  l'Assemblée  constituante,  le  canton 
de  Sault  fait  partie  du  district  de  Forcalquier 
et  du  département  des  Basses-Alpes,  ce  qui  est 
on  ne  peut  plus  onéreux  pour  ses  habitante. 

«  Satdt  est  à  huit  lieues  de  Forcalquier  et 
environ  vingt  de  Digne;  les  chemins  de  Sault  à 
Forcalquier  sont  impraticables,  dans  des  mon- 
tagnes affreuses  couvertes  de  bois,  dans  lesquels 
les  personnes  et  les  propriétés  sont  sans  cesse 
exposées  à  des  dangers  imminents.  La  commu- 
nication entre  Saxdt  et  Digne  est  très  difficile 
dans  tous  les  temps,  et  impossible  pendant  plu- 
sieurs mois  de  l'année,  par  une  foule  de  rivières 
et  ravins  qu'il  faut  traverser  et  dont  plusieurs, 
entre  autres  la  Durance,  arrêtent  les  voyageurs 
dans  les  saisons  pluvieuses.  Aussi  ne  recevons- 
nous  ordinairement  les  lois  que  quatre  et  cinq 
mois  après  l'enregistrement;  d'ailleurs,  il  n'existe 
aucun  commerce  entre  Saidt  et  ce  deux  villes, 
et  jamais  nous  ne  les  eussions  abordées  si  par 
une  fatalité  nous  n'eussions  été  compris  dans  ce 
département. 


(1)  Archives   nationales,   carton  AFii  184,  plaquette 
i;5l8,  pièce  17. 


«  D'un  autre  oôté;^  nous  sommes  aux  portes 
d'Apt,  distant  de  Sault  de  trois  lieues  seulement, 
et  à  neuf  lieues  d'Avignon.  Il  existe  de  Sault  à 
Apt  un  chemin  rouher;  dans  toutes  les  saisons 
de  l'année,  nous  allons  et  revenons  d'Apt  en  un 
jour.  La  commimication  entre  Sault  et  Avignon 
n'éprouve  aucun  obstacle.  Dans  tous  les  temps, 
un  jour  suffit  pour  s'y  rendre.  Notre  principal 
commerce  se  fait  dans  ces  deux  villes;  tous  les 
jours  nous  pouvons  recevoir  nos  lettres  et  faire 
partir  nos  paquets. 

«  Dans  cet  état,  et  d'après  le  décret  qui  érige  le 
canton  de  Vaucluse  en  département,  dont  le  dis- 
trict d'Apt  fait  partie,  nous  demandons,  Légis- 
lateurs, d'être  transférés  dans  le  district  d'Apt 
et  dans  le  département  de  Vaucluse.  D'après 
notre  position,  en  accueillant  favorablement 
notre  demande,  vous  ferez  un  acte  de  justice. 
Nous  l'attendons  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance qu'un  refus  de  votre  part  serait  une  vr^e 
calamité  pour  ce  canton. 

«  Nous  sommes,  Législateurs,  les  citoyens  du 
canton  de  Sault,  réunis  en  assemblée  primaire. 

«  A  Saxdt,  l'an  et  jour  que  dessus. 

«  Signé:  G-uiON,  président;  Bufpet,  Onib, 
A.  Gabert,  scrutateurs  ;  Sarrobert,  secré- 
taire. 

il  Certifié  conforme  à  l'original  r 

«  Signé  :  Buffet,  président  ;  Sarrobert, 
secrétaire. 


Acte  de  notoriété  (1), 

«  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  cette 
ville  d'Avignon,  certifions  et  attestons  à  tous 
qu'il  appartiendra  que  le  citoyen  et  la  cito- 
yenne Minvielle,  p^  et  mère  du  député  à  la 
Convention  nationale,  n'ont  point  été  molestés 
par  la  horde  marseillaise  pendant  son  séjour 
en  la  ville  d'Avignon;  qu'ils  n'ont  souffert  au- 
cun dommage  dans  leurs  personne»  ni  dans 
leurs  biens. 

«  Certifions  de  plus  qu'un  certain  nombre  de 
Marseillais  ont  été  logés  et  accueillis  dans  leur 
maison.  Attestons  enfin  que  les  Marseillais,  le 
premier  jour  de  leur  arrivée,  s'étant  saisis  par 
méprise  de  la  personne  du  citoyen  Minvielle 
père,  et  l'ayant  traduit  devant  la  municipa- 
lité, l'ont  relâché  aussitôt  qu'ils  ont  eu  des  ren- 
seignements suffisants  sur  sa  bonne  condidte. 

«  A  Avignon,  ce  15  août  1793,  l'an  deuxième 
de  la  RépubUque  française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Salvador,  Metnabd,  Bioulet,  Annes, 
Benoit  cadet,  Barbantain,  Lapierbe,  F. 
Thuit.t.ter,  officiers  municipaux  ;  Simon, 
secrétaire  greffier;  J.  Fabre,  procureur  de 
la  commune. 

Lettre  à  la  citoyenne  Minvidle   (2)   : 

A    la  citoyenne  Minvielle,  marchande,  placejde 
l'Horloge,  à  Avignon.^ 

3  Du  Jeudi  18  juillet,  à  6  heures  du  soir. 

«  Aubry  m'a  dit  t' avoir  remis  ma  lettre,  tu  ne 

peux  guère  m'écrire  que  par  la  porteuse.  Ainsi, 

quand  eUe  te  rendra  quelque  lettre,  il  faut  lui 


(1)  ArcMves.  nationales,,  caitou  AEn  184,  plaquette 
518,  pièce  18. 

(2)  Ibid. 
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diie  qu'en  venant  cherciier  la  réponse  tu  lui 
payeras  double  port. 

«  Dis-moi  toujours  si  vous  êtes  tous  bien  por- 
tants, si  mon  frère  sort  librement  pour  aller 
travdller  au  biireau,  et  si  vous  avez  de  loge- 
ments les  braves  Marseillais  que  nous  avions. 

«  Je  vous  embrasse  tous  de  tout  mon  cœux. 

«  Ça  me  fera  plaisir.  » 

Proclamation  des  représentants  (1)  : 

Proclamation  des  représentants  du  peuple  Bovèrê 
et  Poultier,  délégués  dans  les  départements 
méridionaux,  et  spécialemetU  chargés  de  V&r- 
çjjanisaiion  du  dépariemeni  de  Vaucluse. 

Citoyens, 

Les  premiers  Ma  Europe  vous  avez  atteiuat  la 
hauteur  des  grands  principes  de  la  liberté  et  de 
la  souveraineté  des  peuples.  L'Assemblée  cons- 
tituante avilissait  la  Nation  française  en  décré- 
tant le  chapitre  de  la  royauté,  lorsque  vous 
acquériez  vme  gloire  immortelle  aux  yeux  des 
philosophes,  en  brisant  les  clefs  et  la  tiare  de 
l'évêque  de  Kome.   Votre  indépendance,   con-  i 
^uisepar  la  peine  et  le  sang,  fut  reconnue  par  les 
Français  :  vous  les  regardiez  depuis  longtemps 
comme  vos  frères  et  vos  amis;  vous  voiilûtes 
partager  leur  sort.   Votre  réunion  à  l'Empire 
français  avait  été  soUicitée  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée constituante  par  des  hommes  que  la 
France  avait  cru  patriotes  :   l'aristocratie  en 
fut   effrayée;   elle  employa  les  ressources  im- 
menses des  talents,  des  richesses,  du  crédit  et 
de  l'intrigue  :  ime  lutte  terrible  s'étabUt  entre 
les  deux  partis.  L'Assemblée  constituante  dis- 
cutait, et  le  sang  des  patriotes  coulait  dans  le 
comtat.  La  pitié  feinte  des  ministres  pervers 
d'uja  roi  parjure  enfanta  des  commissaires  mé- 
diateurs, plus  funestes  encore  qu'une  guerre  de 
six  mois.  Vous  crûtes  arriver  au  port,  lorsque 
la  rérmion  fut  décrétée;  mais  la  suite  de  Louis 
Capet,  à  Versailles,  la  revision  de  la  Constitution, 
la  défection  secrète  des  Mirabeau,  de  la  Fayette, 
des  Lameth  et  Barnave,  que  vous  croyiez  vos 
amis,  vous  préparaient  des  maux  incalculables. 
Vous  fûtes  traités  comme  un  peuple  vaincu; 
vos  villes  et  vos  communes,  toujours  réunies 
depuis  la  conquête  des  Romains,  sous  la  même 
administration,  se  virent  séparées  :  les  malheurs 
sourdement  tramés  par  les  commissaires  civils 
et    un    général    contre-révolutionnaire,    empê- 
chèrent l'Assemblée  législative  de  réparer  une 
injustice  aussi  criante.  Il  était  réservé  à  la  Con- 
vention nationale  et  à  la  partie  des  représen- 
tants du  peuple,  si  longtemps  calomniée  par  les 
fédérahstes,  de  faire  un  grand  acte  d'équité  en 
se  rendant  à  votre  premier  vœu,  et  en  vous 
enlevant  à  la  tyrannie  des  Marseillais. 

Citoyens,  que  la  création  du  département  de 
Vaucluse  soit  l'époque  de  la  réunion  de  tous  les 
patriotes,  du  rétablissement  de  l'ordre  et  de 
l'aurore  du  bonheur;  qu'elle  mette  enfin  un 
terme  à  cette  agitation  louable  dans  son  essence, 
puisqu'elle  avait  la  liberté  pour  but,  mais  dont 
un  plus  long  accès,  après  avoir  fatigué  le  corps 
social,   occasionnerait  sa  destruction. 

La  situation  topographique  du  district  d'O- 
range devait  nécessairement  l'vmir  aux  habi- 


(1)  Archives   nationales,  cartoa  AFn  184,   plaquette 
1318,  pièce  20. 


tants  du  oi<âevant  Comtat.  L'identité  de  leui's 
sentiments,  leur  ardeur  commime  pour  la 
liberté,  la  réciprocité  de  services  rendus  depuis 
la  Révolution,  formaient  un  vœu  commua 
poux  être  réunis  au  même  dépaxtement. 

Le  district  d'Apt  a  vu  avec  enthousiasme 
une  U^e  de  déjnarcation  se  former  à  la  wcbx 
bienfaisante  de  la  Convention  entre  les  patriote* 
de  ce  district  et  les  sectionnaires  de  MarseilW. 
Ce  district  réuni  au  département  de  Vaucluse, 
ne  reconnaîtra  déswrmaàs  que  le  peupie  français 
pour  souverain,  et  ne  recevra  d'ordies  que  des 
organes  de  la  loi. 

Citoyens,  le  bonheur  dont  vous  jouirez  aura 
une  réaetiott  bien  flatteuse  aux  nos  cœuxs.  Les 
périls,  qne  nous  avons  courus  pour  vwiii  auprès 
de  vous,  les  angoisses  dont  nos  âmes  étaient 
oppressées  en  voyant  le  setaxd  que  le  fédéra- 
lisme apportait  à  l'impétuosité  de  nos  désirs, 
pour  voler  à  votre  secours,  seront  une  souio^ 
de  joie  et  de  satisfactions  intarissables,  pénétrés 
comme  nous  le  sommes  de  cette  grande  maxime, 
que  la  véritable  vertu  consiste  à  être  utile  à  ses 
semblabtee.^ 

«  Signé  :  J.  F.  Rovère;  F.  Poultieb;  Magnon, 
secrétaire  de  la  commission. 


Arrêté. 

Les  représentants  du  peuple  français  délégués 
dans  les  départements  méridionaux  de  la  Répu- 
blique et  spécialement  dans  ceux  de  Vaucluse, 
des  Bouches-du- Rhône  et  du  Gard,  par  décrets 
des  24  et  25  juin,  22  juillet  derniers  et  l^""  août. 

Considérant  qu'il  importe  au  bonhexir  et  à 
la  tranquillité  du  département  de  Vaucluse, 
qu'une  prompte  organisation  fasse  cesser  l'anar- 
chie, suite  de  la  rebeUion  des  Marseillais, 
arrêtent,  conformément  au  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  du  25  juin  dernier  : 

Art.  1er. 

«  Les  assemblées  primaires  des  districts  d'Apt, 
d'Avignon,  de  Louvèze  et  d'Orange,  formant 
le  département  de  Vaucluse,  se  reuniront  di- 
manche prochain,  18  du  présent  mois,  pour 
nommer  leurs  électeurs,  conformément  à  la  loi.  » 

Art.  2. 

«  Les  électeurs  nommés  dans  ces  assemblées 
primaires  se  réuniront  à  Lisle,  district  d'Avi- 
gnon, vendredi,  23  du  présent  mois,  pour  pro- 
céder, conformément  à  l'article  V  du  décret  du 
25  juin  dernier,  à  l'élection  des  administrateurs 
du  département  de  Vaucluse,  des  membres  qui 
doivent  composer  le  tribunal  criminel,  et  de 
l'évêque  du_^département.  »  ^^.^-isîi^i^  ,.,_ 

Art.  3.'   pî'-i'f' 

«  La  municipalité  et  le  consefl  général  de  la 
commune  de  Lisle  demeurent  expressément 
chargés  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  procurer  aux  membres  qui  formeront 
l'assemblée  électorale,  les  logements,  lits  et 
autres  choses  d'absolue  nécessité,  pendant  leur 
séjour  légal  dans  cette  ville. 

«  Signé  :  F.  Poultier;  J.  F.  Rovère;  Magnqn, 
secrétaire  de  la  commission. 

«  A  Avignon,  le  12  août  1793,  l'an  II  de  la 
Républiqme  française  une  et  indivisible.  " 
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Sur    la    proposition    d'un    membre    [Dubi- 

GNON  (1)], 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tout 
soldat  français,  à  quelque  corps  qu'il  soit  attaché, 
recevra  à  l'avenir  par  son  avancement  en  grade 
la  récompense  de  ses  hauts  faits,  et  charge  en 
conséquence  son  comité  de  la  guerre  de  lui  pré- 
senter sans  délai  une  disposition  qui  mette  ce 
principe  en  vigueur  (2).  » 

On  reprend  la  discussion  sur  le  Code  civil  : 
plusieurs  articles  sont  décrétés. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Signé  :  Robespierre  aîné,  f  résident  ;  Léo- 
nard-Bourdon, Amar,  J.  p.  m.  Fat  au, 
Merlin  (de  Douai),  Lakanal,  La  Vicom- 
TERiE,  secrétaires  (3). 

Compte  rendu  de  la  reprise  de  la  discussion 
sur  le  code  civil  d'après  le  Moniteur  univer- 
sel (4)  : 

Les  articles  7,  8,  9  et  10  sont  décrétés'  sans 
discussion. 

Art.  7. 

«  Si  les  époux  se  rendent  au  conseil  de  famille, 
et  si  celui  qui  demande  le  divorce  ne  change  pas 
de  dessein,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès - 
verbal,  et  quinze  jours  après,  sur  la  présentation 
de  cet  acte,  l'of&cier  public  prononcera  le  di- 
vorce. » 

Art.  8. 

«  Si  l'époux,  contre  lequel  le  divorce  est 
demandé,  n'a  pas  paru,  ni^spersonne  de  sa  part 
au  conseil  de  famille,  l'officier  pubHc  nommera 
pour  lui  des  parents,  amis  ou  voisins,  et  après 
avoir  notifié  cette  nomination,  il  sera  indiqué 
quinze  jours  après,  une  nouvelle  assemblée  du 
conseil.  L'époux  sera  invité  à  s'y  trouver.  » 

Art.  9. 

«  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  par  le  conseil 
de  famille  de  nouvelles  représentations  à  l'époux 
qui  aura  demandé  le  divorce  :  si  elles  n'ont 
aucun  effet,  le  procès-verbal  en  fera  mention. 

«  Sur  le  vu  de  cet  acte,  le  divorce  sera  prononcé 
sur-le-cliamp.  » 

Art.   10. 

«  Si  les  époux  ne  font  pas  prononcer  le  divorce 
dans  les  six  mois  qui  suivront  ces  formalités,  ils 
ne  le  pourront  plus,  sans  les  remplir  de  nouveau, 
et  sans  observer  les  mêmes  délais.  » 

On  lit  l'article  11. 

Art.   11. 

«  Dans  le  cas  où  l'époux  demandeur  allégue- 
rait pour  motif  de  divorce  l'une  des  causes  sui- 
vantes : 

«  1°  La  démence  ou  la  fureur; 


(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  niiniite  des  Ar- 
chives. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  33". 

(3)  Ibid.  '  '  ^ 

W MonitetiruniverselAudimanche  !«■•  septembre  1793, 
p.  1036,  col.  2.  —  Voyez  ci-dessus,  séance  du 
26  août  1793,  p.  Cl,  la  discussion  sur  le  Code  civil. 


«  2°  Une  condamnation  à  peines  afflictives 
ou  infamantes  ; 

«  3°  Des  crimes  ou  de  mauvais  traitement  de 
la  part  de  l'autre  époux  envers  lui; 

«  4°  Le  dérèglement  notoire  des  mœurs; 

«  5°  La  fuite  de  la  maison  conjugale  par  la 
femme  avec  un  autre  homme,  ou  par  le  mari 
avec  une  autre  femme; 

«  6°  L'expatriation  pendant  deux  ans  sans 
nouvelles  ; 

«  7°  L'émigration,  dans  le  cas  où  celui  des 
époux  qui  en  serait  prévenu  n'aurait  pas  ré- 
clamé, contre  les  listes  définitivement  arrêtées, 
sur  lesquelles  il  aurait  été  porté. 

Si  les  faits  sont  constatés,  l'officier  public  pro- 
noncera le  divorce  sur  la  réquisition  d'un  des 
deux  époux,  après  néanmoins  qu'il  lui  aura 
apparu  que  la  demande  en  divorce  aura  été 
notifiée  à  l'autre  époux,  s'il  n'est  pas  ab- 
sent. 

Lacroix.  L'incompatibilité  de  caractère  fut 
le  principal  motif  qui  détermina  la  première 
loi  sur  le  divorce.  Je  demande  que  ce  motif 
unique  qui  les  comprend  tous  soit  substitué  à 
ceux  dont  l'article  présente  la  nomenclature. 
Je  propose  même  de  l'ajouter  à  l'article  2  du 
titre  VI,  en  le  rédigeant  ainsi  : 

«  Le  divorce  a  lieu  par  le  consentement  mu- 
tuel des  deux  époux  ou  par  la  volonté  d'un  seul, 
s'il  allègue  l'incompatibilité  de  caractère.  » 

Mailhe.  Je  m'oppose  à  cette  addition.  Je  ne 
veux  pas  que  l'on  oblige  les  époux  à  entrer  dans 
des  expUcations  qu'ils  voulaient  tenir  secrètes. 

Thuriot.  Je  trouve  qu'en  déclarant  la  simple 
incompatibilité,  toute  la  décence  en  pareil  cas 
est  conservée;  et  qu'au  contraire,  en  conservant 
l'article  11,  on  exigera  des  expHcations  que  les 
mœurs  et  l'intérêt  des  familles,  ne  permettent 
pas  toujours  de  donner. 

Lacroix.  J'ajoute  à  ces  considérations,  que  la 
simple  volonté  est  despotique,  et  qu'il  vaut 
mieux  qu'on  allègue  l'incompatibilité  pour 
couvrir  tous  les  motifs  secrets. 

Dumont.  J'observe  que  ce  serait  les  obliger 
souvent  à  mentir,  parce  que  la  compatibilité 
des  humeurs  peut  exister  entre  des  époux,  que 
des  vices  constitutionnels  et  physiques  empê- 
chent de  vivre  ensemble.  La  simple  volonté 
couvre  encore  mieux  tout  cela. 

Camille  Desmoulins.  Cet  article  est  pris  dans 
les  lois  romaines.  Montesquieu  trouve  ces  lois 
majestueuses,  en  ce  qu'elles  ne  permettaient 
jamais  à  des  époux  d'énoncer  de  pareils  motifs, 
de  donner  de  semblables  explications;  et  vous, 
citoyens,  pourquoi  voulez-vous  exiger  des  motifs, 
quand  vous  avez  décrété,  vous-mêmes,  que  le 
divorce  pouvait  avoir  Heu  par  la  simple  volonté 
d'un  seid  époux?  Votre  article  est  inutile,  et  je 
soutiens  que  la  question  préalable  contre  lui  est 
décente  et  morale. 

Cambacérès.  Nous  avons  conservé  la  distinc- 
tion établie  par  la  première  loi;  nous  avons 
pensé  que  la  simple  volonté  devait  être  soumise 
à  l'épreuve  de  15  jours,  mais  que  si  des  motifs 
déterminés  ont  appuyé  la  demande  en  divorce, 
il  devait  être  à  l'instant  prononcé;  et  j'observe 
que,  si  le  divorce  était  prononcé  sans  délai  sur 
la  simple  volonté  d'un  époux  qui  l'aurait  expri- 
mée^dans'  un  moment^d' humeur,  il  pouvait  dès 
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le  lendemain  s'en  repentir,  et  que  la  loi  devien- 
drait immorale. 

Je  demande  que  la  distinction  soit  maintenue, 
et  je  consens  d'ajouter  à  l'article  11  l'addition 
proposée  par  Lacroix. 

Mailhe.  J'adopte  la  distinction  du  rapporteur; 
mais  je  demande  qu'après  le  divorce  sans  motifs, 
l'époux  indigent  ait  droit  à  des  secours  sur  les 
biens  de  l'autre,  s'il  en  possède. 

Poullain-Grandprey.  Je  m'oppose  à  l'adoption 
du  onzième  article.  Dans  l'explication  des  motifs, 
je  ne  vois  rien  à  gagner  ni  pour  les  familles,  ni 
pour  les  enfants,  ni  pour  les  mœurs,  ni  pour  la 
Eépublique.  Au  contraire,  cette  explication  se- 
rait un  scandale  public,  et  je  vous  demande  si 
des  enfants  pourraient  conserver  quelque  atta- 
chement, quelque  respect  pour  une  mère  dont 
on  aurait  démontré  publiquement  la  mauvaise 
vie?  D'ailleurs,  la  volonté  seule  a  formé  le  con- 
trat, la  volonté  seule  doit  le  détruire. 

N J'appuie  l'article.  On  doit  distinguer  la 

simple  volonté  des  demandes,  molivées  à  cause 
de  la  différence  des  délais,  et  que  si  des  époux  di- 
vorcés par  leur  simple  volonté  se  doivent  encore 
des  secours  mutuels,  i1  n'en  sera  pas  de  même 
pour  un  époux  à  l'égard  de  celui  qui  l'aura 
abreuvé  d'amertume  et  contre  lequel  U  aura  al- 
légué des  motifs  pour  obtenir  le  divorce. 

Génissieux.  J'ajoute  une  considération;  c'est 
que  le  divorce  effectué  par  la  simple  volonté  em- 
pêche les  époux  de  se  marier  avant  10  mois,  et 
que  le  divorce  fondé  sur  des  motifs,  leur  laisse 
la  faculté  de  se  marier  sur-le-champ.  Ces  deux 
cas  doivent  toujours  être  distingués. 

Thuriot.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  effets  du 
divorce  avec  les  causes,  et  c'est  ce  que  vient  de 
faire  Génissieux.  Je  soutiens  que  l'énumération 
des  motifs  est  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Je 
vais  vous  offrir  un  exemple  pour  vous  le  faire 
sentir  :  je  suppose  qu'un  époux  ait  été  con- 
damné à  une  peine  infamante  à  cent  lieues  de 
son  domicile.  Faudra-t-il  que  sa  femme  qui  de- 
mandera le  divorce,  déclare  publiquement  la 
honte  de  son  époux  et  en  instruise  ses  enfants? 
Une  telle  femme  ne  mériterait-t-eUe  pas  l'indi- 
gnation pubUque?  Si  celui  qui  demandera  le  di- 
vorce est  déhcat  et  vertueux,  il  ne  motivera  ja- 
mais sa  demande  que  sur  l'incompatibilité  des 
caractères;  il  est  possible  que  deux  époux  dont 
l'amour  s'est  éteint,  cèdent  à  des  passions  nou- 
velles, et  la  loi  serait  immorale,  si  eUe  les  forçait 
à  constater  dans  des  actes  publics  des  déclara- 
tions dont  ils  pourraient  rougir,  et  qui  les  fe- 
raient mépriser  de  leurs  enfants.  Quant  au  motif 
de  l'émigration,  nous  ne  pouvons  pas  placer  dans 
le  Code  civil  une  disposition  qui  n'aurait  plus 
d'effet  après  la  révolution.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  l'article  11  qui  vous  est  pro- 
posé. 

Lacroix.  N'est-il  pas  possible  qu'une  femme 
ait  iine  faiblesse,  et  devienne  avec  un  autre 
époux  une  mère  de  famille  vertueuse?  Or,  si 
vous  constatez  dans  un  dépôt  public  l'écart  de 
cette  femme,  allégué  par  son  premier  époux,  ne 
la  déshonorez -vous  pas  injustement,  eUe  et  ses 
enfants?  Cette  seule  considération  doit  suffire 
pour  vous  faire  rejeter  la  nomenclature  des 
motifs.  (On  applaudit.) 

L'article  11  est  rejeté,  et  par  suite  les  arti- 
cles 12  et  13  qui  n'en  étaient  que  les  consé- 
quences. 


Le  compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets  (1)  n'est  que  la  reproduction,  sous  la 
forme  indirecte  de  celui  du  Moniteur  universel. 
Toutefois  il  se  termine  par  les  deux  paragraphes 
suivants  qui  ne  figurent  pas  au  compte  rendu  du 
Moniteur. 

«  L'article  14,  devenu  le  onzième,  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  11. 

«  Celui  des  époux  qui  provoquera  le  divorce 
pourra,  dès  qu'il  aura  notifié  sa  demande,  faire 
constater  l'état  et  situation  de  la  communauté, 
et  faire  les  actes  conservatoires  que  les  circons- 
tances exigeront.  » 

Suivent  diverses  pièces  qui  ne  sont  pas  men- 
tionnées au  procès -verbal,  mais  qui,  d'après  les 
divers  renseignements  qui  nous  sont  fournis, 
paraissent  avoir  été  lues  à  la  séance  du  mardi 
27  août  1793  : 

I.    Lettre  des  amis    de  la  liberté   et  de  Végalité 
d'Avignon  (2). 

«  Citoyens  représentants. 

Le  récit  des  atrocités  commises  à  Avignon 
par  les  contre-révolutionnaires  marseillais  noua 
a  fait  frémir  d'horreur  et  d'indignation.  Protec- 
teurs des  personnes,  ils  ont  traîné  dans  les  rues 
les  corps  sanglants  des  patriotes  massacrés;  pro- 
tecteurs des  propriétés,  ils  ont  pillé,  incendié, 
ravagé  les  maisons  des  bons  citoyens;  apôtres  de 
la  Mberté,  ils  ont  brisé  la  statue  de  Brutus  et  de 
Saint-Fargeau;  ils  ont  porté  leur  fureur  jusqu'à 
fouler  au  pied  la  sainte  image  de  la  RépubUque 
une  et  indivisible.  Le  voilà  donc  ce  peuple  qui 
naguère  était  une  des  plus  fortes  colonnes  de  la 
liberté,  le  voilà  métamorphosé  tout  à  coup  en 
une  horde  de  brigands  Mberticides  et  de  roya- 
listes anthropophages.  Mais,  n'en  doutons  pas, 
citoyens  représentants,  c'est  à  l'or  de  Pitt  que 
nous  devons  cette  cruelle  métamorphose;  c'est 
aux  machinations  infernales  des  députés  trans- 
fuges que  nous  devons  cette  coahtion  impie 
de  riches  négociants,  toujours  prêts  à  se  vendre 
et  à  acheter  des  prosélytes;  c'est  aux  Buzot,  aux 
Louvet,  aux  Gorsas,  aux  Barbaroux  que  nous 
sommes  redevables  de  la  guerre  de  la  Vendée,  de 
la  contre-révolution  de  Lyon  et  de  Marseille,  de 
la  prise  de  Condé,  Mayence  et  Valenciennes,  de 
l'incendie  de  nos  magasins,  des  poisons  apportés 
à  Cassel  et  à  Saint-Omer,  pour  faire  périr  la  gar- 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n«  3U,  p.  392.  — 
La  discussion  sur  le  Gode  civil  n'est  que  mentionné 
dans  \e  Mercure  universel  (mercredi  28  août  1793,  p.  4:i9, 
col.  1),  dans  les  Annales  patriotiques  et  littéraires 
(n°  240  du  jeudi  29  août  1793,  p.  1102,  col.  2), dans  le 
Journal  de  la  Montagne  (n"  87  du  mercredi  28  août  1793, 
p.  594,  col.  2),  enfin  dans  Y  Auditeur  national  (n'  340 
du  mercredi  28  août  1793,  p.  5). 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  mardi  27  août  1793. 
Cette  lettre,  qui  n'est  pas  mentionnée  au  Procès-verbal, 
a  été  lue  au  début  de  la  séance.  On  en  trouve  des 
extraits  dans  le  Journal  de  la  Montagne  [n'  87  du  mer- 
credi 28  août  1793,  p.  593,  col.  2),  dans  les  Annales 
patriotiques  et  littéraires  (n»  239  du  mercredi 
28  août  1793,  p.  1098,  col.l),  dans  \q  Mercure  universel 
(mercredi  28  août  1793,  p.  425,  col.  2),  dans  {'Auditeur 
national  (n°  340  du  mercredi  28  août  1793,  p.  1),  enfin 
dans  le  Journal  de  Perlet  (n»  340  du  mercredi 
28  août  1793,  p.  209). 
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^oa,  enfin,  de  toutes  les  trahisons  otiidies  contre 
la  liberté  et  Ttarité  de  la  République.  Que 
tardez-vous,  citoyens  représentants,  à  irapper 
de  la  massue  populaire  les  têtes  criminelles  de 
oes  atroces  lédéralistes?  Et  ee  n'est  pas  assez 
de  les  avoir  déclarés  traîtres  à  la  patrie,  il  faut 
les  proscrire.  Décrétez  qu'ils  sont  hors  la  loi, 
qu'il  est  permis  d«  leur  courir  sus,  et  la  terre  de 
la  liberté  ne  tardera  pas  à  être  délivrée  de  ces 
monstres.  Les  assassins  de  l'ami  du  peuple  ne 
doivent  retrouver  ni  feu,  ni  lieu  parmi  des 
hommes  qui  ne  cesseront  de  pleurer  ce  martyr 
de  notre  régénération.  Décrétez  encore,  citoyens 
représentants,  que  les  braves  Avignonais  seront 
indemnisés  sur  leurs  biens  et  sur_  ceu:s  des 
monstres  qvà  commandaient  la  horde  impure  des 
Marseillais,  de  toutes  les  pertes  qu'il  auront  pu 
souffrir;  vous  le  devez  à  la  justice,  an  courage,  au 
tôalheor  des  bons  citoyens  de  ccftte  ville  infor- 
tunée. 

«  Les  amis  de  la  liberté  et  de  Végcttité. 

«  Signé  :  Fradin,  président  ;  Couturier,  Sa- 
BOURAiN,  GiRAUD,  Secrétaires.  » 

II.  Dépôt   de   croiee   &t  hrwets  par  des  citoyens 
de  Provins  (1). 

«  Du  registre  ouvert  par  la  municipalité  de 
Provins  pour  l'enregistïemwit  des  titres  de  no- 
blœse,  de  droits  féodaux  et  décorations  d'ordres 
ci-devant  royalistes,  déposé  en  la  maison  com- 
mune en  exécution  de  la  loi  dm  28  juillet  1793, 
a  été  extrait  ce  qui  suit  i 

«  Le  citoyen  Louis-Prançods-Jean  Tassin  a 
déposé  une  croix  du  ci-devant  ordre  de  Saint- 
ÏJOUis,  et  le  brevet  du  28  juin  1789. 

«  La  citoyenne  veurve  Guérin  Dumesnil  a  dé- 
posé la  même  croix,  le  brevet  donné  à  son  défunt 
mari  le  14  décembre  1778  et  une  aune  de  ruban 
du  dit  ci-devant  ordre. 

«  Le  cîtoyen  Hyacinthe-Ferdinand   Chahnai- 
on  Lasalle  a  ïalt  le  dépôt  de  la  même  croix  et  le 
brevet  du  28  novembre  1778. 

<'  Le  citoyen  Jean-Baptiste  Barat  a  déposé  la 
même  croix  à  M  donnée  par  le  brevet  qu'il  ri' a 
pu  représenter. 

«  Le  citoyen  Charles-Louis  IMontchal  a  déposé 
la  même  croix  et  le  brevet  du  12  mai  1777. 

«  Le  citoyen  Charles-Paul  Saint-Vallier  a  dé- 
posé la  même  croix  à  lui  donnée  par  le  l)revet 
qu'il  n'a  pu  représenter. 

«  ïotai  :  Il  a  été  déposé  à  la  maison  com- 
mune sept  croix  du  ci-devant  ordre  royaliste  dit 
de  Saint -Louis. 

«  Certifié  par  nous,  ofii^ciers  municipaux  de  la 
viUe  de  Provins  soussignés,  ce  21  août   1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 
«  /Sfî^rn^;  Venevault;    Pelet;    Benauaer; 
Leqra»». 

III .  Tàbhau  des  contrîbuUons  des  départements  (2)  t 

Le  tableau  des  contributions  des  départements 
est  envoyé  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  en  ré- 
sulte que  55  «ont  en  règle.  Il  va  presser  les 
80  autres  de  terminer 'cet  objet.  Si  de  nouveaux 
abus  se  manifestent,  en  'républicain,  il  les  dé- 
noncera à  la  Convention. 


(i)  Archives  ^Aiiomdes,  carton  G  â6K,  dossier  615. 

ça)  Mercure  universel  du  mercredi  28  août  1793, 
).  426,  col.  1.  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au 
*rocès-verbal  ;  mais  elle  est  rap  porté»  dansi'AttdîftfMr  n«- 


IV.  Leittre  de  BervMmam  (1)  sv/r  une  victoire 
remportée  en  Vendée. 

Un,  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  (2)  : 

«  Poitiers,  le  23  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  Nouveaux  succès  à  vous  annoncer,  -mon  cher 
ami  :  les  brigands  se  désorganisent;  les  débris  de 
leur  arm^e  fuient  devant  nos  généreux  républi-  ' 
cains  :  pressés  même  par  la  famine,  ils  s'entre- 
tuent  pour  un  morceau  de  pain.  Un  courrier  ar- 
rive à  l'instant  de  Saumur,  il  annonce  la  prise  de 
toutes  les  munitions  de  guerre  des  rebelles;  il 
annonce  aussi  la  prise  de  sept  bateaux  de  poudre 
et  de  balles  que  les  Anglais  faisaient  passer  aux 
rebelles.  Une  partie  de  l'armée  cathoËque  a  dé- 
serté au  pont  de  Ce,  et  s'est  réunie  à  nos  troupes 
avec  armes  et  bagages.  Il  est  de  fait  que  nous 
avons  à  combattre  à  peine  six  mille  hommes 
déterminés.  Des  rapports  certains  confirment 
tous  oes  faits;  vous  pouvez  les  affirmer...  Le  tout 
maintenant,  c'est  de  nous  lever  et  d'écraser  les 
brigands  du  Nord.  J'attends,  je  suis  prêt  à  otm- 
sacrer  les  restes  de  ma  frêle  existence. 

«  Siffné  :  Bernabbais. 

Compte  reîTdu  des  Annales  poïifigues 
et  littéraires  (3). 

Voici,  dit  le  Présideiït,  une  lettre  qui  nous  ap- 
jwrend   un    grand    événement    arrivé    dans   la 


iional  (n»  340  dti  mercredi  28  «gftt  4198,  ip.  2)  dane  les 
termes  suivants  : 

K  Le  ministre  de  l'intérieur  adresse  à  la  Convention 
le  tableau  des  contributions  acquittées  par  les  départe- 
ments; 55  sont  en  règle.  Le  ministre  assure  qu'il  va 
presser  les  autres  de  terminer  leurs  travaux  à  cet  égard. 
11  promet  de  dénoncei*  tous  les  abus.  » 

(1)  C'est  de  ce  nom  qu'est  signée  la  lettre  insérée  au 
Bulletin  :  mais  nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'il  s'a- 
git ées  Bernazais,  l'ancien  aide  de  camp  de  Dumouriez. 

(2)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  27  août  1793  et  Moniteur  universel  {n°  241  du  jeudi 
29  août,  p.  1025,  col.  1).  Cette  lettre  n'est  pas  mention- 
née au  procés-verbal.  Mais  tous  les  journaux  de  l'époque 
y  font  allusion.  Voir  :  Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets (n°  343,  p.  360)  ;  Mercure  universel  (mercredi 
28  août  1793,  p.  428,  col.  2)  :  Journal  de  Perlet  {wSiO 
du  mercredi  28  août  1793,  p.  211)  ;  Auditeur  national^ 
n»  340  du  mercredi  28  août  1793,  p.  4)  ;  Annales  pa- 
triotiques et  littéraires  (n-  239  du  mercredi  28  aoûft 
1793,  p.  1098,  col.  2). 

(3)  Les  comptes  rendus  des  divers  journaux  de  l'épo- 
que diffèrent  sur  quelques  points  de  celui  des  Annales 
patriotiques  et  littéraires.  Nous  insérons  ci-dessous  ceux 
qui  présentent  des  variantes. 

I. 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des  Dëerets. 

{Ce  Journal  après  avoir  reproduit  la  lettre  de  Bema- 
iais  se  borne  à  signaler  qu'elle  fut  vivement  applaudie^. 

n. 

Compte  rendu  bu  'Mercure  universel. 

Lettre  du  citoyen  Bernezet,  aide  de  camp  dans  l'année 
de  la  Vendée,  datée  de  Poitiers,  le  23. 

{Suit  un  résumé  de  la  lettre  àe  Bernazais). 
Cette  nouvelle  est  confirmée  par  un  membre  qui  assure 
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Vendée.  Elle  n'est  pas  officielle,  mais  la  nou- 
velle qu'elle  contient  a  déjà  été  apportée  par  un 
commissaire  d'ime  section  de  Paris. 

On  fait  Jecturélâe  cette  lettre,  ainsi  conçue  : 

(Suit  la-teneur  de  lalettre  que  nous  reproduisons 
ei-dessus)  : 

Cette  lettre  eœoite  les  plus  mfa  applaudisse- 
ments. 

J'invite  la  Convention  à  ne  point  se  livrer  à 
l'enthousiasme,  dit  Dcouet,  csn  cette  nooivelle 
rappelle  celle  annoncée  il  y  a  quelques  jours  par 
Creuzé-Latouche,  sur  une  victoire  éclatante 
remportée  sur  les  rebelles,  dont  on  évaluait  la 
perte  à  20.000  hommes.  Or,  tout  le  monde  sait 
que  malheureusement  cette  nouvelle  ne  s'est 
point  confirmée. 

V.  Comparution  de  deux  merrCbres  du  Dirçctoire 
des  postes. 

Deux  membres  du  directoire  des  postes  se 
,jrësentent  à  la  barre,  en  exécution  du  décret  qui 
les  y  mandait.  Ils  rendent  compte  que  les  lettres 
dirigées  à  Lyon  par  Mâcon  ont  été  interceptées 
par  les  repr^eutants  du  peuple  et  le  général 
Kellermann;  mais  que  celles  dirigées  par  Mou- 
lins sont  parvenues  à  Lyon  ;  ils  annoncent  qu'ils 
se  sont  concertés  avec  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  diriger,  par  une  autre  route,  les  courriers 
qui  passaient  par  Lyon  pour  se  rendre  à  Gre- 
noble (1). 


3ue   Je  Comité  de  Salut  public  vïBnt  lie  JBcevoir  des 
épèches  qui  oertitieat  les  mâmes  faits. 

Compte  benbu  de  VAuMteur  national. 

.Une  autre  lettre  de  Beruazet,  employ^é  daoâ  l'armée 
de  la  Vendéa,  adressée  à  uu  membre  de  la  Convention, 
a  été  lue  par  un  secrélaire,;  elle  est  datée  du  23  août 
Voici  ce  qu'elle  annonce. 

{Suit  un  résumé  de  la  lettre  de.Bernaiais). 

Cette  excellente  nouvelle  a  xe^  de  vifs  applaudisse- 
ments; mais  comme  elle  n'était  aimoacée  que  par  une 
lettre  particulière,  Coarlier  et  Drocet  ont  demandé 
qu'on  n'eût  de  confiance  que  dans  les  nouvelles  officielles, 
pour  prévenir  que  le  peuple  ne  fût  endormi  par  des 
succès,  ils  ont  fait  sentir  de  plus  que  ce  succès,  s'il 
était  réel,  ne  devait  que  nous  encourager  davantage, 
loin  de  ralentir  notre  énergie. 

Maig>et  a  répondu  aux  préopinants  qu'il  tenait  de 
Saint-André  que  le  Comité  de  Salut  public  avait  rfi.çu  la 
confirmation  de  la  nouvelle  donnée  par  Bernazet  ;  mais 
avant  de  se  livrer  à  toute  la  joie  que  doit  donner  cet 
Jieuceux  événement,  la  ConvBntion  a  vouIh  attendre  le 
rapjiort  de  son  comité  de  Salut  public,  qui  sera  fait 
séance  tenante. 

TV. 

CoTiPTE  RïNBU  du  iouTTial  de  Perle  t. 
(Suit  un  résume  de  la  lettre  de  Bernazais) . 

Drouet  élève  des  doutes  sur  l'authenticité  de  cette 
nouvelle.  C'est  ainsi  qu'on  endort  le  peuple,  dit-il. 

L!Assemblée  décréta  que  désormciis  il  iifi  sera  donné 
lecture  d'aucune  lettre  particulière. 

(1)  Moniteur  universel  (m  atl  dujeudi  %9  août  n93, 
p.  1023,  col.  1).  L'admission  à  la  barre  des  administra- 
teurs du  Directoire  des  Postes,  n'est  pas  mentionnée  au 
Îirocès-verbal  ;  mais  les  divers  journaux  de  l'époque  y 
ont  allusion.  Nous  donnons  ci-dessous  le  compte  rendu 


VI.   Rapport  de  Jiian  Bok  SAixx-AîTDRé,  au 
^^{nom  du  comité  de  Saint  public  (I). 

Jean  Bon  Saint- André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  expose  que  les  mesures  prises  par 
les  représentants  près  des  armées  promettent 
qu'eUee  seront  incessamment  approvisionnées  : 
cependant  il  importe,  dit-il,  que  des  mesures  ad- 


de  cette  admission  :  1°  d'après  le  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets  (n»  343,  p.  361)  ;  2»  d'après  le  Journal  de  la 
Montagne  (n°  87  du  mercredi  28aoiit  1793,  p.  594,  col.  1)  ; 
3°  d'après  le  Mercure  universel  du  mercredi  28  août  1793, 
(p.  429,  col.l).;  4»  d'après  le  Journal  de  J^rlet  (n' "SM 
du  meroTfidi  ^  août  lldâ,  p.  âlâ^ 

1. 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrett. 

En  exécution  du  déctiet  rendu  ce  matin,  deux  mem- 
bres du  directoire  des  postes  sont  venus  rendre  compte 
à  la  Convention  des  causes  du  retard  des  courriers  en- 
voyés au  delà  de  Lyon.  Ils  annoncent  que  le  directoire 
s'est  concerté  avec  le  ministre  de  l'intérieur  pour 
diriger  par  une  autre  route  les  courriers  des  départe- 
menis  méridionaux.  Cet  olyet  est  renvoyé  au  comité  de 
Salut  public. 

II. 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagrne. 

En  conformité  d'un  décret  Tendu  ce  matin,  demc  ad- 
ministrateurs des  pastes  se  présentent  à  la  barre  pour 
déclarer  s'il  «st  vrai  que  les  communications  sont  inter- 
rompues entre  Paris  et  les  départements  méridionaux 
au  delà  de  Lyon. 

■Ils  annoncent  que  dès  le  16  de  ce  mois,  les  dépêches 
de  Màcon  ont  été  arrêtées  par  ordre  de  Kellermann  et 
des  représentants  du  peuple;  que  le  dernier  courrier 
parti  de  Lyon  le  19  est  arrivé  à  Paris  le  26,  que  le 
comité  de  Salut  public,  le  ministre  de  Tlntérieur  et  le 
directoire  des  postes  ont  expédié  les  dépêches  de  l'in- 
térieur par  iMàcon  et  les  routes  de  Toulouse  et  de  Cier- 
mont,  qu'enfin  les  courriers  ordinaires  de  Paris  à  Lyon 
ont  continué  d'être  expédies  régulièremerit. 

m. 

Compte  rendu  du  Mereure  universel. 

Deux  membres  des  directoires  des  postes  demandent 
à  être  admis  à  la  barre;  il  leur  est  donné  lecture  du 
décret  qui  les  mande  pour  faire  connaître  quelle  cause 
a  retardé  les  dépèches  de  Lyon,  depuis  le  11  de  ce  mois; 
ils  exposent  que  des  lettres  furent  arrêtés  à  Chalon,  par 
ordre  des  représentants  du  peuple  et  du  général  Keller- 
mann. Le  12,  le  directeur  des  Postes  de  Lyon  écrivait  au 
Directoire  de  Paris  par  un  courrier  extraordinaire  que  la 
ville  de  Lyon  depuis  plusieurs  jours  était  privée  de 
toutes  dépêches.  Cette  lettre  fut  communiquée  au  minis- 
tre de  l'intérieur  qui  prit  des  mesuces  relatives  à  cet 
objet. 

JV. 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet. 

Deux  membres  du  directoire  des  postes  sont  admis  à 
la  barre  en  exécution  du  décret.  Ils  assurent  que  les 
dépêches  destinées  pour  les  pays  méridionaux  ont  été 
arrêtées  depuis  le  7  août  à  Limonest,  prés  Lyon,  par 
ordre  de  Dubois-Crancé  et  de  Kellermann,  mais  on  a 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  les  faire  parvenir  par 
d'autres  voies  à  leur  destination. 

(.1  )  Mercure  universel  du  mercredi  28  août  1193, 
p.  429,  col.  2.  —  Le  rapport  de  Jean  Bon  Saint- André 
n'est  pas  mentionné  au  procès- verbal,  mais  divers  jour- 
naux de  l'époque  y  font  allusion.  Nous  donnons  ci-des- 
sous le  compte  rendu  de  ce  rapport  :  1"  d'après  le  Mo- 
niteur universel  (n°  241  du  jeudi  29  août  1793,  p.  1025, 
col.  1)  ;  2°  d'après  le  Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets {n°  343,  p.  361)  ;  3»  d'après  las  Annales  pairioti- 
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ditionnelles  assurent  l'exécution  et  déterminent 
le  temps  qui  peut  être  accordé  :  le  comité  vous 
propose  ce  qui  suit  : 

Art.   1er, 

«  Les  réquisitions  faites  et  à  faire  par  les 
représentants  du  peuple  auprès  des  armées  de  la 
Eépublique,  pjpur  l'approvisionnement  des  places 
fortes,  la  subsistance  des  armées,  seront  exécu- 
tées sous  quinzaine.  »  (Décrété.) 

Art.  2. 

«  Les  administrateurs  des  départements  aux- 
quels les  réquisitions  auront  été  adressées,  les 
districts,  les  municipalités  seront  responsables 
de  l'exécution  du  présent  décret;  les  adminis- 
trateurs qui  s'y  refuseraient  ou  qui  les  auraient 
négligées  seront  punis  de  mort.  » 

Après  quelques  débats  le  second  article  est 
ajourné. 


ques  et  littéraires  (n»  240  du  jeudi  29  août  1"93. 
p.  1101,  coi.  2);  4»  d'après  le  Journal  de  Perlet  (n°340 
au  mercredi  28  août  1793,  p.  212). 

I 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel. 

Saint-André.  Les  mesures  adoptées  par  les  commis- 
saires de  la  Convention  pour  approvisionner  les  armées 
et  les  places  fortes,  promettent  un  heureux  succès, 
Cependant  les  malveillants  cherchent  à  entraver  leurs 
opérations;  pour  rendre  leurs  efforts  inutiles,  le  comité 
vous  propose  de  confirmer  les  réquisitions  faites  par 
vos  commissaires,  et  de  décréter  la  peine  de  mort 
contre  les  administrateurs  qui  s'opposeraient  à  l'exécu- 
tion de  leurs  arrêtés. 

Après  quelques  débats,  ces  propositions  sont  ajour- 
nées. 

II 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débals  et  des  Décrets. 
Saint-André  annonce  à  la  Convention  que  déjà  les 
malveillants  veulent  entraver  les  opérations  de  ses 
commissaires  pour  l'approvisionnement  des  armées  et 
des  places  fortes.  Il  propose  de  décréter  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  mettraient  obstacle  à  l'exécution 
de  leurs  anêtcs. 

Lacroix  trouve  que  cette  peine  est  trop  forte.  Il  en 
propose  une  autre. 

Apres  quelques  débats  toutes  les  propositions  sont 
ajournées. 

III 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  littéraires. 

Au  nom  du  même  comité  Jean  Bon  Saint-André 
annonce  que  l'approvisionnement  des  armées  se  fait 
avec  le  plus  heureux  succès.  La  Convention  décrète  que 
toutes  les  réquisitions  en  grains  seront  faites  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  afin  d'accélérer  l'achèvement  des 
approvisionnements  des  armées,  et  que  tout  adminis- 
trateur qui  refuserait  d'exécuter  les  ordres  des  repré- 
sentants du  peuple  sera  puni  de  mort. 

IV 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet. 

Le  comité  de  Salut  public  "propose  à  la  Convention 
nationale  de  décréter  que  les  réquisitions  faites  et  à 
faire  parles  représentants  du  peuple  auprès  des  armées 
de  la  République,  relativement  à  l'approvisionnement 
des  places  frontières  et  à  la  subsistance  des  armées, 
seront  exécutées  dans  la  quinzaine,  sous  la  responsabi- 
lité des  corps  administratifs  auxquelles  elles  auront  été 
adressées.  Il  propose  la  peine  do  mort  contre  tous  ceux 
qui  refuseraient  ou  négligeraient  de  les  mettre  à  exé- 
cution. 

Ce  projet  de  décret  est  ajourné. 


VII.  Motions   de   Léonard  Bourdon   et  Duhem 
relatives  à  la  distribution  des  secours. 

Compte    rendu    du    Moniteur    universel    (1). 

Duhem.  Nous  avons  rendu  une  loi  générale 
sur  les  secours  à  accorder.  Je  ne  sais  par  quelle 
fatalité  cette  loi  n'est  pas  exécutée.  Il  est  venu 
ici  des  veuves  et  des  orphelins  réclamer  les  se- 
cours que  la  loi  leur  accorde,  ils  n'ont  pu  rien 
obtenir.  A  quoi  cela  tient-il?  Est-ce  à  la  négli- 
gence du  ministre?  c'est  ce  que  j'ignore,  et  c'est 
ce  qu'n  faut  savoir.  Je  demande  donc  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieuj  rende  compte  d*e  l'exécution 
de  la  loi  générale. 

Léonard  Bourdon.  Je  demande  que  doréna- 
vant le  ministre  de  l'intérieur  soit  autorisé  à  ac- 
corder des  secours  provisoires.  C'est  le  moyen 
de  n'en  accorder  qu'à  ceux  qui  les  ont  mérités, 
parce  que  le  ministre  seul  est  chargé  de  prendre 
les  renseignements  sur  les  personnes  qui  récla- 
ment ces  secours  ;  au  Heu  que  vos  comités,  qui  ne 
sont  responsables  de  rien,  peuvent  très  bien  vous 
induire  en  erreur.  Je  demande  donc  que  doré- 
navant, quand  on  réclamera  des  secours  provi- 
soires, on  s'adresse  au  ministre  lui-même. 

La  proposition  de  Bourdon  est  décrétée. 

VIII.  Suspension  du  décret  du  23  août  1793 
distrayant  dix  communes  du  département  de 
la  Corrèze. 

Compte    rendu    du    Moniteur    universel    (2). 

"'  N '  Le  23  de  ce  mois,  la  Convention  a  rendu 

un  décret,  par  lequel  elle  distrait  dix  communes 
du  département  de  la  Corrèze,  pour  les  réunir  au 
département  de  la  Dordogne.  Le  25,  la  Conven- 
tion a  chargé  le  comité  de  division  de  lui  pré- 
senter un  projet  de  loi  générale.  Je  suis  surpris  de 
cette  disposition  relative  aux  dix  communes  du 
département  de  la  Corrèze,  d'autant  plus  que  le 
département  de  la  Dordogne,  auquel  on  a  réuni 
les  dix  communes,  est  une  fois  plus  grand  que 
celui  de  la  Corrèze.  Je  ne  sais  sur  quels  motifs  le 
comité  a  pu  fonder  le  projet  de  décret  qu'il  a  fait 
adopter  à  la  Convention.  Je  demande  la  suspen- 
sion de  l'exécution  de  ce  décret. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Annexe  n°  1 

Rapport  de  Barère  au  nom  du  comité  de  Salut 
public,  sur  les  nouvelles  reçues  des  armées  (3). 

Barère.  Voici  les  nouvelles  que  le  comité  a 
reçues  des  armées  : 

Lettre  du  général  de  division  Schauenburg, 
commandant  provisoire  de  Varmée  de  la  MoseUe 


(1)  Moniteur  universel  du  jeudi  29  août  1793,  p.  1024. 
—  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  [a"  343, 
p.  358). 

(2)  Moniteur  universel  du  Jeudi  29  août  1793, 
p.  1024.  —  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (n»  343, 
p.  359). 

(3)  Ce  rapport  n'est  pas  mentionné  au  Procès-Verbal 
de  la  séance.  Nous  le  reproduisons  d'après  le  compte 
rendu  du  Moniteur  universel  du  jeudi  29  août  1793, 
p.  1025,  col.  2  et  suiv.  dont  nous  avons  collalionné  le 
texte  avec  celui  du  Bulletin  de  la  Convention  du 
mardi  27  août  et  où  nous  avons  indiqué  les  mouvements 
de  séance  signalés  par  certains  journaux. 


[Coavcaion  uationalo.]     ARCHIVES  PARLE.MENTAIRKS.     [21  août  1793.] 


105 


au  ciioyen  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre,  du 
quartier  général  de  Saarbrûck  le  22  août  (1). 

Lettre  du  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales,  datée  de  Perpi- 
gnan le  12  août. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  Espagnols  cantonnés  à  Millau  ont  passé 
la  rivière  de  La  Têt  au  nombre  de  deux  à  trois 
mule  hommes,  dont  plus  d'un  tiers  de  cava- 
lerie, pour  surprendre  nos  avant-postes  de  Cor- 
neiUa.  Nos  forces,  dans  cette  partie,  sont  aii  plus 
de  cinq  cents  hommes,  ils  étaient  parvenus  à 
enlever  deux  pièces  de  canon  et  un  obusier, 
mais  un  détachement  du  6^  bataillon  de  l'Aude, 
commandé  par  le  brave  Dejean,  quelques  chas- 
seurs des  Pyrénées,  sous  les  ordres  de  DevUle,  et 
un  détachement  du  27®  régiment  de  cavalerie, 
sont  tombés  sur  eux  avec  la  baïonnette  et  le 
sabre,  les  ont  mis  en  fuite,  ont  repris  nos  postes 
et^nos  canons  dont  ils  se  sont  servis  pour  faire 
mordre  la  poussière  à  un  grand  nombre  de  ces 
rodomonts  castillans  (2),  la  rivière  leur  a  servi 
de  tombeau;  nous  n'avons  eu  qu'un  volontaire 
tué  et  12  blessés.  Il  manque  environ  trente 
hommes  de  la  compagnie  franche  de  Paris.  On  ne 
sait  point  s'ils  ont  été  enveloppés  par  l'ennemi, 
ou  s'ils  se  sont  sauvés  dans  les  montagnes.  On 
attend  de  plus  grands  détails  à  cet  égard. 
Cette  action,  quoiqu'elle  ne  soit  qu'une  affaire 
de  poste,  fait  le  plus  grand  honneur  à  nos 
troupes;  500  républicains  ont  repoussé  3.000  Es- 
pagnols; nous  avons  conservé  notre  position,  et 
nous  les  attendons  de  pied  ferme,  s'ils  s'avisent 
de  revenir. 

«  La  suspension  du  général  Fiers  n'a  fait 
aucune  sensation  ;Barbantane  s'est  bien  montré 
le  jour  de  la  fête  de  l'unité  et  de  l'indivisibihté; 
il  a  parlé  aux  troupes  en  républicain,  et  s'il  se 
bat  de  même,  comme  nous  l'espérons,  nous  vous 
annoncerons  bientôt  quelque  succès,  surtout  si 
nous  recevons  les  renforts  promis. 

«  Signé  :  Lucia  (3).  » 

Lettre  des  commissaires  de  la  section  des  Gardes 
Françaises,    près    Varv/iée    de    la     Vendée. 

Saumur,   23  août   1793. 

«  Citoyen  Président  et  citoyens, 
«  La  rapidité  avec  laquelle  l'armée  de  Niort 
et  celle  de  Luçon  poursuivent  les  brigands  fait 
craindre  à  l'armée  de  Saumur  de  ne  pas  partager 
la  gloire  d'exterminer  cette  horde  liberticide. 

Hier,  la  municipalité  de  Fonteveault  a  fait 
passer  au  district  de  Saumur,  la  relation  de  la 
marche  de  ces  deux  armées.  Il  y  est  dit  que 
Cholet  et  Mortagne  sont  au  pouvoir  des  deux 
armées  patriotes;  qu'il  y  a  péri  plus  de  20,000 
brigands   (4).    Comme   ces   deux  villes  étaient 


(1)  Cette  lettre  est  la  seule  dont  parle  le  Procès-ver- 
bal. Voir  l'incident  au  cours  do  la  séance  p.  85  et  le 
texte  de  la  letlre  d'après  la  niioule  des  Archives. 

(2)  Applaudissements,  d'après  le  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ici  on  applaudit,  d'après  le  compte  rendu  du  Jour- 
nal des  Débats  et  des  Décrets  et  de  L'Auditeur  natio- 
nal. 


le  sancta  sanctorum  des  brigands,  il  ne  nous  reste 
presque  plus  rien  à  faire,  si  cette  grande  nouvelle 
est  assurée.  On  assure  de  même  que  l'épouvante 
s'est  mise  parmi  eux,  et  qu'ils  tremblent  au  seul 
nom  de  patriote  :  ce  qu'il  y  a  de  très  certain, 
c'est  que  nos  deux  armées  sont  déjà  avancées 
dans  leurs  repaires,  plus  de  12  lieues,  et  que  le 
tocsin  sonne  inutilement  jour  et  nuit;  que  ces 
deux  armées  découvrent  le  pays  en  mettant  le 
feu  aux  bois  et  genêts  (1).  On  n'a  pas  encore  de 
détails  circonstanciés  sur  les  prises  considérables 
en  tous  genres  que  l'on  a  faites  sur  eux.  Mor- 
tagne surtout  recelait  tout  le  fruit  de  leurs  bri- 
gandages ;  c'était  dans  cette  place  forte,  minée 
de  toutes  parts,  et  hérissée  d'artillerie  avec  la 
position  naturelle  la  plus  avantageuse,  qu'ils 
entassaient  tous  les  effets  qu'ils  pillaient  sur 
la  Répubhque  et  sur  les  malheureux  patriotes. 

«  Aujourd'hui  il  nous  arrive  à  Saumur  5,000 
hommes  de  la  garnison  de  Mayence,  et  demain 
5,000  autres  qui  se  porteront  au  Pont  de  Ce  et 
autres  postes  importants  sur  la  Loire,  ce  qui 
nous  fait  espérer  que  nous  allons  marcher  sous 
peu  de  jours  à  la  rencontre  des  deux  autres 
armées. 

«  Hier,  pour  la  première  fois,  s'est  faite 
l'ouverture  de  la  société  popidaire  de  Saumur. 
Les  deux  députés,  Choudieu  et  Richard,  y  ont 
assisté  et  présidé.  Le  général  Santerre,  et  un 
grand  nombre  de  miUtaires,  s'y  sont  aussi  rendus 
avec  beaucoup  de  personnes  du  pays. 

«  Une  partie  de  notre  armée  est  toujours  can- 
tonnée à  Doué.  Les  pUlards,  qui  avaient  occa- 
sionné le  déplacement  de  la  commission  mili- 
taire, ont  été  soustraits  par  leurs  chefs,  dont  on 
a  fait  mettre  en  prison  ceux  qui  paraissaient 
s'être  prêtés  le  plus  à  cette  manoeuvre.  Tous  les 
soldats  piQards  étaient  du  même  bataillon. 

«  Signé  :  Lenoib  et  Lemaitre,  commissaires. 
«  Pour  copie  conformée. 

«   Signés   :   Gallonde,   président  ;   et  Demar- 
QUETTE,    secrétaire    (2).     » 

Barète.  Nos  collègues  Cavaignac  et  Turreau 
nous  écrivent  de  Nantes,  le  24  de  ce  mois,  qu'Us 
se  sont  rendus  dans  cette  ville  pour  faire  agir 
en  même  temps  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle; 
et  celle  des  côtes  de  Brest.  Le  résultat  de  ce 
mouvement,  sera  l'anéantissement  total  des 
brigands  de  la  Vendée. 

Chaque  jour  nous  acquérons  la  preuve  du  pro- 
jet d'incendie  formé  par  Pitt.  A  Metz,  on  a 
découvert  dans  les  magasins,  des  mèches  phos- 
phoriques.  Le  général  Canclaux  nous  écrit  qu'il 
envoyait  de  Nantes  à  la  Roche  Sauveur,  23  mil- 
liers de  poudre.  A  la  sortie  de  Pont -Château, 
6  voitures  sur  9  ont  sauté;  50  personnes  ont 
péri  de  cet  accident.  Les  chevaux  et  les  voitures 
ont  été  réduits  en  poudre;  quelques  personnes 
ont  rapporté  avoir  vu  tirer  de  derrière  les  haies, 
des  coups  de  fusU  sur  les  voitures  (3).  Ce  comité 
a  pris  des  mesures  pour  que  partout  on  redouble 
de  surveillance. 


(1)  Applaudissements,  d'après  le  compte  rendu  du  3/^-- 
cure  universel 

(2^  Applaudissements  d'après  le  compte  rendu  du  Jour- 
nal des  Débats  et  des  Décrets. 

(3)  Ici  Mouvement  d'indignation  de  l'assemblée, 
d'après  le  compte  rendu  du  Journal  des  Débals  et  des 
Décrets. 

Voici  d'après  le  Bulletin   de  la  Convention  du  mer- 
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Bourdon  ^t  Goupillecvu  à  leurs  collègues  Ghov,âieu, 
Bichard  et  Bourbotte. 

«  Chantonnay,  à  8  lieues  en  avant  deXiiiçon, 
te  19  août.  ;i 

«  Nous  profitons,  citoyens  collègues,  de  l'occa- 
sion d'un  courrier  qui  retourne  à  Saumur,  pour 
vous  annoncer  que  nous  sommes  en  marche 
pour  poursuivre  l'ennemi,  et  ne  pas  lui  donner 
le  temps  de  faire  de  nouveaux  rassemblements. 
Notre  intention  est  de  nous  porter  sur  Morta- 
gne;  eft  si  vous  pouvez  profiter  du  moment  pour 
nous  seconder,  en  marchant  sur  Cholet,  cette 
diversion  nous  assurera  en  quelque  sorte  la  fin 
de  la  guerre  de  la  Vendée.  Tâchez  de  ne  marcher 
qu'avec  des  troupes  d'élite;  nos  succès  dans 
cette  partie  de  la  Hépublique,  doivent  vous 
convaincre  que  ce  n'est  pas  la  quantité,  mais 
la  qualité  des  troupes  qui  assure  la  victoire. 
Nous  vous  prévenons  que  sans  avoir  égard  à  la 
suspension  prononcée  par  le  ministre  de  la 
guerre  contre  le  général  Tunck,  nous  lui  avons, 
non  seulement  conservé  le  commandement  de 
la  petite  division  à  ses  ordres,  mais  nous  l'avons 
nommé  provisoirement  général  divisionnaire. 
Nous  n'avons  pas  le  temps  d'écrire,  nous  aimons 
mieux  agir;  sans  cela  nous  vous  ferions  passer 
copie  de  nos  arrêtés  concernant  les  deux  géné- 
raux. 

Pour  copie  conforme  : 

«  Signé .:  L.  TnaREAU.  » 


credi  28  août  1793,  le  texte  de  la  lettre  du  généralCan- 
claux,  datée  de  Nantes  le  24  août  1793  : 

«  J'apprends,  au  moment,  une  nouvelle  qui  m'affecte 
bien  vivement  et  dont  je  ne  puis  tarder  à  vous  rendre 
compte,  de  peur  que  les  circonstances  n'eu  soient  agra- 
vées.  Un  convoi  de  vingt-trois  milliers  de  poudre  que 
j'avais  demandé  au  port  de  la  Liberté  pour  le  service 
dé  l'armée  était  parti  d'hier  de  la  Roche-Sauveur,  sous 
l'escorte  de  260  hommes  du  12'  bataillon  de  Seine-et- 
Oise.  Celte  escorte  devait  être  renforcée  de  200  autres 
hommes  dn  même  bataillon  à  son  passage  près  Save- 
nay;   et  400  hommes   du   bataillon   de  Maine-et-Loire, 

Îiartis  d'ici  hier  pour  se  rendre  à  Pont-Chàteau,  et  de 
à  à  Roche-Sauveur,  en  croisant  ce  convoi  en  chemin, 
^devaient  ôter  toute  inquiétude  contre  les  entreprises  de 
quelques  malveillants  qui  rôdent  dans  ces  contrées. 
Quelle  a  donc  été  ma  surprise,  en  apprenant  qu'à  la 
sortie  de  Pont-Château,  où  ce  convoi  avait  passé  la  nuit, 
cinq  des  neuf  voitures  qui  le  composaient  étaient  sau- 
tées, sans  que  l'on  puisse  concevoir  la  cause  d'un  si 
cruel  événement,  qui  donne  à  regretter  la  perte  de  40 
à  50  volontaires  et  de  3  officiers  !  Suivant  le  rap- 
port qui  vient  de  m'en  être  fait,  les  voitures,  les  che- 
vaux ont  été  réduits  en  poussière;  le  reste  du  convoi 
est  rentré  dans  Pont-Chàteau.  J'ai  fait  partir  sur-le- 
champ  500  hommes  pour  l'aller  chercher  et  le  mettre 
à  l'abri  de  tout  événement.  Au  premier  instant  on  a 
dit  que  des  conps  de  fusil  avaient  été  tirés  de  derrière 
les  haies  dans  les  voitures  ;  puis  l'on  a  parle  d'un  coup 
de  canon  qui  n'a  pas  été  généralement  entendu.  Il  pa- 
raît plus  avéré  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  traînée  de  poudre 
"ui  fuyait  d'un  baril  mal  cerclé  ;  ce  dont  on  s'était 
éjà  aperçu  et  à  quoi  l'on  n'avait  pas  assez  remédié.  Je 
désire  que  ce  soit  là  la  véritable,  Tunique  cause  ;  cela 
ne  diminue  pas  le  malheur  ;  mais  il  serait  moins  grand 

f (eut-être,  que  si  l'on  pouvait  l'attribuer  à  la  malveil- 
ance  ou  à  quelque  complot  que  je  saurai  pénétrer,  s'il 
a  pu  avoir  lieu.  Cet  accident  et  le  peu  de  soin  que  j'ai 
déjà  remarqué  dans  la  livraison  des  barils  de  poudre  à. 
leur  sortie  des  magasins,  m'engagent  à  vous  prier  de 
donner  ordre  qu'il  n'en  sorte  aucun  convoi  que  sous  la 
garde  et  à  la  charge  immédiate  d'un  officier  ou  un  sous- 
officier  d'artillerie,  qui  en  sera  responsable,  et  qui  veil- 
lera mieux  à  sa  conservation  que  des  détachements  de 
troupes  souvent  peu  au  fait  ou  imprudents,  et  qui  ne 
savent  les  préserver  que  des  dangers  extérieurs. 


l 


Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  BiffauU,  commis- 
saire des  poudres  à  Tours,  et  président  du  dé- 
partement d' Indre-et-Loire,  aux  régisseurs  des 
poudres,  en  date  du  2Z  aoïît  1793  : 

«  L'administration  de  la  Vienne  nous  annonce 
à  l'instant  que  6.000  des  nôtres  ont  repris 
Cholet  et  Mortagne,  quartier  général  des  rebelles. 
Puisse  cette  grande  nouvelle  se  confirmer;  elle 
serait  pour  nous  l'annonce  de  la  très  prochaine 
et  très  certaine  défaite  totale  des  brigands. 

«  Le  département  de  Mayenne- et-Loire  nous 
confirme  officiellement  la  prise  devant  Belle- 
Isle,  de  sept  petits  bâtiments  anglais  chargés 
de  poudre  destinés  pour  les  rebelles  (1);  ils  ont 
été  envoyés  à  Guérande,  là,  déchargés  et 
partagés  en  trois  parties,  l'une  pour  Brest,  la 
deuxième  pour  Eennes  et  Saint-MaJo,  et  la 
troisième  pour  Nantes,  où  déjà  sept  voitures 
chargées  étaient  arrivées.  | 

«  Signé  :  Eiffault.  » 

Dunkerque,  le  24  août,  8  heures  du  matin, 
«  Citoyen  ministre, 

«  L'ennemi  s'est  porté  à  rAffrenkouke(2),  et 
nos  troupes  se  sont  repliées  sur  la  ville  et  les 
postes  avancés.  On  CBoit  l'armée  anglaise  forte 
de  14.000  hommes;  elle  est  campée  à  droite'et  à 
gauche  du  canal  de  Purnes,  entre  Ghyvelde  et 
l'Affrenkouke,  et  son  front  s'étend  jusqu'aux 
Dunes  le  long  de  la  mer.  Il  n'y  a  point  eu  d'ac- 
tion, si  ce  n'est  des  attaques  de  postes. 

a  Les  batteries  flottantes  viennent  enfin  de 
prouver  leur  utilité.  J'avais  fait  passer  en  rade 
l'ordre  au  citoyen  Castaignier  de  prendre  une 
position  tout  à  fait  à  l'est  de  la  rade.  Cet  officier 
s'est  porté  avant  le  jour  le  plus  près  de  terre 
possible,  à  peu  près  sous  le  fort  de  l'Affrenc- 
kouke;  et,  par  la  vivacité  de  son  feu,  il  a  forcé 
à  rétrograder  une  colonne  de  4.000  hommes  "^de 
cavalerie,  qui,  sans  doute,  manquait  de  la  grosse 
artillerie.  Pendant  tout  le  jour,  il  a  empêché 
le  passage  de  détachements  de  cavalerie  qui, 
filant  sur  l'Estrau,  auraient  coupé  la  retraite 
à  nos  tirailleurs  ;  et  sur  les  cinq  heures  du  soir, 
il  a  arrêté  une  pièce  de  grosse  artillerie  'et 
un  mortier,  que  l'ennemi  n'a  pu  faire  rétrogra- 
der qu'avec  perte  de  chevaux. 

«  Nous  attendons  les  renforts  qu'on  nous 
promet. 

«  Signé  :  l'ordonnateur  civil,  Toustain.  » 

Dunkerque,  le  25. 

^'L'armée  ennemie  est   toujours  campée  sur      J 
r AfErenkouke.  Plusieurs  postes  se  «ont  avaaioés,;       S 
un  entre  autres  a  étabh  une  batterie  à  tme  demi- 
lieue  au  plus  de  la  place,  et  plusieurs  boulets 
sont  tombés  dansia  ville. 

«  L'armée  française  est  campée  sous  les  rem- 
parts.  Il  y  a  eu,  pendant  le  jour,  beaucoup        j 
d'actions  de  postes,  et  les  tirailleurs,  de  part  et      J 
d'autre,    ont  fait  un  feu  continuel.  Sur  les  dix      J 
heures,  la  garnison  a  fait  une  sortie  vigoureuse,      m 
et  a  repoussé  les  avant-postes  à  une  Ueue  des       * 
fortifications,  et  leur  a  tué  beaucoup  de  monde. 
Les  batteries  de  la  place  ont  fait  un  feu  ter- 
rible jusqu'à  9  heures  du  soir.   Depuis  ce  mo- 


(1)  Ici,  applaudissements,  A' après  le  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets. 

(2)  C'est  l'orthographe  du  Bulletin.  S'écrit  aujourd'hui 
Leffrinckouka. 
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ment,  jusqu'à  6  heures  du  matin,  il  n'a  pas 
été  tiré  un  seul  coup  de  fusU,  et  la  nuit  en- 
tière a  été  des  plus  tranquilles.  Les  troupes, 
harassées  de  fatigue  depuis  trois  jours,  avaient 
bien  besoin  de  ce  repos. 

«  Les  batteries  flottantes  ont  été  aussi  utiles 
que  la  veille,  et  le  citoyen  Castaagnier  a  fait 
replier  deux  fois  un  corps  nombreux  de  cava- 
lerie, auquel  n  a  empêché  le  passage  de  TEstrau, 
ainsi  qu'à  un  train  d'artfllerie  considérable. 
L'ennemi  a  élevé  sur  les  dunes  deux  batteries, 
avec  lesquelles  il  a  canonné  les  batteries  flot- 
tantes. Le  citoyen  Castaignier  a  fait  taire  deux 
fois  de  suite  leur  feu.  Il  se  portera  plus  à  l'ouest 
s'il  ne  peut  parvenir  à  démonter  les  deux  bat- 
teries. Je  ne  peux  trop  faire  l'éloge  de  cet  offi- 
cier, dont  la  bravoTire  égale  le  patriotisme. 

«  Nous  sommes  disposés  à  défendre  cette 
vUle  importante  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 
La  garde  nationale  est  dans  les  meilleures  dis- 
positions, et  Dunkerque  soutiendra,  j'ose  vous 
l'assurer,  la  réputation  qu'elle  s'est  acquise 
sous  les  Jean-Bart. 

«  Appelé  au  conseil  de  lierre  dont  je  suis 
membre,  je  n'ai  pas  néghgé  l'administration 
de  la  marine  qui  m'est  confiée.  J'ai  pourvu  à 
tous  les  moyens  de  sûreté  en  cas  de  bombar- 
dement. 

«  J'ai  fait  établir  des  bailla  remplies  d'eau,  à 
des  distances  très  rapprochées  le  long  des  bâti- 
ments de  l'aisenal  et  de  -tous  les  magasins.  J'ai 
fait  évacuer  tous  les  câbles  et  autres  cordages, 
les  chanvres  et  autres  matières  combustibles; 

J''ai  étabh  des  gardes  assez  nombreuses  dans 
'intérieur  de  l'arsenal  pour  en  assurer  la  con- 
servation, et  ia  moitié  des  administrateurs 
ipaâseut  la  nuit  alternativement.  Je  procure  à 
la  plaee,  et  sur  la  réquisition  du  conseil  de  guerre, 
tous  les  fusils,  pistolets  et  sabres  dont  elle  a 
besoin,  ainsi  que  des  boîtes  à  mitrailles,  grappes 
de  raisins  de  différents  calibres,  dont  l' artillerie 
aurait  pu  manquer  d'un  instant  à  l'autre;  ces 
objets  me  seront  remplacés;  j'ai  aussi  fait 
porter  à  l'hôpital  tous  les  mat^as  des  maga- 
sins; nous  avons  beaucoup  de  blessés,  au  secours 
desquels  il  a  fallu  venir  (1). 

«  Signé  :  Toustain.  » 

Barère.  TJne  lettre  de  Grênes  (2)  nous  annonce 


(1)  Ici,  oa  applaudit,  d'après  le  Journal  Hes  Débats  et 
des  Décrets. 

(2)  Voici,  d'après  le  Bulletin  de  la  Convetdion  na- 
tioaale  du  mercredi  ±H  août  n93.  Je  texte  de  la  Lettre 
du  citoyen  Briche  au  citoyen  Barère,  membre  du  co- 
mité de  Salutpublic,  datée  de  Gênes  le  10  août  1793  :  (1) 

«  Je  m'empresse  de  vous  mander,  mon  cher  citoyen, 
que  nous  avons  aujourd'hui  célébré  l'acceptation  de  la 
Gonstitution.  Le  citoyen  Tilljr,  chargé  d'affaires,  a 
rsuoi  «hez  lui,  l'état- major  et  des  matelots  de  la 
frégate  la  Modeste,  qui  est  dans  ce  port,  et  tous  les 
patriotes  qui  se  trouvent  actuellement  à  Gènes,  au 
membre  de  80.  Nous  avons  juré  fidélité  à  la  Consti- 
tution, et  haine  à  ceux  qui  la  refusent  >ou  qui  intri- 
guent pour  l'anéantir. 

«  Le  canon  de  la  frégate  a  annoncé  notre  seraieiU 
à  toute  la  ville;  et  3  vaisseau*  angfciis  arrivés  depuis 
iier  ont  été  spectateurs  de  la  fête  et  témoins  de  notre 
eotbonsiasme. 

«  Vous  aurez  plus  de  détails  une  autre  fois,  car  je 
sors  du  banquet  et  je  n'ai  que  le  temps  de  vous  écrire 
aa  passage  >. 

■a  Signé  :  BaiCHs.  >» 

Le  Journal  des  Débats  ft  des  Décrets  (n*  343, 
p.  36")  mentionne  que  la  lecture  de  cette  lettre  fut 
accueillie  par  des  applaudissements. 


que  les  Français  qui  se  trouvaient  dans  le  port 
de  cette  viUe,  ont  célébré  avec  pompe  la  fête  du 
10  août.  Il  y  a  eu  des  salves  d'artîUerie,  des  ban- 
quets civiques  et  des  danses;  l'état  major,  les 
matelots,  tous  ont  juré  de  défendre  la  Répxk- 
bUque  une  et  indivisible. 

«  Le  comité  n'a  "point  reçu  de  nouveUee  offi- 
cielles sur  la  situation  du  Mont-Blanc;  mais 
CareUi,  député  de  ce  département,  nous  a  com- 
muniqué une  lettre  datée  du  20,  qui  porte  que 
les  Piémontais  ont  été  battus  dans  la  Mau- 
rienne,  et  que  1,600  d'entre  eux  sont  cernés 
dans  la  Tarentaise.  Ainsi  vous  devez  conclure 
que  cette  lettre  du  21,  venue  par  Genève,  por- 
tant que  la  ci-devant  Savoie  avait  été  inresque 
entièrement  envahie  par  les  troupes  sardes,  est 
une  uouvelle  bursale,  controuvée  par  les  agio- 
teurs. 

Les  représentants  du  ;peuple  à  l'armée  du 
Nord  nous  annoncent  un  léger  revers.  Deux 
postes  ont  été  forcés  par  les  ennemis,  les  com- 
mandants les  ont  lâchement  abandonnés,  une 
cour  martiale  examine  leur  conduite  (1). 

Je  passe  à  ce  qui  a  ra,pport  à  la  viUe  de  Lyon. 
Vous  avez  décrété  ce  matin  que  le  comité  vous 
rendrait  compte  de  la  conduite  de  Kellermann, 
et  de  la  correspondance  des  représentants  du 
peuple  qui  dirigent  l'attaque  de  Lyon.  Pour  vous 
iarre  im  rapport  détaUlé,  il  faudrait  vous  lire 
24  ou  30  missives,  et  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de 
les  recueillir;  inaj&  je  puis  satisfaire  la  Convea- 
tion  sur  ce  qu'il  y  a  de  principal.  La  conduite 
des  commissaires  est  énergique,  et  mérite  vos 
éloges;  quant  à  KeHermann,  le  comité  a  pris 
des  mesures  à  son  égard. 

Voici  ujie  lettre  qui  a  été  écrite  au  ministre  de 
la  marine,  par  un  oificier  de  marine  :: 

«  Du  camp  de  la  Pape,  du  21  août. 

«  Je  suis  arrivé  hier  au  soir  au  camp  de  la  Pape, 
sous  les  murs  de  Lyoû;;  j'y  ai  tu  le  citoyen 


Cl)  Nous  avons  retrouvé  aux  Ari:hives  du  ministèf» 
de  la  Guerre  {Armées  du  "Nord  et  des  Ardeunes  : 
carton  1/16)  la  lettre  de  Duquesnoy  à  laquelle  Barère 
fait  allusion.  'La  -A-oici  : 

Le  représentant  du  peuple  envoijé  près  l'armée  du 
Nord,  aux  représentants  du  peuple  cotnjiosanl  le  comité 
de  Saiut  public. 

<  'Citoyens  mes  collègues, 

«  7e  vous  fais  passer  une  lettre  des  ofQciers  munici- 
paux de  Dunkerque,  et  l'interrogatoire  d'un  capitaine 
suédois  [ces  pièces  ne  sont  pas  jointes). 

«  Hier  au  matin  les  postes  de  Rouchebruck  et  d'Ost- 
Cappel  ont  été  attaqués  par  une  forc«  supcrieure  et  ils 
ont  été  forcés  et  enlevés  par  la  lâcheté  de  ceux  qui  ies 
commandaient  qui,  au  lieu  de  tenir  et  d'attendre  des 
renforts,  ont  fui  comme  des  lâches,  abandonné  leurs 
retranchements,  leurs  canons  ei  leurs  drape.iux. 

a  Je  vous  demanderai,  citoyens  mes  collègues,  que 
vous  nous  autorisiez  à  faire  assembler  une  cour  martiale 
pour  faire  juger  militairement  et  fusiller  des  connnan— 
dants  aussi  lâches  et  vous  verrez  que  cela  fera  un  bon 
effet  dans  l'armée.  Il  ne  faut  pas  s'en  prendre  au  soldat, 
le  soldat,  en  général,  est  bon  et  brave,  et  s'il  était  bien 
conduit  il  irait  bien. 

a  Demain  je  vous  donnerai  au  juste  les  détails  de 
cette  affaire. 

«  Salut  et  fcatsmité. 

Signé  :  Duckesnot. 

«  P. -S.  —  Faites  repartir  Le  Bas  au$sitôt  qu'il  aura. 
I   fait  son  rapport.  » 
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Dubois-Crancé.  Vous  ne  vous  douterez  point 
jusqu'à  quel  point  l'aristocratie  pousse  ses  vues; 
plus  je  m'avance  dans  les  départements,  et  plus 
j'y  vois  combien  le  peuple  est  abusé  par  les  mau- 
vaises nouvelles...  L'ennemi  est  soi-disant  à 
16  lieues  de  Paris.  Hier  matin,  U  arriva  un  cour- 
rier qui  annonça  15,000  Marseillais  qui  s'avan- 
çaient sur  Lyon,  et  rien  de  plus  faux;  car  Du- 
bois-Crancé a  reçu  la  nouvelle  officielle  qu'un 
bataillon  entier  de  Marseillais  avait  été  mis  en 
déroute.  Quant  à  l'armée  sous  les  murs  de  Lyon, 
elle  doit  bombarder  ce  soir  cette  viQe  rebelle,  et 
quant  aux  pertes  faites  dans  notre  armée,  le 
nombre  des  morts  se  monte  à  7  hommes  en  dix 
jours  (1).  » 

Barère.  Voici  les  bulletins  de  l'armée  campée 
à  Limonay,  qui  sont  parvenus  au  comité.  Celui 
du  19  porte  : 

«  Ce  matin  on  a  fait  une  vive  canonnade  sur 
la  porte  de  la  Guillotière,  beaucoup  de  rebelles 
ont  été  tués.  Dubois-Crancé  a  harangué  les  sol- 
dats, il  leur  a  fait  voir  queUe  foi  l'on  pouvait 
ajouter  aux  protestations  de  républicanisme  des 
Lyonnais,  puisqu'ils  étaient  d'intelligence  avec 
les  Piémontais.  Les  soldats  ont  répondu  par  les 
cris  de  :  Vive  la  République!  Kellermann  est  mo- 
mentanément retourné  à  l'armée  des  Alpes  pour 
arrêter  les  progrès  de  l'ennemi  (2).  » 

Le  bidletin  du  20  dit  :  «  Sur  le  soir,  nous  avons 
entendu  une  vive  canonnade  du  camp  de  Kel- 
lermann; mais  nous  avons  appris  que  c'était  une 
attaque  de  poste.  Vendredi  doit  se  donner  le 
coup  décisif;  c'est  dans  ce  jour  que  cette  ville 
rebelle  sera  soumise  à  la  loi.  » 

Bulletin  du  22,  du  camp  de  la  Pape  :  «  On  s'oc- 
cupe dans  ce  moment  à  faire  chauffer  des  grils; 
on  place  les  canons  et  .les  mortiers  pour  bom- 
barder Lyon  d'une  manière  terrible.  Dans  l'af- 
faire du  19,  les  rebelles  ont  perdu  beaucoup  de 
monde;  ils  tirèrent  sur  les  assaillants  avec  des 
boulets  de  4,  ils  ne  tuèrent  que  2  hommes,  un 
grenadier  qui  était  en  faction,  et  un  citoyen  qui 
se  rendait  à  l'assemblée  primaire.  » 

Barère.  Voilà  les  dernières  nouvelles  reçues 
de  Lyon;  quant  à  Kellermann,  il  n'a  point 
échappé  à  la  surveillance  du  comité.  Dubois- 
Crancé  dit  dans  une  de  ses  lettres  :  «  Le  général 
Kellermann  est  franc  et  loyal,  mais  il  a  de  la 
mollesse;  si  on  lui  promettait  le  commandement 
de  l'armée  du  Nord  ou  du  Ehin,  Lyon  serait 
bientôt  rédviit.  »  Le  comité  n'a  pas  pensé  devoir 
exciter  le  zèle  de  ce  général  par  de  pareils  mo- 
tifs. Depuis,  une  lettre  d'une  femme  de  Lyon,  qui 
a  été  interceptée,  a  donné  sujet  de  suspecter  ses 
intentions.  Cette  lettre  portait  ces  mots  :  «  On 


(1)  D'après  le  Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi 
28  août  1793,  cette  lettre  est  signée  Hucton  et  elle  con- 
tient ce  post-scriptum  :  «  P.  S.  Avant-hier  soir,  les  ci- 
toyens Pomme  et  Gasparin  et  autres  ont  passé  ici.  « 

(2)  Le  Mercure  universel  (mercredi  28  août  1793, 
p.  431,  col.  2)  et  l'Auditeur  national  (n°  340  du  mer- 
credi 28  août  1793,  p.  7)  rendent  compte  de  l'attaque 
du  Pont  de  la  Guillotière  dans  les  termes  suivants  : 

I. 

Compte  rendu  du  Mercure  universel. 
Barère  passe  ensuite  à  l'affaire  de  Lyon.  Nous  ne 
vous  ferons  point  un  rapport,  dit-il,  il  faudrait  rassembler 
20  à  23  missives  pour  fixer  vos  idées  sur  l'affaire  de 
Kellermann,  mais  je  vais  vous  lire  quelques  lettres. 
L'une  du  19  porte  que  la  maison  du  milieu  du  pont 
de  la   Guillotière  el   qui  faisait  corps  de  garde,   a  été 


dit  que  Kellermann  est  en  route,  mais  je  n'en 
crois  rien;  je  sais  de  bonne  part  qu'il  est  dans  nos 
intérêts.  »  Dubois-Crancé  ayant  eu  connaissance 
de  cette  lettre,  nous  écrivit  le  15,  pour  nous  en- 
gager à  destituer  ce  général.  Le  comité  s'y  est 
refusé;  nous  avons  pensé  que  ce  serait  fournir 
des  armes  aux  malveillants,  aux  calomniateurs, 
que  de  destituer  un  général,  au  moment  oïl  il 
était  en  marche  contre  les  rebelles.  Pour  éviter 
ces  calomnies,  nous  avons  laissé  à  la  prudence 
de  vos  commissaires  à  prendre,  à  l'égard  de  Kel- 
lermann, les  mesures  qui  seront  jugées  néces- 
saires. 

Je  finis  en  annonçant  à  la  Convention  que 
cette  semaine,  les  forges  seront  levées  dans 
Paris,  pour  la  fabrication  des  armes.  Les  horlo- 
gers ont  été  requis  de  cesser  leurs  occupations, 
pour  travailler  aux  platines  des  fusils;  ils  sont 
venus  déclarer  au  comité  de  Salut  public,  qu'ils 
étaient  disposés  à  faire  tout  ce  qu'exigeraient 
les  besoins  de  la  patrie  (1). 


G  ONYENTION  NATIONALE 

Séance  du  mercredi  28  août  1793 

L'an   deuxième   de   la   République   française,   une 
et  indivisible. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  des  Procès- 


abattue  à  coups  de  canon  ;  dès  les  premiers  coups,  dit  le 
général  du  camp  de  Limonet,  l'on  voyait  voler  des  oi- 
seaux effrayés,  incertains  des  maux  qui  les  menaçaient, 
mais  la  maison  a  été  renversée;  les  Lyonnais  firent  une 
canonnade  très  vive,  dans  laquelle  2  hommes  de  la 
Guillotière  ont  été  tués.  Le  21,  le  général  Kellermann, 
après  avoir  passé  en  revue  le  camp  de  Limonet,  se 
rendit  au  camp  de  la  Pape;  déjà  7  hommes  y  avaient 
été  tués  en  10  jours.  «Depuis  le  8,  Lyon  est  cerné,  dit 
ce  général;  je  ne  croyais  pas  qu'elle  ferait  une  telle 
résistance.  On  s'occupe  à  placer  des  mortiers,  des 
pièces  de  16,  des  obus  ;  l'atraire  commencera  cette  nuit; 
elle  sera  terrible.  Jusqu'à  présent,  il  n'a  été  tiré  que 
quelques  coups  de  canon  et  de  fusil  qui  ont  produit  peu 
d'effet. 

IL 

Compte  rendu  de  r Auditeur  national. 

Barère  termine  par  faire  un  rapport  sur  Lyon  ;  il 
en  résulte  que  les  négociations  et  les  voies  de  la  dou- 
ceur ayant  été  inutiles,  les  représentants  du  peuple  ont 
résolu  d'employer  tous  les  moyens  pour  réduire  cette 
ville  rebelle;  déjà,  on  a  fait  venir  de  Grenoble  de  la 
grosse  artillerie;  jusqu'au  19,  il  ne  s'est  rien  passé  de 
remarquable;  le  19,  une  pièce  de  canon  braquée  contre 
le  pont  de  la  Guillotière  a  détruit  un  corps  de  garde 
considérable  ;  on  présume  qu'il  y  a  péri  beaucoup  de 
monde;  jusqu'à  présent,  l'armée  do  la  République  n'a 
pas  perdu  plus  de  8  hommes.  Le  vendredi  23  était  choisi 
pour  bombarder  la  ville;  on  n'a  encore  aucun  détail  sur 
cette  attaque. 

(1)  Le  Mercure  universel  mentionne  ici  des  applau- 
dissements. D'autre  part,  le  Bulletin  de  la  Convention 
nationale  du  mercredi  28  août  1793  rend  compte  de 
celte  partie  du  rapport  de  Barère  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Il  faut  dire  à  la  Convention  nationale,  a  dit  Barère, 
que  les  horlogers  de  Paris,  invités  par  le  comité  de 
Salut  public  à  s'occuper  des  moyens  d'obtenir  une 
grande  quantité  de  platines  de  fusil,  se  sont  réunis  sur- 
le-champ,  et  se  sont  transportés  au  comité  pour  dé- 
clarer qu'ils  sont  prôls  à  abandonner  à  l'instant  leurs 
travaux  particuliers,  pour  se  livrer  exclusivement  à  ceux 
qui  seraient  jugés  nécessaires  au  salut  de  la  chose  pu- 
blique; ilsont  donné  les  marques  du  dévouement  le  plus 
absolu.  » 
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verbaux  des  séances  des  20,  23  et  25  août 
nier;  ils  sont  adoptés  (1). 

Les  administrateurs  du  département  de  police 
de  Paris  font  passer  à  la  Convention  le  total  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice  et  d'arrêt;  il 
s'élève  à  1,613. 

Insertion  au  Bulletin  (2). 

La  lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  de  Paris  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  28  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de  po- 
lice vous  font  passer  le  total  journalier  des  déte- 
nus dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de 
détention,  du  département  de  Paris,  à  l'époque 
du  27  août.  Parmi  les  individus  qui  y  sont  ren- 
fermés, il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de  fabrica- 
tion ou  distribution  de  faux  assignats;  assassi- 
nats, contre-révolution,  délits  de  police  munici- 
pale, correctionnelle,  militaire,  et  d'autres  pour 
délits  légers. 

«   Conciergerie   (y  compris  la   veuve 

Capet) 

«Grande-Force  (dont  50  militaires). 

«  Petite-Force 

«  Sainte-Pélagie 

«  Madelonnettes 

«  Abbaye  (dont  26  militaires  et  5  ota- 


«  Bicêtre 

«  A  la  Salpêtrière 

«Chambre  d'arrêt,  à  la  mairie. 
«  Luxembourg 


248 
403 
143 
121 
100 

95 
361 

97 
38 

7 


«  Total 1,613 


«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières 
à  nous  remises  par  les  concierges  des 
maisons  de  justice  et  d'arrêt  du  dépar- 
tement de  Paris  : 

«  Signé  :  Marin  G;  Michel;  Baudrais.  » 

Le  2«  bataillon  du  canton  de  Saint-Amand, 
district  de  Valenciennes,  département  du  Nord, 
annonce  à  la  Convention  qu'il  a  accepté  l'Acte 
constitutionnel,  et  juré  de  ne  reconnaître  jamais 
d'autre  souverain  que  le  peuple. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (4). 

L'adresse  du  2®  bataillon  du  cantofi  de  Saint- 
Amand  est  ainsi  conçue  (5)  : 

Armée  des  côtes  de  la  BocTielle,  division  de  réserve 
au  camp  de  Saint-Lazare. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Le  2^  bataillon  du  canton  de  Saint-Amand 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  338. 

(2)  Ibid. 

(3)  i\r-.hiiias  nationales,  carton  G  266,  dossier  624.  — 
Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi  28  août  i"93. 
—  Voir  Journal  delà  Montagne(n°  88,  p.  603,  col.  2). — 
Mercure  universel  du  jeudi  29  août  1793,  p.  440,  col.  2. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convenlion,  t.  19,  p.  338. 

(5)  Archives   nationales,  cartou  C  267,  dossier  639'.   I   col.  2 


(district  de  Valenciennes,  département  du  Nord), 
envoyé  dans  la  Vendée  par  ordre  du  ministre  de 
la  guerre,  depuis  le  29  avril  ;  déclare  à  la  Conven- 
tion nationale  qu'U  accepte  l'Acte  constitu- 
tionnel. Le  petit  nombre  des  individus  qui  com- 
posent présentement  ce  bataillon  font  sincère- 
ment le  serment  et  jurent  tous  en  face  de  l'uni- 
vers de  mourir  pour  le  maintien  et  le  soutien  de 
la  République  française  une  et  indivisible. 

(Suivent    24    signatures.) 

«  Du  camp  de  Saint-Lazare  près  de  Tours, 
ce  23  août  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible.  » 

La  commune  de  Saint-Bris,  district  d'Auxerre, 
réclame  40  arpents  de  bois  usurpés  par  ses  ci- 
devant  seigneurs  :  elle  s'adresse  à  la  Convention 
parce  que  la  prescription  l'empêche  de  recourir 
aux  tribunaux. 

Renvoyée  aux  comités  de  législation  et  des  do- 
maines (1). 

Le  citoyen  Vinson,  fourrier  au  102®  régiment, 
fait  part  à  la  Convention  d'un  projet  qu'il  croit 
propre  à  mettre  rapidement  la  cavalerie  fran- 
çaise sur  un  pied  respectable,  et  fait  don  à  la 
patrie  d'un  assignat  de  5  livres  pour  les  frais  de 
la  guerre. 

Mention  honorable,  insertion  de  la  lettre  au 
«  Bulletin  »  (2). 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au  Bulle- 
tin (3)  : 

On  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Vin- 
son,  fourrier  au  102®  régiment,  qui  propose  un 
moyen  de  fournir  sur-le-champ  20,000  chevaux 
à  la  République,  sans  troubler  en  rien  l'ordre 
social. 

«  20,000  officiers  d'infanterie,  non  compris  les 
chefs  de  brigade  et  de  bataillon,  ont  à  la  suite 
des  armées  chacun  un  cheval  qui  leur  devient 
inutile,  puisqu'ils  combattent  à  pied.  Ces  che- 
vaux consomment  journellement  40  milliers  de 
foin  et  coûtent  immensément  à  la  nation,  sans 
lui  être  d'aucune  utUité.  Je  sollicite  donc  un  dé- 
cret, ajoute-t-il,  qui  enjoigne  à  ces  officiers  de 
déposer,  dans  des  écxiries  désignées,  leurs  che- 
vaux, pour  y  être  estimés  à  dire  d'experts,  et 
payés  à  bref  délai. 

«  Je  joins  à  cet  avis  que  j'estime  urgent  et 
salutaire  à  la  RépubUque,  un  assignat  de  5  Uvres 
que  je  destine  à  servir  de  levain  à  une  caisse 
patriotique  consacrée  à  récompenser  les  répu- 
blicains. » 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires   (4). 

Un  soldat  de  l'armée  du  Nord  présente  un 
projet  au  moyen  duquel  il  se  fait  fort  de  lever 
promptement  une  cavalerie  formidable.   «  Ce 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  338. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  33J. 

(3)  Bulletin  delà  Convention  du  mercredi  2S  août  1793. 

(4)  Annales  patriotiques  et  liltt'raires,  n»  200  p.  1102, 
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serait,  dit -il,  de  s'emparer  de  tous  les  chevaux 
des  officiers  d'infanterie,  qui  leur  deviennent 
inutiles  au  moment  du  combat,  et  qui  ne  peu- 
vent tout  au  T7lus  que  les  favorisez  dans  la 
fuite.  » 

Renvoyé  au  comité  militaire. 

Les  citoyens  de  Saint-Jean-de-Maurienne  féli- 
citent la  Convention  nationale  de  la  Constitution 
républicaine  qu'elle  a  donnée  à  la  France. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1) . 

L'adresse  des  citoyens  de  Sai'ni-Jean-de.-Mxm-' 
Henné  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Représentants  du  Peuple  français, 

«  Au  moment  où  quelques  sections  de  la  Répu- 
blique, se  dissimulant  les  dangers  de  la  com- 
mune patrie,  et  trop  égarées  sur  leurs  vrais  inté- 
rêts, semblent  encore  hésiter  de  prononcer  leur 
vœu  d'acceptation  de  la  Constitution  républi- 
caine que  vous  venez  de  donner  aux  Français; 
les  répubUcains  composant  la  Société  populaire 
de  Saint-Jean-de-Maurienne  ont  pensé  que  gar- 
der le  silence  et  néghger  de  vous  faire  connaître 
leur  vœu  bien  prononcé  sur  cette  Constitution, 
qu'ils  ont  déjà  acceptée,  serait  manquer  à  leur 
premier  serment,  celui  de  défendre  et  de  sauver 
la  liberté.  Ce  devoir,  législateurs,  est  d'autant 
plus  sacré  pour  eux,  que  déjà,  par  deux  adresses, 
ils  vous  pressèrent  avec  la  fierté  qui  convient  à 
de  vrais  répubhcains,  de  vous  occuper  de  la  pa- 
trie, et  moins  de  vous-mêmes.  Aujourd'hvu  leur 
vœu  est  rempU,  vous  avez  présenté  à  vos  com- 
mettants une  Constitution  fondée  sur  les  bases 
immuables  de  l'éternelle  raison. 

«  Sans  doute,  il  était  difficile  de  former  une 
Constitution  digne  d'im  grand  peuple  libre  et 
républicain,  lorsque  les  circonstanccvs  critiques  où 
nous  sommes,  et  les  dangers  de  la  patrie  tou- 
jours imminents,  vous  faisaient  une  loi  impé- 
rieuse de  rallier  au  plus  tôt  tous  les  Français  à 
un  centre  commun  d'affections  et  d'assenti- 
ments, d'éteindre  les  haines  et  l'esprit  de  parti 
que  les  tyrans  européens  s'efforcent  d'attiser; 
d'étouffer  enfin  l'affreuse  discorde  qui  a  déjà  pu 
s'applaudir  du  mal  qu'elle  a  fait  aux  Français. 
«  Malgré  ces  obstacles,  la  Constitution  de  1793 
est  le  plus  beau  monument  que  l'esprit  humain 
ait  encore  élevé  pour  assurer  le  bonheui*  de 
l'homme  réuni  en  société,  et  en  hsant  les  fastes 
de  l'histoire,  le  peuple  français  devra  s'enor- 
gueillir d'avoir  combattu  pour  la  défendre. 

«  Législateurs,  nous  ne  vous  donnerons  pas  des 
éloges,  car  vous  n'avez  fait  que  votre  devoir 
mais  vous  aurez  le  tribut  de  notre  reconnais- 
sance, puisque  vous  méritez  celle  de  tous  les 
Français  répubUcains;  et  certes  si  le  matelot 
courageux  qui  brave  la  tempête  et  s'élance  au 
mOieu  des  flots  irrités  pour  attacher  un  câble 
protecteur  au  vaisseau  prêt  à  affaler  sur  la  côte, 
mérite  d'être  appelé  le  sauveur  de  l'éqTiipage, 
vous,  représentants  du  peuple,  qui  avez  pré- 
senté à  La  Répubhque  naissante  le  fil  conduc- 
teur de  ses  hautes  destinées  au  miheu  des 
symptômes  de  guerre  civile,  et  de  l'attaque  des 
despotes  coalisés,  n'avez-vous  pas,  à  juste  titre, 


^1)  Proeès-verbaax  de  la   Comeiition,  t.  19,  p.  338. 
(2)   Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  639' 


conquis  la  reconnaissance  de  nos  derniers  ne- 
veux. 

«  Ah  !  législateurs,  qu'Us  sont  coupables  ceux 
qui,  abusant  de  l'amour  de  tous  les  Français 
pour  la  liberté,  voudraient  profiter  de  quelque 
différence  d'opinion  pour  développer  parmi  eux 
l'esprit  de  parti  et  de  factions  ;  qu'ils  sont  cou- 
pables ceux  qui,  sous  prétexte  de  venger  une 
insulte  prétendue  faite  à  la  représentation  natio- 
nale, dans  les  journées  des  31  mai  et  2  juin,  font 
les  plus  grands  efforts  pour  la  détruire  entière- 
ment en  voulant  élever  au  milieu  de  l'orage  un 
nouveau  gouvernail  et  établir  divers  centres  de 
réunion.  Oui,  s'ils  pouvaient  nous  entendre,  nous 
dirions  à  nos  frères  de  Marseille,  de  Bordeaux, 
de  Caen  et  de  Nantes,  car  quoique  dans  l'erreur 
ils  sont  encore  nos  frères,  nous  leur  dirions  :vous 
voulez  la  Répubhque  une  et  indivisible,  frères  et 
amis,  et  cependant  vous  voulez  en  renverser  la 
première  base  en  méconnaissant  l'autorité  de  la 
Convention  nationale  ;   vous  voulez  la   Répu- 
blique et  vous  refusez  de  reconnaître  la  Consti- 
tution que  vous  avez  si  longtemps  demandée, 
sur  le  vain  prétexte  que  quelques  députés  n'ont 
point  concouru  à  sa  formation.  Eh  !  n'examinez 
point  quels  sont  ceux  qui  l'ont  faite,  mais  voyez 
plutôt  si  elle  est  fondée  sur  les  vrais  principes 
répubhcains  et  ne  suivez  dans  le  vœu  que  vous 
devez  prononcer  que  la  seule  impulsion  de  la 
raison.  Vous  vovQez  la  Répubhque,  et  par  vos 
mouvements  désordonnés  vous  la  forcez  à  dis- 
séminer ses  forces,  vous  facUitez  aux  ennemis 
extérieurs  l'invasion  de  notre  territoire,  et  vous 
doublez  les  forces  des  rebelles  de  la  Vendée. 
Vous  voulez  la  Répubhque,  et  vous  retenez  les 
munitions  destinées  aux  soldats  de  la  hberté  qui 
combattent  les  sateUites  des  rois.  Ah  !  frères  et 
amis,  si  vous  aimez  sincèrement  la  Répubhque, 
ralliez-vous  autour  de  la  Convention  nationale, 
livrez  à  la  vengeance  des  lois  les  hommes  cou- 
pables qui  ont  trahi  la  patrie,  proclamez  l'accep- 
tation de  la  Constitution  qui  doit  assurer  votre 
liberté,  portons  ce  vœra  unanime  à  la  Conven- 
tion nationale  pour  l'anniversaire  de  ce  jour  cé- 
lèbre qui  éclairera  la  chute  du  tyran  des  Fran- 
çais;  à  cette  nouvelle,  les  tyrans  pâliront  et, 
comme  cet  empereur  romain  frappé  d'un  coup 
mortel,  au  miïieu  du  combat,  ils  s'écrieront  :  tu 
as  vaincu,  liberté,  notre  règne  est  détrv/it.   Oui, 
frères  et  amis,  si  vous  aimez  enfin  la  Répubhque, 
tournez  vos  armes  contre  les  fanatiques  de  la 
Vendée,  aidez-nous  à  étouffer  ce  foyer  redou- 
table du  royahsme  et  de  l'aristocratie,  chassons 
d'un  commun  effort  l'ennemi  qui  souille  notre 
territoire,  et  la  République  sera  sauvée. 

«  TeUe  est,  représentants,  l'expression  de  nos 
sentiments^  tels  doivent  être  ceux  de  tous  les 
Français  qui  ont  conservé  quelque  amour  pour 
la  hberté  et  pour  la  dignité  nationale.  Quant  à 
vous,  législateurs,  portez  dans  ce  moment  vos 
regards  sur  la  Vendée  et  sur  les  frontières  du 
Nord";  remplacez  ces  lâches  soldats  qui  ont  dés- 
honoré le  nom  français  en  fuyant  devant  les 
rebelles,  et  en  donnant  eux-mêmes  le  signal  du 
royalisme;  remplacez-les  par  des  bataiUons 
aguerris,  tirés  des  armées,  qui  peuvent  en  sup- 
porter la  privation,  telles  que  celles  des  Alpes, 
d'Itahe,  du  Rhin  et  de  la  Moselle;  depuis  long- 
temps, cette  mesure  vous  avait  été  proposée, 
vous  n'auriez  pas  dû  la  néghger.  Surveillez  Fac- 
tion du  ministère  de  la  guerre,  et  s'il  faut  que 
tous  les  Français  se  lèvent  à  la  fois  poux  écraser 
leurs  ennemis,  donnez-en  le  signal;  le  combat  ne 
peut  être  douteux  entre  6  milhons  d'hommes 
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qui  veulent  être  libres  et  2  ou  300,000  esclaves 
enchaînés,  qui  combattent  aveuglément  pour 
river  leurs  fers.  La  République  une  et  indivi- 
sible, voilà  notre  cri  de  ralliement,  la  liberté  ou 
la  mort,  voilà  notre  mot  d'ordre. 

«  Saint- Jean-de-Maurienne,  le  5  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française  une  et  indivi- 
sible. 

«  Signé  :  Desgaulxieb,  secrétaire; 
SAi-OitONDE,  président; 
J.  BoELS,  aecrétaire.  » 

Les  membres  du  conseil  d'administration  du 
10'^  régiment  de  hussards,  retranché  à  Cambrai, 
demandent  à  être  envoyés  à  Laon,  Arras,  Guise 
ou  Abbeville,  afin  de  pouvoir,  par  une  revue  défi- 
nitive, organiser  leur  corps. 

R^ivoyé  au  comité  de  la  guerre  (1). 

Sttit  un  extrait  de  eette  lettre  inséré  cen  Bul- 
letin (2)  : 

On  a  fait  lecture  d^une  I^itsB  da  eooiseii  d'ad- 
ministration du  dixième  régiment  de  hussards, 
datée  de  Cambrai  le  25  août,  et  ainsi  conçue  : 

«  D'après  la  conduite  que  le  dixième  régim.ent 
de  hussards  a  tenue  pendant  la  blocus,  conduite 
qui  a  été  connue  de  toute  l'armée  et  de  tous  les 
citoyens  de  Cambrai,  nous  nous  sommes  fait  des 
jaloux,  qui  sont  la  garnison  et  le  général  com- 
mandant en  chet 

«  On  a  bifin  voulu,  à  Pari»,  rendre  justice  ànotre 
civisme,  en  publiant  sur  des  papiers-nouvelles 
ce  que  nous  avions  fait  pendant  le  siège  :' voilà 
notre  crime.  Comme  nous  ne  pouvons  plus  rester 
avec  la  garnison  et  avec  le  général,  étant  vus 
par  eux,  d'un  œil  de  jalousie,  nous  vous  deman- 
dons d'aller  à  Lax>n,  Chauny,  Arras,  Guise  ou 
AbbeviUe,  afin  de  pouvoir,  par  une  revuje  défini  - 
tive,  organiser  notre  corps  et  mettre  nos  hus- 
sards en  état  de  rendre  service  à  la  République 
une  et  indivisible. 

«  Il  est  à  observer  que  les  hussards  du  dixième 
régiment  ont  pris  seuls  un  drapeau  anglais  et 
celui  qui  le  portait.  Nous  avons  appris  que  l'on 
en  voulait  donner  la  gloire  à  un  aide  de  camp  du 
général,  qui  l'a  présenté  à  la  Convention  :  il  est 
cependant  vrai  que  les  seuls  hussards  ont  eu  le 
mérite  de  cette  action.  » 

La  municipalité  de  Lamarque,  district  de  Les- 
parre,  département  de  la  Gironde,  égarée  par  des 
suggestions  perfides,  avait  envoyé  deux  com- 
missaires vers  la  commission  populaire  de  Bor- 
deaux. Mieux  instruite  elle  a  rappelé  ses  com- 
missaires et  adhéré  aux  décrets  de  la  Convention. 

Insertion  au  «  BuUetin.  »  (â).     ?.  .y  ^^  .^J  x  M 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au  Bul- 
letin (4)  : 

La  municipalité  de  Lamarque,  district  de  Les- 
parre,  département  de  la  Gironde,  trompée  un 
moment,  avait  envoyé  deux  commissaires  vers 
la  commission  populaire  de  Bordeaux.  Mais, 
mieux  instruite  sur  les   craintes   qu'on   avait 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  339. 

(2)  Premier  supplément  au  bulletin  de  la  Conven- 
tion\A\i  28  août  1793. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  L  19,  p.  339. 
(41  Premier  supplément  au  Bulletin  da  la  Convention 

du  28  août  1793, 


cherché  à  lui  inspirer  pour  la  Convention,  elle  a 
rappelé  ses  commissaires,  et  a  adhéré  aux  dé- 
crets rendus  les  31  mai,  1  et  2  juin,  elle  a  à  l'ins- 
tant renouvelé  le  serment  de  rester  unie  à  la 
Convention,  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la 
République  une  et  indivisible,  et  de  faire  ime 
guerre  à  mort  aux  tyrans,  aux  royalistes  et  aux 
anarchistes. 

Garrau,  représentant  du  peuple  près  l'armée 
des  Pyrénées-Occidentales,  annonce  que  les 
braves  miUtaires  qui  la  composent  ont  accepté 
l'Acte  constitutionnel  et  juré  que  le  dernier 
soupir  de  leur  cœur  serait  un.  sousir  d'amour 
pour  elle.  , 

f^Les  arrêtés  amiexés  à  la  lettre  du  citoyen  Grar- 
rau  sont  renvoyés  au  comité  de  Salut  public  (1). 

Compte  kendu  de  VAudOewr  naMofuil  (2). 

Les  manœuvres  des  malveillants,  qui  se  trou- 
vent en  grand  nombre  dans  le  département  de& 


(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.   339. 

(2)  Auditeur  national,  n«  341  dti  jeudi  29  août  1793, 
p.  1.  —  D'autre  part  le  Journal  de  Perlet  (n*  341,  du 
jeudi  29  août  1793,  p.  228j  reud.  coujpte  île  la  lettre  de 
Garrau  daus  les  termes  suivants  : 

«  lia  esprit  excelleat  règne  dans  l'armée  des  Pjré- 
nées-Occidentaies.  Les  représentants  du  peuple  vien- 
nent d'installer  de  nouveaux  juges  militaires;  ils  en  im- 
poseront sans  doute  aux  malveillajitfi  qui  sont  en  grand 
nombre,  surtout  à  Bayoune.  »- 

Nous  n'avons  pu  découvrir  la  lettre  de  Garrau;  mais 
il  exiïte  aux  Archives  nationales  (carton  AFn,  n°  261, 
plaquette  2203,  pièce  2o)  une  lettre  de  son  collègue 
Férand,  égalâment  commissaire  à  l'armée  des  Pyrénées 
Occidentales,  qui  a  trait  aux  mêmes  événements.  Le 
voici  : 

«  Saint- Jean  Pied  de  Ptort,  le  17  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

a  J'arrive  de  Saint-Jean  db  Luz  où  j'ai  été  concerter 
avec  mon  Gollègue  Garrau  des  mesures  que  comman- 
daient les  circonstances.  Je  vous  envoie,  en  conséquence, 
divers  arrêtés  qui,  j'espère,  obtiendront  votre  appro- 
bation. Enfui  est.  arrivé  l'aceiisateur  public  du  tribunal 
militaire;  je  vous  avais  prévenus  que  nous  supplérions 
à  la  négligence  d»  Pouvoir  exécutif,  en  conséquence 
nous  avons  choisi  des  juges  pour  la  division  de  Saint - 
Jean-de-Luz,  recommandables  par  Leur  patriotisme  et 
leur  talent,  mon  collègue  Garrau  vous  transmettra  liotre 
arrêté.  Je  vais  aujourd'hui  former  de  la  même  manière 
celui  de  Saint-Jean  Pied  de  Port  :  puisse  cet  établis- 
sement opérer  le  bien  que  nous  nous  promettons.  Nous 
avons  quelques  coupables  qui  méritent  une  punition 
exemplaire.  Il  était  temps  que  la  justice  nationale  s'ap- 
pesantît sur  eux. 

Nous  avons  cru  devoir  autoriser  un  négociant  d'O- 
loron  à  faire  venir  dos  laines  de  l'Espagne  dont  nous 
avons  indispensablement  besoin.  Notre  arrêté  n'est 
qu'une  autorisation  provisoire  de  celui  du  Conseil  gé- 
néral du  Département  qui  est  ci-joint,  dont  les  mesures 
nous  ont  paru  concilier  tous  les  avantages  et  prévenir 
tous  les  incûnvénients.  Veuillez  le  peser  dans  votre  sa- 
gesse. 

«  Parmi  les  hais  salutaires  que  vous  faites  rendre  tous 
les  jours,  il  eu  est  une  iodispeusable  qui  ee  peut  êlre 
différée.  11  faut  que  vous  fassiez  rendre  un  décret  qui 
déclare  solennellement  que  durant  tous  les  dangers  de 
la  patrie,  nulle  démission  ne  peut  être  reçue,  ni  de 
congés  accordés.  C'est  ainsi  que  nous  préviendrons  d'a- 
vance de  grands  inconvénients  et  peut-être  la  désor- 
ganisalion  d'une  partie  des  corps;  je  vous  le  demande 
en  mon  particulier  et  croyez  que  rexpérience  que  j'ai 
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Pyrénées- Occientales,  ont  déterminé  les  repré- 
sentants du  peuple  à  prendre  pour  la  sûreté  pu- 
blique divers  arrêtés  qu'ils  font  passer  à  la  Con- 
vention nationale  :  Us  lui  apprennent  que  toute 
l'armée  dans  cette  partie  de  la  Eépublique  a 
reçu  et  accepté  la  Constitution,  en  jurant  de  la 
défendre  jusqu'à  la  mort. 

8uit  la  teneur  des  arrêtés  joints  à  la  lettre  des 
représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées - 
Occidentales  : 

Premier  arrêté  (1)  : 

«  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Pyrénées  -  0  ccidentales, 

«  Vu  l'importance  du  sujet  qui  a  provoqué 
l'arrêté  du  département  des  Basses -Pyrénées 
tendant  à  ouvrir  des  relations  commerciales  pour 
l'introduction  des  laines  d'Espagne  sur  le  terri- 
toire de  la  Eépublique  ; 

«  Arrêtent  que  le  citoyen  représentant  Féraud 
en  écrira  au  comité  de  Salut  public  pour  lui  faire 
envisager  l'utilité  et  les  avantages  de  ces  rela- 
tions commerciales, 

«  Considérant  cependant  que  dans  l'attente 
de  la  réponse  du  comité  de  Salut  public  la  Eépu- 
blique pourrait  être  privée  d'une  quantité  de  ces 
laines,  si  nécessaires  à  nos  manufactures,  dans 
ce  temps  où.  nos  besoins  se  multiplient  à  l'infini; 

«  Arrêtent  que  l'arrêté  du  département  des 
Basses-Pyrénées  sera  provisoirement  exécuté 
suivant  sa  teneur. 

«  Du  camp  de  Belchénéa,  le  15  août  1793, 
l'an  II  de  la  Eépublique  française  une  et  indi- 
visible. 

«  Collationné,  et  conforme  à  V original  : 

«  Signé  :  Courrigis,  secrétaire.  » 


acquise  pendant  4  mois  au  milieu   des  camps  et  des 
combats  me  le  fait  désirer  avec  d'autant  plus  d'instance 
que  j'estime  que  toute  adresse  serait  insuflisante. 
«  Tout  ici  va  de  mieux  en  mieux. 

M  Le  représentant  du  peuple, 
«  Signé  :  J.  Fbuaud. 

«  P. -S.  Il  est  à  désirer,  m«s  chers  collègues,  que 
vous  supprimiez  le  nombre  de  nos  officiers  jfénéraux, 
qui  inondent  les  divisions.  Je  vous  prie  de  faire  dé- 
créter que  chaque  division  ne  pourra  avoir  que  tel 
nombre  lixe  et  déterminé.  Les  bons  se  découragent,  et 
ies  seuls  intrigants  triomphent.  La  patrie  est  mal  servie 
et  il  nous  eu  coûte  un  or  immense.  Je  m'applaudis  que 
la  division  de  Saint-Jean  Pied  de  Port,  composée  de 
10  à  11,000  hommes  n'ait  qu'un  général  do  division, 
deux  généraux  de  brigade  et  deux  adjudants  généraux; 
il  y  en  a  autant  qu'il  en  faut,  aussi  tout  y  va  bien.  Je 
voudrais  même  vous  prier,  citoyens  mes  collègues,  d'in- 
terdire aux  commissaires  de  la  Convention  toute  nou- 
velle nomination  à  des  grades  supérieurs  que  la  néces- 
sité n'en  soit  parfaitemeut  constatée,  car  autrement 
vous  aurez  autant  de  généraux  que  de  soldats.  Je  vous 
dénonce  cet  abus,  car  moi  je  ne  veux  faire  la  cour  à 
personne.  Je  suis  passionné  dos  intérêts  de  la  Répu- 
blique. Je  suis  jaloux  de  votre  estime  et  de  votre  con- 
fiance; je  sais  que  je  ne  peux  en  mériter  la  continuation 
qu'on  vous  mettant  à  portée  de  réparer  des  torts  qui 
pourraient  être  un  jour  préjudiciables  à  la  République 
ot  opérer  de  bien  grands  mécontentements.  Je  vais 
partir  pour  faire  la  tournée  générale,  de  toute  la  fron- 
tière. Comme  je  vous  l'ai  déjà  annoncé,  ma  santé  me 
commandera  quelques  jours  de  repos,  et  j'ose  espérer 
que  la  Convention  voudra  m'accorder  en  septembre, 
l.'j  jours,  pour  faire  des  remèdes  dont  je  sens  l'indispen- 
sable besoin.  » 

(l)  Archives  nationales,  carton  AFii  261,  pla- 
quette 2203,  pièce  19. 


Deuxième  arrêté  (1)  : 

«  Nous,  représentants  du  peuple  français  à 
l'armée  de  s  Pyrénées- Occidentales, 

«  Considérant  que  les  villes  de  Bayonne  et  du 
Saint-Esprit  sont  depuis  quelque  temps  le  re- 
paire d'une  infinité  de  scélérats  sur  lesquels  les 
soupçons  les  plus  graves  se  réunissent,  que 
c'est  le  centre  de  l'agiotage  le  plus  vU,  la  source 
du  discrédit  le  plus  affligeant  du  papier  monnaie, 
que  les  efforts  de  l'administration,  de  la  société 
populaire  et  des  bons  citoyens  ont  été  jusqu'à  ce 
jour  impuissants  contre  leur  perfidie  et  leurs 
crimes  ; 

«  Qu'il  importe  au  salut  public  que,  dans  cette 
ville  qui  est  sur  l'arrière  de  l'armée,  qui  est  le 
dépôt  général  de  nos  approvisionnements  mili- 
taires en  tous  genres,  une  surveUlance  plus  active 
et  plus  agissante  soit  exercée; 

«  Vu  surtout  les  avis  officiels  qui  nous  ont  été 
transmis  des  trames  ourdies  par  nos  ennemis, 
contre  nos  magasins  et  arsenaux; 

«  Vu  que  la  viUe  de  Bayonne  est  indiquée  dans 
leur  correspondance  et  désignée  comme  un  point 
sur  lequel  ils  reposent  une  partie  de  leurs  crimi- 
nelles espérances; 

«  Vu  les  incendies  des  ateliers  d'artifices  de 
l'artUlerie  arrivés  le  10  juillet;  des  magasins  ren- 
fermant les  eaux-de-vie  de  l'armée,  arrivés  le 
2  août; 

«  Vu  les  dénonciations  remises  entre  nos 
mains,  desquelles  il  résulte  que  les  inquiétudes 
les  plus  fortes  doivent  être  conçues  sur  l'état 
actuel  de  ces  places; 

«  Arrêtons  comme  mesures  de  sûreté  générale 
que  le  général  en  chef  de  l'armée  sera  requis  de 
mettre  les  deux  villes  en  état  de  siège,  jusqu'à  ce 
que  toutes  les  inquiétudes  seront  dissipées  et 
que  la  sûreté  des  dépôts  et  magasins  soit  parfai- 
tement établie; 

«  La  surveillance  la  plus  active  est  recom- 
mandée surtout  pour  ce  qui  concerne  les  arse- 
naux, magasins  et  ports,  les  autorités  civiles  et 
militaires  en  ce  qui  les  concerne  demeurent  res- 
ponsables de  l'entière  exécution  du  présent,  dont 
l'extrait  sera  envoyé  à  la  Convention  nationale, 
au  comité  de  Salut  public,  et  proclamé  dans  les 
deux  viUes. 

«  Délibéré  au  camp  de  Belchénéa,  le  16  août 
1793,  l'an  II  de  la  Eépublique  une  et  indivi- 
sible. 

«  Signé  :  Féraud,  Gare  au. 

«  Pour  copie  conforme  à  V original  : 

«  Le  général  en  chef, 
«  Signé  :  Delbecq.  » 
Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  Caumont  fils,  secrétaire-greffier . 


Troisième  arrêté  (2). 

«  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  Pyrénées-Occidentales, 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  du  citoyen 
Féraud,  l'un  de  leurs  collègues,  sur  l'expédition 
faite  aux  Aldudes,  le  6  du  présent  mois  par  les 
troupes  de  la  EépubUque; 


(1)  Archives     nationales,    carton    AFn    261,    pla- 
quette 2203,  lièce  19. 

(2)  Ibid.,  p.  33. 
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«  Vu  l'acte  infâme  sous  la  date  du  20  juin 
1793,  par  lequel  les  habitants  de  ce  pays,  renon- 
çant lâchement  à  la  Képublique  française,  ont 
demandé  des  fers  au  tyran  espagnol,  et  des 
armes  pour  nous  combattre; 

«  Vu  qu'ils  sont  les  auteurs  de  l'incendie  et  du 
pillage  du  superbe  établissement  français  de  la 
fonderie,  et  de  cette  commune,  si  intéressante 
par  sa  fidélité  et  le  courage  de  ses  habitants; 

«  Vu  qu'ils  ont  consommé  leur  crime  en  rece- 
vant chez  eux  les  troupes  espagnoles,  leurs  muni- 
tions et  effets,  les  émigrés,  les  prêtres  déportés  et 
tous  les  scélérats  que  la  patrie  a  vomis  de  son 
sein  qu'ils  déchiraient,  et  surtout  par  la  résis- 
tance armée  qu'ils  ont  opposée  à  la  marche  de 
nos  troupes  dans  l'expédition  du  6  et  par  l'assas- 
sinat de  plusieurs  vieillards  respectables  de  la 
Fonderie; 

«  Considérant  que  tant  de  crimes  nécessistent 
des  mesures  extraordinaires,  et  une  décision  de 
la  Convention  nationale,  mais  qu'il  importe  d'as- 
surer d'avance  la  punition  des  coupables  ins- 
tigateurs de  cet  assassinat  national,  et  la  sûreté 
de  cette  partie  du  territoire  français;  qu'il  im- 
porte d'enchaîner  la  rage  de  ces  traîtres  et  de  la 
rendre  impuissante  contre  les  Bigorriens  qui  se 
sont  montrés  les  dignes  enfants  de  la  Répu- 
bhque  et  ses  intrépides  défenseurs; 

«  Qu'il  importe  encore  d'ouvrir  à  ceujs  des 
habitants  qui  n'ont  été  qu'égarés,  les  moyens  de 
faire  oubHer  les  crimes  involontaires  dont  ils  se 
sont  rendus  coupables; 

«  Arrêtons  provisoirement,  et  en  attendant  la 
décision  de  la  Convention  nationale  : 

«  1°  L'impression  de  l'acte  du  20  juin  en  langue 
française  et  basque,  au  nombre  de  2.000  exem- 
plaires et  l'affiche  dans  toutes  les  communes  et 
municipalités  des  départements  des  Hautes  et 
Basses -Pyrénées  et  des  Landes,  afin  que  les 
fidèles  et  courageux  habitants  de  ces  trois  dé- 
partements connaissent  la  perfidie  et  la  scéléra- 
tesse des  Aldudiens; 

«  2°  Que  les  Aldudiens  seront  de  nouveau 
sommés  d'avoir  dans  le  délai  de  trois  jours  à  re- 
mettre entre  les  mains  des  représentants  du 
peuple  les  chefs  et  instigateurs  de  leur  infâme 
défection,  tous  les  prêtres  déportés  qui  peu- 
vent être  encore  au  milieu  d'eux,  ainsi  que  les 
émigrés  ; 

«  3°  A  remettre  toutes  les  armes,  munitions 
et  effets  mihtaires  qui  sont  restés  entre  leurs 
mains,  soit  qu'ils  leur  soient  propres,  soit  qu'ils 
appartiennent  au  tyran*  espagnol,  et  ce  dans 
trois  jours; 

«  Que  les  scélérats  Hinda,  vicaire  des  Aldudes 
et  Baptiste  Darrambide,  leur  maire,  agents  du 
tyran  espagnol,  sont  mis,  dès  cet  instant,  hors 
de  la  loi. 

«  Il  est  enjoint  à  tous  habitants  de  courir  sus 
et  de  les  arrêter  sous  peine  de  compHcité. 

«  Arrêtons  que  les  registres  de  la  municipalité 
seront  apportés  et  remis  dans  le  même  délai 
entre  les  mains  des  représentants  du  peuple;  U 
sera  sollicité  de  la  Convention  ime  indulgence 
absolue  à  l'égard  de  ceux  qui  prouveront  sincè- 
rement leur  repentir  et  leur  erreur  en  obéissant 
sur-le-champ  aux  dispositions  précédentes,  et 
qu'il  leur  sera  donné  aide,  secours  et  assistance. 

«  Passé  ce  délai,  et  faute  d'obéir,  les  Aldudiens 
seront  regardés  comme  persistant  dans  leur  ré- 
volte et  traités  de  la  même  manière  que  les  re- 
belles de  la  Vendée. 

ire  SÉRIE.  T.  LXXIII. 


«  Tous  les  troupeaux  et  effets  pris  dans  l'af- 
faire du  6  resteront  en  séquestre  jusqu'à  une 
détermination  ultérieure, 

«  Extrait  du  présent  leur  sera  sur-le-champ 
notifié,  et  proclamé  solennellement  dans  tout  le 
pays  des  Aldudes,  avec  sommation  d'y  obtem- 
pérer, p. 

«  Il  sera  demandé  à  la  Convention  nationale 
des  secours  et  des  indemnités  en  faveur  des 
braves  habitants  de  la  Fonderie  qui  sont  si  re- 
commandables  par  leur  fidéhté,  leur  courage,  leur 
dévouement  répubhcain  et  leurs  malheurs. 

«  Requièrent  les  généraux  de  la  division  de 
Saint-Jean-Pied-de-Port,  de  prendre  toutes  les 
mesures  qu'ils  aviseront  dans  leur  sagesse,  pour 
mettre  cette  partie  du  territoire  français  à  cou- 
vert de  toute  nouvelle  insulte  de  la  part  des 
Espagnols. 

«  Au  camp  de  Belchénéa,  le  16  août  1793 
l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Féraud  ;  G-arrau.    > 

Conforme  à  Voriginal  : 

«  Signé:  J.  Féraud.  » 

Les  représentants  du  peuple  dans  le  départe- 
ment de  l'Hérault  et  départements  voisins  annon- 
cent à  la  Convention  que  les  rassemblements  des 
contre-révolutionnaires,  faits  aux  environs  de 
Sangé  (1),  viennent  d'être  dissipés  par  diSé. 
rents  détachements  envoyés  à  leur  rencontre. 

Renvoi  au  comité  de  Salut  public  (2). 

Lettre  du  représentant  Servière  à  ses  collègues 
du  comité  de  Salut  public  (3)  : 

Le  représentant  du  peuple  dans  le  département  de 
VRéravlt  et  départements  voisins,  à  ses  col- 
lègues du  comité  de  Salut  public. 

«  Le  Puy,  le  22  août  1793,  l'an  II 
de  la  RépubHque  une  et  indi- 
visible, à  6  heures  du  soir. 

«  J'ai  la  satisfaction,  chers  collègues,  de  voir 
que  mes  opérations  ont  eu  le  succès  que  j'en 
attendais,  les  rassemblements  de  contre-révo- 
lutionnaires faits  aux  environs  de  Sauves  (4)  ont 
fui  devant  nos  frères  d'armes  du  moment  qu'Us 
les  ont  aperçus.  Ces  derniers  les  poursuivent  vive- 
ment; ils  en  ont  tué  deux,  et  ceux  qui  étaient 
venus  de  l'Aveyron  s'enfuient  à  grands  pas 
pour  se  rendre  chez  eux.  Cette  agréable  nouvelle 
m'est  annoncée  de  différents  endroits  et  vient  de 
se  confirmer  par  une  lettre  que  le  district  de 
Langogne  vient  de  m' envoyer,  qui  m'annonce 
que  leur  commissaire  leur  a  écrit  de  faire  retirer 
chez  eux  la  garde  nationale  qui  devait  les  aller 
renforcer. 

«  Si  nous  n'eussions  pris  des  mesures  vives, 
l'explosion  aurait  été  terrible,  le  pays  les  aurait 


(1)  11  s'agit  de  Saugues  (Haute-Loire). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  339. 

—  Voir  les  comptes  rendus  des  journaux  :  Journal  de 
la  Montagne  (n"  88,  p.  603,  col.  2)  —  Mercure  uni- 
versel du  jeudi  29  août  1793  (p.  446,  col.  2)  —  A«- 
nales  patriotiques  et  liltéraires  (n"  260,  p.  1102,  co!,2) 

—  U  Auditeur  national  (n<-  341,  p.  2)  —  Journal  de 
Perlet  [Suite  du)  (n«  341,  p.  217). 

(3)  Archives    nationales,    carton    AFii     184,    pla- 
quette 1318,  pièce  31. 

(4)  Saugues. 
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favorisés  d'un  côté  et  les  habitants  fanatisés  de 
l'autre.  On  ne  peut  mettre  en  doute  que  cela  ne 
fût  combiné  avec  les  troubles  de  l'intérieur. 

«  Les  dangers  ayant  cessé,  Je  pars  dans  l'ins- 
tant pour  me  rendre  à  Grenoble,  et  de  là  à  Mont- 
pellier. J'ai  recommandé  au  général  de  brigade 
Laferrière  et  à  l'administration  de  faire  une 
chasse  générale  dans  tout  ce  mauvais  pays 
afin  d'arrêter  ceux  qui  auront  pu  échapper  et  de 
ne  laisser  aucune  trace  de  ce  rassemblement; 
afin  que  l'envie  ne  les  reprenne  plus.  Je  les  ai 
hier  tous  exhortés  à  bien  garder  les  prisonniers 
d'où  dépend  la  tranquillité  de  ce  pays. 

«  Je  joins  un  imprimé  qui  vous  fera  connaître 
de  quelle  manière  le  chef  de  la  bande,  le  ci- 
devant  prieur  de  Chambonas,  a  été  arrêté. 

I  I  «  Signé  :  Servièee.  » 

fJ  Lettre  du  représentant  Servière  au  président 
de  la  Convention  (1)  : 

Le  représentant  du  peuple  dans  les  départements 
de  VHérault  et  départements  voisins,  au  ci- 
toyen Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Le  Puy,  le  22  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

«  Je  m'empresse,  citoyen  Président,  de  vous 
annoncer  que  les  rassemblements  de  contre- 
révolutionnaires  faits  aux  environs  de  Sauge  (2) 
dans  le  département,  viennent  d'être  dissipés 
par  différents  détachements  envoyés  à  leur  ren- 
contre, qui  sont  à  la  poursuite  des  fuyards.  Les 
commissaires  qui  dirigent  leur  marche  viennent 
de  m'en  faire  part.  Vous  avez  ci-joint  un  imprimé 
qui  vous  fera  connaître  de  quelle  manière  le 
<à-devant  prieur  de  Chambonas,  chef  de  la 
bande,  a  été  arrêté. 

«  Signé  :  Serviêke.  » 

«  P. -S.  Si  je  n'eusse  fait  prendre  des  mesures 
violentes,  l'explosion  aurait^été  terrible,  ayant 
affaire  à  un  peuple  fanatisé.  » 

Pièces  relatives  aux  troubles  survenus  dans  les 
départements  de  la  Haute-Loire  et  de  la  Lozère, 
imprimées  en  exécution  de  Varrêté  de  Vadminis- 
traiion  du  départem'fni  de  la,  Haute-Loire,  en  date 
du  présent  (3)  : 

Copie  de  la  proda/mation  origintde  faite  à  la  com- 
mune de  Thoras  par  les  chefs  des  rebdles. 

De  la  part  du  roi  et  de  Mgr  le  régent  de 
France  (4), 

Il  est  ordonné  aux  officiers  municipaux  et  mi- 
litaires de  la  communauté  de  Thoras,  de  convo- 
quer sur-le-champ  les  habitants  de  la  dite  com- 
munauté, de  leur  ordonner  de  la  part  du  roi  et 
de  Mgr  le  régent  de  France  de  se  joindre  armés 
et  sans  délai  au  détachement  de  l'armée  chré- 


(1)  Archives  nationales,  carton  AFii  184,  pla- 
quette 1518,  pièce  3S. 

(2)  Saugues. 

\3)  Archives  nationales,  carton  AFii  184,  pla- 
cjuette  1518,  pièce  33. 

(4)  Le  Mercure  universel  du  jeudi  29  août  1793, 
p.  446,  coL  2  et  les  Annales  patriotiques  et  littéraires 
?n»  260,  p.  1102,  col.  2)  mentionnent  que  ces  mots 
furent  soulignés  par  les  rires  de  rAssemblée. 


tienne  et  royale  du  midi,  au  heu  de  Saugues; 
faute  par  les  officiers  municipaux,  militaires  et 
habitants  d'obéir  à  cet  ordre,  ils  seront  regardés 
comme  complices  de  la  rébellion  contre  Sa  Ma- 
jesté très  chrétienne;  et  voulant  exécuter  de 
préférence  les  ordres  des  corps  qui  ont  usirrpé 
l'exercice  de  l'autorité  royale,  dénoncés  comme 
rebelles  aux  puissances  étrangères,  aux  prévôts 
de  l'armée  royale,  poursuivis  extraordinaire- 
ment,  condamnés  à  mort  et  leurs  biens  confis- 
qués. 

Et  à  l'original  sont  signés  :  Domingo  Reilla. 
commandant;  Seuglas,  commandant  de  V expé- 
dition ;  D'Yreugruop,  commandant;  Reilos, 
adjudant  général. 

C'est-à-dire  :  Dominique  Allier,  Saignes,  Pour- 
query,  Soher;  le  premier,  frère  du  prieur;  le  se- 
cond, de  Séverac-Léglise;  le  troisième,  de  Séve- 
rao  et  le  quatrième,  ancien  prieur  de  Codognan. 

Copie  d'une  lettre  écrite  au  citoyen  Duranson, 
président  du  département  de  la  Haute-Loire. 

A  Mende,  ce  19  août  1793,  t'an  II 
de  la  République. 

«  Quelque  chose  y  a  quand  le  chien  jappe;  ce 
proverbe,  que  j'appris  au  maillot,  se  vérifie 
chaque  jour,  mon  cher  ami.  Nous  ne  voulions 
pas  croire  au  projet  de  rassemblement  qu'on 
nous  disait  devoir  se  faire  du  côté  de  Saugues,  et 
Allier  fut  arrêté  hier,  entre  trois  et  quatre  heures 
du  matin.  AUier  n'était  pas  seul,  trois  de  sa  bande 
ont  été  pris  avec  lui.  On  a  trouvé  des  affiches  que 
j'ai  lues  :  Saugues  était  désigné  pour  le  lieu  du 
rassemblement.  On  a  trouvé  des  cartouches,  des 
balles  faites  de  fraîche  date,  des  cocardes  blan- 
ches faites,  beaucoup  de  rubans  blancs  pour  en 
faire...  J'ai  vu  tout  cela...  Nous  prîmes  la  peine 
de  chercher  le  nom  des  quatre  chefs  qui  ont  signé 
les  affiches  dans  l'anagramme  de  leur  nom.  Les 
voici  :  Allier,  Pourquery,  Saignes,  Solier;  le  se- 
cond était  au  fameux  camp  de  la  Panouse  près 
Séverac,  le  troisième  au  rassemblement  de  Char- 
rier, et  le  quatrième  nous  est  inconnu. 

«  Voulez-vous  savoir  les  circonstances  de  l'ar- 
restation de  ce  scélérat  qui  allait  nous  faire  éprou- 
ver toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile?  Les 
voici  : 

«  Notre  procureur  général  syndic  allait  dîner 
avant-hier  samedi,  sur  les  une  heure...  en  pas- 
sant devant  le  magasin  de  Becamel,  il  vit  un 
homme  qui  causait  avec  lui,  il  s'approche.  D'oti 
est  ce  brave  homme?  —  Du  côté  de  Saugues, 
monsieur.  —  Eh  bien  !  ce  rassemblement  qu'on 
annonce  aura-t-il  heu?  —  Je  ne  le  crois  pas,  mon- 
sieur, cependant  on  voudrait  bien  nous  faire  ras- 
sembler, M.  Allier  fait  tout  ce  qu'il  peut;  il  doi). 
dire  demain  la  messe  à  Splantain  (1),  et  il  a 
invité  un  homme  de  chaque  maison  à  s'y  rendre, 
cependant  je  ne  crois  pas  qu'on  y  aille.  — 
M.  Allier  est  donc  dans  votre  pays?  —  Oui,  mon- 
sieur, je  le  vis  hier  au  soir,  et  je  le  vois  souvent, 
il  se  retire  à  Montrazoux,  paroisse  de  Thoras, 
chez  le  maire  Vidal.  —  Vous  ne  croyez  donc  pas 
que  le  rassemblement  ait  lieu?  —  Oh  !  non,  mon- 
sieur. —  Bonjour,  brave  homme...  et  d'aller  de 
suite  au  lieu  de  manger  la  soupe,  rejoindre  les 
administrateurs  du  directoire,  de  là  chez  le  gé- 
néral Laferrière  qui  donna  une  réquisition  pour 


(1)  Probablement  Esplantas. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMExNTAIRES.    [28  août  1793.] 


H3 


20  gendarmes  du  Puy-de-Dôme,  qui  furent  prêts 
en  un  instant  et  partirent  ayant  avec  eux  Mar- 
tin, que  bien  connaissez,  pour  commissaire.  Hier, 
à  trois  heures  et  un  quart  du  matin,  ils  arrivèrent 
au  village  désigné,  ils  cernèrent  la  maison  :  tout 
à  coup  sort  un  homme  qui -fuit,  un  gendarme 
court  sur  et  l'arrête.  On  entre  dans  la  maison,  on 
foiiille,  un  gendarme  en  marchant  sur  le  foin 
met  le  pied  sur  la  figuie  d'un  homme  qui  se  re- 
lève et  met  le  sabre  à  la  main,  un  autre  gendarme 
le  saisit  au  bras  et  le  désarme  :  c'est  un  chasseur 
du  4«  régiment.  On  fouille...,  on  prend  le  maire..., 
on  cherche,  on  recherche...,  on  tourne...,  on  re- 
tourne; mais  on  ne  trouve  pas  Allier.  On  com- 
mençait à  se  lasser...,  tous  disaient  cependant  : 
«  Nous  manquons  notre  coup,  nous  avons  trouvé 
«  un  chapeau  tout  neuf  avec  xme  cocarde  blan- 
«  che...,  où  est  la  tête  de  ce  chapeau?  Il  faut  la 
«trouver.  »  On  cherche  encore...,  un  gendarme 
retourne  au  grenier,  il  voit  une  échelle  dressée, 
et  curieux  de  savoir  si  elle  ne  conduisait  point 
dans  quelque  cache,  il  la  monte. . .  ;  ce  gendarme, 
qui  est  maçon  ou  architecte,  juge  que  le  bois  du 
comble  a  été  attaqué  avec  une  hache,  il  tâtonne 
avec  son  sabre  et  fait  soulever  une  planche  qu'il 
prend  avec  la  main,  il  découvre  un  trou,  y  plonge 
son  sabre  et  demande  une  lampe,  on  la  porte,  il 
descend  une  échelle  de  huit  à  dix  échelons,  il 
trouve  un  palier  de  3  pieds  de  large  sur  sem- 
blable longueur,  et  au  bout  un  autre  trou.  Il 
aperçoit  une  seconde  échelle  semblable  à  la  pre- 
mière, il  la  descend,  arrive  sur  un  autre  palier  : 
il  trouve  un  portefeuille  et  un  pistolet  chargé,  il 
voit  encore  une  troisième  écheUe,  il  en  descend 
deux  échelons  et  entend  du  bruit  derrière  lui, 
alors  n  saute  à  reculons  et  pose  le  talon  de  sa 
botte  siu'  la  tête  de  Saint-Ailier  qui  s'écrie  :  Je 
me  rends.  Le  gendarme  lui  porte  le  pistolet  à  la 
gorge,  le  fait  monter  devant  lui  et  l'assure  qu'il 
est  perdu  s'il  fait  le  moindre  mouvement.  On 
trouva  dans  sa  trappe  un  fusil  à  deux  coups. 
Allier  est  enchaîné  avec  ses  camarades...  On 
voulait  pousser  les  recherches  plus  loin,  mais  on 
crut  s'apercevoir  de  quelque  rumeur  dans  le  vil- 
lage. On  jugea  à  propos,  et  l'on  fit  bien,  de  par- 
tir. . .  Arrivés  à  Saint-Amand,  Martin  écrivit  pour 
annoncer  la  prise,  la  nouvelle  se  répandit,  toute 
la  ville  était  à  l'allée  :  AUier  vint  et  défila  au 
milieu  d'im  peuple  immense  qui  le  hua.  Une 
chose  assez  singulière  est  celle-ci  :  il  y  a  dix  ans 
qu'à  pareil  jour  il  vint  à  Mende  pour  prêcher  la 
Saint-Privat,  les  femmes  avaient  répandu  le 
bruit  qu'il  devait  venir  cette  année,  et  peut- 
être  aurait-il  réussi  sans  la  bonne  foi  du  paysan 
■que  Jalbert  rencontra  par  hasard. 

«  Quatre  grenadiers  de  la  garde  nationale  gar- 
dent Allier  à  vue,  les  postes  sont  renforcés..., 
trois  sentinelles  veillent  aux  avenues  des  pri- 
sons...; on  l'interroge  au  moment  où  j'écris... 
Veniez  sur  les  environs  de  Saugues,  mon  cher 
ami,  trois  des  chefs  y  sont  encore,  et  deux  que 
mon  frère  connaît,  ont  des  moyens  :  pourquoi 
ne  placeriez -vous  pas  une  garnison  à  Tharas, 
une  autre  à  Splantas  et  au  château,  et  enfin  un 
corps  de  cavalerie  quelconque  à  Saugues  qui 
s'occuperait  à  faire  des  patrouilles,  pendant  la 
nmt  surtout.  Les  malveillants  sont  des  herbes 
très  vivaces,  ils  prennent  racine  partout,  même 
dans  la  neige,  il  est  important  de  les  déraciner 
avant  qu'elle  tombe...  Vous  ne  sauriez  vous 
imaginer  combien  la  prise  d' AUier  tranquillise 
tout  le  monde. . .  Si  nous  avions  eu  le  barbier,  on 
l'aurait  rasé  ce  soir...  On  dit  qu'on  a  envoyé 
prendre  celui  du  Puy. .. 


«  Adieu,  Duranson,  je  vous  tiendrai  au  cou- 
rant de  la  fin  d'Allier. 

«  Au  Puy,  de  l'imprimerie  de  P.-B.-F.  Ciel, 
imprimeur  du  département  de  la  Haute-Loire.  » 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  du 
Nord  font  part  à  la  Convention  des  mesures  prises 
par  le  général  Bouchard  pour  assurer  la  dâ[ense 
de  Dunkerque,  assiégé  par  18,000  Anglais. 

Renvoi  au  comité  de  Salut  public  (1). 

La  lettre  des  représentants,  d'après  le  Bulletin 
de  la  Convention  du  mercredi  28  août  1793  esi 
ainsi  con,çue  (2)  : 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l'armée 
du  Nord,  datée  de  Lille,  le  25  août  1793. 

«  Nous  croyons  devoir  vous  annoncer  une  nou- 
velle que  vous  aurez  sans  doute  apprise  par  nos 
collègues  Duquesnoy  et  Lebas.  Le  général  Hou- 
chard  vient  de  nous  prévenir  qu'une  armée 
de  18,000  Anglais  est  devant  Dunkerque,  que  le 
duc  d'York  a  sommé  cette  ville  de  se  rendre;  ce 
général,  qui  a  passé  ici  hier  après  dîner,  nous 
informe  qu'il  part  à  l'instant  potir  Cassel,  afin 
de  secourir  Dunkerque,  et  qu'U  va  s'occuper  de 
réunir  un  corps  de  30,000  hommes  pour  com- 
battre les  Anglais. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  339. 

(2)  Cf.  Moniteur  universel  du  vendredi  30  août  1793 
(p.  1028,  col.  2).  —  Journal  des  Dcbals  et  des  Décrets 

11"  344,  p.  378).  —  Journal  de  la  Montagne  (n"  88, 
p.  603,  col.  2).  —  Mercure  universel  du  jeudi  29  août 
1793  (p.  440,  col.  2).  —  An?iales  patriotiques  et  litté- 
raires (n*  CC.TL,  p.  1102,  col.  2). — L'Auditeur  nationml 
,11°  341,  p.  2).  —  Journal  de  Perlet  {Suite  du)  (a°  341, 
p.  218). 

D'autre  part  nous  avons  découvert  aux  Archives  du 
ministère  oe  la  guerre  (armée  du  A'ord  et  des  Ardennes 
1/16)  les  deux  lettres  suivantes  du  représentant  Duques- 
noy qui  ne  sont  pas  mentionnées  au  procès- verbal, 
mais  qu'il  nous  a  paru  intéressant  de  reproduire  : 

Le  représentant  du  peuple  envoyé  près  farinée  du 
^ord  aux  représentants  du  peuple  composant  le  co- 
mité de  Salut  public. 

«  Cassel,  le  23  août  1793,  l'an  II  de  la  RépoWiqwe. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

<i  Le  général  Barthel  a  reçu  cette  nuit  une  ordonnance 
de  Dunkerque  et  de  Bergues  ;  le  commandant  de  cette 
dernière  place  demande  des  munitions  de  guerre,  et  un 
renfort  de  trois  mille  hommes  quoique  la  garnison  soit 
déjà  de  trois  mille  ;  son  adjudant  est  veuu  m'en  faire 
part;  je  lui  ai  dit  de  prendre  toutes  les  précautions 
pour  mettre  ces  deu.Y  places  en  état  de  faire  une  vi- 
goureuse défense. 

«  La  grande  inondation  entre  Bergues  et  Dunkerque 
est  tendue;  le  général  Jourdan  est  allé  occuper  le& 
postes  de  Walles  et  autres,  pour  empêcher  que  rennemi 
ne  s'empare  de  nos  écluses  et  pour  couvrir  Saint-Omer; 
il  nous  arrive  des  renforts.  Depuis  quelques  jours,  le 
général  Houchard  doit  arriver  aujourd'hui  et  probable- 
ment nous  chasserons  sous  peu  les  satellites  des  tyrans 
qui  ravagent,  pillent,  violent,  iucendient,  tuent,  en  un 
mot,  commettent  tous  les  crimes  dont  le  siècle  le  plus 
barbare  ait  jamais  fourni  d'exemple. 

o  Le  général  Barthel  qui  commande  cette^  division  est 
un  excellent  patriote,  mais  il  n'a  plus  la  tète  ni  l'acti- 
vité nécessaire  pour  un  poste  de  cette  importance;  il 
faudrait  mettre  cet  homme,  soit  à  Aire,  Arras  ou  par- 
tout ailleurs, où  il  pourrait  être  utile;  au  reste,  Billaud- 
Varenne  et  Niou  vous  en  parleront. 

«  Que  mon  collègue  Le  Bas  revienne  donc  au  plus 
vite,  lâchez  de  nous  adjoindre  encore  un  collègue,  afin 
qu'un  puisse  toujours  rester  au  bureau  et  les  deux   au- 
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:  «  La  division  de  Cassel  se  trouve  renforcée  de- 
puis huit  jours  de  14,000  hommes  de  bonnes 
troupes  qu'y  a  fait  passer  le  général  Houchard; 
savoir  8,000  hommes  sous  les  ordres  du  général 
de  division  Jourdan,  et  6,000  hommes  sous  les 
ordres  du  général  de  division  Ladrin;  notre  posi- 
tion du  côté  de  LiUe  se  trouve  raffermie  depuis 
quelques  jours,  par  l'abandon  total  de  la  part 
des  ennemis  des  postes  de  Lincelles  et  de  Blaton, 
dont  ils  avaient  voulu  nous  chasser,  et  où  ils  ont 
été  si  maltraités  dans  l'affaire  du  18,  dont  nous 
vous  avons  rendu  compte. 

«  Nous  attendons  le  plus  heureux  effet  des 
efforts  que  le  général  Houchard  se  propose  de 
faire,  et  nous  nous  empresserons  de  vous  en 
rendre  compte. 

«  Signé  :  Bentabole;  Levasseur  ». 


très  se  trouver  dans  toutes  les  affaires  où  leur  présence 
est  absolument  nécessaire  pour  la  prospérité  de  nos 
armes. 

«  Salut  et  fraternité. 

a  Signé  :  .Duquesnoy.  » 

Le  représentant  du  peuple  envoyé  près  l'armée  du 
Nord,  aux  représentants  du  peuple  composant  le  co- 
mité de  Salut  public. 

«  Cassel,  le  26  août  1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

a  Les  officiers  municipaux  de  Dunkerque  me  sont 
venus  hier  exposer  les  dangers  que  courrait  cette  place. 
Ils  me  demandèrent  des  secours,  ainsi  que  la  ville  de 
Bergues.  Je  fus  avec  eux  chez  les  généraux  et  après  un 
conseil  de  guerre  tenu,  il  fut  arrêté  que  le  général 
Jourdan  partirait  sur-le-champ  avec  toute  sa  division 
et  irait  s'emparer  en  passant  du  poste  de  Wastten,où  il 
laisserait  un  bataillon  avec  deux  pièces  de  canon  et  un 
détachement  de  chasseurs;  qu'il  lilerait  ensuite  le  long 
du  canal  de  Gravelines  pour  rester  maître  des  écluses, 
qu'il  jetterait  dans  cette  place  un  bataillon,  deux  dans 
Dunkerque  et  un  dans  Bergues,  et  qu'avec  le  reste  de 
sa  division  il  se  tiendrait  à  peu  de  distance  de  Dun- 
kerque, où  il  serait  à  portée  de  faire  entrer  tous  les  se- 
cours dont  cette  place  pourrait  avoir  besoin. 

a  Les  officiers  municipaux  de  cette  ville  ont  dit 
n'avoir  point  du  tout  de  confiance  dans  les  talents  mi- 
litaires du  général  O'Méara  qui  commande  en  cette 
place.  Le  général  Houchard  arriva  dans  ce  moment 
avec  son  adjudant,  et  les  rassura  en  leur  disant  de  leur 
envoyer  {sic)  un  autre  général  et  qu'il  devait  déjà  y  être 
rendu. 

«  Nous  eûmes  un  second  conseil  de  guerre,  dans  le- 
quel on  arrêta  des  mesures  contre  mon  opinion,  qui,  si 
elles  ne  sont  mauvaises,  sont  au  moins  très  hasardées, 
car  si  le  général  Houchard  ne  réussit  pas  dans  son 
expédition,  je  regarde  le  département  du  Nord  et  celui 
du  Pas-de-Calais  comme  à  peu  près  envahis. 

<t  Voici  quel  est  son  projet  :  il  doit  attaquer  demain 
le  camp  de  Menin  avec  trente  mille  hommes  partant  de 
dessous  Lille;  s'il  réussit,  il  poussera  jusqu'à  Ypres, 
Popringues  et  Furnes,  et  coupera  par  ce  moyen  la  re- 
traite aux  Anglais  et  leurs  alliés  qui  se  trouvent  devant 
Dunkerque,  Bergues  et  ailleurs.  Si  ce  projet  réussit, 
nous  serons  maîtres  avant  la  fin  de  septembre  des  Pays- 
Bas,  mais  si  au  contraire  ce  coup  manque,  je  vous  le 
répète,  les  deux  départements  du  Nord  courront  de 
grands  dangers;  ce  fut  son  adjudant  général  Vernon, 
ci-devant  aide  de  camp  de  Custine,  qui  proposa  ce 
plan  et  qui  le  fit  adopter;  il  a  infiniment  de  connais- 
sances et  d'activité  dans  ce  qu'il  fait,  mais  il  a  des 
yeux  qui  ne  me  plaisent  pas. 
«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Duquesnoy. 

«  P.  S.  —  La  Convention  nationale  vient  de  rappeler 
mon  collègue  Lebas,  vous  voudrez  bien  aussi  me  faire 
donner  un  successeur.  Le  comité  se  souviendra  que  si 
je  suis  retourné  en  commission  ce  n'a  été  que  parce  que 
j'étais  sûr  que  les  principes  de  Le  Bas  concordaient 
avec  les  miens.  » 


La  commune  de  Casteljaloux,  département  de 
Lot-et-Garonne,  voue  à  l'exécration  publique  la 
commune  de  Saint-Donan,  qui  a  refusé  son  adhé- 
sion à  l'Acte  constitutionnel  et  demandé  un  roi. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  délibération  prise  par  les  Amis  de  la  liberté 
et  V égalité  de  Casteljaloux  est  ainsi  formulée  (2)  : 

Extrait  du  procès -verbal  de  la  séance  des  amis  de 
la  liberté  et  V égalité  séante  à  Casteljaloux,  du 
dimanche  18  août  1793,  Van  II  de  la  Eépublique 
française. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  il  a  été  déli- 
béré que  la  commune  de  Saint-Tonant  (3),  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord,  serait  livrée  à 
l'exécration  publique,  non  pour  avoir  refusé  d'ac 
cepter  la  Constitution,  mais  pour  avoir  demandé 
le  fils  de  Capet  pour  roi,  que  toutes  les  sociétés 
de  la  République  seraient  invitées  à  imiter 
l'exemple  de  celle  de  Casteljaloux  et  que  pour 
donner  plus  de  pubHcité  à  la  présente  délibéra- 
tion, un  extrait  du  procès-verbal  qui  la  contient 
serait  envoyé  à  notre  digue  représentant  Paga- 
nel  avec  prière  de  la  faire  insérer  dans  les  pa- 
piers publics. 

Pour  copie  conforme  à  Voriginàl  : 
Signé  :  Degans,  président;  Casse  fils, 
secrétaire;     P.-D.     Larrieu, 
secrétaire. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  de  la 
Moselle  font  passer  à  la  Convention  copie  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
t  rict  de  Sarrebourg,  dans  laquelle  ils  expriment  le 
désir  qu'ont  les  citoyens  de  ce  district  de  fondre 
en  masse  sur  les  brigands. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (4). 

Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (5). 

Le  général  Landremont  a  fait  une  proclama- 
tion aiLx  habitants  du  district  de  Sarrebourg 
pour  les  engager  à  marcher  en  masse  contre  les 
ennemis  de  la  EépubHque.  Ils  seront  réunis  par 
le  tocsin  qui  doit  sonner  pendant  quarante-huit 
heures.  Les  patriotes  de  ce  district  attendent 
avec  impatience  le  signal  et  le  moment  du  com- 
bat, résolus  d'employer  toutes  leurs  forces  pour 
déhvrer  le  sol  de  la  liberté  de  la  présence  des  sa- 
tellites du  despotisme. 

A  la  suite  de  cette  proclamation,  Levasseur  (6) 
a  fait  connaître  une  lettre  que  lui  écrit  son  frère^ 
sous  la  date  du  24  août.  Voici  ce  qu'elle  porte  '. 

i' Auditeur  national  ne  donnant  qu'un  résumé 
de  cette  lettre,  nous  insérons  ci-dessous  le  texte  du 
Moniteur  (7)  qui  est  plus  complet  : 


(1)  Procè'-verbaux de  la  Convention,  t.  19,  p.  3i0. 
(-2)  Archives  nationales,  carton  C  261,    dossier  639'. 

(3)  Il  s'agit  de  la  commune  de  Saint-Donan  et  non 
Saint-Tonant. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  340. 

(5)  Auditeur  national,  a"  341  du  jeudi  29  août  1793, 
p.  3. 

(6)  D'après  le  Journal  de  la  Montagne  c'est  Becker 
qui  donne  lecture  de  cette  lettre. 

(1)  Moniteur  universel,  n°  242  du  vendredi 
30  août  1793,  p.  I0'J9,  col.  1.  —  Cf.  Journal  de  la 
Montagne  {n'  88,  p.  603,  col.  2).  —  Mercure  universel 
du  jeudi  29  août  1793  (p.  441,  col.  2).  —  Annales  pa- 
triotiques et  littéraires  (n"  ccxL,  p.  1103,  col.  1).  — 
Journal  de  Perlet  {Suite  du)  (n"  341,  p.  218). 
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Lettre  du  citoyen  Levasseur,  président  du  tribunal 
révolutionnaire  du  district  de  Sarrebourg,  au 
citoyen  Levasseur,  député  de  la  Meurthe. 

«  Eh  bien  !  mon  cher  frère,  encore  une  trahison 
dont  nous  avons  failli  être  victimes  ;  les  ennemis 
ont  attaqué  le  camp  de  Hombach,  près  de 
Bitche;  le  colonel  du  régiment  des  Deux-Ponts, 
Rewbel,  frère  du  député,  les  a  laissés  entrer  et 
prendre  la  redoute  qu'Us  occupaient,  sans  faire 
tirer  un  coup  de  fusil,  malgré  les  reproches  qu'on 
lui  faisait  ;  deux  compagnies  de  ce  régiment  sont 
passées  à  l'ennemi  avec  armes  et  bagages.  Le  co- 
lonel du  44^  régiment  a  crié  :  Sauve  qui  peut! 
Le  102^  régiment  a  jeté  ses  armes,  et  la  déroute 
aurait  été  complète,  si  le  régiment  de  cavalerie, 
ci-devant  la  reine,  quoiqu'il  ait  été  abandonné  par 
l'infanterie,  n'avait  tenu  ferme;  sa  seule  conte- 
nance en  a  imposé  à  l'ennemi,  qui  s'est  retiré 
parce  qu'il  a  vu  la  trahison  manquée;  la  suite 
de  cela  a  été  la  reprise  de  la  ville  de  Bitche,  que 
le  commandant  devait  livrer;  il  est  arrêté  avec 
quelques  autres.  Le  général  Pully,  qui  comman- 
dait l'armée,  et  qui  était  à  la  tête  du  complot, 
s'est  évadé  :  il  a  sans  doute  émigré.  Demain,  tout 
le  district  part  sans  exception;  il  ne  restera  pas 
quatre  hommes  à  Sarrebourg;  nous  prenons  des 
vivres  pour  huit  jours,  nous  avons  deux  pièces 
de  canon,  et  si  les  autres  districts  nous  imitent, 
j'espère  que  nous  viendrons  à  bout  de  tout.  Les 
recrues  sont  fondues  dans  les  dépôts,  qui  sont 
pleins  d'hommes  tout  exercés.  En  voici  une 
preuve;  aujourd'hui,  le  dépôt  du  régiment  ci- 
devant  la  reine,  est  ici;  Masson,  qui  commande 
ce  corps,  m'a  dit  qu'il  avait  100  hommes  et 
100  chevaux  très  en  état  de  faire  la  guerre,  mais 
il  n'a  ni  armes,  ni  seUes  ;  on  les  lui  promet  depuis 
six  mois.  A  quoi  est  donc  bonne  cette  nouvelle 
levée,  puisque  l'on  n'emploie  pas  les  anciennes! 
Est-ce  pour  ronger  la  République?  » 

La  municipalité  de  Montpellier  adresse  à  la 
Convention  le  procès-verbal  de  la  fête  de  l'unité 
et  de  l'indivisibilité  de  la  Répulique,  solen- 
nisée  dans  cette  ville  le  10  août  dernier. 

Insertion  au  Bulletin  (1). 

Suit  un  extrait  de  la  lettre  de  transmission  insé- 
rée au,  Bulletin  (2)  : 

«  La  municipalité  de  Montpellier  fait  passer  à 
la  Convention  nationale  le  procès -verbal  qui 
constate  la  célébration  de  la  mémorable  journée 
du  10  août.  Les  titres  nobiHaires  et  féodaux  que 
l'on  a  pu  recueillir  ont  été  brûlés;  on  a  entendu 
de  toutes  parts  les  cris  de  :  «  Vive  la  République 
une  et  indivisible!  Vive  la  Convention  natio- 
nale! » 

Suit  la  teneur  des  pièces  transmises  par  la  muni- 
cipalité de  Montpellier  (3)  : 

Procès -VERBAL  de  la  fête  du  10  août. 

Le  peuple  de  Montpellier  avait  accepté  la 
Constitution,  il  attendait  avec  impatience  le  jour 
auquel  devait  se  célébrer  l'anniversaire  du  ren- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19.   p.   340. 

(2)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  28  août  1793. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  624. 


versement  du  trône  et  de  l'établissement  de  la 
Répubhque.  Le  dix  août  arrive,  l'aurore  de  ce 
jour  à  jamais  mémorable  est  annoncée  par  des 
salves  d'artillerie  qui,  répétées  presque  d'heure 
en  heure,  se  prolongèrent  jusque  bien  avant  dans 
la  nuit.  Toute  la  garde  nationale  était  sous  les 
armes,  les  autorités  constituées  se  rendirent  dans 
le  sein  de  la  société  des  Amis  de  la  Uberté  et  de 
r égalité;  elles  y  furent  reçues  au  milieu  d'un 
peuple  nombreux  et  d'une  foule  d'enfants,  l'es- 
poir de  la  patrie;  on  se  prépara  par  des  chants 
d'allégresse  à  la  fête  qui  allait  avoir  heu.  Deux 
compagnies  de  cavalerie  et  trois  bataillons  de  la 
garde  nationale  rangés  en  pelotons  ouvrirent  la 
marche;  venait  ensuite  un  chariot  traîné  par 
quatre  chevaux  couverts  de  tapis  fieurdehsés, 
le  chariot  lui-même  était  garni  de  tapisseries, 
tissues  d'emblèmes  de  la  royauté,  il  était  rempli 
de  vieux  titres,  de  vieux  parchemins  et  de  tous 
les  fatras  nobiliaires  et  féodaux.  A  son  pourtour 
étaient  attachés  des  portraits  de  rois,  de  princes, 
de  ce  qu'on  appelait  nobles,  de  cardinaux  grou- 
pés avec  des  débris  de  couronnes,  de  bâtons  de 
maréchal  et  le  tout  était  surmonté  par  des  dra- 
peaux et  bannières  à  couronnes,  à  sceptres  et  à 
fleurs  de  hs  ;  au-devant  du  chariot,  on  lisait  cette 
inscription  : 

C'étaient  les  titres  de  leur  grandeur. 
Dieux!  qu'ils  étaient  petits. 

"  Suivait  le  peuple  qui,  jaloux  de  ses  droits  et 
fier  de  sa  liberté  qu'U  avait  enfin  recouvrée  tout 
entière,  d'une  main  traînait  dans  la  boue,  après 
les  avoir  déchirés  dans  sa  colère,  les  drapeaux 
rouge  et  blanc,  honteux  monuments  d'une  li- 
berté qu'on  avait  bien  voulu  lui  laisser;  de 
l'autre,  il  élevait  superbement  dans  les  airs  une 
bannière  portant  ces  mots  : 

«  Constitution  répubUcaine  présentée  au  peu- 
ple français,  par  la  Convention  nationale,  le 
24  juin.  » 

Il  était  suivi  d'un  groupe  de  vestales  qui,  la 
contenance  modeste,  l'œil  timide,  la  tête  cou- 
ronnée de  fleurs,  le  front  couvert  d'un  voile,  ins 
piraient  un  saint  respect  pour  le  feu  sacré  du 
patriotisme  qu'une  d'elles  portait  dans  ses  mains 
tremblantes.  Leurs  pas  étaient  pressés  par  la 
bruyante  jeunesse;  une  foule  de  jeunes  enfants 
rayonnants  de  joie,  pétillants  de  vie  se  portaient 
les  uns  sur  les  autres,  un  aimable  désordre  ré- 
gnait parmi  eux  alternativement,  ils  poussaient 
des  cris  d'allégresse  et  faisaient  retentir  les  airs 
de  leurs  chants  patriotiques  ;  ils  étaient  présidés 
par  l'éducation  nationale,  déjà  ils  paraissaient 
animés  par  son  heureuse  influence;  le  calme  sou- 
rire de  la  vieillesse  les  accompagnait.  Les  respec- 
tables vétérans  formaient  une  double  haie  au- 
tour des  corps  administratifs  qui,  pêle-mêle,  se 
confondaient  ensemble,  se  soutenaient  et  se  sen- 
taient forts  de  toute  la  force  du  peuple  qui  les 
avait  créés. 

Le  cortège  était  fermé  par  trois  bataillons  de 
la  garde  nationale  disposés  comme  les  premiers. 

Après  avoir  ainsi  traversé  la  ville,  on  se  rendit 
sur  la  place  du  Peyrou.  Là,  sur  les  débris  du  pié- 
destal de  la  statue  équestre  de  Louis  XIV,  s'éle- 
vait un  palais  d'architecture  gothique;  sa  struc- 
ture, sa  forme,  les  merlettes  dont  il  était  dominé, 
les  inscriptions  qu'il  portait,  les  armoiries  dont 
il  était  incrusté,  tout  annonçait  que  c'était  le 
château  fort  des  préjugés  nobiliaires  et  féodaux. 
A  sa  principale  entrée,  l'on  observait  deux  ta- 
bleaux en  pied  des  derniers  de  nos  rois  ;  au  mUieu 
l'on  avait  dressé  un  vaste  bûcher,  et  dans  les 
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angles  deux  piédestaux  soutenaient  deux  bustes, 
l'un  de  Louis  XV,  l'autre  de  Dillon,  ci-devant 
archevêque  de  Narbonne,  le  principal  acteur  des 
misérables  farces  des  États  du  ci-devant  Lan- 
guedoc. 

Le  cortège  formait  une  vaste  enceinte  autour 
du  palais,  le  chariot  fut  traîné  devant  la  princi- 
pale entrée,  tout  ce  qu'U  contenait  fut  jeté  sur 
le  bûcher  et  livré  aux  flammes.  Bientôt  l'embra- 
Bement  devint  général,  et  de  tout  ce  vaste  édifice 
il  ne  resta  plus  qu'un  monceau  de  cendres;  les 
bustes  furent  brisés  et  leurs  débris  foulés  aux 
pieds. 

Il  ne  restait  plus  de  vestiges  de  l'ancien  des- 
potisme. Le  peuple  se  remit  en  marche  dans  le 
même  ordre  qu'il  était  arrivé.  Après  avoir  par- 
couru les  principaux  quartiers  de  la  viUe,  Û  se 
rendit  à  l'Esplanade  au  pied  de  la  colonne  de  la 
Liberté.  Là,  un  des  magistrats  du  peuple  pro- 
nonça un  discours  énergique  analogue  aux  cir- 
constances et  reçut  le  serment  de  tous  d'être  à 
jamais  attachés  à  la  Eépublique  une  et  indivi- 
sible. 

Les  salves  d'artillerie,  les  cris  de  joie,  les 
chants  d'allégresse  faisaient  retentir  les  airs. 
Bientôt  la  danse  succéda  aux  chants  ;  il  se  forma 
plusieurs  groupes  autour  de  trois  amphithéâtres 
chargés  de  musiciens,  des  pots  à  feu  répandus 
avec  profusion  autour  des  bassins  et  de  la  co- 
lonne de  la  liberté,  des  réverbères  artistement 
placés  dans  les  feuillages  des  arbres  répandaient 
une  clarté  qui  le  disputait  à  celle  du  jour.  Par- 
tout l'on  voyait  briller  l'aimable  joie,  la  tendra 
fraternité  et  ce  ne  fut  que  bien  avant  dans  la 
nuit  que  l'on  alla  se  reposer  des  douces  fatigues 
de  cette  déhcieuse  journée. 

A  Montpellier,  le  12  août,  l'an  II  de  la  Eépu- 
blique une  et  indivisible.  '^j^ 

Signé  :  Dupy,  oficier  municipal;  Pijech,  offi- 
cier municipal;  Quatrefages,  officier  muni- 
cipal; Deval,  procureur  de  la  commune. 


Discours  du  citoyen  Puech,   officier  municipal. 

Citoyens, 

■  C'est  aujourd'hui  le  jour  de  la  jubilation;  au- 
jourd'hui s'établit  le  gouvernement  français  sur 
les  bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Vous  l'avez 
obtenue,  cette  constitution  vraiment  républicaine 
qui  garantit  votre  dignité  et  votre  bonheur,  et 
vous  aurez  d'autant  plus  d'intérêt  à  la  défendre 
et  à  la  maintenir  qu'elle  vous  coûte  plus  d'efforts 
et  qu'elle  est  née  au  milieu  des  orages  et  des  plus 
grandes  convulsions  politiques. 

Ce  ne  sont  plus  seulement  quelques  âmes  pri- 
vilégiées qui  rougissent  dans  le  calme  et  le  si- 
lence, de  voir  l'espèce  humaine  asservie  à  la 
volonté  arbitraire  de  quelques  individus,  qui  se 
transmettent  comme  un  héritage  le  droit  d'avilir 
leurs  semblables.  Grâce  au  progrès  des  lumières, 
ou  plutôt  grâce  à  l'instinct  qui  nous  guide  plus 
sûrement  que  la  froide  raison,  les  brigands  cou- 
ronnés n'en  imposent  plus,  et  letir  règne  finira. 
Un  grand  exemple  a  été  donné  à  toute  la  terre; 
nos  voisins,  nos  frères  ne  sont  point  revenus  de 
leur  étonnement  ;  ils  sont  trop  longtemps  restés 
courbés  sous  le  poids  des  chaînes,  cette  attitude 
semble  leur  plaire,  mais  l'exemple  aura  son  effet, 
encore  un  peu  de  temps  et  les  trônes  seront  ren- 
versés, les  sceptres  seront  brisés,  la  tyrannie  sera 


abolie  et  partout  les  hommes  se  régénéreront. 
Un  heureux  transport  de  philanthropie  semble 
me  montrer  tous  les  peuples  ne  formant  qu'une 
immense  famille  gouvernée  par  des  lois  que  la 
nature  avoue,  et  n'ayant  qu'à  jouir  du  bonheur 
que  les  lois  promettent. 

Grâces  vous  soient  à  jamais  rendues,  immor- 
tels législateurs,  vos  efforts  seront  couronnés  du 
succès;  j'en  ai  pour  garant  l'obstiné  courage 
avec  lequel  vous  luttez  contre  les  obstacles  de 
tout  genre  que  nos  ennemis  ne  cessent  de  vous 
opposer.  Les  dissensions  civiles  semblent  être  le 
soufflet  de  la  forge  :  elles  raniment  votre  zèle 
pour  le  grand  ouvrage  que  vous  avez  juré  d'ac- 
complir, et  chaque  jour  vous  nous  étonnez  da- 
vantage par  les  talents  que  vous  développez 
et  les  merveilles  que  vous  opérez.  En  attendant 
la  bénédiction  des  races  futm^es,  puissiez-vous 
jouir  promptement,  pour  prix  de  vos  immenses 
travaux,  du  spectacle  consolant  de  voir  la 
France  libre  et  heureuse  et  conserver  pour  vous 
une  reconnaissance  d'autant  mieux  méritée  que 
vos  prédécesseurs  n'avaient  pas  seulement  net- 
toyé la  place  sur  laquelle  vous  avez  élevé  l'édi- 
fice imposant  de  la  République  française. 

0  mes  concitoyens,  pardonnez  si  j'exprime  si 
faiblement  les  sentiments  que  doivent  inspirer  et 
le  bienfait  qui  nous  est  accordé  et  ceux  à  qui 
nous  le  devons;  l'amour  de  ma  patrie  est  pro- 
fondément g-ravé  dans  mon  cœur;  mais  je  n'ai 
pas  l'heureux  talent  de  bien  peindre  ce  que  je 
sais  si  bien  sentir.  Du  reste  qu'importent  mes 
discours  qui  ne  serviraient  qu'à  suspendre  les 
transports  de' votre  joie.  Que  le  signal  de  l'allé- 
gresse soit  donné.  Vive  la  Nation;  vive  la  Eépu- 
blique, une  et  indivisible;  vivent  nos  législateurs. 

«  Signé  :  Puech,  officier  municipal.  » 

Les  élèves  du  collège  d'Arles  offrent  à  la  pa- 
trie, pour  les  frais  de  la  guerre,  les  prix  qui  leur 
ont  clé  décernés  à  la  an  de  l'année  scolaire. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  des  élèves  du  collège  d'Arles  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Les  élèves  du  collège  d'Arles,  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  naiionale. 

«  Arles,  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  le  6  août  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Si  notre  âge  ne  nous  permet  pas  encore  de 
signaler  individuellement  notre  reconnaissance 
pour  le  bienfait  immortel  que  tous  le»  Français 
viennent  de  recevoir  de  leurs  représentants, 
dans  l'acte  constitutionnel  que  vous  venez 
d'envoyer  à  leur  adhésion,  du  moins  pouvons- 
nous  imiter  le  sacrifice  de  nos  condisciples  de 
quelques  autres  collèges  de  la  République,  qui 
vous  ont  fait  l'hommage  des  prix  qu'on  est  dans 
l'usage  de  distribuer  à  la  fin  de  l'année  scolaa- 
tique. 

«  Si  nous  ne  sommes  pas  les  premiers  à  donner 


(i)  Procès-verbau.v  de  la  Convention,  t.  19,  p.  340. 
(2)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  618. 
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le  bon  exemple,  nous  sommes  sûrs  que  la  faute 
ne  s'en  trouve  pas  dans  notre  cœur,  et  nous 
nous  enorgueillissons  de  le  suivre  quand  nous 
pouvons. 

«  Nous  venons,  cico>en  l'résident,  de  déposer 
un  assignat  de  cent  livres  dans  la  caisse  du  tré- 
sorier du  district,  qui  le  fera  parvenir,  au  ministre 
de  l'intérieur,  pour  les  frais  de  la  guerre.  C'est  le 
montant  des  prix  que  la  munificence  mimicipale 
veut  bien  nous  accorder  chaque  année.  Nous 
vous  prions,  citoyen  Président,  de  faire  agréer  à 
la  Convention  nationale,  cet  hommage,  comme 
une  marque  de  notre  dévouement  respectueux. 

«  Les  écoliers  du  collège  d'Arleo, 

«  Signé:  Antoine  Gages,-  Paulinger;  Marins 
Pellissier,  de  Marseille,  Auguste  Pellis- 
SIER,  de  Marseille,  commissaires  «  ad  hoc  ». 

La  société  républicaine  de  Rochefort,  en 
applaudissant  aux  journées  des  31  mai,  l^'^  et 
2  juin,  accepte  la  Constitution  et  jure  de  vivre 
pour  lui  obéir,  ou  de  mourir,  s'il  >,  faut,  pour  la 
défendre. 

Insertion  au  «  Bulletin  >  (1). 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  av  Bul- 
letin (2)  : 

«  La  société  républicaine  de  Rochefort  n'a 
différé  si  longtemps  de  manifester  son  opinion 
sur  les  journées  des  31  mai,  l^r  et  2  juin,  que  pour 
connaître  entièrement  la  vérité.  Le  voile  est 
déchiré,  la  vérité  est  connue;  les  habitants  de 
Rochefort  s'élancent  vers  la  Montagne  nationale 
où  sont  réimis  tous  les  vrais  Français,  et  du 
sommet  de  laquelle  le  dieu  de  la  nature  a  dicté 
aux  sauveurs  de  la  patrie  cette  Constitution 
sublime,  l'évangUe  de  tous  les  peuples  libres  de 
la  terre.  » 

Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  de 
la  Moselle  transmettent  à  la  Convention  un  arrêté 
qu'ils  ont  pris  pour  suspendre  provisoirement 
l'exécution  du  décret  contre  les  étrangers. 

Renvoi  au  comité  de  Salut  public  (  3  ). 

La  lettre  des  représentants  du  peuple j^près 
V armée  de  la  Moselle  est  ainsi  conçue  (4)  :1 

«  Colmar,  le  20  août  1793,  l'an  II 
de  la  République,  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  faisons  passer  un  arrêté  que 
nous  avons  pris  poux  surseoir  provisoirement  à 
l'exécution  stricte  de  la  loi  du  l^r  courant  contre 
les  étrangers.  Les  motifs  nous  ont  paru  impé- 
rieux. Nous  avons  jugé  que  l'arrestation  de 
tous  les  ouvriers  étrangers  qui  sont  employés 
pour  la  République  mettrait,  dans  une  stagna- 
tion nuisible,  des  ateliers  aitxquels  il  serait  plus 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  340. 

(2)  Bulletin     de     la     Convention     du     mercredi 
18  août  n93. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,   p.  340. 

(4)  Archives    nationales,    carton   AFii    149,    pla- 
quette 1202,  pièce  46. 


utile  de  donner  de  l'activité.  Nous  pensons  que 
vous  jugerez  comme  nous  des  motifs  qui  nous 
ont  déterminés  et  que  vous  y  aurez  égard  dans 
la  rédaction  de  la  loi  sur  les  étrangers  dont  la 
Convention  vous  a  chargés. 

«  Les  représentants  du  peuple  près  les  armées 
de  la  Moselle  et  du  Bhin. 

«  Signé:  Gutardin;  J.-B.  Lacoste.  » 


Texte  de  V  arrêté  (1)  : 

«  Colmar,  le  19  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une 
et  indivisible. 

Nous,  représentants  du  peuple  envoyés  près 
des  armées  et  dans  les  départements  composant 
les  divisions  militaires  de  la  Moselle  et  du  Rhin. 

Sur  la  représentation  à  nous  faite  par  le  con- 
seil général  de  la  commune  de  Colmar,  que 
l'exécution  littérale  de  la  loi  du  l^'  août,  présent 
mois,  contre  les  étrangers  des  pays  avec  lesquels 
la  Répubhque  est  en  guerre,  et  non  domiciliés 
en  France  avant  le  14  juillet  1789,  comprendrait, 
dans  le  département  du  Haut-Rhin,  un  grand 
nombre  d'ouvriers  employés  aux  fabriques, 
manufactures,  ateliers,  magasins  et  établisse- 
ments militaires,  ou  occupés  chez  les  particu- 
liers à  la  fabrication  et  confection  des  fourni- 
tures destinées  aux  armées  et  aux  places  de 
guerre;  que,  s'ils  étaient  mis  en  état  d'arrestation 
l'impossibilité  de  les  remplacer  sur-le-champ, 
ferait  cesser  les  approvisionnements  et  fourni- 
tures militaires  qui  ne  peuvent  être  suspendus 
im  instant  sans  le  plus  grand  danger  pour  la  dé- 
fense et  la  sûreté  de  la  frontière;  et  tarirait  les 
sources  du  commerce,  en  paralysant  les  fa- 
briques et  les  manufactures,  qu'il  serait  encore  à 
craindre  que  l'on  usât  de  représailles  contre  les 
citoyens  de  ce  département  qui  sont  en  Alle- 
magne pour  faire  leur  apprentissage  de  diffé- 
rents métiers  et  qui  sont  exceptés  de  la  loi  contre 
les  émigrés. 

Arrêtons  qu'il  sera  provisoirement  sursis, 
dans  le  département  du  Haut-Rhin,  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  l**""  août  présent  mois,  envers  les 
étrangers  ci-dessus  désignés  qui  ne  seront  pas 
suspects  d'incivisme,  et  dont  répondront  es 
chefs  des  fabriques  et  manufactures,  directeuis 
d'ateliers,  gardes-magasins,  administrateurs  ou 
régisseurs  d'établissements,  ou  les  maîtres  qui 
les  emploient,  si  toutefois  ces  répondants  sont 
connus  dans  leurs  municipalités  pour  de  bons 
citoyens,  à  défaut  de  quoi  sera  exigée  la  garantie 
de  deux  autres  bons  citoyens.  Chargeons  en 
outre  les  municipalités  et  les  comités  de  Salut 
pubUc  de  veiller  sur  la  conduite  desdits  ouvriers, 
jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait  définitivement 
statué. 

Sera,  le  présent  arrêté,  adressé  sur-le-champ 
au  directoire  du  département  du  Haut-Rhin, 
poTir  être  exécuté,  et  copie  d'icelui  en  sera 
pareillement  envoyée  à  la  commission  des  Six 
de  la  Convention  nationale. 


Certifié  conforme  : 

1  Signé , 


Gutardin. 


(1)    Archives    nationales,    carton    AFn    149,   pla- 
quette 1202,  pièce  45. 
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Le  procureur  syndic  du  district  de  Joigny,  dé- 
partement de  l'Yonne,  fait  part  à  la  Convention 
du  généreux  dévouement  du  citoyen  Chandellier, 
qui,  réduit  à  une  pension  alimentaire,  s'est  en- 
gagé à  en  offrir  le  tiers  à  la  patrie,  pendant  la 
durée  de  la  guerre. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 


c  de  Joigny  est 


La  lettre  du  'procureur 
ainsi  conçue  (2)  : 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Joigny,  le  23  août  1793,  l'an  II 
^K  de  la  République  française,  une 
I  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  ne  crois  pas  devoir  vous  laisser  ignorer  le 
trait  de  patriotisme  du  citoyen  CbandeUier,  .ci- 
devant  CordeUer.  Ce  bon  patriote,  appelé  cette 
année  à  la  cure  de  Saint-Maurice,  commune 
du  district  de  Joigny,  par  le  vœu  unanime  de 
tous  les  habitants,  s'est  fait  un  devoir  de  donner 
à  la  Nation  le  premier  quartier  de  son  traite- 
ment, montant  à  trois  cents  livres,  que  notre  re- 
ceveur a  touché;  et  il  s'est  obligé  de  continuer  le 
même  don  tous  les  ans  pendant  la  durée  de  la 
guerre.  J'ajouterai  à  la  gloire  de  ce  trop  rare 
pasteur  qu'il  n'a  d'autre  fortune  que  son  traite- 
ment. 

«  Votre  frère  et  concitoyen, 

«  Le  procureur  syndic, 
«  /Sigrn^.-BouLLAED.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  part  à  la  Con- 
vention de  la  nécessité  de  fixer  le  mode  suivant 
lequel  les  comptes  de  l'ancienne  comptabilité 
des  subsistances  doivent  être  définitivement  dé- 
battus et  arrêtés. 

Renvoyé  au  comité  des  finances  (3). 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Lo- 
zère instruisent  la  Convention  nationale  de  l'ar- 
restation d'Allier,  auteur  des  troubles  de  Jalès, 
Bannes  et  la  Lozère. 

Renvoi  de  leur  lettre  au  comité  de  Salut  pu- 
bUc  (4). 

La  société  républicaine  de  Rochefort  propose 
des  moyens  de  remédier  à  l'abus  qu'entraîne 
l'exportation  des  comestibles  de  première  néces- 
sité, opérée  par  les  bâtiments  neutres  qui  arrivent 
à  leur  lest  dans  nos  ports. 

Renvoi  aux  comités  de  Salut  public  et  de  com- 
merce (5). 

Le  ministre  des  contributions  publiques  met 
sous  les  yeux  de  la  Convention  deux  états  relatifs 
à  la  fabrication  des  monnaies. 

Renvoyé  au  comité  des  finances,  section  des 
assignats  et  monnaies  (6).  i 

Le  ministre  de  l'intérieur  rend  compte  de  l'exé  - 
cution  du  décret  qui  destitue  de  leurs  fonctions 
et  ordonne  la  traduction  à  la  barre  des  présiden  t. 


(1)  Procès-verlivux  de  la  Convention,  t.   19,  p.  341- 

(2)  Archives   nationales,   carton   C  265,  dossier  614- 

(3)  Procès-veubaux  de  la  Convention,  1. 19,  p.  341. 

(4)  IMd.  ^ 

(5)  Ibid. 

(6)  ibid. 


procureur  général  syndic  et  administrateurs  du 
département  du  Gers. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (1). 

La  lettre  du  ministre  de  Vintérieur  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Paris,  le  24  août  1793,  l'an  II  de 
la  République,  une  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  ministre  de  la  justice  m'a  envoyé  une 
expédition  du  décret  du  18  jiùllet  dernier,  qui 
destitue  de  leurs  fonctions  et  ordonne  de  tra- 
duire à  la  barre  le  procureur  général  syndic, 
quatre  administrateurs  du  département  du 
Gers  et  le  président  du  tribunal  criminel,  en  me 
prévenant  qu'il  en  adressait  tme  expédition  à 
l'accusatevir  public  près  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Gers  et  une  au  commissaire  na- 
tional près  le  tribunal  du  district  de  Condom. 
Celle  adressée  au  ministre  de  l'intérieur  a  été 
transmise  par  lui  au  département  du  Gers  qu 
n'en  a  pas  encore  accusé  réception. 

«  Le  ministre  de  Vintérieur, 
«  Signé  :  Pake.  » 

«  Nota.  Le  citoyen  Barthe,  évêque  et  admi- 
nistrateur du  département  du  Gers,  s'est  con- 
formé au  décret  du  18  juillet.  » 

>'  Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  l'Aude  instruit  la  Convention  nationale  que  le 
10  aoiit  dernier  les  administrés  de  ce  départe- 
ment ont  solennisé  la  fête  de  l'unité  de  la  Répu- 
blique, avec  tout  l'enthousiasme  qu'inspire  le 
saint  amour  de  la  patrie. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 

La  lettre  du  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  VAude  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Le  procureur  général  syndic  du  département  de 
VAude,  au  président  de  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Carcassonne,  14  août  1793,  l'an  II 
de  la  République,  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyen, 

«  L' adresse!  (5)  que  nous  vous  envoyons 
vous  fera  connaître  le  désir  que  nous  avions  de 
proclamer  la  Constitution.  Nos  administrés  ont 
célébré  la  fête  du  10  août  avec  un  saint  enthou- 
siasme et  nous  avons  la  satisfaction  de  vous  ap- 
prendre que  réunis  à  la  Convention  ils  veulent, 
comme  vous,  comme  nous,  la  République  une 
et  indivisible,  la  liberté,  l'égalité  et  qu'Os  ont 
juré,  comme  vous  et  comme  nous,  haine  aux 
tyrans  et  aux  anarchistes. 

■i  Signé  :  Ractouch.  » 

Les  administrateurs  du  district  de  Rethel  an- 
noncent que  le  cri  de  la  patrie  en  danger  vient  de 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,    t.  19.  p.  324. 

(2)  Archives   nationales,   carlon  F'    4394*,    dossier 
Paré. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  342, 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  2t)6,  dossier  624. 
(f))  Cette  adresse  n'était  pas  jointe  à  la  lettre. 
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retentir  dans  tous  les  cœurs  et  d'électriser  toutes 
les  âmes;  les  citoyens  de  la  première  classe  mis 
en  état  de  réquisition  sont  déjà  partis  pour 
Avesnes,  lieu  du  rassemblement  général. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  des  administrateurs  du  district  de 
BetJiel  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Rethel,  le  25  août  1793,  l'an  II 
de  la  Eépublique  française 
une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  apprendre 
avec  la  plus  vive  satisfaction  que  nos  citoyens 
de  la  première  classe  mis  en  état  de  réquisition 
par  les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  Ardennes,  se  sont  réunis  au  chef-lieu  du 
district  le  22  de  ce  mois,  et  en  sont  partis  le 
lendemain  23  pour  se  rendre  à  Avesnes  le  25, 
lieu  du  rassemblement  des  vrais  patriotes. 

«  Le  cri  de  la  patrie  en  danger  a  retenti  dans 
tous  les  coeurs,  et  électrisé  toutes  les  âmes. 

«  L'empressement,  la  joie  et  la  démarche 
fière  de  tous,  les  républicains  qui  volent  à  leur 
poste  sont  un  pronostic  certain  de  la  défaite  de 
nos  ennemis. 

«  Les  administrateurs  du  district, 

«  Signé  :  Laudkagin  le  jeune,  procureur  syndic; 
Pauf  fin  Tiercelet,  vice- président  ;  Watel- 
LiER;  Le  Roy.  » 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil 
permanent  du  district  de  Bethd. 

Ce  jourd'hui  vingt-quatre  août  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  deux  de  la  Eépublique 
française  une  et  indivisible. 

Nous,  administrateurs,  procureiir  syndic  et 
membres  du  conseil  du  district,  avons,  en  con- 
séquence de  l'arrêté  des  représentants  du 
peuple  qui  met  en  état  de  réquisition  la  première 
classe  des  citoyens  du  district  depuis  l'âge  de 
seize  ans  jusqu'à  vingt-cinq  pour  se  rendre  à 
Avesnes  pour  la  ^défense  de  la  patrie,  procédé 
à  la  réception  et  organisation  des  citoyens  des 
différentes  municipalités  du  ressort,  aussitôt 
leur  arrivée  en  cette  viUe,  les  avons  fait  ranger 
et  classer  par  cent  hommes  pour  choisir  un 
capitaine  centainier,  et  après  avoir  employé 
deux  jours  entiers  sans  désemparer,  tous  les 
citoyens  composant  la  première  classe  ont  été 
rassemblés,  mis  sous  la  conduite  du  citoyen 
Goulet,  administrateiir  du  district,  choisi  par 
l'administration  pour  remplir  cette  honorable 
fonction,  et  sous  ceUe  du  citoyen  Tiercelet - 
AUart,  autre  commissaire  nommé  par  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Rethel,  et  réunis 
sous  la  bannière  du  district,  lesquels  sur  la 
route  qui  leur  a  été  expédiée  ce  jour,  se  rendront 
glorieusement  à  Avesnes  le  vingt -cinq  du  même 
mois  d'août  en  passant  par  Rozoy  et  Hirsion, 
suivis  de  munitions  de  bouche  et  armés  de  fusils 
et  piques  qui  se  sont  trouvés  déposés  dans  le 
district. 


Cl)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  342.. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  6-24 
—  Le  Mercure  universel  du  jeudi  29  août  1193 
(p.  443,  col.  2)  mentionne  qne  la  lecture  de  cette  letlre 
fui  accueillie  par  des  applaudissements. 


De  tout  quoi  avons  dressé  le  présent  procès - 
verbal,  dont  expédition  sera  adressée  à  la  Con- 
vention nationale  et  au  département  des  Ar- 
dennes. 

Signé  au  registre  :  Doury,  Chartogue,  Hu- 
GUENiN,  Fréal,  Fromentin,  Vualleri, 
Pauffin  Tiercelet,  Le  Roy  et  Laudka- 
gin le  jeune,  procureur  syndic. 

Pour  expédition  : 

Signé  :  Monnot,  secrétaire. 

Les  citoyens  d^  cinq  sections  de  Metz  deman- 
dent qu'une  loi  bienfaisante  abroge  enfin  l'usage 
barbare  qui  tolère  l'exposition  des  enfants  aban- 
donnés de  leurs  père  et  mère. 

Renvoi  au  comité  de  législation  (1). 

Au  nom  du  comité  de  Salut  public,  un  membre 
'Carnot  (2)]  fait  adopter  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art.  1". 

«  Toutes  les  terres  et  matières  salpêtrées,  dans 
l'étendue  de  la  République,  sont  mises  à  la  dis- 
position du  conseil  exécutif  provisoire.  » 

Art.  2. 

«  Les  employés  et  ouvriers  dans  les  ateliers, 
raffineries  de  salpêtre  et  fabriques  de  poudres, 
sont  mis  en  réquisition  actuelle.  » 

Art.  3. 

«  Les  biens  des  émigrés,  les  biens  nationaux 
seront  livrés  à  la  recherche  et  à  l'exploitation  la 
plus  prompte,  en  prenant  les  soins  nécessaires 
pour  que  les  dégradations  soient  les  moindres 
possibles.  » 

Art.  4. 

«  Le  nombre  d^  salpêtres  sera  élevé,  par  les 
régisseurs,  dans  la  proportion  de  l'augmentation 
des  ressources  de  l'exploitation.  » 

Art.  5. 

«  Le  prix  du  salpêtre  sera  fixé  provisoirement 
à  24  sols  la  livre,  afin  que  les  terres  les  moins 
riches  soient  encore  exploitées  avec  avantage.  > 

Art.  6. 

«  Les  salpêtriers  sont  autorisés  provisoire- 
ment, et  pour  la  durée  de  la  guerre  actuelle  seule- 
ment, à  faire,  même  dans  les  maisons  particu- 
lières, toutes  recherches,  fouilles  et  travaux  que 
nécessite  le  besoin  présent. 

«  En  conséquence,  les  corps  administratifs, 
chargés  de  maintenir  l'égalité,  ne  protégeront  ni 
ne  souffriront  aucune  exception,  mais  appuye- 
ront  de  toute  l'autorité  de  la  loi  l'exécution  des 
mesures  précédentes.  » 

Art.  7. 

Les  employés  de  la  régie  seront  tenus,  avant 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  342. 

(2)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives. 
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de  quitter  les  lienx  qu'ils  auront  ouverts  pour 
leurs  fouilles,  de  les  remettre  dans  leur  état  pri- 
mitif, et  d'indemniser  les  propriétaires  du  dom- 
mage qu'ils  auront  pu  causer.  » 

Art.  8. 

«  Les  municipalités  veilleront  à  l'exécution  de 
celte  disposition.  Elles  constateront,  au  besoin, 
le  dommage,  et  termineront  les  différends  qui 
pourront  s'élever.  Toutes  compétence  et  juridic- 
tion leur  sont,  à  cet  effet,  spécialement  attri- 
buées. » 

Ari  9. 

«  Les  régisseurs  nationaux  feront  établir,  sans 
délai,  de  nouvelles  batteries  dans  toutes  les 
fabriques  nationales  où  l'abondance  du  cours 
d'eau  pourra  le  permettre.  » 

Art.  10. 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  provisoire- 
ment à  la  disposition  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques  la  somme  d'un  million,  pour 
l'exécution  de  ces  travaux  (1).  » 

Sur    la     proposition    d'un    autro    membre 

[Fatau  (2)], 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  est  autorisé  à  acquitter  à  Ben- 
jamin Cormier,  sur  le  vu  du  présent  décret,  la 
somme  de  500  livres,  à  prendre  sur  les  100,000  li- 
vres mises  à  sa  disposition,  et  destinées  à  venir 
au  secours  des  femmes  et  enfants  des  citoyens 
morts  ou  faits  prisonniers  par  les  rebelles  de  la 
Vendée  (3).  » 

Un  membre,  organe  des  comités  de  marine 
et  des  colonies  [  J.  Charbonnier  (4)],  fait  rendre 
le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et  des 
colonies,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  adjudicataires  des  bois  nationaux  de 
Longchamp,  situés  dans  le  département  de  la 
Côte-d'Or,  pourront  traiter  directement  et  sans 
intermédiaires  avec  les  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif, pour  la  vente  de  leurs  bois  de  construction 
reconnus  propres  au  service  de  la  République.  » 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  marine  déchargera  le  mar- 
ché du  citoyen  Rocault,  fournisseur,  des  mêmes 
{quantités  et  qualités  de  pieds  de  bois  qui  seront 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  342. 
—  Le  texte  de  ce  décret  figure  dans  les  comptes  rendas 
de  la  plupart  des  journaux.  Voir  :  Moniteur  universel 
du  vendredi  30  août  1793  (p.  1028,  col.  2),  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets  (n»  344,  p.  317),  Mercure  uni- 
versel du  jeudi  29  août  1793  (p.  440,  col.  2),  Annales 
patriotiques  et  littéraires  (n°  240,  p.  1102,  col.  2), 
L'Auditeur  national  (n"  341,  p.  1),  Journal  de  Perlel 
(Suite  du)  (n-  341,  p.  217). 

(2)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t   19,  p.  344. 

(4)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives. 


livrés  aux  arsenaux  de  la  République  par  les 
adjudicataires  des  bois  de  Longchamp  (1).  » 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  du 
Nord  font  connaître  à  la  Convention  le  trait  de 
bravoure  de  deux  chasseurs  à  cheval.  Colombe  (2) 
et  Régnier,  qui  voyant  deux  officiers  tomber  au 
pouvoir  de  l'ennemi,  se  sont  précipités  au  mi- 
lieu de  ses  baïonnettes  pour  sauver  leurs  frères 
en  danger. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  [Gténis- 
siEu  (3)],  la  Convention  nationale  charge  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  donner  de  l'avancement  à 
ces  deux  généreux  miUtaires;  et  décrète  qu'à 
l'avenir,  lorsque  des  officiers  nommés  n'auront 
pas  les  moyens  de  se  fournir  leur  équipement,  le 
ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  leur  faire  lel 
avances  nécessaires,  sauf  à  les  retenir  sur  leurs 
appointements  (4). 

Suit  le  compte  rendu  de  ce  trait  de  courage 
d'après  le  Bulletin  (5)  : 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l'armée 
du  Nord,  datée  de  Lille,  le  25  août  1793. 

«  C'est  avec  plaisir,  citoyens  nos  collègues, 
que  nous  vous  transmettons  deux  traits  de 
bravoure  des  citoyens  Lacombe  et  Régnier, 
cavaliers  au  vingtième  régiment  de  cavalerie. 
Ils  sont  consignés  dans  deux  pétitions  du  con- 
seil d'administration  de  ce  régiment;  en  leur 
donnant  toute  la  publicité  qu'ils  méritent,  vous 
oiïrirez  un  bel  exemple  à  suivre  aux  braves 
défenseurs  de  la  Patrie,  et  vous  acquitterez 
envers  ces  citoyens  qui  l'ont  si  bien  servie,  la 
dette  d'éloges  et  de  reconnaissance  qui  leur  est 
due. 

«  Nous  vous  prions  de  donner  lecture  des 
deux  pièces  ci-jointes,  et  de  prendre  en  consi- 
dération la  demande  qui  y  est  contenue;  elle 
est  fondée  sur  la  justice,  et  noua  sommes  per- 
suadés que  vous  vous  empresserez  d'y  satis- 
faire. 

«  Les  citoyens  composant  le  conseil  d'administra- 
tion du  20«  régiment,  aux  ^représentants  du 
peuple. 

«  Le  général  Lamarlière,  à  qui  le  chef  de  bri- 
gade du  régiment  avait  rendu  compte  d'un 
trait  de  bravoure  du  cavalier  Régnier,  s'était 
chargé  d'en  obtenir  la  récompense.  Sans  doute 
sa  demande  n'a  pas  eu  lieu,  ou  elle  a  été  sans 
effet;  nous  nous  sommes  aussi  adressés  à  l'ad- 
joint de  la  sixième  division,  au  bureau  de  la 
guerre  :  Point  de  réponse;  c'est  pourquoi  nous 
avons  recours  à  vous. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.   345. 

—  Le  texte  du  décret  est  reproduit  sans  commentaire 
dans  le  compte  rendu  du  Moniteur  universel  du  ven- 
dredi 30  aoùl  1793  (p.  1029,  col.  1).  —  Voir  aussi  le 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (n-  344,  p.  379) 
et  le  Journal  de  la  Montagne  (n"  88,  p.  604,  col.  1). 

(2)  D'après  le  Bulletin  de  la  Convention   et   le  Mo- 
niteur, ce  soldat  s'appelle  Lacombe. 

(3)  Génissieu,  d'après  la  minute  des  Archives  (carton 
264,  dossier  603). 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.   345. 

(5)  Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi  28  août  1793. 

—  M.  Aulard,  dans  son  Recueil  des  actes  et  de  la 
correspondance  du  comité  de  Salut  public  (t.  6,  p.  lOi), 
attribue  cette  lettre  à  Bentabole  et  Levasseur. 
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«  Vers  le  15  juillet,  nos  postes  de  Lincelles 
voulurent  en  enlever  à  l'ennemi;  ils  prirent  en 
effet  14  hommes;  la  surprise  n'eut  pas  lieu,  et 
l'affaire  s'engagea  vivement.  Le  brave  Régnier 
eut  son  cheval  tué  sous  lui,  ce  qui  l'obligea  de 
combattre  à  pied  et  le  sabre  à  la  main.  Voyant 
le  cheval  d'un  cavalier  du  treizième  régiment 
entre  les  mains  de  l'ennemi,  il  se  précipite  seul 
au  miheu  d'eux,  coupe  le  bras  à  celui  qui  con- 
duisait le  cheval,  s'en  empare,  et  revient  monté 
au  secours  d'un  officier  du  treizième  régiment 
qui,  après  avoir  essuyé  le  feu  d'im  peloton  de  dix 
hommes,  se  trouvait  au  milieu  de  leurs  baïon- 
nettes et  sans  vouloir  se  rendre.  Il  avait  tué  le 
chef  et  se  couvrait  de  son  sabre,  lorsque  le  brave 
EégTiier  arrive  à  son  aide,  fend  la  tête  à  l'un, 
coupe  un  bras  à  l'autre  et  les  deux  braves  réunis 
sont  rendus  à  leurs  frères  et  à  la  République. 
Nous  ne  pouvons  nous-mêmes  récompenser 
une  belle  action,  en  donnant  un  nouveau  grade 
à  celui  qui  l'a  faite;  cette  nomination  appartient 
aux  camarades. 

«  Régnier,  il  est  vrai,  ne  sait  ni  Ure  ni  écrire; 
c'est  un  obstacle  à  son  avancement;  mais  il  est 
brave  et  pauvre;  la  nation  peut  le  récompenser 
par  une  pension  ou  haute  paye.  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1). 

Suit  un  extrait  de  la  lettre  que  nous  insérons 
ci-dessus  : 

Après  la  lettre  des  commissaires,  qui  fait 
connaître  à  la  Convention  les  traits  de  bravoure 
des  deux  chasseurs  à  cheval,  Lacombe  et  Ré- 
gnier, qui  se  sont  précipités  au  milieu  de  l'ennemi, 
les  commissaires  se  plaignent  que  le  ministre 
n'ait  pas  encore  accordé  à  ces  deux  braves  sol- 
dats l'avancement  qu'ils  ont  réclamé  pour  eux. 

Génissieu.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  les  braves 
militaires  dont  parlent  les  commissaires  n'ont 
pas  obtenu  l'avancement  qu'ils  méritent.  En 
effet,  dans  les  bureaux  du  ministre  de  la  guerre, 
ce  n'est  pas  aux  braves  gens  que  l'on  donne  les 


(1)  Moniteur  universel l^a'^iH  du  vendredi  30  août  1793, 
p.  1029,  col.  1").  —  D'autre  par»  le  Mercure  universel 
du  jeudi  29  aoôt  1793  (p.  441,  col.  1),  le  Journal  de 
Perlet  fn*  341  du  jeudi  29  août  1793,  p.  218],  V Auditeur 
national  (n*  341  du  jeudi  29  août  1793,  p.  2>  et  les 
Annales  patriotiques  et  littéraires  (u*  240  du  jeudi 
'iâ  août  1793,  p.  1103,  col.  1)  rendent  compte  du  même 
incident  avec  quelques  variantes.  Les  deux  derniers 
journaux  sont  les  seuls  qui  fassent  allusion  au  trait  de 
•courage  du  citoyen  Colombe;  les  autres  ne  mention- 
nent que  le  trait  do  courage  du  citoyen  Régnier.  Voici 
les  comptes  rendus  de  ces  divers  journaux  : 

î 

Compte  rendu  du  Mercure  universel. 

Bentabolle,  dans  une  autre  lettre,  loue  beaucoup  le 
courage  d'un  cavalier  qui,  voyant  un  officier  français 
entre  les  mains  de  trois  Anglais,  alla  le  délivrer,  fen- 
dant la  tète  à  l'un  d'un  coup  do  sabre  et  mettant  les 
deux  autres  en  déroute. 

L'on  demande  le  grade  d'officier  pour  ce  courageux 
cavalier. 

On  observe  qu'il  ne  sait  pas  écrire. 

«  Que  nous  importe,  dit  Làcboix,  que  nous  ayons  un 
officier  qui  ne  sache  ni  lire  ni  écrire,  pourvu  qu'il 
«ache  se  baltre.  J'aime  mieux,  moi,  \K»ir  à  la  tète  de 
nos  armées  un  bon  sans-culotte  que  d'}'  voir  un  mus- 
cadin qui  a  passé  sa  jeunesse  dans  les  collèges.  » 

La  CouvdHtioQ  renvoie  les  propositions  r«latives  à  ce 


places,  mais  à  ceux  qui  sortent  de  leur  collège 
ou  des  tripots.  Si  je  n'avais  pas  appris,  par  la 
lettre  des  commissaires,  que  l'un  de  ces  deux 
militaires  ne  sait  pas  Ure,  je  ne  balancerais  pas 
à  vous  demander  d'enjoindre  au  ministre  de  la 
guerre  de  les  élever  au  grade  d'officier.  Cet 
obstacle  cependant  ne  me  paraît  pas  insurmon- 
table; car,  d'ici  à  ce  qu'il  entre  en  exercice,  il 
pourrait  apprendre  à  écrire.  Au  reste,  pour  ne 
pas  laisser  les  bravoures  sans  récompense,  je 
crois  qu'on  peut  leur  décerner  le  grade  et  la 
paie,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'en  remplir  les 
fonctions,  s'ils  ne  le  peuvent  pas. 

Lacroix.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'officiers 
qui  sachent  lire  et  écrire,  mais  qui  sachent  bien 


cavalier  au  ministère  de  la  guerre  pour  lui  donner  un 
prompt  avancement. 

II 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet. 

Ils  {les  représentants  du  peuple  près  l'armée  du 
Nord)  recommandent  ensuite  à  la  justice  de  la  Con- 
vention deux  cavaliers  du  vingticmo  régiment.  Ces 
guerriers  montrent  le  plus  grand  courage  et  se  battent 
en  héros.  Les  reprèsen'ants  du  peuple  pensent  qu'ils 
devraient  être  promus  au  grade  d'officiers.  Cependant 
ils  ne  dissimulent  pas  la  difficulté  q^ui  semble  s'y 
opposer  :  ces  braves  gens  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 

L'Assemblée,  pei-suadée  qu'il  est  plus  utile  à  la  chose 
publique  de  mettre  à  la  tête  des  compagnies  des  offi- 
ciers qui  ne  sachent  ni  lire  ni  écrire,  mais  qui  aient  de 
la  bonne  volonté,  du  courage  et  qui  conduisent  leurs 
compagnons  d'armes  à  la  victoire,  que  des  lâches  dont 
tout  le  talent  est  de  faire  de  jolies  phrases  et  de  fre- 
donner des  airs  langoureux,  décrète  que  le  ministre  de 
la  guerre  est  autorisé  à  conférer  à  ces  deux  cavaliers 
le  grade  d'officier,  et  à  leur  avancer,  si  besoin  est,  la 
somme  nécessaire  pour  leur  équipemen'. 

III 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  littéraires. 

La  seconde  dépêche  contient  les  détails  suivants  : 

«  Le  citoyen  Colon,  cavalier,  aperçoit  un  brave 
officier  qui  allait  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi;  il  se 
précipite  au  milieu  d'eux,  dégage  l'officier  qui  était  dan- 
gereusement blessé  à  la  cuisse,  le  charge  sur  son  cheval 
et  le  ramène  au  camp  ». 

a  Un  autre  cavalier  a  l'audace  de  se  préseater  seul 
devant  plusieurs  Hollandais;  il  brûle  la  cervelle  à  an 
capitaine  et  l'ennemi  fuit  devant  lui  ». 

Ces  deux  traits  de  courage  sont  admirés  par  l'As- 
semblée ;  elle  charge  le  ministre  de  la  guerre  d'en  ré- 
compenser les  auteurs. 

IV 

Compte  rendu  de  l'Auditeur  national. 

La  seconde  lettre  rend  compte  des  deux  traits  soi» 
vants  : 

Colon,  cavalier,  voit  un  brave  officier  sur  le  point 
de  tomber  au  pouvoir  des  ennemis;  il  se  précipite  au 
milieu  du  feu,  dégage  l'officier  déjà  dangereusement 
blessé  à  la  cuisse,  le  charge  sur  son  cheval  et  le  ramène 
au  camp;  un  autre  cavalier  se  présente  seul  devant  au 
gros  de  Hollandais,  brûle  la  cervelle  à  un  capitaine  et 
sa  contenance  ficre  en   impose  ti^llemrnt   aux  ennemis 

au'ils  prennent  la  fuite  devant  lui.  Celte  bravoure  reçoit 
e  vifs  applaudissements.  Quelques  membres  font  la 
motion  que  les  deux  cavaliers  soient  faits  officiers;  ou 
observe  qu'il  est  malheureux  que  l'un  d'eux  ne  sache 
pas  lire. 

<  J'aime  mieux,  dit  LACROrx,  un  officier  qui  ne 
sait  ni  lire  ni  écrire,  et  qui  sait  se  battre,  qu'un  mus- 
cadin qui  sort  du  collège  et  qui,  pour  tout  mérite,  ne 
sait  qu'écrire  ;  il  faut  faire  voir  aux  patriotes  que  la 
Convention  récompense  la  vertu  et  les  talents  et  non  la 
doctrine.  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
tenu  de  placer  ces  deux  braves  cavaliers  dans  les  nou- 
veaux corps  de  cavalerie.  »  Cette  proposition  e«t  adoptée. 
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se  battre;  et  pour  cela  il  ne  faut  pas  savoir  sa 
réthorique.  Ce  ne  sont  pas  des  savants  que  nous 
cherchons,  puisque  nous  venons  de  détruire  les 
académies.  Je  ne  vois  donc  pas  d'inconvénient 
à  ce  qu'on  accorde  de  l'avancement  aux  deux 
militaires  qui  ne  savent  pas  lire,  mais  qui  ont 
prouvé  qu'ils  savent  bien  se  battre. 

La  Convention  charge  le  ministre  de  la  guerre 
de  nommer  les  deux  militaires  au  grade  d'offi- 
cier. 

Un  membre  [Génissieu  (1)]  s'étonne  qu'au 
moment  où  l'on  fait  de  nouvelles  levées,  on  laisse 
dans  des  dépôts  celles  qu'on  a  précédemment 
faites.  On  lui  observe  (2)  que  les  citoyens  qui  les 
composent  ou  n'ont  point  la  taille  ou  sont  trop 
jeunes,  mais  qu'ils  forment  des  pépinières  mises 
en  réserve  pour  alimenter  nos  armées. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  (3). 

Compte  kendu  du  Moniteur  universel  (4). 

Génissieu.  Il  est  une  chose  qui  m'étonne, 
c'est  qu'on  laisse  les  recrues  qu'on  a  faites  dans 
les  dépôts,  tandis  qu'on  vient  provoquer  de 
nouvelles  levées.  En  deux  mois,  il  est  prouvé 
qu'on  peut  former  des  hommes  à  faire  l'exercice, 
et  les  mettre  en  état  d' aller  au  combat;  cepen- 
dant il  y  en  a  qui  depuis  six  mois  croupissent 
dans  les  dépôts.  Je  demande  qu'il  soit  enjoint 
au  ministre  de  la  guerre  de  faire  entrer  ces 
recrues  dans  les  cadres,  afin  de  compléter  les 
divers  corps  de  l'armée. 

Thuriot.  Il  est  des  hommes  qui,  sans  examiner 
s'ils  sont  bien  ou  mal  instruits,  viennent  ici  vous 
faire  des  propositions  qu'ils  ne  feraient  pas  s'ils 
avaient  voulu  consulter  ceux  qui  sont  mieux 
instruits  qu'eux.  Si  quelques  recrues  sont  restées 
longtemps  dans  les  dépôts,  c'est  qu'ils  n'ont 
pas  la  taille  ou  qu'ils  sont  trop  jeunes.  Ce  sont 
des  pépinières  mises  en  réserve,  pour  fournir 
sans  cesse  de  nouveaux  défenseurs  à  la  patrie. 
Je  demande  que  l'on  ne  s'arrête  pas  à  ces  dénon- 
ciations, et  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  donne  lecture  d'un  arrêté  des  représentants 
du  peuple  près  l'armée  du  Rhin,  et  dont  l'objet 
est  de  protéger  la  circulation  des  grains. 

La  Convention  confirme  cet  arrêté  (5). 

Un  membre  [Ruhl  (6)]  annonce  à  la  Conven- 
tion nationale  qu'il  a  été  déposé  au  comité  des 
assignats,  un  plan  dont  l'exécution  ferait  ren- 
trer sous  peu  3,600,000,000  d'assignats,  moyen- 
nant une  contribution  patriotique  qui  ne  serait 
à  charge  à  personne.  Il  demande  que  le  comité 
des  assignate  fasse  sans  délai  son  rapport  sur 
ce  projet. 

La  Convention  décrète  cette  proposition  (7). 


(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  les  comptes  rendus 
des  journaux. 

(2)  D'après  le  Moniteur  universel  (voir  ci-dessous), 
c'est  Thuriot  qui  fait  cette  observation. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.   346. 

(4)  Moniteur  universel  du  vendredi  30  août  1793, 
p.  1029,  col.  2.  —  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets 
n°  344,  p.  379. 

(5)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  346. 

(6)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives. —  Voir  à  l'annexe  n°  1  de  la  séance,  p.  133.  le 
document  que  nous  reproduisons  à  ce  sujet. 

(7)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.   346. 


Un  autre  membre  [Komme  (1)]  présente  à  la 
Convention  nationale  deux  adresses,  l'une  de  la 
Société  populaire  de  Riom,  qui  dénonce  l'admi- 
nistration du  département  du  Puy-de-Dôme,  déjà 
flétrie  pour  avoir  voulu  tremper  dans  la  coali- 
tion des  départements  rebelles,  et  pour  d'autres 
délits  qui  compromettent  les  intérêts  de  la  liberté 
dans  ce  département;  l'autre  adresse,  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Riom,  qui  constate  les 
faits  dénoncés,  et  réclame  contre  les  obstacles 
qu'une  autorité  supérieure  oppose  à  ses  efforts 
pour  assurer  la  tranquillité  publique. 

Sur  la  proposition  qui  lui  est  faite,  la  Conven- 
tion nationale  décrète  le  renvoi  de  ces  deux 
adresses  au  comité  de  Sûreté  générale,  pour 
prendre  les  mesures  que  le  Salut  public  peut 
commander,  et  charge  ce  comité  d'examiner  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  rendre  dans  ces  temps 
difficiles  la  surveillance  des  conseils  généraux  des 
communes  indépendante  de  l'autorité  des  dis- 
tricts et  des  départements,  relativement  aux 
gens  suspects  (2). 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (3). 

Romme  annonce  que  la  société  populairejde 
Riom  dénonce  l'administration  du^  Puy-de- 
Dôme  qui  lors  de  la  révolte  du  Calvados,'!  avait 
pris  part  à  la  coalition  des  fédéralistes,  malgré 
l'opposition  constante  des  sociétés  populaires 
de  ce  département  et  qui  aujourd'hui  vient|de 
faire  remettre  en  liberté,  de  son  autorité  privée, 
toutes  les  personnes  suspectes  qui  avaient^été 
mises  en  état  d'arrestation  conformément  à  la 
loi.  Cette  conduite  mérite  une  punition  sévère. 
Je  demande  en  conséquence,  dit-il,  le  renvoi^de 
la  dénonciation  au  comité  de  sûreté  générale 
pour  vous  en  faire  un  prompt  rapport.  (Décrété). 

Sur  le  rapport  [Merlin  (de  Douai),  rappor- 
teur (4)]  des  comités  de  législation  et  des  finances, 

«  La  Convention  nationale  casse  et  annule 
l'arrêté  pris  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  du  14  de  ce  mois,  sur  la  forme 
de  procéder  contre  les  auteurs  et  complices  des 
manœuvres  employées  par  les  ennemis  de  la 
République  pour  décréditer  les  assignats;  fait 
défenses,  tant  au  conseil  général  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin  qu'à  tous  autres  corps  admi- 
nistratifs :  de  prendre  aucun  arrêté  sur  des  ma- 
tières de  législation  ou  autres  qui  ne  leur  sont  pas 
attribuées  par  la  Constitution,  sous  peine  de  for- 
faiture, et  charge  ses  comités  de  législation  et  des 
finances  de  lui  proposer  demain  un  projet  de  dé- 
cret sur  les  moyens  les  plus  propres  à  faire  exé- 
cuter avec  célérité  les  lois  pénales  portées  contre 
les  délits  relatifs  au  discrédit  des  assignats  (5).  » 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (6). 

Merlin,  au  nom  du  comité  des  Finances,  pro- 
pose ce  qui  suit  : 

«  L'assemblée  déclare,  sur  l'arrêté  pris  par 
les  représentants  du  peuple  le  14  de  ce  mois. 


(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  .ar- 
chives (carton  264,  dossier  n°  605). 
(2;   Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.   346. 

(3)  Journal  de  la  Montagne  n°  88,  p.  604,  col.  1. 

(4)  D'après  la  minute  des  Archives  (carton  264^  dos- 
sier n°  60o). 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  347. 

(6)  Mercure  universel  du  jeudi  29  août  1793,  p.  445, 
col.  2.  —  Voy.  ci-après,  Annexe n"  2,  p.  133  les  comptes 
rendus  des  autres  journaux  sur  le  même  objet. 
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dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin,  relatif  aux  manœuvres  des  ennemis  de 
la  Uberté  contre  les  assignats,  qu'elle  approuve 
ledit  arrêté  et  décrète  que  les  assignats  conti- 
nueront d'avoir  coui-s  forcé  de  monnaie  dans  les 
départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  » 

Un  membre  s'écrie,  que  malgré  la  peine  de 
mort  portée  contre  les  agioteurs,  l'échange 
continue  d'avoir  heu  au  Palais-Egalité,  sans 
qu'aucun  agioteur  soit  encore  tombé  sous  la 
hache  de  la  loi.  (Applaudissements  des  tribunes.) 
Je  demande,  ajoute-t-U,  la  suppression  totale 
du  numéraire  dans  toute  la  Répubhque.  ( Ap- 
plaudissements.) 

C'est  qu'il  en  est  des  échanges,  dit  Thibault, 
comme  de  la  circidation  de  l'air.  Les  lois  sont 
dans  la  nature  des  choses;  voulez-vous  opposer 
aux  agioteurs  une  difficulté  insurmontable,  re- 
fondez tout  le  numéraire  et  donnez-lui  une 
valeur  moindre^que  le  cours. 

Non,  réphque  im  membre,  il  suffit  de  punir  de 
mort  quiconque  payerait  des  dettes  en  numé- 
raire.   (Applaudissements.) 

Rejetez,  dit  Fabre,  toutes  vos  lois  coerci- 
tives,S[eUe8  ne  mèneraient  à  rien.  Il  est  un  cours 
dans  les  choses  que  votre  volonté  ne  peut  dé- 
truire. Dans  les  départements  du  Haut  et  du 
Bas- Rhin,  jamais  l'assignat  n'a  eu  cours  forcé 
de'monnaie;  la  raison  en  est  simple;  de  tous  les 
points  de  la  frontière,  beaucoup  d'étrangers 
apportent  du  numéraire  dans  ces  départements, 
et  il  est  impossible  d'empêcher  que  le  vendeur 
ne  préfère  l'argent  au  papier.  Il  vous  faudrait, 
pour  "faire  exécuter  votre  loi,  beaucoup  plus  de 
surveillants  même  que  de  vendeurs  et  même  que 
d'acheteurs;  dans  les  échanges,  chacun  consiilte 
avant  tout  son  intérêt  ;  c'est  au  législateur  à  vou- 
loir ce  que  veut  la  prospérité  de  tous;  ainsi  tenez- 
vous-en  ce  qui  concerne  l'arrêté  des  représen- 
tants. 

Ce  n'est  pas,  réplique  Riihl,  que  les  assignats 
n'aient  un  cours  forcé  dans  la  ville  de  Stras- 
bourg, mais  n  faut  bien  y  avoir  de  l'argent  pour 
rendre  sur  les  échanges  des  étrangers  qui  vien- 
nent acheter  en  argent;  sans  cela  le  commerce 
serait  grandement  affaibU.  Je  demande  que  le 
comité  des  assignats  vous  fasse  un  rapport  sur 
les  moyens  de  retirer  la  trop  grande  masse  des 
assignats  en  circulation.   (Décrété.) 

L'Assemblée  demande  lecture  de  l'arrêté  de 
ses  représentants  et  de  celui  du  département  du 
Bas-Rhin,  qui  met  hors  de  la  loi  quiconque  dans 
ses  échanges  ou  par  ses  discours  mettrait  une  dif- 
férence de  valeur  entre  les  assignats  et  le  numé- 
raire. 

L'Assemblée,  su»  la  proposition  de  Camba- 
cérès,  casse  l'arrêté  du  département,  sur  ce  que 
les  administrations  ne  peuvent  s'immiscer  dans 
la  création  des  lois  et  renvoie  le  tout  à  son  co- 
mité. 

Un  des  représentants  du  peuple,  de  retour  de  la 
Vendée  [Boukbotte  (1)],  donne  des  détails  sur 
la  destitution  du  général  Rossignol. 

La  Convention  nationale,  après  une  longue 
discussion  sur  cet  objet,  décrète  (2)  ce  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'un  arrêté  des  représentants  du 


(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  les  comptes  rendus 
des  divers  journau.x. 

(2)  La  minute  des  Archives  nous  apprend  que  c'est 
sur  !a  proposition  de  Tallicn  que  ce  décret  fut  rendu. 


peuple  près  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  dé- 
crète : 

«  1°  L'arrêté  des  représentants  du  peuple 
Bourdon  (de  l'Oise)  et  Goupilleau  (de  Fontenay) 
prononçant  suspension  contre  Rossignol,  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  la  Ro- 
chelle, est  annulé.  En  conséquence,  le  général 
Rossignol  se  rendra  sur-le-champ  à  son  poste 
pour  y  reprendre  ses  fonctions; 

«  2°  La  Convention  rappelle  dans  son  sein 
Bourdon  (de  l'Oise)  et  Goupilleau  (de  Fontenay)  ; 

«  3°  Le  congé. accordé  à  Goupilleau  (de  Mon- 
taigu)  est  révoqué  ». 

Le  général  Rossignol  demande  à  paraître  à  la 
barre,  il  est  admis;  et  après  avoir  assuré  la  Con- 
vention qu'elle  vient  de  rendre  justice  au  patrio- 
tisme persécuté,  il  jure  d'exterminer  les  bri- 
gands de  la  Vendée  et  de  ne  jamais  capituler  avec 
les  ennemis  de  la  liberté.  Il  est  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance  (1). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1). 

Le  général  Rossignol,  suspendu  de  ses  fonc- 
tions par  les  représentants  du  peuple,  Goupil- 
leau et  Bourdon  (de  l'Oise),  prie  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  examiner  sa  conduite. 

Bourbotte.  Citoyens,  j'arrive  à  l'instant  de  la 
Vendée  pour  vous  parler  de  la  destitution  du 
général  Rossignol  et  de  nos  collègues  Goupilleau 
et  Bourdon  :  c'est  une  mission  dont  les  représen- 
tants MerHn,  Rewbell,  Choudieu  et  Richard 
m'ont  chargé. 

Lorsque  le  général  Rossignol  reçut  la  nouvelle 
de  sa  nomination  au  commandement  en  chef  de 
l'armée  des  côtés  de  la  Rochelle,  son  premier 
sentiment  fut  de  refuser  ce  grade,  qu'il  craignait 
de  ne  pouvoir  remplir  d'une  manière  utile  pour 
sa  patrie;  mais  il  en  fut  empêché  par  plusievirs 
braves  citoyens,  qui  lui  firent  sentir  que  son 
refus  aurait  peut-être  de  grands  inconvénients, 
en  ce  que  le  commandement  pourrait  tomber 
entre  les  mains  de  quelque  intrigant  qui  ne  ba- 
lancerait pas  à  l'accepter,  afin  d'avoir  les  moyens 
de  trahir  facilement  ;  et  les  mêmes  personnes  qui 
lui  donnèrent  ce  conseil,  l'encouragèrent  encore 
davantage,  en  lui  promettant  de  l'aider  de  toute 
leur  bienveillance,  de  leur  zèle,  activité  et  con- 
seil; ils  lui  jurèrent  d'être  autoirr  de  lui  autant 
de  surveillants  fidèles  ;  bref,  ils  le  déterminèrent 
à  accepter.  Sa  nomination,  à  la  vérité,  déplut 
beaucoup  à  quelques  officiers  intrigants  et  roya- 
hstes  ;  mais  les  soldats,  trop  lâchement  trahis  en 
plusieurs  circonstances,  ces  braves  guerriers  qui 
redoutent  moins  l'ennemi  que  la  perfidie  des 
chefs,  virent  avec  moins  de  chagrin  que  les  offi- 
ciers, un  général  sans-culotte  à  leur  tête. 

Après  avoir  visité  les  postes  avec  ce  général, 
nous  nous  rendîmes  à  Chantonnay  ;  mais  à  peine 
mes  collègues  jetèrent-ils  les  yeux  sur  moi;  ils 
ne  répondirent  à  mes  empressements  fraternels 
que  par  le  silence  le  plus  profond.  Ne  pouvant 


(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  SiT. 

(2)  Moniteur  universel  du  vendredi  30  août,  p.  1029, 
col.  2.  —  Voir  aux  annexes  de  la  séance  (Annexe  n°  3, 
p.l3i)  et  Annexe  n«4,  p.  137,  le  compte  rendu  do  l'incident 
dans  le  Journal  des  Débals  et  des  Décrets.  —  Voir 
également  :  Journal  de  la  Montagne  (n»  88,  p.  604, 
col.  1)  —  Mercure  universel  du  29  août  1193  (p.  447, 
col.  2)  —  Annales  patriotiques  et  littéraires  {n°  240, 
p.  1103,  col.  2)  —  L'Auditeur  national  (n°  341,  p.  4). 
—  Journal  de  Perlet  (Suite  du)  (w  347,  p.  219). 
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deviner  les  motifs  d'un  semblable  procédé,  je 
leur  fis  connaître  l'objet  de  ma  mission,  et  j'eus 
beaucoup  de  peine  à  me  faire  écouter  un  instant. 
A  peine  avais-je  commencé  à  leur  lire  les  pre- 
mières lignes  du  plan  de  campagne  que  nous 
avions  déterminé,  et  auquel  le  comité  de  Salut 
pubUc  avait  donné  son  assentiment,  qu'ils  me 
dirent  que  c'était  un  amas  de  sottises,  que  celui 
qui  avait  machiné  ce  plan  était  une  bête,  et  que 
le  comité  de  Salut  public  n'y  entendait  rien. Ne 
pouvant  plus  rien  répondre  à  cette  déclaration, 
je  pris  à  la  main  le  décret  de  la  Convention  natio- 
nale sur  les  rebelles  de  la  Vendée,  et  je  leur  de- 
mandai s'ils  s'étaient  occupés  des  moyens  de  le 
mettre  à  exécution.  Ils  me  répondirent  que  ce 
décret  était  xm  décret  contre-révolutionnaire; 
qu'U  renfermait  des  dispositions  si  atroces,  qu'ils 
juraient  de  poignarder  le  premier  qui  voudrait 
les  exécuter,  etii  que  je  serais  moi-même  le  pre- 
mier frappé  si  j'osais  m'attacher  à  cette  exécu- 
tion. 

Bourdon  eut  l'audace  de  me  dire  que  si  je  res- 
tais auprès  de  cette  division,  il  me  ferait  mettre 
sur  le  derrière  de  l'armée,  ou  qu'on  m'enverrait 
au  château  de  la  Rochelle.  Le  silence  des  deux 
Goupilleau,  la  satisfaction  apparente  du  général 
Tunck,  tout  me  persuadait  que  la  délibération 
en  était  prise  avant  mon  arrivée,  et  que  j'allais 
être  arrêté.  Aussitôt  je  me  saisis  d'une  paire  de 
pistolets,  et  je  jurai  de  brûler  la  cervelle  au  pre- 
mier qui  oserait  faire  im  mouvement  pour  com- 
mettre cet  attentat.  Je  me  croyais  au  milieu  de 
l'état-major  de  Dumouriez.  Ma  fermeté,  sans 
doute,  en  imposa;  on  me  laissa  partir  sans  es- 
corte, faisant,  à  10  heures  du  soir,  4  lieues  au 
milieu  des  bois,  oii  plusieurs  brigands  m'avaient 
aperçu,  et  même  poursuivi. 

Actuellement,  citoyens,  il  faut  vous  faire  con- 
naître les  vrais  motifs  qui  ont  porté  GoupiUeau 
et  Bourdon  à  de  semblables  mesures.  Ceux  sur 
lesquels  ils  ont  établi  la  destitution  du  général 
Rossignol  sont,  disent-ils,  antérieurs  à  sa  nomi- 
nation. Ils  ne  sont  ni  antérieurs  ni  postérieurs, 
car  il  n'en  peut  exister  aucun  qui  puisse  paraître 
un  instant  plausible. 

Il  est  toujours  contraire  à  l'intérêt  public  que 
des  membres  de  la  Convention  soient  envoyés 
en  qualité  de  commissaires  dans  des  départe- 
ments oii  sont  leurs  propriétés,  leur  famiUe  et 
toutes  leurs  anciennes  habitudes  et  connais- 
sances. 

GoupiUeau  a  senti  qu'il  avait  beaucoup  à 
perdre  dans  l'exécution  des  mesures  décrétées  à 
l'égard  des  rebelles  de  la  Vendée,  et  il  a  senti 
qu'il  avait  tout  à  craindre  de  la  part  d'un  général 
en  chef  qui  n'avait  que  le  salut  public  à  consul- 
ter, et  qui  avait  manifesté  ses  intentions  haute- 
ment à  cet  égard.  Goupilleau  (de  Montaigu)  ne 
pouvant,  en  qualité  de  commissaire,  se  joindre  à 
lui  poux  songer  à  la  défense  de  ses  propriétés, 
vous  a  demandé  vm  congé.  Il  est  venu  trouver 
le  général  en  chef,  et  lui  a  demandé  si  son  inten- 
tion était  de  marcher  révolutionnairement  dans 
la  Vendée,  et  sur  l'assurance  que  Rossignol  lui 
donna  que  telles  étaient  ses  dispositions,  il  s'est 
rendu  avec  rapidité  auprès  de  son  cousin  pour 
lui  en  rendre  compte;  et  il  est  tellement  vrai  que 
la  destitution  de  Rossignol  n'est  que  le  résultat 
de  ce  qu'il  avait  affirmé  à  Goupilleau,  c'est  que 
Rossignol  eut  cet  entretien  avec  lui  le  22,  qu'il 
était  destitué  le  23,  et  que  le  24  l'arrêté  lui  fut 
notifié. 

Sans  doute,  il  doit  paraître  étrange  à  la  Con- 
vention nationale  que,  lorsqu'il  existe  7  repré- 


sentants du  peuple  près  une  armée,  deux,  éloi- 
gnés de  près  de  80  lieues  du  général  en  chef,  se 
permettent  de  le  destituer  sans  consulter  leurs 
collègues,  sans  examiner  avec  eux  les  motifs  qui 
doivent  commander  cette  destitution,  et  sans 
que  l'idée  de  leur  minorité,  puisqu'ils  ne  sont 
que  deux  contre  cinq,  ait  pu  un  instant  les  ar- 
rêter. 

Nous  avons  pensé  que  c'était  à  la  Convention 
nationale  à  faire  justice  de  l'arrêté  de  GoupU- 
leau  et  de  Bourdon;  et  cette  justice,  je  vous  la 
demande  au  nom  de  mes  collègues,  qui  m'ont 
envoyé  près  de  vous. 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  l'arrêté 
pris  le  24  de  ce  mois  par  les  représentants  du 
peuple  Goupilleau  et  Bourdon,  qui  suspendait 
le  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  la  Ro- 
chelle, Rossignol,  est  révoqué.  » 

Drouet.  Lorsque  le  comité  de  Salut  public 
vous  présenta  1  organisation  du  commissariat 
national,  on  décréta,  à  l'iinanimité,  qu'un 
homme  ne  pourrait  être  envoyé  commissaire 
dans  son  propre  pays,  cependant  les  deux  Gou- 
pilleau sont  auprès  de  l'armée  qui  combat  sur  le 
territoire  où  sont  leurs  propriétés  :  des  motifs 
particuHers  ont  pu  les  conduire  dans  leurs  arrê- 
tés. Leur  injustice  contre  le  général  Rossignol  est 
évidente.  Qui  de  nous  n'a  pas  éprouvé  son  pa- 
triotisme? Qui  ne  sait  comment  il  s'est  battu! 
Son  nom  n'est  connu  que  par  des  victoires  ou 
des  actions  d'éclat. 

Je  demande  que  la  destitution  prononcée 
contre  lui  soit  levée;  que  GoupiUeau  et  Bourdon 
de  l'Oise  soient  rappelés  ici  pour  rendi-e  compte 
de  leur  conduite  (1). 

N...  Citoyens,  depuis  les  premiers  jours  de  la 
malheureuse  guerre  de  la  Vendée,  nous  avons 
eu  un  grand  nombre  de  commissaires,  et  les 
affaires  n'en  ont  pas  été  mieux.  Choudieu  n'a 
vu  qu'Anvers;  GoupiUeau  n'a  vu  que  la  Vendée; 
une  espèce  d'animosité  a  régné  entre  eux. 

Je  demande  aujourd'hui  le  rappel  de  tous  les 
commissaires  qui  sont  dans  ce  pays;  ce  sont 
tous  des  malheureux  qui  nous  ont  perdus.  (Mur- 
mures.) 

Gaston.  Citoyens,  lorsque  vous  avez,  dans  un 
pays  quelconque,  un  grand  nombre  de  commis- 
saires, n'est-ce  pas  l'avis  de  la  majorité  que  vous- 
devez  croire  le  meUleur?  Or,  celui  favorable  à 
Rossignol  est  adopté  par  ceux  qui  n'ont  aucun 
reproche  à  se  faire.  Qui  ne  connaît,  en  effet,  la 
conduite  de  Bourbotte?  Qui  ne  connaît  le  carac- 
tère ferme  et  courageux  de  Choudieu  et  de  Mer- 
lin! Ce  sont  de  pareils  hommes  qid  sont  opposés 
à  Bourdon  et  à  GoupiUeau  contre  lesquels  il  y 
plusieurs  choses  à  dire. 

La  division  règne  également  entre  les  géné- 
raux. Quand  l'armée  de  Niort  faisait  un  mouve- 
ment, ceUe  de  Saumur  refusait  de  marcher.  Ce- 
pendant Tunck  et  Boulard  ont  toujours  battu 
les  ennemis,  et  ce  sont  eux  que  l'on  calomnie. 

Pourquoi  Goupilleau  a-t-U  eu  la  faiblesse  de 
se  rendre  dans  un  pays  oti  étaient  ses  propriétés. 


(1)  Nous  rétablissons  à  cette  place  un  paquet  oui,  par 
suite  d'une  erreur  typographique,  se  trouve,  dans  le 
texte  du  Moniteur,  intercalé  dans  le  discours  de  Gaston 
et  le  coupe  en  deux.  La  comparaison  des  comptes 
rendus  des  autres  journaux  ne  laisse  aucun  doute  sur 
cette  erreur  matérielle  du  document  que  nous  avons 
cru  devoir  réparer. 
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lorsqu'il  savait  que  la  résolution  formelle  des 
Français  était  de  porter  le  fer  et  le  feu  dans  les 
repaires  des  brigands?  Était-il  assez  ferme  pour 
exécuter  une  pareille  mesure?  Était-il  un  nou- 
veau Brutus  pour  en  ordonner  l'exécution?  Ci- 
toyens, il  est  aisé  de  voir  que  Bour botte  voulait 
détruire  les  rebelles,  et  Groupilleau  ménager  ses 
propriétés.  Je  demande  que  les  propositions  qui 
vous  ont  été  faites  par  Bourbotte,  au  nom  de 
ses  collègues,  soient  adoptées. 

Je  sais  que  leurs  adversaires  ont  ici  des  amis, 
mais  que  l'amitié  se  taise  !  n'écoutons  que  la 
voix  de  la  patrie  :  plus  de  lenteur  dans  les  me- 
sures ;  les  rebelles  en  concevraient  une  nouvelle 
audace,  et  il  est  décrété  dans  le  cœur  de  tout  bon 
Français  qu'ils  doivent  disparaître  de  notre  ter- 
ritoire. Qu'a-t-on  à  reprocher  à  Rossignol?  Rien. 
Rendons  au  patriotisme  et  au  courage  ce  qui 
leur  est  dû;  décrétons  la  levée  de  la  suspension. 

Tallien.  Ce  que  vous  venez  d'entendre  par 
l'organe  de  Bourbotte  est  la  confirmation  de  ce 
que  je  vous  ai  dit,  au  moment  où  vous  enten- 
dîtes la  lettre  de  Bourdon  et  de  Goupilleau.  Il 
n'y  a  pas  de  doute  que  la  destitution  prononcée 
contre  le  général  Rossignol  ne  soit  absolument 
sans  motif.  On  n'a  pas  rapporté  contre  lui  im 
seul  fait  relatif  à  ses  fonctions  de  général.  Je  ne 
veux  pas  inculper  mes  collègues  :  je  leur  crois  de 
bonnes  intentions;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai 
qu'en  frappant  un  patriote,  ils  ont  compromis 
les  intérêts  de  la  République,  et  prolongé  l'exis- 
tence des  rebelles.  Je  demande  que  sur-le-champ 
vous  renvoyiez  à  l'armée  un  général  qu'elle 
aime,  et  qui  doit  exécuter  les  grandes  mesures 
que  la  Convention  a  prises;  qu'à  l'avenir  aucun 
représentant  du  peuple  ne  puisse  être  envoyé 
dans  le  département  oh.  û  aura  des  propriétés. 
Quant  à  nos  collègues,  je  laisse  à  la  sagesse  de  la 
Convention  l'examen  de  leur  conduite. 

Quelques  membres  :  Lie  renvoi  au  comité! 

Delacroix.  Eh  I  pourquoi  un  renvoi!  Que 
pourra  vous  dire  de  plus  un  comité  qui  n'a  pas 
été  présent  aux  faits?  Son  rapport  ne  peut  être 
fondé  que  sur  l'arrêté  de  Bourdon  et  Goupilleau, 
et  sur  la  réclamation  dont  Bourbotte  vient  de 
vous  faire  part,  au  nom  de  ses  collègues.  Les 
faits  sont  donc  tous  à  votre  connaissance.  Deux 
députés  ont  suspendu  un  général,  cinq  vous  de- 
mandent de  le  rétabUr  dans  ses  fonctions,  parce 
qu'il  y  est  indispensable;  pouvez-vous  balancer? 

Une  voix  :  Qu'a-t-il  fait  pour  être  général? 

Delacroix.  Eh  !  dites-moi,  vous,  qu'est-ce  qu'il 
n'a  pas  fait?  Je  n'ai  jamais  vu  ce  général;  mais 
sur  l'avis  de  cinq  de  mes  collègues,  je  crois  qu'il 
est  nécessaire  au  poste  où  il  avait  été  appelé,  et 
j'invite  la  Convention  à  lever  sur-le-champ  la 
suspension  prononcée  contre  lui. 

Tallien.  Président,  im  mot  avant  la  clôture 
de  la  discussion.  Delacroix  a  éprouvé  une  inter- 
ruption à  laquelle  je  dois  répondre.  On  demande 
ce  qu'a  fait  Rossignol.  Je  répondrai  :  Depuis  le 
commencement  de  cette  guerre.  Rossignol  s'est 
battu  plus  de  cinquante  fois  à  la  tête  de  la  35«  di- 
vision de  gendarmerie  qu'il  commandait.  Il  s'est 
trouvé  à  toutes  les  attaques;  à  l'affaire  de  Che- 
mUlé,  il  était  auprès  du  général  Duhoux,  lors- 
qu'il fut  blessé;  les  braves  qu'il  commandait 
étaient  au  nombre  de  700  lorsqu'il  se  rendirent 
dans  ces  contrées,  le  sort  des  combats  les  a  ré- 
duits à  200. 

Si  l'on  me  demande  ce  que  Rossignol  a  fait, 
comme  général,  je  dirai  :  il  a  trouvé  une  armée 


débandée,  il  l'a  réorganisée;  il  a  combattu  les 
mauvais  principes  dont  elle  était  infectée,  et  y 
a  ranimé  l'esprit  répubUcain;  il  a  pimi  les  désor- 
ganisateurs  et  l'armée  a  toujours  marché  à  la 
victoire.  Il  a  réparé  les  injustices  de  Biron;  U  a 
récompensé  le  mérite  dédaigné,  et  Salomon  com- 
mande maintenant  l'avant-garde  :  voUà  ce  qu'a 
fait  Rossignol,  comme  général. 

Quoi  !  dans  cette  Assemblée  on  a  répondu  de 
Beysser  et  de  Westermann,  tous  deux  parcou- 
rent Ubrement  les  départements  insurgés;  Wes- 
termann est  actuellement  à  Niort  où  il  ranime 
l'esprit  fédéraliste  qui  infecte  ces  contrées,  et  un 
comme  aussi  brave  que  Rossignol,  ne  trouverait 
point  ici  de  défenseur?  Serait-ce  donc  parce  que 
c'est  un  véritable  sans-culotte?  Serait-ce  parce 
qu'A  a  toujours  soutenu  la  cause  du  patriotisme? 
Serait-ce  parce  qu'il  souffrit  avec  la  minorité 
opprimée,  et  qu'il  l'aida  de  tout  son  pouvoir? 
Non,  l'Assemblée  sera  plus  juste,  elle  lèvera  la 
suspension,  et  il  sera  beau  de  voir  Rossignol 
sorti  de  cette  classe  tant  dédaignée  par  la  no- 
blesse, succéder  à  Mgr  le  duc  de  Biron. 

La  Convention  ferme  la  discussion,  lève  la 
suspension,  rappelle  les  commissaires  Bourdon 
de  l'Oise  et  Goupilleau  de  Fontenay,  et  rapporte 
le  congé  donné  à  Goupilleau  de  Montaigu.  (On 
applaudit.) . 

Le  Président.  Le  général  Rossignol  demande 
à  offrir  ses  hommages  à  la  Convention. 

(Il  entre  à  la  barre  au  milieu  des  plus  vifa 
applaudissements.  ) 

RossignoL  Législateurs,  vous  venez  de  rendre 
justice  au  patriotisme  persécuté;  mon  corps, 
mon  âme,  tout  est  à  ma  patrie.  J'ai  juré  d'exter- 
miner les  brigands  et  de  détruire  leurs  asiles;  je 
le  ferai.  Les  créatures  de  Biron,  de  Westermann 
ne  tiendront  pas  auprès  de  moi  ;  elles  ne  peuvent 
souffrir  mon  caractère!  Je  ne  capitulerai  jamais 
avec  les  ennemis  du  peuple;  c'est  lui,  c'est  moi- 
même,  puisque  j'en  fais  partie,  que  je  dois  sau- 
ver, et  je  me  voue  tout  entier  à  sa  défense.  Je 
ne  sais  point  parler  élégamment;  je  répète  ce  que 
mon  cœur  me  dicte. 

Le  Président.  Rossignol,  on  connaît  ton  cou- 
rage :  on  t'a  vu  au  feu  de  la  BastiUe;  depuis  ce 
temps,  tu  as  marché  ferme  dans  le  sentier  étroit 
du  patriotisme.  La  Convention  s'est  empressée 
de  te  rendre  justice,  elle  t'invite  aux  honneurs 
de  la  séance.  i^^^- 

Sergent.  Tous  les  patriotes  peuvent  répondre 
de  Rossignol;  mais  je  sais  qu'en  1789  et  1790  on 
a  tout  tenté  pour  le  corrompre;  il  a  dédaigné  l'or 
et  les  places  du  despotisme  ;  il  a  même  bravé  les 
poignards  de  Lafayette. 

Basire.  On  persécute  en  ce  moment  plus  que 
jamais  les  élans  du  patriotisme.  Depuis  l'accep- 
tation de  la  Constitution,  les  efforts  des  malveU- 
lants  ont  redoublé;  le  feuiUantisme  a  relevé  la 
tête;  il  s'est  établi  une  lutte  entre  les  patriotes 
énergiques  et  les  modérés.  A  la  fin  de  l'Assem- 
blée constituante,  les  Feuillants  s'étaient  em- 
parés des  mots  loi,  ordre  publie,  paix,  sûreté, 
pour  enchaîner  le  zèle  des  amis  de  la  hberté  :  les 
mêmes  manœuvres  sont  employées  aujourd'hui. 
Vous  devez  enfin  briser  entre  les  mains  de  vos 
ennemis  l'arme  qu'ils  emploient  contre  vous.  Je 
demande  que  vous  déclariez  formellement  que 
la  France  est  en  révolution,  jusqu'au  moment  où 
son  indépendance  sera  reconnue;  que  le  comité 
de^Sûreté  générale  vous  présente  une  rédaction 
de  cette  déclaration,  et  un  projet  de  décret  qui 
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force  que  les  malveillants  sont  parvenus  à  lui 
l'aire  perdre. 

[La  proposition  est  adoptée.] 

Un  membre  [Basike  (1)],  observe  à  la  Conven- 
tion que  le  modérantisme,  profitant  du  relâche- 
ment de  la  police  de  la  sûreté,  attiédit  l'esprit 
public  et  provoque  sourdement  la  contre-révo- 
lution; que  la  simple  exécution  des  lois  constitu- 
tionnelles, faites  pour  les  temps  de  paix,  serait 
impuissante  au  milieu  des  conspirations  qui  nous 
environnent. 

Sur  la  proposition  de  ce  membre,  la  Conven- 
tion rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  charge  son  comité 
de  Salut  pubhc  de  lui  présenter  incessamment  un 
projet  de  déclaration  sur  la  situation  politique 
actuelle  de  la  France,  tendant  à  pénétrer  tous  les 
Français  de  cette  vérité,  que  tant  que  l'indépen- 
dance de  la  nation  ne  sera  pas  solennellement  et 
définitivement  établie,  la  France  sera  en  état  de 
révolution,  et  de  lui  soumettre,  sans  délai,  un 
projet  d'organisation  de  la  poUce  de  sûreté  inté- 
rieure, pendant  la  crise  révolutionnaire  (2).  » 

Compte  kendu  du  Moniteur  universel  (3). 

Basire.  —  On  persécute  en  ce  moment  plus 


(1)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(2)  Procès-verbaux  de  la   Convention,  t.  19,  p.  3i8. 

(3)  Moniteur  universel,  n°  224,  du  vendredi  30août  1"93. 
p.  1030,  col.  1.  D'autre  part  le  Mercure  universel  du  ieudi 
29  août  4193  (p.  ■446,  col,  2)  et  le  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets  (août  1793,  1;°  334,  p.  386)  rendent  compte 
de  la  motion  de  Rasire  dans  les  termes  suivants  ; 

I. 

Compte  rendu  du  Mercure  universel. 

Basire  observe  qu'après  l'acceptation  de  l'Acte  cons- 
titutionnel, lors  de  la  dissolution  de  l'Assemblée  consti 
tuante,  il  te  trouva  des  hypocrites,  des  modérés,  des 
feuillanis,  qui  portèrent  l'imprudence  jusqu'à  réclamer 
l'exécution  de  la  loi,  afin,  dit-il  d'arrêter  les  mouvements 
révolutionnaires  :  aujour.l'hui,  c'est  encore  la  même  tac- 
tique, des  fourbes  des  malintentionnés  réclament  encore 
l'exécution  des  lois,  c'est  ainsi  qu'ils  veulent  empêcher  les 
vrais  patriotes  de  continuer  la  révolution.  Je  demande 
que,  jusqu'à  ce  que  l'indépendance  de  la  République  soit 
reronnue,  vous  décrétiez  que  la  France  est  en  état  de 
révolution;  secondement  qu'il  sera  fait  un  code  de  police 
correctionnelle  pour  organiser  l'état  révolutionnaire  de- 
la  France. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

II. 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

Basire  rappellecommenten  17901e  modérantisme  attié- 
dissait l'esprit  public  pour  opérer  la  contre-révolution, 
comment,  par  le  relâchement  de  la  police  de  sûreté,  les 
plus  cruels  ennemis  de  la  France  étaient  tolérés  dans 
son  sein,  et  conspiraient  impunément  contre  sa  liberté. 
Il  réprésente  que  la  République  se  trouve  dans  une  si- 
tuation à  peu  près  semblable  ;  il  en  fait  sentir  les  im- 
minents dangers. 

11  observe  que  la  simple  exécution  des  lois  constitu- 
tionnelles faites  uniquement  pour  les  temps  de  paix 
serait  funeste  au  milieu  des  agitations  d'une  Révolution 
et  des  conspirations  qui  l'environnent.  En  conséquence, 
il  propose  à  la  Convention  nationale  de  déclarer  que  la 
République  française  sera  en  révolution,  tant  que  son 
indépendance  ne  sera  point  reconnue  et  affermie;  il  lui 
propose  aussi  de  changer  le  comité  de  Sûreté  générale, 
do  lui  présenter  l'organisation  d'une  police  do  sûreté 
révolutionnaire. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 


que  jamais  les  élans  du  patriotisme.  Depuis 
l'acceptation  de  la  Constitution,  les  efforts 
des  malveillants  ont  redoublé  :  le  feuUlan- 
tisme  a  relevé  la  tête  ;  il  s'est  établi  une  lutte 
entre  les  patriotes  énergiques  et  les  modérés. 
A  la  fin  de  l'Assemblée  constituante,  les  feuil- 
lans  s'étaient  emparés  des  mots  Zot,  or <ire  'publie, 
paix,  sûreté,  pour  enchaîner  le  zèle  des  ami-j  de 
la  liberté  :  les  mêmes  manœuvres  sont  em- 
ployées aujourd'hui.  Vous  devez  enfin  briser 
entré  les  mains  de  vos  ennemis  l'arme  qu'ils 
emploient  contre  vous.  Je  demande  que  vous 
déclariez  formellement  que  la  France  est  en 
révolution  jusqu'au  moment  où  son  indépen- 
dance sera  reconnue;  que  le  comité  de  sûreté 
générale  vous  présente  une  rédaction  de  cette 
déclaration,  et  un  projet  de  décret  qui  rende  à 
la  police  municipale  de  sûreté  toute  la  force 
que  les  malveillants  sont  parvenus  à  lui  faire 
perdre. 

La  proposition  est  adoptée. 

Le  rapporteur  du  comité  des  finances  [Ramel- 
NoGARET  (1)]  présente  le  mode  d'exécution  de 
l'emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  les  riches. 
Plusieurs  articles  sont  adoptés;  ils  seront  rap- 
portés dans  le  procès-verbal  de  la  séance  où  sera 
donnée  la  lecture  définitive  du  décret  (3). 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (3). 

Ramel-Nogaret  a  présenté  le  mode  d'exécu- 
tion de  l'emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  les 
riches.  Sa  discussion  a  rempli  une  grande  partie 
de  cette  séance.  L'Assemblée  en  a  décrété  plu- 
sieurs articles.  Nous  ne  rapporterons  cette  loi 
qu'après  qu'elle  aura  été  complètement  dé- 
crétée. 

Un  nouvel  escadron  de  cavalerie,  levé  à  Paris 
et  prêt  à  partir,  défile  devant  la  Convention  et 
prête  le  serment  de  défendre  la  liberté  ou  de  des- 
cendre avec  elle  dans  la  tombe. 

La  séance  est  levée. 

Signé  :  Robespierre  l'aîné,  Président; 
Lakanal,  Amar,  Léonard  Bourdon, 
J.-P.-M.  Fatau,  Merlin  (de  Douai),  se- 
crétaires (4). 

Suit  la  teneur  de  Vadresse  présentée  par  cet 
escadron  de  cavalerie  (5)  : 

«  Représentants  du  peuple, 
«  Vous  voyez  dans  votre  sein  des  répubUcains 


(1)  \oy.  Archives  Parlementaires,  1"  série,  t.  LXXII 
p.  446,  col.  2,  le  rapport  de  Ramel  Nogaret. 

(2)  Procès-verbaux  de  la   Convention,  t.  19,  p.  348. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (août  1793, 
n»  344,  p.  386).  —  Le  Monitetir fa.sse  sous  silence,  cette 
discussion  ;  la  plupart  des  autres  journaux  se  bornent  à  en 
donner  un  très  court  résumé,  quelques-uns  insèrent  en 
outre  comme  articles  décrétés  les  quatre  premiers  arti- 
cles du  projet  de  décret  de  Ramel-Nogaret,  alors  qu'il 
est  douteux  que  ces  articles  aient  été  adoptés  sans  mo- 
difications. C'est  pourquoi  nous  ne  donnons  aucun 
compte  rendu,  à  l'exception  de  celui  du  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  348. 
D'après  le  Moniteur,  la  séance  est  levée  à  6  heures,  d'a- 
près le  Journal  des  Débats  à  4  heures. 

(3)    Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  639'. 
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qui,  au  premier  cri  de  la  patrie  en  danger  et 
d'après  l'arrêté  de  votre  comité  de  Salut  public, 
se  sont  empressés  de  s'enrôler  dans  la  cavalerie 
pour  voler  où  la  gloire  les  appelle;  leur  patrio- 
tisme est  connu,  Us  aiment  la  subordination,  et 
avec  de  tels  principes  nous  sommes  assurés  de  la 
victoire.  Vous  nous  avez  donné  une  Constitution 
qui  fera  notre  bonheur,  nous  périrons  pour  elle. 
Nous  partons  et  nous  laissons  nos  mères,  nos 
épouses  et  nos  enfants  sous  la  sauvegarde  de  la 
Nation  française. 

«  C'est  à  l'ennemi  que  nous  marchons,  c'est  le 
fanatisme  et  la  superstition  que  nous  allons 
combattre;  c'est  la  tyrannie  que  nous  devons 
anéantir,  la  liberté  conquise  qu'il  s'agit  de  dé- 
fendre; c'est  la  patrie  enfin  qu'il  faut  sauver. 

«  Partout  le  danger  nous  menace,  partout  les 
pièges  sont  semés  sous  nos  pas;  des  despotes 
coalisés,  oppresseurs  de  l'humanité  génissante, 
des  esclaves  dont  nous  avions  brisé  les  chaînes, 
mais  que  la  nature  avait  formés  trop  vils  pour 
savoir  apprécier  un  aussi  grand  bienfait,  des 
prêtres  menteurs  dont  le  dogme  n'est  qu'impos- 
ture, dont  la  mission  n'est  que  chimère,  dont 
l'empire  n'est  fondé  que  sur  la  créduHté  des 
femmes,  la  faiblesse  des  hommes  et  l'ignorance 
des  peuples.  Voilà  nos  adversaires. 

«  Ils  ont  réimi  toutes  leurs  forces  pour  nous 
accabler;  et  leurs  forces,  jusqu'à  présent,  n'ont 
été  que  la  trahison  renouvelée  dans  tous  les 
sens,  reproduite  sous  toutes  les  formes,  l'in- 
trigue basse  et  rampante,  la  séduction  trop  puis- 
sante de  l'or,  le  secours  du  poison,  le  tranchant 
des  poignards  et  la  torche  de  l'incendie...  voilà 
leurs  infâmes  moyens. 

«  Et  nous  céderions  à  ces  lâches  antagonistes, 
et  nous  ne  déjouerions  pas  leurs  infâmes  com- 
plots? La  perfidie,  il  faut  avouer,  a  triomphé  sou- 
vent malgré  tous  nos  efforts;  nous  avons  vu  nos 
frères,  quelle  que  fût  leur  vaillance,  tomber  sous 
les  glaives  que  les  Lafayette,  les  Dumouriez,  tant 
d'autres  scélérats  ont  amoncelés  sur  leurs  têtes; 
mais  les  traîtres  sont  connus,  mais  leur  supplice 
s'apprête,  mais  de  véritables  Français,  de  vrais 
républicains  les  remplacent,  il  nous  reste  contre 
nos  adversaires  notre  nom  qui  n'est  point  encore 
aviU,  la  bonté  de  notre  cause,  la  force,  le  cou- 
rage, l'audace  et  la  patience. 

«  L'univers  a  les  yeux  sur  nous,  partout  il 
existe  des  philosophes,  des  sages,  des  hommes 
nés  pour  la  liberté;  leurs  coeurs  forment  en 
secret  des  vœux  pour  le  succès  de  nos  armes, 
c'est  leurs  suffrages  que  nous  devons  mériter, 
c'est  l'estime  du  monde  entier  qu'il  dépend  de 
nous  de  perdre  ou  d'obtenir.  Quelle  honte  pour 
nous  si  nous  recevions  des  lois  les  armes  à  la 
main;  qu'elles  seraient  dures  ces  lois;  qu'il  serait 
humiliant  le  joug  appesanti  sur  nos  têtes  ! 

«  Les  Français,  du-ait-on,  ont  voulu  la  Liberté; 
quatre  ans  ils  ont  combattu  pour  elle  ;  quatre  ans 
ils  ont  bravé  les  puissances  de  l'Etirope  liguées 
contre  leur  empire;  ils  ont  vu  tomber  autour 
d'eux  leurs  frères  égorgés.  Us  ont  enduré  des 
privations  sans  nombre,  des  fatigues  plus 
qu'humaines,  tous  les  besoins,  tous  les  fléaux 
réunis,  et,  lorsqu'ils  touchent  au  moment  de 
recueillir  le  fruit  de  leurs  travaux,  alors  que  par 
un  grand  et  dernier  effort  ils  peuvent  étonner  la 
terre,  triompher  de  leurs  ennemis  et  briser  les 
fers  des  peuples  asservis  indignes  des  Grecs  et 
des  Romains  qu'ils  ont  osé  prendre  pour  mo- 
dèles, fatigués  d'un  moment  d'énergie,  succom- 
bant sous  un  effort  au-dessus^de  leurs  forces  ils 
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ont  baissé  les  armes,  ils  ont  fléchi  le  genou,  et, 
comme  de  vils  esclaves,  tendu  les  mains  aux 
chaînes  que  dès  longtemps  forgeaient  les  tyrans. 
«  Non,  Français,  vous  n'oublierez  pas  qui 
vous  êtes,  vous  voiis  ressouviendrez  du  rôle 
imposant  que  vous  avez  joué  sur  la  scène  poli- 
tique, vous  entendrez  le  cri  du  sang  de  vos 
frères  morts  pour  cette  cause  si  belle  que  l'on 
voudrait  vous  faire  abandonner,  un  noble  or- 
gueil va  parler  à  votre  âme,  que  dis-je,  le  feu  du 
courage  brille  déjà  dans  vos  regards,  vos  mains 
brûlent  de  s'armer  du  glaive  sous  qui  doivent 
tomber  les  despotes  et  leurs  esclaves.  Français, 
je  vous  reconnais,  vous  vous'  levez,  vous  com- 
battez, et  vos  ennemis  mordent  la  poussière  ;  les 
tyrans  disparaissent,  la  liberté  triomphe  et  c'est 
aux  républicains  de  la  France  que  l'univers  doit 
le  retour  de  la  paix  et  du  bonheur. 

«  Signé  :  Mazuet,  chef  d'escadron.  » 

Compte    rendu    du    Mercure    universel    (1). 

Un  escadron  de  cavalerie  de  nouvelle  levée,  et 
prêt  à  partir,  vient  jurer,  au  milieu  des  représen- 
tants du  peuple,  de  défendre  la  Constitution 
jusqu'à  la  mort  et  de  combattre  de  même  les 
ennemis. 

Le  Président.  Braves  républicains,  vous  allez 
combattre  les  satellites  du  despotisme;  l'on  voit 
déjà  que  vous  serez  vainqueurs.  Allez,  souvenez- 
vous  que  le  même  jour  où.  la  justice  a  frappé  un 
soldat  noble  et  perfide  (2),  eUe  a  rétabli  au  grade 
de  général  un  soldat  sans-culotte.  {ApplaudiS' 
sements.  ) 

Compte  rendu  du  Moniteur  universeil  (3). 

Un  escadron  de  cavalerie,  prêt  à  partir  pour 
l'armée,  défile  et  prête  le  serment  de  fidélité. 

Nous  reproduisons  ici  plusieurs  pièces  qui  ne 
sont  pas  mentionnées  au  procès -verbal,  mais  qui, 
d'après  les  renseignements  que  nous  avons  pu 
recueillir,  peuvent  être  considérées  comme  ayant 
été  lues  à  la  séance  du  mercredi  28  août  1793  : 

I.   Hommage  à  la   Convention  d'un  professeur 
au  collège  du  Mans  (4). 

Le  citoyen  Boyer,  professeur  au  collège  du 
Mans,  annonce  à  la  Convention  que  l'instruction 
publique  n'a  point  été  paralysée  dans  cette  ville. 
Ses  collègues  et  lui,  sourds  aux  clameurs  du  fana- 
tisme et  de  l'aristocratie,  ont  interprété  le  vœu 
national  pour  opérer  les  réformes  les  plus  salu- 
taires dans  l'établissement  confié  à  leurs  soins. 
La  philosophie  et  la  rhétorique  enseignées  en 
français;  un  cours  d'une  morale  saine  substitué 
à  l'enseignement  des  opinions  rehgieiises  ;  la  sup- 
pression des  deux  classes  de  latin,  plus  utile- 
ment remplacées  par  deux  écoles  civiques,  où  les 
enfants  qui  ne  sont  pas  destinés  à  un  long  cours 
d'instruction  reçoivent  es  notions  indispensa- 
bles pour  exercer  les ,  droits  de  citoyen  :  tous 


(1)  Mercure  universel  du  jeudi  29  août  1193,  p.  448, 
col.  2. 

(2)  Allusion  à  l'exécution  de  Custine  q^ui  avait  eu  lieu 
ce  jour-là,  et  à  la  réintégration  de  Rossignol. 

(3)  Moniteur  universel  du  vendredi  30  août  1793, 
p.  1030,  col.  1. 

(4)  Cette  pièce  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal; 
mais  elle  figure  dans  \e  Premier  supplément  au  Bulletin 
de  la  Convention  nationale  du  28  août  1793. 
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ces  changements,  faits  de  concert  avec  les  admi- 
nistrations, ont  maintenu  le  collège  du  Mans 
dans  un  état  florissant  qui  fait  l'éloge  du  zèle  des 
professeurs. 

Le  citoyen  Boyer  fait  hommage  à  la  Conven- 
tion d'une  pastorale  en  deux  actes,  en  vers,  sur 
la  victoire  remportée  auprès  de  Nantes  sur  les 
brigands,  représentée  sur  le  théâtre  du  même 
collège  dans  l'acte  public  de  la  distribution  des 
prix,  n  annonce  encore  que  les  élèves,  partageant 
les  sentiments  républicains  de  leurs  instituteurs, 
ont  offert  en  don  patriotique  leurs  croix  d'argent 
BUT  l'autel  de  la  patrie,  le  jour  de  la  fédération 
du  10  août. 

(Mention  honorable.) 

IL  Acceptation  de  la  Constitution  par  le  canton 
de  Crappone  (1). 

Le  canton  de  Crappone,  district  du  Puy,"-dé- 
partement  de  la  Haute-Loire,  a  accepté  à  l'unani- 
mité la  Constitution,  la  regardant  comme  le 
Saint-ÉvangUe  qui  va  convertir  toutes  les  na- 
tions et  faire  leur  bonheur  (2). 

III.    Communication  du  maire  de  la  commune 
du  Vieux- Mareuil  (3). 

Le  citoyen  Lafond  fils,  maire  de  la  commune 
du  Vieux-Mare\iil,  annonce  à  la  Convention  na- 
tionale que  cette  petite  commune  a  envoyé 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée  tous  les  jeunes 
gens  non  mariés,  au  nombre  de  43.  «  Il  reste  en- 
core, dit-il,  asseiz  d'hommes  courageux  pour  ré- 
péter un  tel  acte,  si  les  dangers  de  la  Eépublique 
viennent  à  grossir. 

(Mention  honorable.) 

IV.  Communication  au  conseil  d'administra- 
tion du  Pas-de-Calais  (4). 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

Arras,  le  25  août  1793,  l'an  II  de  la 
Eépublique  française  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  adressons  notre  arrêté  de  ce  jour 
ainsi  que  deux  décorations  du  ci-devant  ordre 
de  Saint -Louis  et  une  croix  du  ci -devant  ordre 
de  Saint -Lazare.  Les  deux  premières  envoyées 
par  les  citoyens  Froissard  et  Locher,  et  la  croix 
par  le  citoyen  Siongeat  qui  y  a  joint  son  brevet. 

«  Nous  vous  invitons,  citoyen  Président,  pour 
notre  décharge,  à  faire  connaître  que  ces  objets 
ont  été  reçus. 

«  Le  conseil  d'administration  du  département 
,  du  Pas-de-Calais, 

((.  Signé  :  Ferdinand  Dubois,  président  ; 
Galand.  » 


(1)  Aujourd'hui  :  Craponne-sur-Arzon. 

(2)  Cette  pièce  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal, 
mais  elle  figure  dans  le  Premier  supplément  au  Bulletin 
de  la  Contention  nationale  du  mercredi  28  août  1793. 

(3)  Cette  communication  n'est  pas  mentionnée  au  pro- 
cès-verbal ;  mais  le  texte  que  nous  reproduisons  figure 
dans  le  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Conven- 
tion du  28  août  1793. 

(4)  Cette  communication  n'est  pas  mentionnée  au  pro- 
cès-verbal, mais  les  pièces  que  nous  reproduisons  figu- 
rent au  dossier  de  la  séance  conservé  aux  Archives  na- 
tionales carton  C  266,  dossier  6M*. 


Extrait  des  registres  aux  arrêtés  du  conseM  d'ad- 
ministration du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais. 

Séance  du  vingt-quatre  août  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  deuxième  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  conseil  général 
de  la  commune  d'Heodin  qui  fait  parvenir  à 
l'administration  deux  décorations  du  ci-devant 
ordre  de  Saint-Louis,  l'une  du  citoyen  Pierre 
Froissart,  maire,  officier  de  mérite,  ayant  qua- 
rante six  ans  de  service,  dont  dix  en  qualité  de 
grenadier,  qui,  sans  fortune,  n'a  reçu  aucune 
pension  depuis  vingt  mois;  l'autre  du  citoyen 
Locher,  capitaine  au  ci -devant  régiment  de 
Diesback;  enfin  une  croix  du  ci-devant  ordre 
de  Saint-Lazare  et  du  brevet  qu'a  remis  le 
citoyen  Siongeat  qm  destine  cette  croix  aux 
braves  défenseurs  incendiés  de  Lille,  comme  il  a 
fait  de  sa  décoration  militaire,  ainsi  qu'il  est 
prouvé  par  l'extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Convention  nationale  du  trente  no- 
vembre mil  sept  cent  quatre-vingt-douze. 

L'assemblée,  ouï  le  procureur  général  syndic 
déclare  qu'elle  adressera  ces  objets  à  la  Conven- 
tion nationale  en  l'invitant  à  faire  tel  usage 
qu'elle  trouvera  convenir  des  décorations  dœ 
citoyens  Froissart  et  Locher  et  à  faire  remettre 
le  prix  de  la  décoration  du  citoyen  Siongeat 
dans  la  caisse  des  secours  pour  les  incendiés  de 
Lille. 

Signé  :  Galand. 

V.  Etat  des  détenus  dans  les  prisons  de  Paris. 

La  lettre  des  administrateurs  du  département 
de  police  communiquant  cet  état  est  ainsi  con- 
çue (  1  )  : 

Commune  de  Paris,  le  27  août   1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et 
de  détention  du  département  de  Paris,  à 
l'époque  du  26  août.  Parmi  les  individus  qui  y 
sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de 
fabrication  ou  distribution  de  faux  assignats; 
assassinats,  contre -révolution,  déhts  de  police 
municipale,  correctionnelle,  militaire,  et  d'au- 
tres pour  délits  légers. 

«   Conciergerie   (y  compris  la  veuve 

Capet) 266 

«  Grande -Force  (dont  56  militaires).  404 

«  Petite-Force 119 

«  Sainte-Pélagie 141 

«  Madelonnettes 97 

«  Abbaye  (dont  16  militaires  et  6  ota- 
ges)   86 

«  Bicêtre 364 

«  A  la  Satpêtrière 98 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 31 

«  Luxembourg 7 

«Total 1,601 


(I)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  624.  — 
Bulletin  de  la  Convention,  du  mercredi  28  août  1793. 
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«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières  à 
nous  remises  par  les  concierges  des  maisons  de 
justice  et  d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Jobert;  Godard;  N.  Froidure.  » 

VI.  Pétition  de  la  commune  de  Oibd  qui  demande 
à  être  réunie  au  district  de  ViUefranche  (1). 

Délibérations  de  la  commune  de  Oibel,  district 
de  Muret,  pour  sa  réunion  au  district  de  Ville - 
franche. 

En  marge  : 

«  Renvoyé  au  comité  de  division,  28  août 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Merlin  (de  Douai),  secrétaire.  » 

Extrait  des  délibérations  de  la  commune  de  Gibel, 
district  de  Muret,  département  de  la  Haute- 
Garonne,  du  28  juillet  1793. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
second  de  la  République  française  une  et  indi- 
visible et  le  vingt-huitième  jour  de  juillet  à  Tine 
heure  après  midi  au  lieu  de  Gibel,  district  de 
Muret,  département  de  la  Haute-Garonne  et 
dans  la  maison  commune  du  dit  lieu. 

Le  conseil  de  la  commune  de  Gibel  assemblé. 
Présents  les  citoyens  Jean-Paul  Lautré,  maire, 
Etienne  Roumengou,  Jean-Pierre  Barthelemi, 
Pierre  Despeyrous,  Paul  Dupuy  et  Jean  Ar- 
mand, of&ciers  municipaux,  et  Jean  Abadie, 
procureur  de  la  commune.  Ensemble  les  citoyens 
Jacques  Siguier,  Guilleaume  Laf ore,  Paul  Marty, 
Jean  Négré  aîné,  Jean  Lautré,  Jean  Milhau, 
François  Seyre,  Jean  Massot,  François  Négré, 
Etienne  Dardier,  Jean-Paul  Lautré  et  Etienne 
Cantareuil,  notables. 

Le  citoyen  maire  a  dit  que  la  commune  de  ce 
lieu  a,  par  deux  délibérations  du  dix  août  mil 
sept  cent  quatre-vingt-dix  et  cinq  novembre 
mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  fait  connaître 
à  l'Assemblée  nationale  le  désir  qu'elle  aurait, 
d'après  le  vœu  général  de  tous  les  habitants 
de  cette  commune,  d'être  réunis  au  district  de 
ViUefranche,  même  département  de  la  Haute- 
Garonne,  pour  les  motifs  ci-devant  exprimés 
dans  les  dites  deux  délibérations  : 

1°  Que  pour  se  rendre  à  ViUefranche,  il  n'y 
faut  que  deux  heures,  d'autant  que  pour  aUer 
à  Muret  U  faut  sept  heures; 

2°  Que  pour  aUer  au  dit  VUlefranche,  U  ne 
faut  point  passer  aucune  rivière  dangereuse, 
d'autant  que  pour  aUer  à  Muret  il  faut  en  passer 
trois  avec  bateau  navigable  et  très  dange- 
reuses; 

2°  Que  toutes  les  denrées  qui  se  recueiUent 
dans  ce  Ueu  se  vendent  au  marché  du  dit  ViUe- 
franche ; 

4°  Et  finalement  que  tous  les  habitants  de 
cette  commune  désirent  pour  leur  commodité 
d'être  réunis  au  district  de  ViUefranche,  attendu 
qu'Us  n'ont  aucune  espèce  de  communication 
avec  la  vUle  de  Muret. 

Et  attendu  que  les  dites  deux  déUbérations 
des  dits  jours  10  août  1790  et  5  novembre  1791 
n'ont  produit  aucun  effet,  que  l'Acte  constitu- 


(1)  Archives  nationales  carton  D  iv*  83,  Haute-Ga- 
ronne. 


tionnel  accepté  par  les  citoyens  de  cette  com- 
mime  réunis  dans  l'assemblée  primaire  tenue 
à  Calmont  le  vingt-un  du  coiirant,  U  est  dit  qu'on 
doit  procéder  à  la  nouveUe  répartition  des  can- 
tons et  districts,  le  citoyen  maire  prie  au  nom 
de  la  commune  que  le  conseU  déUbère  sur  leur 
dire. 

Le  dire  du  dit  citoyen  maire  mis  en  déUbéra* 
tion,  l'assemblée  ayant  unanimement  reconnu 
la  vérité  du  fait  rapporté  par  le  dit  citoyen 
maire,  ouï  le  procureur  de  la  commune,  eUe  a 
à  ce  moment  déUbéré  qu'eUe  charge  par  exprès 
le  dit  citoyen  maire  de  faire  toutes  les  dUigences 
nécessaires  auprès  de  la  Convention  nationale, 
à  Paris,  pour  que  la  commune  de  Gibel  soit 
réunie  au  distnct  de  ViUefranche,  conformé- 
ment à  son  voeu  et  désir  exprimé  dans  les  sus 
dites  déUbérations  éi-dessus  énoncées;  qu'en 
conséquence,  extrait  d'iceUes  avec  la  présente 
seront  envoyées  incessamment  à  Paris. 

Et  comme  dans  cette  commune  la  popula- 
tion se  porte  à  neuf  cent  soixante  personnes  et 
le  nombre  des  votants  dans  les  assemblées  s'élève 
à  deux  cent  soixante  citoyens,  la  commune 
désirant  que  ce  Ueu  fût  chef -Ueu  de  canton.  A 
cet  effet,  le  conseU  a  unanimement  déUbéré  que 
la  demande  en  sera  faite  à  la  Convention  natio  - 
nale  pour  la  prier  de  seconder  les  désirs  de  cette 
commune  en  y  établissant  un  chef -Ueu  de  canton 
pouvant  y  réunir  des  viUages  voisins. 

Ainsi  a  été  déUbéré  et  ont  signé  ceux  qui  ont 
su  avec  notre  greffier. 

Duquel  le  présent  a  été  extrait  mot  à  mot 
par  moi  greffier  susdit  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Pelous,   secrétaire   greffier. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  com- 
mune de  Gibel  du  \0  août  1790. 

L'an  mU  sept  cent  quatre-vingt-dix  et  le 
dixième  jour  du  mois  d'août  avant  midi,  le  con- 
seU de  la  commune  de  Gibel  assemblé  et  convo- 
qué en  la  manière  extraordinaire  du  mande' 
ment  de  M.  Massot,  maire,  qui  a  dit  à  l'assea* 
blée  composée  des  autres  officiers  municipaux, 
notables  et  procureur  de  la  commune  ci-bas 
nommés,  que  sans  doute  c'est  par  méprise  que 
cette  communauté  a  été  enclavée  dans  le  dis- 
trict de  Muret  éloigné  de  sept  cosses  Ueues  du 
pays,  tandis  que  le  district  de  ViUefranche  est 
pour  ainsi  dire  à  une  portée  seulement  d'environ 
deux  petites  Ueues  ;  qu'U  est  de  notre  plus  grand 
intérêt  de  faire  rétablir  cette  méprise  qui  ne 
saurait  éprouver  la  plus  petite  difficulté  d'après 
une  infinité  de  moyens  qu'on  pourra  retracer 
dans  un  mémoire  lorsque  le  département  sera 
formé.  Comme  aussi  le  dit  sieur  maire  propose 
à  l'assemblée  de  procurer  à  la  garde  nationale 
d'ici  un  armement  convenable,  qu'U  est  néces- 
saire de  composer  de  soixante  rosils  avec  leur 
fourniment. 

Sur  quoi  l'assemblée  de  commune  voit  bien, 
pénétrée  de  l'intérêt  réel  et  général  qu'U  y  a 
pour  cette  communauté  de  n'être  point  du 
district  de  Muret  à  cause  de  son  grand  éloigne- 
ment,  et  d'être  au  contraire  du  district  de 
ViUefranche,  vUle  voisine  de  ce  Ueu,  avec 
laqueUe  d'aiUeurs  eUe  communique  sans  cesse 
en  raison  de  toutes  ses  affaires  de  provisions  et 
de  commerce,  prie  M.  Abadie,  maire  de  Cin- 
tegabeUe,  chef -Ueu  de  canton,  de  vouloir  bien 
prendre  la  peine  de  faire  les  agis  nécessaires. 
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lorsque  le  département  sera  formé,  pour  obtenir 
le  changement  de  district  qu'intéresse  tout  le 
monde,  ainsi  que  monsieur  le  maire  l'a  proposé. 
L'assemblée,  convaincue  du  zèle  du  dit  sieur 
maire  de  Cintegabelle  pour  tout  ce  qui  regarde 
une  bonne  administration,  se  repose  sur  son 
attention  à  faire  à  ce  sujet  les  démarches  néces- 
saires en  attendant  qu'elle  puisse  lui  témoigner 
la  sensibilité  qu'a  pour  lui  cette  communauté  à 
raison  des  mouvements  qu'il  ne  cesse  de  se  don- 
ner pour  l'utUité  générale  du  canton. 

Comme  aussi  il  a  été  délibéré  unanimement 
que  l'armement  nécessaire  à  la  garde  nationale 
de  ce  lieu  sera  demandé  à  notre  département  et 
district  dès  aussitôt  qu'ils  seront  formés,  pour 
la  dépense  en  provenant  être  supportée  par  la 
communauté  ainsi  qu'il  sera  déterminé,  auquel 
effet  M.  le  Maire  est  prié  de  faire  les  agis  néces- 
saires le  plus  tôt  qu'il  sera  possible. 

L'assemblée  étant  composée  du  dit  sieur 
Massot,  maire,  des  sieiirs  Jean  Miïhau,  Jean 
Abadie,  Guillaume  Sarrut,  Jean  Siguier  et  Guil- 
laume Dupuy,  officiers  municipaux;  et  des 
sieurs  Etienne  d'Ardier,  Paul  Subra,  Pierre 
Fontes,  Jean  CrouzU,  Jean  Saury  et  Bertrand 
Plancade,  notables  et  du  sieur  Paul  Hérisson, 
procureur  de  la  commune,  et  ont  signé  ceux  qui 
ont  su,  avec  notre  secrétaire  greffier. 

Signé,  Massot,  rnaire  ;  Milhau,  Abadie,  Sigtiier, 
Sarrut,  Dupuy,  officiers  municipaux;  Paul 
Hérisson,  procureur;  Dardié,  notable;  Bonnet, 
secrétaire  greffier,  tous  signé  au  registre,  duquel 
le  présent  a  été  extrait  par  moi  Jean-Jacques- 
Guillaiime  Peloux,  secrétaire  greffier  de  la  com- 
mune de  Gibel,  ce  20  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

Signé:  Pelous,  secrétaire  greffier. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  com- 
mune de  Gibel,  du  5  novembre  1791. 

L'an  mil  sept  cent-quatre-vingt-onze  et  le 
cinquième  jour  du  mois  de  novembre  après-midi, 
âu  Heu  de  Gibel,  district  de  Muret,  du  mande- 
ment du  sieur  Jean  Massot,  maire,  et  par-devant 
lui  ont  été  assemblés  en  conseil  général  de  la 
commune  les  sieurs  Etienne  Roumengou,  Jean- 
Pierre  Barthelemi,  Guillaume  Sarrut,  Jean  Sié, 
Guillaume  Dupuy,  oflBiciers  municipaux,  et  le 
sieur  Paul  Hérisson,  procureur  de  la  commune, 
assistés  de  Gmllaume  Marty,  Jean  Milhau,  Jean 
Lafore,  GuUlaume  Ferran,  Jean  Saloat,  Jean- 
Paul  Loutre,  Jean  Negré,  François  Negré  et 
Paul  Subra,  notables. 

Monsieur  le  procureur  de  la  commune,  prenant 
la  parole,  a  dit  que  sur  les  différentes  plaintes 
qui  lui  ont  été  faites  par  nombre  de  citoyens  de 
cette  commune  à  raison  du  grand  éloignement 
qu'U  se  trouve  y  avoir  pour  se  rendre  d'ici  à 
Muret  où  les  habitants  sont  obligés  d'aller  pour 
leurs  affaires  qui  sont  portées  tant  au  district 
d'administration  qu'à  celui  judiciaire,  l'ont  en- 
gagé à  prier  l'assemblée  de  vouloir  aviser  sur 
les  moyens  à  prendre  pour  faire  dépendre  cette 
commune  du  district  de  ViUefranche  plutôt  que 
de  celui  de  Muret  puisqu'il  faut  une  journée 
d'hiver  pour  se  rendre  à  Muret  ;  et  que  dans  un 
jour  de  cette  même  saison  on  va  et  revient  très 
aisément  de  VUlefranche  après  y  avoir  fait  ses 
affaires. 

Que  l'assemblée,  et  principalement  la  munici- 
palité doit  avoir  ressenti  ainsi  qu'il  le  ressent 
lui-même   le   préjudice   considérable   qu'un   si 


grand  éloignement  occasionne  aux  citoyens, 
tant  à  raison  du  retard  dans  les  affaires  que  dans 
leur  fortune. 

Que  l'assemblée  ayant  déjà  pris  le  dix  août 
mil  sept  cent  quatre-vingt-dix  une  délibération 
relative  à  cet  objet,  elle  n'a  pas  été  sans  doute 
mise  en  exécution,  car  la  réclamation  paraît  si 
juste  et  si  analogue  au  principe  de  l'Assemblée 
nationale  que  si  elle  en  eût  eu  la  moindre  con- 
naissance elle  aurait  accueilli  la  demande  de  la 
commune. 

Qu'il  paraît,  par  les  différentes  réclamations  de 
plusieiu's  communes  ou  districts,  que  les  divisions 
ont  été  mal  faites,  puisque  cette  Assemblée  a 
renvoyé  à  la  législattire  qui  suivrait  la  rectifica- 
tion de  ces  divisions  ;  et  comme  ce  temps  est  ar- 
rivé, il  croit  qu'il  est  expédient  de  se  pourvoir 
incessamment  au  département,  et  même  l'As- 
semblée nationale,  si  besoin  est,  pour  obtenir  la 
réunion  de  cette  commune  au  district  de  Ville- 
franche. 

Le  dire  de  M.  le  procureur  de  la  commune 
mis  en  délibération  par  M.  le  maire,  l'assemblée 
ayant  unanimement  reconnu  la  vérité  du  fait 
rapporté  par  le  sieur  procureur  de  la  commune, 
elle  a  donné  charge  expresse  à  M.  le  maire  et 
officiers  municipaux  de  faire  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  obtenir  de  l'Assemblée  natio- 
nale que  la  commune  de  Gibel  soit  jointe  et  unie 
au  district  de  ViUefranche,  tant  pour  l'adminis- 
tration que  pour  le  judiciaire,  et,  pour  y  parvenir, 
faire  toutes  demandes,  mémoires  et  pétitions 
que  besoin  sera,  tant  à  l'Assemblée  nationale, 
département  que  district,  et  partout  où  besoin 
sera  et  généralement  faire  tout  ce  qu'ils  croiront 
utile  et  nécessaire  et  ont  signé  ceux  qui  ont  su  : 
Massot,  maire;  Roumengou,  officier  municipal; 
Sarrut,  officier  municipal  ;  Barthélémy,  offi- 
cier municipal;  Abadie,  procureur  de  la  com- 
mune; Frapech,  Milhau,  Lafore,  Lautré,  Jean 
Lautré,  Siguier,  notables  ;  Vidal,  secrétaire  gref- 
fier, tous  signé  au  registre  original,  duquel  le 
présent  a  été  extrait  mot  à  mot  par  nous  Jean- 
Jacques-  Guillaume  Pelous,  secrétaire  greffier  de 
la  commune  dudit  Gibel,  ce  20  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 

«  Signé:  Pelous,  secrétaire  greffier. 

VII.    Adresse    des    citoyens    de   Meurance    (1). 

La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, séant  à  Fleurance,  département  du  Gers 
s'exprime  ainsi  : 

«  Législateurs, 

«  Depuis  longtemps,  les  citoyens  de  Fleurance 
vous  demandaient  une  Constitution  pour  prix 
de  leurs  sacrifices  à  la  patrie.  Vous  la  leur  avez 
enfin  envoyée,  et  ils  l'ont  acceptée  à  l'unanimité. 
La  Convention  nationale  est  le  point  de  rallie- 
ment des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
cette  ville;  ils  la  reconnaissent  telle  qu'elle  est; 
ils  veulent,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

^(Mention  honorable.) 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du   mercredi  2S  aoiit 
1-93. 
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VIII.  Communication  des  représentants  à  Varmée 
du  Nord  (1). 

Dans  la  troisième  lettre,  les  représentants 
rendent  compte  d'un  petit  mouvement  qui  a  eu 
lieu  à  l'occasion  de  la  loi  qui  met  en  réquisition 
les  jeunes  gens  depuis  18  jusqu'à  25  ans.  Cette 
première  classe,  composée  de  beaucoup  de  fils 
de  riches  marchands,  s'est  réunie  tumultuaire- 
ment  et  a  tenu  une  assemblée  qui  a  duré  jusqu'à 
quatre  heures  du  matin.  Le  principal  but  était 
de  faire  mettre  en  liberté  trois  citoyens  arrêtés 


comme  suspects.  Les  mesures  nécessaires  ayant 
été  prises,  l'assemblée  s'est  dissoute.  La  lettre 
est  terminée  par  ces  mots  :  «  On  nous  annonce 
aujourd'hui  que  les  jeunes  gens  vont  s'organiser 
et  obéir  à  la  loi.  » 

IX.  Maximum  du  traitement  des  fonctionnires  (2). 

Lacroix  propose  de  fixer  pour  cette  année  le 
maximum  du  traitement  de  tous  les  fonction- 
naires publics  à  6.080  livres. 

Eenvoyé  au  comité  des  finances. 


Annexe  n°  1 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE    DU    MERCREDI    28    AOUT    1793    (3). 

PROJET  d'un  bon  républicain  POUR  TAIRE  RENTRER  LES  ASSIGNATS  CONÇU  PAR  UN  MEM-BRE 
DE  LA  10®  SECTION  DE  LA  COMMUNE  DE  STRASBOURG  ET  PRÉSENTÉ  A  LA  CONVENTION 
NATIONALE    AU    NOM    DE    CETTE    SECTION    LE     16  AOUT  1793,  L'AN    II    DE    LA   RÉPUBLIQUE  (4). 


CLASSES 

NOMBRE 

des 

CITOYENS 

FOUTU NE 

PRÉSUMÉE 

FORTUNE 

RÉELLE 

BASE 
de 

LA  TAXATION 

SOMME 
de  la 

CONTRIBUTION 

PRODUIT 

DE  CHAQUE  CLASSE 

1 

430.000 

de    6  à    10.000*- 

sur    6.000#- 

à  ^  p.  cent 

liv.      13 

Produit  liv.      6.730.000 

2 

400.000 

10       13.000 

10.000 

% 

37  10- 

17.000.000 

3 

330.000 

13        20.000 

15.000 

« 

75 

26.000.000 

i 

300.000 

20       30.000 

20.000 

% 

112  10' 

35.100.000 

5 

230.000 

.30       40.000 

30.000 

% 

225 

^.250.000 

6 

2-23.000 

40       50.000 

40.000 

y* 

330 

78.730.000 

7 

200.000 

30       60.000 

50.000 

1  — 

500 

100.000.000 

8 

190.000 

60        70.000 

60.000 

1  y» 

675 

128.230.000 

9 

180.000 

70       80.000 

70.000 

1  M 

875 

157.500.000 

10 

170.000 

80        90.000 

80.000 

iV, 

1.100 

187.000.000 

li 

130.000 

90      100.000 

90.000 

1  X 

1.350 

202.500.000 

12 

120.000 

100      120.000 

100.000 

1  % 

1.625 

195.000.000 

13 

100.000 

120      140.000 

120.000 

1  % 

2.100 

210.000.000 

U 

90.000 

140      160.000 

140.000 

1  % 

2.625 

236.250.000 

15 

80.000 

160      180.000 

160.000 

2- 

3.200 

256.000.000 

16 

70.000 

180      200.000 

180.000 

2  K 

4.050 

283.500.000 

17 

CO.OOO 

200      220.000 

200.000 

2  ^ 

3.000 

.300.000.000 

18 

50.000 

220      240.000 

220.000 

■2% 

6.050 

302.500.000 

19 

40.000 

240      260.000 

2.40.000 

3- 

7.200 

288.000.000 

20 

25.000 

260      280.000 

260.000 

3  « 

8.450 

211.250.000 

21 

16.000 

280      300.000 

280.000 

3  M 

9.800 

136.800.000 

22 

9.000 

300      340  000 

300.000 

3% 

11.250 

111.250.000 

23 

6.000 

340      400.000 

aio.ooo 

4  — 

1.3.600 

81.600.000 

24 

4.000 

400      et  plus 
Citoyens  fourniront 

400.000 
à  la  Patrie  un  d 

on  de 

17.000 

68.000  000 

3.5:33.000 

liv.  3.600.230.000 

(1)  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnce  au  procès-verbal. 
D'après  l'Auditeur  national  (if  341  du  jeudi  29  août 
1793,  p.  3),  auquel  nous  empruntons  le  texte  ci-dessus, 
■et  d'aérés  [es  Annales  patriotiques  et  littéraires  (n»  240 
du  jeudi  29  août  1793,  p.  1103,  col.  1),  elle  était  jointe 
aux  deux  lettres  des  commissaires  Bentabole  et  Levasseur, 
relatives  au  siège  de  Dunkerquo  par  lo  duc  d'York  et  au 
trait  de  courage  des  citoyens  Colombe  et  Régnier,  lettres 

3ue  nous  avons  insérées  au  cours  de  la  séance.  Voir  ci- 
essus,  p.  115  et  p.  122. 


(2)  La  motion  de  Lacroix  n'est  pas  mentionnée  au 
Procès -verbal;  nous  l'avons  trouvée  dans  les  Annales 
patriotiques  et  littéraires  (n*  261,  p.  1105,  coi.  1). 

(3)  Voy-ci-dessus,  même  séance,  p.  124  la  motion  de 
Riihl  relative  à  un  projet  tendant  à  faire  renter  3  mil- 
liards 600  millions  d'assignats. 

(4)  Bibliothèque  nationale,  Spagesin-S"  L*' b.  n»  3254. 
—  Le  projet  que  nous  donnons  ci-dessus  nous  a  semblé 
être  celui  visé  par  Riihl,  mais  nous  ne  pouvons  l'affirmer 
absolument. 
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Annexe  n°  2 

a  la  séance  de  la  convention  nationale 
j>,  du  mercredi  28  aout  1793. 

Comptes  rendus,  par  les  divers  journaux, 

DE  LA  discussion  RELATIVE  A  l' APPROBATION 
d'un  ARRÊTÉ  DES  REPRÉSENTANTS  DU  PEUPLE 
PRÈS  l'armée  du  RHIN  ET  A  LA  CASSATION 
d'un  arrêté  du  CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  DÉPAR- 
TEMENT DU  BAS-RHIN,  L'UN  ET  L'AUTRE  CON- 
CERNANT LES  MESURES  A  PRENDRE  CONTRE 
CEUX   QUI   DISCRÉDITENT   LES   ASSIGNATS    (1) 


Compte    rendu    du    Moniteur    universel    (2). 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  par 
les  commissaires  près  l'armée  du  Khin,  tendant 
à  favoriser  la  circulation  des  assignats. 

La  Convention  confirme  l'arrêté. 


II 


Compte  rendu  du  Jourmil  de  la  Montagne  (3). 

MerlLd  (de  Douai)  communique  à  l'Assemblée 
une  lettre  des  représentants  du  peuple  à  l'armée 
du  Khin,  qui  écrivent  que,  pour  rétablir  le  crédit 
des  assignats,  ils  ont  pris  un  arrêté  portant  peine 
de  mort  contre  quiconque  refuserait  de  les  rece- 
voir au  pair. 

Il  demande  que  les  dispositions  de  cet  arrêté 
soient  rendues  communes  à  toute  la  République. 

Un  membre  propose  d'annuler  toute  espèce  de 
monnaie  métaUique. 

L'Assemblée  rejette  cette  proposition  et 
adopte  celle  de  Merlin. 

III 

Compte  rendu  des  Annales  'patriotiques 

et  littéraires  (4). 

Les  représentants  du  peuple  auprès  de 
l'armée  du  Rhin  ont  pris  un  arrêté  par  lequel 
tous  ceux  qui,  par  leurs  discours  ou  leurs  actions, 
chercheraient  à  mettre  une  différence  entre  les 
assignats  et  l'argent  monnayé  sont  mis  hors  de 
la  loi.  On  demande  que  cet  arrêté  soit  approuvé. 
Je  ue  m'y  oppose  pas,  dit  un  membre,  mais  je 
voudrais  qu'on  ne  laissât  pas  circuler  une  seule 
pièce  de  monnaie.  Un  autre  membre  veut  qu'on 
punisse  de  mort  quiconque  fera  des  achats  en 
France  avec  du  numéraire.  Thibault  annonce 
qu'on  s'occupe^ de  la  refonte  générale  des  mon- 
naies. Fabre  d'Églantine  pense  que  ce  projet,  tout 
mei;veilleux  ^u'il  paraisse,  ne  réussira  jamais. 


<l)  Voy.  ci-dessus,  juême  séance,  p.  124,  la  discussion 
sur  cet  objet  d'après  le  Mercure  universel. 

(2)  Moniteur  universeL  a"  242  du  vendredi  30  août 
1793,  p.  1029,  col.  1. 

(3)  Journal  de  la  Montagne,  n"»  88  du  jeadi  29  août 
nos,  p.  604,  col.  1. 

(4)  Annales  patriotiques  et  litéraires,    n"   241,  du 
vendredi  30  août  1793.  p.  1103,  col.  1. 


L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  tous  ces 
débats  et  approuve  la  conduite  de  ses  commis- 
saires dans  les  départements  du  Rhin. 


IV 


Compte    rendu    de    V Auditeur    ruitional    (1). 

Ici,  Merlin  (de  Douai)  a  présenté  un  projet 
de  décret  tendant  à  faire  approuver  un  arrêté  des 
représentants  du  peuple  auprès  de  l'armée  du 
Rhin,  qui  ont  mis  hors  de  la  loi  tous  ceux  qui, 
par  leurs  écrits,  discours  ou  actions,  chercheraient 
à  mettre  uiie  différence  entre  les  assignats  et  la 
monnaie  dans  les  départements  du  Haut  et  Bas- 
Rhin. 

Dans  la  discussion  qui  s'élève,  un  membre 
observe  que  le  seul  moyen  d'empêcher  l'agio- 
tage est  de  retirer  de  la  circulation  toute  la 
monnaie.  Louis  appuyant  cet  avis  pense  d'ail- 
leurs que  la  peine  de  mort  doit  être  prononcée 
contre  quiconque  ferait  des  achats  en  France 
avec  du  numéraire. 

Thibault  annonce  que  le  comité  des  assignats 
et  monnaie  s'occupe  d'un  projet  de  décret  qui  a 
pour  objet  d'ordonner  la  refonte  générale  du 
numéraire,  et  il  croit  que  c'est  par  cette  opéra- 
tion que  l'on  parviendra  à  détruire  le  commerce 
entre  les  assignats  et  le  numéraire.  Fabre 
d'Eglantine  représente  qu'il  ne  suffit  pas  de 
dire  qu'il  faut  retirer  de  la  circulation  tout  le 
numéraire,  mais  que  le  plus  important  est  d'in- 
diquer le  moyen  d'y  parvenir;  il  ajoute  qu'une 
pareille  mesure  ne  tendrait  qu'à  faire  convertir 
en  lingots  tout  l'or  et  l'argent  qui  sont  encore  en 
numéraire.  Après  quelques  autres  débats,  la 
Convention  approuve  l'arrêté  des  représentante 
du  peuple  auprès  de  l'armée  du  Rhin  et  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  autres  propositions. 


Compte  rendu  du  Journal  du  Perlet  (2). 

Le  crédit  des  assignats  a  diminué  de  beaucoup 
dans  les  départements  du  Rhin  depuis  la  prise  de 
Mayence.  Une  grande  partie  des  habitants  ne 
veulent  recevoir  que  du  numéraire,  et,  s'ils  pren- 
nent du  papier  monnaie,  ils  augmentent  le  prix 
des  denrées  à  un  tel  point  que  la  paye  du  soldat 
n'est  nullement  proportionnée  à  ses  besoins.  Cet 
abus  qui  pourrait  avoir  des  suites  funestes, 
exigeait  un  prompt  remède  :  les  représentante 
du  peuple  près  l'armée  du  Rhin,  ont  publié,  à  cet 
effet,  un  arrêté  des  plus  sévères,  d'après  lequel 
les  agioteurs,  et  tous  ceux  qui  refuseraient  de 
prendre  l'assignat  au  pair  avec  l'argent,  seraient 
jugés  dans  les  mêmes  formes  adoptées  par  le 
tribunal  révolutionnaire  à  l'égard  des  conspi- 
rateurs. 

Le  comité  de  législation  auquel  il  avait  élé 
envoyé  propose  à  l'Assemblée  de  l'approuver. 

Fabre  d'Églantine  sans  combattre  cette  pro- 
position remonte  plus  avant  vers  la  source  du 
mal.  Il  soutient  que  les  assignats  n'ont  jamais 
eu  cours  forcé  de  monaaie  dans  les  départeDaieats 


(1)  Auéiteur  national,  n°  341  du  jeudi  29  août  1793, 
p.  3. 

(2)  Journal  de  Perlet,  n»  341  du  jeudi  29  août  1793, 
page  219. 
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du  Rhin;  que  même  les  magistrats,  loin  de  con- 
traindre les  citoyens  à  prendre  l'assignat  au 
pair,  ont  permis  de  suivre  dans  les  paiements  le 
cours  des  changes  II  conclut  à  ce  qu'on  décrète 
des  mesures  répressives,  communes  à  toute  la 
France,  et  d'autres  qui  soient  particulières  au 
département  du  Bhin. 

RtUil  nie  les  faits  énoncée  par  le  préopinant. 
Il  observe  ensuite  que  l'esprit  public  n'est  point 
entièrement  perdu  dans  ces  contrées;  qu'il  y 
existe  un  nombre  immense  de  bons  citoyens.  La 
preuve  en  est  qu'à  différentes  époques  et  dans 
divers  endroits  les  habitants  de  plusieurs  com- 
munes qu'on  entoxirait  de  soupçons  se  sont  levés 
en  masse,  dans  toute  l'étendue  du  terme  :  ils  se 
sont  emparés  de  défilés  importants  et  ont  réussi 
à  chasser  l'ennemi  ou  du  moins  à  retarder  ses 
progrès  alarmants. 

Un  autre  membre  demande  qu'on  retire  de  la 
circulation  toutes  les  espèces  métalliques. 

La  discussion  allait  s'engager  sur  cette  pro- 
position inattendue  :  quelques  membres  déve- 
loppent les  dangers  d'une  telle  motion. 

La  proposition  faite  par  le  comité  de  législa- 
tion de  confirmer  l'arrêté  des  représentants  du 
peuple  auprès  de  l'armée  du  Rhin  est  seule  dé- 
crétée :  sur  le  reste,  l'ordre  du  jour  est  adopté. 

Annexe  ii°  3 

A    LA    S:ÉANCE    DE    LA    CONVEÎITTON    NATIONALE 
DU    MERCREDI    28    AVRIL    1793    (1). 

COMPTE  REXDU,  PAR  LE  «  JOURNAL  DES  DÉBATS 
ET  DÉCRETS  »,  DE  LA  DISCUSSION  A  LAQUELLE 
A  DONNÉ  LIEU  LA  DÉNONCIATION  DE  BOUR- 
BOTTE  CONTRE  LES  REPRÉSENTANTS  GOUPIL- 
LEAU  (de  FONTENAT)  ET  BOURDON  {DE  L'OISE), 
AU  SUJET  DE  LA  DESTITUTION  DU  GÉNÉRAL 
ROSSIGNOL    (2). 

Bourbotte.  Citoyens,  j'arrive  à  l'instant  de  la 
Vendée,  pour  vous  parler  de  la  destitution  du 
général  Rossignol,  et  de  nos  collègues  Goupil- 
leau  et  Bourdon;  c'est  une  mission  dont  les  re- 
présentants Merlin  et  RewbeU,  Choudieu  et 
Richard,  m'ont  chargé,  par  un  arrêté  dont  je 
vous  donnerai  lecture. 

Lorsque  le  général  Rossignol  reçut  la  nou- 
velle de  sa  nomination  au  commandement  en 
chef  de  l'armée  des  côtes  de  la  RocheUe,  son 
premier  sentiment  fut  de  refuser  le  grade  qu'il 
craignit  de  ne  pouvoir  occuper  dignement  ;  mais 
il  en  fut  empêché  par  de  bons  citoyens  qui  lui 
promirent  de  l'aider  dans  cette  place,  de  leur 
zèle  et  de  levir  surveillance.  Bref,  ils  le  détermi- 
nèrent à  accepter;  sa  nomination  déplut  à  quel- 
ques officiers  intngants  et  royalistes,  mais  les 
soldats  se  réjouissaient  d'avoir  enfin  im  général 
sans -culotte  à  leur  tête. 

Rossignol  s'occupa  donc  tout  entier  au  nom 
de  l'armée  qu'il  commandait  et  il  allait  la  diriger 
contre  les  rebelles  lorsqu'il  fut  destitué  ;  il  avait 
combiné  ses  plans,  il  voiilait  terminer  la  guerre 
en  quinze  jours,  et  il  partit  de  son  quartier  géné- 
ral, pour  aller  mettre  en  mouvement  toutes  les 
divisions  de  son  corps  d'armée.  Nous  pensâmes, 
citoyens,  que  les  représentants  du  peuple,  dissé- 


^1)  Voy.  ci  dessus,  même  séance,  p.  125,  le  compte 
rendu  de  la  même  iliscnssion  d'après  le  Moniteur. 

(i)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (aotît  noS, 
n»  344,  p.  380). 


minés  dans  cette  armée,  favoriseraient  l'imip- 
tion  générale  que  nous  projetions.  Richard  et 
Choudieu  se  rendirent  donc  auprès  de  mes  col- 
lègues d'Ancenis  pour  en  conférer  avec  eux,  et 
j'allai  à  Niort  pour  en  instruire  GoupUleau  et 
Bourdon,  Rossignol  était  avec  moi;  nous  visi- 
tâmes ensemble  tous  les  ports  établis  sur  la  route. 
Le  général  se  fit  rendre  compte  de  l'état  des  for- 
tifications, et  prit  toutes  les  mesures  pour  asan» 
rer  l'exécution  de  son  projet. 

Arrivés  à  Niort,  nous  apprîmes  que  l'armée 
en  était  soirtie  et  avait  été  camper  à  Chantonnay, 
petit  village  éloigné  d'une  demi-Ueue  de  cette 
ville  ;  nous  nous  y  rendîmes.  Partout  sur  la  route, 
nous  vîmes,  des  portions  de  troupes  battant  les 
guérets,  parce  que  l'ennemi  tentait  d'envelopper 
la  coloime  stationnée  à  Chantonnay.  Enfin  nous 
arrivâmes  à  Chantonnay  :  aussitôt  que  le  gé- 
néral fut  entré,  Goupilleau  lui  dit  :  «  Vous  êtes  ve- 
nu ici  en  qualité  de  général  en  chef.  Eh  bien  !  voici 
un  arrêté  par  lequel  nous  vous  déclarons  indigne 
de  la  confiance  des  armées  et  nous  vous  donnons 
l'ordre  de  vous  éloigner  à  20  lieues  d'ici.  »  Dans 
ce  moment,  un  hussard  qui  lui  avait  servi  d'es- 
corte, fut  mis  au  corps  de  garde  pour  avoir  dit 
que  le  général  était  arrivé  et  Bourdon  ordonna 
qu'il  fût  sabré  pour  ce  propos. 

A  peine  mes  collègues  jetèrent-ils  les  yeux  sur 
moi;  ils  ne  répondaient  à  mes  empressements 
fraternels  que  par  le  silence  le  plus  profond.  Je 
leur  fis  connaître  le  sujet  de  ma  mission  et  j'eus 
beaucoup  de  peine  à  me  faire  écouter  un  instant. 
A  peine  j'avais  commencé  de  leur  hre  les  pre- 
mières lignes  du  plan  de  la  campa^e  que  nous 
avions  déterminé  et  auquel  le  comité  de  Salut 
pubHc  avait  donné  son  assentiment,  qu'ils  me 
dirent  que  c'était  un  amas  de  sottises,  que  celui 
qui  avait  conçu  ce  plan  était  une  bête  et  que  le 
comité  de  Salut  public  n'y  entendait  rien. 

Ne  pouvant  rien  répondre  à  un  tel  compli- 
ment, je  pris  donc  à  la  main  le  décret  de  la  Con- 
vention nationale  sur  les  rebelles  de  la  Vendée  et 
je  leur  demandai  s'ils  avaient  songé  à  le  faire 
mettre  à  exécution.  Ils  me  répondirent  que  ce 
décret  était  contre-révolutionnaire;  qu'ils  ju- 
raient de  poignarder  le  premier  qui  voudrait  le 
faire  exécuter,  et  que  je  serais  moi-même  le 
mieux  frappé  si  j'osais  m'attacher  à  son  exécu- 
tion. 

Je  le  priai  donc  de  me  faire  cette  déclaration 
par  écrit.  Bourdon  me  dit  alors  que  je  n'avais 
pas  le  droit  d'exiger  une  telle  déclaration  et  qu'il 
était  prudent  pour  moi  de  m'en  retourner  sur- 
le-champ.  Je  lui  répondis  qu'investi  du  même 
pouvoir  que  lui,  il  m'était  libre  de  rester,  si  je  le 
jugeais  à  propos,  mais  Bourdon  eut  l'audace  de 
me  dire  que,  si  je  restais,  il  me  ferait  mettre  sur 
les  derrières  de  l'armée,  ou  que  je  serais  renvoyé 
au  château  de  la  Rochelle  (I). 

Le  silence  des  deux  Goupilleau,  la  satisfaction 
du  général  Tunck,  tout  m'annonçait  que  cette 
détermination  était  prise  avant  mon  arrivée  et 
que  j'allais  être  arrêté.  Aussitôt  je  me  saisis 
d'une  paire  de  pistolets  et  je  menaçai  de  brûler 
la  cervelle  au  premier  qui  voudrait  m' arrêter. 
Ma  fermeté  en  imposa  et  l'on  me  laissa  partir  (2). 


(1)  D'après  le  Hercure  universel  du  j«a<ii  29  août 
1793  (p.  HT,  col.  1.).  Ce  passage  fut  accueilli  par  des 
murmures  de  l'Assemblée. 

(2)  D'après  le  Mercure  universel  du  Jeudi  29  août 
1"93  p.  447,  col.  il.  Ce  passage  fut  accueilli  par  des 
applaudissements  de  l'Assemblée. 
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Je  rejoignis  en  route  le  général  Eossignol,  et 
nous  étant  arrêtés  à  Fontenay,  un  caporal  mal 
instruit  vint  lui  remettre  un  ordre  signé  et  en- 
voyé par  les  administrateurs  de  la  Vendée  au 
maîtje  de  la  maison  où  nous  étions,  pour  arrêter 
sa  voiture.  Plus  loin,  un  courrier  proclamait 
hautement  sur  la  route  la  destitution  de  Eossi- 
gnol, et  faisait  défense  de  le  reconnaître  pour 
général  en  chef.  Enfin,  il  n'est  sorte  de  persécu- 
tion qu'on  n'ait  exercée  dans  toute  la  route 
contre  le  malheureux  Rossignol. 

Arrivés  à  Tours,  nous  j  avons  trouvé  nos  col- 
lègues Choudieu,  Richard,  Merlin  et  Rewbell;  et 
sur  le  rapport  que  je  leur  ai  fait,  ils  ont  pris  l'ar- 
rêté dont  je  vais  vous  faire  lecture  : 

Les  représentants  du  peuple  Choudieu,  Ri- 
chard, Bourbotte,  Rewbell  et  Merlin,  réunis  à 
Tours  : 

«  Délibérant  sur  un  arrêté  pris  à  Mort,  le  22 
de  ce  mois  par  leurs  collègues  Bourdon  (de 
l'Oise)  et  GoupiUeau  (de  Fontenay)  portant  sus- 
pension du  général  en  chef  Rossignol; 

«  Considérant  que  le  défaut  de  chef  peut  com- 
promettre le  succès  des  mouvements  de  l'armée, 
et  éloigner  la  fin  de  la  guerre  de  la  Vendée; 

«  Que  les  mouvements  partiels  que  tenterait 
de  faire  la  division  de  l'armée  stationnée  à  Niort, 
peuvent  entraîner  les  inconvénients  les  plus 
graves,  et  procurer  aux  rebelles  des  avantages 
funestes  à  la  République  ; 

«  Que  l'arrivée  de  la  garnison  de  Mayence  doit 
être  le  signal  d'un  mouvement  général  qui,  s'U 
est  combiné  dans  toutes  les  parties,  peut  assurer 
en  quelques  jours  la  perte  des  insurgés  et  le 
triomphe  de  la  liberté; 

«  Qu'il  faut  nécessairement  un  centre  d'auto- 
rité qui  prévienne  le  désordre  qui  résulte  du 
choc  des  autorités  particulières,  qui  fasse  cesser 
les  rivalités,  qm  réprime  les  impulsions  de  l'in- 
térêt particulier  ou  le  général  (sic)  de  l' amour- 
propre,  qui  dirige  toutes  les  forces  vers  le  but 
commun. 

«  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

«  1°  Bourbotte  se  rendra,  sans  délai  au  co- 
mité de  Salut  public  de  la  Convention  natio- 
nale pour  lui  donner  connaissance  de  l'arrêté 
du  22  de  ce  mois  et  rendre  compte  de  la  suspen- 
sion du  général  Rossignol; 

«  2°  Le  général  Santerre  prendra  provisoire- 
ment le  commandement  en  chef  de  l'armée  des 
côtes  de  la  Rochelle; 

«  3°  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  marche  sur 
l'ennemi  dans  les  différentes  divisions  de  l'ar- 
mée, que  le  général  en  chef  n'en  ait  donné  l'or- 
dre :  tous  les  généraux,  les  commandants  sont 
responsables  sur  leur  tête  de  l'exécution  du  pré- 
sent article;  |j 

«  4°  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  sur-le- 
champ  par  des  courriers  extraordinaires  aux 
représentants  du  peuple  à  Niort  et  à  Ancenis, 
et  au  général  Santerre,  qui  le  fera  connaître  sans 
délai  à  toutes  les  divisions  de  l'armée. 

«  A  Tours,  le  25  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Merlin  ;  Rewbell  ;  Richard  ; 
Bourbotte;  Choudieu.  » 


Actuellement,  citoyens,  il  faut  vous  faire  con- 
naître les  vrais  motifs  qui  ont  porté  GoupiUeau 
et  Bourdon  à  de  telles  mesures  ;  ceux  sur  lesquels 
ils  ont  destitué  le  général  Rossignol  sont,  disent- 
ils,  antérieurs  à  sa  nomination.  Ils  ne  sont  ni  pos- 
térieurs, ni  antérieurs  ;  il  n'y  en  a  aucun  de  plau- 
sible. Il  est  toujours  contraire  aux  intérêts  pu- 
blics que  des  membres  de  la  Convention  soient 
envoyés  en  qualité  de  commissaires  dans  les  dé- 
partements où  sont  leurs  propriétés,  leurs  fa- 
milles et  toutes  leurs  anciennes  connaissances  et 
habitudes. 

GoupiUeau  a  senti  qu'U  avait  tout  à  perdre 
dans  l'exécution  des  mesures  décrétées  à  l'égard 
des  rebeUes  de  la  Vendée,  et  U  a  senti  qu'U  avait 
tout  à  craindre  d'un  général  en  chef  qui  n'avait 
que  le  Salut  public  à  consulter,  et  qui  avait  ma- 
nifesté hautement  ses  intentions  à  cet  égard. 
GoupiUeau  (de  Montaigu)  est  venu  trouver  le 
général  en  chef,  et  lui  a  demandé  si  son  inten- 
tion était  de  marcher  révolutionnairement  dans 
la  Vendée,  et  sur  l'assurance  que  Rossignol  lui 
donna,  que  teUes  étaient  ses  dispositions,  il  s'est 
rendu  auprès  de  son  cousin  pour  lui  en  rendre 
compte;  et  U  est  si  vrai  que  la  destitution  de 
Rossignol  n'est  que  le  résultat  de  ce  qu'U  avait 
affirmé  à  GoupUleau  (de  Montaigu),  que  Rossi- 
gnol eut  cet  entretien  avec  lui  le  22,  qu'U  était 
destitué  le  23,  et  que  le  24  l'arrêté  lui  fut  notifié. 

Sans  doute,  U  doit  paraître  étrange  à  la  Con- 
vention nationale,  que  lorsqu'il  existe  sept  re- 
présentants du  peuple  près  d'une  armée,  deux 
éloignés  de  plus  de  80  lieues  du  général  en  chef, 
se  permettent  de  le  destituer  sans  consulter  leurs 
coUègues,  sans  examiner  les  motifs  et  considérer 
leur  minorité.  Nous  pouvions  réintégrer  Rossi- 
gnol; mais  pour  ne  pas  animer  des  rivalités  entre 
les  représentants  du  peuple,  nous  avons  cru  de- 
voir nous  en  rapporter  à.  la  Convention  natio- 
nale, je  viens  lui  demander  justice  au  nom  des 
collègues  qui  m'ont  député  vers  eUe. 

Vous  sentirez  peut-être  la  nécessité  d'envoyer 
GoupUleau,  représentant  du  peuple,  aiUeurs  que 
dans  la  Vendée  :  je  ne  veux  point  accuser  ses 
intentions;  je  les  crois  pures;  mais  quel  que  soit 
notre  amour  pour  le  Salut  pubUc  quand  on  a 
sous  les  yeux  sa  fortune  et  toutes  ses  affections, 
on  dérobe  quelquefois  à  la  patrie  des  soins  qu'eUe 
exige  tout  entiers  pour  les  donner  à  ce  qui  nous 
touche  plus  individueUement. 

Quant  à  GoupiUeau  (de  Montaigu),  il  n'est 
auprès  de  l'armée  qu'en  vertu  d'un  congé.  Il  est 
près  de  ses  propriétés,  on  doit  assiéger  Montaigu, 
et  je  ne  crois  pas  qu'U  soit  là  pour  porter  les  pre- 
miers coups. 

Il  est  des  considérations  plus  frappantes  en- 
core. Dans  un  pays,  où  U  serait  essentiel  de  dé- 
sarmer tous  les  habitants,  où  il  faudrait,  ainsi 
que  vous  l'avez  décrété,  enlever  les  bestiaux,  les 
grains,  on  a  laissé  à  des  paysans  des  fusUs,  des 
munitions,  sous  prétexte  de  leur  propre  défense  : 
on  a  laissé  des  grains  immenses,  qui  peuvent 
tomber  au  pouvoir  des  rebeUes  à  chaque  ins- 
tant. Les  autorités  constituées,  celles  qui  ont  les 
premières  alimenté  le  feu  de  la  conjuration,  les 
administrateurs  de  la  Vendée,  eux  qui  ont  donné 
l'ordre  d'arrêter  la  voiture  de  Rossignol  sont  en- 
core en  pleine  activité;  et  à  mesure  que  nos 
troupes  marchent  en  avant,  on  réorganise  une 
nouveUe  contre-révolution. 

Citoyens,  je  crois  vous  avoir  assez  dit  pour 
vous  déterminer  à  rendre  au  général  Rossignol 
le  commandement  de  l'armée,  qu'on  ne  nous 
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contrarie  plus  et,  dans  quinze  jours  ou  trois  se- 
maines, nous  n'aurons  laissé,  dans  la  Vendée, 
que  des  ossements  et  vous  pourrez  envoyer 
contre  les  tyrans  coalisés  30,000  hommes,  qui 
déjà  manifestent  le  désir  de  marcher  sur  leurs 
frontières,  après  avoir  exterminé  les  brigands. 
Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  l'ar- 
rêté pris  le  23  de  ce  mois  par  les  représentants 
du  peuple  GoupOleau  et  Bourdon,  qui  ont  sus- 
pendu le  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de 
la  Rochelle,  Rossignol,  est  révoqué.  » 

Drouet  voit  la  cause  de  toutes  ces  divisions 
dans  les  ménagements  que  les  deux  GoupiUeau 
ont  gardés  pour  ce  pays  où  sont  leurs  propriétés 
et  leurs  familles  :  il  réclame  à  cet  égard  l'exécu- 
tion du  décret  portant  qu'un  député  ne  pourra 
être  envoyé  commissaire  dans  son  propre  pays. 
Quant  à  Rossignol  dont  il  atteste  le  civisme, 
dont,  selon  son  expression,  le  nom  n'est  connu 
que  par  des  actions  d'éclat,  U  demande  que  la 
destitution  prononcée  contre  lui  soit  levée  et  que 
Bourdon  et  GoupiUeau  soient  rappelés. 

Un  autre  membre  demande  le  rappel  de  tous 
les  commissaires  qui  sont  dans  la  Vendée.  La 
division  règne  également  entre  les  généraux, 
dit-U;  quand  l'armée  de  Niort  faisait  un  mouve- 
ment, celle  de  Saumur  refusait  de  marcher  :  ce- 
pendant Tunck  a  toujours  battu  les  ennemis  et 
l'armée  de  Saumur  n'a  rien  fait. 

L'avis  de  la  majorité  doit  être  présumé  le 
meilleur,  dit  Gaston  ;  or,  cet  avis  est  favorable  à 
Rossignol,  et  c'est  celui  des  hommes  qui  ont  le 
moins  de  reproches  à  se  faire;  qui  ne  connaît,  en 
effet,  la  bravoure  de  Bourbotte,  la  fermeté  de 
Choudieu,  l'énergie  de  Merlin  ;  eh  bien  !  ce  sont 
de  tels  hommes  qui  sont  opposés  à  Bourdon  et 
à  Goupilleau,  contre  lesquels  peut-être  il  y  a 
quelque  chose  à  dire. 

Pourquoi  Goupilleau  a-t-U  eu  la  faiblesse  de 
se  rendre  dans  un  pays  où  se  trouvaient  ses  pro- 
priétés, lorsqu'il  savait  que  la  résolution  du 
peuple  était  de  porter  le  fer  et  le  feu  dans  les 
repaires  des  brigands?  Était-il  assez  ferme  pour 
exécuter  une  pareille  mesure?  Êtait-U  un  nou- 
veau Brutus,  pour  en  ordonner  l'exécution?  Je 
demande  que  les  propositions  qui  vous  ont  été 
faites  par  Bourbotte,  au  nom  de  ses  collègues 
soient  adoptées.  Je  sais  que  leurs  adversaires 
ont  ici  des  amis;  mais  que  l'amitié  se  taise, 
n'écoutons  que  la  voix  de  la  patrie.  Plus  de  len- 
teur dans  les  mesures.  Les  rebelles  en  conce- 
vraient une  nouvelle  audace,  et  il  est  décrété 
dans  le  cœur  de  tous  les  bons  Français  qu'ils 
doivent  disparaître  du  sol  de  la  République. 
Qu'a-t-on  à  reprocher  à  Rossignol?  Ses  actions 
parlent  pour  lui;  les  reproches  qu'on  lui  a  faits 
sont  nuls.  Rendons'au  patriotisme  et  au  courage 
ce  qui  leur  est  dû.  Décrétons  la  levée  de  la  sus- 
pension (1). 

Tallien  appuie  l'opinion  de  Gaston.  Il  observe 
qu'aucun  fait  relatif  à  ses  fonctions  de  général 
n'a  motivé  la  suspension  prononcée  contre  Ros- 
signol. Il  est  loin  d'accuser  les  intentions  de  ses 
deux  collègues  dont  n  estime  le  civisme;  mais 
leur  arrêté  lui  paraît  aussi  injuste  que  nuisible  à 
l'armée  destinée  à  détruire  enfin  les  rebelles  de 


(1)  D'après  le  Mercure  universel  du  29  août  1793 
(p.  447,  col.  2).  Le  discours  de  Gaston  fut  applaudi  par 
l'Assemblée. 


la  Vendée,  dont  Rossignol  a  mérité  toute  la  con- 
fiance. Il  propose  de  décréter  qu'aucun  repré- 
sentant du  peuple  ne  pourra  être  commissaire 
dans  les  parties  de  la  République  où  il  aura  des 
propriétés,  et  que  la  suspension  de  Rossignol 
sera  levée.  Il  laisse  d'ailleurs  à  la  sagesse  de  la 
Convention  à  juger  de  la  nécessité  de  rappeler 
Goupilleau  et  Bourdon. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité. 

Eh  !  pourquoi  un  renvoi,  dit  Lacroix  (d'Eure- 
et-Loir)  .  Que  pourra  vous  dire  de  plus  un  comité 
qui  n'a  pas  été  présent  aux  faits?  Son  rapport 
ne  peut  être  fondé  que  sur  l'arrêté  de  Bourdon 
et  de  GoupiUeau,  et  sur  la  réclamation  dont 
Bourbotte  vient  de  vous  faire  part  au  nom  de  ses 
coUègues.  Les  faits  sont  donc  tous  connus.  Deux 
députés  ont  suspendu  un  général,  cinq  vovis  pro- 
posent de  le  rendre  à  ses  fonctions,  parce  qu'il 
y  est  indispensable.  —  Pouvez-vous  balancer? 

Un  membre  :  Qu'a-t-U  fait  pour  être  général? 

Lacroix.  Eh  !  dites-moi,  vous,  qu'est-ce  qu'il 
n'a  pas  fait?  Je  n'ai  jamais  vu  ce  général;  mais 
sur  l'avis  de  cinq  de  mes  coUègues,  je  le  crois 
nécessaire  au  poste  où  U  avait  été  appelé,  et  j'in- 
vite la  commission  à  lever  sur-le-champ  la  sus- 
pension prononcée  contre  lui. 

On  demande  ce  qu'a  fait  Rossignol,  dit  Tal- 
lien. Je  répondrai  que  depuis  le  commencement 
de  cette  guerre.  Rossignol,  à  la  tête  de  la  35^  di- 
vision de  la  gendarmerie,  s'est  battu  plus  de 
cinquante  fois;  à  l'affaire  de  ChemUlé,  il  était 
auprès  de  Duhoux,  lorsque  ce  général  fut  blessé. 
J'en  atteste  les  braves  qu'il  commandait  et  que 
les  combats  ont  réduits  à  200  hommes,  de  700 
qu'ils  étaient. 

Général,  il  a  trouvé  une  armée  débandée;  elle 
s'est  réorganisée  par  ses  soins;  il  a  combattu  les 
mauvais  principes  dont  eUe  était  infectée,  y  a 
ranimé  l'esprit  républicain,  en  a  puni  les  désor- 
ganisateurs  et  l'a  conduite  à  la  victoire.  Il  a 
réparé  les  injustices  de  Biron,  il  a  récompensé 
le  mérite  dédaigné;  il  a  donné  à  Salomon  le  com- 
mandement de  r avant-garde.  Voilà,  pour  ceux 
qui  voulaient  le  savoir,  ce  qu'a  fait  Rossignol 
depuis  qu'il  est  dans  la^  Vendée. 

Quoi  !  dans  cette  assemblée  où  l'on  a  répondu 
de  Beysser  et  de  Westermann,  un  homme  aussi 
brave,  aussi  patriote  que  Rossignol  n'y  trou- 
verait pas  de  défenseurs  !  Serait-ce  donc  parce 
que  c'est  un  véritable  sans-culotte?  Serait-ce 
parce  qu'il  souffrit  avec  la  minorité  opprimée  et 
qu'U  l'aida  de  tout  son  courage?  Non,  l'Assem- 
blée sera  plus  juste;  elle  lèvera  la  suspension  et 
il  sera  beau  de  voir  Rossignol,  sorti  de  cette 
classe  tant  dédaignée  par  la  noblesse,  succéder 
à  M.  le  duc  de  Biron. 

La  Convention  prononce  la  levée  de  la  sus- 
pension du  général  Rossignol  et  rappelle  dans 
son  sein  Bourdon  (de  l'Oise),  GoupiUeau  (de 
Montaigu)  et  GoupiUeau  (de  Fontenay).  (On 
applaudit.) 

Annexe  n°  4 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU    MERCREDI    28    AOUT    1793    (1). 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  123,  le  compte 
rendu  du  Moniteur  relatif  à  l'admission  à  la  barre  du 
général  Rossignol. 
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Comptes  rendus,  par  les  divers  journaux, 

DE    l'admission    A    LA    BARRE    DU    GÉNÉRAL 

ROSSIGNOL. 


Compte  rendu  du  JowrndL  des  Débats 
et  des  Décrets  (1). 

Le  Président  annonce  que  Rossignol  demande 
à  offrir  ses  hommages  à  la  Convention. 

Le  général  est  introduit,  environné  de  ses 
aides  de  camp.  On  le  couvre  d'applaudissements. 

Législateurs,  dit-il,  vous  venez  de  rendre  jus- 
tice au  patriotisme  persécuté;  mon  sang,  ma  vie, 
mon  cœur,  tout  est  à  ma  patrie.  J'ai  juré  d'exter- 
miner les  brigands;  je  le  ferai.  Les  créatures  de 
Biron  et  de  Westermann  ne  tiendront  pas  auprès 
de  moi.  Je  ne  capitulerai  jamais  avec  les  ennemis 
du  peuple-  C'est  lui,  c'est  moi-même,  puisque 
j'en  fais  partie,  que  je  dois  sauver  et  je  me  voue 
tout  entier  à  sa  défense.  Je  ne  sais  point  parler 
élégamment;  c'est  mon  cœur  qui  vous  exprime 
ses  sentiments.   (On  applaudit.) 

Rossignol,  lui  répond  le  Président,  on  connaît 
ton  courage;  on  t'a  vu  au  feu  de  la  bataille; 
depuis  ce  temps  tu  as  marché  ferme  dans  le 
sentier  du  patriotisme.  La  Convention  s'est 
empressée  de  te  rendre  justice.  Elle  t'invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

Rossignol  entre  et  reçoit  de  nouveaux  ap- 
plaudissements. 

Tous  les  patriotes  peuvent  répondre  de  Ros- 
àgnol,  dit  Sergent,  je  sais  qu'en  89  et  90, 
on  a  tenté  de  le  corrompre  et  de  l'assassiner; 
mais  il  a  dédaigné  l'or  et  les  honneurs  et  il  a 
bravé  les  poignards  de  Lafayette.  Voilà  ses 
titres  à  votre  confiance.  {On  applaudit  encore.) 


II 


Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (2). 

Rossignol  est  ensuite  admis  à  la  barre  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements.  Il  re- 
mercie la  Convention  nationale  de  lui  avoir 
rendu  justice  et  jure  de  démasquer  les  intrigants 
et  d'exterminer  en  moins  de  trois  semaines  tous 
les  rebelles  de  la  Vendée.  (On  applaudit.) 

Le  Président  le  félicite  de  son  courageux  ci- 
visme au  nom  de  l'assemblée  et  l'invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 


III 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (Z). 

Lettre  du  général  Rossignol  qui  ne  croit  pas 
que  les  représentants  Bourdon  et  GoupUleau,  à 
Chantonay,  eussent  dû  le  suspendre  de  ses  fonc- 
tions; ils  ont  pu,  dit-il,  être  abusés,  car  il  n'est 
aucun  homme  qui  puisse  articuler  contre  moi  un 
reproche  justement  fondé  : 


(1)  Journal  des  Débats  et  des   Décrets   (août   1793 
O"  344,  p.  386). 

(2)  Journal  de  la  Montagne  (p.  602,  col.  2).  \ 

(3)  Mercure  universel  (p.  447.  col.  1  et  p.  4-48,  col.  2)_    i 


[  (Ici  se  place  la  discussion,  que  nous  rapportons 
au  cours  de  la  séance,  relative  à  la  dénonciation 
de  Bourbotte,  contre  GoupUleau  (de  Fonte- 
nay)  et  Bourdon  (de  VOise).} 

Vous  venez  de  r^idre  justice  à  la  vérité  et  à 
mon  patriotisme;  il  est  attesté  depuis  1789, 
nul  ne  peut  me  reprocher  un  fait  indigne  d'un 
vrai  républicain;  je  n'ai  pas  une  goutte  de  sang 
dans  mes  veines  ou  un  cheveu  à  ma  tête  qui  ne 
soit  pour  ma  patrie  :  j'ai  juré  d'après  nos  décrets 
d'anéantir  tous  les  traîtres;  je  suis  un  bon  répu- 
blicain, et  avant  qu'il  soit  trois  semaines,  je 
fais  serment  que  tous  les  scélérats  de  la  Vendée 
seront  exterminés.  (Vifs  applaudissements.) 

Honneurs  de  la  séance. 

Le  général  Rossignol  était  accompagné  du 
général  de  brigade  Gramont,  ci-devant  acteur 
chez  la  citoyenne  Montansier. 


IV 


Compte  rendu  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires [l). 

Lettre  du  citoyen  Bossignol  ci-devant  comr 
mandant  en  chef  Varmée  des  côtes  de  la  Bo- 
chelle. 

«  Paris,  le  28   août,  l'an   II   de  la 
République. 

«  Je  ne  suis  pas  le  seul  homme  qui  ait  été  vic- 
time de  l'intrigue.  GoupiUeau  et  Bourdon  (de 
l'Oise)  m'ont  suspendu  du  commandement  de 
l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle;  j'attends  jus- 
tice, je  l'attends  avec  calme  :  je  défie  qui  que  ce 
soit  d'articuler  un  seul  fait  contre  moi. 

Signé  :  Rossignol.  » 

[(Ici  se  place  la  discussion,  que  nous  rappor- 
tons au  cours  de  la  séance,  relative  à  la  dénon- 
tiation  de  Bourbotte  contre  GoupUleau  (de  Fon- 
cenay)  et  Bourdon  (de  VOise)]. 

Le  général  est  admis  ensuite  à  la  barre  :  il 
^exprime  avec  beaucoup  de  chaleur  le  civisme 
qid l'anime.  Je  vous  promets,  dit-il,  que  dans  trois 
semaines  tous  les  rebelles  de  la  Vendée  seront 
exterminés.  Rossignol  rentre  dans  la  saUe  au 
milieu  des  applaudissements. 


Compte  rendu  du  Journal  du  Perlet{2). 

Le  général  Rossignol  écrit  pour  se  plaindre 
d'avoir  été  arbitrairement  suspendu  de  ses 
fonctions  de  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes 
de  la  Rochelle  par  les  représentants  du  peuple 
Bourdon  (de  l'Oise)  et  GoupiUeau  (de  Fontenay. 

\_(Ici  se  place  la  discussion,  que  nous  rappor- 
tons au  cours  de  la  séance,  relative  à  la  dénoncia- 
tion de  Bourbotte,  contre  GoupUleau  (de  Fonte- 
nay) et  Bourdon  (de  VOise)]. 


(1)  Annales  palrioliques  et  littéraires  [p.  1103,  col.  2). 

(2)  Journal  de  Perlet,  p.  219  et  220. 
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Rossignol  demande  à  être  admis  à  la  barre. 
(BéGrété.) 

Il  remercie  la  Convention  du  décret  qu'elle 
vient  de  rendre;  il  jure  de  défendre  toujours  la 
cause  du  peuple  et  promet  que,  sous  trois  se- 
maines, tous  les  brigands  de  la  Vendée  seront 
exterminés.  (Vifs  applaudissements.) 

Admis  aux  honneurs  de  la  séance,  il  entre  dans 
le  sein  de  la  Convention  et  reçoit  l'accolade  de 
plusieurs  représentants  du  peuple. 


VI 


Compte  eendu  de  V Auditeur  national. 

Le  général  Rossignol,  destitué  par  les  repré- 
sentants du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle,  écrit  de  Paris  à  la  Convention  une 
lettre  ainsi  conçue  : 

«  Je  ne  suis  pas  le  seul  homme  qui  ait  été 
victime  de  l'intrigue.  Goupilleau  et  Bourdon  (de 
rOise)  m'ont  suspendu  du  commandement  de 
l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle;  j'attends  jus- 
tice, je  l'attends  avec  calme  :  je  défie  qui  que  ce 
soit  d'articuler  un  seul  fait  contre  moi.  » 

[  (Ici  se  place  la  discussion,  que  nous  rapportons 
au  cours  de  la  séance,  relative  à  la  dénonciation 
de  Bour  botte  contre  Goupilleau  (de  Fontenay)  et 
Bourdon  (de  VOise)]. 

Le  général  Rossignol  est  ensuite,  sur  sa  de- 
mande, admis  à  la  barre  :  «  Vous  venez,  a-t-il 
dit,  de  rendre  justice  à  la  vérité,  à  l'honneur  et  à 
mon  patriotisme  connu  depuis  1789.  Je  défie 
qui  que  ce  puisse  être  de  m'ôter  un  cheveu  qui 
ne  soit  pas  pour  ma  patrie;  mon  corps,  mon  âme, 
je  suis  tout  entier  à  eUe.  J'ai  juré  d'exterminer 
partout  les  rebelles  et  les  intrigants;  je  ne 
connais  que  le  peuple.  Dans  trois  semaines, 
les  scélérats  de  la  Vendée  ne  seront  plus.  »  (Ce 
discours  reçoit  de  vifs  applaudissements. ) 


CONVEiNTION  NATIONALE 

Séance  du  jeudi  29  août  1793 
L'an  II  de  la  République  française,  une  et  indivisibld. 


:    Amar  occupe  le  fauteuil. 

Un  membre  du  comité  des  dépêches  fait  lec- 
ture dœ  pièces  suivante  : 

«  Adresse  du  11^  bataillon  de  Paris,  campé  à 
Ancenis,  qui  envoie  à  la  Convention  son  adhésion 
à  la  Constitution,  et  jure  de  mourir  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Deux  autres  adresses  de  la  20^  compagnie 
des  vétérans  nationaux,  en  garnison  à  Vienne, 
département  de  l'Isère,  qui  font  le  même  ser- 
ment. 

Ces  deux  pièces  seront  insérées  au  «  Bulle- 
tin »  (2). 


(1)  Auditeur  national,  p.  4  et  5. 

(2)  Procès-verbaux  ée  la  Convention,  t.  19,  p.  3*9. 


L'adresse  d«  11«  bataillon  de  Paris  est  ainsi 
conçue  (  1 )  : 

Extrait  de  la  professiondefoi  du  II «  hataitton  de 
Paris  envoyée  aux  citoyens  représentant»  dm 
peuple  français. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  efforts  combinés  des  ennemis  de  la  Ré- 
publique ne  vous  ont  point  empêchés  de  lui 
donner  une  Constitution  qu'elle  désirait  depuis 
longtemps.  C'est  à  la  face  des  rebelles,  c'est  au 
moment  que  nous  brûlons  de  les  combattre,  que 
nous  envoyons  une  adhésion  plénière  aux  droits 
de  l'homme  et  à  l'Acte  constitutionnel  qui  en  est 
une  juste  conséquence,  les  droits  du  citoyen 
enfantent  naturellement  ses  devoirs,  c'est  assez 
vous  dire  que  fidèles  à  ces  derniers,  nous  voulons 
et  saurons  défendre  les  autres,  égalité,  liberté  ou 
la  mort. 

«  Au  camp  d' Ancenis,  le  11  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  et  l'an  I*'  de  la  mort 
du  tyran. 

«  Pour  copie  conforme  à  V original  : 

«  Signé  :  Demaxgeot,  secrétaire.  » 

L'adresse  de  la  20^  compagnie  et  le  procès- 
verbal  de  leur  acceptation  sont  ainsi  rédigés  (2)  : 

Au  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Vienne,  le  16  août  1793,  l'an  II 
de    la    République    française. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  procès- 
verbal  de  l'acceptation  qui  a  été  faite  de  l'Acte 
constitutionnel  par  une  compagnie  de  vétérans 
nationaux  qui  est  en  cette  ville. 

«  Ces  braves  gens  viennent  de  me  remettre  ce 
verbal  avec  prière  de  vous  le  faire  passer. 

«  Le  procureur  syndic  du  district  de  Vienne^ 

«  Signé  :  Chollier.  » 

Compagnie  des  vétérans  nationaux  n°  20, 
en  garnison  à  Vienne  (Isère). 

«  Ce  jourd'hui  deux  août  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  second  de  la  République  fran- 
çaise. 

(t  Nous,  Louis  Vermale,  capitaine  de  la  com- 
pagnie des  vétérans  nationaux  en  garnison  dans 
la  ville  de  Vienne; 

«  Informé  que  le  bataiUon  septième  des  côtes 
maritimes  de  l'ouest,  s'étant  rassemblé  le  vingt- 
huit  du  mois  dernier,  ainsi  qu'un  détachement 
de  dragons  du  régiment  ci-devant  Lorraine, 
pour  l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel 
adressé  au  peuple  par  la  Convention  nationale, 
décrété  le  vingt-quatre  juin  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize. 

((  Nous,  commandant,  jaloux  de  donner  à 
toute  la  République,  ainsi  que  les  vétérans  na- 
tionaux, qui  sont  sous  mon  commandement  les 
preuves  du  plus  pxu  patriotisme   dont  nous 


(1)  Archives  nationales,  cartoD  G  361,  dossier  639*. 

(2)  Archives  nationalei,  cartou  C  267,  dossier  62o. 
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sommes  tous  animés  pour  le  maintien  de  la 
liberté,  l'égalité  et  la  Képublique  une  et  indivi- 
sible, pour  lesquelles  nous  jurons  de  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  le 
maintien  des  unes  et  des  autres;  frappé  de 
l'oubli,  sans  doute  involontaire,  de  la  part  des 
agents  du  pouvoir  exécutif,  de  nous  faire  passer 
l'Acte  constitutionnel,  pour  le  présenter  à  la 
troupe  que  je  commande. 

«  En  conséquence,  je  me  pourvus  au  direc- 
toire du  district  de  la  ville  de  Vienne,  le  trente 
juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize  pour 
lui  manifester  l'oubli  qui  avait  été  fait  à  notre 
égard,  comme  aussi  pour  prier  ces  zélés  admi- 
nistrateurs de  nous  faire  passer  son  avis  à 
l'égard  de  la  conduite  que  je  devais  tenir  dans 
cette  circonstance;  comme  aussi  pour  lui  témoi- 
gner, au  nom  de  ma  compagnie,  le  désir  de 
participer  à  l'honneur  d'accepter,  comme  le 
reste  de  la  garnison,  l'Acte  constitutionnel  qui 
doit  à  jamais  assurer  la  gloire  et  le  bonheur 
du  peuple  français. 

«  Le  procureur  syndic,  en  réponse,  m'adressa 
le  trente  et  un  juQlet  trois  proclamations  de 
l'Acte  constitutionnel,  ainsi  qu'un  exemplaire 
d'icelui,  contresigné  :  Gohier. 

«  Aussitôt  après  sa  réception,  je  fis  proclamer 
dans  les  chambres  des  vétérans  que  je  com- 
mande l'Acte  constitutionnel  et  les  convoquai 
pour  ce  jour  deux  août,  pour  se  rassembler  en 
armes  sur  la  place  Saint-Pierre,  pour  y  entendre 
lecture  des  droits  de  l'homme,  ainsi  que  de  l'Acte 
constitutionnel;  pour  ensuite  voter  par  oui  ou 
par  non,  s'ils  l'acceptent. 

«  La  compagnie  rendue  sur  le  terrain  à  huit 
heures  du  matin,  et  en  présence  du  procureur 
syndic,  président  et  administrateurs  du  direc- 
toire, lecture  a  été  faite  aux  vétérans  des  droits 
de  l'homme  et  de  l'Acte  constitutionnel.  Après 
en  avoir  entendu  la  lecture,  moi  capitaine 
commandant,  ai  fait  la  demande  à  haute  voix 
si  oui  ou  non  les  vétérans  de  ma  compagnie  ac- 
ceptaient ou  refusaient  l'Acte  constitutionnel, 
ainsi  que  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
D'une  voix  unanime,  et  avec  transport,  tous  à 
l'unanimité  ont  accepté^  la  Constitution,  avec 
serment  de  la  maintenir  au  péril  de  leur  vie, 
et  tous  ont  crié  avec  enthousiasme  :  Vive  la 
Eépublique  une  et  indivisible;  ont  voté  des 
remerciements  à  la  Montagne  et  ont  adhéré  de 
tout  leur  cœur  aux  journées  du  trente  et  un  mai 
et  aux  décrets  du  premier  et  deux  juin,  ainsi 
qu'à  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  et  ont  juré  le 
maintien  de  tout  ce  que  dessus  jusqu'à  la  mort. 

«  Le  présent  verbal  a  été  rédigé  en  deux 
doubles,  l'un  pour  être  déposé  au  directoire  ou 
à  la  municipalité  si  besoin  est;  l'autre  pour  être 
envoyé  à  la  Convention  nationale  par  l'organe 
du  procureur  syndic  et  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Vienne. 

«  A  Vienne,  ce  deux  août  mU  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  second  de  la  Eépublique  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

«  Vive  la  Képublique  !  » 

(Suivent  13  signatures,  les  autres  vétérans  na- 
tionaux ne  sachant  signer.) 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  des  re- 
présentants du  peuple  près  l'armée  des  Alpes,  du 
camp  de  la  Pape,  devant  Lyon,  le  25  août.  Cette 
ville  rebelle  est  en  partie  incendiée  :  la  perte  est 
de  200  millions;  mais  les  révoltés  persistent  dans 
leurs  principes,  malgré  la  proclamation  des  com- 


missaires que  l'assemblée  fait  insérer  au  «  Bul- 
letin »  (1). 

La  lettre  des  commissaires  à  Varmée  des  Alpes 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  Varmée 
des  Alpes,  à  la  Convention  nationale. 

«  Du  camp  devant  Lyon,  le  25  août 
1793,  l'an  II  de  la  EépubUque 
française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Le  feu  a  recommencé  hier  à  quatre  heures 
du  soir,  après  trente  heures  inutilement  livrées 
à  la  réflexion;  les  boulets  rouges  ont  incendié 
le  quartier  de  la  porte  Sainte-Claire,  les  bombes 
ont  commencé  leur  effet  à  dix  heures  du  soir,  il 
n'a  pas  été  conséquent  jusqu'à  minuit,  mais  à 
cette  heure  il  s'est  manifesté  le  plus  terrible  in- 
cendie vers  le  quai  de  la  Saône.  D'immenses 
magasins  ont  été  la  proie  des  flammes,  et 
quoique  le  bombardement  ait  cessé  à  sept 
heures,  l'incendie  n'a  rien  perdu  de  son  activité 
jusqu'à  ce  moment  qu'il  est,  cinq  heures  du 
soir.  On  assure  que  Bellecour,  l'arsenal,  le  port 
du  Temple,  la  rue  Mercière,  la  rue  Tupin  et 
autres  adjacentes  sont  totalement  incendiées;  on 
peut  évaluer  la  perte  de  ces  deux  nxiits  à  deux 
cents  millions. 

«  Nous  avons  envoyé  cet  après-midi  un  trom- 
pette à  Lyon  pour  y  porter  la  lettre  ci-jointe, 
quoique  on  ait  arboré  sur  les  clochers  le  signe 
de  la  résistance  dans  la  rébeUion  :  le  drapeau 
noir. 

«  Nous  avons  donné  trois  heures  pour  y  ré- 
pondre, ces  trois  heures  passées,  le  bombarde- 
ment recommencera. 

«  Dans  la  nuit  d'hier  et  pendant  le  bombarde- 
ment, on  a  attaqué  de  vive  force  deux  redoutes 
des  rebelles  à  la  Croix  Eousse,  elles  ont  été 
toutes  deux  emportées,  malgré  une  grêle  de 
balles  et  de  boulets,  le  général  Dumuy  s'étant 
porté  à  r avant-garde  comme  un  grenadier  y  a 
eu  son  habit  percé  et  sa  canne  brisée  d'une  dé- 
charge à  mitraille;  les  boulets  pleuvaient  autour 
de  nous.  Cette  nuit  a  eu  un  caractère  de  sévérité 
qui  a  peu  d'exemples;  on  y  a  souvent  croisé  la 
baïonnette. 

«  Nous  n'avons  cependant  eu  que  cinq 
hommes  tués  et  vingt-six  blessés,  les  redoutes 
des  rebelles  étaient  jonchées  de  morts,  mais  ils 
ont  profité  de  l'obscurité  pour  en  emporter  un 
grand  nombre. 

«  L'ennemi  avait  aussi  tenté  une  sortie  du 
côté  de  Solieses  (sic),  mais  les  gardes  nationales 
de  Grenoble  qui  y  étaient  de  poste  l'ont  fait 
rentrer  avec  beaucoup  de  rapidité  en  laissant 
deux  morts  sur  la  place. 

«  On  fait  deux  remarques  importantes  :  la 
première,  c'est  que  ce  sont  presque  toujours  les 
mêmes  hommes  qui  sont  aux  avant-postes;  la 
deuxième,  c'est  que  parmi  les  morts  on  trouve 
un  tiers  de  prêtres  à  peu  près.  La  Vendée  du  midi 
sera  détruite  dans  son  foyer,  mais  il  en  coûtera  à 
la  Eépublique  une  de  ses  villes  importantes  et 
d'immenses  accaparemments  de  marchandises. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  i9,  p.  349. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  26.5.  dossier  611.  — 
Bulletin  de  la  Convention,  du  jeudi  29  août  1793. 
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«  Cartaux  a  repoussé  les  Marseillais  jusque 
dans  leurs  murs  ;  il  est  à  Aix  à  portée  de  se  ren  - 
forcer  d'une  partie  de  l'armée  de  Nice.  Quant 
aux  Piémontais,  les  troupes  de  la  République 
les  attendent  avec  une  bonne  contenance  aux 
débouchés  de  la  Maurienne  et  de  la  Tarentaise. 

«  Signé:  Dubois-Ceancé;  Gauthier,  » 

«  P. -S.  Je  prie  l'assemblée  de  vouloir  bien 
prendre  connaissance  de  mon  dernier  avis  aux 
Lyonnais,  ma  situation  est  assez  pénible  pour 
qu'elle  m'accorde  cette  grâce,  et  je  lis  dans  mon 
cœur  qu'il  sera  dans  tous  les  cas  ma  justifi- 
cation. 

«  Signé  :  Dubois-Cbancé  », 

A  cette  lettre  étaient  jointes  les  pièces  sui- 
vantes (1)  : 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  Varmée 
des  Alpes,  aux  Lyonnais. 

«  Au  quartier  général  de  la  Pape,  le  25  août 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  L'armée  de  la  République  vous  a  fait  bien 
du  mal  parce  que  vous  l'avez  voulu,  craignez 
que  le  fléau  ne  s'augmente  et  que  votre  entière 
destruction  ne  serve  d'exemple  à  quiconque  se- 
rait tenté  de  vous  imiter. 

«  Nous  vous  envoyons  le  Bidletin  de  la  Con- 
vention nationale,  vous  y  verrez  que  nous  avons 
fait  notre  devoir,  et  vous  ne  doutez  pas  que  nous 
persisterions  dans  l'exécution  de  ses  ordres. 

«  Ne  comptez  plus  sur  les  Piémontais,  ils  sont 
arrêtés  à  la  sortie  de  la  Maurienne;  ne  comptez 
plus  sur  les  Marseillais,  ils  ont  été  battus,  ils  sont 
rentrés  à  Marseille  et  Carteaux  est  à  Aix. 

«  Ne  comptez  pas  sur  un  acte  de  faiblesse  de 
la  part  de  la  Convention;  vous  le  verrez  par  le 
dernier  décret  qu'elle  a  rendu  à  votre  sujet. 

«  Mais  pourquoi  en  vous  soumettant  aux  lois 
douteriez- vous  de  son  indulgence? 

«  Ne  dites  pas  que  vous  avez  juré  de  mourir 
libres,  votre  liberté  ne  peut  être  que  celle  que 
toute  la  France  a  jurée. 

«  Tout  autre  acte  de  liberté  prétendue  est  une 
rébellion  contre  la  nation  entière. 


«  Pour  copie 


«  Signé  :  Gauthier. 


Dubois -Crancé,  représentant  du  peuple  à  Varmée 
des  Alpes,  aux  Lyonnais. 

«  Le  21  août,  à  10  heures  du  matin  (2), 

«  S'il  était  vrai,  comme  vos  administrateurs 
l'assurent,  que  l'imanimité  régnât  parmi  vous, 
je  ne  prendrais  pas  la  peine  de  vous  écrire  ;  elle 
serait  inutile,  et  j'ai  l'expérience  que  les  hommes 
qui  vous  aveuglent  ont  constamment  travesti 
mes  intentions,  calomnié  mes  actions;  ils  m'ont 
supposé  tous  leurs  vices  pour  se  donner  un  air 
de  forcer  au  respect  dû  aux  lois  et  à  la  Conven- 
tion nationale,  je  ne  puis  me  refuser  à  tenter,  en 
mon  propre  et  privé  nom,  un  dernier  effort  pour 
dessiller  les  yeux  de  mes  concitoyens  égarés,  et 


(1)  Archives  nationales,  carton  C265,  dossier  611.  — 
Bulletin  de  la  Convention  du  jeudi  29  août  1793. 

(2)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
dti  29  août  1793. 


les  sauver  du  précipice  qu'ils  semblent  creuser 
eux-mêmes  par  le  plus  absurde  de  tous  les  fana- 
tismes. 

a  Approfondissons  une  fois  la  question,  et 
voyons  sans  prévention  ce  qui  nous  arme  les  uns 
contre  les  autres. 

«  Quels  sont  les  éléments  qui  ont  servi  à  former 
l'opinion  dans  Lyon? 

«  Depuis  le  commencement  de  la  Révolution, 
il  est  notoire  que  cette  ville  opulente  a  été  le 
refuge  de  tous  les  mécontents  de  tous  les  aristo- 
crates du  Midi,  de  ceux  enfin  qui,  soit  pour 
semer  des  troubles  dans  l'intérieur,  soit  pour  ne 
pas  être  considérés  comme  émigrés,  ont  préféré 
le  séjour  de  Lyon  à  celui  de  Coblentz. 

«  J'ai  vu,  sous  la  mairie  de  Vitet,  les  troubles 
qu'excitaient  ces  hommes  pervers,  soutenus  par 
l'administration  du  département.  Alors,  on 
comptait  plus  de  4,000  prêtres  réfractaires  dans 
Lyon,  plus  de  4,000  nobles  ou  faisant  les  nobles. 
Alors  un  patriote  n'osait  arborer  les  couleurs  na- 
tionales qu'au  club  central.  Ce  club  n'était  com- 
posé que  de  pauvres  artisans  qui  cherchaient  la 
lumière  et  qu'on  accusait  d'anarchie,  parce  qu'ils 
osaient  avoir  une  opinion  sans  la  permission  de 
messieurs  les  négociants.  Mais  dans  les  sociétés 
particulières,  dans  les  spectacles,  dans  les  cafés, 
dans  les  auberges,  sur  les  places  publiques,  on 
étalait  impunément  la  plus  virulente  aristocratie. 

«  11  y  avait  donc  trois  partis  bien  prononcés 
dans  Lyon  :  celui  des  individus  que  les  riches 
appellent  le  peuple,  que  l'égalité  morale  console 
des  injustices  de  la  fortune  et  qui  n'est  méchant 
que  lorsqu'on  le  trompe  ou  qu'on  le  trahit,  mais 
quoique  cette  classe  fût  la  plus  nombreuse,  étant 
subordonnée  par  ses  besoins  et  son  peu  d'ins- 
truction, malgré  la  force  et  la  vérité  des  prin- 
cipes, elle  n'a  pu  faire  que  par  secousses  et 
momentanément  l'opinion;  aussi  a-t-on  vu 
40,000  signataires  demander  la  mort  du  tyran, 
pendant  qu'au  spectacle  on  applaudissait  avec 
i\-resse  aux  allusions  favorables  à  la  royauté. 

«  La  seconde  classe  était  celle  des  gens  de  né- 
goce, égoïstes  insouciants  sur  tout  ce  qui  n'était 
pas  relatif  à  leurs  intérêts  privés.  Mécontents 
d'un  gouvernement  qui  semblait  déranger  leurs 
calculs,  regrettant  l'échevinage,  penchant  vers 
l'aristocratie,  jaloux  des  nobles,  méprisant  le 
peuple,  mais  concentrés  dans  leurs  idées  de  for- 
tune individuelle,  ces  hommes  appelaient  leur 
inertie  politique,  discrétion,  respect  des  lois  et 
trafiquant  ardemment  des  embarras  de  l'État 
pour  s'enrichir,  ce  n'était  que  par  délassement 
qu'ils  semblaient  prendre  part  aux  événements. 
Restaient  donc  les  hommes  de  loi,  cette  vermine 
de  l'ancien  régime,  les  oisifs,  les  rentiers  timides 
et  les  étrangers  brouillons.  Ce  sont  ceux-là  qui 
soit  dans  les  administrations,  soit  dans  les  en- 
droits publics,  semaient  le  poison  de  leurs  inten- 
tions perfides.  Jusqu'à  l'époque  de  la  mort  de 
Louis  Capet,  ils  afl&chaient  insolemment  leur 
incivisme. 

Mais  après  ce  grand  événement,  n'osant  atta- 
quer trop  ouvertement  les  principes,  ils  calom- 
niaient les  patriotes,  exaltaient  les  Brissotins  et 
pervertissaient  ainsi  l'opinion  pour  revenir  à 
leur  centre  commun.  Ils  avaient  pour  écho  toutes 
les  femmes  galantes,  tous  les  muscadins,  tous  les 
êtres  orgueilleux  et  frivoles,  si  ridicules  et  mal- 
heureusement si  nombreux,  croyant  sur  parole 
tout  ce  qui  les  flatte,  repoussant  tout  ce  qui  en 
les  éclairant  semble  les  humilier,  et  finissant  tou- 
jours une  conversation  politique  par  une  pi- 
rouette, en  disant  :  Monsieur,  c'est  mon  opinion. 
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Aujourd'hui,  dit-on,  tous  ces  individus  sont  réu- 
nis, tous  se  disent  républicains,  amis  chauds  de 
la  liberté  et  de  l'égalité;  ils  ne  sont  armés  que 
pour  la  défense  des  lois  et  des  principes,  pour 
résister  à  l'oppression,  et  se  garantir  du  pillage. 
Quelle  subite  métamorphose  !  Voyons  comme 
elle  s'est  opérée. 

«  Après  la  mairie  de  Vitet,  la  discorde  agita 
ses  brandons  pour  la  nomination  de  son  succes- 
seur; chaque  parti  voulait  un  homme  de  son 
choix  :  le  peuple  l'emporta  et  la  municipalité 
fut  composée  de  vrais  sans -culottes. 

«  J'ignore  si  cette  municipalité  a  eu  des  torts, 
je  n'en  connais  pas  un.  Je  sais  qu'un  nommé 
Laussel  est  gravement  accusé,  mais  on  a  voulu, 
et  c'est  l'usage  de  toute  faction,  imprimer  à  tout 
le  corps  la  réprobation  qu'avait  pu  mériter  un 
de  ses  membres. 

«  J'arrive  à  Lyon,  chargé  par  la  Convention 
nationale  d'assurer  les  subsistances  et  les  appro- 
visionnements de  l'armée  des  Alpes,  de  concert 
avec  trois  de  mes  collègues;  j'y  apprends  les 
mouvements  sourds  de  la  malveLllance  ;  je  ne 
conçois  pas  de  meilleurs  moyens  de  rétabhr 
l'harmonie,  si  nécessaire  dans  ce  grand  arsenal 
de  la  République,  que  de  faire  délibérer  tous  les 
corps  administratifs  ensemble  sur  des  mesures 
de  sûreté  pubhque,  et  nous  tenons  séance  à 
l'hôtel  de  ville.  Tout  le  monde  sait  l'unanimité 
qui  a  régné  dans  les  délibérations  et  si  quelques 
personnalités  ont  été  prononcées,  j'ai  tout  fait 
pour  les  étouffer.  Je  n'ai  pas  voulu  que  le  pro- 
cès-verbal en  fît  mention.  Enfin,  j'ai  rédigé  moi- 
même  l'arrêté  qui  avait  été  convenu,  arrêté  par 
lequel  6,000  hommes  devaient  être  levés  pour 
voler  au  secours  de  nos  frères  de  la  Vendée,  et 
pour  protéger  les  citoyens  contre  les  mouve- 
ments d'insurrection  qui  s'étaient  particuhère- 
ment  manifestés  dans  le  district  de  Montbrison. 

«  On  a  accusé  cet  arrêté,  on  en  a  empoisonné 
le  sens  et  les  motifs,  on  en  a  fait  le  palladium 
de  l'insurrection  du  29  mai;  on  m'a  dénoncé 
comme  le  moteur  de  tous  les  piUages  que  l'on 
supposait  que  le  comité  de  Salut  public  voulait 
exercer.  Pourquoi  tant  de  calomnies?  Le  voici  : 

a  II  n'est  pas  vrai  qu'on  redoutait  le  pillage, 
ou  du  moins  l'on  ne  devait  pas  en  accuser  les 
administrateurs;  car  l'établissement  d'une  force 
armée  était  le  plus  sûr  moyen  d'en  garantir  la 
société.  Quant  à  ce  qui  me  concerne,  ces  excès 
étaient  si  peu  dans  ma  pensée  qu'un  article  de 
ce  trop  fameux  arrêté  que  j'ai  rédigé  portait 
que  le  nom  de  tout  soldat  de  l'armée  révolution- 
naire, qui  serait  convaincu  d'avoir  fait  tort  à 
qui  que  ce  fût,  soit  dans  sa  personne,  soit  dans 
ses  propriétés,  serait  inscrit  sur  un  poteau  d'in- 
famie, placé  dans  la  salle  des  déUbérations  de 
chaque  section. 

«  On  craignait  si  peu  les  pillages  que  les  ma- 
gasins regorgeaient  de  marchandises,  et  que, 
bien  loin  de  s'en  défaire,  on  faisait  partout  de 
nouvelles  commandes  pour  en  accaparer  tout  le 
possible.  . 

«  Ce  n'est  donc  pas  ce  fantôme  qui  a  fait  périr 
d'infortunés  patriotes,  incarcérer  tant  de  bons 
citoyens,  qui  m'eût  fait  assassiner  moi-même  si 
j'eusse  paru  à  Lyon,  et  qui  a  déterminé  l'insur- 
rection du  29  mai. 

«  Où  est  l'homme  assez  aveugle  aiijourd'hui 
pour  ne  pas  distinguer  clairement  que  ce  pré- 
texte est  celui  dont  la  malveillance  s'est  servie 
à  Bordeaux,  à  Nîmes,  à  Marseille,  etc.,  dont  les 
conspirateurs  Barbaroux,  Buzot  et  C'^  aigui- 
saient sans  cesse  le  poignard  contre  les  pa.triote8 


à  la  tribune  de  la  Convention,  dont  les  fédéra- 
listes se  sont  servis  partout!  Il  est  enfin  démon- 
tré que  c'était  là  le  mot  de  ralhement  de  tous  les 
ennemis  de  la  République  et  le  signal  de  leur 
révolte. 

«  Mais  ce  que  cet  arrêté  portait  de  fâcheux 
contre  les  conspirateurs,  c'était  l'expulsion  de 
tous  les  étrangers,  le  désarmement  de  tous  les 
citoyens  suspects  et  par  conséquent  l'affermis- 
sement du  véritable  ordre  pubUc,  et  l'anéantis- 
sement de  tous  les  projets  hberticides,  creusés 
dans  le  laboratoire  de  Pitt,  et  qui  touchaient  au 
moment  de  se  développer.  Ce  qui  prouve  cette 
assertion,  c'est  qu'un  adjudant  général  que 
j'avais  envoyé  en  Suisse  pour  y  reconnaître 
l'esprit  public  m'écrivit  de  Berne,  le  24  mai,  que 
les  émigrés  annonçaient  publiquement  le  mou- 
vement insurrectionnel  de  Lyon,  c'est  que  vingt 
lettres  d'aristocrates  du  Midi,  habitant  leurs 
campagnes,  et  que  j'ai  surprises,  se  donnaient 
rendez-vous  à  Lyon  pour  cette  époque  et  s'y 
féUcitaient  du  retour  prochain  de  V ordre.  C'est 
que,  aussitôt  l'événement,  l'administration  de 
Lyon  envoya  des  députés  extraordinaires,  un 
courrier  spécialement  à  Marseille  et  à  Bordeaux 
pour  en  porter  l'heureuse  nouvelle.  Ces  vîUes 
alors  étaient  en  pleine  contre-révolution,  et  déjà 
frappées  des  décrets  de  la  Convention.  Ce  qui 
prouve  cette  assertion,  c'est  que  le  même  mou- 
vement était  préparé  à  Paris  à  la  même  époque; 
que  du  haut  de  la  tribune  de  la  Convention, 
Guadet  avait  donné  le  signal  du  massacre  des 
patriotes  et  qu'il  a  fallu  que  le  peuple  se  levât 
tout  entier  le  31  pour  l'empêcher. 

«  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  dans  toutes  les 
villes  principales  de  la  République,  les  mêmes 
symptômes  ont  paru  à  la  fois,  les  mêmes  pré- 
textes, les  mêmes  moyens  ont  été  employés  par- 
tout où  se  fédéralisait  sous  l'intention,  apparente, 
de  conserver  V intégralité  de  la  Convention,  le  res- 
pect des  personnes  et  des  propriétés.  C'était  au 
nom  de  ces  droits  sacrés  qu'on  incarcérait,  assas- 
sinait les  patriotes,  qu'on  méconnaissait  toutes 
les  lois,  toutes  les  autorités;  qu'on  oubhait  les 
frontières  pour  envoyer  à  Paris,  une  armée  dé- 
partementale, renverser  cette  vQle  sur  ses  habi- 
tants, enfin  c'était  au  nom  du  respect  pour  les 
droits  du  peuple,  pour  l'intégralité  de  la  Con- 
vention, qu'on  vouait  à  toutes  les  vengeances, 
qu'on  menaçait  du  fer  les  députés  montagnards 
et  qu'à  Lyon  même,ron  s'est  permisde  les  mettre 
hors  de  la  loi.  Quelle  intégralité  !  quel  respect  des 
personnes  et  des  propriétés  ! 

«  Eh  bien  !  de  cette  immense  coalition,  de  cette 
infernale  conspiration,  grâce  à  la  vigilance  des 
patriotes,  il  ne  reste  plus  que  la  Vendée,  Toulon, 
Marseille  et  Lyon  en  état  de  révolte. 

«  Voyez,  maintenant,  Lyonnais,  dans  quel  pré- 
cipice vous  ont  entraînés  les  intrigants  coalisés 
avec  Pitt  et  Cobourg,  et  qui  ne  vous  parlent  de 
vos  droits  que  pour  vous  les  ravir  tous. 

«  C'est  leur  tête  prête  à  tomber  sous  le  glaive 
de  la  loi  qu'ils  défendent,  car  ils  voient  bien 
qu'ils  sont  abandonnés  de  tout  le  monde.  Il  ne 
leur  reste  que  les  Piémontais  et  vous  qu'ils  ont 
intimidés  ou  aveuglés;  sûrs  de  périr,  ils  veident 
vous  entraîner  dans  leur  tombe. 

«  De  quel  espoir  peuvent-ils  donc  vous  flatter? 
que  gagneriez-vous  à  résister,  à  vous  rendre 
coupables,  vous  dont  on  aurait  pardonné  l'éga- 
rement, vous  que  nous  aurions  embrassés  ?  Les 
mortiers  sont  placés,  les  bombes  sont  prêtes,  les 
boulets  rougissent  et  la  flamme  va  vous  dévorer. 
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Mais  je  suppose  que  vous  puissiez  résister  dans 
ce  moment  aux  efforts  des  troupes  de  la  Répu- 
blique, penseriez -vous  pour  cela  faire  la  loi  à 
la  nation  entière?  Ne  voyez-vous  pas  tous  les 
Français  vous  rejeter  de  leur  sein,  vous  interdire 
toute  commimication  avec  eux,  vous  dire  :  Puis- 
que Lyon  méconnaît  les  lois,  Lyon  ne  peut  plus 
être  partie  intégrante  de  la  République.  Nous 
oublierons  son  existence,  nous  lui  laisserons  son 
territoire,  mais  nous  lui  défendrons  d'en  sortir, 
et  à  nos  enfants  d'y  entrer.  Qu'aurez-vous  à  ré- 
pondre à  ce  terrible  acte  de  justice,  et  quels  sont 
vos  moyens  de  vous  y  opposer? 

«  Réfléchissez,  Lyonnais,  il  est  encore  temps; 
demain,  il  ne  le  sera  plus.  Vous  avez  pu  croire 
jusqu'ici  qu'on  ne  vous  faisait  que  des  menaces 
vaines  et  pour  vous  intimider;  mais  tout  est 
prêt,  dans  une  beure  on  peut  vous  incendier. 
Votre  sort  seul  me  touche,  j'oublie  vos  injures, 
jamais  elles  ne  m'ont  affecté  ;  je  n'ai  rien  fait  que 
mon  devoir,  et  aucun  sentiment  de  vengeance 
ne  peat  entrer  dans  mon  cœur.  Je  vous  conjure 
donc,  pour  votre  propre  intérêt,  d'ouvrir  enfin 
les  yeux  et  d'obéir  aux  lois.  Vous  dites  que  vous 
avez  accepté  la  Constitution,  que  vous  êtes  nos 
frères;  prouvez-le  donc  en  ouvrant  amicalement 
vos  portes,  en  nous  remettant  ce  que  vous  avez 
pris  à  la  République.  Marchons  ensemble  aux 
frontières  et  que  l'aspect  seul  de  nos  embrasae- 
ments  fasse  fuir  nos  ennemis.  Alors  toutes  vos 
craintes  seront  dissipées,  vos  personnes  et  vos 
propriétés  seront  respectées;  la  Convention 
même  ne  peut  faire  grâce  aux  coupables,  que 
s'ils  prouvent  qu'Us  n'ont  été  qu'égarés.  S'ils 
sont  des  conspirateurs,  auriez-vous  bien  l'im- 
pudeur de  les  défendre,  le  pourriez-vous  sans 
vous  avouer  leurs  complices?  Ainsi  leur  sort  est 
dans  vos  mains  et  si  votre  cité  se  couvre  de 
décombres,  n'en  accusez  plus  que  vous. 

«  Je  ne  puis  vous  donner  l'état  des  pièces  jus- 
tificatives qui  prouvent  l'atrocité  de  ceux  qui 
vous  égarent,  la  recherche  en  serait  trop  pénible. 
Mais  voici  l'extrait  de  deux  pièces  authentiques 
suffisantes  pour  vous  dessiller  les  yeux  sur  les 
principes  et  les  intentions  de  ceux  qm  vous 
égarent. 

«  Signé  :  Dubois-Ckancé.  » 

Extrait  d'une  lettre  du  résident  de  la  EépuUique 
française  à  Genève,  en  date  du  11  août,  Van  II 
de  la  République,  auac  représentants  du  peuple 
à  r armée  des  Alpes  (1)  : 

a  L'invasion  des  Piémontais  n'a  pas  été  plutôt 
connue  que  Carrouge,  Annecy  et  tous  nos  envi- 
rons se  sont  levés  et  sont  partis  de  nuit  pour 
aller  à  leur  rencontre.  Nous  savons  ce  qui  se 
passe  à  la  poste,  nous  veUlons  nuit  et  jour  pour 
rompre  la  correspondance  de  Lyon  et  de  Turin, 
sur  laquelle  vous  pouvez  compter  comme  sur  la 
coalition  criminelle  des  royalistes,  des  prêtres 
déportés  et  des  émigrés  français  qui  habitent  le 
bord  du  lac...  Enfin,  n'oubliez  pas,  citoyens 
législateurs,  que  depuis  un  mois  et  demi,  les 
émigrés  de  Lausanne  disent  :  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux  et  le  Jwra  sont  à  nous  et  que  si  Car- 
rouge n'est  pas  victorieux  à  Chamonix,  il  y  a  là 
une  source  intarissable  de  Vendée  orientale. 


(1)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  Î9  août  «793. 


Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Belley,  aux  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Lyon. 

«  Du  7  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  (1). 

«  Citoyens  ofl&ciers  municipaux, 

«  Pax  l'extrait  ci -joint,  vous  verrez  que  le 
nommé  Ferras- Courtine  est  réputé  émigré  par 
le  département  de  l'Ain,  bien  des  citoyens 
l'avaient  vu  dans  votre  ville;  ce  qui  nous  déter- 
mina à  vous  en  faire  part  et  à  vous  donner  son 
signalement  par  une  lettre  que  nous  vous  écri- 
vîmes le  7  avril  dernier  et  dont  vous  trouverez 
copie  ci-jointe.  Vous  ne  nous  avez  fait  aucune  ré- 
ponse sur  les  démarches  que  vous  deviez  faire; 
nous  venons  au  contraire  d'apprendre  par  voie 
sûre  que  cet  homme  triomphe  dans  votre  viUe, 
qu'il  lève  le  front,  qu'il  est  capitaine  dans  les 
chasseurs;  on  l'a  vu  à  la  caserne  de  la  Déserte 
ces  jours  derniers  et  il  ne  craint  pas  d'aborder 
les  personnes  qu'il  connaît  de  cette  ville  lors  qu'il 
les  rencontre.  L'honneur  et  la  tranquilHté  de 
votre  \Tlle  exigent  que  vous  preniez  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  faire  arrêter  cet  individu, 
à  moins  de  vous  faire  déclarer  ennemis  de  la 
patrie.  On  assure  aussi  qu'un  nommé  Falcos 
Lablache,  ci-devant  marquis  d'Arocourt,  sei- 
gneur de  Saint -André,  dépendant  de  ce  district, 
réputé  émigré  par  le  département  de  l'Ain,  est 
dans  votre  ville;  faites  des  recherches  pour  le 
trouver,  car  c'est  un  homme  qui  peut  faire  beau- 
coup de  mal. 

«  Les  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Belley, 

«  Signé  :  J.  Dord;  Gaeniek;  Gaudet, 
procureur  syndic. 

«  Suit  l'extrait  des  minutes  du  directoire  pour 
mettre  en  état  d'arrestation  André  Ferras-Cour- 
tine, émigré  et  son  signalement. 

«  Signé  :  Dubois -Crancé.  » 

Relation  de  Vaffaire  de  Cadenet,  district  dApt, 
département  des  Bouches-du-Rhône  (2). 

Le  dimanche  11  août,  les  Marseillais  avaient 
passé  la  veille  au  gué  la  Durance  à  Cadenet, 
près  Cavaillon,  s'étant  emparés  de  ce  poste  et 
étant  dans  l'intention  de  se  porter  à  Pertuis,  le 
détachement  de  l'armée  républicaine  cantonnée 
dans  ces  contrées  fut  instruit  de  la  marche  du 
bataillon  marseillais,  au  nombre  de  htiit  à  neuf 
cents  hommes,  avec  une  artillerie  consistant 
en  trois  pièces  de  canon. 

L'armée  républicaine  composée  seulement 
de  deux  cents  hommes  de  troupes  réglées,  aux- 
quelles s'étaient  jointes  des  gardes  nationales 
du  voisinage,  attaqua  les  Marseillais  à  Cadenet 
même,  établit  ses  batteries  composées  de  deux 
pièces  de  quatre.  Le  feu  commença  à  la  pointe 
du  jour  et  continua  le  restant  de  la  journée. 

L'armée  républicaine  eut  soin  de  se  diviser; 
et  le  détachement  des  Allobroges  étant  descendu 
de  la  hauteur  qui  domine  Cadenet,  les  Marse-il 
lais  sortirent  pour  les  repousser;  alors  les  canon- 


(1)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  lalConvention 
du  29  août  1793. 

(2)  Ibid. 
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niers  républicains  se  servirent  avec  avantage  de 
leur  artillerie  contre  les  Marseillais;  ceux-ci 
furent  chargés  en  même  temps  par  les  AUo- 
broges,  et  les  Marseillais,  ne  pouvant  tenir  à  ce 
feu,  furent  mis  en  déroute  et  se  sauvèrent  à 
travers  la  Durance.  Leur  défaite  fut  complète. 
On  leur  a  pris  toute  leur  artillerie,  leurs  chevaux, 
leurs  munitions,  et  la  plupart  de  leurs  fusils.  Ils 
ont  eu  une  quarantaine  de  morts  et  environ 
quatre-vingts  prisonniers,  parmi  lesquels  se 
trouvent  deux  des  principaux  chefs  de  l'armée 
marseillaise,  il  s'en  est  d'ailleurs  noyé  plusieurs 
au  passage  de  la  Durance,  n'y  ayant  point  de 
barque.  Les  détachements  de  l'armée  républi- 
caine étaient  commandés  par  le  citoyen  Dop- 
per,  chef  de  la  légion  des  Allobroges,  et  par  le 
citoyen  Mouret,  commandant  du  bataillon  des 
Basses- Alpes. 

L'armée  républicaine  est  dans  les  meilleures 
dispositions,  et  n'a  eu  dans  cette  affaire  que 
deux  hommes  blessés  et  un  cheval  tué. 

L'armée  républicaine  est  toujours  cantonnée 
à  Tarascon,  Orgon,  Arles,  Cavaillon,  Saint- 
Remy  et  y  occupe  d'ailleurs  plusieurs  postes 
avancés;  elle  brûle  d'attaquer  les  Marseillais  et 
d'anéantir  la  horde  des  rebelles. 

Tout  le  territoire  d'Arles  est  occupé  par  des 
postes  de  l'armée  républicaine  qui  veillent 
jour  et  nuit  pour  couper  toute  communication 
avec  Marseille  et  priver  cette  viUe  en  rébellion 
des  approvisionnements  qu'elle  en  retire;  elle 
ne  reçoit  soit  par  eau  soit  par  terre,  ni  boeuf,  ni 
veaux,  ni  blé,  ni  farine.  La  tour  Monedier,  ci- 
devant  Saint-Louis,  qui  ferme  l'entrée  et  la 
sortie  du  Rhône,  est  dans  le  meilleur  état  de 
défense. 

Une  tartane  chargée  de  souliers  et  de  che- 
mises destinés  à  l'armée  marseillaise  lui  était 
expédiée  sous  des  noms  supposés  par  des  agents 
lyonnais.  Le  citoyen  Ours  aîné,  commandant  la 
colonne  d'Arles,  a  obtenu  que  cet  approvision- 
nement changeât  de  destination,  et  l'a  fait  dis- 
tribuer aux  soldats  de  l'armée  républicaine  qui 
étaient  à  peu  près  pieds  nus  et  qui  maintenant 
peuvent  danser  la  carmagnole  et  la  faire  danser 
aux  braves  soldats  de  Marseille,  qui  ont  pour 
fuir  les  meilleures  jambes  possibles. 

On  a  pareillement  saisi  aux  Marseillais  trois 
mille  moutons,  quatre  à  cinq  cents  bœufs  et  une 
provision  considérable  de  blé. 

Une  colonne  de  700  Marseillais  retourne  à 
Marseille  en  chantant  :  Vive  la  Convention! 
vive  la  Constitution!  A  has  les  sections!  (I). 

L'on  accorde  le  même  honneur  {la  lecture)  à 
l'adresse  du  bataillon  des  grenadiers  de  l'avant- 
garde  de  l'armée  près  Dunkerque,  au  camp  de 
Guivelde,  qui  adhère  à  la  Constitution  : 

A  une  ode  patriotique  présentée  par  un  ci- 
toyen qui  cache  son  nom. 

A  l'adresse  de  la  Société  républicaine  de  Pi- 
geac,  qui  invite  la  Convention  nationale  à  res- 
ter à  son  poste  jusqu'à  ce  que  le  vaisseau  de 


(1)  Voir  les  comptes  rendus  des  journaux  :  Moniteur 
universel  du  vendredi  30  août  1793  (p.  1030,  col,  1)  ; 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (n°  343,  p.  396j  ; 
Journal  de  la  Montagne  {n°  89,  p.  611,  col,  2);  Mercure 
universel  du  vendredi  30  août  (p.  457,  col,  1);  Annales 
patriotiques  et  littéraires  (n"  241,  p.  1106,  col.  1)  ;  — 
L'Auditeur  national  (n"  3î2,  p.  2),  et  Journal  de  Perlet 
{Suite  du)  (n°  342,  p.  22tt). 


l'Etat  ne  soit  plus  menacé  du  naufrage,  et  que 
la  liberté  et  l'égalité  soient  rétablies  sur  des 
bases  inébranlables  (1). 

L'adresse  du  bataillon  des  grenadiers  de  Va- 
vant- garde  de  V armée  près  Dunkerque  est  ainsi 
•onçue  (2)  : 

«  A  l'avant-garde  du  camp  de  Guivelde (3) 
près  de  Dunkerque,  le  19  août  1793, 
2«  de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

«  Le  bataillon  des  grenadiers  de  l'avant-garde 
près  de  Dunkerque,  commandé  par  le  sans- 
culotte  Coindon,  vient  offrir  à  la  Convention 
nationale  l'hommage  de  son  adhésion  à  la 
Constitution. 

«  C'est  en  présence  de  l'ennemi  et  par  des 
salves  meurtrières  que  nous  avons  juré,  le 
10  août,  de  soutenir  de  tout  notre  pouvoir  l'Acte 
sublime  que  vous  avez  présenté  aux  Français. 

«  Intrépides  sans-culottes,  nous  ne  mettons 
point  de  prix  au  sacrifice  de  notre  existence, 
voués  à  la  mort  pour  vaincre  nos  ennemis,  nous 
offrons  un  rempart  inexpugnable  à  leur  témérité. 
Nos  bras  aguerris  porteront  encore  la  terreur 
dans  leurs  foyers  et  nous  ramènerons  bientôt 
la  paix  et  l'abondance  que  les  malveillants  ont 
éloignées  de  notre  patrie. 

«  Continuez,  Montagne  sainte,  vos  travaux 
immortels,  exterminez  les  hérésiarques  de  notre 
loi,  anéantissez  la  caste  nobiliaire  encore  parmi 
nous;  que  le  glaive  de  la  justice  épure  sans 
délai  les  armées  et  les  corps  administratifs. 

«  Travaillez  sans  relâche,  nous  nous  battons 
de  même,  cette  unité  fera  succomber  la  ligue 
des  tyrans  et  triompher  à  jamais  la  République 
sur  tous  les  peuples  de  l'univers. 

«  Le  bataillon  des  grenadiers  de  l'avant-garde 
du  camp  de  Guivelde  près  de  Dunkerque.  » 

(Suivent    21    signatures.) 

La  lettre  d'envoi  du  citoyen  anonyme  est  ainsi 
conçue  (4)  : 

«  Gaillac,  le  19  août  1793,  l'an  second 
de  la   République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  L'auteur  de  l'ode  que  vous  trouverez  ci- 
incluse  désirerait  qu'elle  fût  insérée  dans  le 
Bulletin  de  la  Convention,  comme  étant  et  l'ex- 
pression de  ses  sentiments  républicains,  et  une 
invitation  aux  Français  de  faire  un  coup  de 
force  pour  se  soustraire  enfin  aux  attaques  de 
nos  ennemis.  Si  vous  la  trouvez  digne  de  faire 
quelque  figure  parmi  le  résultat  de  vos  travaux, 
veuillez  y  assigner  une  place. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  J.  J.  B.  » 

ODE      AUX      FRANÇAIS. 

Par  le  citoyen  J.  -J.-B. 

Quelle  saiDte  et  docte  ivresse 
vient  s'emparer  de  mes  sens 
soutiens-moi  Dieu  du  Permesse, 
soutiens-moi  dans  mes  accents. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  330. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  639*. 

(3)  Il  s'agit  de  Chyvelde. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  639*. 
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Je  vais  dire  des  perfides, 
les  complots  et  les  forfaits, 
et  chanter  à  nos  Alcides 
les  combats  et  les  hauts  faits. 

Que  ma  muse  simple  et  sage 
prenne  un  vol  di^ne  de  toi, 
que  dans  son  naïf  langage 
soumise  à  la  sainte  loi, 
abhorrant  la  tyrannie, 
plane  sur  tout  l'univers 
pour  éclaircir  la  folie 
de  mille  tyrans  divers. 

Que  le  peuple  enfin  connaisse 
et  sa  grandeur  et  ses  droits, 
le  néant  et  la  faiblesse 
des  potentats  et  des  rois  ; 
que,  reprenant  sa  puissance, 
il  se  lève  à  sa  hauteur 
et  sortant  de  l'ignorance 
il  jouisse  du  bonheur. 

Ils  ne  sont  plus  ces  vils  suppôts  ; 
des  rois  tyrans,  lâches  esc'aves; 
monstres  respirant  les  complots, 
les  meurtres,  le  sang,  les  ravages  ; 
Ils  ne  sont  plus;  nos  montagnards, 
par  leurs  vertus,  par  leur  courage, 
viennent  d'émousser  leurs  poignards. 
Français,  ne  crains  plus  l'esclavage. 

Tremblez  infâmes  scélérats, 
bientôt  vous  serez  les  victimes 
des  coups  que  vos  cent  mille  bras 

voulaient  frapper Voyez  vos  crimes. 

La  loi  juste  qui  vous  attend, 
va  moissonner  bientôt  vos  têtes, 
vous  suivrez  de  près  le  tyran, 
voyez  les  haches  toutes  prêtes. 

Frappez,  généreux  défenseurs, 
ces  lâches  vendus  à  l'intrigue, 
ils  étaient  de  tous  nos  malheurs 
les  artisans  ;  et  que  la  br;gue 
du  même  coup  n  existe  plus, 
que  leur  présence  qui  fatigue 
ne  flétrisse  plus  vos  vertus. 

Frappez,  il  est  de  la  justice 
qu'ils  soient  punis  de  nos  malheurs, 
qu'ils  soient  offerts  en  sacrifice 
aux  mânes  de  nos  défenseurs- 
Apaisons  par  leur  sang  impie 
les  accents  plaintifs,  douloureux 
de  la  nature  qui  nous  crie  : 
Français,  venge  ton  sort  affreux.» 

Vois  dans  ton  sein,  vois  sur  tes  plages, 
mille  brigands  te  déchirer, 
prêcher  la  mort  et  les  pillages 
et  saintement  l'assassiner. 
D'une  main  ils  tiennent  l'image 
Du  maître  de  tous  les  humains, 
de  l'autre  ordonnant  le  carnage, 
ils  ensanglantent  leurs  mains. 

Vois  leurs  cohortes  sanguinaires 
ravager  nos  tristes  sillons, 
étouffer  sur  le  sein  des  mères 
leurs  trop  malheureux  nourrissons, 
lenrs  cris  plaintifs  déchirent  l'âme. 
Français,  marchons  pour  les  venger; 
armés  du  fer  et  de  la  flamme, 
courons  affronter  le  danger. 

Allons,  la  voix  de  la  Patrie 
nous  invite  tous  aux  combats; 
courons,  nous  l'aurons  bien  servie 
en  la  purgeant  des  scélérats. 
La  liberté  qui  nous  appelle 
a  déployé  ses  étendards, 
faisons  une  guerre  éternelle 
à  tous  ces  orgueilleux  césars. 

V^  SÉRIE.   T.   LXXIIÏ 


Que  sous  nos  coups  les  rois  expirent 
vengeons,  nous  seuls,  tout  l'univers; 
et  que  nos  bras  libres  déchirent 
des  himains  les  antiques  fers. 
Qu'aux  sceptres  de  bronze  succède 
le  niveau  ne  l'égalité 
que  par  nous  enfin  il  s'achève 
cet  œuvre  de  la  liberté. 

Marchons  sur  les  pas  de  nos  braves, 
de  nos  intrépides  guerriers 
combattons  les  hordes  d'esclaves 
et  moissonnons  d'amples  lauriers 
que  la  valeur  guide  nos  armes 
respectons  l'ennemi  vaincu  ; 
à  ses  erreurs  donnons  des  larmes, 
telle  doit  être  la  vertu. 

Amis  des  lois,  de  la  justice, 
sachons  résis(er  aux  Drigands, 
que  notre  nom  plutôt  périsse 
avant  que  de  nouveaux  tyrans 
portant  leurs  pas  sur  cette  terre 
\iennent  établir  d'autres  droits, 
souffrons  constamment  la  misère 
et  nous  ne  verrons  plus  des  rois. 

Craignons  un  moment  de  faiblesse. 
Français,  il  nous  faut  tous  mourir 
avant  qu'une  infâme  noblesse 
puisse  encore  nous  reconquérir. 
Brisons  cette  idole  insensée 
qu'un  sot  orgueil  avait  dressé 
et  que  d'une  main  assurée 
ce  colosse  soit  renversé. 

Déchirons  d'une  main  hardie 

l'antique  voile  de  l'erreur 

et  que  pour  la  mère  patrie 

nous  n  ayons  qu'une  âme  et  qu'un  cœur. 

Chérissons  cette  tendre  mère 

digne  de  nos  affections 

et  notre  vertu  sur  la  terre 

fera  les  vœux  des  nations. 

Que  notre  exemple  apprenne  aux  hommes 
ce  qu'on  peut  pour  sa  liberté 
en  contemplant  ce  que  nous  sommes 
,  et  ce  que  nous  avons  été. 

Comme  eux  sous  la  verge  d'un  maître 
nous  gémissions  depuis  longtemps 
et  reprenant  un  nouvel  être 
le  Français  n'a  plus  de  tyrans. 

L^adresse  de  la  société  républicaine  de  Figeac 
est  ainsi  conçue  (  1  )  : 

Les  membres  composant  la  société  populaire  de 
Figeac,    à    la    Convention    nationale. 

«  Figeac,  département  du  Lot,  ce  21  août 
1793,  l'an  2  de  la  Képublique  une 
et  indivisible. 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Vous  avez  résolu  d'appeler  des  succes- 
seurs!... Et  vous  aussi  vous  voulez  donc  assas- 
siner la  patrie  et  perdre  sans  retour  la  liberté? 
Dans  des  circonstances  si  périlleuses,  se  taire  est 
un  crime.  Ecoutez  donc  vos  amis,  rendez -vous 
à  la  demande  que  nous  allons  vous  faire  au  nom 
de  notre  mère  commune. 

«  Le  vaisseau  de  l'État  est  lancé  sur  une  mer 
orageuse,  semée  d'écueils  et  de  rochers;  tous 
les  vents  sent  conjurés  pour  sa  perte,  et  il  ne 
doit  jusqu'ici  son  salut  qu'à  la  fermeté,  au 
courage  et  à  l'intelligence  de  ceux  qui  tiennent 


(1)  Archives  nationales,  carton  C,  267,  dossier  639'. 
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le  gouvernail.  Abandonné  pendant  longtemps  à 
la  merci  des  flots  par  la  funeste  division  des  pi- 
lotes plus  occupés  à  se  contrarier,  à  se  dénoncer, 
à  se  disculper,  à  paralyser  enfin  les  manœuvres 
les  plus  salutaires,  qu'à  le  conduire,  errant  sans 
but  et  sans  boussole,  le  naufrage  était  inévitable. 
Dans  ce  péril  commun,  un  mouvement  heureux 
s'opère,  la  discorde  s'enfuit  et  soudain  nous  aper- 
cevons le  rivage  vers  lequel  doivent  tendre  nos 
efforts. 

«  Cependant  quelques  séditieux  de  l'équipage 
font  entendre  de  coupables  murmures.  Les  uns 
sont  intéressés  à  la  perte  du  V3is8eau,  d'autres 
sont  soudoyés  par  ceux  qui  désirent  sa  ruine, 
quelques-uns  enfin,  sont  séduits  et  égarés.  Mais 
toutes  ces  plaintes  perfides,  ces  mouvements 
inspirés  par  la  scélératesse  sont  bientôt  étouffés 
par  l'accord  unanime  de  tous  les  autres  passa- 
gers, ils  montrent  à  ces  camarades  pervers  le  port 
que  les  dissensions  de  la  discorde  avaient  tou- 
jours dérobé  à  leurs  yeux.  A  cette  consolante 
perspective,  les  bons  qui  avaient  été  séduits  sont 
satisfaits;  les  méchants  n'osent  plus  faire  en- 
tendre leur  voix,  et  le  vaisseau  guidé  par  l'union, 
le  courage,  les  lumières  et  la  confiance  laisse 
entrevoir  le  terme  prochain  de  ce  périUeux 
voyage. 

«  Flatteuses  espérances  qui  vont  s'évanouir 
pour  toujours  !  Au  milieu  d'un  ouragan  terrible 
qui  a  privé  le  vaisseau  de  plusieurs  de  ses  agrès, 
au  moment  où  il  fait  eau  de  toutes  parts,  et 
lorsqu'il  ne  reste  plus  d'autre  espoir  de  salut 
que  la  confiance  de  l'équipage  pour  les  pilotes 
qui  le  conduisent,  le  gouvernail  va  être  aban- 
donné entre  des  mains  faibles,  novices,  igno- 
rantes ou  malintentionnées.  La  mésintelligence, 
la  discorde,  les  défiances,  l'esprit  de  parti,  le 
trouble  inséparable  du  défaut  de  tout  point  de 
ralliement  et  sans  doute  la  perte  totale  du 
vaisseau,  voilà  quels  seront  les  fruits  de  cette 
funeste  résolution. 

«  Ah  !  citoyens,  vous  qui  avez  acquis  des  droits 
si  sûrs  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance  de  tous 
les  vrais  patriotes,  renoncez  à  un  dessein  dont 
l'exécution  deviendrait  le  tombeau  de  notre 
liberté.  Faudra-t-il  que  la  patrie  ait  à  triompher 
en  même  temps  des  manœuvres  sourdes,  des 
menées  séductrices  des  Pitt  et  des  Cobourg,  des 
efforts  sanguinaires  de  ses  barbares  assassins, 
de  la  rage  liberticide  de  ses  enfants  dénaturés  et 
de  la  fausse  délicatesse  de  ses  défenseurs  et  de 
ses  amis? 

«  Signé  :  Cassaigne,  président  ;  Teulié  fils, 
secrétaire.  » 

W.  Deux  envoyés  de  l'assemblée  primaire  du  can- 
ton de  Figeac  sont  admis  à  la  barre,  présentent 
l'adresse  de  la  commune  de  Figeac,  qui  émet 
le  même  vœu,  et  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance  (1). 

L'adresse  délibérée  par  le  conseil  général  per- 
i^anent  de  la  commune  de  Figeac  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  conseil   général  de  la  commune  de    Figeac 

ll('an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  second 
de^ja  République  française  une  et  indivisible. 


(1)  Procès -verl aux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  3aO. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  26":,  dossier  639*. 
-  Voir  l'Auditeur  national  (11°  342,  p.  4). 


Le  conseil  général  permanent  de  la  commune  de 
Figeac,  département  du  Lot,  assemblé  en  la  ma- 
nière accoutumée,  par  un  de  ses  membres,  a  été 
dit  : 

«  Vous  voyez,  citoyens,  que  la  Convention 
nationale,  sur  la  motion  de  Lacroix,  se  propose 
d'appeler  des  successeurs.  Il  n'est  personne 
d'entre  vous  qui  n'aperçoive  les  dangers  de  cette 
mesure  que  la  position  où  nous  nous  trouvons 
rend  vraiemnt  liberticide.  Pour  l'acquit  de 
notre  conscience,  je  demande  que  le  conseil  gé- 
néral vote  une  adresse  à  nos  législateurs  pour 
leur  demander  de  ne  point  se  dessaisir  encore 
des  rênes  du  gouvernement.  » 

Cette  proposition  ayant  été  adoptée  aussitôt 
que  manifestée,  le  conseil  général  vote  l'expres- 
sion de  ses  sentiments  de  la  manière  suivante  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Un  de  vos  collègues  vous  a  proposé  d'ap- 
peler vos  successeurs,  et  soudain  les  voûtes  du 
prytanée  national  ont  retenti  des  marques  de 
votre  approbation...  ainsi  vous  avez  applaudi 
à  la  perte  de  la  République  !...  Si  vous  persistez 
dans  cette  funeste  résolution,  voyez  l'intérieur 
de  la  France  en  proie  à  l'intrigue,  aux  cabales  et 
à  la  séduction;  voyez  l'aristocratie,  la  corrup- 
tion et  la  scélératesse  mendier  sous  le  manteau 
du  patriotisme,  des  suffrages  qui  ne  doivent 
servir  qu'à  assassiner  plus  sûrement  la  liberté. 

«  Dans  plusieurs  départements,  des  êtres  pro- 
fondément corrompus,  sont  venus  à  bout  de 
persuader  à  des  hommes  qui  avaient  juré 
de  mourir  pour  la  défense  de  la  République  de 
prendre  les  armes  pour  la  détruire,  pour  verser 
le  sang  de  leurs  frères,  de  leurs  bienfaiteurs  et  de 
leurs  amis.  Une  perte  certaine  était  la  récom- 
pense inévitable  de  leurs  compUces;  et  malgré 
cette  décourageante  perspective,  l'étendard  de 
la  guerre  civile  était  levé  avec  succès.  Pensez- 
vous  que  ces  monstres  seront  moins  adroits, 
qu'ils  auront  plus  de  pudeur  ou  moins  d'au- 
dace quand  il  ne  s'agira  que  d'obtenir  quelques 
suffrages  qui  les  mettront  à  même  d'exécuter 
leurs  parricides  complots?  Lorsque  leurs  com- 
pUces, les  auteurs  de  ces  funestes  choix,  avec  la 
certitude  de  ne  courir  aucun  danger,  verront  la 
ruine  certaine  de  la  patrie,  la  perte  inévitable 
de  la  liberté. 

«  Ah  !  citoyens  législateurs,  nous  vous  en  con- 
jurons au  nom  du  salut  pubUc,  gardez  dans  vo& 
mains,  gardez  encore  les  rênes  du  gouverne- 
ment !  que  votre  sensibilité  et  votre  amour- 
propre  disparaissent  devant  les  grands  intérêts 
qui  vous  sont  confiés.  Contentez-vous  pour  vous- 
mêmes  du  témoignage  de  votre  conscience  et  de 
l'estime  de  tous  les  vrais  républicains.  Épar- 
gnez-nous la  déchirante  perspective  de  craindre 
que  la  France,  qui  a  lutté  jusqu'ici  avec  avan- 
tage contre  tous  les  monstres  couronnés  de  l'Eu- 
rope, doive  sa  perte  à  quelques  perfides  calom- 
nies, lancées  par  les  ennemis  éternels  de  la 
patrie,  contre  ses  plus  zélés  défenseurs  !... 

«  Certifié  conforme  par  nous,  maire  et  secré- 
taire greffier  de  la  commune  de  Figeac. 

«  Signé  :  Liauzu,  maire  ;  Tuillié  ; 
secrétaire  greffier. 

L'on  renvoie  au  comité  de  Salut  public  la 
lettre  de  la  Société  des  sans-culottes  de  Gex,  qui 
demandent  que  la  Convention  nationale  décrète 
que  les  ci-devant  nobles  ne  pourront  plus  à  l'ave- 
nir occuper  les  premières  places  dans  les  armées 
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de  la  République;  que  les  traîtres  soient  sévère- 
ment punis,  et  leurs  biens  confisqués  au  profit  de 
la  nation  :  les  administrateurs  de  département 
qui  ont  signé  des  arrêtés  liberticides,  seront 
exclus,  au  moins  pendant  un  an,  de  toutes  places 
civiles  et  militaires. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

Suit  Vextrait  de  cette  adresse  inséré  au  Bul- 
letin (2)  : 

«  La  Société  des  sans-culottes  de  Gex  prie  la 
Convention  de  décréter  :  1°  que  les  ci-devant 
nobles  ne  pourront  pas  à  l'avenir,  occuper  les 
premières  places  dans  nos  armées;  que  les 
traîtres  seront  sévèrement  punis;  que  leurs 
biens  seront  confisqués,  leurs  femmes  déportées  ; 
ainsi  que  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge  de  16  ans 
inclusivement  ;  2°  de  décréter  aussi  que  tous  les 
membres  des  départements  qui  ont  signé  ou  pris 
part  à  des  arrêtés  liberticides,  tous  ceux  des 
districts  qui  y  auront  adbéré  seront  exclus,  au 
moins  pendant  une  année,  de  toutes  places  ci- 
viles et  militaires.  » 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public. 

On  renvoie  au  comité  des  finances  une  lettre 
du  ministre  des  contributions  publiques,  relative 
au  citoyen  Genneau,  commissaire  national  de  la 
monnaie  d'Orléans  (3). 

L'on  décrète  l'insertion  au  Bulletin  »,  et  la 
mention  honorable,  de  l'adresse  d'adhésion  de  la 
Société  populaire  de  Nogent-sur-Seine  (4)  aux 
décrets  des  31  mai  et  2  juin  (5). 

L'adresse  d'adhésion  de  la  Société  populaire 
de  Pont-sur-Seine  est  ainsi  conçue  (6)  : 

«  Recevez,  législateurs,  l'hommage  que  rend  la 
Société  populaire  de  la  ville  de  Pont-sur-Seine, 
district  de  Nogent,  département  de  l'Aube,  aux 
décrets  des  trente -et -im  mai,  premier  et  deux 
juin  derniers,  époque  à  jamais  mémorable  qui  a 
consacré  la  liberté,  l'égalité,  en  nous  donnant 
une  constitution  vraiment  populaire;  laquelle  a 
été  acceptée  par  tous  les  républicains  de  cette 
ville  avec  enthousiasme,  aux  cris  de  Vive  la 
République  une  et  indivisible,  la  liberté  et  Véga- 
lité  et  Vive  la  Montagne  !  qui  va  faire  repa- 
raître par  cette  constitution  ime  nouvelle  ré- 
génération d'hommes  Ubres. 

«  Les  membres  composant  notre  société  ont 
ordonné  que  mention  de  la  réception  de  ces 
tables  sacrées  des  droits  de  l'homme  fut  ins- 
crite sur  leur  registre  pour  en  être  la  copie, 
adressée  à  la  Sainte-Montagne  oii  sera  à  jamais 
leiir  seul  point  de  ralliement,  et  demandent  une 
vengeance  éclatante  de  tous  les  agitateurs  qui 
ne  cessent  de  provoquer  le  fédéralisme  et  de  ces 
hommes  empoisonnés  qui  secouent  en  tous  sens 
les  torches  non  sevdement  de  la  famine  mais  en- 
core de  la  guerre  civile,  et  vous  jurent  qu'ils 
désireraient  les  connaître  parfaitement  pour  les 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  330. 

(2)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention, 
du  29  août  1"93., 

1,3'  Procès-verhaux  de  la  Convention,  t,  19,  p.  330. 

(4)  C'est  une  erreur.  II  s'agit,  ainsi  que  le  prouve  le 
document  des  Archives,  de  la  commune  de  l'ont-sur- 
Seine,  district  de  Nogent-sur-Seine. 

(o;  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  330. 

(6)  Archives  nationales,  carton  C  26",  dossier  039'. 


livrer  promptement  au  glaive  de  la  loi,  oti  de 
mourir  en  les  y  conduisant  et  en  défendant 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  les  droits 
sacrés  qui  leur  sont  confiés. 

«  Signé  :  Mahox,  président  ;  BeixemÈEE, 
secrétaire.  » 

«  Pont-sur-Seine,  le  27  août  1793,  l'an  IT  de 
la  République  une  et  indivisible.  » 

Extrait  du  registre  des  séances  de  la  Société  popu- 
laire de  la  ville  de  Pont-sur-Seine,  district  de 
Nogent-sur-Seine  (département  de  VAube.) 

La  Société  popidaire  de  cette  viUe  de  Pont, 
convoquée  et  assemblée  au  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  heure  de  sept  de  relevée  comme  jour 
extraordinaire,  a  unanimement  adhéré  aux 
joxumées  des  trente  et  un  mai,  premier  et  deux 
juin  derniers  et  rend  hommage  à  leurs  frères  de 
Paris  qui  n'ont  pas  peu  contribué  à  l'établisse- 
ment sacré  des  droits  de  l'homme  et  à  la  com- 
plexion  (sic)  de  sa  constitution  si  longtemps 
désirée  dans  toute  la  vertu  et  la  sagesse  dont  elle 
elst  revêtue.  C'est  dans  ce  jour  heureux  que  la 
garde  nationale  de  cette  ville  s'est  rassemblée 
au  Champ  de  Mars  sur  les  dix  heures  du  matin 
et  s'est  mise  en  marche,  ayant  à  sa  tête  son  com- 
mandant et  soixante  jeunes  fiUes,  toutes  ha- 
billées de  bleu  et  munies  de  chacune  une  branche 
de  chêne  à  leur  côté,  précédée  d'une  superbe  mu- 
sique et  suivie  d'un  peuple  immense  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  pour  se  rendre  devant  la  maison 
commune  où  étaient  déposés  les  tables  de  la  loi , 
la  charte  sacrée  des  droits  de  l'homme  et  l'Acte 
constitutionnel  dans  une  corbeille  garnie  de  guir- 
landes de  fleurs,  ainsi  que  la  statue  représentant 
la  Constitution,  l'un  et  l'autre  descendus  de  la 
maison  commune  dans  le  sein  du  corps  munici- 
pal. La  corbeille  renfermant  l'Acte  constitution- 
nel mise  sur  un  brancard  soutenu  par  quatre 
rubans  aux  trois  couleurs  portée  en  triomphe 
par  huit  jeunes  gens;  et  l'emblème  de  la  Cons- 
titution portée  de  même  par  htdt  jeunes  filles 
fiu'ent  enveloppées,  ainsi  que  le  corps  munici- 
pal et  le  corps  administratif,  dans  l'enceinte 
et  devant  le  drapeau  de  la  garde  nationale  et 
de  là  condtdtes  à  l'autel  de  la  patrie  dressé 
à  cet  effet  à  l'extérieur  et  près  les  portes  de 
la  viUe  oii  tous  les  of&ciers  et  la  garde  natio- 
nale ainsi  que  le  corps  municipal  et  administratif 
ont  juré,  devant  la  corbeille  contonant  l'Acte 
constitutionnel  et  l'emblème  pla<;é  de  chaque 
côté  de  la  pyramide  tricolore  sortant  de  l'autel 
construit  en  verdure,  et  sous  la  voût«  du  ciel 
d'être  fidèles  à  la  nation,  obéissants  aux  lois  et  de 
maintenir  de  toutes  leurs  forces  la  liberté, 
l'égalité  et  les  droits  de  la  République  une  et 
indivisible;  guerre  aux  modérés,  destruction 
des  traîtres  et  des  tyrans  ou  la  mort. 

Le  même  serment  fait  par  le  peuple  suivant 
le  corps,  les  cris  de  :  Vive  la  République  une  et 
indivisible  I  se  sont  fait  retentir  dans  les  airs  par 
plusieurs  coups  de  canon;  ensuite  est  retourné 
dans  le  même  ordre  au  pied  de  l'arbre  sacré 
de  la  liberté  où  ont  été  placée  de  même  la  cor- 
beille et  l'emblème  de  la  Constitution,  où  les 
hymnes  patriotiques  et  les  airs  Ça  ira  ont  été 
chantés  tant  aux  acclamations  du  peuple  qu'au 
bruit  de  la  brillante  musique. 

Ce  fait,  la  corbeille  ainsi  que  la  statue  de  la 
Constitution  furent  remontées  dans  la  maison 
commune  et  remises^entre  les  mains  du  corps 
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municipal  pour  y  rester  sur  leurs  soins  et  "vigi- 
lance. 

Et  pour  que  cette  fête  soit  à  jamais  mémo- 
rable et  que  ce  jour  naissant  de  l'unité  de  la 
Eépublique  une  et  indivisible  puisse  s'insinuer 
avec  aisance  dans  l'esprit  de  nos  descendants, 
nous,  président  et  membres  composant  notre 
société,  avons  fait  rédiger  ce  présent  procès - 
verbal  sur  le  registre  par  notre  secrétaire  que 
nous  avons  requis  d'en  faire  expédition  pour 
être  adressée  au  citoyen  Président  et  membres 
de  la  Convention  réunis  à  la  Montagne  susdite. 

«  Signé:  Mahot,  pr^sidfew^  /  Bellemêre, 
secrétaire.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  que  la  somme 
de  100,000  livres  accordée  aux  départements  des 
Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée,  pour  secourir  les 
parents  de  ceux  qui  ont  été  tués  ou  incendiés  par 
les  rebelles,  est  insuffisante;  il  joint  les  réclama- 
tions du  département  du  Morbihan,  et  le  tout  est 
envoyé  aux  comités  des  secours  et  des  finances 
réunis  (1). 

Le  conseil  général  de  la  commune  d'Orléans 
invite  la  Convention  à  rester  à  son  poste  jusqu'à 
ce  que  la  patrie  soit  sauvée. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 

L'vdresse  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Orléans  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  d'Orléans, 
aux  citoyens  représentants  du  veuple  français 
républicain. 

«  Citoyens  représentants 

«  Vous  êtes  mieux  que  nous  convaincus  de 
tout  ce  qui  vous  reste  à  faire  pour  consolider 
l'égalité  et  la  liberté. 

«  Nous  avons  adhéré  à  la  sainte  insurrection 
de  nos  frères  de  Paris. 

«  Nous  nous  sommes  empressés  d'accepter 
l'Acte  constitutionnel,  en  bénissant  ses  auteurs. 

«  Subhme  dans  sa  simplicité,  ce  pacte  social 
est  sorti  de  la  Montagne  comme  un  torrent 
impétueux  ;  il  a  pour  jamais  entraîné  loin  de  nous 
toutes  les  constitutions  anciennes  et  modernes. 

«  Citoyens  répubUcains,  vous  connaissez  si 
bien  les  plus  chers  intérêts  du  peuple,  vous  jugez 
si  sainement  de  ses  besoins  les  plus  pressants, 
que  ce  peuple  ne  voit  que  vous  capables  de  con- 
cevoir et  faire  exécuter  les  grandes  mesures  qui 
peuvent  le  défendre  contre  les  ennemis  du 
dehors,  et  exterminer  enfin  ceux  de  l'intérieur. 

«  Législateurs,  vous  êtes  la  pierre  angulaire 
de  l'édifice  que  vous  venez  d'élever;  mettez -y 
la  dernière  main  ;  restez  à  votre  poste  jusqu'à  la 
fin  de  la  guerre;  donnez-nous  la  paix;  vous  aurez 
bien  mérité  de  la  patrie,  et  nous  ajouterons  aux 
couronnes  de  chêne,  les  palmes  de  l'olivier.  » 

(Suivent  16  signatures.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  que  le  dé- 
cret qui  met  en  séquestre  les  biens  des  Espagnols 
est  mis  à  exécution  (4). 


(1)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  350. 

(2)  Procès-Verbaux  delà  Convention,  t.  19,  p.  3ol. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  623. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  351. 


La  lettre  du  ministre  de  Vintérieur  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  28  août  1793,  l'an  2» 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyen  président, 

«  Pour  me  conformer  au  décret  du  28  de  ce 
mois,  qui  m'est  parvenu  hier  au  soir,  relatif 
à  l'exécution  de  celui  du  16  de  ce  mois  concer- 
nant le  séquestre  des  biens  des  Espagnols  situés 
en  France.  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que 
ce  décret  m'a  été  envoyé  par  le  ministre 'de  la 
justice  le  24  août  et,  le  25,  je  l'ai  adressé  àtous 
les  départements  de  la  Eépublique.  Ils  vont 
suivre  son  exécution  et  me  prévenir  de  ce  qu'ils 
auront  fait.  J'en  rendrai  compte  à  la  Conven- 
tion nationale.  » 

«  Signé  :  Paré.  » 

Le  même  ministre  {de  Vintérieur)  fait  passer 
une  liste  de  candidats,  de  la  part  du  conseil 
exécutif,  pour  remplir  les  fonctions  d'adminis- 
trateurs des  postes  et  messageries;  il  observe 
qu'il  serait  utile  de  ne  confier  la  distribution  du 
deuxième  million  accordé  par  la  Convention, 
pour  être  réparti  en  indemnité  aux  maîtres  des 
postes,  qu'aux  nouveaux  administrateurs,  qu'il 
la  prie  de  nommer  incessamment. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des 
finances  (2). 

On  renvoie  au  comité  de  Salut  public  la  lettre 
du  général  Brunet,  qui  annonce  qu'il  est  prêt  à  se 
rendre  à  la  barre  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite (3). 

Un  peu  plus  loin,  dans  le  même  procès -verbal, 
on  lit  (4)  : 

On  renvoie  ensuite  au  comité  de  Salut  public 
la  lettre  du  général  Brunet,  suspendu  de  ses  fonc- 
tions par  les  représentants  du  peuple  Barras  et 
Fréron,  à  l'armée  d'Italie. 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (5). 

Le  général  Brunet,  suspendu  de  ses  fonc- 
tions par  le  citoyen  Fréron  et  son  collègue,  et 
renvoyé  par  eux  à  la  barre  de  la  Convention, 
demande  à  y  être  admis  pour  détruire  une  pré- 
vention qu'il  soutient  être  très  injuste. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public. 

Le  citoyen  Hussey,  chef  de  bataillon  au  88*=  ré- 
giment, donne  sa  démission  de  ce  grade,  parce 
qu'il  est  de  la  caste  des  ci-devant  nobles,  et  de- 
mande à  servir  comme  simple  soldat. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (6). 


(1)  Archives  nationales,  carton  G   263,  dossier  6H. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  331. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19  p.  351. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  337. 
(3)  Journal  de  la  Montagne.  n°  89  du  vendredi  30  août 

1793,  p.  610.  col,  1. 
(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  351. 
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Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au  Bul- 
letin (1): 

«  Le  citoyen  Hussey,  chef  de  bataillon  au 
88«  régiment,  donne  sa  démission  de  cette  place, 
parce  qu'il  a  le  malheur  d'être  de  la  caste  des 
ci-devant  nobles.  Il  demande  à  servir  comme 
simple  soldat,  après  avoir  prouvé  par  nombre 
de  faits,  qu'il  n'a  cessé  de  donner  des  preuves  de 
civisme  depuis  1789  jusqu'à  présent. 

«  Mention  honorable,  renvoi  au  comité  de  la 
guerre.  » 

La  ville  de  Roanne,  séduite  un  instant  par  les 
Lyonnais,  rétracte  ses  erreurs  et  demande  des 
secours  pour  ses  subsistances. 

Cette  adresse  sera  insérée  au  «  Bulletin  »,  et  la 
demande  renvoyée  aux  comités  d'agriculture  et 
de  Sûreté  générale  (2). 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au  Bulle- 
tin (3)  : 

«  La  ville  de  Roanne,  sédiiite  un  instant  et 
trompée  par  les  Lyonnais,  avait  donné  son 
approbation  à  plusieurs  mesures  qu'Us  avaient 
prises,  mais  eUe  a  reconnu  son  erreur  et  l'a  ré- 
tractée. Cependant,  cette  viUe  a  été  calomniée, 
et  quelques  départements  lui  refusent  les  objets 
de  première  nécessité;  elle  paie  le  pain  9  sous 
la  livre  et  elle  est  à  la  veille  d'être  rédtdte  à  la 
plus  affreuse  misère;  ses  habitants  acquittent 
exactement  leurs  impositions;  ils  comptent 
parmi  les  défenseurs  de  la  patrie  le  quart  de^la 
population.  Ils  ont  envoyé  contre  Lyon  un  dé- 
tachement de  100  hommes.  Ils  sont  prêts  à  se 
lever  en  masse  si  le  salut  de  la  patrie  l'exige  et 
ils  ne  veulent  que  la  République  une  et  indi- 
visible. » 

La  Société  républicaine  de  Saint-Vaast-la- 
Hougue  invite  la  Convention  à  rester  à  son  poste 
jusqu'à  ce  que  la  nation  n'ait  plus  rien  à  craindre 
des  satellites  des  despotes,  des  malveillants  et  des 
fédéralistes. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (4). 

L'adresse  de  la  Société  républicaine  de  Saint- 
Vast-la-Hougue  est  ainsi  conçue  (5)  : 

La  Société  républicaine  de  Saint-Vast-la-Mougue, 
au  nom  de  tous  ses  concitoyens,  à  la  Conveiîtion 
nationale. 

«  Saint-Vast-la-Hougue,  l'an  II 
de  la  République  \ine  et  in- 
divisible. \ 

«  Législateurs, 

«  Ce  n'est  point  assez  que  le  tyran  soit  jugé, 
puni;  ce  n'est  point  assez  que  la  royauté  soit 
tombée  avec  sa  tête,  et  que  la  Constitution  que 
vous  venez  de  donner  à  la  France  ait  obtenu  au 
champ  de  la  réunion  la  sanction  la  plus  solen- 
nelle. En  remplissant  ce  grand  objet  de  mission, 
vous  n'avez  point  encore  rempli  toute  votre  mis- 
sion :  elle  ne  peut  se  terminer  qu'à  cette  heureuse 


(1)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  29  août  ligs. 

(2)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.,  p.  351. 

(3)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  29  août  1793. 

(4)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  19  p.  351. 

(5)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  639'. 


époque  oti  le  peuple  qui  vous  députa  pour  fon- 
der  son  bonheur  sur  les  bases  d'une  Constitution 
libre  et  républicaine,  n'aura  plus  à  craindre 
d'être  troublé  dans  la  jouissance  de  celui  qui  lui 
assure  la  sagesse  du  gouvernement  que  vous 
venez  de  lui  donner. 

«  Pères  du  peuple,  il  vous  reste  encore  quelque 
chose  à  faire  pour  ce  peuple;  et  vous  ne  pouvez 
vous  séparer  sitôt  sans  lui  inspirer  les  trop  justes 
craintes  de  voir  une  nouvelle  législature  domi- 
née par  le  parti  Carabocien  et  où  les  patriotes 
n'occuperont  plus  la  Montagne,  abuser  de  la 
Constitution  pour  renverser  la  Constitution 
même.  Déjà  il  circule  un  nouveau  plan  où,  à 
l'aide  des  mots  de  liberté,  d'égalité,  on  veut  nous 
redonner  des  chaînes  et  nous  avons  tout  à 
craindre  de  le  voir  se  réaliser,  de  là  une  anarchie 
perpétuelle;  jamais  de  lois,  jamais  ie  Constitu- 
tion. 

«  Mille  fois  déjà  la  trop  grande  sécurité  des 
patriotes  les  a  conduits  à  deux  doigts  de  leur 
perte,  et,  dans  la  crise  terrible  où  se  trouve  la 
République,  elle  serait  infaillible.  C'est  donc  à 
vous,  législateurs,  à  dissiper  nos  craintes  qui 
sont  aussi  celles  des  vrais  républicains;  c'est  à 
vous  à  déjouer  tous  les  complots  et  vous  les  ferez 
avorter  infailliblement  en  restant  à  votre  poste 
jusqu'à  ce  que  vous  ayez  affermi  par  vous- 
mêmes  le  nouvel  édifice  que  vous  venez  de  cons- 
truire et  que  déjà  l'on  s'efforce  de  renverser. 

«  C'est  à  vous  à  donner  le  branle  à  la  machine 
politique;  vous  seuls  en  connaissez  tous  les  res- 
sorts; vous  seuls,  par  conséquent,  pouvez  lui 
imprimer  le  mouvement  nécessaire  :  la  confier 
dès  ce  moment  à  des  mains  étrangères,  en  fai- 
sant croire  que  vous  en  redoutez  l'épreuve,  c'est 
vous  exposer  au  danger  de  la  voir  se  briser 
presque  aussitôt,  et  préparer  à  un  peuple  dont 
vous  avez  juré  le  bonheur,  l'affreux  supplice  de 
n'avoir  reçu  de  bonnes  lois  que  pour  être  privé 
d'en  jouir. 

«  Votre  mission,  législateurs,  ne  peut  donc  se 
terminer  qu'à  cette  heureuse  époque  où  le  peuple, 
convaincu  par  l'expérience  que  vous  lui  en  aurez 
fait  faire,  que  la  nouvelle  Constitution  lui  promet 
efficacement  son  bonheur,  versera,  pour  la  main- 
tenir, jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang,  et 
ira  de  sang-froid  frapper,  jusque  dans  le  sanc- 
tuaire des  lois,  la  nouvelle  faction  liberticide  qui 
oserait  y  porter  la  plus  légère  atteinte. 

a  Sans  doute,  les  intrigants,  les  anarchistes, 
les  fédéralistes  qui  voient  dans  la  prorogation  de 
votre  session  leur  anéantissement,  et  l'affermis- 
sement de  la  République,  ne  manqueront  pas  de 
se  répandre  en  calomnies  et  d'accuser  la  Conven- 
tion nationale  de  vouloir  se  perpétuer;  mais 
pour  fermer  la  bouche  à  ses  détracteurs,  la  Con- 
vention doit -elle,  la  Convention  peut -elle  com- 
promettre le  salut  de  la  France  en  confiant,  dès 
ce  moment,  le  dépôt  précieux  de  sa  Constitution 
à  de  nouveaux  mandataires  dont  la  plupart 
furent  parjures  avant  de  ^'urer  de  la  maintenir. 
«  Vous  devez  donc,  lé^slateujs,  rester  cons- 
tamment à  votre  poste  jusqu'à  ce  que  la  ma- 
chine soit  en  mouvement  et  que  le  salut  de  la 
République  cesse  d'être  un  problème.  Du  haut 
de  la  Montagne,  vous  avez  déjà  sauvé  la  France, 
songez  que  c'est  là  le  dernier  retranchement  des 
Français;  au  pied  de  ce  mont  sacré  est  leur  tom- 
beau, celui  de  la  liberté,  de  tous  les  hommes 
libres. 

«  Les  membres  composant  la  Société  républicaine 
de  Saint-Vast-la-Hougue.  » 

(Suivent  23  signatures.)    , 
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Les  administrateurs  de  police  et  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris,  envoient  la  copie  du  procès- 
verbal  du  brûlement,  avec  la  liste  des  drapeaux 
et  étendards  brûlés  dans  la  journée  du  10  août. 

L'insertion  au  «  Bulletin  «  est  décrétée  (1). 

La  lettre  des  administrateurs  et  la  copie  du  pro- 
oès-verhal  de  hrûlement  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Comimine  de  Paris,  le  26  août  1793, 
l'an  II  de  la  Eépublique  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  2 
de  la  loi  du  22  avril  1792,  et  à  la  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre  au  citoyen  Pache,  maire  de 
Paris,  en  date  du  6  courant,  nous  avons  procédé 
au  brûlement  des  drapeaux,  étendards  et  gui- 
dons, qui  a  eu  lieu  à  la  place  de  la  Révolution 
dans  la  fête  du  10  de  ce  mois,  et  aussi  à  la  fonte 
des  matières  d'or  et  d'argent  dont  ils  se  trou- 
vaient chargés. 

«  Nous  vous  faisons  passer,  en  conséquence, 
citoyen  Président,  copie  du  procès-verbal  qtii  en 
constate  les  résultats  et  une  liste  des  drapeaux, 
étendards  et  guidons  qui  en  étaient  l'objet. 

«  Les  administrateurs  de  police  et   garde 

nationale, 

«  Signé  :  N.  Froid uke  ;  Jobeet.  » 

Procès -verÏHÎl. 

Commune  de  Paris,  Paris,  le  9  août  1793 
l'an  II  de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

Nous,  administrateurs  au  département  de 
police,  conformément  à  la  lettre  aU  citoyen 
Maire,  en  date  du  jour  d'hier  et  à  celle  qu'il  nous 
a  communiquée  incluse  du  citoyen  Gauthier, 
adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  seconde  divi- 
sion de  ce  département,  nous  sommes  trans- 
portés au  bureau  de  la  guerre  pour  réclamer  les 
drapeaux,  étendards  et  guidons  mentionnés  à 
l'état  joint  à  la  lettre  dudit  adjoint,  et  lui  ayant 
appris  que  lesdits  objets  avaient  été  envoyés  à 
la  mairie  le  sept  de  ce  mois,  ainsi  que  le  porte 
ledit  état.  Sommes  revenus  en  demander  compte 
au  citoyen  Laplaine,  concierge  de  la  mairie,  qui 
a  reconnu  avoir  reçu  l'envoi  desdits  objets  dans 
ime  caisse  qu'il  nous  a  représentée,  qu'il  a  fait 
sceller  du  cachet  de  l'administration  de  police 
lors  de  son  arrivée  et  lequel  cachet  nous  avons 
reconnu  sain  et  entier.  Après  quoi  avons  pro- 
cédé en  présence  dudit  Laplaine  et  assisté  du 
citoyen  La  Bouche,  notre  secrétaire  greffier,  à 
l'ouverture  de  ladite  caisse  et  au  recensement 
des  objets  qu'elle  contenait,  comparé  à  l'état 
du  citoyen  adjoint,  ce  qui  s'est  trouvé  conforme 
aux  objets  contenus  dans  ladite  caisse,  et  avons 
distrait  d'icelle  les  138  drapeaux  d'infanterie 
détachés  de  leurs  bâtons,  dépourvus  de  leurs 
cravates,  et  qui,  comme  ne  contenant  pas  les 
trois  couleurs  nationales  ont  été  supprimés  et 
jugés  devoir  être  brûlés. 

Avons  de  plus,  après  examen  comparatif  avec 


(1)  Procès-verbaux  delà  Cûtwentian,  v.  19,  p.  352. 

(2)  Archives  natiorudes^  cartoa  C  266,  dossier  625. 


l'état  du  citoyen  adjoint  laissé  dans  ladite  caisse 
les  étendards,  guidons,  banderoles,  et  trois  gi- 
bernes, portés  audit  état  pour  être  ensuite  brû- 
lés et  les  matières  d'or  et  d'argent  qu'ils  pour- 
raient contenir  être,  après  l'estimation  faite, 
portées  à  la  Trésorerie  nationale  suivant  le  vœu 
des  décrets  et  la  lettre  dudit  citoyen  adjoint. 

Avons  ensuite  fait  examen  de  75  drapeaux  et 
guidons  apportés  à  la  mairie,  de  l'église  de  Notre- 
Dame  où  ils  étaient  appendus,  pour  être  sup- 
primés et  brûlés,  et  desquels  nous  avons  extrait 
les  franges  et  glands  en  or,  deux  cravates,  une 
petite  frange  en  or  de  deux  guidons  et  deux 
flèches  de  drapeaux  en  cuivre  doré,  lesquelles 
étaient  cassées  en  deux  pièces  ;  ce  que  nous  avons 
réuni  dans  la  caisse  ci-dessus  mentionnée  et  qui 
ne  fait  point  partie  de  l'état  que  nous  a  envoyé 
ledit  citoyen  adjoint,  laquelle  caisse  nous  avons 
de  nouveau  scellée  du  cachet  de  l'administra- 
tion et  ont  signé  avec  nous  lesdits  citoyens  La- 
plaine et  La  Bouche. 

Signé  :  La  Bouche  ;  Laplaine  ;  Baudrais. 

Et  le  lendemain,  dix  dudit  mois,  les  citoyens 
administrateurs  des  travaux  publics,  nos  col- 
lègues, nous  ayant  envoyé  une  voiture  à  la  mai- 
rie où  étaient  déposés  les  cent  trente-huit  dra- 
peaux démontés  et  les  soixante-quinze  tant  dra- 
peaux qu'étendards  montés  et  désignés  ci-des- 
sus, nous  avons  mis  les  uns  et  les  autres  dans 
ladite  voiture  qui  a  été  conduite,  accompagnée 
par  l'un  de  nous  jusqu'auprès  des  ruines  de  la 
Bastille,  où  elle  a  pris  place  dans  le  cortège  de 
la  fête  civique  de  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion; et  ont  lesdits  drapeaux  et  étendards  été 
conduits  de  cette  manière  jusqu'à  la  place  de  la 
Révolution  où  ils  ont  été  brûlés  dans  un  bûcheï 
élevé  en  face  du  jardin  des  Tuileries,  à  l'effet  de 
détruire  divers  objets  qui  avaient  servi  à  la 
royauté  et  qui  en  portaient  les  marques,  ainsi 
que  plusieurs  autres  objets  portant  des  signes 
de  féodalité;  ce  brûlement  a  été  opéré  en  jn-é- 
sence  du  cortège,  des  commissaires  des  com- 
munes et  d'un  grand  concours  de  peuple  que  ce 
spectacle  avait  attiré  en  ce  lieu,  et  avons  signé. 
Signé  :  Baudrais;  La  Bouche;  Laplaine. 

Et  le  Itmdi  douze  du  présent,  nous  étant  trans- 
porté dans  les  bureaux  de  l'administration  des; 
biens  nationaux,  maison  du  ci-devant  Saint- 
Esprit,  faisant  partie  de  la  maison  commune  où, 
ayant  aperçu  un  drapeau,  nous  le  sommes  fait 
représenter  n'y  (sic)  ayant  reconnu  des  armoi- 
ries et  autres  signes  du  royalisme  et  de  féodalité 
les  avons  requis  la  remise  pour  être  par  nous 
brûlé  aux  termes  des  décrets,  et  sur  ce  que  les 
citoyens  administrateurs  des  biens  nationaux, 
nos  collègues,  nous  ont  observé  que  ce  drapeau 
provenait  des  mobiliers  de  la  ci-devant  maison 
de  Saint-Lazare,  sise  à  Paris,  faubourg  du  Nord, 
et  des  titres  desquels  mobiliers  ils  sont  dépoM- 
taires,  nous  leur  avons  donné  décharge  dudit 
drapeau  et  l'avons  emporté  en  nos  bureaux 
d'administration  à  la  mairie  où  nous  l'avons 
brûlé  en  présence  de  tous  les  citoyens  qui  se  sont 
trouvés  dans  la  cour  de  cette  maison,  et  avons 


Signé  :  Baudrais. 

Et  le  mercredi  quatorze  du  présent  mois,  nous 
sommes  transportés  chez  le  citoyen  Cartier, 
maître  orfèvre,  rue  de  l'Arbre-Sec,  avec  la  caisse 
contenant  lesdits  étendards,  guidons,  bande- 
roles, etc.,  scellée  comme  ci-dessus.  Où  étant  ar- 
rivés nous  avons  fait  la  reconnaissance  desdits 
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scellés  qui  se  sont  trouvés  sains  et  entiers,  les 
avons  levés  et  avons  fait  ouverture  de  ladite 
caisse  dans  laquelle  nous  avons  trouvé  et  re- 
connu lesdits  étendards  et  guidons,  bande- 
roles, etc.,  et  avons  demandé  au  citoyen  Cartier 
s'il  voulait  se  charger  du  brûlement  desdits  objet 
pour  réduire  en  lingot  le  métal  qu'ils  contenaient 
lequel  citoyen  Cartier  a  consenti  à  cette  opé- 
ration qui  a  été  aussitôt  commencée  par  les 
citoyens  ses  ouvriers,  en  sa  présence  et  en  la 
nôtre;  le  brûlement  achevé  et  la  matière  battue 
pour  être  réduite  à  sa  valeur  intrinsèque,  nous 
l'avons  fait  déposer  dans  un  chaudron  de  cuivre 
appartenant  audit  citoyen  Cartier,  lequel  nous 
avons  fermé  et  scellé  du  même  cachet  de  la  muni- 
cipalité pour  être  par  suite  procédé  à  la  fusion 
en  Ungots  desdites  matières  et  avons  laissé  le 
tout  en  dépôt  chez  ledit  citoyen  Cartier  qui  s'en 
est  chargé  et  a  signé  avec  nous. 

Signé  :  Caktier  ;  La  Bouche  ;  Laflaine  ; 
Baudrais. 

Et  le  vendredi  seize  dudit  mois,  nous  sommes 
transportés  de  nouveau  chez  le  citoyen  Cartier 
qui  nous  a  représenté  le  chaudron  ci-dessus  dé- 
signé, duquel  nous  avons  reconnu  les  scellés 
sains  et  entiers.  Nous  les  avons  levés  et  avons 
procédé  à  la  fonte  de  la  matière,  laquelle  a  pro- 
duit un  lingot  du  poids  de  soixante -seize  marcs 
cinq  onces  quatre  gros,  que  nous  avons  envoyé  de 
suite  essayer  à  la  Monnaie,  pour  être  rapporté 
après  l'essai  chez  le  citoyen  Cartier  qui  se  charge 
de  nous  le  représenter  avec  le  bordereau  d'essai, 
et  a  signé  avec  nous. 

Signé  :  Cartier  ;  Laplaine  ;  La  Bouche  ; 
Baudrais. 

Et  le  lendemain  dix-sept  du  courant,  nous 
sommes  transportés  de  nouveau  chez  ledit  ci- 
toyen Cartier  qui  nous  a  représenté  et  fait  la 
remise  du  lingot,  au  même  poids  énoncé  ci-des- 
sus, de  soixante-seize  marcs  cinq  onces  quatre 
gros  à  onze  deniers  vingt  grains  titre  d'argent 
et  à  soixante-six  grains  d'or  par  marc  d'argent, 
suivant  le  bulletin  d'essayage  de  la  monnaie 
sous  le  no  7184  et  pour  les  frais  de  brûlement, 
nettoyage  et  fonte  de  matières  duquel  lingot,  il 
nous  a  produit  un  mémoire  montant  à  la  somme 
de  soixante-seize  livres,  à  raison  de  \-ingt  sols 
par  marc  dudit  lingot,  tant  pour  le  brûlement 
que  pour  la  fonte,  laquelle  somme  nous  avons 
remise  audit  citoyen  Cartier  et  lequel  nous  dé- 
chargeons par  le  présent  du  dépôt  dudit  lingot, 
et  a   signé  avec  nous. 


Signé  :  Baudrais;  Laplaine  ;  La  Bouche  ; 
Cartier. 

Et  le  dix -huit  dudit  mois,  nous  sommes  trans- 
portés à  la  Trésorerie  nationale  avec  ledit  lingot 
dont  nous  avons  fait  le  dépôt  entre  les  mains  du 
citoyen  Doyen,  caissier  général  de  ladite  Tréso- 
rerie et  en  présence  du  citoyen  de  Souche,  con- 
trôleur général  des  caisses  de  ladite  Trésorerie 
avec  le  bulletin  d'essayage  et  celui  du  poids  de 
la  matière  fournie  à  nous  par  la  Monnaie  duquel 
dépôt  a  été  dressé  procès-verbal,  dont  la  minute 
est  annexée  au  présent,  en  date  de  ce  jour  et 
signé  de  l'un  de  nous,  des  citoyens  Doyen  et  de 
Souche  et  duquel  procès-verbal  expédition  sera 
envoyée  par  nous  à  la  Convention  nationale  et 
une  au  citoyen  ministre  de  la  guerre,  et  avons 
signé. 

Rayé  neuf  mots  comme  nids  à  la  minute. 
Signé  :  Baudrais. 


L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt  treize,  le 
18  août,  l'an  second  de  la  République,  est  com- 
paru à  la  Trésorerie  nationale  le  citoyen  Jean 
Baptiste  Baudrais,  ofl&cier  municipal  et  adminis- 
trateur de  police,  demeurant  à  Paris,  rue  Mari- 
vaux, n°  9,  section  de  1792,  lequel,  en  exécution 
de  l'article  2  de  la  loi  du  22  avril  1792  a  présen- 
tement remis  es  mains  du  citoyen  Doyen,  cais- 
sier général  de  la  Trésorerie  pour  être  déposé  en 
icelle,  un  Lingot  d'argent  doré  du  poids  de 
soixante -seize  marcs  cinq  onces  quatre  gros,  à 
onze  deniers  vingt  grains  de  titre  argent  et  à 
soixante-six  grains  d'or  par  marc,  ledit  lingot 
numéroté  à  la  Monnaie  de  Paris  7584  et  provient 
des  brûlement  et  fonte  des  étendards,  guidons, 
banderoles  des  régiments  de  cavalerie  et  dragons 
du  ci-devant  roi,  lesquels  avaient  été  envoyés 
dans  les  bureaux  de  la  guerre  d'où  ils  ont  été 
tirés  pour  être  brûlés  par  la  municipalité;  les- 
quels étendards,  guidons  et  banderoles  sont  dé- 
signés dans  l'état  annexé  au  procès-verbal  d« 
brûlement  que  ledit  citoyen  Baudrais  en  a  dressé 
les  9,  14,  16  et  17  août  présent  mois. 

Duquel  lingot  ledit  citoyen  Doyen  se  charge 
en  ladite  qualité  et  en  décharge  ledit  citoyen 
Baudrais,  ce  fait  en  présence  du  citoyen  De- 
souches,  contrôleTir  général  des  caisses  de  ladite 
Trésorerie  lesdits  jour  et  an  et  ont  signé  le  pré- 
sent procès-verbal,  où  trois  mots  sont  rayés 
comme  nuls. 

Signé  :  Baudrais  ;  Desouche;  Doten. 

Et  le  dix -neuf  dudit  mois,  avons  envoyé  à  la 
fonderie  de  l'Arsenal  les  quatre  morceaux  de 
piques  de  cuivre  doré  et  surmontés  de  fleurs  de 
lys  pour  être  joints  aux  matières  servant  à  faire 
des  canons,  dont  il  est  justifié  par  le  reçu  dé- 
taUlé  ci-dessous  : 

Je  soussigné  certifie  que  le  citoyen  Gamier  a 
remis  à  l'Arsenal,  d'après  l'ordre  du  départe- 
ment de  poUce  et  garde  nationale,  ime  livre  et 
un  demi-quart  de  cuivre  jaune. 

A  Paris,  le  19  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible.        -   i      >*  ^:^  '^t\ 
Le  garde-magasin  d'artUierie, 
Signé  :  Prévost. 

Et  avons  clos  le  présent  procès-verbal,  pour 
en  être  envoyé  expédition  à  la  Convention  na- 
tionale et  au  ministre  de  la  guerre  selon  le  vœu 
de  la  loi. 

Fait  ledit  jour  19  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible,  et  avons 
signé. 

Signé  :  Baudrais;  Laplaine;  La  Bouche. 
Tour  copie  conforme  à  la  minute  : 
Signé  :  N.  Froidure;  Jobert. 
Vu: 

Signé  :  Pache,  maire. 

Etat  des  drapeaux,  étendards  et  guidons  envoyés 
au  citoyen  Pache,  le  7  août  1793,  Van  II  de  la 
Bépublique  française  une  et  indivisible,  pour 
être  brûlés  en  exécvHon  de  la  loi  du  22  avril 
1792. 

2  drapeaux  du  60«  régiment,  ci-devant  Royal 
Marine; 

1  drapeau  du  41®  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  la  reine  ; 

2  drapeaux  du  24«  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Brie; 

2  drapeaux  du  54«  régiment,  ci-devant  Royal 
RoussUlon  ; 
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^  2  drapeaux  du  44«  régiment,  ci-devant  Or- 
léans ; 

2  drapeaux  du  75^  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Monsieur; 

2  drapeaux  du  9I«  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Barrois; 

2  drapeaux  du  11^  régiment,  ci-devant  la  Ma- 
rine; 

2  drapeaux  du  3^  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Piémont; 

2  drapeaux  du  45®  régiment,  ci-devant  la  Cou- 
ronne; 

1  drapeau  (blanc)  du  9*  régiment  d'infante- 
rie, ci-devant  Normandie; 

2  drapeaux  du  18®  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Eoyal  Auvergne; 

2  drapeaux  du  19®  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Flandres; 

2  drapeaux  du  8®  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Austrasie; 

2  drapeaux  du  74®  régiment,  ci-devant  Beau- 
jolais; 

2  drapeaux  du  34®  régiment,  ci-devant  An- 
goulême  ; 

2  drapeaux  du  96®  régiment,  ci-devant  Nas- 
sau; 

1  drapeau  du  2®  bataillon  du  27®  régiment,  ci- 
devant  Lyonnais; 

2  drapeaux  du  2®  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Picardie; 

2  drapeaux  du  50®  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Haynaut; 

2  drapeaux  du  62®  régiment,  ci-devant  Salm- 
Salm; 

2  drapeaux  du  43®  régiment,  ci-devant  Royal 
Vaisseau; 

2  drapeaux  du  69®  régiment,  ci-devant  Bour- 
gogne; 

2  drapeaux  du  4®  régiment  d'artillerie,  ci-de- 
vant Grenoble; 

2  drapeaux  du  25®  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Poitou; 

2  drapeaux  du  7®  régiment,  ci-devant  Cham- 
pagne; 

2  drapeaux  du  26®  régiment,  ci-devant  Bresse; 

1  drapeau  du  1®'  bataillon  du  16®  régiment, 
ci- devant  Agénois; 

2  drapeaux  du  20®  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Cambrésis; 

2  drapeaux  du  28®  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Maine; 

2  drapeaux  du  3®  régiment  d'artillerie,  ci-de- 
vant Besançon; 

1  drapeau  (blanc)  du  37®  régiment,  ci-devant 
Touraine  ; 

1  drapeau  du  87®  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Dillon; 

2  drapeaux  du  42®  régiment,  ci-devant  Li- 
mousin ; 

2  drapeaux  du  35®  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Aquitaine; 

2  drapeaux  du  13®  régiment,  ci -devant  Bour- 
bonnais ; 

1  drapeau  du  2®  bataillon  du  31®  régiment 
d'infanterie,  ci-devant  Aunis; 

2  drapeaux  du  47®  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Lorraine; 

2  drapeaux  du  6®  régiment  d'artillerie,  ci-de- 
vant Auxonne; 

1  drapeau  du  2®  bataillon  du  29®  régiment, 
ci-devant  Dauphin; 

2  drapeaux  du  46®  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Bretagne; 


2  drapeaux  du  57®  régiment,  ci-devant  Beau" 
voisis  ; 

2  drapeaux  du  48®  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Artois; 

2  drapeaux  du  99®  régiment,  ci-devant  Deux- 
Ponts  ; 

1  drapeau  (blanc)  du  92®  régiment,  ci-devant 
Walsh  (l'autre  est  resté  aux  colonies); 

2  drapeaux  du  21®  régiment,  ci-devant 
Guyenne  ; 

2  drapeaux  du  97®  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Boulonnais; 

2  drapeaux  du  2®  régiment  d'artillerie,  ci-de- 
vant Metz; 

1  drapeau  du  1®»"  bataillon  du  32®  régiment, 
ci-devant  Bassigny; 

2  drapeaux  du  36®  régiment,  ci-devant  Anjou; 
2  drapeaux  du  72®  régiment,  ci-devant  Vexin  ; 

1  drapeau  du  2®  bataillon  du  67®  régiment, 
ci-devant  Languedoc; 

2  drapeaux  du  77®  régiment,  ci-devant  La- 
marck  ; 

2  drapeaux  du  5®  égimemt  d'artillerie,  ci-de- 
vant Strasbourg; 

2  drapeaux  du  93®  régiment,  ci-devant  En- 
ghien  ; 

2  drapeaux  du  23®  régiment,  ci-devant  Royal; 

2  drapeaux  du  22®  régiment,  ci-devant  Vien- 
nois; 

1  drapeau  du  90®  régiment,  ci-devant  Char- 
tres; 

2  drapeaux  du  81®  régiment,  ci-devant  Conty  ; 
2  drapeaux  du  56®  régiment,  ci-devant  Bour- 
gogne; 

1  drapeau  du  1®»"  bataillon  du  15®  régiment, 
ci-devant  Béarn; 

2  drapeaux  du  98®  régiment,  ci-devant  Bouil- 
lon; 

2  drapeaux  du  7®  régiment  d'artillerie,  ci-de- 
vant Toul; 

2  drapeaux  du  71®  régiment,  ci-devant  Viva- 
rais; 

2  drapeaux  du  49®  régiment,  ci -devant  Vinti- 
mUle; 

1  drapeau  du  2®  bataillon  du  88®  régiment, 
ci-devant  Berwick  ; 

1  drapeau  du  14®  régiment  d'infanterie,  1®'  ba- 
taillon, ci-devant  Forez; 

2  drapeaux  du  1®""  régiment  d'artillerie,  ci- 
devant  la  Fère; 

1  drapeau  du  2®  bataillon  du  73®  régiment,  ci- 
devant  Comtois; 

2  drapeaux  du  78®  régiment,  ci-devant  Pen- 
thièvre; 

2  drapeaux  du  82®  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Saint -Ange; 

2  drapeaux  du  83®  régiment,  ci-devant  Foix  ; 

1  drapeau  du  2®  bataillon  du  38®  régiment,  ci- 
devant  Dauphiné; 

1  drapeau  du  2®  bataillon  du  94®  régiment, 
ci-devant  Royal  Hesse  Darmstadt; 

2  drapeaux  du  55®  régiment,  ci-devant  Coudé; 

1  drapeau  du  2®  bataillon  du  89®  régiment,  ci- 
devant  Royal  Suédois; 

2  drapeaux  du  58®  régiment,  ci-devant 
Rouergue  ; 

2  drapeaux  du  52®  régiment,  ci-devant  La 
Fère; 

1  drapeau  du  2®  bataillon  du  70®  régiment,, 
ci-devant  Médoc. 

Cavalerie. 

1'®  brigade  du  régiment  des  carabiniers  t 
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4  étendards  brodés  en  or  et  en  argent,  8  bande- 
roles idem,  avec  leurs  glands; 

2«   brigade   du   régiment   des   carabiniers    : 

4  étendards  brodés  en  or  et  en  argent,  8  bande- 
rolles  idem,  avec  leurs  glands; 

20®  régiment  de  cavalerie,  ci-devant  Royal- 
Champagne  :  3  étendards  brodés  en  or,  8  ban- 
deroles tdem; 

15«  régiment,  ci-devant  Royal  Allemand  : 
3  étendards,  7  banderoles; 

22®  régiment,  ci-devant  Navarre  :  7  bande- 
roles, 3  étendards  et  les  glands; 

13«  régiment,  ci-devant  Orléans  :  6  bande- 
roles, 3  étendards; 

4«  régiment,  ci-devant  la  reine  :  6  banderoles, 
3  étendards; 

21  «    régiment,    ci-devant    Royal   Picardie    : 

5  banderoles,  3  étendards  (avec  leurs  cravates) 
23®    régiment,    ci-devant    Royal-Guyenne    : 

7  banderoles,  3  étendards; 

14«  régiment,  ci-devant  Royal  Piémont  : 
7  banderoles,  3  étendards; 

17®  régiment,  ci-devant  Royal  Bourgogne  : 

6  banderoles,  3  étendards; 

2®  régiment,  ci-devant  Royal  :  4  étendards 
et  3  banderoles; 

Dragons  et  chasseurs. 

Xer  régiment,  ci-devant  Royal  :  3  guidons, 

3  banderoles; 

10®  régiment,  ci-devant  Mestre  de  camp  gé- 
néral :  3  guidons,  7  banderoles; 

3®  régiment  de  chasseurs,  ci-devant  Flandre  : 

4  guidons; 

9®  régiment  de  dragons,  ci-devant  Lorraine  : 
3  guidons; 

5®  régiment,  ci-devant  colonel  général  :  3  gui- 
dons; 

11®  régiment  de  dragons,  ci-devant  Angou- 
lême  :  3  guidons,  5  banderoles  ; 

14®  régiment  de  dragons,  ci-devant  Chartres  : 
3  guidons,  4  banderoles; 

17®  régiment  de  dragons,  ci-devant  Schom- 
bert  :  3  guidons; 

2®  régiment  de  chasseurs,  ci-devant  des  évê- 
chés  :  4  guidons,  3  gibernes  en  velours  brodé 
argent. 

Certifié  valablee  et  conforme  à  celle  restée 
annexée  à  la  minute  du  ■procès-verbal 
des  9,  10,  12,  14,  16,  17,  18  et  19  cou- 
rant : 

Au  département  de  police  et  garde  nationale, 
ce  26  août  1793,  l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

Signé  :  N.  Froidure;  Jobert. 
Vu  : 
Signé  :  Pache,  maire. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  de- 
mande qu'un  décret  confirme  l'arrêté  des  repré- 
sentants du  peuple  à  Grenoble,  qui  autorise  la 
sortie  du  bois  de  chauiïage  et  charbon  du  district 
de  Thonon,  ainsi  que  la  sortie  du  lait  des  dis- 
tricts de  Carrouge  et  de  Grex.         ^^    Jfe  -  -. ,  j,  ^ 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  de  com- 
merce (1). 


'1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  332. 


Le  procureur  ssmdic  du  district  de  Barjols  an- 
nonce que  la  Constitution  a  été  acceptée  dans  ce 
district. 

Sa  lettre  sera  insérée  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  du  procureur  syndic  du  district  de 
Barjols  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Barjols,  département  du  Var,  le 
4  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  L'Acte  constitutionnel  est  accepté  dans  ce 
district.  Il  y  est  parvenu  fort  tard,  mais  il  y  a 
été  accueilli  avec  empressement.  Si  nous  avons 
été  les  derniers  à  exprimer  notre  vœu,  peut-être 
serons-nous  des  premiers  à  le  défendre.  L'admi- 
nistration de  ce  district,  qui  n'a  jamais  cessé 
de  reconnaître  les  décrets  de  la  Convention 
nationale,  écoutera  toujours  avec  intérêt  la  voix 
des  représentants  du  peuple. 

«Le  procureur  syridic  du  district  de  Barjols, 

«  Signé  :  Ricard.  » 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Pyrénées  envoient  la  délibération  des  (  lèves  du 
collège  national  de  Toulouse,  qui  consacrent  au 
soulagement  de  l'indigence  la  somme  destinée  à 
la  distribution  de  leurs  prix. 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  Bulletin  (3). 

La  lettre  d'envoi  des  représentants  du  peuple 
est  ainsi  conçue  (4)  : 

Les  représentants   du  peuple   près  Varmée   des 
Pyrénées,    à   la   Convention   nationale. 

«  Toulouse,  le  20  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  prions  de  transmettre  à  la  Con- 
vention nationale,  l'expression  des  sentiments 
vraiment  républicains  des  élèves  du  coUège 
national  de  Toulouse.  La  Convention  se  con- 
vaincra par  la  lecture  des  pièces  que  nous  lui 
adressons,  du  progrès  de  l'esprit  pubhc  parmi 
cette  classe  intéressante  qui  fait  l'espérance  de 
la  Patrie.  Ces  jeunes  élèves  ont  senti  qu'il  fallait 
être  bienfaisants,  humains  et  générevix  pour 
être  bons  républicains,  aussi  se  sont-ils  em- 
pressés de  consacrer  à  secourir  l'indigence,  la 
somme  destinée  à  l'achat  des  prix. 

«  Il  est  bien  doux  pour  nous  de  l'apprendre  à 
la  Convention  nationale  et  de  rendre  public  un 
acte  intéressant  de  ces  jeunes  répubMcains  qui 
aura  beaucoup  d'imitateurs,  et  qui  est  bien 
digne  de  la  mention  honorable. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Chaudron;  Roussau;  Letris.  » 


1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  332. 

2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  639*. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  10,  p.  332. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  615. 
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Adresse  des  élèves  du  collège  national  de  Toulouse 
aux  administrateurs  de  la  Haute- Garonne. 

Citoyens   administrateurs, 

Nos  professeurs  se  sont  empressés  de  nous 
faire  part  de  la  délibération  par  laquelle  vous 
avez  fixé  la  somme  destinée  aux  prix  qui  cou- 
ronnent tous  les  ans  nos  travaux  scolastiques. 
Cette  annonce  a  réveillé  notre  émulation,  et 
nous  nous  sommes  dit  :  nous  voulons  les  mériter, 
ces  prix  !  mais  cette  iomme  ne  pourrait-eUe  pas 
mieux  être  employée?  Quels  exploits,  quels 
prodiges  ne  faisaient  pas  faire  à  Sparte  et  à 
Eome  l'amour  de  la  gloire,  et  l'espoir  d'obtenir 
une  simple  couronne  de  chêne  ou  de  laurier? 
Et  nous  aussi,  nous  sommées  républicains. 

Nous  demandons,  en  conséquence,  que  vous 
veuillez  bien  arrêter  que  la  distribution  des 
prix  se  fera  avec  la  solennité  ordinaire,  q"ue 
ceux  de  nous  qui  les  auront  mérités,  recevront 
de  vos  mains  une  branche  de  chêne  ou  une  cou- 
ronne de  laurier,  et  que  la  somme  que  vous 
destiniez  pour  l'achat  de  ces  prix  sera  distri- 
buée aux  pauvres  veuves  et  orphelins,  dont 
les  époux  et  les  pères  ont  versé  leur  sang  pour 
la  patrie;  et  ont  signé  les  commissaires  des 
écoliers  de  toutes  les  classes  du  collège  national. 

A  Toulouse  le  13  juillet  1793,  et  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

(Suivent  16  signatures). 

Extrait  des  registres  du  conseil  du  département 
de  la  Haute- Garonrhe. 

Du  13  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Eépublique 
une    et    indivisible.  j  ; 

"  Une  députation  du  collège  national  est  venue 
offrir  à  la  Nation,  la  somme  destinée  par  le  dé- 
partement à  l'achat  des  prix,  pour  l'encoura- 
gement de  leurs  travaux  littéraires;  ils  deman- 
dent qu'elle  soit  employée  à  donner  des  secours 
aux  familles  indigentes  des  défenseurs  de  la 
Patrie. 

Ouï  le  procureur  général  syndic; 

Le  conseil,  applaudissant  aux  sentiments 
d'humanité  et  de  civisme  qui  ont  dicté  l'offre 
généreuse  des  élèves  du  coUège  national  ainsi 
qu'aux  soins  et  aux  principes  de  leurs  institu- 
teurs qui  en  ont  été  la  source, 

A  arrêté  :  1°  que  mention  honorable  en  serait 
faite  sur  les  registres  du  département; 

2°  Que  la  somme  de  300  francs  destinée  par 
le  département,  par  son  arrêté  du  4  jmllet  cou- 
rant, à  l'achat  de  bons  livres  pour  être  distri- 
bués aux  élèves  du  coUège  national,  pour  leur 
servir  de  prix  d'encouragement,  sera  employée 
à  secourir  les  femmes,  les  enfants  et  les  parents 
indigents  des  braves  citoyens  qui  ont  aban- 
donné leurs  foyers  pour  voler  aux  frontières; 

3°  Qu'en  remplacement  des  ouvrages  de  lit- 
térature, de  sciences  et  arts,  dont  les  prix 
étaient  composés,  il  sera  décerné  par  les  ins- 
tituteurs du  dit  coUège,  à  ceux  de  leurs  élèves 
qui  se  sont  distingués  par  leurs  vertus  et  leurs 
talents,  des  couronnes  de  chêne,  et  un  exem- 
plaire de  la  Constitution  française.  Charge  à  cet 
effet  l'administrateur  ayant  la  surveillance  des 
impressions,  d'en  délivrer  un  nombre  suffi- 
sant  d'exemplaires  reliés  aux  dits  instituteurs; 

4°  Les  frais  des  exercices  littéraires  du  dit 
collège  seront  supportés  par  le  département,  et 


imputés  sur  les  dépenses  imprévues  de  l'admi 
nistration,  autorisant  le  bureau  de  la  compta- 
bilité, à  les  acquitter  sur  les  comptes  que  les 
instituteurs  lui  en  fourniront  ; 

5°  Qu'extrait  du  présent  sera  envoyé,  par  le 
premier  courrier,  à  la  Convention  nationale. 

Signé  :  Dupan,  vice-président  ;  Béguillet, 
secrétaire  général. 

Pièces  jointes. 

Exercice  de  rhétorique  au  collège  national  de  Tou- 
louse, suivi  de  la  distribution  générale  des 
prix,  en  présence  des  représentants  du  peuple 
et  des  autorités  constituées. 

Cet  exercice,  auquel  présidera  Pierre-Laurent 
Carré,  de  Paris,  professeur  d'éloquence  au  dit 
collège,  sera  soutenu  par  Bernard  Campmas, 
de  Toulouse. 

La  séance  sera  ouverte  par  Alexandre  Castel, 
de  Toulouse. 

Le  3  août  1793,  l'an  second  de  la  Eépublique 
française  une  et  indivisible,  dans  la  salle  des 
exercices,  à  trois  heures  de  l'après-midi. 

EXERCICE  DE  RHÉTORIQUE. 

Beligion. 

Un  des  précieux  avantages  de  la  religion 
chrétienne,  un  des  caractères  dans  lesquels 
éclate  davantage  son  excellence  et  sa  divinité, 
c'est  l'universalité  de  sa  morale,  qui  embrasse 
tous  les  devoirs  de  l'homme,  qui  règle  avec  une 
sagesse  admirable  ce  que  nous  devons  au  Dieu 
infiniment  bon,  qui  nous  a  créés  et  nous  con- 
serve, à  la  société  qui  nous  porte  dans  son  sein, 
à  ceux  qu'elle  a  choisis  pour  nous  gouverner 
et  nous  défendre,  et  aux  autres  hommes  qui  en 
sont  avec  nous  les  enfants  et  les  membres  ;  car  la 
société  n'a  point  de  lien  plus  fort  et  plus  indisso- 
luble que  la  religion;  la  République  n'a  pas  de 
citoyens  plus  soumis,  plus  zélés,  plus  fidèles 
que  ceux  qui  sont  véritablement  persuadés 
des  maximes  de  Jesus-Christ  et  de  sa  doctrine. 

Cette  doctrine  est  renfermée  dans  la  parole 
de  Dieu.  Toute  écriture  qui  est  inspirée  de 
Dieu  est  utile  pour  instruire,  pour  reprendre, 
pour  conduire  à  la  piété  et  à  la  justice,  afin  que 
rhomme  de  Dieu  soit  parfait  et  parfaitement 
disposé  à  toutes  sortes  de  bonnes  œuvres. 

Après  l'Evangile,  les  épîtres  des  apôtres,  et 
surtout  celles  de  saint  Paul,  renferment  les 
principes  de  la  foi  et  les  règles  des  mœurs  pour 
tous  les  états.  L'explication  de  celle  aux  Hé- 
breux nous  a  prouvé  la  nécessité  de  la  foi,  sans 
laquelle  il  est  impossible  de  plaire  à  Dieu. 

Ce  qu'il  faut  donc  premièrement  savoir  et 
croire  distinctement,  ce  sont  les  vérités  que  les 
apôtres  ont  renfermées  dans  les  douze  articles 
du  Symbole,  afin  que  tous  ceux  qui  auraient 
reçu  la  même  foi,  n'eussent  aussi  qu'un-  mêrae 
langage  et  fussent  tous  unis  dans  un  même 
esprit  et  dans  un  même  sentiment.  Or  cette 
formule  appelée  le  Symbole,  renferme  ce  que  là 
foi  notis  enseigne  de  la  connaissance  de  Dieu, 
de  la  création  du  monde,  de  la  providence  avec 
laquelle  il  le  gouverne,  de  la  rédemption  des 
hommes,  de  la  récompense  des  bons  et  de  la 
punition  des  méchants. 

Essai    sur   l'éloquence   républicaine. 

La  place  de  la  véritable  éloquence  est  dans 
les  Républiques.  Caractère  de  l'éloquence  té- 
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publicaine.  Ses  principes  et  son  objet.  Style 
qui  lui  convient.  L'agitation  d'un  grand  peuple 
rendu  à  sa  souveraineté;  l'enthousiasme  de  la 
liberté  naissante  est  ^ux  prises  avec  les  tyrans  ; 
la  nouveauté  des  idées  et  des  sentiments,  des 
passions  et  des  intérêts,  ont  dû  introdxiire  dans 
notre  langue,  des  formes  et  des  expressions 
nouvelles.  Moyens  de  l'enrichir  sans  la  déna- 
turer; de  concilier  l'énergie  qu'elle  vient  d'ac- 
quérir, avec  cette  précision  et  cette  clarté  sur- 
tout qui  en  fait  le  charme.  Différence  entre 
l'éloqiience  monarchique  et  l'éloquence  répu- 
blicaine. Quel  rôle  eUe  jouait  dans  les  assem- 
blées publiques  d'Athènes  et*  de  Rome.  Pour- 
quoi plus  féconde  chez  les  Grecs  que  chez  les 
Èomains.  A  quoi  elle  se  réduisait  dans  Sparte. 
Extraits  des  plus  beaux  discours  politiques  de 
Démosthène  et  de  Cicéron;  morceaux  choisis 
de  Thucydide,  de  Tite-Live  et  de  Tacite,  qui 
ont  rapport  à  ce  genre  d'éloquence  :  réponses, 
harangues  mêmes  de  sauvages  où  l'on  en  re- 
trouve les  traits  les  plus  fiers. 

L'éloquence  répubUcaine  nepouvait-eUe  point 
paraître  avec  avantage  dans  les  communes 
d'Angleterre?  Inconnue  aux  répubUques  mo- 
dernes, ou  plutôt  étouffée  par  la  noblesse  et  la 
cupidité,  et  par  les  lâches  intrigues  des  usur- 
pateurs qui  les  enveloppent  dans  un  système 
oppressif;  nulle  dans  nos  ci-devants  états  gé- 
néraux et  de  province,  comme  dans  les  diètes 
de  l'AUemagne  et  de  la  Pologne,  nos  conven- 
tions nationales  deviennent  son  plus  brillant 
théâtre.  Ce  qu'elle  doit  être  dans  les  Sociétés 
populaires.  Les  représentations  connues  sous 
le  nom  d'adresses  ouvrent  un  nouveau  champ 
à  son  génie.  Modèle  que  nous  pouvons  déjà 
présenter  eij  ce  genre.  Différence  entre  une 
adresse,  et  ce  qu'on  appelait  naguères  :  Remon- 
trances. 

Qualités  morales  de  l'orateur  républicain. 
Sagesse  de  la  loi  de  Selon  qui  lui  interdisait 
la  parole  devant  le  peuple,  lorsqu'il  avait  dé- 
mérité dans  l'opinion  de  ses  concitoyens.  Eten- 
due de  ses  connaissances.  Jusqu'à  quel  point  il 
doit  perfectionner  sa  voix  et  son  geste.  Les 
personnalités  tant  reprochées  aux  orateurs 
des  Républiques  anciennes,  doivent  être  pres- 
crites de  ses  écrits  et  de  ses  discours,  et  du 
sanctuaire  où  s'assemble  la  nation  la  plus  polie 
et  la  plus  éclairée  de  l'Univers.  Danger  de  la 
multiplicité  des  orateurs  dans  les  Républiques. 
Réflexion  de  QuintOien  à  ce  sujet. 

Du  poème  'phUosophique. 

Le  poème  philosophique  est  peut-être  le  seul 
qui  convienne  à  un  peuple  libre.  Les  fictions 
peuvent  l'écarter  du  vrai;  elles  décèlent  sa 
frivolité  ou  sa  faiblesse;  elles  finissent  par  l'en- 
dormir dans  l'oppression.  La  vérité  est  essen- 
tielle au  poème  philosophique.  C'est  là  que  le 
langage  de  la  raison  est  pr  prement  le  langage 
des  dieux.  On  y  exige  de  la  sévérité  sans  ru- 
desse, de  la  liberté  sans  licence,  de  la  grâce 
sans  mollesse,  de  la  raillerie  sans  persifflage  et 
sans  méchanceté. 

Les  idées  politiques,  la  cause  de  la  raison  et 
de  la  liberté,  ne  pourraient-eUes  pas  remplacer 
dans  ees  sortes  de  poèmes  les  préceptes  fasti- 
dieux d'une  morale  rebattue?  L'art  de  gou- 
verner les  peuples  est  hé  à  celui  d'éclairer  leur 
cœur. 

Pythagore  mit  en  beaiix  vere  des  leçons  com- 
munes; la  déclaration  des  droits   de  l'homme 


peut  se  rendre  avec  un  ton  de  poésie  plus  ma- 
jestueux, et  d'un  tout  autre  intérêt.  Le  poète 
au-dessous  d'un  tel  sujet,  doit  moins  accuser 
la  sécheresse  de  la  matière  que  la  stérilité  de 
son  imagination. 

Voltaire  et  Pope.  Avant  eux,  le  poème  philo- 
sophique se  bornait  à  quelques  imitations  déta- 
chées d'Horace  et  de  Juvénal,  où  l'on  remar- 
quait plus  d'emportement  et  d'aigreur  que 
d'amour  du  vrai  et  de  respect  pour  l'homme. 

Du  poème  sur  la  loi  nattirelle  et  des  discours 
philosophiques  de  Voltaire.  Sa  manière  inimita- 
ble dans  ce  genre  d'ouvrages. 

De  Vessai  sur  Vhx)mme  de  Pope.  Plan  et  style 
de  ce  poème.  C'est  le  monument  le  plus  hardi 
et  le  plus  beau  que  la  poésie  ait  élevé  depuis 
Homère.  Jusqu'à  Pope,  dit  Voltaire,  les  poètes 
tant  anciens  que  modernes  n'osaient  sortir  des 
routes  ordinaires,  ni  présenter  la  vérité  sous 
des  ornements  simples,  et  dans  toute  son 
étendue  : 

Quelques  traits  échappés  d'une  utile  morale, 
Dans  leurs  piquants  écrils  brillent  par  intervalle; 
Mais  Pope  approfondit  ce  qu'ils  ont  effleuré; 
D'un  esprit  j)lus  hardi,  d'un  pas  plus  assuré. 
Il  porta  le  flambeau  dans  l'abîme  de  l'être, 
Et  l'homme  avec  lui  seul  apprit  à  se  connaître. 
L'art  quelquefois  frivole,  et  quelquefois  di^in, 
L'art  aes  vers  est  dans  Pope  utile  au  genre  humain. 

Parallèle  de  Pope  et  de  Voltaire,  dans  le 
poème  philosophique.  Les  deux  nations  qtii  ont 
pu  produire  d'aussi  grands  génies  sont  faites 
pour  s'estimer,  pour  hâter  de  concert  le  règne 
universel  de  la  philosophie,  et  non  pour  se  com- 
battre les  armes  à  la  main. 


Histoire. 

Précis  de  l'histoire  des  Républiques. 

Ce  qu'on  entend  par  gouvernement  répu- 
blicain. Son  origine  chez  les.  différents  peuples. 
Vertus  qui  lui  sont  nécessaires.  Sources  de  sa 
corruption  et  de  sa  décadence.  Pourquoi  les 
mœurs  y  sont  plus  pures  que  dans  une  monar- 
chie. Combien  l'éducation  y  est  essentielle.  Par 
quelle  pohtique  on  punissait  dans  certaines 
Républiques  ceux  qui  ne  prenaient  aucun 
parti  dans  les  séditions. 

Esprit  et  législation  des  Bépubliques  an- 
ciennes. Vice  qui  les  travaillait.  D'Athènes  et 
de  Solon.  De  Sparte  et  de  Lycnrgue.  Quel 
moyen  Philopemen  employa  pour  ôter  à  cette 
dernière  toute  sa  force.  Les  républiques  d'Asie 
plus  aisément  subjuguées  que  celles  d'Europe. 
Borne  et  ses  révolutions  les  plus  frappantes. 
Causes  de  son  élévation  et  de  sa  chute.  Car- 
thage  dut  se  briser  contre  elle. 

Bépubliques  modernes.  Presque  nulles  aujour- 
d'hui. A  quelle  époque  la  Suisse  et  la  Hollande 
s'érigèrent  en  RépubUque.  La  première  paraît 
avoir  conservé  quelque  ombre  de  ses  vertus 
et  de  son  indépendance;  la  seconde  est  retombée 
sous  le  joug;  raison  de  cette  différence.  Tableau 
de  l'état  actuel  de  Venise,  de  Gênes  et  de  Flo- 
rence, par  l'auteur  de  l'Essai  sur  les  Eloges  de 
la  chambre  des  commîmes  en  Angleterre.  Li- 
berté souvent  illusoire. 

Bépublique  française.  Caractères  qui  distin- 
guent la  révolution  dont  elle  est  l'ouvrage,  de 
toutes  les  révolutions  des  gouvernements 
anciens  et  modernes.  Elle  est  fondée  sur  une 
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morale  universelle.  L'égalité  qu'elle  établit 
nous  tient  sans  cesse  entre  le  sentiment  et  la 
raison,  entre  la  nature  et  la  loi.  EUe  est  la 
seule  qui  ait  effacé  jusqu'aux  derniers  vestiges 
de  la  servitude.  Ses  principes  sont  autant  de  vé- 
rités constantes  pour  tout  être  qui  pense,  et 
redoutables  pour  les  oppresseurs  et  les  ennemis 
de  l'humanité;  ils  rallieront  un  jour  tous  les 
peuples  dans  la  même  paix  et  dans  le  même 
amour.  Eloge  de  l'Acte  constitutionnel. 

On  renvoie  au  comité  de  Salut  public  et  on 
insère  au  «  Bulletin  »  l'adresse  de  la  Société  popu- 
laire d'Auch,  qui  demande  la  conservation  du 
citoyen  Monestier,  en  qualité  de  représentant  du 
pouple  près  l'armée  des  Pyrénées-Occiden- 
tales (1). 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au  Bul- 
letin (2)  : 

«  La  Société  populaire  d'Auch  sollicite  la  con- 
servation du  citoyen  Monestier,  en  qualité  de 
commissaire  près  l'armée  des  Pyrénées-Occiden- 
tales. Son  zèle  a  établi  dans  ces  contrées  le  bon- 
heur, la  paix  et  l'inviolable  sûreté  montagnarde. 

On  insère  au  «  Bulletin  »  et  on  renvoie  au 
même  comité  {celui  de  8alut  public)  l'adresse  de 
la  Société  populaire  de  Chevilliers-le-Moutier  (3), 
département  d'Eure-et-Loir,  qui  demande  que 
la  Convention  reste  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  les 
dangers  de  la  patrie  soient  passés  (4). 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au  Bul- 
letin (5): 

«  La  Société  populaire  des  sans-culottes  répu- 
blicains de  la  commune  de  ClevUlière-le-Mo- 
tier,  département  d'Eure-et-Loir,  représente 
les  inconvénients  du  renouvellement  de  la  lé- 
gislature dans  la  crise  actuelle,  et  elle  invite  la 
Convention  de  rester  à  son  poste  jusqu'au 
premier  mai  prochain.  » 

La  Société  populaire  des  sans-culottes  de 
Chartres  demande  l'établissement  d'un  tribunal 
révolutionnaire  dans  chaque  département,  et 
que  la  tête  des  conspirateurs  tombe  dans  les 
quarante-huit  heures  de  leur  arrestation. 

Cette  adresse  sera  insérée  au  «  Bulletin  »  (6). 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au  Bul- 
letin (7)  : 

«  La  Société  populaire  des  sans-culottes 
séante  à  Chartres  représente  que  nos  ennemis 
les  plus  cruels  sont  ceux  de  l'intérieur.  Elle 
demande,  comme  mesure  indispensable, l'érection 
dans  chaque  département  d'un  tribunal  révo- 
lutionnaire, qui  fasse  tomber  la  tête  des  cou- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  352. 

(2)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la   Convention 
du  29  août  l'793. 

(3)  Nom  mal  orthographié. Il  s'agit  de  la  commune   de 
Clévilliers-le-Moiitier. 

(4)  Procès-verbaux  de-  la  Convention,  t.  19,  p.  352. 

(5)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  29  août  1793. 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  353. 

(7)  Second  supplément  au  Bulletin  ds  la  Convention 
du  29  août  1793. 


pables  dans  les  48  heures  à  compter  du  moment 
de  leur  détention. 

«Renvoyé  au  comité  de  la  Sûreté  générale.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  envoie  la  rétrac- 
tation du  citoyen  Consolât,  notable  de  la  com- 
mune d'Auch,  à  l'adhésion  qu'il  avait  donnée 
aux  arrêtés  Uberticides  des  factieux. 

Cette  rétractation  sera  insérée  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 

La  lettre  du  ministre  de  Vintérieur  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Le  ministre  de  Vintérieur,  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  ce  26  août  1793,  l'an  II  de 
la  Képublique  française  une  et 
indivisible. 

«  Je  vous  envoie,  citoyen  Président,  la  ré- 
tractation du  citoyen  Consolât,  notable  de  la 
commune  d'Auch  à  l'adhésion  qu'U  avait  donnée 
à  l'adresse  des  corps  constitués  du  département 
du  Gers,  attentatoire  à  la  souveraineté  de  la  re- 
présentation nationale.  Il  déclare  que  s'il  a  ap- 
posé sa  signature  à  cette  adresse  c'est  qu'il  a  été 
induit  en  erreur  par  des  factieux.  Il  en  rougit,  et 
proteste  de  son  attachement  inviolable  à  la  Con- 
vention nationale  et  à  la  RépubUque  une  et  indi- 
visible. 

«  Signé  :  Pake.  » 

Copie  de  la  rétractation. 

«  Auch,  ce  31  jtiillet  1793,  l'an  II 
de  la  RépubMque  française  une 
et  indivisible. 

«  Moi,  je  déclare  à  la  face  de  toute  la  France 
que  j'ai  été  induit  en  erreur,  en  apposant  ma 
signature  sur  une  adresse  faite  au  nom  de  l'as- 
semblée générale  des  corps  constitués  du  dé- 
partement du  Gers,  que  je  reconnais  attenta- 
toire à  la  souveraineté  de  la  Représentation 
nationale  et  comme  tendante  à  désorganiser  la 
République. 

«  En  conséquence,  je  ne  veux  reconnaître 
d'autres  lois  et  décrets  que  ceux  qm  seront 
rendus  par  la  Convention  de  la  Montagne  qui  est 
la  seule  une  et  indivisible,  et  que  si  j'ai  donné 
des  marques  du  contraire,  c'est  que  ma  confiance 
et  ma  bonne  foi  ont  été  surprises  par  des  fac- 
tieux qui  voulaient  me  rendre  les  commpUces 
de  leurs  projets  Hberticides.  En  rougissant  de 
mon  erreur,  j'invoque  la  partie  saine  des  corps 
constitués,  d'attester  que  depuis  l'heureuse 
époque  de  la  Révolution,  j'ai  constamment  été 
fidèle  aux  principes  des  montagnards  qui  sont 
les  sauveurs  de  la  RépubUque,  et  que  je  re- 
connais solennellement  les  décrets  des  31  mai, 
2  et  3  juin  derniers  1793. 

«  Signé  :  Consolât,  notable.  » 
«  Nous  certifions  que  la  présente  est  conforme 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  353. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  611. 
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à  la  rétractation   que  le  citoyen   Consolât   a 
couchée  sur  le  registre  de  la  municipalité. 

«  Auch,  le  31  juillet   1793,  l'an    2^ 

de  la  République  française  une 

et  indivisible. 

«  Signé  :  Benoist,  substitut  du  procureur  de  la 

commune;  Davezan,  o^cier  municipal.  « 

La  Société  des  sans-culottes  de  Chartres  invite 
la  Convention  à  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que 
la  patrie  soit  sauvée. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

L'adresse  de  la  société  des  sans -culottes  de 
Chartres  est  ainsi  conçue  (2)  : 

La  Société  des  sans-culottes,  séante  à  Chartres, 
à  V Assemblée  nationale. 

«  Législateurs, 

«  Malgré  l'orage  qui  grondait  sur  nos  têtes, 
vous  avez  su  par  votre  zèle  infatigable  amener 
à  bon  port  le  vaisseau  de  la  RépubMque.  La 
reconnaissance  a  gravé  sur  les  cœurs  des  Fran- 
çais libres  les  noms  des  braves  et  intrépides 
montagnards.  Vous  avez  sans  doute  beaucoup 
fait  pour  la  chose  publique,  mais  pas  encore 
assez.  Nous  demandons,  au  nom  du  salut  public, 
que  les  membres  qui  composent  la  Convention 
et  qui  ont  sauvé  la  patrie  restent  au  poste  de 
l'honneur  et  continuent  de  défendre  le  peuple 
jusqu'à  ce  que  les  ennemis  rentrés  dans  la  pous- 
sière soient  dans  l'impuissance  d'assassiner  la 
liberté. 

«  Ce  21  août  1793,  l'an  II  de  la  RépubUque. 

«  Signé:  J.-F.  Cochon,  président; 
Thaboxj,  secrétaire.  » 

Le  président  du  district  de  Nantes  adresse  le 
procès-verbal  de  la  fête  de  l'unité  et  de  l'indivi- 
sibilité de  la  RépubUque. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 

La  lettre  du  président  du  district  de  Nantes  est 
ainsi  conçue  (4)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Vous  recevrez  avec  la  présente  le  procès - 
verbal  de  la  fête  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité 
de  la  RépubHque,  dans  notre  viUe.  J'espère 
qu'il  pourra  prouver  à  nos  représentants  que  le 
peuple  nantais  est  aussi  l'ami  et  sait  être  le 
défenseur  de  la  liberté. 

«  Le  président  du  district  de  Nantes, 
•i  Signé:  Bougon,    président; 

Gainche,  secrétaire. 

«  Nantes,  le  21  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 


(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.   3o3. 
(i)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  639'. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  353. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  625. 


DEP-\RTEMENT   DE   LA   LOIRE -INFERIEURE, 
DISTRICT   DE   NANTES. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  publique  et 
permanente  du  conseil,  du  dix  août  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  deuxième  de  la  Ré- 
publique. 

Présidait  Jean-Baptiste  Bougon,  président; 
assistants  :  Pierre-Marie  Renou,  Pierre- FéUcité 
Plancard,  Mathurin  Dehergue,  Jean-Baptiste 
Vandamme,  Jean  Bruneau,  Paul  Gerbier,  Fran- 
çois Bertrand  et  Jean  Gerde. 

Présent  :  Pierre  Clavier,  procureur  syndic. 

Le  conseil,  pour  célébrer  la  fête  de  la  réunion 
civique  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la 
République,  et  lui  donner  toute  la  solennité 
qu'exige  une  cérémonie  aussi  auguste  qui  rap- 
pelle aux  Français  la  chute  du  trône,  la  destruc- 
tion de  la  tyrannie,  il  a  convoqué  tous  les  gardes 
nationaux  des  communes  de  son  ressort  qui  ne 
sont  plus  au  pouvoir  des  brigands,  pour  y  assister 
conformément  à  la  loi  du  14  octobre  1791  qui 
avait  fixé  au  14  juillet  l'anniversaire  de  la  con- 
quête de  la  liberté  et  que  la  Convention  natio- 
nale, par  son  décret  du  27  juillet  dernier,  ar- 
ticle 7,  a  renvoyé  au  10  août. 

Le  conseil,  par  sa  lettre  du  dix  de  ce  mois  et 
par  députation  a  invité  d'assister  à  cette  fête  les 
citoyens  GUlet  et  Philippeaux,  membres  de  la 
Convention  et  ses  commissaires  près  l'armée  des 
côtes  de  Brest,  qui  se  trouvent  à  Nantes;  û  a 
aussi  invité  le  général  Canclaux,  commandant 
l'armée  des  côtes,  le  citoyen  Laval,  commandant 
temporaire  de  Nantes  et  les  autres  officiers 
supérieurs  de  l'armée,  les  commissaires  des 
guerres  et  de  la  marine,  les  chefs  de  la  garde 
nationale,  le  département,  les  membres  des 
administrations  des  districts  de  CUsson  et  de 
Machecoul  réfugiés  à  Nantes,  le  conseil  général 
de  la  commune,  les  corps  administratifs,  l'évêque 
du  département,  les  deux  sociétés  populaires, 
les  officiers  de  la  Monnaie  et  le  citoyen  Gosse, 
auteur  du  «  Siège  de  Nantes  »,  dont  la  pièce 
jouée  sur  le  théâtre  de  cette  ville  a  eu  le  plus 
grand  succès. 

Pour  faire  participer  à  la  solennité  de  cette 
fête  les  gens  de  profession  maritime,  et  pour 
qu'ils  eussent  pu  de  leurs  navires  joindre  leur 
allégresse  à  celle  de  leurs  frères  d'armes  par 
terre,  le  conseil  a  fait  dresser  l'autel  de  la  patrie 
sur  le  pont  de  la  Bourse.  Par  sa  lettre  du  8  cou- 
rant, il  en  avait  prévenu  le  citoyen  Pensart,  ca- 
{ntaine  du  port,  en  l'invitant  à  cette  fête;  il 
'avait  prié  de  donner  ses  ordres  pour  maintenir 
l'ordre  sur  le  port  et  faire  pavoiser  les  navires, 
afin  de  donner  plus  d'éclat  à  la  fête. 
•  A  quatre  heures  après  midi,  heure  convenue 
par  l'administration,  les  chefs  militaires  et  les 
autres  commissaires,  les  représentants  du  peuple, 
les  officiers  généraux  et  commandants  de 
l'armée,  et  de  cette  place,  les  corps  administra- 
tifs et  judiciaires,  les  membres  des  communes 
insurgées  réfugiés  à  Nantes  avec  les  autres  per- 
sonnes invitées  se  sont  rendus  à  cette  séance.  Le 
secrétaire  a  donné  lecture  de  la  marche  de  la  cé- 
rémonie, et  de  suite  le  cortège  est  sorti  précédé 
d'un  détachement  de  cavalerie,  de  la  musique  de 
la  garnison.  La  marche  a  été  ouverte  par  les  re- 
présentants du  peuple  suivis  des  présidents 
des  administrations  et  du  général,  à  la  suite  des- 
quels les  corps  constitués  et  les  personnes  in- 
vitées ont  marché  sur  deux  lignes. 


158 


[Coiiveiilion  nationale.]     AUCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [20  aoûl  1793. 


74  détenus,  pour  cause  des  troubles  qui  avaient 
plus  été  égarés  que  coupables,  ont  été  élargis, 
pour  prendre  part  à  la  commune  allégresse  et 
apprécier,  par  cet  acte  de  clémence  (sic),  des  lois 
d'un  peuple  libre.  Le  cortège  s'est  rendu  dans 
cet  ordre  à  l'autel  de  la  patrie,  qu'il  a  trouvé 
occupé  par  des  musiciens  chantant  des  hymnes 
analogues  à  la  fête,  les  différents  corps  de 
citoyens  armés,  rangés  en  bataille  sur  les  quais 
depuis  le  pont  de  la  Poissonnerie  jusqu'à  celui 
de  la  Bourse,  formaient  le  spectacle  le  plus 
imposant. 

Au  pied  de  l'autel,  le  président  du  district,  le 
citoyen  Phillippeaux,  représentant  du  peuple  et 
le  citoyen  Sotin,  membre  du  département  ont 
prononcé  respectivement  les  discours  suivants  : 

Discours  du  président  du  district. 

Citoyens,  si  je  n'avais  à  parler  à  des  républi- 
cains, je  préparerais  leurs  esprits  et  leurs  âmes 
au  grand  acte  qu'ils  vont  faire;  je  leur  dirais  que 
des  châtiments  terribles,  que  la  honte  et  le  re- 
mords, plus  terribles  encore,  attendent  et  pour- 
suivent partout  l'homme  assez  lâche  pour  ou- 
blier et  trahir  ses  serments.  Mais  qu'il  est  doux 
pour  moi  d'être  dans  ce  moment  l'organe  de  la 
loi,  le  dépositaire  du  saint  engagement  que  vous 
allez  contracter.  Oui,  je  puis  les  rapporter  à  la 
patrie,  je  puis  l'en  attester,  vos  serments  seront 
remplis  !  Déjà  vous  en  avez  donné  l'assurance 
en  combattant  les  ennemis  de  votre  liberté,  en 
faisant  mordre  la  poussière  sous  les  murs  de 
cette  cité,  à  ces  hordes  de  brigands  qui  venaient 
pour  y  exercer  le  meurtre,  l'incendie  et  le  pillage, 
au  nom  d'un  dieu  qu'ils  outragent  chaque  jour 
par  leurs  crimes  et  d'absurdes  préjugés  dont  ils 
voudraient  que  nous  continuassions  d'être  les 
victimes  en  nous  rattachant  de  nouveau  au 
joug  des  tyrans  qui,  pendant  1.400  ans  de  servi- 
tudes ont  fait  le  malheur  de  la  France. 

Citoyens,  1.400  ans  de  servitudes  et  de  dépré- 
dations n'avaient  pas  encore  ouvert  les  yeux  au 
peuple  français,  l'histoire  nous  le  montre  inquiet, 
cherchant  par  instinct  la  liberté  dont  il  ne  pou- 
vait trouver  la  route;  frappant  et  brisant  l'ins- 
trument de  ses  malheurs,  versant  des  flots  de 
sang  seulement  pour  changer  de  maîtres  :  que 
pouvait  de  plus  l'homme  dégradé  par  la  servi- 
tude et  l'ignorance  de  ses  droits?  Mais  qu'ils 
furent  imprudents  ou  pusillanimes  ceux-là  qui 
crurent  dans  le  siècle  de  lumières  et  de  philo- 
sophie conserver  un  trône  à  côté  du  berceau  de 
la  liberté.  Dès  lors,  il  s'établit  une  lutte  scanda- 
leuse entre  le  despote  et  la  divinité  des  Français. 
Les  hommes  libres  en  furent  irrités,  le  trône  fut 
frappé  et  dans  sa  chute  entraîna  le  dernier  de  nos 
tyrans.  Cependant,  cette  grande  insurrection  du 
10  août  se  serait  écoulée  comme  un  torrent  sans 
laisser  nulle  trace;  mais  le  peuple  s'assembla, 
nomma  des  représentants,  et  la  République, 
une  et  indivisible  fut  proclamée.  Nos  armes  en 
acquirent  une  nouvelle  et  plus  grande  énergie, 
alors  le  despotisme  effrayé  prodigua  son  or  cor- 
rupteur; il  ne  fit  et  ne  trouva  que  trop  de 
traîtres  !  Dumouriez  vendit  sa  gloire  et  sa  patrie 
et  notre  armée,  sous  ce  chef  parjure,  fut  con- 
trainte d'abandonner  ses  conquêtes.  0  honte  ! 
ce  monstre  n'eut  que  trop  de  complices,  et  n'a 
peut  être  que  trop  d'imitateurs. 

Mais  qu'Us  tremblent  !  que  povirront  en  effet 
des  despotes,  leurs  satellites  et  les  traîtres  contre 
vingt-cinq    millions   d'hommes    qui    s'unissent 


aujourd'hui  par  le  lien  d'une  fraternelle  égalité, 
base  d'une  constitution  vraiment  républicaine? 
De  toutes  parts,  ce  vote  unanime  est  aujour- 
d'hui déposé  sur  l'autel  de  la  patrie,  à  travers 
ces  cris,  ces  accents,  ne  distinguez -vous  pas  ces 
mots  :  Liberté  ou  la  mort  !  Oui,  la  Constitution  est 
partout  acceptée,  et  nous  pouvons  nous  livrer 
à  tous  les  transports  de  la  joie  en  célébrant  la 
fête  de  l'unité  et  de  l'indivisibiUté  de  la  Répu- 
blique. 

Citoyens,  le  peuple  français  depuis  quelque 
temps  divisé  d'opinion  sur  les  hommes  (il  est  si 
difficile  de  les  connaître)  avait  besoin  d'une 
boussole,  d'un  centre,  d'une  constitution  enfin, 
dépôt  des  principes  sur  lesquels  on  ne  peut  égarer 
les  hommes  libres,  pour  se  réunir  sur  les  choses  ; 
pouvait-il  repousser  loin  de  lui  et  méconnaître 
l'excellence  de  celle  que  vient  de  lui  présenter  la 
Convention  nationale?  Constitution  qui  ren- 
ferme tous  les  éléments  de  notre  bonheur  et  de 
notre  liberté  ;  Constitution  qui  résout  la  question 
dangereuse  et  trop  longtemps  discutée  de  la  non 
liberté  des  mandataires  du  peuple;  Constitu- 
tion qui,  suivant  l'expression  du  législateur  lui- 
même,  doit  unir  tous  les  partis,  fixer  toutes  les 
idées,  couvrir  d'im  voUe  toutes  les  erreurs  et  de- 
venir le  tombeau  de  toutes  les  haines.  Tous, 
abandonnant  les  sentiers  divers  qu'ils  avaient 
pris  pour  arriver  à  la  liberté  et  au  bonheur,  mar- 
cheront désormais  dans  la  vaste  route  de  la 
Constitution,  c'est  là  et  ce  n'est  que  là  que  les 
inquiétudes  pusillanimes  du  faible,  les  absurdes 
conceptions  des  esprits  déréglés,  les  espérances 
criminelles  des  cœurs  corrompus  se  trouveront 
anéanties  ;  là,  là  seulement  se  trouve  le  triomphe 
des  lois  et  des  vertus;  la  Constitution  est  faite 
pour  elles,  d'elles  elle  attend  toute  sa  force. 

Favorable  augure  !  jour  heureux,  jour  à  ja- 
mais sacré,  10  août,  il  y  a  un  an,  tu  éclairais  la 
chute  du  trône,  aujourd'hui  dans  un  seiil  et  même 
tout,  le  peuple  français.  Et  qui  pourrait  retenir 
ses  larmes  à  ces  seules  pensées,  douces  étreintes, 
baisers  mutuels  de  vingt-cinq  millions  d'hommes 
dont  les  cris  de  liberté  poussés  vers  le  ciel  sont 
le  plus  bel  hommage  qui  fut  jamais  rendu  à  la 
divinité;  absorbez  dans  ce  moment  toutes  nos 
facrdtés  et  ne  sortons  de  ce  délire  divin  que  pour 
nous  recueillir  un  moment  sur  le  plus  saint,  le 
plus  inviolable  des  serments.  Oui,  les  regards 
fixés  sur  l'autel  de  la  patrie,  jurons  de  vaincre 
ou  de  mourir  en  combattant  ses  ennemis,  jurons 
de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  liberté, 
l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, de  protéger  conformément  aux  lois,  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  de  de- 
meurer unis  à  tous  les  Français  par  les  liens  in- 
dissolubles de  la  fraternité. 

Discours  dit  citoyen  Soutin, 
membre  du  département. 

Citoyens,  c'est  aujourd'hui  la  fête  de  la  Répu- 
blique, c'est  aujourd'hui  l'anniversah-e  de  la 
plus  glorieuse  des  révolutions,  jour  immortel  où 
un  peuple,  tourmenté  par  une  Constitution  com- 
posée d'éléments  contraires  qui  luttaient  sans 
cesse  les  uns  contre  les  autres,  se  leva  tout  entier, 
se  porta  en  masse  sur  le  repaire  des  tyrans  qui  le 
désolaient  et  immola  à  sa  juste  vengeance  les 
satellites  de  ses  oppresseurs.  Heureux  si  ces 
coups  moins  timides  n'eussent  été  retenus  par 
un  reste  de  notre  ancienne  servitude  :  le  respect 
des  rois. 

Et  vous  aussi,  habitants  de  cette  viUe,  vous- 
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applaudîtes  aux  efforts  et  avLx  succès  des  vain- 
queurs des  Tuileries,  et  si  parmi  vous  quelques 
hommes  ressentaient  des  regrets  de  la  royauté, 
leurs  yeux  désiQés  par  les  preuves  des  conspi- 
rations des  tyrans  s'ouvrirent  à  la  lumière,  et 
l'immense  majorité  désira  la  République. 

Egalité  sainte,  divine  liberté,  ce  n'est  que  sous 
la  République  que  l'on  goûte  vos  charmes, 
amour  ineffable  de  la  patrie,  ce  n'est  que  sous  la 
République  que  tu  pénètres  tous  les  cœurs. 
Citoyens,  toutes  les  douceurs  du  gouvernement, 
toute  la  confiance  entre  les  hommes,  toute 
l'hospitalité,  la  fraternité,  le  désintéressement, 
les  mœurs,  l'héroïsme,  le  dévouement,  toutes 
les  vertus  de  l'exercice  desquelles  se  compose  le 
bonheur  des  hommes  sont  dans  la  République  et 
non  ailleurs. 

Qu'ils  sont  donc  cruels,  qu'ils  sont  féroces 
ceux  qui  par  le  regret  de  leurs  prétendus  droits, 
le  souvenir  de  leurs  anciennes  richesses,  entra- 
vent l'établissement  d'im  régime  qui  procure 
tant  d'avantages  à  leurs  concitoyens.  Eh  !  quoi 
le  cœur  de  ces  hommes  est-il  donc  assez  atroce 
pour  qu'ils  ne  piiissent  être  heureux  sans  qu'il  y 
ait  des  misérables?  Citoyens,  un  mal  plus  grand 
encore  que  celui  que  peuvent  nous  faire  les 
hommes  dont  je  viens  de  parler,  c'est  la  division 
entre  des  hommes  qui  ont  le  même  but,  diffé- 
rences si  légères  qu'elles  ont  tout  à  fait  disparu, 
mais  nos  ennemis  communs  ont  eu  la  cruelle 
adresse  d'abuser  au  point  d'exciter  des  haines 
violentes,  des  vengeances  implacables,  si 
l'amour  de  la  patrie  ne  les  eût  à  jamais  étouffées. 

Citoyens,  frères  et  amis,  oublions  donc  tous 
reproches  toute  récrimination,  ne  voyons  que  la 
chose  publique  qui  souffre  de  nos  divisions, 
unissons  nos  forces  pour  anéantir  l'armée  roya- 
liste qui  nous  menace,  tandis  que  les  autres  dé- 
partements se  Hguent  pour  exterminer  les  satel- 
Ètes  des  despotes  qui  ont  de  nouveau  infecté 
de  leur  souffle  l'air  de  la  liberté.  Que  ce  grand 
jour  soit  l'époque  de  notre  réunion,  que  l'holo- 
causte que  nous  allons  offrir  à  la  liberté  soit  le 
sacrifice  expiatoire  des  crimes  qu'ont  commis 
envers  elle  les  patriotes  en  se  divisant  et  que 
toutes  les  voix  s'unissent  pour  crier,  d'un  com- 
mun accord  :  Périssent  les  tyrans,  comme 
l'image  de  celui  que  nous  avons  puni,  vive  la 
République  une  et  indivisible  ! 

Discours  du  citoyen  Philippeaux, 
représentant  du  peuple. 

Citoyens,  vos  magistrats  viennent  de  vous 
parler  le  langage  d'hommes  de  bien,  de  philan- 
thropes, de  sincères  amis  de  l'humanité  ;  ils  vous 
ont  fait  entendre  des  vérités  sublimes,  si  elles  ont 
pu  pénétrer  tous  les  cœurs,  s'ils  ont  été  l'organe 
fidèle  de  vos  sentiments  physiques,  le  ciel  qui  va 
recevoir  leur  auguste  manifestation  en  tres- 
saillira d'allégresse  et  le  feu  divin  de  la  Uberté 
embrasant  vos  âmes,  vous  fera  braver  tous  les 
attentats  du  despotisme. 

Citoyens,  nous  sommes  au  bout  de  la  carrière, 
nous  touchons  au  terme  de  nos  anxiétés  sur  la 
conquête  de  ce  bienfait  précieux  qui  doit  rendre 
l'homme  à  sa  dignité  primitive;  les  tyrans  en 
frémissent  de  rage,  ils  accumiûent  contre  nous 
toutes  les  horreurs,  toute  la  perfidie  pour  nous 
engloutir  dans  l'abîme;  plus  ils  sont  atroces  et 
menaçants,  plus  nous  devons  être  fiers  et  intré- 
pides; au  milieu  des  convulsions  et  des  orages, 
une  Constitution  républicaine  vient  d'être  don- 
née à  la  France,  eUe  est  le  gage  de  notre  bonheur 


et  de  notre  gloire,  elle  doit  être  notre  palladium 
et  le  centre  impérissable  de  notre  réunion  fra- 
ternelle. Périsse  à  jamais  cet  horrible  système 
qui  a  failli  déchirer  la  République  en  nous  ar- 
mant les  uns  contre  les  autres  pour  seconder  les 
efforts  sanguinaires  de  la  ligue  infernale  qui  veut 
nous  accabler  de  ses  fureurs.  Qui  d'entre  nous 
supportera  l'idée  d'être  chargé  de  chaînes 
ignomineuses,  traité  comme  les  plus  vils  ani- 
maux, rassasié  avec  toute  sa  famille  d'outrages 
et  de  désespoir?  Non,  les  Français  ont  prouvé 
depuis  quatre  ans  par  une  attitude  magnanime, 
qu'un  tel  sort  ne  peut  être  leur  apanage,  nous 
périrons  tous  jusqu'au  dernier  plutôt  que  de 
souffrir  que  d'infâmes  brigands  couronnés  ou 
mitres  osent  nous  dicter  des  lois.  L'homme  libre 
ne  s'effraye  d'aucun  danger;  les  Romains  ne  fu- 
rent jamais  plus  terribles  qu'au  moment  où  tous 
les  précipices  paraissaient  s'ouvrir  sans  leurs 
pas.  Citoyens,  vous  triompherez  comme  eux  de 
tous  les  obstacles,  si  vous  savez  être  unis  et 
armés  des  sentiments  de  vos  forces,  si  tout  es- 
prit de  discorde  est  sacrifié  au  salut  commun 
qui  doit  être  votre  passion  dominante;  la  patrie, 
en  mère  tendre  et  généreuse,  vous  en  conjure  par 
notre  organe,  des  enfants  qui  l'aiment  comme 
vous  et  qui  ont  déjà  donné  de  si  fortes  preuves, 
se  dévoueront  sans  réserve  à  sa  voix  irrésistible. 
Jurons  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir 
l'égalité,  la  liberté,  l'unité,  l'indivisibilité  de  la 
République,  de  protéger  conformément  aux 
lois  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  et 
de  demeurer  unis  à  tous  les  Français  par  les 
Hens  indissolubles  de  la  fraternité. 

Le  portrait  du  ci-devant  roi  que  le  département 
avait  fait  ôter  de  la  salle  de  ses  séances  dès  le 
10  août  1792  et  la  bannière  féodale  ont  été 
brûlés  sur  l'autel  de  la  patrie. 

Ensuite  les  représentants  du  peuple  ont  prêté 
en  présence  du  peuple  le  serment  qui  suit  : 
«  Je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République,  de  protéger  conformément  aux  lois 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  et  de 
demeurer  uni  à  tous  les  Français  par  les  liens 
indissolubles  de  la  fraternité.  » 

Le  président  du  district,  le  citoyen  Sotin  fai- 
sant fonctions  du  président  du  département, 
et  le  général  Canclaux  ont  prêté  individuelle- 
ment le  même  serment  en  lisant  chacun  la  for- 
mule. Le  procureur  syndic  a  annoncé  qu'il  allait 
lire  la  formule  du  serment  et  qu'au  signal  d'un 
drapeau  tricolore  élevé  sur  l'estrade,  comme  il 
avait  été  convenu,  tous  répéteraient  :  Je  le  jure  ! 
Ce  qui  s'est  fait  aux  acclamations  souvent  ré- 
pétées de  vive  la  nation,  vive  la  République  une 
et  indivisible  !  Au  même  signal,  la  salve  d'artil- 
lerie a  annoncé  aux  différents  postes  gardés  par 
la  force  armée  de  se  réunir  aux  vœux  de  leurs 
concitoyens  en  prêtant  le  même  serment  dont  la 
formule  avait  été  envoyée  au  commandant  de 
chaque  poste  par  le  général  à  la  demande  de 
r  administration . 

Après  cette  cérémonie,  le  cortège  s'est  rendu 
dans  le  même  ordre  au  lieu  «des  séances  de  l'ad- 
ministration. Arrivé  sur  la  place  du  départe- 
ment au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  la  commune 
de  Nantes  a  fait  brûler  le  livre  ou  registre 
nommé  :  le  livre  d'or,  servant  ci-devant  à  re- 
cueillir tous  les  titres  de  noblesse  de  ses  anciens 
maires. 

Passé  quoi,  l'administration  a  pris  congé  des 
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personnes  invitées  à  cette  fête  et  a  rédigé  le 
présent. 

«  Signé  :  Bougon,  président  ;  Gainche, 
secrétaire.  » 

Les  républicains  du  canton  de  Saramon,  dis- 
rict  d'Âuch,  département  du  Gers,  adhèrent  aux 
journées  des  31  mai  et  2  juin,  et  acceptent  la 
Constitution. 

Insection  au  «  Bulletin  »  (1). 

L'adresse  des  républicains  du  canton  de  Sara- 
mon est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  républicains  du  canton  de  Saramon,  district 
d'Auch,  département  du  Gers,  à  la  Convention 
nationale. 

a  Représentants, 

«  Unité  et  indivisibilité  de  la  République,  li- 
berté, égalité,  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, gloire  et  reconnaissance  à  la  Convention, 
à  la  sainte-Montagne,  adhésion  à  tous  ses  dé- 
crets; félicitations  à  la  ville  de  Paris  qui  s'est 
levée  pour  la  troisième  fois,  le  31  mai  et  jours 
suivants;  improbation,  indignation  contre  les 
administrations  et  autres  autorités  constituées, 
contre  tous  ces  monstres  politiques  enfin  qui  se 
sont  arrogé  une  autorité  illégale,  se  sont  élevés 
contre  l'Assemblée  nationale,  ont  voulu  l'avilir, 
ont  voulu  corrompre  l'esprit  public,  ont  insulté 
aux  patriotes  les  plus  purs,  aux  républicains  les 
plus  vrais,  les  plus  prononcés  ;  haine,  disons-nous, 
et  exécration  à  tous  ces  pouvoirs  désorganisa- 
teurs.  Tels  sont  les  sentiments  qui  pénètrent  nos 
âmes.  Continuez,  représentants,  d'user  de  toute 
l'autorité  dont  le  peuple  vous  à  investis,  la 
force  ne  vous  abandonnera  pas,  n  surveillera 
les  ennemis  de  votre  gloire  et  il  saura  frapper 
de  sa  foudre  les  aristocrates,  les  fédéralistes,  les 
conspirateurs. 

«  Nous  avons  reçu  avec  transport  et  recon- 
naissance l'Acte  constitutionnel  qui  est  l'ouvrage 
de  votre  sagesse,  tous  les  habitants  paisibles  de 
ces  campagnes  y  ont  applaudi,  parce  qu'il  est 
simple  et  majestueT;ix  comme  la  nature  au  milieu 
de  laquelle  ils  vivent.  Ils  l'ont  accepté  à  l'unani- 
mité et  le  peuple  français  va  lui  donner  bientôt 
sa  sanction,  la  perfectibilité  qui  lui  manque 
encore;  alors,  sans  doute,  tous  les  partis,  tous  les 
sentiments  vont  se  confondre  en  un  seul  :  c'est 
notre  désir,  c'est  notre  espérance  et  bientôt  tous 
les  Français  ne  cesseront  de  répéter,  de  chanter  : 
Vive  la  Montagne,  vive  la  Convention,  vive  à 
jamais  la  République  française  une  et  indi- 
visible ! 

«  Signé  :  Lantrac,  président  de  rassemblée  pri- 
maire ;  Cassassoles,  scrutateur,  faisant 
pour  le  secrétaire  absent.  » 

La  Société  populaire  séante  à  Castelsarrasin 
réclame  de  ce  que  son  adhésion  à  la  Constitution 
n'a  pas  été  insérée  au  <(  Bulletin  ». 

Cet  oubU  sera  réparé  (3). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.   333. 

(2)  Archives  nationales ,  ccivtoa  G  267,  dossier  639*.  — 
Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
29  août  1793. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  353. 


L'adresse  de  la  Société  populaire  de  Cvstelsar- 
rasin  est  ainsi  conçue  (  1  )  : 

Les  républicains  réunis  en  société  populaire 
séante  à  Castelsarrasin,  aux  représentants  du 
peuple  français. 

«  Castelsarrazin,  le  22  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants  du  peuple, 

«  Depuis  longtemps,  nous  surveillons  les  mal- 
veillants; jusqu'à  présent  nous  avons  rendu 
vains  tous  leurs  efforts,  en  sorte  que  les  citoyens 
de  cette  viUe,  libres  dans  leurs  sections,  ont  émis 
unanimement  leur  vœu  pour  l'acceptation  de  la 
Constitution;  déjà  nous  avons  fait  part  de  notre 
vœu,  et  nous  n'avons  pas  eu  le  bonheur  de  la 
faire  connaître  à  tous  les  citoyens  de  la  Répu- 
blique par  la  voix  du  Bulletin  de  la  Convention. 
Ne  serait-il  pas  injuste,  citoyens  représentants, 
de  laisser  occultes  nos  principes  et  nos  vœux; 
nos  vœux  sont  la  consolidation  de  l'arche  d'al- 
liance, de  l'unité,  indivisibilité  de  la  République; 
nos  principes  sont  ceux  de  la  Montagne  puisqu'ils 
sont  puisés  dans  le  code  éternel  de  la  raison 
et  de  la  nature.  Oui,  om,  nous  sommes  monta- 
gnards, représentants  du  peuple,  et  nous  péri- 
rons tous  avant  qu'on  porte  atteinte  à  nos  prin- 
cipes sacrés. 

«  Chaque  jour,  nous  arrosons  de  nos  larmes 
la  tombe  de  l'ami  du  peuple,  d'ime  des  colonnes 
de  la  Montagne  ;  chaque  jour,  ses  vertus  nous  re- 
tracent son  horrible  assassin,  fléau  de  l'huma- 
nité; sa  mémoire  sera  immortelle.  Nous  hono- 
rerons nos  descendants  du  nom  de  ce  grand 
homme  :  bientôt  on  formera  dans  notre  ville  la 
légion  de  Marat. 

Hier,  un  enfant  est  né  d'un  sans-culotte  de 
cette  ville;  le  procureur  syndic,  son  parrain,  et 
l'épouse  du  secrétarie  du  district,  sa  mar- 
raine, lui  ont  donné  le  nom  de  Marat,  exemple 
qui  va  être  imité  par  plusieurs  de  nos  conci- 
toyens. Le  nom  de  Marat  sera  bientôt  plus  pré- 
cieux aux  Français  que  celui  de  Brutus  aux 
Romains. 

«  La  Société  populaire  de  Castelsarrazin, 
«  Signé  :  Lamaletie,  président.  » 

Les  représentants  du  peuple  à  l'armée  du 
Nord  annoncent  à  l'Assemblée  que  le  1^^  bataillon 
de  Paris  a  fait  don  à  la  patrie  d'une  somme  de 
9,684  livres,  dont  684  livres  en  espèces. 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable,  et 
l'insertion  au  «  Bulletin  »,  de  cet  acte  de  répu- 
blicanisme. (2) 

La  lettre  des  représentants  du  peuple  à  l'armée 
du  Nord  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Les  représentants  du  peuple  près  V armée  du  Nord, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Arras,  26  août  1793,  l'an  2^  de  la 
République  française  une  et  in- 
divisible. 

«  Citoyens  nos  collègues, 
«  Nous  vous  transmettons,  ci-joint,  une  lettre 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  639'.  — 
Voir  Annales  patriotiques  et  littéraires  (ti°  241,  p.  1103, 
col.  2).  —  L'Auditeur  national  (n»  3i2,  p.  2). 

(2)  Procès-verbaux   de  la  Convention,  t.   19,  p.   353. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  263,  dossier  61S. 
—  Voir  L'Auditeur  national  (n-  342,  p.  2). 
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du  conseil  d'administration  du  1«'  bataillon  de 
Paris,  adressée  au  commissaire  ordonnateur 
Langeron.  Vous  verrez  qu'il  a  autorisé  son  quar- 
tier-maâtre  à  verser  dans  la  caisse  du  commis- 
saire ordonnateur  la  somme  de  9.684  livres,  dont 
684  livres  en  espèces,  provenant  de  diverses 
retenues  faites  sur  les  soldats  de  ce  bataillon,  et 
destinée  à  augmenter  le  Trésor  national. 

«  Ce  trait,  qui  caractérise  l'esprit  républicain 
de  ce  bataillon,  nous  a  paru  digne  de  vous  être 
transmis.  Nous  espérons  que  vous  lui  donnerez 
toute  la  publicité  que  peut  mériter  un  acte  aussi 
patriotique,  et  que  vous  nous  accuserez  la  récep- 
tion des  lettres  que  nous  vous  faisons  passer. 

«  Signé:  Le  Tourneur;  Collombel. 

Les  membres  dti  conseil  d'administration  du 
1^^  bataillon  de  Paris,  au  citoyen  Langeron, 
commissaire  ordonnateur. 

«  De  Tortequesne,  le  20  août  1793, 
l'an  2e  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Citoyen,  .  '■''•' i 

«  Un  des  devoirs  les  plus  importants  de  tout 
conseil  d'administration  étant  de  ne  conserver 
dans  la  caisse  des  bataillons  que  les  sommes  re- 
présentatives de  celles  provenant  des  différentes 
retenues  faites  sur  le  soldat,  connues  sous  la  dé- 
nomination collective  de  masse,  le  travail  fait 
sur  cette  partie  de  notre  administration  nous 
ayant  donné  par  aperçu  un  résultat  de  9.684  li- 
vres dont  684  livres  en  espèces,  excédant  cette  ba- 
lance, nous  avons  cru  qu'il  était  de  notre  devoir 
d'autoriser  le  quartier -maître  trésorier  de  verser 
dans  votre  caisse  sur  votre  récépissé,  cette  somme 
de  9.684  livres  qui,  par  votre  canal  doit  naturel- 
lement refluer  vers  sa  source,  rentrer  dans  le 
Trésor  national. 

Cette  mesure  nous  plaît  d'autant  plus  qu'elle 
met  à  couvert  des  événements  une  somme  qui, 
toute  modique  qu'elle  soit,  n'en  mérite  pas 
moins  notre  attention,  outre  que  celle  mesure, 
si  elle  est  adoptée  généralement,  comme  nous 
aimons  à  le  penser,  en  faisant  retourner  au 
Trésor  national  des  sommes  mortes  dans  des 
caisses  particulières,  y  porte  en  même  temps 
une  portion  de  circulation  et  surtout  de  sûreté 
qu'on  ne  peut  se  promettre  de  leur  existence 
partieUe,nous  n'aurons  jamais  à  regretter  d'avoir 
été  prévoyants,  même  à  l'excè-s,  lorsque  nous 
aurons  cru  y  apercevoir  le  moindre  avantage 
pour  la  République. 

«  Les  membres  du  conseil  d'administration. 

Signé  :  Pallin,  capitaine;  Fontaine.  Ro- 
bert, canonnier;  Frédéric  Rautenbrauch, 
grenadier;  Sardallioz;  Saint-Prix;  De- 
CLAIs,  adjudant-major  ;  Bilbing,  quartier- 
maître  trésorier  ;  Perrin,  chej  de  bataillon  ; 
Raoux,  lieutenant.  » 

Le  commissaire  ordonnateur  Langeron,  aux  re- 
présentants du  peuple  près  l'armée  du  Nord, 
à  Arras. 

«  Au  quartier  général  à  Gavrem,  le 
20  août  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Je  m'empresse  de  vous  adresser  ci- joint  la 
preuve  la  plus  complète  de  l'esprit  républicain 
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qui  anime  le  1"  bataillon  de  Paris.  Ce  témoi- 
gnage du  patriotisme  le  plus  vrai  vous  paraîtra 
sans  doute  digne  d'être  publiquement  transmis 
non  seulement  à  l'armée  du  Nord,  mais  aussi  à 
toutes  celles  de  la  République. 

«  Je  n'ai  pas  voulu,  citoyens  représentants, 
différer  d'un  instant  à  vous  faire  jouir  des  sensa- 
tions délicieuses  que  l'action  du  1er  bataillon  de 
Paris  me  fait  éprouver  et  j'ai  répondu  à  la  péti- 
tion que  j'allais  jouir  d'une  double  satisfaction 
en  vous  la  transmettant  promptement.  Je  vous 
prierais  cependant  de  me  la  renvoyer  le  plus  tôt 
possible  afin  d'en  assurer  l'exécution. 

«  Le  commissaire  administrateur, 
«  Signé  :  N.  Langeron.  »     ^ 

Les  mêmes  représentants  (près  l'armée  du 
Nord)  écrivent  que  les  habitants  d'Hazebrouck 
ont  entendu  la  voix  de  la  patrie,  et  se  sont  rendus, 
au  nombre  de  4,000,  à  Douai. 

Mention  honorable,  insertion  an  »  Bulle- 
tin »  (1).  4 

La  lettre  des  représentants  est  ainsi  cfmçue  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  l'armée 
du  Nord,  à  la  Convention  nationale. 

a  Arras,  le  27  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Il  est  bien  doux  pour  nous  de  vous  trans- 
mettre les  preuves  du  dévouement  civique  des 
habitants  d'Hazebrouck.  Ils  ont  entendu  la  voix 
de  la  patrie  et  ils  se  sont  levés  en  masse  pour 
combattre  les  tyrans.  Ils  sont  entrés  hier  dans 
Douai  au  nombre  de  quatre  mille,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  la  lettre  du  département  du  Nord,  et  de 
l'extrait  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  que 
nous  joignons  ici. 

«  Notre  collègue  Delbrel  qui  les  vit  arriver 
fut  pénétré  de  la  plus  vive  émotion,  des  dra- 
peaux, des  fourches,  des  sabres,  des  fusils,  des 
faulx,  des  piques;  voilà  quelles  étaient  leurs 
armes.  Leurs  cris  étaient  :  Vive  la  Nation  !  vive 
la  République  ! 

«  Signé:  Collombel;    Delbrel; 
Le  Tourneur.  » 

Les  administrateurs  du  département  du  Nord, 
aux  représentants  du  peuple  à  Arras. 

«  Douai,  ce  26  août  1793,  l'an  II 
de  la  RépubUque  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  habitants  du  département  du  Nord  se 
montrent  toujours  dignes  du  nom  républicain. 
Déjà  tout  le  mstrict  d'Hazebrouck  est  levé  con- 
formément à  l'arrêté  des  représentants  du 
peuple  du  4  de  ce  mois.  Tous  les  individus  de 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,   p.  35t. 

(2)  Archives  nationales,  canon  C  263,  dossier  611. 
—  Second  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  29  août  1193.  —  D'après  les  Annales  patriotiques  et 
littéraires  (n*  241  du  vendredi  30  août  1793,  p.  IIOS, 
col.  2)  et  le  Journal  de  Perlet  (n*  342  du  vendredi 
30  août  1193,  p.  226),  la  lecture  de  cette  lettre  fut  ac- 
rueillie  par  des  applaudissements. 
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toutes  les  olasseB  ont  quitté  leurs  afîaires,  ileurs 
ateliers,  leuïB  parents,  leurs  amis.  Tous,  à  l'ex- 
ception des  vieillards,  des  enfants  et  des  pères 
de  famille  sont  accourus  à  la  voix  de  la  patrie  et 
déjà  plus  de  4,000  sont  arrivés  en  cette  ville, 
»rmés  de  fusils,  de  piques,  de  fourches  et  autres 
armes. 

«  Jugez,  citayens  représentants,  par  cet  élan 
sublime  de  (patriotisme  et  de  dévouement,  l'ef- 
froi qui  doit  Bîosir  les  despotes  lorsqu'ils  appren- 
dront le  respect  religieux  avec  lequel  les  Fran- 
-.çais  s'apprêtent  à  accomplir  le  serment  de  vivre 
libres  ou  mourir. 

«  Nous  joignons  ici  l'extrait  de  notre  procès- 
verbal  de  ce;30ur  où  vous  verrez  la  mesure  que 
nous  venons  de  prendre  pour  que  la  patrie  pro- 
fite sans  inconvénient  du  zèle  de  nos  nouveaux 
défenseurs. 

«i^Sigtvé:  V.-A.-F.  Dupaien,  -président; 
Lagabde  cadet;  Hel,  jno- 
ciirewr  gènéfal  ^yi^c.  » 

Extrait  du  registre  aux  2^ focès -verbaux  du  conseil 
générai  du  départefnerU  d/u  Nord,  réwni  en 
comité  de  sûreté. 

Du^e^août  1793,  au 'Il  delà  Répu- 
blique française. 

Le  citoyen  Delbrel,  représentant  du  peuplé, 
a  été  introduit  et  a  pris  séance;  il  était  accom- 
pagné du  général  Chaumont. 

Un  membre  du  district  d'Hazebrouck  et  un 
membre  du  conseil  général  de  la  même  ville  ont 
été  ensuite  aussi  introduits.  Ils  ont  dit  que,  con- 
formément àrarrêté  das  représentants  du  peuple 
du  4  de  ce  mois,  tous  les  habitants  de  ce  dis- 
trict, de  toute»  classes,  se  sont  levés,  et  que 
tous  ceux  au-dessus  de  seize  ans  et  au-dessous 
de  cinquante,  n'étant  pas  pères  de  famille,  sont 
arrivés  dans  cette  ville;  dont  quelques-uns  se 
sont  armés  comme  ils  l'ont  pu,  de  fusils,  de 
piques,  de  fourches  et  autres  armes,  et  qu'ils 
attendent  les  ordres  qui  doivent  les  diriger.  Les- 
dits  commissaires  ont  ajouté  qu'il  ne  reste  dans 
l'arrondissement  de  leur  district  que  des  vieil- 
lards, des  pères  de  famille,  des  femmes  et  des 
enfants. 

Sur  les  représentations  desdits  commissaires 
qu'il  restera  encore  beaucoup  d'objets  à  récolter, 
que  leur  district  était  privé  des  ouvriers  les  plus 
nécessaires,  même  des  boulangers,  on  a  proposé 
que  dès  aujourd'hui  il  fût  fait  un  recensement 
de  ces  citoyens  pour  qu'après  les  avoir  organi- 
sés, l'on  pût  r-prononcer  de  suite  avec  connais- 
sance de  cause  sur  les  congés  momentanés  à 
donner  à  quelques-uns  d'entre  eux,  afin  que  la 
moisson  et  autres  objets  de  première  nécessité 
ne  souffrent  pas  de  ce  rassemblement  et  pour 
qu'il  soit  pourvu  pârtieuMèrement  au  battage 
a^  grains- en ■coriforaiité  d'un  arrêté  des  repré- 
sentants du. . .'de  ce  mois.  Que  quant  aux  autres, 
ils  seront  sur-le-champ  mis  en  activité.  Oe  projet 
a' été  adopté iét'il  a  été  arrêté  qu'il  sera  sur-le- 
champ  donné  connaissance  aux  représentants 
du  peuple,  à  Arras,  de  l'élan  sublime  de  patrio- 
(itisme  et  du  dévouement  que  venait  de  montrer 
cette  partie  d«s  habitants  du  département  du 
^Nord  dont  l'exemple  sera  sans  doute  ineessam- 
.*3Qiiônt  imité  par' tous  et  apprendra  aux  despotes 
-que  leufs  efi&orts  ne  peuvent  qu'être  vains  lors- 
qu'ils auront  des  peuples  libres  à  combattre. 
On  a  nommé  les  citoyens  Vermerch  et  Del- 


sarte  pour  assister  avec  le  citoyen  Lejosne,  offi- 
cier municipal,  qui  se  trouvaient  présents,  au 
recensement  que  le  général  Chaumont  doit 
faire  demain  à  six  heirres  du  matin,  en  consé- 
quence de  ce  qui  précède. 

Tour  copie  conforme  : 

Signé  :  P.-A.-J.  Ddpaien,  préêidmt; 
Lagarde  cadet;  Hel,  2>^o- 
cureur  général  syndic. 

Compte  RENDU  du  3Ioniteur  universel  (l). 

Une  lettre  de  Douai,  sous  la  date  du  24,  porte 
que  4,000  hommes  du  district  de  Saarbrûck  (2) 
sont  entrés  dans  la  place;  la  garnison  va  re- 
j oindre  l'armée. 

On  insère  au  «  Bulletin  »  et  on  renvoie  au  co- 
mité de  Salut  publie  la  lettre  des  représentants 
du  peuple  à  l'armée  du  Nord,  qui  annoncent  la 
prise  des  frères  Truyard,  chefs  d'un  rassemble- 
ment qu'on  vient  de  dissoudre  dans  Ira  bois  de 
Peines,  district  de  Saint-Pol,  département  du 
Pas-de-Calais  (3). 

La  lettre  des  représentants  du  peuple  à  V armée 
du  Nord  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Arras,  le  27  août  1793,  l'an  II 
de  la  Eépûblique  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Des  contre-révolutionnaires,  dont  deux  scé- 
lérats de  ce  pays  nommés  les  frères  Truyard 
sont  les  chefs,  formaient  un  rassemblement  dans 
les  bois  de  Peines,  dans  la  commune  d'Aumerval 
et  des  environs,  dans  le  district  de  Saint-Pol. 
Déjà  ils  étaient  au  nombre  de  300,  ils  allaient 
s'accroître  considérablement,  et  cette  partie  du 
Pas-de-Calais  serait  devenue  une  autre  Vendée 
si  le  mal  n'eût  été  arrêté  dans  son  principe. 

«  Le  conseil  du  district  de  Saint-Pol,  instruit 
par  plusieurs  rapports  que  ces  brigands  avaient 
coupé  l'arbre  de  la  liberté  dans  plusieurs  com- 
munes; qu'ils  avaient  foulé  la  cocarde  natio- 
nale, désarmé  plusieurs  patriotes  en  leur  annon- 
çant qu'ils  voulaient  uu  roi,  et  qu'ils  allaient 
être  10,000  hommes,  qu'ils  avaient  déjà  trois 
pièces  de  canon,  etc.,  a  pris  sur-le-champ  des 
mesures  en  se  concertant  avec  un  administra- 
teur zélé  du  département  du  Pas-de-Calais  qui 
se  trouvait  sur  les  lieux  ensuite  d'une  mission  de 
son  administration,  ils  ont  requis  les  gardes 
nationales  et  les  garnisons  des  environs  pour 
marcher  sur  les  rebelles  ;  notre  collègue,  le  citoyen 
Lebon,  qui  se  trouvait  dans  ces  parages,  est 
venu  nous  faire  part  de  ces  mouvements,  et 
comme  il  connaît  le  pays,  nous  l'avons  chargé 
de  s'entendre  avec  le  départ^nent  pour  faire 


(1)  Moniteur  universel  du     samedi    31    août  1793 
(p.  1034,  col.  3).  —  Voir  aussi  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets   (n°  34o,  p.  409),  Journal  de  la  Montagne-^ 
(n°  89,  p.  609,  co\.%,L'Audilenr  national  (iv  342,  p.  %.'• 

(2)  Saarbrilck  pour  Hazebronck.   C'est   évidemment j 
une' erreur. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 19,  p.  334. 

(4)  Archives    nationales,    carton    AFn    149,    pla-| 
quelte  1204,  pièce  22.  —  Second  supplément  au  Bul- 
letin de  la  Convetition  du  29  août  1793. 
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ipartir  des  troupes  d'Arras,  afin  d'exterminer 
-•les  brigands. 

8  11  est  donc  parti  hier  goir  de  cette  ville  av«;  le 
bataillon  de  la  Somme  qui  y  est  en  garnison  et 
un  détachement  de  canonniers  bourgeois  avec 
deux  pièces  de  canon;  ils  ont  dû  arriver  ce  ma- 
tin, TaaÏB  nous  avons  appris  qu'avant  l'arrivée 
fie  ce  reniort  l'armée  était  déjà  forte  de 
ti.OOO  hommes,  et  qu'elle  avait  pris  150  de  ces 
s.'élérats,  qu'on  poursuivait  les  autres  l'épée 
ilans  les  reins,  de  manière  qu'ils  ne  peuvent  pas 
échapper. 

«  Lebon  a  écrit  d'envoyer  le  tribunal  criminel 
;  Saint-Pol  avec  la  guillotine;  nous  l'avons  fait 
partir,  et  la  tête  des  rebelles  tombera  sous  le 
glaive  de  la  loi  sans  aucun  ménagement.  Nous 
espérons  vous  apprendre  bientôt  l'arrestation 
fies  chefs,  car  ils  sont  trop  lâches  pour  se  dé- 
<■  fendre. 

«  On  pense  que  leurprojet  était  de  grossir  une 
armée  le  plus  quib  a  liraient  pu,  d'égorger  les 
patriotes  et  de  rejoindre  l'ennemi. 

«  Les  repréaenkmtg  du  peuple 
'près  Varmée  du  Nord, 
«  Signé  :  Coixombel.  » 

Nous  reproduisons  à  cette  place  la  mention  sui- 
ante  du  proeès-verbal  qui  se  trouve  qudques  pages 
plus  loin  et  qui  se  rapporte  évidemment  à  la  même 
<'omm«nieaUon  : 

Les  reprœentants  dn  peuple  à  l'armée  du  Nord, 
annoncent  Qu'on  mouvement  contre-révolu- 
tionnaire s'étant  manifesté  dans  le  canton  de 
Pemes,  département  du  Pas-de-Calais,  les  habi- 
tants des  distrid^^s  d'Airas  et  de  Saint-Omer  ont 
volé  au  lieu  de  rassemblement  et  l'ont  dissipé; 
150  rebeU6s:B8D^  airêfeéE,  et  les  commissaires  ont 
ppiiniB  BtjBOO iitrwiàgthu  aui  amènera  mort  ou 
vif  un  diefdes-reawltei. 

L'Assemblée  approuve  les  mesures  prises  i«t 
les  commissaire  et  les  administrateors  du  Pas- 
de-Calais  (1). 

Compte  reniïu  du  Moniteur  universel  (2). 

Une  lettre  des  représentants  du  peuple  à  l'ar- 
mée dn  Kord,  sous  la  date  du  27  août,  annonce 
qu'iin  mouvement  contre-révolutionnaire  s'étant 
fait  sentir  à  Bergnes,  les  habitants  de  Saint- 
Omer  et  d'Arras  ont  volé  au  lieu  du  rassemble- 
ment; 150  rebeUes  ont  été  arrêtés. 

'(  Nous  avons  promis,  tlisent-ils,  3,000  livres  à 

>lui  qui  nous  amènent,  mort  ou  vif,  un  chef  des 

rebelles  dont  noi»  avons^  donné  le  signalement.  >■ 

Les  commissaires  demandent  la  confirmation 
<le  cette  mesiure. 

La  Conventioo  confirme  la  mesure. 

Sur  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  le  pro- 
cureur de  la  commtme  de  Montauban,  mandé  à 
la  barre,  est  renvoyé  au  comité  de  Sûreté  géné- 
lele  (3). 


»4)  Pracèt'verbaux  de  la  ConvenitMt,  t.  19,  p.  361. 

i)  Honileurutti^eneidu  sameUiai  aoàt  1193.  p.  1034, 
col.  3.  —  \oirJt)untal  des  htbats  et  des  Décrets  (u*  3i5, 
p.  409],  Mercure  univerxel  du  vendredi  30  août  1193 
,p.  4o6,  col.  2),  Annales  patriotiques  et  tiltéraires, 
a'  m,  p.  ttn,  roi.  1;,  L'Anditetrr  natUmal  fn»  3IÎ, 
p.  8). 

(3)  I*r0eèt  rerifoax  de  la  Convention,  t.  19,  p.   354. 


ifia  Itttrf  du  ministre  de  V  intérieur  ^st  ainsi 
(1): 


Ije  ,minigire  de  Tintérieur,au  ciioi^en  Président 
de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  ce  28  août  1793,  l'an  II  de'la 
Eépublique  française  une  et  indi- 
visible. 

«Un  décret  du  !•'  août  a,  citoyen  Président, 
mandé  à  la  barre  le  procureur  de  la  commune 
de  Montaub^i.  Ce  fonctionnaire  est  maintenant 
à  Paris  et  demande  à  «e  présenter  devant  la 
Convention  nationale.  Je  vous  prie,  citoyen  Pïé- 
aident,  de  vouloir  bien  en  instruire  l'Assemblée. 

'i  Signé  :  Paré.  » 

Le  ministre  des  contributions  publiques  «a- 
nonce  que  le  conseil  esécutiî  provisoire  a  nommé 
à  la  place  de  régisseur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  vacante  par  la  démission  du  citoyen 
Poujaut,  le  citoyen  Deschamp-Saint- Amand,  qui 
travaille  dans  cette  partie  depuis  35  ans  (2). 

La  lettre  du  ministre  des  eontributions  ,{H(- 
bliques  est  ains'i  conçue  (3)  : 

Le    minisire    des    contributions    publiâtes, 
au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  27  août  1793,  an  H  delà 
Sépublique  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

a  Une  place  de  régisseur  de  l'Enregistrement 
et  des  Domaines  nationaux  est  devenue  xacante 
par  la  démission  du  citoyen  Poujaud.  Le  conseil 
exécutif  provisoire  a,  sur  ma  proposition,  nommé 
à  cette placele  citoyen  Deschamps-Saint -Amand 
de  qui  le  travail  dans  cette  partie  de  finance  re- 
monte à  trente-cinq  ans,  qui  conqrte  trente  et 
un  ans  d'emplois  supérieurs  et  qui,  depuis  Tingt- 
trois  ans  révolus,  est  directeur  à  Bourges,  dépar- 
tement du  Cher. 

K  A  l'ancienneté  de  ses  servicœ,  le  citoyen 
Descham|K  joint  des  talente,  du  zèle,  une -pro- 
bité sévère  et  un  civisme  non  seulement  à  l'abri 
de  reproches,  mais  digue  d'éloges. 

«  Voilà,  citoyen  Président,  les  titres  qui  m'ont 
engagé  à  proposer  le  citoyen  Descbamps  et  qvii 
ont  fixé  sur  lui  les  suffrages  dn  conseil  exécutif. 

«  La'loi  m'impose  d'en  faire  part  à  la  Conven- 
tion nationale.  Yeirillez  bien,  citoyen  Président, 
lui  donner  connaissance  de  ma  lettre. 

«  JSigué  :  DF..STorrRKy.T.i.r-s    » 

L'on  renvoie  au  comité  de  liquidation  la  jMti- 
tion  jdn  citoyen  Chedevergne,  relative  au  ram- 
ipfMi>^<M— it  des  offices  de  parroquiers  de  la  ville 
d'Âii0SiB  (4). 


Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès- verbal  de  la 
séance  du  24  août 

Un  autre,  de  celui  du  31  juillet  et  de  celui  du 
15  juillet,  séance  du  soir. 

La  rédaction  de  ces  trois  procès-verbaux  est 
approuvée  (5). 

(1)  Archives  nationales,  carton  C  863,  dossier  611. 
^    Prticèt-iiêrbaux  de  la  Cauveutiotty  t.  19,  p.   354. 
^3)  Archives  nationales,  cartou  jCâfiS,  dossier. 611. 

(4)  Jh-oeèS'Vecàaux  de  4a  Conventian,  t.  ,19,  p.  334. 

(5)  iJbid. 
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Le  rapporteur  [Gossuin  (1)]  de  la  Commission 
chargée  de  réunir  les  procès-verbaux  d'accepta- 
tion de  la  Constitution,  observe  que  le  procès- 
verbal  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
Plouvara,  département  des  Côtes-du-Nord,  con- 
tredit la  délibération  que  la  commime  de  Saint- 
Donan,  qui  faisait  partie  de  cette  assemblée  pri- 
maire, vient  d'adresser  à  la  Convention  natio- 
nale; il  ajoute  qu'il  importe  que  ces  pièces  soient 
imprimées,  autant  pom*  donner  connaissance  du 
véritable  vœu  des  citoyens  de  ce  canton,  que  pour 
justifier  l'exactitude  des  faits  articulés  dans  le 
rapport  de  la  Commission;  il  en  demande  en  con- 
séquence l'insertion  au  «  Bulletin  ». 

Cette  proposition  est  décrétée  (2). 

Suit  la  teneur  de  ces  pièces  d'après  ïe- Bulle- 
tin (3)  : 

Procès-verbal  de  rassemblée  primaire  du  canton 
de  Plouvara,  district  de  Saint-Brieuc,  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord. 

Cejourd'hui,  28  juiUet  1793,  l'an  II  de  la  Eé- 
publique  française,  les  citoyens  du  canton  de 
Plouvara,  composé  des  communes  de  Pléneuf, 
La  Méaugon,  Saint-Donan  et  Cohiniac,  district 
de  Saint-Brieuc,  département  des  Côtes-du- 
Nord,  réunis  en  assemblée  primaire,  ensuite  de 
la  convocation  nationale  des  27  juin  dernier, 
et  19  juillet  présents  mois  et  an. 

Le  citoyen  Jean  Robin,  le  plus  âgé,  a  fait  pro- 
visoirement les  fonctions  de  président;  Chris- 
tophe Liard,  citoyen  le  plus  jeune,  a  fait  les 
fonctions  de  secrétaire. 

L'assemblée  a  procédé  à  la  nomination  d'un 
président,  d'un  secrétaire  et  de  trois  citoyens 
appelés  au  bureau  pour  inscrire  les  noms  des 
citoyens  présents  et  tenir  note  des  suffrages. 

Les  citoyens  P.  Hervé,  curé  de  Plouvara,  a  été 
élu  président;  Ch.  Liard  a  été  élu  secrétaire; 
Yves  LoteUier,  maire  de  Saint-Donan  ;  François 
Urvoy,  maire  de  La  Méaugon  et  Jean  Garel, 
maire  de  Cohiniac,  pour  siéger  au  bureau. 

Le  président  a  annoncé  l'objet  de  la  réunion 
des  citoyens  en  assemblée  primaire;  le  même, 
chargé  de  porter  à  l'Assemblée  avec  les  lettres 
de  convocation,  l'acte  constitutionnel  présenté 
au  peuple  français  par  la  Convention  nationale 
et  les  décrets  des  27  juin  dernier  et  19  juillet  pré- 
sent mois  et  an,  en  a  fait  remise  sur  le  bureau. 

A  la  prière  de  l'assemblée,  le  même  a  fait  lec- 
ture de  l'acte  constitutionnel;  cette  lecture  faite, 
il  a  mis  aux  voix  l'acceptation  et  fait  faire  la 
liste  des  citoyens  présents. 

L'appel  fini,  et  le  recensement  fait  des  votants 
des  communes  de  Plouvara,  Pléneuf,  La  Méau- 
gon et  Cohiniac,  avec  quatre  citoyens  de  Saint- 
Donan,  le  nombre  s'est  trouvé  être  de  209,  qui 
tous  ont  voté  pour  l'acceptation,  sous  les  amen- 
dements notés  sur  la  Constitution  ci -jointe,  aux- 
quels on  prie  la  Convention  nationale  d'avoir 
égard. 

La  commune  de  Saint-Donan,  composée  d'en- 
viron 110,  suivant  le  rapport  commun  (car  elle 
a  refusé  l'appel  et  le  recensement  de  ses  ci- 
toyens), a  voté  contre,  excepté  les  quatre  sus- 
dits et  a  demandé  le  dauphin  pour  roi  et  la  ren- 


{\)   Ce  rapporteur  est  Gossuin,  d'après  les  comptes 
rendus  des  divers  journaux. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  3S4. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  jeudi  29  août  1793. 


trée  du  clergé  de  France;  elle  s'est  retirée,  son 
maire  à  la  tête,  et  a  rédigé  à  part  son  procès- 
verbal  après  bien  des  troubles  et  des  menaces 
faites  par  elle,  cause  pourquoi  le  susdit  l'Hotel- 
lier  ne  signe  le  présent. 

Le  présent  procès -verbal  a  été  rédigé  en  trois 
doubles,  l'un  pour  être  envoyé  sur-le-champ  à 
la  Convention  nationale,  l'autre  pour  être  déposé 
au  secrétariat  de  cette  municipalité  et  un  troi- 
sième pour  être  remis  à  Jean-Marie  Boqueho, 
citoyen  de  cette  commune  et  nommé  pour  le 
porter  à  la  Convention  nationale,  conformément 
aux  décrets  des  27  juin  dernier  et  17  juillet  pré- 
sent mois. 

Et   ont  signé  les   président,   secrétaire 
et  scrutateurs  : 

P.  Hervé,  curé  de  Plouvara,  président; 
Ch.  Liard,  secrétaire;  François  TJrvot, 
scrutateur;  Jean  Carel,  scrutateur. 

Lettre  de  la  municipalité  de  Saint-Donan. 

«  Saint-Donan,  ce  18  août  1793,  l'an  II 
de  la  République,  district  de  Saint- 
Brieuc  (département  des  Côtes-du- 
Nord). 

«  Citoyen  Président, 

«  Organes  de  notre  commune,  nous  avons  été 
calomniés  avec  eUe.  Vous  verrez,  par  la  délibé- 
ration ci-jointe  que,  loin  de  se  séparer  de  la  Ré- 
publique et  de  rejeter  la  Constitution,  la  com- 
mune de  Saint-Donan  l'avait  acceptée  lors  de 
l'assemblée  au  canton,  et  persiste  dans  son 
acceptation;  elle  espère  que,  d'après  son  atta- 
chement à  la  République  et  sa  soumission  aux 
lois,  la  Convention  lui  rendra  justice  qui  lui  est 
due,  et  à  nous  en  particulier  qui,  depuis  quatre 
ans,  consacrons  nos  soins  et  notre  temps  au 
service  du  public,  et  à  faire  exécuter  vos  décrets. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  Prési- 
dent, vos  très  humbles  serviteurs. 

«  Signé  :  J.  L'Hotellier,  maire;  Fran- 
çois BocHÉ;  J.-M.  JiLO,  Jean 
QuiNTiN,  secrétaire.  » 

Délibération  de  la  commune  de  Saint-Donan. 

Ce  jour  de  dimanche,  18  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  assemblée  extraor- 
dinaire de  la  commune  de  Saint-Donan,  canton 
de  Plouvara,  district  de  Saint-Brieuc,  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord,  tenue  au  lieu  ordi- 
naire de  ses  séances,  où.  se  sont  trouvés  les 
maire  et  officiers  municipaux  de  la  prédite 
commune,  et  autres  citoyens  qui,  au  nombre 
requis  par  la  Constitution,  ont  demandé  la  dite 
assemblée. 

Un  desdits  citoyens,  a  dit  que  la  commune 
de  Saint-Donan,  avait  été  calomniée  jusqu'à 
la  Convention  nationale;  elle  a  été  accusée  de 
se  diviser  du  reste  de  la  France,  en  rejetant 
seule  la  Constitution,  que  toutes  les  autres  ont 
acceptée.  Quoique  présent  à  l'Assemblée  du 
canton,  il  n'avait  ni  voté,  ni  entendu  la  com- 
mune de  Saint-Donan  voter  contre  l'accepta- 
tion de  la  Constitution;  au  contraire,  on  avait 
voté  pour,  en  demandant  à  la  vérité  une  am- 
nistie pour  les  prêtres,  attendu  la  liberté  des 
cultes  autorisés  par  la  Constitution  même. 
Cependant,  notre  vœu,  loin  d'être  rendu  tel  qu'il 
était,  a  été  travesti  et  présenté  tout  autre.  Pour 
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faire  taire  la  calomnie,  il  est  nécessaire  de 
l'émettre  précisément  et  de  le  faire  connaître. 
Je  demande  donc  que  la  commune  de  Saint- 
Donan,  affectée  des  calomnies  répandues  contre 
elle  jusque  dans  le  sein  de  la  Convention,  déli- 
bère de  suite,  désirant  prouver  à  la  France 
entière  qu'elle  est  aiissi  attachée  à  sa  patrie 
qu'aucune  autre,  et  qu'elle  n'a  jamais  pensé  à 
se  détacher  de  l'unité  de  la  République,  en  per- 
sistant dans  son  vœu  émis  de  l'acceptation  de 
Xa  Constitution,  lors  même  de  l'assemblée  du 
canton,  y  persiste  unanimement,  en  déclarant 
la  soumission  la  plus  entière  aux  lois  et  aux 
décrets  de  ses  augustes  représentants. 

Arrêté  au  surplus,  que  copie  de  la  présente 
sera  envoyée  au  président  de  la  Convention 
pour  détromper  l'Assemblée  nationale  et  la 
France  entière  sur  les  rapports  mensongers 
qu'on  lui  a  faits. 

Fait  et  arrêté  en  la  maison  commune  de 
Saint-Donan,  en  conseil  général,  sous  les  seings 
des  maire  et  officiers  municipaux  et  notables, 
et  de  tous  les  votants  qui  savent  signer. 

Signé  :  Y.  L'Hotellier,  maire;  Jean  QuiN- 
TiN,  Pierre  Bertrant,  François  Boscher, 

F  Henri   Cosson,   François   Gauthier,   tous 

officiers  municipaux,  et  Pierre  Meheux, 
procureur  de  la  commune;  Jacques  Faur, 
Pierre  Robin,  Pierre  Ferchat,  Gui  Mi- 
chel, L.  Simon,  Charles  Cosson,  Pierre 
Ferchat,  Villernelle,  Yves  Cosson, 
Yves  Lecordière  notables  ;  Etienne  Hau- 
CHAMP,  François  Cosson,  J.  Auffrot,  J. 
Boni,  J.  Boisard,  Jean  Lesné,  Jean 
Lecoq,  Roland,  L'Hotellier,  J.  Bou- 
JARD,  G.  Robin,  J.  Cosson,  Y.  Lecoq.  Le 
reste  des  votants  déclarant  ne  savoir  signer, 
mais  accepter  comme  dit  est. 

Pour  copie  conforme  à  V original  : 

Signé  :  J.-M.  GiLO,  secrétaire  greffier. 

La  Convention  nationale  a  décrété  l'insertion 
de  toutes  ces  pièces  au  Bulletin. 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (1). 

En  présentant  le  résultat  des  Assemblées 
primaires,  relativement  à  l'Acte  constitutionnel, 
Gossuin  avait  avancé  que  la  commune  de  Saint- 
Donan  (2)  était  la  seule  qui  l'eût  rejeté  et  qui 
eût  demandé  le  rétablissement  de  la  monarchie 
et  le  retour  du  clergé.  Aujourd'hui,  cette  com- 
mune réclame  contre  une  inculpation  qui  la  livre 
injustement  à  l'exécration  de  la  France  entière  ; 
elle  envoie  le  procès -verbal  d'une  séance  parti- 
culière, lequel  constate  son  aversion  sincère 
pour  l'ancien  régime,  et  son  acceptation  de 
l'Acte  constitutionnel. 

Un  membre  propose  de  rapporter  le  décret 
rendu  contre  cette  commune.  Gossuin  s'y 
oppose  et  se  fonde  sur  le  procès-verbal  de 
l'assemblée  primaire,  dont  la  commune  de  Saint- 
Donan  faisait  partie  et  qui  ne  laisse  aucun  doute 
sur  le  délit  dont  elle  cherche  à  se  disculper. 


(1)  Journal  de  la  Montagne,  n»  89,  du  vendredi 
30  août  1793,  p.  609,  col.  2.  —  Cf.  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (n»  345,  p.  423),  Mercure  universel,  du 
vendredi  30aoûi,(p.  4S6,  col.  i),  Annales  patriotiques  et 
littéraires,  n«24l  (p.  I105,col.  2),  U Auditeur  national, 
(n»  342.  p.  1),  Journal  de  Perlet  (Suite  du)  (n»  342, 
p.  22o). 

(2)  Le  Journal  delà  Afoniagne  appelle  par  erreur  cette 
commune  :  Saint-Thomas. 


Lacroix  pense  qu'il  ne  faut  pas  rejeter  les 
marques  d'un  repentir  qui  peut  être  sincère  et 
punir  trop  rigoureusement  une  erreur  invo- 
lontaire. 

La  Convention  décrète  que  le  procès -verbal 
de  l'Assemblée  primaire  du  canton  sera  imprimé 
dans  le  Bulletin  et,  à  la  suite,  celui  dressé  posté- 
rieurement par  la  commune  de  Saint-Donan. 

Le  citoyen  François  Foumier,  capitaine  au 
9«  régiment  de  dragons,  envoyé  par  les  repré- 
sentants du  peuple  et  le  général  Kellermann, 
paraît  à  la  barre.  Il  rend  compte  des  faits  posté- 
rieurs à  la  lettre  des  représentants  sur  l'état  de 
Lyon,  où  le  peuple  était  disposé  à  livrer  les 
traîtres  et  à  se  soumettre  aux  lois;  il  assure  que 
la  position  de  nos  troupes  dans  le  Mont-Blanc  est 
rassurante,  et  que  Kellermann  ne  les  laissera 
pas  avancer  au  delà  de  Chambéry;  il  est  admis 
aux  honneurs  de  la  séance  (1). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

L'officier  qui  a  apporté  la  lettre  de  Lyon,  admis 
à  la  barre  :  J'ai  été  envoyé  par  les  représentants 
du  peuple  et  par  le  général  Kellermann  pour 
porter  à  la  Convention  la  lettre  dont  votis  venez 
d'entendre  la  lecture.  Mais  comme  je  ne  suis 
parti  que  quelque  temps  après  le  courrier,  j'ai 
connaissance  de  faits  dont  elle  ne  peut  avoir  fait 
mention.  Il  a  été  envoyé  un  trompette  à  Lyon 
pour  y  porter  une  lettre  de  Dubois-Crancé.  Le 
trompette  a  annoncé,  à  son  retour,  que  la  lettre 
avait  été  publiée,  que  le  peuple  était  disposé  à 
délibérer  en  masse,  et  par  lui-même.  Le  peuple 
de  Lyon,  et  siirtout  beaucoup  de  femmes,  le 
demandaient  à  grands  cris  en  parcourant  les 
rues;  ils  demandaient  qu'on  livrât  les  traîtres, 
et  que  l'on  se  soumît  ensuite  aux  lois  générales. 
Mais  la  prétendue  commission  populaire  n'a 
rien  épargné  pour  étouffer  la  voix  de  ce  peuple; 
elle  a  fait  enfermer  les  uns  dans  les  cachots,  et 
fusiller  les  autres.  Vous  voyez  en  moi  une  vic- 
time de  cette  commission.  J'étais  attaché  à 
l'infortuné  Challier,  et  peu  s'en  est  fallu  que 
j'éprouvasse  le  même  sort. 

J'ai  été  incarcéré  pendant  64  jours  dans  les 
cachots,  et  traduit  ensuite  par-devant  le  tri- 
bunal criminel.  A  peine  innocenté  par  ce  tri- 
bunal, je  fus  replongé  de  nouveau  dans  les 
cachots  par  ordre  de  la  commission  populaire, 
et  je  n'aurais  pas  sans  doute  échappé  au  sort 
qu'elle  me  préparait,  si,  profitant  de  l'assou- 
pissement du  gendarme  qui  me  gardait,  je 
n'eusse  saisi  son  pistolet,  et  ne  me  fusse  évadé 
après  lui  avoir  brûlé  la  cervelle.  Quant  aux 
Piémontais,  ils  sont  actuellement  à  Chambéry, 
mais  Kellermann  a  juré  qu'ils  n'iraient  pas  plus 
loin,  une  trop  grande  responsabilité  pèse  sur  sa 
tête  pour  qu'il  trahisse  son  serment;  mais  comp- 
tez, législateurs,  qu'en  frappant  Lyon,  vous 
frappez  les  Piémontais  et  toutes  les  ptdssances 
avec  lesquelles  cette  ville  rebelle  a  des  intelli- 
gences; je  vous  promets  que,  dans  peu,  noua 
serons  dans  Lyon  et  sur  le  sol  des  Piémontais. 
(On  applaudit.) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  335. 

(2)  Moniteur  universel  du  vendredi  30  août  1793, 
p.  1030,  col.  1.  —  Voir  aux  Annexes  de  la  séance  (an- 
nexe n"l,  p.  182)  le  compte  rendu,  par  les  divers  jour- 
naux, de  1  admission  à  la  barre  du  citoyen  Fournier. 


im 
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Snr  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de 
législation  [Bezard  (1)],  la  Convention  rend  le 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation,  dé- 
crète : 

Art.  1*'. 

«  L'administration  du  district  de  Laigle  est 
autorisée  à  faire  enlever,  sans  délai,  les  40  sacs 
de  farine  qu'elle  a  achetés  dans  le  district  de 
Dreux,  nonobstant  la  confiscation  qui  en  a  été 
faite  par  le  tribunal  de  police  de  cette  ville.  » 

Art,  2. 

«  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  se 
faire  rendre  compte  dans  huitaine  de  la  procé- 
dure qui  a  eu  lieu  et  du  jugement  du  tribunal  de 
police  de  Dreux,  et  d'en  instruire  le  comité  de 
législation.  » 

Art.  3. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  roamtscrit  siu*- 
le^champ  aux  districts  de  Dreux  et  de  Laigle.  Le 
ministre  de  l'intérieur  veillera  à  sa  prompte  exé- 
cution (2).  » 


Sur  la  motion  d'un  membre  [Eomme  (3)],  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu un  de  ses  membres  sur  la  demande  d'Hya- 
cinthe Thérould,  en  son  nom  comme  en  celui  de 
sa  mère,  d'un  délai  suffisant  pour  faire  remplir 
une  omission  faite  à  un  certificat  de  résidence  qui 
lui  a  été  donné  par  la  municipalité  de  Bitche, 
département  de  la  Moselle,  en  juillet  dernier,  et 
qui,  au  lieu  d'être  signé  par  9  témoins,  ne  l'est 
que  par  8,  décrète  qu'il  est  accordé  un  délai  de 
deux  mois  à  Hyacinthe  Thérould,  pour  obtenir 
par  elle-même,  ou  par  telle  personne  qu'elle  pro- 
posera par  procuration  à  cet  effet,  un  nouveau 
certificat  de  résidence  qui  remplisse  toutes  les 
dispositions  de  la  loi,  ou  tous  autres  actes  qui 
lui  seraient  nécessaires  (4).  » 

D'après  lerapportd'unmembre  [Defrance  (5)], 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  lève  la  suspension 
de  l'exécution  du  tarif  annexé  au  décret  du 
7  août  présent  mois,  relatif  au  traitement  des 
officiCTS  de  santé  des  hôpitaux  militaires  près  les 
armées  de  la  République,  et  décrète  qu'ils  seront 
provisoirement  payés  de  leur  traitement  confor- 
mément audit  tarif,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  (6).  » 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  les  secours  à 
accorda:  aux  communes  qui  manquent  de  subsis- 
tances; et  sur  ses  explications,  la  Convention 


(1)  Le  nom  du  rapporteur  noiis  a  été  fourni  par  là 
BBiByte  des  Archives  nationales  (G  264,  dossier  605). 

(8)  Proeès-verbaux  de  la  Conifeation,  t.  19,  pt.  3S5. 
■ —  Voir  aux  Annexes  de  la  séance  (annexe n«  2,  p.  183) 
les  pièces  annexées  au  décret. 

-^8}  Le  net»  nous-  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives. 

{*)  Procès-verbaua,  de  la  Convention,  t.  19,  p.   356, 

(5)  D'après  la  minute  des  Archives. 
-  (6|    Procès-ver Ifttiix  de  la  Convention,  t.  19,  p.  336. 
■*-  Ge   décret  du  1  août  avait  été  suspendu   le  19   août 
(Yoir  Archives  Parlementaires  ir'  série  t.  LXKii,p.  442). 


décrète  qu'on  fera  demain  le  rapport  général  sur 
les  subsistances  (1). 

A  cette  place,  le  procès -verbal  mentionne  à  nou- 
veau, par  erreur  le  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic de  la  lettre  du  général  Brvmet  déjà  indiqué  (à- 
la  même  séance,  voir  p.  148^. 

On  renvoie  aussi  à  la  Commission  contre  les 
accapareurs  la  lettre  du  reprrâentant  du  peuple 
[Dtjmont  (de  la  Somme)],  contre  la  mauvaise 
conduite  des  administrateurs  de  ce  départe- 
ment (2). 

Un  député  de  Saint-Quentin  paraît  à  la  barre, 
et  fait  lecture  de  la  pétition  des  corps  constitués 
de  cette  ville,  qui  demandent  un  secours  de 
200,000  livres  pour  l'approvisionnement  de  la 
place;  et,  sur  la  motion  d'un  membre  [Jean- 
Bon-Saint-Andeé  (3)],  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
accordé  à  l'administration  du  district  de  Saint- 
Quentin  une  somme  de  200,000  livres  pour  four- 
nir à  l'approvisionnement  de  leur  ville,  à  la 
chaîne  de  rendre  compte  à  la  Convention  natio- 
nale successivement,  et  tous  les  huit  jours,  des 
mesm'es  que  cette  administration  aura  prises 
pour  ledit  approvisionnement,  jusqu'à  ce  qu'il 
aura  été  entièrement  complété  (4).  » 

La  lettre  par  laquelle  le  député  de  Saint-Quentin 
sollicite  son  admission  à  la  barre  est  ainsi  con- 
çue (5)  : 

«  Paris,  ce  29  août'  1798;  Tan  II 
de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

«  Gitoyenj  Président, 

«  J'arrive  en  poste  de  Saint-Quentin.  Les 
ennemis  sont  aux  portes  de  cette  ville;  les 
administrations  réunies  du  district  et  de  la 
commune  m'ont  envoyé  près  la  Convention 
nationale  pour  lui  adresser  une  pétition  impor- 
tante et  dont  la  réponse  ne  peut  être  différée 
sans  danger  pour  la  chose  publique. 

«  Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  me  faire 
admettre  aujourd'hui;  àla  barre.  Si  j'ai  la  faveur 
d'être  entendu,  je  donnerai  à  la  Convention: 
quelques  détails  qui  font  honneur  au  patrio- 
tisme des  citoyens  des  départements  du  Nord  et 
qui  prouveront  que  l'ennemi  trouvera  de  leui" 
part  toute  la  résistance  qu'inspire  le  saint 
amour  de  la  liberté  et  de  Fégalité. 

s  Signé  :  Charlut,  substitut  du  procureur~de  la 
commune  de  Saint-Quentin.  » 

Adres'sti'  dë9  conseillers  génératix  du  district  et  d& 
la  commune  de  Saint -Quentin. 

Les  conseils  généroMX  de  district  et  delà  commune 
de  Saint-Quentin,  à  la  Convention  nationale. 

«  Saint -Quentin,  le  27  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Les  brigands  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche 
font  chaque  jour  des  progrès  sur  le  territoire 

(1)  Prooès-verbaux  de  la  Convtntùmi,  ti  19;  p.  3S6. 
(2   Ibid.,  p.  38-ï. 

(•3)   Le  nom  nous  a  été  foomi^  par  la<  minute  de*-  Ar»- 
chives. 
(4)  Procès-ver  taux  de  la  Convention,  t,  19,  p.  .337. 
(■5)  Archives  nationales,  carton  G  26©,  dbssier  628. 
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5^6.  la  République;  chaque  jour,  ils  pillent  et 
incendient  nos  fertiles  campagnes  du  Nord. 
Le  25  et  le  26,  ils  se  sont  avancés  jusqu'au  Gâ- 
teau et  jusqu'à  Bohain,  bourgs  dont  le  premier 
n'est  distant  que  de  sept  lieues  de  Saint-Quentin 
et  l'autre  de.  quatre.  Ils  ont  commis  dans  ces 
deux  endroits  des  horreurs  dignes  des  féroces 
sateUites  des  tyrans  et  des  lâches  émigrés  qui  les 
accompagnent. 

«  Souffrirons-nous  plus  longtemps  ces  incur- 
sions funestes  qui  nous  enlèvent  nos  subsis- 
tances et  nous  préparent  la  disette  à  la  suite  de 
la  plus  riche  récolte? 

«  Législateurs,  on  vous  avait  annoncé  que  les 
départements  de  l'Aisne  et  de  la  Somme  s'é- 
taient levés  en  masse  pour  repousser  l'ennemi; 
sans  doute,  les  citoyens  de  ces  deux  départe- 
ments étaient  et  sont  encore  capables  de  dé- 
ployer ce  degré  d'énergie  républicaine,  mais  on 
n'a  pas  su  ou  on  n'a  i)as  voulu  leur  imprimer 
un  mouvement  qui  eût  été  si  sublime  et  si  utile. 
Ils  sont  donc  restés  dans  la  sécurité  ;  cependant, 
le  danger  s'accroît  et  l'ennemi  s'approche  de 
plus  en  plus  de  notre  ville.  Nous  ne  craignons 
pas  pour  nous;  les  hommes  hbres  sont  au-des- 
sus des  dangers  personnels;  c'est  le  sort  de  la 
patrie  qui  excite  toute  notre  sollicitude.  Nous 
savons  que  la  République  est  impérissable, 
puisque  son  amour  embrase  le  cœur  de  la  ma- 
jorité des  Français;  mais  nous  voulons  concou- 
rir efficacement  à  son  salut  :  c'est  la  seule 
gloire  dont  nous  soyons  jaloux.  Notre  ville 
est  maintenant  tme  place  importante  puis- 
qu'elle est  sur  la  seconde  ligne  :  elle  peut  ar- 
rêter l'ennemi. 

«  Croiriez-vous,  législateurs,  que  cette  place, 
dont  on  peut  tirer  un  parti  si  avantageux  pour 
la  patrie,  n'ait  reçu  jusqu'à  ce  moment  aucun 
secours  et  qu'elle  ait  été  abandonnée  à  elle- 
même?  Oui,  législateurs,  nos  ressources  n'ont 
consisté  jusqu'à  ce  moment  que  dans  notre  cou- 
rage et  notre  patriotisme.  On  vient  de  nous  en- 
voyer quelques  munitions  de  gueire,  mais  que 
nous  sommes  encore  loin  d'avoir  tous  les  objets 
qui  sont  nécessaires  pour  notre  défense  !  Qu'on 
ne  s'imagine  pas  que  ce  défaut  d'approvisionne- 
ments nous  découragera,  ralentira  même  un  ins- 
tant notre  ardeur  répubhcaine.  Nous  avons  juré 
la  liberté,  et  nul  effort  de  la  tyrannie  ou  de 
l'aristocratie  ne  pourra  jamais  nous  faire  violer 
ce  serment  sacré. 

«  Si  on  nous  met  dans  l'impossibilité  de 
vaincre,  on  ne  nous  mettra  pas  dans-  celle  de 
mourir  martyrs  de  notre  républicanisme.  Mais  il 
suffira  d'exposer  notre  situation  aux  pères  de  la 
patrie  pour  qu'ils  s'empressent  de  venir  à  notre 
secours.  Ce  qui  nous  manque  d'avantage  et  ce 
qui  est  le  plus  essentiel,  ce  sont  les  subsistances. 
Nous  n'avons  aucxme  provision;  nous  pouvons  à 
peine  fournir  aux  besoins  journaliers  de  nos  con- 
citoyens. Malgré  notre  position  au  milieu  d'un 
district  très  abondant  en  blé,  cet  état  de  dénue- 
ment ne  doit  point  paraître  étonnant,  lorsqu'on 
réfléchit  que  la  proximité  des  armées  a  nécesàté 
et  néoeesite  encore  chaque  jour  des  transports 
considérables,  que  la  variation  du  maximum, 
plus  bas  dans  notre  district  que  dans  ceux  qui 
l'environnent,  variation  que  les  représwitants 
du  peuple  près  les  armées  ont  encore  augmMitée 
pî»  des  motifs  sans  doute  louables,  a  fait  naturel- 
lem0nt  écouler  le  blé  là  ou  il  se  vendait  plus  cher. 
Notre  commune  n'a  point  de  fonds;  elle  ne  peut 
m^me  faire  face  à  ses  dépenses  courantes.  Dès 


I  lors,  il  nous  est  impossible  dénoua  approvi- 
sionner. 

'i  Législateurs,  nous  réolamons  de  la  pai^e 
un  secours  provisoire  de  200,000  livres  qui  nous 
mette  en  état  de  nous  procurer  des  subsistanoee. 
Les  autres  cités  de  la  République  ne  jjeuv^nt 
nous  envier  ce  bienfait,  car  c'est  pour  l'avantage 
même  de  la  République  que  nous-  le  sollicitons 
et  que  vous  nous  l'accorderez, 

«  La  ville  de  Landreoies  vient  d'obtenir  des 
secours  pour  son  approvisionement  ;  nous 
sommes  à  peu  près  dans  la  même  position  ;  nos 
besoins  sont  peut-être  plus  pressants  encore, 
car  il  paraît,  d'après  le  rapport  du  comité  de 
Salut  public  sur  la  levée  en  ma(»e,  que  Saint- 
Quentin  doit  être  un  des  points  de  rassemble- 
ment; ainsi  100,000  hommes  au  moins  vont  se 
porter  dans  ses  environs;  si  nous  n'avons  fait 
nos  provisions  d'avance,  pourrons-nous  les  faire 
dans  ce  moment?  Ainsi  l'intérêt  général,  le  bien 
de  nos  concitoyens  qui  sont  tous  dévoués  à  la 
cause  de  la  liberté,  qui  ont  fait  pour  elle  tous  les 
sacrifices  qui  ont  dépendu  d'eux,  qui  sont 
encore  prêts  à  les  renouveler,  tels  sont  les  motifs 
qui  appuient  notre  demande. 

<  Nous  l'obtiendrons,  car  vous  voulez  sauver 
la  patrie;  vous  voulez  l'avantage  paaiicuiier 
quand  il  est  si  étroitement  lié  avec  l'avantage 
commun.  » 

(Suivent  5^7  signatwres^) 

Compte  rendu  par  le  Monitettr  universelil)  de 
la  discussion  à  laquelle  a  donné  heu  l'admisr 
sion  à  la  barre  du  député  de  Saint-Quentin  : 

Saint- André.  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  que  la 
Convention  accorde  à  la  ville  de  Saint-Quentin 
le  secours  qyii  lui  est  demandé;  mais  il  faut  que 


[i]  Moniteur  universel  n°  243  du  samedi  31  août  n93, 
p.  1032,  col.  3.  —  D'autre  part  le  Mercure  universel, 
du  vendredi  30  août  1793,  p,  462,  col.  1,  rend  compte 
de  l'admission  à  la  barre  du  dépulé  deSaint-Queutin, 
dans  les  termes  suivants  : 

Un  envoyé  e.\traordinaire  est  admis  à  la  barre;,  il  fait 
lecture  de  ce  qui  suit  : 

(Suit  un  résuma  de  l'adresse  que  nous  reproduisons 
au  cours  de  la  séance). 

SAi>T-ANORK[déulare]  que  ces  pétitions  oxajg-érées  sont 
souvent  le  fruit  de  riiisouciance  des  corps  administra- 
tifs, par  des  mesures  faibles  ou  insurveillaute*;  ils  lais- 
sent sortir  les  grains  de  nos  Irontières,  et.  ils  sont  vendus 
à  l'étranger,  tandis  que  nous  sommes  dans  la  disette. 

L'Assemblée  accorde  les  secours  demandés  par  la 
commune  de  St-Quentin. 

TaiRiON  veut  que  l'on  sévisse  contre  le*  adorinislra- 
leurs  négligents. 

Saint-A^Tdré  ajoute  qu'à  MeAi  ils  ont  trouvé  dans  l'ad- 
miuistratiua  un  nommé  Gigot  qui  abusait  des  pouvoir* 
de  sa  place.  «Nous  l'^iyons,  dit-il,  menacé  du  tribunal 
révolutionnaire,  et  il  s'en  est  moqué;  ces  apju"ovisioo- 
neurs  des  armées  étalent  un  luxe  impudent  qui  humilie 
le  soldat.  Le  croiriez-vous?  Nous  arrivons  à  la  poste,  il  n'y 
avait  point  de  chevaus,  nous  leur  demandâmes  les  leurs. 
Eh  bien!  ils  osèrent  nous  répondre  qae  leur  service  était 
plus  pressé  que  le  nôtre  et  us  nous  laissèrent  là.  C'est 
ainsi  qu'ils  se  préfèrent  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  respecté 
dans  la  République.  Je  demande  que  sa  conduite  soit 
examinée.  » 

Bn voyez-le  au  tribunal  ré volutionairaj' s'écria  Thiihow. 

L'Assemblée  décrète  que  l'administrateur  Gigut,  1« 
payeur  en  chef  près  de  l'année  de  la  Moselle,  Dumas, 
seront  traduits  au  tribunal  révolutionnaire.  Dornie&  y 
fait  joindre  Petit-Jean. 

Un  courrier  extraordinaire  portera  le  décret. 

L'envoyé  de  Saint-Quentin,  ajoute  que  le  tocsin  a 
sonné  dans  les  environs  de  cette  ville,  que  les  habitants 
des  campagnes  sont  accourus  de  toutes  parts  et  qa« 
sans  doute  les  briguidsdela  Prusse  auront  pris  la  fuite. 
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les  administrations  rendent  compte  des  mesures 
qu'elles  auront  prises  pour  approvisionner  la 
viUe.  Il  est  temps  que  vous  sachiez  que  ces 
disettes  ont  pour  cause  la  tiédeur,  la  lâcheté  et 
quelquefois  l'incivisme  des  administrations. 
Prieur  et  moi  avons  été  témoins  qu'elles  favori- 
saient les  gros  propriétaires.  Nous  avons  vu  que 
les  corps  administratifs  n'employaient  que  de 
faibles  moyens,  ou  pas  du  tout,  pour  mettre  les 
places  en  état  de  défense. 

En  passant  à  Péronne,  nous  avons  vu  que  les 
parapets  étaient  presque  entièrement  détruits; 
nous  avons  vu  des  écluses  en  rtdne,  laissant 
écouler  les  eaux  ;  nous  avons  vu,  ce  qui  prouve 
l'incivisme  des  administrateurs,  des  réparations 
faites  du  côté  où  l'ennemi  ne  pouvait  point  ap- 
procher. Saisis  d'indignation,  nous  avons  .fait 
de  vifs  reproches  aux  administrations  sur  leur 
'  ;ence.  On  a  répondu:  «  Donnez -nous  des 


ouArriers  ;  »  comme  si  les  représentants  du  peuple, 
qui  ne  font  que  passer,  devaient  avoir  plus  de 
facilité  pour  trouver  des  ouvriers,  que  des  admi- 
nistrateurs qui  connaissent  les  localités  et  les  ha- 
bitants. Voilà  ce  que  Prieur  et  moi  nous  certi- 
fions à  la  Convention,  et  ce  que  répéteront  les 
commissaires  qui  sont  près  de  l'armée  du  Nord. 
Accordons  des  secours,  afin  que  personne  ne 
souffre;  mais  que  les  administrateurs  rendent 
compte  des  mesures  qu'ils  auront  prises  pour 
approvisionner  la  place. 

Thirion.  Vous  avez  renvoyé  à  la  commission 
des  cinq  un  projet  de  décret  qui  vous  fut  pré- 
senté par  le  comité  de  Salut  public,  relatif  à 
l'exécution  des  réquisitions  faites  par  vos  com- 
missaires pour  approvisionner  les  places  fortes. 
Je  demande  que  ce  projet  soit  soumis  à  la  délibé- 
ration :  car  il  y  a  beaucoup  de  réquisitions  de 
faites  ;  mais  elles  ne  sont  point  exécutées,  et  des 
places  importantes  ne  sont  point  approvi- 
sionnées. 

'  Saint-André.  Thirion  en  parlant  des  places 
fortes  a  voulu  désigner  la  ville  de  Metz  :  eh  bien  ! 
il  est  bon  que  vous  sachiez  ce  que  nous  avons 
fait  pour  cette  viUe.  Là,  comme  partout  ail- 
leiirs,  il  y  a  des  fripons  :  je  veux  parler  d'un  cer- 
tain Gigot,  qui  a  reçu  300.000  livres  en  numé- 
raire et  plusieurs  miUions  en  assignats  pour  ap- 
provisionner cette  ville,  et  qui  n'en  a  rien  fait. 
Il  nous  présenta  des  comptes,  mais  nous  lui 
dîmes  que  nous  ne  voulions  pas  des  chiffons  de 
papier,  mais  des  provisions  ;  nous  le  menaçâmes 
de  le  faire  traduire  au  tribunal  révolutionnaire, 
si  bientôt  cette  ville  n'abondait  pas  en  blé;  il 
n'en  a  rien  fait,  et  il  reste  impuni.  Cependant,  le 
comité  a  pris  des  moyens  pour  faire  entrer  du  blé 
dans  la  ville  de  Metz.  Les  commissaires  près 
l'armée  de  la  Moselle  ont  requis  les  laboureurs 
de  battre  leurs  grains  ;  ce  travail  se  fait  avec  acti- 
vité. .      •  ^: 

Thirion.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  membres 
de  directoire  dont  la  majorité  est  patriote,  avec 
les  municipalités.  Les  administrations  font  des 
réquisitions,  mais  les  communes  ne  veulent  pas 
laisser  sortir  les  grains  de  leur  arrondissement. 
Quant  à  Grigot,  chef  de  l'administration  des 
subsistances,  et  à  Dumas,  payeur  général,  voici 
un  fait  qui  vous  mettra  à  même  d'apprécier  leur 
civisme  :  Thionville  est  à  peu  près  approvi- 
sionné, eh  bien  !  ils  avaient  donné  l'ordre  de 
prendre  600  sacs  de  farine  dans  cette  ville 
pour  les  faire  porter  à  Metz;  ainsi  on  dégarnit 
une  place  pour  en  approvisionner  une  autre  ;  c'est 
la  contre -révolution  en  personne.  Je  demande 


que  Gigot  et  Dumas  soient  traduits  au  tribunal 
révolutionnaire.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  Thirion  est  adoptée. 

Danton.  Puisqu'en  bonne  politique  vous 
n'avez  pas  autorisé  votre  comité  à  prendre  la 
mesure  que  vous  venez  d'adopter  publiquement, 
je  demande  que  le  décret  que  vous  venez  de 
rendre  soit  envoyé  par  des  courriers  extraor- 
dinaires, afin  que  les  Mpons  que  vous  venez  de 
frapper  ne  puissent  fuir  et  emporter  les  caisses. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Couturier.  Vous  venez  de  renvoyer  au  tribu- 
nal révolutionnaire  Dumas  et  Gigot  ;  il  faut  que 
vous  adoptiez  la  même  mesure  à  l'égard  du 
commissaire  Petitjean,  qui  est  encore  plus  cou- 
pable. 

Domier.  Il  y  a  un  mois  que  le  comité  de  l'exa- 
men des  marchés  invita  le  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale de  faire  arrêter  Petitjean;  ce  comité 
nous  renvoya  à  celui  de  Salut  public  qui  nous 
renvoya  au  comité  de  Sûreté  générale,  où.  notre 
arrêté  est  resté  enseveli.  Je  demande  que  Pe- 
titjean soit  traduit  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  député  de  Saint-Quentin.  Vous  venez  de 
rendre  un  décret  sage,  en  ordonnant  à  l'admi- 
nistration de  Saint-Quentin  de  vous  rendre 
compte  des  moyens  qu'elle  aura  pris  pour  appro- 
visionner la  ville.  J'assure  la  Convention  qu'il 
n'y  a  pas  de  négligence  de  sa  part;  elle  a  fait  des 
réquisitions,  mais  elles  n'ont  point  été  exécutées: 
c'est  la  proximité  des  armées,  c'est  la  variation 
du  maximum  qui  nous  fait  manquer  de  subsis- 
tances. 

Hier,  au  moment  de  mon  départ,  la  nouvelle 
se  répandit  que  les  ennemis  s'approchaient.  Les 
administrateurs  du  district  de  Saint -Quentin 
firent  sonner  le  tocsin  dans  toutes  les  com- 
munes. A  ce  signal,  qui  est  celui  de  la  victoire 
pour  des  hommes  libres  qui  combattent  des 
esclaves,  des  milliers  de  citoyens,  armés  de 
faux,  de  piques,  de  fourches,  se  présentèrent 
pour  marcher  à  l'ennemi.  La  garnison  se  réunit 
à  ces  braves  soldats  qui  n'ont  pas  de  tactique, 
mais  qui  ont  du  courage,  et  tous  se  mirent  en 
marche  pour  aller  combattre  les  brigands,  et  il 
est  à  croire  que  les  satellites  des  despotes  ont 
disparu.  ;tj 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Billaud-Varenne.  L'ordre  du  jour  est  le  salut 
de  la  patrie.  De  toutes  parts,  vous  apprenez  que 
les  ennemis  font  des  progrès,  qu'ils  envahissent 
notre  territoire.  Il  faut  donc  prendre  de  grandes 
mesures,  vous  en  avez  adopté  une  digne  de  vous 
en  déclarant  que  la  nation  se  lèverait  en  masse. 
Cette  mesure  qui  fait  trembler  nos  ennemis  est 
analogue  au  caractère  du  peuple  français;  mais 
vous  ne  vous  êtes  point  occupés  des  moyens  dfr 
l'exécuter.  Il  est  aussi  des  faits  que  la  nation  en- 
tière doit  connaître,  car  le  peuple  est  partout 
trahi.  Je  vous  dirai  comment  le  camp  de  César 
a  été  pris;  je  vous  dirai  que,  dans  cette  circons- 
tance, nous  avons  été  trahis;  je  vous  dirai  que  le 
camp  a  été  abandonné  sans  qu'on  ait  tiré  un- 
seul  coup  de  fusil;  je  vous  dirai  que  vos  commis- 
saires, à  Cambrai,  ont  quitté  cette  viUe  avec  tant 
de  précipitation,  qu'ils  ont  abandonné  à  l'en- 
nemi plusieurs  pièces  de  canon  et  les  bagages  de 
l'arrière -garde,  que  l'armée  a  couru  pendant 
24  heures  sans  voir  les  chefs,  sans  savoir  où  elle 
allait,  sans  savoir  où  elle  était.  Tel  était  l'état 
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de  l'armée  quand  nous  y  sommes  arrivés.  Le 
soldat  revenu  à  lui-même  a  été  saisi  d'indigna- 
tion d'ime  si  lâche  trahison;  tous  les  républicains 
ont  juré  de  marcher  au  combat  quand  un  chef 
patriote  les  y  conduirait;  les  cris  de  vive  la  Bépu- 
blique  ont  retenti  partout.  L'armée  a  voxilu  aller 
à  la  rencontre  de  l'ennemi;  eUe  l'a  battu,  a  rem- 
porté une  victoire  éclatante,  et  lui  a  tué 
1.500  hommes  dans  un  poste  où  il  s'était  re- 
tranché. (Vifs  applaudissements.)  Les  armées 
sont  très  mal  distribuées.  Quand  nous  sommes 
arrivés  à  Cassel,  on  nous  a  dit  que  le  camp  était 
composé  de  10.000  hommes,  et  vérification  faite, 
nous  n'en  avons  trouvé  que  1.500.  Citoyens, 
plus  les  dangers  de  la  patrie  ont  été  grands,  plus 
vous  devez  vous  mettre  en  mesure  et  aller  au- 
devant  des  conspirateurs.  L'esprit  de  l'armée  est 
excellent,  les  soldats  sont  braves;  mais  ils  n'ont 
pas  confiance  en  leurs  généraux.  Lorsqu'un  re- 
présentant du  peuple  les  accompagne  au  combat, 
ils  y  volent  avec  la  plus  vive  allégresse. 

A  l'égard  des  administrations,  je  dois  vous  dire 
qu'à  LiUe,  tandis  que  l'ennemi  ravageait  les 
moissons  par  la  négligence  des  administrateurs, 
ils  faisaient  des  réquisitions  à  Dunkerque,  pour 
en  tirer  du  blé;  et  si  nous  n'avions  pas  été  dans 
cette  ville,  elle  aurait  été  dégarnie  au  moment 
où  les  Anglais  l'ont  assiégée,  et  elle  aurait  été 
obligée  de  se  rendre,  dès  le  premier  jour, 
faute  de  subsistances.  Nous  avons  trouvé  plu- 
sieurs places  dans  le  Nord  sans  être  approvi- 
sionnées, et  ce  n'est  qu'en  menaçant  de  faire 
tomber  la  tête  des  administrateurs  chargés  de 
les  approvisionner  qu'elles  se  trouvent  mainte- 
nant en  état  de  soutenir  un  siège.  Les  citoyens 
montrent  partout  le  plus  grand  zèle;  mais 
savez -vous  ce  qui  est  propre  à  les  refroidir?  Ils 
sont  indignés  qu'on  les  fasse  marcher  aux  fron- 
tières, et  que  le  ministre  laisse  dans  l'intérieur 
des  troupes  disciplinées  et  soldées  parla  Képu- 
blique.  Que  fait  à  Versailles  un  corps  de 
2.000  hommes  armés  et  équipés?  Voici  les  me- 
sures que  je  propose,  je  demande  que  vous  dé- 
crétiez que  toutes  les  troupes  de  l'intérieur  mar- 
cheront à  l'instant  aux  frontières;  je  demande 
que  tous  les  jeunes  gens  depuis  20  ans  jusqu'à  30 
soient  en  réquisition;  je  demande  que  vous  vous 
occupiez  sérieusement  d'approvisionner  les 
armées;  ce  n'a  été  qu'avec  beaucoup  de  peine 
que  nous  avons  pu  obtenir  quelques  munitions 
de  guerre  pour  Dunkerque.  Je  dois  finir  en  vous 
rassurant  par  l'énergie  que  montrent  partout  les 
citoyens.  Nous  avons  trouvé  des  villes  entières 
marchant  à  l'ennemi.  Beaucoup  étaient  sans 
armes,  mais  ils  avaient  du  courage;  et  certes 
quand  des  hommes  ont  im  tel  amour  pour  la  li- 
berté, on  ne  doit  pas  craindre  de  la  perdre. 

Vous  devez  porter  votre  attention  sur  les  com- 
missaires répandus  dans  les  départements  et 
auprès  des  armées  ;  ils  sont  en  très  grand  nombre 
ils  s'entravent  dans  leurs  opérations,  et  souvent 
par  jalousie  les  ims  défont  ce  que  les  autres 
avaient  fait. 

Saint- André.  Ce  qui  cause  les  malheurs  de  la 
RépubUque,  c'est  le  système  funeste  d'inertie 
qui  semble  régner,  et  qui  paralyse  toutes  nos 
opérations.  Nous  en  avons  vu  la  preuve  à  chaque 
pas  que  nous  avons  fait.  Par  exemple,  nous 
manquons  d'armes.  Eh  bien  !  nous  avons  trouvé 
dans  la  manufacture  de  Charleville  64.000  fusils 
sans  ouvriers  pour  les  travailler.  Ils  n'auraient 
pu  nous  servir  avant  deux  ans  ;  mais  nous  avons 
mis  cette  manufacture  en  activité,  de  manière 


qu'avant  peu,  ces  armes  pourront  nous  servir. 
Nous  avons  trouvé  dans  la  viUe  pour  plus  de 
2  millions  de  cuirs  accaparés  par  les  entrepre- 
neurs de  l'équipement,  et  qui  avaient  défendu 
à  leurs  commis  d'en  laisser  sortir  ni  pour  le  ser- 
vice public,  ni  pour  celui  des  citoyens.  Il  est 
d'autres  causes  de  nos  malheiirs.  Ces  généraux 
perfides,  que  vous  avez  si  justement  livrés  au 
glaive  de  la  loi  ;  ces  hommes  qui  devaient  si  faci- 
lement prouver  leur  innocence,  mais  dont  les 
crimes  sont  écrits  sur  chaque  toise  du  territoire 
du  Nord;  ces  hommes,  sous  le  prétexte  d'un 
système  défensif,  ont  disséminé  nos  troupes  : 
dès  lors,  attaqués  par  un  ennemi  toujours  supé- 
rieur, nous  avons  été  repoussés  ;  c'est  ce  système 
combiné  dans  des  vues  perfides  qui  a  causé  tous 
nos  désastres.  Il  faut  le  faire  changer;  il  ne  faut 
plus  se  présenter  aux  ennemis  qu'avec  des 
masses  imposantes. 

Les  soldats  français,  pleins  de  valeirr,  se  plai- 
gnent sans  cesse  de  la  trahison  de  leurs  chefs,  et 
certes  eUe  a  bien  raison  de  s'en  plaindre  cette 
armée  du  Nord,  qui  toujours  en  a  été  victime. 
On  voit  encore  auprès  du  général  Houchard,  que 
je  crois  bon  soldat,  et  qui  sans  doute  remplira 
les  espérances  de  la  patrie,  un  état-major  qui  ne 
parle  que  de  se  défendre,  comme  s'il  ne  savait 
pas  que  c'est  dans  l'attaque  que  le  Français 
montre  le  plus  d'ardeur;  c'est  un  instinct  dont  il 
faut  savoir  faire  usage.  Je  demande  que  le 
comité  de  Salut  pubhc  soit  chargé  de  revoir  et  de 
réformer  le  système  actuel,  et  de  diriger  autre- 
ment l'énergie  nationale  (1). 

Billaud-Varenne.  Je  demande  que,  pour  di- 
minuer le  nombre  des  ofi&ciers  et  des  états- 
majors,  on  augmente  d'un  escadron  chaque  ré- 
giment de  cavalerie.  La  plupart  des  jeunes  gens 
de  18  et  19  ans  sont  déjà  dans  nos  armées.  Je 
demande  que  la  première  réquisition  comprenne 
les  citoyens  depuis  20  jusqu'à  30  ans.  Je  m'in- 
digne de  voir  encore  les  modernes  Sardanaples 
et  les  lâches  Sybarites  étaler  dans  Paris  leur  luxe 
insolent.  Je  réclame  l'exécution  du  décret  qui 
met  les  chevaux  de  luxe  à  la  disposition  de  la 
République,  et  que  demain  la  municipalité 
en  rende  compte.  (On  applaudit.) 

Dnhem.  Les  agioteurs  d'hommes  et  de  che- 
va\ix  font  sur  les  frontières  le  trafic  de  chevaux  ; 
ce  sont  eux  qui  s'emparent  des  chevaux  de  luxe, 
et  qui  les  font  payer  à  la  République  le  double  de 
leiir  prix.  fepi  fe- 

Saint-André.  J'annonce  que  le  comité  de 
Salut  public  s'occupe  avec  activité  de  la  cava- 
lerie, que  les  dragons  de  la  Manche  sont  partis 
pour  l'armée  du  Nord,  que  les  braves  hussards  de 
Chamboran  seront  bientôt  remontés,  et  qu'il  a 
pris  d'autres  mesures  secrètes  dont  on  verra 
bientôt  l'effet  salutaire.  ,    '^_^f, 

îl"  Gaston.  Je  demande  l'exécution  du  décret  qui 
ordonne  l'arrestation  des  gens  suspects;  que  les 
communes  et  les  sections  se  rassemblent,  et  que 
là  chaque  citoyen  puisse  désigner  cctix  qui  lui 
semblent  tels.  Je  demande  aussi  que  tous  les 
citoyens  qui  ont  des  chevaux  en  fassent  la 
déclaration,  sous  peine  de  mort.  .    ^i* 

Lacroix.  La  plupart  des  mesures  proposées 
sont  décrétées.  On  parle  de  chevaux  de  luxe, 
mais  déjà  la  Convention  les  a  mis  en  réquisition. 


(1)  A  cet  endroit,  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
no  345,  mentionne  des  applaudissements. 
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Cen' est  pas  à  elle  qu'il  faut  se  plaindre  de  les  voir 
circuler  encore  dans  Paris,  c'est  au  conseil  exécu- 
tifi,  c'est  aux  autorités  constituées  de  cette  ville 
chargées  d'exécuter  les  décrets.  Elle  a  rempli 
son  devoir;  c'est  à  ces  autorités  à  remplir  celui 
qui  leur  est  imposé.  Il  faut  enjoindre  au  conseil 
exécutif  de  faire  ses  fonctions  ou  de  les  aban- 
donner. Le  comité  des  marchés  a  promis  de 
réunir  40.000  chevaux,  et  certes,  avec  une  telle 
cavalerie,  nous  ferions  de  près  la  barbe  à  l'en- 
nemi; mais  il  ne  suffit  pas  de  remettre  ces  che- 
vaux à  40.000  hommes,  il  faut  les  exercer  à  la 
manoeuvre  militaire,  autrement  cette  cavalerie 
inexpérimentée,  jetant  la  confusion  dans  l'armée, 
serait  plus  nuisible  qu'utile,  et  pourrait  en- 
traîner de  grands  malheurs.  Il  faut  donc  laisser 
au  ministre  le  soin  de  ne  les  faire  partir  que 
lorsqu'ils  seront  en  état  de  combattre.  Je  de- 
mande que  le  ministre  fournisse  au  comité  l'état 
des  chevaux  de  luxe  qui  sont  dans  les  écuries 
nationales  et  des  remontes  de  cavalerie  légère 
dans  les  dépôts  particuliers,  afin  de  les  répartir 
également  entre  les  régiments  de  cavalerie. 

Domier.  Il  existe  dans  les  dépôts  plus  de 
16.000  chevaux  exercés  et  prêts  à  servir;  mais  les 
agents  de  la  guerre  n'en  font  pas  usage,  et  l'ad- 
ministration des  charrois  fait  de  nouveaux 
achats  très  dispendieux  et  très  inutiles.  Je  de- 
mande qu'on  défende  tout  achat  de  chevaux  de 
remonte. 

Lacroix.  Je  demande  sur-le-champ  la  répres- 
sion de  ces  abus,  car  les  30.000  hommes  de  cava- 
lerie dont  vous  av«z  décerté  la  levée  au  mois 
d'avril  dernier,  ne  pourxoat  agir  q^'à  la  fin  du 
mois  de  septembre. 

N Je  demande  le  remplacement  du  mi- 
nistre de  la  guerre;  il  est  incapable  de  remplir 
les  fonctions  que  vous  lui  avez  confiées. 

Thuriot.  Je  demande  que  ceux  qui  ont  des 
renseignements  sur  les  dépôts  de  chevaux  les 
communiquent  au  comité  de  Salut  public  qui 
s'en  occupe  depuis  huit  jours. 

CrIUltonu  Je  demande  que  chaque  commune 
et  chaque  section  fassent  imprimer  et  afficher 
l'état  des  chevaux  qui  se  trouvent  dans  leur 
arrondissement,  et  qu'on  assure  une  récom- 
pense aux  citoyens  qui  dénonceront  les  particu- 
liers qui  n'auront  point  fait  porter  leurs  che- 
vaux sur  ce  tableau. 

Thuiiat.  Cette  mesure  est  impraticable;  il 
faudrait  autant  d'imprimeurs  que  de  com- 
munes. 

Lacroix.  J'appuie  la  proposition  de  Gaston, 
mais  je  voudrais  que  chaque  commune  dressât 
seulement  l'état  des  chevaux  qui  se  trouvent 
dans  son  arrondissement,  et  qu'elle  le  fît  passer 
au  directoire  de  département;  par  ce  moyen,  la 
République  saura  quel  est  le  nombre  de  che- 
vaux dont  elle  peut  disposer. 

Gètte  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 
«'  La  Convention  nationale  décrète  que  tout 
citoyen  qui  a  des  ckevaux  de  luxe,  de  seUe,  ou 
des  chevaux  de  trait  non  employés  à  l'agricul- 
ture, sera  tenu  d'en  faire  sa  déclaration  devant 
la  nrunicipaMté;  l)a  municipalité  les  fera  visiter, 
estimer,  et  marquer  au  cou;  il  en  sera  fait  un 
état  qui  sera  adressé  aux  districts  qui  le  feront 
parvenir  au  conseil  exécutif  par  l'intermédiaire 
des  départements  :  le  conseil  exécutif  en  fera 
dieaseit  um  tableau^  général  par  chaque  départe- 
ment de  la  République.  » 


La  Convention  nationale  décrète  que  toutes 
les  troupes  à  cheval  qui  auraient  été  levées  dans 
la  République,  et  qui  ne  seraient  pas  encore 
organisées,  seront,  sans  aucun  délai,  envoyées 
aux  armées,  pour  être  incorporées  aux  corps 
anciens;  et  que  le  ministre  rendra  compte  des 
mesures  qu'il  aura  prises  pour  l'exécution  du 
présent  décret. 

Saint-André.  L'Assemblée  a  autorisé  plu- 
sieurs citoyens  à  lever  des  corps  particuliers,  et 
cela  au  détriment  de  l'armée,  dont  les  cadres  ne 
sont  pas  remplis.  Je  demande  que  les  différents 
corps,  soit  de  cavalerie,  soit  d'infanterie,  soient 
envoyés  aux  armées  pour  remplir  les  cadres 
existants. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Nous  ri'avons  pas  voulu  interrompre  le  compte 
rendu  du  Moniteur  qui  montre  bien  comment  le 
débat  auquel  a  donné  lieu  Vadmission  à  la  bawe 
du  député  de  Saint-Quentin  s'est  successivemervt 
élargi  et  a  abouti  à  une  suiie  de  décrets  (1).  Nous 
avons  dû,  par  conséquent,  anticiper  stir  la  patiie 
du  procès-verbal  qui  mentionne  ces  décrets. 

D'après  les  dénonciations  de  plusieurs  m^n- 
bres  (2)  contre  Dumas,  Gigot  et  Petit- Jean,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  Gigot  et 
Petit-Jean,  administrateurs  des  subsistances,  et 
Dumas,  payeur  général  de  l'année  de  la  Moselle, 
seront  mis  en  état  d'arrestation,  traduits  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  et  que  les  scellés  seront 
apposés  sur  leurs  papiers; 

«  Décrète  en  outre  que  le  présent  décret  sera 
envoyé  par  un  courrier  extraordinaire  aux  re- 
présentants du  peuple  près  de  cette  armée,  qui 
seront  tenus  de  le  mettre  sur-le-champ  à  exécu- 
tion, et  de  remplacer  les  détenus,  et  prendre 
telles  mesures  qu'ils  aviseront,  afin  que  le  service 
de  l'armée  ne  souffre  point  (3).  > 

Plusieurs  membres  (4)  ayant  rais  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  les  abus  énormes  qui  existent 
dans  l'administration  militaire  des  armées  de  la 
République,  les  décrets  suivants  ont  été  rendus  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  Con- 
seil exécutif  lui  rendra  compte,  dans  la  séance  de 
demain,  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exé'- 
cution  du  décret  du  23  de  ce  mois. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nû»tre  de  la  guerre  lui  adressera,  dans  sa  séance 
de  demain,  un  état  général  des  chevaux  de  luxe 
mis  à  la  disposition  de  la  nation,  de  l'emploi  qui 
en  a  été  fait,  du  nom-bre  de  ceux  qui  sont  encore 
dans  les  écuries  nationales,  et  un  état  de  ceux  qui 


(1)  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (n*  343, 
p.  399);  Journal  de  la  Montagne  {n"  89,  p.  610,  col.  1); 
Mercure  universel  du  vendredi  30  aoùi  1793  (p.  462, 
col.  1  et  %,  et  p.  463.  col,  1);  Annales  patriotiques  et 
littéraires  (n»  241,  p.  IIOT,  col.  1  et  n*  242,  p.  lill, 
col.  2)  ;  Jour7ial  de  PeHet  (Suite  du)  (n*  342,  p.  228)  ; 
L'Auditeur  national  (a-  342,  p.  6). 

(2)  D'après  les  comptes  rendus  et  d'après  la  miaute 
des  Archives,  ces  membres  sont  Jeaa  Boa  &aiut-Andcé« 
Thiiion,  Daoton,  Couiurier  et  Domier. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t,  19,  p.  337. 
Sur  la  minute  des  Archives  le  décret  est  sigaé  Thirion. 

(4)D'aprè8  les  comptes  rendus  desiouinaux,ces  membres 
sont  Bilfaud-Varennes,  Jean  Bon  Saint-André,  Duhem, 
GaHon,  Lacroix  (Eure-et-Loir),  Domier  et  Thuriot. 
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sont  actuellement  en  réquisition,  mais  qui  ne 
sont  point  employés. 

«  Le  Conseil  exécutif  adressera  aussi  l'état 
des  chevaux  de  remonte  des  troupes  de  la  Répu- 
blique, avec  les  noms  des  lieux  où  ils  sont  en 
dépôt. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  au  comité 
de  la  ^erre  l'examen  des  moyens  de  tirer  de  la 
régie  des  charrois  les  chevaux  qui  lui  sont  inu- 
tiles et  qui  peuvent  être  utilement  employés  dans 
les  troupes  à  cheval  de  la  République. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tout 
citoyen  qui  a  des  chevaux  de  luxe,  de  selle,  ou  des 
chevaux  de  trait  non  employés  à  l'agriculture, 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  devant  la  mu- 
nicipalité. La  municipalité  les  fera  visiter,  esti- 
mer et  marquer  au  col.  Il  en  sera  fait  un  état  qui 
sera  adressé  aux  districts,  qui  le  feront  parvenir 
au  Conseil  exécutif  par  l'uitermédian'e  des  dé- 
partements. Le  ConseU  exécutif  en  fera  dresser 
un  tableau  général  par  chaque  département  de 
la  République  (1).  » 

Un  membre  [Jean-Box-Saint-André  (S)] 
ajrant  exposé  les  abus  qui  résultent  de  l'^stence 
de  plusieurs  corps  incomplets  de  cavalerie  de  nou- 
velle création,  et  la  nécessité  de  les  refondre,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  toutes 
les  troupes  à  cheval  qui  auront  été  levé^  dans  la 
République,  et  qui  ne  seraient  pas  encore  orga- 
nisées, seront,  sans  aucun  délai,  envoyées  aux 
armées,  pour  être  incorporées  aux  corps  anciens, 
et  que  le  ministre  rendra  compte  des  mesures 
qu'il  aura  prises  pour  l'exécution  du  présent  dé- 
cret (3).  » 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  3o8. 

(2)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives. 

(3)  l^ocès^verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  358. 
Nous  avons  inséré  ci-dessus  le  compte  rendu  du  Moni- 
teur universel.  —  D'autro  part  le  Mercure  universel  du 
vendredi  30  août  1193  (p.  463,  col.  1),  rend  compte  de 
lamtme  discussion  dans  les  termes  suivants  : 

BitLAt'D.  Les  ••ommissa::rs  envoyés  dans  les  départe- 
ments ne  sont  pas  tous  capables  de  soutenir  leur  carac- 
tère; la  plupart  ne  savent  point  être  soldat  et  législa- 
teur ;  ils  ne  savent  pas  procurer  aux  armées  ce  qu'elles 
ont  besoin;  il  y  a,  dit-ii,  ijuantité  de  détachements  de 
forces  dormantes  qui  soiit  dans  l'intérieur  sans  uéces- 
sité;  à  Versailles,  il  y  a  deujt  mille,  homxoes,  qu'y  fsat- 
ils?" 

Dans  certains  dépôts,  il  y  a  des  hommes,  dans  d'au- 
tres des  chevaux,  dans  d'autres  des  selles;  s'ils  étaient 
pémiis,  vous  auriez  sur-le-cbamp  de  la  cavalerie;  je  de- 
mande que  l'on  porte  toutes  les  forces  intérieures  sur  la 
froulière;  prononcez  le  recrutemejit  de  la  seconde  classe 
«n  y  comprenant  les  hommes  de  trente  ans.  Paris  est 
encore  pavé  de  chevaux  de  luxe  :  que  la  municipalité 
vous  rende  compte  demain  de  l'exécution  de  la  loi  sur 
ces  chevaux. 

Saint-Aubré.  C'est  un  système  d'inertie  qui  régne 
d^Du  bout  à  l'autre  de  la  République  et  qui  désorganise 
t«»t;  nous  avons  trouvé  à  C.harleville  64,U00  fusils  qui 
çtaient  les  uus  sans  chiens,  les  aaitres  sans  platines; 
gour  les  raccommoder,  il  fallait,  nous  disait-on,  deux 
ans  :  nos  généraux  dont  les  crimes  s mt  marqués  sur 
chaque  toise  de  terrain,  ont  disséminé  nos  forces  dans 
chaque  ville,  dans  chaque  villa^  pour  les  affaiblir;  ils 
se  bornent  à  un  système  défensif,  tandisque  lecaractère 
de  la  nation  est  pour  l'attaque  :  que  les  Français  seront 
toujours  sûrs  de  vaincre  quand  ils  chargeront  l'ennemi. 

Gaston   veut  que   l'on   prenne  les   plus  sévères  me- 
sures, que  l'on   arrête  tous  les  hommes  suspects,   tous 
les  chevaux.  Je  prendrai  un  poignard,  s'écrie-t-il,  je  per- 
cerai le   sein  de  quiconque  s'opposera  à  ces  mesures. 
(R' court  à  le  triàune.  —  Applnudissemmts.) 


Un  membre  [Billaud-Varenne  (1)]  fait  re- 
marquer à  l'Assemblée  que  l'embarras  actuel  de 
la  République  provient  de  l'inexécution  des  lois, 
et  propose  en  conséquence  la  création  d'une 
Commission  chargée  do  surveiller  l'exécution  des 
lois,  de  la  part  du  Conseil  exécutif;  d'autres  s'op- 
posent à  cette  mesure,  fondés  sur  ce  que  ce  serait 
paralyser  l'action  du  comité  de  Salut  public  et  du 
Conseil  exécutii  Un  autre  [Danton  (2)]  pro- 
pose l'adjonction  de  3  membres  au  comité  de 
Salut  public,  chargés  de  cette  surveillance;  mais 
toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  au  co- 
mité de  Salut  pubUc  (3). 

CoMPTH  RENDU"  du  Moniteur  ttniversel  (4); 

Billaud-Varenne.  Vous,  avez  tous  été  témoins 
des  maux  qu'a  occasionnés  dans  la  République 
l'inexécution  des  décrets  de  la  Convention.  Je 
demande,  afin  qu'une  pareille  négligence  (je 
pourrais  dire  trahison),  ne  soit  pas  renouvela, 
qu'il  soit  créé  une  commission  chargée  de  sur- 
veiller le  pouvoir  exécutif  dans  l'exécution  des 
lois;  et  que  dans  le  cas  où.  U  y  aurait  des  cou- 
pables, leur  tête  tombe  siu*  l'échafaud.  {Applau- 
dissemenis.J 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  proposition  ! 

Garnier.  J'appuie  la  proposition  de  Billaud, 
mais  je  ne  voudrais  pas  qu'une  commission  nou- 
velle fût  créée  pour  cet  objet  ;  autrement,  elle 
entraverait  la  marche  du  comité  de  Salut  public; 
et  au  lieu  d'atteindre  le  but  que  vous  vous  pro- 
posez, vous  produiriez  le  plus  grand  mal.  Je 
demande  qu'une  section  du  comité  de  Salut  pu- 
blic soit  chargée  de  surveiller  l'exéeutioB  d«a  dé- 
crets de  l'assemblée. 

Robespierre.  J'observe  que  la.  commission 
que  vous  instituerez  pour  sui'veiller  les  mi- 
nistres pourrait  donner  un  résultat  diâ'érent  que 
celui  que  vous  attendez  ;  car  il  est  à  craindre  que 
cette  commission  ne  s'occupe  plutôt  d'inimitiés 
personnelles  que  de  surveillance  loyale,  et  ne  de- 
\'ienne  ain^  un  véritable  comité  de  dénoncia- 


Lacroix  fait  observer  que  toutes  ces  mesures  ont  été 
décrétées,  mais  qu'on  i>e  les  exécute  pas.  Pourquoi,  dit- 
il,  le  conseil  exécutif  ne  contraint-il  pas  le  département 
à  l'exécution  de  la  loi'?  pourquoi  le  déparlement  ne  sur- 
veille-t-il  pas  la  municipalité.'  pourquoi  la  municipalité 
n'envoie  t-elle  pas  les réquisitionsaux sections?  pourquoi 
rien  n'est-il  exécuté?  (Applaudissements)  Je  sais  que  des 
chevaux  mis  en  létpiisition  depuis  longtemps  sont  dans 
des  écuries  où  ils  ont  beaucoup  coûté  et  u'ont  encore 
pas  servi;  des  muscadins  vont  se  promener  sur  cas  che- 
vaux pendant  que  la  République  paie  (Applaudi),  ittain^ 
tenant  je  m'adresse  à  la  commission  des  chaiTois:  il  nous 
faut  trente-huit  mille  chevaux,  pourquoi  ne  les  trouve 
t-ou  pas?  S'ils  étaient  fournis,  nous  pourrions  opposer 
une  résistance  assurée  aux  armées  coalisées.  Je  de'.nande 
que  le  conseil  exécutif  et  les  autorités  rendent  compte 
de  l'exécution  delà  loi  relativement  aux  chevaux. 

Cette  prupo&itien  est  dècrélëe. 

(1)  Voir  ci-après  le  compte  rendu  du  Moniteur  uni- 
versel. 

(2)  Ibid. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  t9,   p.  3o9. 

(4)  Moniteur  universel  du  saraedi31  août  1793,  p.  103*, 
coi.  1.  —  Cf.  Journal  des  Débats  et  de*  Décrets  (iv  345, 
p.  405);  Journal  delà  Montagne  (n°  89,  p.  610,, e^.  2); 
Mercure  universel  du  vendredi  30  août  1793  (p.  463, 
col,  2)  ;  Journal  de  Perlet  {Smte  âtf)  {«>  342,  p;   2«9j, 
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tions.  (Violents  murmures.)  Citoyens,  je  dois 
dire  avec  franchise  que  ce  n'est  pas  d'aujour- 
d'hui que  je  m'aperçois  qu'il  existe  un  système 
perfide  de  paralyser  le  comité  de  Salut  public 
en  paraissant  l'aider  dans  ses  travaux,  et  qu'on 
cherche  à  avilir  le  pouvoir  exécutif,  afin  qu'on 
puisse  dire  qu'il  n'y  a  plus  en  France  d'auto- 
rité capable  de  manier  les  rênes  du  gouverne- 
ment. Si  vous  créez  cette  commission,  vous  en- 
travez la  marche  du  comité  de  Salut  public,  et 
A^ous  allez  contre  le  but  que  vous  vous  propo- 
sez. Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  Billaud. 

Billaud-Varenne.  Ce  qui  paralyse  le  gouver- 
nement, c'est  l'inexécution  des  décrets.  Ma  pro- 
position n'a  d'autre  objet  que  de  les  faire 
exécuter;  c'est  donc  au  contraire  Im  donner 
de  l'activité.  Je  demande  qu'elle  soit  adoptée  : 
Robespierre  ne  m'a  pas  compris. 

Danton.  J'ai  manifesté  dans  cette  Assemblée 
autant  que  qm  ce  soit  la  ferme  volonté  de  donner 
au  gouvernement  une  activité  salutaire;  j'avais 
fait  une  proposition  qui  atteignait  ce  but.  Mais 
puisqu'on  a  voulu  conserver  au  comité  de  Salut 
public  son  ancienne  organisation,  je  crois  dan- 
gereux de  créer  un  second  comité  qui  entraverait 
sa  marche.  En  eff^,  si  vous  chargez  ime  com- 
mission particvdière  de  surveiller  le  pouvoir 
exécutif  dans  l'exécution  des  décrets,  il  faut 
nécessairement  qu'elle  prenne  connaissance  des 
travaux  du  comité  de  Salut  public,  qui  marche 
de  concert  avec  les  ministres,  et  vous  sentez  com- 
bien une  pareUle  publicité  serait  dangereuse. 

Il  est  un  moyen  simple  de  concilier  toutes  les 
propositions.  Ce  serait  d'adjoindre  trois  nou- 
veaux membres  au  comité  de  Salut  public,  qui, 
voyant  l'ensemble  des  opérations,  seront  plus  à 
portée  de  juger  la  marche  du  conseil  exécutif,  et 
de  reconnaître  les  coupables,  s'il  y  en  a;  mais 
si  vous  établissez  une  commission  hors  du  comité 
de  Salut  public,  je  vous  le  demande,  quel  droit 
aura-t-eUe  sur  ses  opérations?  Déjà,  le  comité 
presse  le  conseil  exécutif.  Si  vous  créez  une  com- 
mission, elle  pressera  le  comité;  peut-être  qu'au 
lieu  d'une  action  nouvelle,  n'aurez-vous  créé 
qu'une  nouvelle  inquisition  :  voilà  donc  deux 
autorités  comprimées  par  une  troisième  qui  les 
entrave,  et  ce  n'est  pas  votre  intention.  Je  sais 
qu'en  ce  moment  on  peut  reprocher  au  gouverne- 
ment \m  peu  de  faiblesse;  mais  ne  connaîtrons- 
nous  jamais  ses  défauts  sans  nous  rappeler  nos 
ressources  et  son  action?  Ne  nous  déshonorons 
pas  à  nos  propres  yeux.  La  République  a  onze 
armées;  elle  soutient  les  efforts  de  toute  l'Eu- 
rope et  des  ennemis  intérieurs.  Nous  avons  en- 
core une  fois  vaincu  sur  le  Rhin,  et  vous  allez 
l'apprendre.  (On  Vapplaudit.)  Enfin,  votre  co- 
mité a  conçu  de  grandes  mesures  ;  vous  les  avez 
consacrées  par  un  décret,  il  faut  en  surveiller,  en 
assurer  l'exécution.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que 
vous  donniez  au  gouvernement  une  action  nou- 
velle; je  modifierai  seulement  la  proposition  qui 
vous  est  faite,  en  tendant  au  même  but.  Je  de- 
mande que  trois  membres  adjoints  au  comité  de 
Salut  public  soient  chargés  de  remplir  l'objet  de 
la  proposition  de  BiUaud-Varennes,  et,  si  cette 
mesure  souffrait  quelque  difficulté  pour  son 
adoption,  j'en  demande  d'avance  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  lui-même,  qui  en  ferait 
son  rapport. 

Le  renvoi  est  décrété. 


Un  membre  [Ruhl  (1)]  donne  lecture  d'une 
lettre  allemande,  en  date  de  Strasbourg  du 
25  août.  Cette  lettre  qu'il  traduit  en  français, 
annonce  que  15,000  Autrichiens  ont  été  exter- 
minés par  les  troupes  de  la  République,  et  les 
habitants  des  campagnes  des  environs  de  Lau- 
terbourg  et  Wissembourg,  qui  se  sont  levés  en 
masse  au  nombre  de  6,000  (2). 


Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au  Bul- 
letin (3)  : 

Extrait  d'une  lettre  en  langue  allemande,  écrite 
le  24  août  au  citoyen  Lauth,  député  extraordi- 
naire de  douze  sections  de  la  commune  de  Stras- 
bourg, par  le  citoyen  Stuber,  secrétaire  desdites 
sections  : 

«  Cher  ami,  notre  situation  actuelle  est,  à  tous 
égards,  plus  que  critique.  L'ennemi  a  malheu- 
reusement gagné  trop  de  prépondérance  dans 
notre  voisinage;  toute  la  semaine  passée  des 
flots  de  sang  humain  ont  coulé  dans  les  envi- 
rons de  Caudel,  de  Wissembourg  et  de  Lauter- 
bourg.  Caudel  est  entièrement  devenu  la  proie 
des  ennemis,  et  leur  manière  d'agir  avec  les  in- 
fortunés habitants  de  cet  endroit,  a  été  plus  que 
barbare;  leur  férocité  de  tigres  n'a  rien  épargné; 
à  des  femmes  qui  avec  leurs  nourrissons  vou- 
laient prendre  la  fuite,  ils  ont  coupé  les  mamelles  ; 
ils  ont  sabré  et  massacré  les  enfants  en  leur 
présence  ;  à  d'autres,  ils  ont  crevé  les  yeux  et  leur 
ont  coupé  les  mains  et  les  pieds.  La  plume  me 
tombe  d'horreur  en  vous  faisant  cet  effroyable 
récit;  en  un  mot  tous  les  pas,  toutes  les  dé- 
marches de  ces  barbares  ont  été  marquées  par 
des  atrocités  inouïes.  La  destruction  et  la  ter- 
reur ont  été  générales  dans  les  environs  de 
Weissembourg  et  le  terrible  tocsin  sonnait  de 
tous  côtés,  lorsque  tout  à  coup  les  habitants  de 
la  campagne  se  levèrent  en  masse  au  nombre  de 
6.000,  s'armèrent  de  tout  ce  qui  était  à  leur 
portée,  tombèrent  conjointement  avec  nos 
frères  d'armes  sur  cette  horde  meurtrière,  la 
défirent  et  tuèrent  près  de  16.000  de  ces  mons- 
tres. Il  est  vrai  que  la  perte  que  nos  frères  firent 
en  cette  occasion  est  évaluée  à  5.000.  A  présent, 
on  est  un  peu  plus  tranquille  dans  ces  environs, 
on  ignore  combien  cela  durera  mais,  d'un  autre 
côté,  les  troubles  sont  d'autant  plus  forts  dans  le 
voisinage  de  Strasbourg.  Sur  des  représentations 
très  fondées,  faites  de  la  part  de  nos  jeunes 
frères  d'armes  et  de  la  part  des  sections  en  gé- 
néral, au  général  Beauhamais,  celui-ci  s'est 
désisté  de  la  réquisition  faite  à  la  première 
classe,  et  a  signé  que  cette  troupe  demeurera 
dans  l'enceinte  de  Strasbourg.  Cette  permission 
donnée  par  le  général  fit  sur  les  campagnards 
aristocrates  de  nos  environs  une  impression  si 
singulière  que,  lorsqu'ils  furent  requis,  ils  refu- 
sèrent de  marcher  sous  prétexte  que  les  Stras- 
bourgeois  ne  marchaient  pas  non  plus,  et  com- 
parèrent letirs  villages  avec  la  forteresse  de 
Strasbourg.  » 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public. 


(i)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  les  comptes  rendus 
des  journaux. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  359. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  vendredi  30  août  1793. 
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Le  rapporteur  du  comité  de  Salut  public  [Ba- 
BÈRE  (1)]  propose  ensuite,  et  l'Assemblée  rend  le 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public,  dé- 
crète que  tous  les  oSiciers  de  la  ci-devant  troupe 
de  ligne  qui  n'ont  pas  pris  l'uniforme  national, 
conformément  à  la  loi,  ou  qui,  l'ayant  pris,  ont 
conservé  quelques  signes  de  l'ancien  miiforme, 
comme  épaulettes  blanches  et  boutons  portant  le 
numéro  de  lem*  régiment,  seront  sur-le-champ 
destitués,  et  qu'il  sera  nommé  à  leiurs  places. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  représen- 
tants du  peuple  auprès  de  toutes  les  armées,  pour 
qu'ils  le  mettent  sans  délai  à  exécution  (2).  » 

D'après  la  lettre  du  ministre  de  la  marine,  le 
même  rapporteur  propose  et  l'Assemblée  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  ré- 
sine, les  brais  et  les  goudrons  sont  réputés  den- 
rées de  première  nécessité,  et,  en  conséquence, 
comprises  dans  celles  dont  l'accaparement  est 
défendu  par  la  loi  (3).  » 

Sur  les  observations  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  consignées  dans  sa  lettre,  le 
même  rapporteur  propose  le  décret  suivant,  que 
l'Assemblée  adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
fournitures  de  sel  qui  doivent  être  faites  aux 
Suisses,  en  vertu  des  traités,  ne  sont  pas  com- 
prises dans  celles  qui  sont  défendues  par  la  loi  du 
25  juillet  sur  les  accaparements  (4).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (5). 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public,  fait 
décréter  : 

«  1°  Que  les  ofiBciers  de  la  ci-devant  troupe 
de  ligne,  qui  n'ont  pas  pris  l'uniforme  national, 
conformément  à  la  loi,  ou  qui  l'ayant  pris,  au- 
raient conservé  quelques  signes  de  l'ancien  uni- 
forme, seront  destitués  et  remplacés; 

«  2°  Que  les  fournitures  de  sel,  qui  doivent 
être  faites  aux  Suisses,  en  vertu  des  traités,  ne 
sont  pas  comprises  dans  celles  qui  sont  dé- 
fendues par  la  loi  sur  les  accaparements  ; 

«  3°  Que  la  résine,  les  brais  et  les  goudrons 
sont  réputés  denrées  de  première  nécessité,  et 
comprises  dans  celles  dont  l'accaparement  est 
défendu.  » 


(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  339. 
Sur  la  minute  des  Archives,  le  décret  est  signé  Thuriot, 
Hérault  et  Laz.  Carnet. 

(3)  Ibid. 

(i)  Ibid.  Sur  la  minute  des  Archives,  ce  décret  et  le 
précédent  sont  de  la  main  de  Carnot  qui  a  écrit  égale- 
ment au-dessous  le  mot  Barrère. 

(5)  Moniteur  universeldu  samedi  31  août  n93, p.  1034, 
col.  3.  —  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (n»  34?), 
p.  407  et  408)  ;  Mercure  universel  du  vendredi 
30  août  1793  (p.  464,  co}.  1).  —  L'Auditeur  national 
(n*  342,  p.  7)  mentionne  en  ces  termes  le  décret  relatif 
aux  uniformes  :  «  Au  nom  de  ce  comité  (le  comité  de 
Salut  public)  Barère  expose  que,  malgré  le  décret  qui 
ordonne  à  tous  les  officiers  des  troupes  de  ligne  de 
porter  l'habit  aux  couleurs  nationales,  plusieurs  ont 
conservé  leurs  anciens  habits  comme  signe  de  ralliement. 
Ce  rapporteur  a  proposé  à  cet  égard  un  décret  qui  a 
été  rendu  dans  les  termes  suivants  :  [suit  le  texte  du 
décret.)  » 


Le  même  rapporteur  [Barère]  rend  compte 
ensuite  à  l'Assemblée,  de  l'avantage  remporté  par 
les  troupes  de  la  République,  dans  la  Vendée; 
les  postes  de  la  Moirinière  et  de  la  Sorinière  ont 
été  forcés  par  les  chasseurs  de  la  Charente  et  un 
corps  de  grenadiers  (1). 


Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (2), 

Barère  communique  la  correspondance  du 
comité.  Voici  ce  qui  en  résulte  : 

Une  lettre  de  Nantes  annonce  que  deux  postes 
importants,  sur  la  route  de  cette  ville  à  Niort, 
la  Sorinière  et  La  Moirinière,  ont  été  enlevés  aux 
rebelles.  Le  premier  a  été  emporté  par  un 
bataillon  de  la  Charente  qui  n'a  perdu  que 
quatre  hommes;  le  second  par  un  détachement 
du  70«  régiment. 

Un  nouveau  mouvement  contre-révolution- 
naire ayant  voulu  éclater  dans  la  Lozère,  fut 
étouffé  par  l'arrestation  des  principaux  chefs  (3). 

Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Laferrière,  général 
de  brigade,  commandant  la  force  armée  dans  le 
département  de  la  Lozère  et  limitrophes,  datée 
de  Mende  le  20  août  1793  (4). 

«  Je  n'ai  pu  vous  instruire  par  le  dernier 
courrier,  à  cause  du  voyage  que  j'ai  été  obMgé 
de  faire  à  Marvejols  pour  le  député  du  pays,  que 
le  ci-devant  prieur  de  Chambonas,  Allier,  le 
maire  de  Montraizon,  chez  lequel  était  caché 
ledit  AUier;  un  chasseur  déserteur  du  14«  régi- 
ment à  cheval,  et  un  autre  individu,  ont  été 
arrêtés  et  conduit,  à  Mende,  où  ils  sont  détenus. 
Cette  arrestation  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance, et  il  est  bien  malheureux  qu'elle  ne  se 
soit  pas  effectuée  plus  tôt;  car  U  est  à  craindre 
que  ce  principal  chef  des  rebelles  dans  la  Lozère, 
ait  assez  bien  combiné  ses  projets  pour  qu'ils 
puissent  être  mis  à  exécution  sans  lui. 

«  Un  membre  a  observé  que  la  lettre  écrite 
le  24  de  ce  mois  par  le  citoyen  Levasseur,  de 
Sarbourg,  à  mon  père,  député,  par  laquelle  il 
annonçait  que  le  camp  de  Hombach  avait  été 
forcé  par  trahison,  ce  qui  eut  pu  mettre  la  ville 
de  Bitche  au  pouvoir  des  ennemis,  est  due  à 
un  faux  avis.  Le  camp  qui  n'est  pas  à  Hombach, 
mais  à  Schuyen,  à  une  demi-lieue  d'Hombach, 
n'a  pas  été  attaqué  et  quand  même  il  l'eut  été 
et  forcé,  le  château  de  Bitche  n'aurait  couru 
aucvm  risque. 

«  Le  secrétaire  de  l'assemblée  primaire  du 
canton  de  BoveUe,  département  de  la  Somme, 
adresse  à  la  Convention  nationale,  le  procès- 
verbal  contenant  les  détails  de  la  fête  qui  a  eu 
heu  le  10  août  dans  cet  endroit.  Les  citoyens 
ont  réitéré  l'acceptation  de  la  Constitution  et  ils 
ont  tous  juré  de  la  maintenir  au  prix  de  leur 
sang.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Cnvention,  t.  19,  p.  360. 

(2)  Auditeur  national  n"  342,  du  vendredi  30  août  1793, 
p.  7.  —  Cf.  Moniteur  universel  du  samedi  31  août  1793 
(p.  1034,  col.  3),  Journal  des  Débats  et  des  Décrets 
(n"  345,  p.  408),  Annales  patriotiques  et  littéraires 
(n*  242,  p.  1112,  col.  1),  Journal  de  la  Montagne  (n«  89, 
p.  610,  col.  2). 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  360. 

(4)  Bulletin  delà  Convention da  vendredi  30  août  1793* 
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CoMPi£  EKNDD  du  Moniteur  universel  (1). 

Un  nouveau  mouvement  contre-révolution- 
naire était  BUT  le  point  d'éclater  dans  la  Lozère. 
Les  principaux  auteurs  du  complot  ayant  été 
découverts,  ont  été  arrêtés. 

Les  décrets  suivants  sont  rendus,  toujours 
d'après  le  rapport  de  Barère  : 

L'Assemblée  porte  ensuite  les  décrets  sui- 
vants, relatifs  aux  remplacements  et  à  l'adionc- 
tion  des  commissaires  auprès  des  armées  de  la 
République. 

«  La  Ôonventioîi  nationale  décrète  que  le  ci- 
toyen Dentzel,  envoyé  dans  le  département  du 
Bas-Rhin,  pour  l'organisation  du  district  de  Nas- 
sau-Weilbourg  et  Sarrebrixek,  se  rendra  sur- 
le-champ  dans  le  sein  de  la  Convention  (2).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public,  ad- 
joint le  citoyen  Baudot  aux  représentants  du 
peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  (3).  > 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public,  dé- 
crète que  les  représentants  du  peuple  près  les 
armées,  pourront  prendre  seuls  des  arrêtés,  dans 
les  cas  où,  par  un  arrêté  pris  conjointement,  ils 
auront  jugé  leur  séparation  nécessaire  (4).  » 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
i;endu  le  rapport  du  comité  de  Salut  public,  ad- 
jofait  le  citoyen  Delacroix  (d'Eure-et-Lofar)  aux 
représentante  du  peuple  envoyés  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine-Inîérieure  et  départements 
circonvoisins  (5).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  pubhc,  ad- 
joint le  citoyen  Niou  aux  représentants  du  peuple 
près  l'armée  du  Rhin  (6).  « 

Le  rapporteur  du  comité  de  Salut  public  fait 
ensuite  part  de  la  situation  de  l'armée  du  Nord, 
le  27  août. 

A  Landrecies,  l'entiiousiasme  du  patriotisme 
s'est  emparé  de  tous  les  cœurs  :  tous  veulent 
périr  ou  chasser  les  brigands  d'Autriche;  les  habi- 
tante des  campagnes  marquent  le  plus  grand  dé- 
vouement. 

A  Dmikerque,  la  nuit  du  26  a  été  tranquille; 
point  de  sortie,  parce  que  la  garnison  était  ré- 
duite à  6,000  hommes;  mais  le  27,  un  renfort  de 
1,000  hommes  est  entré  dans  la  place  :  l'ennemi 
a  rapproché  ses  batteries,  et  l'on  attend  à  toute 
heure  à  recevoir  les  premières  bombes  (7).  » 

Au  cours  de  son  rapport,  Barère  a  donné  lec- 
ture de  la  lettre  suivante  : 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  Varmée 


(1)  Moniteur  universel  Avi  samedi  31  août  1193  (p.  1034, 
col.  3).  — 'Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (u°  345, 
p.  408),,  L'auditeur  national  (n»  342,  p.  1),  Journal  de 
Perlet  {Suite  du)  (n°  342,  p.  229). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t,  19,  p-  360. 
43)  Ibid.  p.  361. 

(A).Ibid. 

(5)  Ibid. 

(6)  Ibid. 
(1)  Ibid. 


du  Nord,  datée  du  quartier  général,.le  21  août, 
onze  heures  du  soir  (1). 

«  J'aurais  cru  que  cette  journée  aurait  produit 
quelque  résultat,  d'après  les  mouvements  qui  se 
sont  iaits  du  côté  d'Arleux,  où  l'ennemi,  depuis 
quelques  jours,  avait  porté  des  forces  assez  con- 
sidérables. Nos  troupes,  sous  le  commandement 
des  généraux  CoUand  et  HédouviUe,  parais- 
sent avoir  bien  fait  leur  devoir;  elles  ont  par- 
couru tous  les  villages  occupés  ci- devant  par 
l'ennemi;  elles  n'ont  pas  eu  le  bonheur  de  le 
rencontrer  et  elles  sont  rentrées  ce  soir  sur  les 
six  heures  avec  la  disposition  et  l'espérance  de 
pousser  demain  leur  marche  assez  loin  pour  en 
venir  aux  mains.  On  a  entendu  le  canon  du 
côté  d'Orchies;  nous  croyons  que  c'est  le  nôtre, 
et  que  l'ennemi  a  quitté  les  environs  d'Arleux 
pour  se  renforcer  entre  Orchies  et  MarcMonnes. 
Le  courrier  du  général  Houcliard  n'est  pas 
encore  arrivé;  nous  l'attendons  avec  la  plus 
vive  impatience.  Nous  avons  la  triste  certitude 
que  les  deux  départements  du  Nord  et  dvi  Pas- 
de-Calais  regorgent  d'agents  de  Pitt,  d'émigrés, 
de  ci- devants  et  de  prêtres  travestis  de  mille 
manières,  se  glissant  partout,  répandant  l'or, 
l'argent,  les  assignats  et  les  fausses  terreurs. 
A  l'instant  même,  je  viens  de  faire  arrêter  un 
quidam  revenant  de  la  Vendée  allant  à  Orchies 
et  retournant  à  la  Vendée.  Cet  homme,  d'après 
son  premier  interrogatoire,  est  un  émissaire,  et 
je  ne  doute  pas  qu'il  n'aille  d'un  point  à  l'autre 
pour  instruire  nos  ennemis.  J'ai  ti'ouvé  sur  hii 
(je  vous  observe  que  c'était  un  domestique) 
près  de  7000  Uvres  en  assignats.  Je  vous  ferai 
passer  les  pièces  quand  j'aurai  fait  l'enquête. 

«  Malgré  tous  les  obstacles  ça  ira  et  ça  va. 

Autre  lettre  du  commandant  temporaire  delà  piace 
de  Landreoy. 

Le  citoyen  Courtois,  commandant  temporaire 
de  la  place  de  Landrecy,  écrit  du  21  oo«f  (2)  : 

«Xi' enthousiasme  du  patriotisme 'le -plus  éner- 
gique s'empare  de  tous  les  cœurs;  les  campagnes 
sont  hérissées  de  piques,  de  baïonnettes,  tout 
est  sous  les  armes  ;  les  femmes  même  donnent 
à  l'envi  des  preuves  de  dévouement  à  la  chose 
pubhque;  à  peine  hier  pouvait-on  les  contenir; 
elles  voulaient  marcher  sur  les  ennemis,  les 
exterminer  ou  mourir;  les  événements  sont  un 
augure  certain  de  la  perte  des  tyrans  qui,  déses- 
pérés de  la  générosité  des  Français,  exercent 
des  cruautés  inouïes;  ils  ne  respectent  rien, 
dévastent  les  propriétés.  En  cet  instant  même, 
plusieurs  villages  sont  enflammés;  le  tocsin  se 
fait  entendre  de  toutes  parts.  Je  fais  tous  m«s 
efforts  pour  fomenter  ces  heureuses  disi>06i- 
tions;  je  les  aide  par  quelques  détachements  de 
la  garnison  de  cette  place. 

«  Oui,  la  cause  de  la  liberté  triomphera,  en 
dépit  des  malveillants.  Quelque  temps  encore 
et  la  Rép^ublique  est  sauvée  :  Les  satellites  des 


(i)  Bulletin  de  la  Convention  du  jjeudi  29  août  l;793. 
—  D'après  M..  Aulard,  celte  lettre  est  de  Ghâles.  — 
Voir  iloniteur  universel  du  samedi  SI  août  1793  (p.  1034, 
col.  3),  Journal  des  Débats  et  des  Dt*erets  (n"'3io,.p.  i4û9) , 
Mercure  universel  du  vendredi  30  août  1793  (p.  iSô, 
ool.  %i,  Amiales  patriotiques  et  littéraires  (n°  242, 
p.  1112,  col.  1),  l'Auditeur  national  (n°  342,  p.  8). 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  jeudi  29  août. 1793. 
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despotes  seront  exterminés  :  et  il  ne  nous  restera 
plus  d'eux  que  le  souvenir  de  leur  défaite  et  de 
leur  infamie.  » 


Lettre  de  V ordonnâtes  civil  de  la  marine,  par 
intérim,  au  ministre  de  la  viarine,  datée  de 
Dunkerque,  du  26  août  1793  (1). 

«  Citoyen  ministre, 

«  La  nuit  a  été  tranquille,  à  l'exception  d'une 
alerte  sur  les  dix  heures  du  soir.  Le  repos  des  ha- 
bitants n'a  pas  été  troublé;  U  n'a  pas  été  fait 
de  sortie,  parce  qu'il  n'y  a  plus  que  6,000 
hommes. 

«  L'ennemi  est  toujours  dans  le  même  camp 
qu'il  a  commencé  à  occuper;  il  ^  posté  des 
redouta  en  avant,  et  il  commence  ses  batteries 
à  700  toises  environ  du  corps  de  la  place. 

«  L'esprit  des  habitants  de  Dunkerque  est 
excellent  et  ils  défendront  sûrement  bien  la 
réputation  qu'ils  se  sont  acquise. 

«  Les  batteries  flottantes  qui  tirent  conti- 
uueUement  sur  le  camp  y  causent  les  plus  grands 
dommages;  elles  ont  tué  beaucoup  de  cavalerie. 

c  Signé  :  Toussaint.  » 

Le  comité  de  Salut  public  confirme  les  nou- 
velles reçues  de  Lyon  au  commencement  de  la 
séance,  et  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  répubUcains  du  faubourg  de  la  Guillo- 
tière  seront  indemnisés  de  leurs  pertes  aux  frais 
de  la  nation,  et  elle  affecte  spécialement  à  cette 
indemnité  tous  les  biens  des  contre-révolution- 
naires de  Lyon. 

Art.  2. 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  500,000  livres  pour  être 
distribuée  provisoirement  et  par  à-compte  aux 
patriotes  des  environs  de  Lyon,  et  notamment 
aux  habitants  du  faubourg  de  la  Guillotière,  en 
indemnité  d^  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  ou 
éprouveront. 

«  Cette  sonune  sera  prise  sur  les  480  millions 
mis  en  réserve  dans  la  caisse  a  trois  clefs  (2).  >' 

Compte  rendu  ^du  Moniteur  wniversél  (3). 

^D'autres  lettres  A&  l'armée  de  devant  Lyon, 
dartées  du  26,  ont  annoncé  que  le  26  an  soir  le 
bombardement   a   recommencé   avec   plus    de 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  jeudi  29  aoiU  1793. 

(2)  Pro^ès-verltawx  de  ki  Convention,  t.  19,  p.   362. 

—  Sur  la  minute  des  Archives,  l'article  1"  est  de  la 
main  de  Barère.  L'article  2  qui  a  été  proposé  par  un 
autre  membre  n'est  pas  signé. 

(3j  Monileur  universely  i\'  243,  du  samedi  31  août  1793. 

—  D'autre  part,  le  Journal  de  la  Montagne  {w  89  du 
vendredi  30  août  1793,  p.  611,  col.  1),  le  Mercure  uni- 
versel du  vendredi  30  août  1793  (p.  4ii4,  col.  1},  les 
Annales  patriotiques  et  littéraires  (n»  242  du  samedi 
31  août  1793,  p.  1112,  col.  1)  et  le  Journal  de  Perlet 
(n*  342   du  vendredi    30  août   1793,   p.    230)  rendent 


force,  et  a  ajouté  la  destruction  de  plusieurs 
quartiers  aux  dégâts  commis  le  22  par  l'explo- 
sion de  l'arsenal.  Les  habitants  persistent  néan- 
moins, malgré  les  cris  du  peuple,  à  se  refuser  à 
toute  conciliation. 

La  Convention  a  décrété  un  secours  provi- 
soire -de   ôOi)»000   livres   pour  indennÙBer  des 


compte  daosJestenBfts  suivants  des  nouvelles  reçue»  de 
Lyon  : 


Compte  rëkdu  du  Journal  de  la  Montagne. 

Il  conflrme  les  détails  donnés  par  I)ubois-<Jrancé  «ur 
l'état  de  Lyon.  Il  y  a  péri  environ  2.000  hommes  dans 
une  seule  imit.  Le  faubourg  de  la  Guillotière  a  constam- 
ment bravé  les  menaces  des  rebelles  ef  combattu  pour 
la  cause  de  la  liberté.  Sur  la  proposition  du  comité 
l'assemblée  décrète  qu'il  sera  indemnisé  de  toutes  les 
pertes  qu'il  a  pu  souffrir  et  met  provisoirement  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  pour 
subvenir  aux  besoins  les  plus  urgents. 

II 
Compte  rendu  du  Mercure  universel. 

Dubois-Craxcé  écrit  du  camp  de  la  Pape  que  l'inva- 
sion de  la  Tarentaise  et  de  la  Maurienne  par  les  Pié- 
montais  a  répandu  l'alarme  daris  le  Mont-Blanc.  Le 
22,  Lyon  a  éié  bombardé,  la  place  des  Terreaux  n'est 
qu'un  monceau  de  cendres  ;  il  en  est  de  même  des 
quartiers  des  rues  Saiul-Dom inique,  .Mercière,  de  la 
place  Bellecour.  Le  peuple  criait  miséricordi',oii  a  cessé 
deux  fois  le  feu.  Lyon  y  a  répondu  par  i.500  boulets 
sur  la  Guillotière;  le  feu  a  paru  en  huit  endroits  et  plus 
de  2.000  âmes  ont    péri. 

Le  bombardement  a  recommencé  le  25,  il  a  été 
effroyable.  L'arsenal  a  pris  feu,  les  barils  de  poudre 
ont  sauté;   on  ne  peut  calculer  le  nombre  des    hommes 

3ui  O'it  péri.  Les  Lyonnais  ont  aeca;lé  nos  batteries 
'obus,  nous  leur  avons  aussi  enlevé  de  grands  moyens 
de  défense.  Ce  soir  le  bombardement  doit  recommencer. 
L'assemblée  met  à  la  dispositicMi  du  ministre  de  l'in- 
térieur une  somme  de  400.000  livres  pjur  indemniser 
les  citoyens  de  la  Guiliolière  des  domma^s  qu'ils  ont 
éprouvés. 

III 

Compte  rejojd  des  Annales  patriotiques  et  litt(*raires. 

Barrère  termine  par  un  rapport  sur  Lyon  ;  il  donne 
des  détails  sur  le  bombanlemmt  de  cette  ville,  qui  sont 
à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  que  Ion  .i  lus  au  com- 
mencement de  la  séance.  Il  est  à  remarquer  seulement 
que  par  suite  du  bombardement  il  a  péri  2.000  Lyon- 
nais, et  que  le  faubourg  de  la  Guillo  tiere  a  beaucoup 
souffert  de  la  résistance  des  assiégés.  Il  propose  et 
l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Les  Républicains  du  faubourg  de  la  Guillotière 
recevront  des  indemnités  des  pertes  qu'ils  ont  souffertes; 
les  biens  des  conspirateurs  de  Lyon  sont  affectas  aux 
indemnités;  il  leur  sera  provisoirement  distribué 
5.000  livres.  » 

IV 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet. 

Barrère  donne  lecture  des  dépêches  reçues  par  le 
comité  de  Salut  public  sur  le  bombardement  de  F>yon. 
Elles  confirment  les  détails  déjà  donnés.  Seulement  on 
y  remarque  que  2.OJ0  Lyonnais  ont  été  dans  une  seule 
nuit  victimes  de  leur  persistance  dans  la  révolte;  que 
l'arsenal  a  été  entièrement  consumé;  enlin  que  les 
habitants  du  faubourg  de  la  Guillotière,  qui  se  sont 
toujours  rangés  du  parti  répnblii  ain,  ont  donné  entrée 
à  une  partie  de  l'armée  des  .Vlpes.  Plusieurs  m  tisons 
de  ce  faubourg  out  été  incendiées  par  te  feu  des  Lyon- 
nais. 

Il  sera  mis, sur  la  proportion  de  Danton,  400  000  livres 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  po.  r  indem- 
niser les  républicains  de  la  Guillotière,  sauf  le  recours 
sur  les  Ltcus  des  riches  Lyounais. 
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citoyens  du  faubourg  la  Guillotière,  des  pertes 
que  leur  résistance  à  la  commission  populaire 
de  Lyon  leur  a  fait  éprouver. 

Le  même  rapporteur  [Barère]  cite  le  trait 
suivant  de  fermeté  républicaine  de  la  part  de 
Reverchon,  représentant  du  peuple  à  l'armée  des 
Alpes. 

Ses  collègues  lui  écrivirent  ces  mots  :  «  Nous 
vous  envoyons  votre  sœur  et  ses  enfants  tombés 
entre  nos  mains  :  elle  a  deux  autres  enfants 
parmi  les  rebelles;  prononcez  sur  son  sort.  » 

«  Je  ne  suis  pas  son  juge,  a  répondu  Rever- 
chon; je  vous  la  renvoie,  prononcez  vous-mêmes 
sur  son  sort  :  j'ai  beaucoup  de  parents  à  Lyon; 
mais,  dussent-ils  périr  tous,  je  ne  m'écarterai 
jamais  de  mon  devoir.  » 

La  Convention  ordonne  l'insertion  au  «  Bul- 
letin »  de  ce  teait  d'héroïsme  (1). 

Suit  la  teneur  de  ces  pièces  d'après  le  Bulle- 
tin (2)  : 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  Varmée 
des  Alpes  au  citoyen  Beverchon,  leur  collègue  : 

«  Nous  vous  envoyons  un  procès-verbal  dressé 
contre  la  citoyenne  Eeverchon,  femme  Guérin, 
votre  sœur;  nous  vous  laissons  juge  de  son 
sort;  elle  va  auprès  de  vous  avec  son  fils  cadet. 
Le  procès-verbal  vous  instruira  qu'elle  en  a 
deux  autres  dans  les  troupes  lyonnaises.  Il  nous 
a  paru  que  les  principes  de  sa  famille  étaient 
bien  différents  des  vôtres. 

«  Signé  :  Dubois-Crancé,  Gauthier.  » 

Copie  de  la  réponse  à  la  lettre  ci-jointe. 

«  Vous  me  renvoyez  ma  sœur  qui  est  tombée 
dans  votre  pouvoir;  je  ne  sxiis  pas  son  juge  et 
je  vous  la  fais  reconduire.  J'ai  beaucoup  de 
parents  à  Lyon  et  dussent-Us  tous  périr,  je  ne 
m'écarterai  pas  de  mon  devoir.  Si  nos  patrouilles 
l'eussent  arrêtée,  j'aurais  peut-être  prononcé 
moi-même  sur  son  sort;  mais  à  coup  sûr  je  ne 
vous  en  aurais  pas  déféré  la  commission. 

«  Quand  nos  patrouilles  arrêtent  des  citoyens, 
et  cela  arrive  à  tous  les  quarts  d'heure  du  jour, 
nous  mettons  la  main  sur  notre  conscience  et 
nous  prononçons.  Je  vous  fais  reconduire  ma 
sœur,  et  vous  jugerez  si  elle  est  coupable. 

«  Ce  15  août  1793,  l'an  deuxième  de  la  Répu- 
blique tme  et  indivisible. 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (3). 

Voici,  dit  Barère,  un  trait  digne  des  plus 
beaux  siècles  républicains. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  362. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  jeudi  29  août  1793. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  août  1793 
(n"  345,  p.  410).  D'autre  part  le  Mercure  universel,  du 
vendredi  30  août  1793  (p.  464,  col.  2),  rapporte  le  même 
fait  dans  les  termes  suivants  : 

«  Une  sœur  de  Reverchon,  représentant  du  peuple, 
avait  été  arrêtée  par  l'armée  du  camp  de  la  Pape  : 
Dubois-Crancé  l'a  envoyée  à  Reverchon  :  «  J'ai  beau- 
coup de  parents  dans  Lyon;  dussent  tous  mes  parenis 
périr,  lui  répond  Reverchon,  je  ne  dévierai  pas  de  la 
roule  que  je  me  suis  tracée.  Je  vous  renvoie  ma  sœur, 
vous  jugerez  si  elle  est  coupable.  »  (Applaudistements .) 


Les  commissaires  à  l'armée  des  Alpes  ont 
écrit  ces  mots  à  Reverchon,  notre  collègue  : 

«  Nous  vous  envoyons  votre  sœur  et  ses  en- 
fants, tombés  entre  nos  mains.  Elle  a  deux 
autres  enfants  parmi  les  rebelles;  prononcez 
sur  son  sort. 

«  Je  ne  suis  pas  son  juge,  a  répondu  Rever- 
chon. Je  vous  la  renvoie.  Prononcez  vous-mêmes 
sur  son  sort.  J'ai  beaucoup  de  parents  à  Lyon, 
mais  dussent-Us  périr  tous,  je  ne  m'écarterai 
jamais  de  mon  devoir.  » 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ce  fait 
au  Bulletin. 

Elle  [La  Convention]  renvoie  au  comité  des 
marchés  la  pétition  des  citoyennes  de  Paris,  et 
ordonne  qu'un  rapport  sera  fait  demain  sur  la  dis- 
tribution des  travaux  dans  les  sections.  (1) 

La  pétition  des  citoyennes  de  Paris  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Citoyens,  les  vœux  unanimes  des  citoyennes 
réunies  au  nombre  de  plus  de  4,676,  dont  toutes 
aUiées  à  vos  braves  défenseurs.  C'est  pour  la  troi- 
sième fois  qu'elles  viennent  réclamer  votre  jus- 
tice. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Nos  maris  sont  aux  frontières,  Us  combattent 
les  ennemis  du  dehors.  Leurs  épouses  ont  juré 
d'écraser  ceux  du  dedans;  nous  ne  formons 
qu'une  même  voix  et  nous  jurons  d'accomplir 
notre  serment,  de  subir  la  mort  plutôt  que  de 
faire  un  accommodement  avec  des  lâches  usur- 
pateurs. 

«  Nous  persistons  à  demander  nos  droits  et 
nous  espérons  que  justice  nous  sera  rendue.  Nous 
nous  renfermons  toujours  dans  le  principe  des 
lois  que  vous  nous  avez  dictées  ;  vous  nous  avez 
fait  rendre  les  droits  de  notre  liberté  et  nous 
voulons  nous  rendre  dignes  de  les  mériter.  Si 
pouvant  se  servir  de  nos  mains  pour  être  dans 
le  cas  de  faire  retomber  sur  nous  les  fâcheux 
accidents  qui  pourraient  en  résulter,  nous  cher- 
chons à  l'éviter,  mais  cependant  nous  persistons 
à  demander  à  grands  cris  que  l'ouvrage  nous 
soit  rendu  dans  nos  sections. 

«  Votre  comité  des  marchés,  sur  le  rapport 
qid  vous  a  été  fait,  doit  vous  rendre  compte  de 
son  travaU,  et  que  l'on  croit  qu'U  persiste  à  auto- 
riser les  16  bureaux  de  régie  qui  nous  ont  déjà 
été  proposés.  Nous  n'en  voulons  pas  (3).  Il  a 
reçu  les  pièces  par  le  comité  de  Salut  pubUc  avec 
le  vœu  unanime  de  la  majorité  de  38  sections. 
S'U  faut  qu'iine  plus  grande  majorité  se  pré- 
sente, eUe  est  toute  prête,  mais  nous  avons  pensé 
qu'une  députation  de  chaque  section  prouve 
assez  notre  réunion.  Nous  ne  voulons  point  vous 
entretenir  des  affreux  détaUs  de  dilapidations 
qui  se  sont  commises  dans  les  grands  ateliers  et 
des  malheurs  multipliés  qui  se  sont  passés. 

«  Ce  sont  ces  mères  de  famUles  et  de  douleurs 
que  l'on  voudrait  écraser  et  les  faire  dépendre 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  363. 
—  Voir  Mercure  universel  du  vendredi  30  août  179* 
(p.  464,  col.  2),  Journal  de  Perlet  (Suite  du)  {w  342, 
p.  230;. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  639°. 

(3)  Les  mots  :  n'en  voulons  pas,  ont  été  rayés  au 
crayon  et  remplacés  par  ceux-ci  :  vous  prions  de  rejeter 
celte  mesure. 
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des  traîtres  qiii,  sous  le  masque  du  patriotisme, 
s'ils  pouvaient  envahir  leur  foyer,  le  feraient. 
Nous  croyons  que  nous  aurons  plus  de  gloire  à 
combattre  les  traîtres  et  de  les  dévoiler  que  de 
nous  laisser  mourir  dans  nos  foyers  sans  oser 
leur  disputer  les  droits  oii  nous  devons  parti- 
ciper. 

«  Citoyens,  vous  les  voyez  ces  faibles  indivi- 
dus qui,  devant  vous,  se  sont  déjà  présentés  deux 
fois  sans  avoir  pu  obtenir  leur  droit  par  les 
entraves  de  votre  comité  et  de  l'administration. 
Nous  espérons  être  plus  heureuses  que  les  précé- 
dentes fois,  et  que  vous  rendrez  justice  à  qui  des 
deux  la  mérite.  » 

(Pas  de  signatures.) 

Le  décret  suivant  a  été  rendu,  sur  la  motion 
d'un  membre,  à  la  suite  de  la  pétition  du  citoyen 
Lechard,  canonnier  arrivant  de  Valenciennes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  mention 
d'un  membre,  décrète  que,  sur  le  vu  du  présent 
décret,  la  Trésorerie  nationale  payera  au  citoyen 
Lechard,  tapissier  et  canonnier  de  la  garnison  de 
Valenciennes,  la  somme  de  146  livres  pour  four- 
nitures faites  à  la  commune  de  Paris  en  1791,  en 
rapportant  le  mémoire  de  ses  fournitures  ac- 
quitté par  lui  et  réglé  par  l'architecte  de  la  com- 
mune (1).  » 

La  pétition  du  citoyen  Lechard  est  ainsi  rédi- 
gée (2)  : 

Affaire  urgente,  à  la  Convention  nationale. 

«  29  août  1793,  l'an  II  de   la  Repu- 
bUque  une  et  indivisible. 

«  Citoyens, 

«  Le  citoyen  Lechard,  chargé  de  six  enfants, 
dont  trois  en  bas  âge,  canonnier  de  la  garnison 
de  Valenciennes,  n'attend  que  l'effet  de  la  jus- 
tice qui  vous  anime  pour  se  rendre  à  sa  destina- 
tion. 

«  Il  a  réclamé,  mais  inutilement  jusqu'à  ce 
moment,  le  paiement  d'ime  somme  de  146  livres 
bien  légitimement  due  par  la  commune  de  Paris; 
elle  l'a  renvoyé  en  différentes  fois  auprès  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  ce  ministre  l'a  renvoyé  au 
département,  cette  autorité  constituée  l'a  de 
nouveau  renvoyé  à  la  commune,  enfin  la  com- 
mune l'a  renvoyé  au  ministre  de  l'intérieur,  et 
ce  ministre  l'adresse  à  la  Convention  comme  cas 
d'urgence,  ainsi  qu'il  appert  par  les  pièces  que 
renferme  la  pétition  qu'il  adresse  à  votre  patrio- 
tisme et  à  votre  humanité. 

«  Le  citoyen  Lechard  n'attend  que  le  paie- 
ment de  cette  somme  de  146  livres  pour  pour- 
voir au  soulagement  de  ses  six  enfants  orphe- 
lins, puisqu'ils  n'ont  plus  de  mère;  il  n'attend 
que  cet  effet  de  votre  humanité  pour  rejoindre 
son  poste.  Il  est  dans  la  respectueuse  confiance 
que  ses  services,  les  dangers  qu'il  a  bravés  pour 
sa  patrie  et  la  position  alarmante  de  sa  nom- 
breuse famille  intéresseront  la  Convention  à 
ordonner  à  la  Trésorerie  nationale  d'acquitter 
aujourd'hui  cette  dette  sacrée  de  146  hvres. 

«  Il  vous  conjure,  citoyens,  d'en  agréer 
d'avance  les  sentiments  les  plus  intimes  de  sa 
gratitude  sans  bornes. 

«  Signé  :  Lechard,  canonnier.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  363. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  267,  dossier  639*. 
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Certificat  des  administrateurs  des  travaux  publics 
au  citoyen  ministre  de  la   guerre. 

«  Commune  de  Paris,  le  21  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible, 

«  Il  est  dû,  citoyen  ministre,  par  la  commune 
de  Pans,  la  somme  de  146  livres  au  citoyen  Le- 
chard, tapissier,  pour  tentures  fournies  les  jours 
de  Fête-Dieu  de  l'année  1791.  Cette  dépense 
ayant  été  faite  antérieurement  au  1er  juJUet 
1791,  se  trouve  comprise  dans  l'arriéré  des  dettes 
de  la  municipalité  et  le  citoyen  Lechard  ne 
pourrait  être  payé  d'ici  à  quelque  temps,  s'il 
restait  dans  la  classe  ordinaire. 

«  Ce  citoyen  est  père  de  six  enfants  dont  quatre 
en  bas  âge;  il  a  abandonné  ses  foyers  pour  aller 
repousser  les  ennemis  de  la  patrie  et  il  sort  de 
Valenciennes,  et  va  repartir  pour  Lyon  pour  y 
joindre  l'armée  de  la  Répubhque.  Les  146  livres 
qui  lui  sont  dues  lui  sont  absolument  nécessaires 
pour  assurer  la  subsistance  de  ses  enfants  pen- 
dant son  absence,  et  nous  ne  pouvons,  sans  com- 
promettre la  commune,  le  faire  payer  par  la 
caisse  municipale.  Nous  vous  prions  de  venir  au 
secours  de  ce  brave  patriote  et  de  lui  faire  payer 
les  146  livres  qui  lui  sont  dues  sur  les  fonds  à 
votre  disposition.  Comme  le  Trésor  public  doit 
définitivement  payer  cette  dette,  ce  ne  sera 
qu'une  avance.  Le  citoyen  Lechard  vous  remet- 
tra le  mémoire  réglé  par  l'architecte  de  la  com- 
mune. 

«  Le  patriotisme  et  les  besoins  de  ce  patriote 
nous  forcent  de  vous  le  recommander. 

«  Les  administrateurs  des  travaux  publies, 
«  8igné  :  Avril.  » 

Certificat  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  Paris. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  de  Paris,  aux  maire  et  o^ciers 
municipaux  composant  V administration  des  tra- 
vaux publics. 

«  Paris,  le  26  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Le  citoyen  Lechard,  canonnier  volontaire,  a 
réclamé  près  de  vous  ime  somme  de  146  livres 
qui  lui  est  due  pour  tentures  fournies  les  jours 
de  Fête-Dieu  de  l'année  1791;  vous  l'avez  ren- 
voyé au  ministre  de  la  guerre,  dans  les  bureaux 
duquel  on  lui  a  dit  que  ce  ministre  n'avait  point 
de  fonds  pour  le  paiement  de  ces  sortes  de  dettes 
et  qu'il  pouvait  s'adresser  au  département.  C'est 
une  dette  communale  que  le  citoyen  Lechard 
réclame  et  dans  la  position  où  il  se  trouve, 
d'après  votre  propre  lettre  adressée  au  ministre) 
il  semble  que  c'est  de  vous  qu'il  doit  espérer 
l'avance  de  cette  somme,  pour  satisfaire  aux 
besoins  de  ses  six  enfants,  pendant  qu'il  com- 
battra pour  la  défense  de  la  patrie;  ce  serait 
mettre  obstacle  à  l'ardeur  de  ce  citoyen  que  de 
retarder  plus  longtemps  le  paiement  qu'il  ré- 
clame. 

«  Signé  :  Leblanc;  Garnier;  Jourdain; 
Leflois.  » 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  mu- 
nicipal du  mardi  27  août  1793,  Van  II  de  la 
République  française. 

«  Sur  la  réclamation  du  citoyen  Lechard  d'une 
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somme  de  146  livres  qui  lui  est  due  pour  ten- 
tares  fournies  le  jour  de  Fête-Dieu,  en  1791. 

«  Le  corps  municipal  arrête  que  le  ministre  de 
l'intériem-  sera  invité  à  avancer  cette  somme  au 
citoyen  Léchard,  sauf  son  recours  quand  la  Con- 
vention aura  fixé  l'époque  du  paiement  de  l'ar- 
riéré. 

«  €igné  :  Pache,  maire;  Couxombeau, 
secrétaire  greffier. 

«  Pour  extrait  conforme  : 
«  Signé  :  Coulombeau,  secrétaire  greffier.  » 


Lettre    du    ministre    de    l'intérieur   au    citoyen 
LécJiard. 


Le  mÂnistre  de  V intérieur,  au  citoyen  LécJiard. 

«  Paris,  le  28  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

«  Ce  serait  avec  satisfaction  que  je  ferais  quel- 
que jcbose pour  obliger  un  défenseur  de lapatrie. 
Mais  il  ne  m'est  pas  possible  de  faire  porter  sur 
aucun  des  fonds  que  les  décrets  ont  mis  à  ma 
disposition  avec  des  désignations  spéciales  et 
déterminées,  l'acquittement,  ni  même  l'avance 
d'une  dépense  municipale.  Je  vous  conseille,  ci- 
toyen, de  faire  valoir  auprès  de  la  Convention 
elle-mênae  les  considérations  qui  peuvent  influer 
en  votre  "faveur,  puisque  vous  réunissez  au  titre 
de  défenseur  de  la  patrie  celui  de  père  d'une 
nomJbreuse  famille. 

«  Signé  ;  Paré.  » 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

Signé  :  Robespierre  aîné.  Président;  Amar, 
Léonard  Bourdon;  J.-P.-M.  Fayau,  Mer- 
lin (de  Douai);  Lakanax;  Lavicomterie, 
secrétaires  {!). 

Suivent  diverses  pièces  qui  ne  sont  pas  mention- 
nées au  procès -verbal,  mais  qui,  d'après  les  ren- 
seignements que  nous  indiquons,  paraissent  avoir 
été  lues  à  la  séance  du  jeudi  29  août  1793  : 


I.   Démission   et  remplacement  du  représentant 
Bertrand  V Hosdiesnière    (Orne). 

Oopie  de  la  lettre  écrite  par  le  comité  des  décrets 
delà  Convention  nationale,  le  11  août  1793,  au 

Y  procureur  général  syndic  du  département  de 
TOme  (2). 

«  Le  comité  des  décrets,  citoyen,  vous  prévient 
que  le  citoyen  Bertrand  l' Hosdiesnière,  député 
par  votre  département  à  la  Convention  natio- 
nale, a  donné,  le  29  juillet  dernier,  sa  démission 
de  représentant  du  peuple. 

«  Vous  êtes  invité  d'en  prévenir  son  suppléant, 
à  l'effet  qu'il  vienne  le  remplacer  sans  délai. 

«  Vous  trouverez  ci-joint  l'expédition  du  dé- 
cret relatif  à  cette  démission. 

«  Pour  copie  conforme  à  Vçriginal  : 

«  Signé  :  Le  Pelletier.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  ConveuliotL,  t.  19,  p.  363. 

(2)  Archiva  nationales,  carton  G  265,  dossier  616. 


Lettre  du  procureur  général  syiidic  au  citoyen 
Gerard-Desrivières  (1). 

Au  citoyen  Gérard-Desrivières,  à  Garrouges. 

«   Alençon,    le    19   août   1793,    l'an    II 
de  la  République. 

«  Citoyen, 

«  La  démission  du  citoyen  Bertrand  vous  ap- 
pelle, en  qualité  de  suppléant  à  la  Convention, 
ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  copie  de  la  lettre 
du  comité  des  décrets  et  par  celle  du  décret  de 
la  Convention,  dont  copies  certifiées  de  moi 
sont  ci -jointes. 

«  Votre.patriotisme  est  un  siir  garant  cfue  votis 
vous  empresserez  de  vous  y  rendre. 

«  Vous  voudrez  bien  m' accuser  la  réception 
de  cet  envoi  par  le  retour  du  commissionnaire. 
«  Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  rOrne, 

«  Signé  :  Le  Pelletier.  » 

CertifiGat  dts  représentants  du  département 
de  rOrne   (2). 

«  lN"ous,  députés  du  département  de  l'Orne 
soussignés,  certifions  que  le  citoyen  Jacob 
Gérard- Desrivières  est  arrivé  ici  le  29  août,  qu'il 
a  été  admis  dans  la  séance  dudit  jour  pour  rem- 
placer, comme  premier  suppléant,  le  citoyen 
Bertrand  de  la  Hosdiesnière  qui  a  donné  sa  dé- 
mission quelques  jours  auparavant. 

«  Paris,  le  29  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Beauprey  ;  Thomas  ;  Dugué 

d'AsSÉ;   POUItNY.   » 

Plus  bas  est  écrit  de  la  main  de  Dûhem  : 

«  D'après  le  rapport  du  comité  des  décrets, 
le  citoyen  Gérard-Desrivières  est  admis  au 
nombre  des  membres  de  la  Convention,  en  rem- 
placement du  citoyen  Bertrand,  député  du  dé- 
partement de  l'Orne. 

«  Décret  du  29  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Signé  :  P.-J.  Ddhem.  » 

II.  Don  patriotique  de  la  commune  de  Serdis. 

Le  conseil  général  permanent  de  la  commune  de 
Senlis,  au  citoyen  Portiez,  député  du  départe- 
ment de  VOise  à  la  Convention  natiorude  (3). 

«  Senlis,  le  27  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une 
et  indivisible. 

«  C'est  remplir  un  devoir  et  vous  proposer 
une  jouissance,  eoncitoyen,  que  de  vous  inviter 
à  déposer  sur  le  bureau  de  la  Convention  natio- 
nale douze  de  ces  croix  fastueuses  qui  cessent 
d'être  ime  décoration  dans  un  gouvernement  qui 
n'admet  d'autres  titres  que  les  talents,  ni 
d'autres  distinctions  que  les  vertus. 

«  Veuillez  bien,  en  même  temps,  instruire  les 


(1)  Ibid. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  264,  dossier  605. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  tfi6,  dossier  B25. 
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représentantg  dn  peuple  que  la  loi  qui  prescri- 
vait la  remise  des  anciens  vestiges  de  l'amour 
propre,  publiée  à  Senlis  dimanche  matin  y  a  été 
exécutée  une  heure  après. 

u  Salut  et  fraternité. 
«  Signé  :  Bebtot,  niavre  ;  Pineau,  chef  de  vUle  ; 

Ceessel,  LEVA38EUB,  secrétaire;  Cressel, 

procureur     de     la     commune.  » 

III.  Le  i-eprésentant  Bo^inet,  en  mission  près 
Vmmée  des  côtes  de  la  Manche,  dememde  son 
rappel. 

Le  citoyen  Bonnet,  représentant  du  peuple  près 
V armée  des  côtes  de  la^ Manche,  au  Président  de 
ta  Convention  nationale  (1). 

«  Caen,  le  21  août  1793,  l'an  II  de  la 
EépubUque. 

.(  Citoyen  Président, 

!(  Quelque  légère  qvie  soit  la  dépense  d'un 
représentant  du  peuple  près  les  armées,  on  doit 
la  supprimer  lorsqu'elle  devient  inutile.  Or, 
comme  raa  présence  n'est  pas  nécessaire  ici,  je 
demande  que  la  Convention  veuille  bien  or- 
donner mon  rappel.  On  m'a  adjoint  aux  ci- 
toyens Lindet  et  Duroy,  parce  que  la  connais- 
sance des  localités  pouvait  être  de  quelque  uti- 
lité à  mes  collègues  ;  mais  la  paix  étant  rétablie 
dans  ce>  département  et  les  jjrincipaux  fonc- 
tionnaires se  trouvant  remplacés  dans  cette  ville, 
qui  était  le  foyer  de  l'insurrection,  je  désire  ar- 
demment retourner  à  mon  poste. 

((  Je  vous  observe  d'ailleurs,  citoyen  Prési- 
dent, que  ma  santé,  toujours  languissante,  ne  me 
permet  pas  de  me  livrer  au  travail  qu'on  a  droit 
d'exiger  de  moi  dans  le  poste  qui  m'est  confié; 
que,  par  conséquent  je  dois,  pour  l'intérêt  même 
de  la  chose  publique,  être  remplacé,  si  toutefois 
la  Convention  nationale  ne  juge  pas  à  propos  de 
restreindre  à  deux  membres,  le  nombre  de  ses 
commissaires  auprès  de  cette  armée;  nombre 
qui,  selon  moi,  serait  bien  suffisant  actuelle- 
ment. 

«  Signé:  P.-L.  Bonnet, 
député  du  département  du  Calvados.  » 

IV.  Jjetlre  du  représentai   Garrau,  en  mission 
près  Varmée  des  Pyrénées-Occidentales. 

T.- A.  Garrau,  représentant  du  peuple  près 
Varmée  des  Pyrénées -Occidentales,  à  la  Con- 
vention nationale  (2). 

«  Au  camp  de  Belchenéa,  le  19  août 
1793,  l'an  II  de  la  Éépubhque, 
une  et  indivisible. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  Je  suis  accusé  devant  vous,  par  une  section 
de  la  ville  de  Bergerac  qui,  dans  une  adresse  im- 
primée, et  répandue  à  profusion  dans  les  départe- 
ments du  Midi,  se  permet  de  dire  avec  une  im- 


(1)  Archives  nationales,  carton  AFn  168,  pla- 
quette 1380,  pièce  82.  /; 

(â)  Archives  nationales,  carton  AFn  168,  pla- 
qaette  1380,  pièce  30. 


prudence  extrême  :  Un  législateur  (le  citoyen 
Garrau)  ose  insulter  la  misère  dv.  peuple,  réduit 
jusqiCà  la  famine,  jusqu'à  singer  les  ci-devant 
financiers,  les  sangmies  et  les  mangeurs  d'hommes. 
«  Sans  le  caractère  atiguste  dont  je  suis  re- 
vêtu, j'aurais  méprisé  la  calomnie  et  le  calom- 
niateur ;  mais  je  dois  à  la  Convention  nationale, 
je  me  dois  à  moi-même  de  repousser  des  incul- 
pations aussi  perfides  et  de  faire  voir  au  peuple 
français  que  la  haine  pour  les  abus  et  les  dépré- 
dations ne  peut  jamais  périr  au  cœur  d'un 
homme  vraiment  pépublicain. 

«  Ne  vous  y  trompez  pas,  citoyOTiê,  «es  dé- 
nonciations faites,  dans  les  sections  et  dans  le 
sein  même  des  sociétés  populaires,  contre  des 
hommes  resté*  fermes  au   milieu    des   orages 
révolutionnaires  sont   encore   une   des  trames 
criminelles,  ourdies  par  les  ennemis  de  la  chose 
publique  pour  avilir  la  représentation  nationale, 
et  ôter  aux  vrais  amis  du  peuple,  son  estime  et  sa 
confiance.  Ce  coup  de  parti  ne  vous  étonnera  pas 
lorsque  vous  saurez  que  mon  dénonciateur,  celui 
qui  a  rédigé  l'adresse,  est  un  émissaire  du  club 
des  Récollets  de  Bordeaux,  envoyé  dan»  son  dé- 
partement pour  y  prêcher  le  fédéralisme;  c'est 
un  de  ces  motionneurs  sans  courage,  qui  crient 
sans  cesse  aux  armes  et  qui  restent  tranquilles 
dans  leurs  foyers;  voilà,  ceux  qui  osent  parler 
d'anarchie,   de   brigandage?,   de   déprédations. 
Qu'ils  nous  disent  plutôt  ce  qu'il  en  a  coûté  dans 
le  seul  département  de  la  Gironde  pour  dissé- 
miner sur  le  territoire  de  la  EépubHque  autant 
de  factieux  qu'il  y  avait  de  portions  de  peuple  à 
égarer,  pour  résister  à  l'autorité  nationale,  en- 
traver les  autorités  militaires  et  lever  une  armée 
d'hommes  égarés  ou  rebelles  qui  devait  anéantir 
la  liberté  et  y  substituer  la  tyrannie.  Ah  !  sans 
doute  trompée  par  son  patriotisme  et  sa  haine 
contre  les  dilapidateurs,  la  section  de  Bergerac 
n'a  pas  vu  le  piège  qu'on  lui  tendait,  j'aime  à  le 
croire;  mais  elle  a  tout  au  moins  accueilli  avec 
trop  de  facilité  une  dénonciation  sans  preuves 
contre  un  citoyen  dont  les  principes  doivent  lui 
être  connus. 

«  On  m'accuse  de  singei-  les  financiers,  moi  dont 
la  vie  fut  toujours  simple  et  modeste,  moi  qui 
content  du  petit  héritage  de  mes  pères,  n'ai  pas 
eu  l'ambition  de  chercher  à  l'agrandir  !  J'en  at- 
teste ici  tous  ceux  qid  me  connaissent,  tous  cetcx 
avec  qui  j'ai  eu  quelques  relations;  s'il  est  un 
seul  fait  qu'on  puisse  citer  à  l'appui  de  cette  in- 
culpation odieuse,  je  suis  indigne  de  la  confiance 
du  peuple,  et  je  dois  être  traité  comme  les  cons- 
piratems  et  les  traîtres  à  la  patrie.  Mais  si  je 
puis  prouver  la  fausseté  de  la  calomnie,  si  dans 
cette  accusation  criminelle  je  fais  percer  le  petit 
bout  d'oreille;  alors  je  suis  satisfait,  mes  calom- 
niateurs sont  confondus,  et,  fort  de  ma  cons- 
cience, je  me  ris  de  la  haine  impuissante  de  tous 
les  partis. 

«  On  lit  dans  cette  adresse,  tout  à  la  fo:« 
extravagîHite  et  ridicule  :  «  Vn  député  de  la  Gi- 
ronde a  eu  rimpuÂeur  de  venir  se  mo'idrer  à  aeê 
concitoyens  et  à-  nous,  dans  un  char  doré,  traîné 
par  cinq,  six  coursiers,  etc.  »  Semblable  à  Bat- 
tus qui  changeait  en  or  tout  ce  qu'il  touchait, 
la  dénonciateur  change  en  un  char  doré,  une 
mauvaise  voiture  vermoulue,  que  son  délabre- 
ment me  forçait  à  faire  réparer  à  tout  moment  ; 
et  change  en  superbes  coursiers  qu'on  croirait, 
à  sa  description  issus  en  hgne  directe  de  Bucé- 
;  phale  ou  des  chevaux  d'Hippolyte,  quatre  mau- 
vais chevaux  de  louage  conduits  par  un  charre- 
I  tier  et  un  valet  d'écurie  et  qui,  malgré  leur  rare 
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vigueur,  firent  (chose  incroyable),  onze  lieues  de 
pays  en  trois  jours.  VoUà  le  superbe  équipage 
qu'on  décore  du  nom  de  char,  voilà  les  cour- 
siers fameiix  qui  y  étaient  attelés. 

«  Enfin,  fai,  dit-on,  parcouru  dans  un  appa- 
reil somptueux,  les  trois  quarts  de  la  France,  traî- 
nant après  moi  V orgueil  et  la  pompe  des  rois.  Un 
fait  constant,  c'est  que  le  représentant  du  peuple 
accompagné  d'un  secrétaire,  a  fait  dans  une 
tournée  de  trois  semaines,  plus  de  150  postes 
qui  ne  coûtent  à  la  République  que  15  à 
1.600  livres,  et  qu'il  n'avait  pas  même  avec  lui, 
un  domestique  pour  le  servir.  Est-ce  là  voyager 
en  roi;  est-ce  là  insulter  le  peuple  et  singer  les 
financiers?  Il  est  vrai  que  dans  ce  voyage  le 
citoyen  Garrau  a  visité  les  sociétés  populaires; 
qu'il  a  tonné  contre  les  modérés  et  les  Brissotins, 
qu'il  a  ravivé  l'esprit  pubUc,  et  démasqué  les 
faux  patriotes,  il  est  vrai  que  seul  avec  le  ci- 
toyen Jay  de  Sainte-Foy,  il  a  constamment  re- 
jeté les  erreurs  de  ses  collègues  de  la  Gironde  et 
resté  fidèlement  attaché  aux  vrais  principes  et  à 
la  Montagne.  Inde  Malix  laber. 

«  Au  reste,  c'est  assez  parler  de  moi;  j'aban- 
donne à  mes  ennemis  le  plaisir  de  me  calomnier 
et  je  leur  déclare  que  je  ne  répondrai  à  leurs 
invectives  qu'en  redoublant  d'efforts  pour  le 
maintien  de  la  République  une  et  indivisible, 
en  faisant  aimer  à  nos  braves  frères  d'armes 
notre  sublime  Constitution,  en  pourvoyant  à 
leurs  besoins  et  partageant  leur  gloire  et  leurs 
dangers. 

«  Je  vous  prie,  citoyens  mes  Collègues,  de  faire 
insérer  cette  lettre  dans  le  Bviletin  de  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Salut  et  fraternité. 

'^  «  Signé  :  Garrau.  » 

V.  Pétition  de  plusieurs  communes  placées 
dans  la  ci-devant  Lorraine  allemande  (1). 

A  la  Convention  nationale. 

«  Les  communes  de  Riche,  Lidrezin,  Sarbelin, 
Solzeling,  Lidrequin,  Bassing,  Bermering,  et 
autres  communes  placées  dans  la  ci-devant  Lor- 
raine allemande, 

«  Exposent  qu'une  loi  bienfaisante  et  de  jus- 
tice, rendue  le  28  août  1792  a  rétabli  les  com- 
munes et  les  citoyens  dans  les  propriétés  et  droits 
dont  ils  avaient  été  dépouillés  par  l'effet  de  la 
Jouissance  féodale. 

«  Dans  la  ci-devant  Lorraine  allemande,  le 
domaine  et  les  ci-devant  seigneurs  ont  singuliè- 
rement abusé  de  cette  puissance  féodale,  ils  ont 
fait  faire  des  remembrements  et  se  sont  emparés 
de  tous  les  biens  communaux,  qualifiés  blancs 
et  de  déshérence  et  se  les  sont  fait  adjuger  à  ce 
titre  comme  leur  appartenant  en  leur  qualité  de 
ci-devant  seigneurs,  de  sorte  que  les  communes 
s  3  sont  trouvées  dépouillées  de  la  plus  grande 
partie  de  leurs  biens  communaux,  aussi  y  a-t-il 
eu  des  réclamations  à  l'infini,  en  revendication 
de  ces  biens  usurpés.  Elles  étaient  sur  le  point 
d'être  décidées,  lorsque  le  décret  du  10  juin 
dernier  est  intervenu  relativement  au  mode  de 
partage  des  biens  communaux. 

«  Pour  étouffer  toutes  ces  réclamations   on 


(1)  Archives  nationales,  carton  D;ii  iù9,  dossier  Riche. 


oppose  aux  communes  l'article  12  de  la  section  4 
de  ce  décret  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  par- 
«  tie  des  communaux  possédée  ci-devant,  soit 
«  par  des  bénéficiaires  ecclésiastiques,  soit  par 
«  des  monastères,  communautés  séculières  ou 
«  régulières,  ordre  de  Malte  et  autres  corps  et 
«  communautés,  soit  par  les  émigrés,  soit  par  le 
«  domaine,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  appar- 
«  tiennent  à  la  nation;  et,  comme  tels,  ils  ne 
«  peuvent  appartenir  aux  communes  ou  sec- 
«  tiens  de  communes  dans  le  territoire  desquelles 
«  ils  sont  situés,  soit  que  ces  communaux  aient 
«  été  déjà  vendus,  soit  qu'ils  soient  encore  à 
«  vendre  au  profit  de  la  nation.  » 

«  De  cet  article,  on  prétend  induire  que  tous 
les  blancs  et  les  biens  de  déshérence  possédés  ci- 
devant  par  les  bénéficiers  ecclésiastiques,  mo- 
nastères, communautés  séculières  ou  régu- 
lières, ordre  de  Malte  et  autres  corps  et  com- 
munautés, les  émigrés  et  le  Domaine,  appar- 
tiennent à  la  nation,  et  c'est  cette  prétention 
qui  donne  lieu  à  une  quantité  considérable  de 
difficultés. 

«  Si  la  Convention  par  l'article  12  de  la  sec- 
tion 4  de  la  loi  du  10  juin  dernier,  a  entendu, 
en  parlant  de  la  partie  des  communaux,  que 
les  blancs  et  les  biens  de  déshérence  en  fai- 
saient partie,  alors  la  loi  du  28  août  1792  serait 
sans  exécution;  elle  serait  sans  effet,  et  en 
quelque  sorte  elle  serait  rapportée,  caï  ces 
sortes  de  biens  n'avaient  été  envahis  que  par 
le  clergé  et  ci-devant  nobles  et  les  fermiers  du 
domaine  qui  étaient  seigneurs  partout. 

«  Dans  cette  contrée  de  la  ci-devant  Lor- 
raine allemande,  tous  les  ci-devant  seigneurs 
sont  émigrés,  et  par  le  fait  de  cette  émigration 
les  communes  seraient  privées  des  biens  qui 
leur  ont  été  enlevés  par  l'effet  de  la  puissance 
féodale. 

«  Parce  que  les  ci-devant  souverains  et  le 
clergé  étaient  ci-devant  seigneurs  chez  elles, 
elles  n'auront  pas  le  droit  de  rentrer  dans  les 
biens  dont  elles  ont  été  dépouillées?  Jamais  la 
Convention  n'a  entendu  commettre  une  injus- 
tice aussi  criante,  sans  quoi  elle  aurait  donné 
d'une  main  et  repris  de  l'autre,  ce  qui  n'est  pas 
croyable  et  ce  qui  blesserait  essentiellement  sa 
justice. 

«  Il  paraît  que  la  partie  des  communaux  dont 
parle  le  décret  du  10  juin  dernier  n'est  autre 
chose  que  le  tiers  des  biens  qui  auront  été  dis- 
traits par  les  communautés  au  profit  de  leurs 
ci -devant  seigneurs  qui  percevaient  le  tiers 
dans  les  émoluments  et  profits  communaux, 
que  cette  distraction  n'a  été  faite  par  ces  com- 
munautés, que  pour  avoir  la  liberté  de  faire 
un  profit  plus  considérable  des  deux  tiers  de 
ces  biens. 

«  Il  est  important  que  la  Convention  fixe  son 
attention,  sur  la  loi  du  10  juin  dernier,  qu'elle 
en  explique  le  sens  et  qu'elle  en  donne  l'inter- 
prétation, les  réclamations  des  communes  sont 
écartées,  il  n'est  aucun  incident,  aucune  chi- 
cane qu'elles  n'éprouvent,  elles  ne  peuvent  point 
obtenir  de  justice,  cependant  elles  n'ont  rien 
négUgé  pour  se  la  procurer,  elles  ont  fait  beau- 
coup de  frais  et  elles  ne  recueillent  rien. 

«  Il  est  temps  que  la  Convention  ouvre  les 
yeux  sur  les  réclamations  des  communes,  il  y  a 
longtemps  qu'elles  souffrent  et  sont  opprimées,  il 
n'en  est  point  de  plus  surchargées,  que  celles  de 
la  Lorraine  allemande  qui  se  trouvent  placées 
presque  sur  les  frontières;  elles  ont  fourni  dea 
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hommes  eri  nombre,  approvisionné  les  armées 
de  toutes  sortes  de  denrées,  ont  acquitté  avec 
la  plus  grande  exactitude  les  impositions  et  ont 
fait  et  font  tous  les  jours  des  convois  à  l'infini, 
il  n'est  donc  pas  possible  de  penser  que  des  com- 
mîmes qui  se  sont  rendues  si  dignes  de  la  pro- 
tection de  la  Convention,  soient  privées  des 
biens  qui  leur  appartenaient,  que  la  puissance 
féodale  leur  avait  enlevés,  qu'une  loi  du 
28  août  1792  leur  avait  rendus;  elles  atten- 
dent donc  une  décision  prompte  puisque  toutes 
leurs  difficultés  restent  indécises  à  la  vue  du  dé- 
cret du  10  juin  dernier,  ce  qui  décourage_et  dé- 
sole les  campagnes. 

«  En  conséquence,  les  exposants  demandent 
qu'il  plaise  à  la  Convention  manifester  ses  inten- 
tions sur  le  décret  qu'elle  a  rendu  le  10  juin 
dernier  et  si,  dans  la  partie  des  communaux  dont 
il  est  parlé  sous  l'article  12  de  la  section  4,  elle  a 
entendu  y  comprendre  les  blancs  et  biens  de 
déshérence  possédés  ci-devant  soit  par  le  clergé, 
les  monastères,  communautés  séculières  ou  ré- 
gulières, ordre  de  Malte,  émigrés  ou  le  Domaine 
et  dont  ils  se  sont  emparés  par  l'effet  de  la  puis- 
sance féodale  en  la  quaMté  de  leurs  ci -devant  sei- 
gneurs, ou  si  ce  n'est  au  contraire  que  le  tiers 
des  biens  communaux  distraits  à  leur  profit, 
sauf  après  à  rendre  une  loi  interprétative  ;  et  sera 
justice. 

M  Signé  :  Garland,    'procureur    fondé 
des  communes  exposantes.  » 

VI.  Proclamation  des  citoyens  administrateurs 
du  département  de  la  Vendée,  aux  communes 
de  leur  territoire  en  rébellion  contre  la  loi  (1). 

«  Citoyens, 

«  Quel  est  donc  votre  délire,  lorsque  depuis 
cinq  mois  vous  déchirez  le  sein  de  votre  mal- 
heureuse patrie  et  cherchez  à  l'anéantir  par  des 
efforts  impuissants!  Avez -vous  donc  oublié 
que  si  des  succès  éphémères  pouvaient  encou- 
rager le  crime  des  hommes  perfides  qui  vous  ont 
égarés,  rien  ne  pouvait  les  rendre  invincibles, 
et  que  forcés  de  céder  au  nombre  et  à  la  valeur 
des  défenseurs  de  la  République,  ils  ne  balance- 
raient pas  à  fuir  lâchement  et  à  vous  abandon- 
ner à  toutes  les  horreurs  inséparables  d'une 
guerre  civile?  Eh  quoi  !  lorsque  tous  les  privi- 
lèges sont  abolis,  lorsque  les  aides,  les  cens,  ter- 
rages,  lods  et  ventes,  dîmes,  ne  pèsent  plus 
sur  votre  propriété  et  votre  industrie,  lorsque 
les  droits  de  patentas  viennent  d'être  supprimés 
et  que  la  Convention  nationale  s'occupe  des 
moyens  d'alléger  le  fardeau  des  contributions 
publiques;  lorsqu' enfin  la  hberté  et  l'égaMté 
sont  proclamées,  et  que  des  lois  sages  et  bien- 
faisantes vont  pourvoir  à  la  nourriture  et  à  l'ins- 
truction gratuites  de  vos  enfants,  à  la  subsis- 
tance des  malheureux  et  des  infirmes;  à  l'amé- 
lioration du  sort  des  laboureurs  et  de  la  classe 


(1)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  30  août  1793.  Cette  proclamation  n'est  pas  men- 
tionnée au  procès-verbal;  mais  on  en  trouve  des  extraits 
dans  les  comptes  rendus  de  la  séance  du  29  août  des 
journaux  suivants  :  Journal  de  la  Montagne,  n»  89,  du 
vendredi  30  août  1793  (p.  609,  col.  2  et  p.  611,  col.  1)  ; 
Annales  patriotiques  et  littéraires,  n»  211,  du  vendredi 
30  août  1793  (p.  1105,  col.  2);  Auditeurnational,  n'342, 
du  vendredi  30  août  1793  (p.  1);  Journal  de  Perlet 
n*  342,  du  vendredi  30  août  1773  (p.  J26) . 


intéressante  des  ouvriers,  vous  osez  demander 
un  roi,  des  nobles,  et  le  retour  des  prêtres  san- 
guinaires qui  vous  ont  plongés  dans  la  misère  ! 
Ah  !  citoyens,  croyez-en  ceux  qui  vous  aiment, 
qui  pleurent  sur  vos  malheurs,  qui  voudraient, 
au  prix  de  leur  fortune  et  de  leur  vie,  vous  tirer 
des  principes  dans  lesquels  on  vous  entraîne. 
Les  rois,  les  nobles  et  les  prêtres  rebelles  à  la 
loi  de  leur  pays  furent  toujours  les  ennemis  du 
peuple;  toujours  ils  le  sacrifièrent  à  leur  ambi- 
tion, à  leur  haine,  à  leur  orgueil  et  à  leurs 
intérêts  personnels.  Voyez  si  les  nobles  qui  vous 
arment  contre  vos  frères,  vos  amis,  vous  par- 
lent des  moyens  de  soulager  les  maux  qui  vous 
accablent,  s'ils  vous  font  manger  le  pain  à  meil- 
leur marché,  s'ils  vous  rendent  plus  heureux 
que  vous  n'étiez  au  sein  de  vos  famiUes  et  de 
vos  paisibles  chaumières.  Voyez  si  les  prêtres, 
qui  vous  font  égorger,  vous  parlent  de  la  sup- 
pression de  la  dîme,  du  boisselage;  si,  en  vous 
menant  au  combat,  au  pillage,  au  meurtre,  à 
l'incendie,  ils  vous  rendent  plus  tranquilles  au 
fond  de  vos  consciences  que  vous  ne  l'étiez, 
lorsque  écoutant  la  voix  des  pasteurs  fidèles  à 
la  loi  qui  vous  prêchaient  le  respect  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  vous  pouviez,  après 
les  travaux  pénibles  de  la  semaine,  exercer  pai- 
siblement le  culte  de  vos  pères.  Les  monstres  ! 
ils  vous  disent  que  la  rehgion  est  perdue  !  mais 
la  rehgion  vous  dit-eUe  qu'il  faut  s'emparer  dv 
bien  d' autrui?  qu'il  faut  massaerer  son  pro- 
chain? qu'il  faut  renoncer  au  soin  d'élever  sa 
famille,  de  vaquer  à  ses  affaires,  pour  s'associer 
aux  voleurs,  aux  assassins  et  jeter  partout  la 
désolation  et  la  mort?  Citoyens,  encore  une 
fois,  écoutez  la  voix  des  représentants  du  peu- 
ple qui  vous  parlent,  de  vos  administrateurs 
qui  ne  veulent  que  votre  bonheur;  la  guerre 
pour  laquelle  on  vous  arme  n'est  destinée  qu'à 
votre  perte  et  à  celle  de  vos  femmes  et  de  vos 
enfants.  Une  armée  victorieuse  vous  cerne  de 
toutes  parts;  vos  chefs  ne  cherchent  plus  que 
les  moyens  de  s'échapper.  Déjà  tout  est  en  mar- 
che, tout  est  en  mouvement  pour  vous  offrir  la 
paix  ou  la  vengeance  terrible  des  lois.  Saisissez 
donc  l'instant  qui  vous  reste;  rendez- vous  aux 
pressantes  sollicitations  des  commissaires  de 
la  Convention  nationale;  acceptez  les  bienfaits 
qu'ils  vous  offrent  de  la  part  de  vos  représen- 
tants ;  et  songez  que  votre  pardon  est  assuré  du 
moment  oii  vous  reconnaîtrez  vos  erreurs. 

«  Arrêtons  que  les  municipalités  sont  tenues, 
sous  leur  responsabilité,  depubUer  et  faire  affi- 
cher la  présente  proclamation. 

«  Fait  en  conseil  général  du  département  de 
la  Vendée,  à  Fontenay-le-Peuple,  ce  21  août 
1793,  l'an  II  de  la  RépubUque  française. 

«  Signé  :  Gaixet,  vice-président;  Esnakd, 
Gallot  aîné.  Guichet,  Massé,  Mercieb, 
RouiixÉ,  Boulanger,  Cheffé,  Dillon, 
Gallot  jeune,  Ladouespe  et  Rodrigue, 
administrateurs.  » 

VIL  Discussion  sur  le  mode  d'exécution  de  Vem- 
prunt  forcé  d'un  milliard  sur  les  riches  (1). 

Compte  rendu  de  V Auditeur  naiional. 
La  discussion  a  été  reprise  sur  la  suite  du  pro- 


(1)  Cette  discussion,  qui  avait  commencé  à  la  séance 
du  28  août,  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal; 
mais  il  y  est  fait  allusion  dans  divers  journaux  qui  ne 
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Jet  de  décret  ooncernant  l'emprunt  forcé  d'un  i 
milliard;  les  articles  suivants  ont  été  décrétés. 

«  Art.  5.  Les  citoyens  qui  gardent  des  fonds 
oisifs,  soit  chea  eux,  soit  chez  un  dépositaire, 
les  comprendront  pour  la  somme  supérieure  à 
la.  moitié  de  leurs  revenus  d'une  année  dans 
leur  déclaration,  par  une  évaluation  de  cinq 
pour  cent  d'intérêt,  sans  déduction  de  contri- 
butloos. 

«  Art.  6.  Les  pensions  et  rentes  viagères  seront 
comptées  sans  déduction  de  la  contribution 
mobilière.  » 

Art.  7.  «  hes  maris  comprendront  dans  leur 
déclaration  les  revenus  de  leurs  épouses;  lés 
pères,  ceux  de  leurs  enfants  en  leur  puissance; 
les  tuteurs  et  curateurs  foiirniront  les  déclara- 
tions particulières  pour  leurs  pupilles  et  mi- 
neurs. 

«  Art.  8.  Seront  portés  comme  charges  dinai- 
Buant  les  revenus,  les  rentes  et  intérêts  des  dettes 
passives,  les  salaires  des  employés  pour  exploi- 
tation du  négoce,  à  la  charge  d'indiquer  le  nom 
et  le  domicile  des  créanciers  et  des  employés. 

«  Art.  9.  Les  déclarations  contiendront  les 
stoms,  prénoms  et  surnoms,  domicile  et  pro- 
fession des  citoyens  qui  les.  fourniront  et  la 
mention  de  leur  qualité;  savoir  :  s'ils  sont  céli- 
bataires ou  mariés,  s'ils  ont  des  parents  ascen- 
dants à  leur  charge,  des  enfants,  petits- enfants 
et  en  quel  nombre. 

((  Art.  10.  Les  déclarations  seront  signée»  par 
les  citoyens  déclarants  ou  par  leur  fondé  de 
pouvoir;  celles  des  citoyens  qui  ne  savent  pas 
écrire  seront  reçues  à  la  maison  commune  par 
le  secrétaire  greffier,  ou  son  commis,  en  pré- 
sence d'un  offihoier  municipal  ou  bien  d'un  nota- 
ble à  ce  député  qui  le  signera. 

«  Art.  11.  Dans  les  15  jours  qui  suivront  la 
publication  du  présent  décret,  les  conseils  géné- 
raux des  communes  procéderont  aux  choix  des 
commissaires  vérificateurs,  dont  le  nombre  est 
fixé  ci- après;  ils  seront  chargés  de  vérifier  et 
signer  les  déelaratioixs  fournies,  d'appeler  par 
simple  billet  signé  d'eux  les  citoyens  qui,  étant 
dans  le  cas  d'en  donner,  ne  l'auront  pas  fait,  et 
de  suppléer  à  celles  qui  ne  leur  auront  pas  été 
remises. 

«i-  «  Il  y  aura  quatre  commissaires  dans  les  mu- 
nicipalité de  25,000  âmes  et  au-dessus,  six  daos 
celles  de  50,000,  huit  dans  celles  de  100,000  et 
douze  dans  celles  dont  la  population  excédera 
100,000  âmes.  Les  commissaires  vérificateurs 
procéderont  en  séance  publique  à  la  vérifica- 
tion des  déclarations  et  à  la  rédaction  des  rôles. 

«  Art.  12.  Les  déclarations  jugées  insuffi- 
santes par  les  commissaires  vérificateurs  seront 
forcées  par  eux,  après  avoir  appelé  les  décla- 
rants pour  être  entendus,  d'ime  somme  double 
à  c^e  qui  aurait  été  omise  ;  le  même  forcement 
du  double  aura  lieu  à  l'égard  de  ceux  qm,  étant 
daas  le  caâ  de  fournir  leur  déclaration,  ne  l'au- 
ront pas  fait,  ou  qui  ne  comparaîtront  pas  de- 
vant les  commissaires  vérificateurs. 


contieiwent  d'ailleurs  aucuu  détail  sur  le  débat  et  les 
modifications  apportées  au  projet.  Voy  :  Auditeur  na- 
4ional  (n»  34a  du  veHdj>edi  30  août  1793,  p.  4);  Jùwmal 
de  Perlet  (n»  342  du  vendredi  30  août  1793,  p.  230)  ; 
Annales  patrioliques  et  littéraires  (n°  241  du  vendredi 
30  août  1793,  p.  1107,  col.  1)  et  le  Mercure  universel 
du  vendredi  30  août  1793,  p.  458,  col.  1.  Ce  dernier 
j&urnal  donne,  comme  adoptés,  les  articles  4  à  28, 
tandis  que  l'Aifctitorr  natioKtd  s'arrête  à  l'aptide  IS, 


«  Art.  13.  S'il  est  formé  quelque  réclamation 
sur  la  décision  du  commissaire  vérificateur, 
elle  sera  jugée  définitivement  par  les  districts 
et  à  Paris  par  le  directoire  du  département, 
sans  préjudice  de  l'exécution  provisoire  de 
l'arrêté  du  commissaire  vérificateur.  Les  parti- 
culiers qui,  n'ayant  pas  fourni  de  déclaration, 
refuseraient  de  comparaître,  ne  pourront  user 
de  cette  voie. 

«  Art.  14.  Le  revenu  des  citoyens  étant  une 
fois  fixé  ou  déterminé  sur  la  déclaration  par 
eux  fournie,  admise  ou  rectifiée,  et  sur  celle  que 
les  commissaires  rédigeront  supplétivement 
pour  les  refusants,Ul  en  sera  déduit  1,000  Uvres 
pour  les  célibataires  ou  les  veufs  sans  enfants, 
1,600  livres^  pour  les  citoyens  mariés,  1,000 
livres  pour  leur  épouse,  et  pareille  somme  pour 
chacun  de  leurs  enfants  ou  petits-enfants  en 
leur  puissance;  le  surplus  du  revenu  sera  consi- 
déré comme  revenu  soumis  à  l'empnmt  taxé 
comme  il  suit. 

«  Art.  15.  La  taxe  du  revenu  soumis  à  l'em- 
prunt forcé  sera,  de  100  livres,  à  1,000  livres 
d'un  dixième  : 

«  De  UOOl  livres  à  2,000 2  dixièmes. 


2,001 
3,001 
4,001 
5,001 
6,001 
7,001 
8,001 


8,000 3 

4,000 4 

5,000 5 

6,000 6 

7,000 7 

8,000 8 

9,000 9 


«  Tout  revenu  soumis  à  l'emprunt  forcé,  supé- 
rieur à  9,000  livres,  sera  taxé  à  une  somme  égale 
à  sa  valeur  de  manière  que. 


1,000  livres. 

2,000  —    . 

3,000  —     . 
4,000     — 
5,000     — 

6,000  — 

7,000  — 
8,000     — 
9,000     — 
10,000     — 


100  liv. 
300  — 
600  — 
1,000  — 
1,500  — 
2,100  — 
2,800  — 
3,600  — 
4,500  — 
5,500  — 


Annexe  n»  1 


a  la  séance  de  la  convention  nationale 
du  jeudi  29  aout  1793  (1). 

Compte  kendu,  pak  les  divers  journaux, 

DE  l'admission  A  LA  BARRE  DU  CITOYEN 
FRAiîÇOIS  rOURNIER,  CAPITAINE  AU  9®  RÉGI- 
MENT DE  DRAGONS. 


Compte  rendu  du  Journal  delà  Montagne  (2). 

Après  la  communication  des  dépêches  de 
Lyon,  trop  importantes  pour  être  présentées 
par  extrait,  Thuriot  expose  que  au  moment  de 
l'incendie,  le  peuple  s'est  précipité  dans  les.  rues, 
murmurant   hautement   contje   les    coupables 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  165,  le  compte 
renda  de  l'admission  à  la  barre  du  citoyen  François 
Fournier,  d'après  le  Moniteur. 

(2)  Journal  de  lu  Montagne,  n«  89,  du  vendredi 
30  août  1793  (p.  609,  col.  2). 
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auteurs  de  ce  désastre;  les  rappelant  aux  vrais 
principes,  et  insistant  pour  que  les  portes  de  la 
ville  ftissent  ouvertes  sur-le-diamp,  mais  que 
la  Commission,  prétendue  populaire,  a  fait  fu- 
siller ou  précipiter  dans  les  cachots  ceux  qui 
avaient  le  courage  de  faire  entendre  la  voix 
du  patriotisme. 

Un  militaire,  envoyé  par  le  général  Reller- 
mann,  confirme  ces  faits  et  ajoute  qu'en  détrui- 
sant cette  ville,  le  repaire  des  aristocrates  de 
t-oute  espèce,  on  arrête  les  progrès  des  Piémon- 
tais  et  qu'on  rétablit  l'ordre  dans  les  départe- 
ments méridionaux. 


Il 


Compte  kendu  du  Mercure  vaiiversd  (1). 

L'officier  porteur  de  cette  nouvdle  annonce 
que,  pendant  le  bombardement  de  Lyon,  le 
peuple  demandait  que  chacun  émît  son  opinion; 
que  la  Constitution  étant  acceptée,  l'on  devait 
se  rallier  à  la  Convention  ;  qu'il  ne  fallait  obéir 
qu'aux  autorités  constituées  et  non  à  des  auto- 
rités provisoires.  La  Commission  populaire  a  fait 
enfermer  le  peuple  dans  des  caves.  Les  femmes 
ont  monté  sur  les  toits  des  maisons  pour  crier 
vengeance  et  elles  ont  été  fusillées.  (Frémisse- 
ments.) Ce  citoyen  assure  que  bientôt  Keller- 
mann  sera  dans  Lyon  et  que  6  bataillons  suffi- 
ront ensuite  pour  mettre  en  déroute  les  Pié- 
m entais.   (Applaudissements.) 

lies  pièces  sont  renvoyées  au  comité  deSûreté 
générale. 

III 

Compte  rendu  des  Antudes  patriotiques 
et  littéraires  (2). 

Thuriot  instruit  la  Convention,  d'après  les  ren- 
seignements qu'il  tient  du  porteur  des  dépêches, 
que  la  prétendue  commission  populaire  exerce 
dans  Lyon  les  actes  de  la  plus  cruelle  tyrannie, 
pour  contenir  le  peuple  qui  voulait  déEbérer  par 
lui-même  sur  la  lettre  des  représentants  du 
peuple.  Une  foule  de  citoyens,  affligés  des  maux 
qui  allaient  fondre  sur  leur  patrie,  ont  voulu 
élever  la  voix,  mais  on  les  a  enfermés  dans  des 
caves.  Les  tyrans  qui  dominent  dans  cette  mal- 
heureuse cité  poussent  plus  loin  leur  barbarie; 
ils  intimident  le  peuple  parles  supplices  et  déjà 
ils  ont  fait  fusiDer  tous  les  citoyens  qui  parais- 
saient disposés  à  demander  la  reddition  de  la 
ville  et  qui  voulaient  que  le  peuple  prît  part  aux 
délibérations  :  des  femmes  même  ont  péri  de  la 
même  manière. 

Un  officier  de  dragons,  porteur  de  dépêches,  est 
admis  à  la  barre;  il  confirme  les  faits  avancés 
par  Thuriot  :  il  a  été  lui-même  victime  de  la 
barbarie  des  dominateurs  de  Lyon,  pour  avoir 
toujoxrrs  montré  sa  soumission  aux  lois  émanées 
de  la  Convention;  et  son  obéissance  aux  ordres 
des  représentants  du  peuple.  Pendant  soixante- 
quatre  jours,  il  a  gémi  dans  les  prisons,  et  ne 
s'est  sauvé  qu'en  se  défaisant  de  son  garde. 

Il  assure,  en  terminant,  que  la  réduction  des 


(1)  Mercure  universel  du   vendredi  30   août   1793 
(p.'  451,  col.  2). 

(2)  Annales  patriotiques  et  liUéraires,  n"   241   du 
vendredi  30  août  1793  (p.  1106,  col.  2). 


Lyonnais  détruit  la  Vendée  du  Midi,  conserve 
le  département  du  Mont-Blanc  et  rétablit  la 
paix  dans  tous  les  départements  méridionaux. 
Cet  officier  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance  et  il  est  décrété  que  les  diverses  pièces 
dont  U  a  été  fait  lecture  seront  insérées  au 
Bulletin. 

IV 

CoMPUJ  RENDU  du  Joitmol  de  Perlet(l). 

Thuriot  demande  quel' envoyé  de  Kellermann, 
porteur  desdites  dépêches  et  qui  a  des  faits 
ultérieurs  à.  communiquer,  soit  admis  à  la  barre. 
(Décrété.  ) 

Il  annonce  que  la  proclamation  a  fait  impres^ 
sion  sur  le  peuple,  jusqu'alors  livré  à. la  plus  pro- 
fonde insouciance.  M 

Il  s'est  soulevé,  a  demandé  qu'on  s'assemblât, 
qu'on  expliquât  nettement  son  opiidon.  Mais 
la  Commission  soi-disant  populaire  a  fait  mas- 
sacrer et  jeter  dans  les  caves  ceux  qui  manifes- 
taient ces  intentions. 

Des  femmes  qui  se  trouvaient  sur  les  toits  et 
demandaient  à  grands  cris  vengeance  de  ces 
horreurs  ont  été  fusillées. 

Les  choses  en  étaient  là,  lors  du  départ  de  l'eni' 
voyé  de  Kellermann,  qui  termine  par  assurer 
que  les  Piémontais  seront  bientôt  en  déroute, 
que  l'armée  de  la  République  sera  sous  peu  de 
jours  dans  Lyon  et  que  les  MaiseiUais  n'auront  à 
opposer  qu'une  faible  résistance.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

Annexe  n<^  2 

A    LA    SÉANCE    DE    EA    CONVENTION    NATIONÀIE 
DU   JEUDI    29   AOUT    1793    (2). 

PIÈCES  RELATIVES  A  LA  CONirSCATIOÎT,  PAR  LE 
TRIBUNAL  DE  POLICE  DE  DREUX,  DE  QUA- 
RANTE SACS  DE  FARINE  ACHETÉS  PAR  L' ADMI- 
NISTRATION DU  DISTRICT  DE  LAIGLE,  DÉPAR- 
TEMENT DE  l'orne  (3). 


Citoyens  législateurs. 

Le  district  de  Laigle  éprouvait  une  disette 
affreuse;  le  ministre  de  l'intérieur,  la  Conven- 
tion nationale  ont  sotivent  entendu  les  réclama- 
tions des  corps  administratifs  de  ce  district,  mais 
ils  n'ont  pu  subvenir  à  tous  les  besoins  de  cette 
malheureuse  contrée;  il  était  donc  du  devoir 
des  administrateurs  de  chercher  tous  les  moyens 
de  procurer  à  leurs  concitoyens  des  subsistances 
dont  ils  manquaient  absolument.  Des  commis- 
saires ont  été  envoyés  dans  les  départements  les 
plus  voisins  et  les  plus  fertiles,  notamment  dans 
celui  d'Êure-«fc'Loir-  Ils  étaient   munis  de  poa- 


(1)  Journal  dePerlet,  n»  Ht  du  \'efïdrerfi  30  aaiH  1*793 
(p.  227). 

(i)  Voy.ci-dessus,  même  séance,  p.  165,  le  décret  rendv, 
sur  la  motion  de  Béxard,  en  faveur  de  la  commune  dé 
Laigle. 

(3)  Archives  nationales,  carton  Dm  196,  dossier 
Laigle.  —  En  marge  de  cette  lettre  on  lit  :  «  Renvoyée 
au  comité  da  législation  1«  31  juillet  1793  :  Siçné  : 
Joseph  Lebon.  «  C'est  en  effet  dans  cette  séance  que  les 

fiièces  ci-dessus,  que  nous  avons  découvertes  depuis, 
urent  adressées  à  la  Convention.  (Voy.  Archives  parle- 
mentaires', i^'  série,  t.  LXX,  séanc»  du  31  juillet  1793, 
p.  48,  col.  1). 
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voirs,  ainsi  qu'il  est  constant  par  les  extraits  des 
délibérations  des  corps  administratifs  du  district 
et  de  la  commune  de  Laigle,  en  date  des  13  et 
27  juin  et  6  juillet  (1). 

Un  des  commissaires  nommés  avait  fait  pro- 
mettre à  deux  marchands  de  grains  et  farines  de 
venir  approvisionner  la  halle  de  Laigle.  En 
résultance  de  cette  promesse,  ils  expédient  qua- 
rante sacs  de  farine  pour  cette  ville  ;  leurs  voitu- 
rierssont  porteurs  d'acquits-à-caution.  Mais  un 
concours  particulier  de  circonstances  fait  naître 
des  soupçons  dans  l'esprit  des  administrateurs 
de  Dreux,  ils  ordonnent  l'arrestation  de  ces  fa- 
rines et  renvoient  l'affaire  au  tribunal  de  police 
(le  procès-verbal  en  date  du  6  juillet)  (2). 

Le  tribunal  de  poUce  prononce  la  confiscation 
des  quarante  sacs  de  farine  et  l'amende  de  300  li- 
vres envers  les  voituriers.  Ces  deux  jugements 
rendus  le  7  du  même  mois  (3)  sont  motivés  sur  le 
défaut  de  numéros  dans  les  acquits- à- caution 
et  sur  d'autres  causes  aussi  futiles  que  dénuées 
de  fondement;  ils  envoient  expédition  de  ces 
jugements  tant  au  ministre  de  la  justice  qu'à 
celui  de  l'intérieur  , 

Aussitôt  que  les  corps  administratifs  de  Laigle 
en  sont  instruits,  ils  nomment  deux  commis- 
saires pour  réclamer  les  subsistances  dont  le  dis- 
trict a  le  plus  pressant  besoin.  Ces  commis- 
saires sont  chargés  de  se  retirer  par-devers  le 
ministre  de  l'intérieur  ou  toute  autre  autorité 
compétente.  (Délibération  du  11  juillet)  (4). 

Les  commissaires  nommés  se  rendent  à  Dreux, 
ils  y  font  enregistrer  leurs  pouvoirs,  mettent 
sous  les  yeux  des  officiers  municipaux  toutes  les 
pièces  relatives  aux  différents  commissariats  pour 
les  subsistances,  exposent  le  tableau  de  la  fa- 
mine qui  désole  le  district  de  Laigle.  Les  admi- 
nistrateurs de  Dreux  y  sont  sensibles,  ils  protes- 
tent du  désir  de  rendre  à  leurs  frères  de  Laigle 
tous  les  services  qui  dépendront  d'eux,  les  assu- 
rent que  s'ils  avaient  eu  connaissance  de  tous  ces 
faits,  la  confiscation  n'aurait  pas  été  prononcée; 
ils  invitent  les  commissaires  à  se  rendre  auprès 
du  ministre  de  l'intérieur  et  paraissent  très  dis- 
posés à  s'en  rapporter  à  sa  décision,  ce  qui  est 
constaté  par  l'extrait  de  la  délibération  du 
12  juillet  (5). 

D'après  les  instructions  de  leurs  commettants, 
les  invitations  formelles  du  conseil  municipal  de 
Dreux,  les  chargés  de  pouvoirs  du  district  de 
Laigle  s'adressèrent  au  ministre  de  l'intérieur. 
Celui-ci    examina   scrupuleusement   toutes   les 

fûèces  concernant  cette  affaire;  il  y  vit  sans  peine 
a  légèreté  du  jugement  du  tribunal  de  poUce  de 
Dreux  et  les  malheurs  qui  pouvaient  en  résulter 
pour  le  district  de  Laigle  qui  attendait  ce  secours 
avec  la  plus  vive  impatience.  Il  écrivit  donc  aux 
autorités  constituées  de  Dreux.  Cette  lettre 
datée  du  14,  les  invitait  fortement  à  ne  donner 
aucune  suite  à  cette  confiscation  et  les  rappelait 
à  l'exécution  des  lois  des  l^'  et  6  du  même 
mois  (6). 

D'après  ce  qui  avait  été  convenu  à  Dreux 
entre  la  municipalité  et  les  commissaires,  ceux-ci 
crurent  qu'ils  n'éprouveraient  plus  aucun  obs- 
tacle dans  la  circulation  des  farines  qui  leur 


(1)  Voy.  ci-après  les  pièces  justificatives  n"  2, 3  et  4. 

(2)  Ibid.  n«  5. 

(3)  Ibid.  n*  6. 

(4)  ma.  n'  7. 

(5)  Voy.  ci-après  la  pièce  justificative  n»  8. 

(6)  làid.  n»  9. 


étaient  destinées.  Quelle  fut  leur  surprise  d'en- 
tendre le  conseil  général  de  la  commune  et  le  di- 
rectoire de  district  renvoyer  la  lettre  ministé- 
rielle au  tribunal  de  police,  et  celui-ci  déclarer 
qu'avant  faire  droit,  de  nouvelles  observations 
seraient  faites  au  ministre.  (Délibérations  des  16 
et  17  juiUet)  (1). 

Ces  observations  sont,  en  effet,  envoyées  au 
ministre  de  l'intérieur  qui  les  trouva  si  peu  so- 
lides qu'il  écrivit,  le  17,  une  seconde  lettre  con- 
firmative  de  la  première.  Il  la  motive   d'une 
manière  encore  plus  forte  et  plus  expressive  (2), 
On  ne  se  serait,  certes,  pas  attendu  que  les 
autorités  constituées  de  la  viUe  de  Dreux  n'au- 
raient aucun  égard  aux  ordres  réitérés  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  à  l'affreuse  position  des 
habitants  du  district  de  Laigle;  c'est  cependant 
ce  qu'elles  ont  fait.  Dans  une  délibération  du 
20  suivant,  le  conseil  général  déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  sur  la  lettre  du  ministre  (3). 

Quoi  !  c'est  lui  qui  l'a  sollicitée,  cette  lettre,  et 
il  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  son  con- 
tenu !  Un  tel  procédé  est  assurément  contraire 
aux  principes  de  l'humanité  et  de  la  justice,  de 
la  subordination  et  de  toutes  les  vertus  républi- 
caines. 

Le  tribimal  de  police  de  Dreux  était-il  com- 
pétent pour  prononcer  dans  une  affaire  dont  la 
connaissance,  suivant  toutes  lois,  appartient 
aux  corps  administratifs? 

Un  défaut  de  numéro  dans  des  acquits-à-cau- 
tion, des  soupçons  aussitôt  détruits  que  formés 
ont -ils  pu  motiver  le  jugement  du  tribunal  de 
police? 

Ce  tribunal  s'en  étant  rapporté  deux  fois  à  la 
décision  du  ministre,  aurait-il  dû  y  déférer  lors- 
qu'elle lui  est  présentée  de  la  manière  la  plus  for- 
melle et  la  plus  précise  dans  deux  lettres  diffé- 
rentes! 

Les  réponses  à  ces  questions  ne  sont  assuré- 
ment pas  difficiles. 

En  conséquence,  les  corps  administratifs  de 
Laigle  demandent  :  1°  la  cassation  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  police  ;  2°  la  liberté  d'en- 
lever les  40  sacs  de  farine  confisqués;  3°  enfin, 
que  les  frais  que  le  district  de  Laigle  a  été  con- 
traint de  faire  pour  cette  réclamation  soient 
supportés  par  les  membres  des  autorités  consti- 
tuées de  Dreux  et  en  leur  nom  personnel. 

Si  le  prononcé  de  ces  dispositions  pouvait 
entraîner  des  longueurs,  les  administrateurs  de 
Laigle  désireraient  au  moins  que  les  farines  leur 
soient  provisoirement  délivrées,  attendu  l'état 
affreux  de  détresse  dans  lequel  se  trouvent  tous 
les  habitants  du  district,  sauf  à  faire  juger  le 
fond  par  la  suite  et  sous  leur  responsabilité. 
Paris,ce  30  juiUet  1793,  l'an  II  delà  République. 
Signé  :   Malitoukne,    procureur   de   la   com- 
mune de  Laigle,  et  chargé  de  pouvoirs  «  ad 
hoc  »  par  délibération  du  22  juillet. 


II 


Etdrait  du"^  registre'^ desT délibérations  du  con- 
seil général^  d'administration  du  district  de 
Laigle  (4). 

L'an    mil     sept    cent     quatre-vingt-treize, 

(1)  Ibid.  a'  10. 

(2)  Ibid.  n»  11, 

(3)  Ibid.  n"  12. 

(4)  Archives   nationales,   carton  Dm    196,  dossier 
Laigle. 
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deuxième  de  la  République  française,  le  treize 
jviin,  en  la  séance  extraordinaire  des  corps  admi- 
nistratifs de  la  ville  de  Laigle  présidée  par 
Paid  Décourdem anche  et  où.  étaient  les  citoyens 
Jamot,  Augustin,  Demoël,  Margot,  Joselle, 
Gibory,  Laigneau,  Lefrère,  La  Roque,  Le  Doyen, 
Le  Conte  et  Aury,  procureur  syndic;  Savary, 
maire;  Svillard,  Richer,  Eubain,  Marignar,  Mali- 
toume,  Mouchel,  Chenot,  Rossignol  aîné,  Camus 
Noë,  Bernicot. 

Il  a  été  exposé  que  le  dénuement  des  subsis- 
tances où  se  trouve  le  district,  commande  des 
mesures  dont  la  nécessité  justifie  l'urgence.  Il 
a  été  reconnu  que  le  moindre  retard  mettrait 
les  administrés  dans  l'impossiblité  de  se  procurer 
la  nourriture  dont  ils  ont  besoin.  Calcul  fait 

})ar  approximation  des  grains  qui  existent  dans 
'étendue  de  cet  arrondissement.  Il  demeure 
constant  que  non  seulement  ne  peuvent  suffire 
à  l'approvisionnement  des  bouches  jusqu'à  la 
prochaine  récolte,  mais  il  est  même  évidemment 
prouvé  que  cette  quantité  de  grains  est  infé- 
rieure de  plus  de  moitié  à  la  consommation  des 
habitants  du  district. 

Les  autorités  constituées,  après  avoir  mûre- 
ment réfléchi  sur  l'emploi  des  moyens  les  plus 
efficaces  et  les  plus  propres  à  procurer  prompte - 
ment  à  leurs  concitoyens  les  secovirs  dont  ils  ont 
le  plus  grand  besoin,  ont  adopté  provisoirement 
les  mesures  suivantes  : 

1°  Que  les  citoyens  Jamot,  administrateur  au 
directoire,  et  Mouchel,  officier  municipal  se  trans- 
porteront, en  qualité  de  commissaires,  dans 
différents  départements,  et  notamment  dans 
ceux  de  l'Eure  et  Eure-et-Loir;  qui  se  retire- 
ront auprès  des  corps  administratifs  aux  fins 
de  les  inviter  à  leur  faciliter  les  moyens  néces- 
saires à  l'axîhat  et  transport  des  grains  et  fa- 
rines, jusqu'à  la  concurrence  de  mille  quintaux 
par  semaine  ou  telle  autre  quantité  qui  serait 
jugée  nécessaire; 

2»  Lesdits  commissaires  demeurent,  par  le 
présent,  autorisés  à  arrêter  tous  marchés  ou 
conventions,  avec  telles  personnes  et  aux  con- 
ditions qu'ils  croiront  les  plus  avantageuses  aux 
administrés  soit  qu'ils  le  fassent  par  eux-mêmes 
ou  par  délégation; 

3°  Qu'il  sera  de  suite  remis  aux  délégués  une 
partie  des  fonds  nécessaires  à  l'acquisition 
projetée; 

4°  Qu'il  sera  tenu  un  état  exact  des  personnes 
qui  feront  des  avances  et  des  sommes  qu'elles 
auront  fournies,  et  dont  extrait  sera  délivré 
par  le  secrétaire  à  chaque  citoyen  qui  sera 
compris  au  présent  registre; 

5°  Que  le  remboursement  des  deniers  em- 
pruntéis  s'opérera  immédiatement  après  la  vente 
des  grains,  et  à  mesure  de  la  rentrée  des  fonds, 
en  gardant  une  égale  proportion  entre  les  per- 
sonnes qui  auraient  fait  des  avances,  de  manière 
cependant  que  l'époque  du  remboursement  total 
ne  puisse  être  reculée,  en  aucun  cas,  au  delà  du 
20  juillet  prochain,  terme  auquel  il  sera  pourvu 
au  paiement  desdites  sommes  par  les  avances 
que  d'autres  citoyens  seront  tenus  de  faire  si 
besoin  est; 

6°  Partiront  demain  lesdits  commissaires  aux 
fins  de  se  rendre  à  leur  destination,  et  corres- 
pondront avec  les  corps  administratifs  qu'ils 
auront  soin  d'instruire  exactement  du  résultat 
de  leurs  opérations  ; 

7°  Les  frais  de  commissariat  et  d'apport  des 
grains,  et  autres  dépenses  imprévues,  seront  au 
compte  de  tous  les  administrés; 


80  Qu'il  sera  par  le  plus  prochain  courrier 
donné  connaissance  de  cette  déhbération  au 
département,  qui  sera  prié  d'en  approuver  le 
dispositif. 

Arrêté  à  Laigle  les  jour  et  an  que  dessus. 

Certifié  véritable  et  conforme  au  registre,  par  nous 
secrétaire  du  district  de  Laigle,  ce  14  juin 
1793,  Van  II  de  la  République. 

«  Signé  :  Meurger.  » 

Le  directoire  du  département  de  l'Orne  qui  a 
pris  communication  de  la  délibération  du  conseil 
général  d'administration  du  district  de  Laigle, 
considérant  que  les  mesures  qu'il  a  prises  pour 
procurer  l'existence  à  ses  administrés  sont  on 
ne  peut  plus  sages,  le  procureur  général  syndic 
entendu,  approuve  toutes  les  dispositions  prises 
par  le  conseil  général  d'administration,  à  l'excep- 
tion de  l'article  7  qui  sera  compris  dans  la  re- 
vente des  farines  et  non  imposé  sur  tous  les  ad- 
ministrés, comme  il  l'a  arrêté,  vu  que  tous  les 
habitants  n'auront  pas  besoin  de  cette  denrée 
de  première  nécessité. 

«  A  Alençon,  en  directoire,  le  5  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 
«  Signé   :    F.-G.-L.    Masquerier;    Thoumin; 

L.   BiDARD  ;   Legendre;   L.    Pelletier, 

procureur  général  syndic.  » 

III  (1). 

L'an  deux  de  la  République  française,  le 
vingt-sept  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
en  la  séance  extraordinaire  des  corps  adminis- 
tratifs de  la  ville  de  Laigle,  réunis  en  assemblée 
générale  présidée  par  Paul  de  Lourdem  anche, 
il  a  été  donné  lecture  de  plusieurs  lettres  qui 
instruisent  que  des  commissaires  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  ont  fait  arrêter  tous  les 
grains  et  farines  destinés  à  l'approvisionnement 
des  habitants  de  ce  district.  Il  a  été  exposé  qu'un 
très  grand  nombre  de  particuliers  qui  s'étaient 
transportés  à  Dreux  et  autres  lieux  pour  se  pro- 
curer la  subsistance  dont  ils  ont  le  plus  grand 
besoin  pour  eux  et  pour  leurs  familles,  se  sont 
vus  forcés  de  rentrer  dans  leurs  foyers  sans 
avoir  pu  rien  obtenir.  Les  corps  constitués, 
après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  le  parti  à 
adopter  dans  des  circonstances  aussi  malheu- 
reuses, ont  unanimement  arrêté  qu'un  commis- 
saire pris  dans  leur  sein  se  rendra  de  suite  auprès 
de  l'administration  du  département  d'Eure-et- 
Loir,  à  l'effet  de  lui  présenter  l' affligeant  tableau 
de  la  misère  de  nos  concitoyens  et  lui  faire  envi- 
sager la  position  désespérante  où  la  faim  les 
réduit;  engagera  ces  administrateurs  à  subvenir 
sans  délai  à  des  malheureux  auxquels  il  ne  reste 
d'autres  ressources  que  le  désespoir.  Fera  enfin 
ledit  commissaire  tout  ce  qui  sera  en  lui  pour 
procurer  incessamment  aux  administrés  de  ce 
district  des  secours  qui  puissent  les  empêcher  de 
périr. 

A  cette  fin,  a  été  nommé  le  citoyen  Bernicot 
qui,  en  acceptant  cette  mission,  a  promis  de  s'en 
acquitter  avec  le  zèle  qu'inspire  un  objet  autant 
urgent  qu'intéressant. 

Fait  et  arrêté  lesdits  jour  et  an. 

Il  est  ainsi  à  l'original  et  a  été  expédié,  fait 
et  délivré  conforme  par  nous  secrétaire  du  dis- 


(i)   Archives    nationales,  carton   Di:i    196,  dossier 
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trict  de'Laigle,  le  onze  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  Meurger.  » 


IV 


Extrait  du  regîMre  d<^s  délibérations   du  conseil 
municipal  de  la  commune  de  Laigle  (1). 

«  Du  6  juiUet   1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Au  conseil  municipal,  présidé  par  le  citoyen 
SaiUard,  où  étaient  les  citoyens  M,  Richer, 
Le  Mariginer,  Rossignol,  Gueuret,  Gautier, 
Richer,  Bernard,  Mouchel  et  le  procureur  de  la 
commune, 

Il  a  été  exposé  qu'un  seul  commissaire  ne 
suffisait  pour  surveiller  la  circulation  des  grains 
et  farines  destinés  à  l'approvisionnement  de  la 
ville  de  Laigle,  que  la  disette  affreuse  qui  se 
faisait  sentir  d'une  manière  aussi  alarmante 
nécessitait  les  plus  grandes  précautions  et  qu'il 
serait  convenable  d'adjoindre  un  autre  commis- 
saire au  citoyen  Dutertre  précédemment  nommé. 
Le  coneeil,  applaudissant  à  la  mesure  proposée, 
a  désigné  le  citoyen  M.  Richer,  et  l'invite  à  se 
concerter  avec  le  citoyen  Dutertre,  et  si,  contre 
toute  attente,  ils  éprouvaient  des  obstacles  dans 
la  circulation,  ils  s'adresseront  aux  autorités 
constituées  des  lieux  de  passage  à  l'effet  d'en 
obtenir  sûreté  et  protection. 

La  présente  expédition  certifiée  conforme  au 
registre  par  nous  officier  mvinicipal  et  secrétaire 
de  la  municipalité. 

Ce  11  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  Saillakd,  officier  municipal  ; 
Églisse,    secrétaire.  » 


Procès-verbal  d^ arrestation  des  40  sacs 
de  farine  (2). 

Administration  du  district  de  Dreux. 

W  Séance  publique  et  permanente  du  6  juillet 
1793,  l'an  II  de  la  République,  dix  heures  et 
demie  du  soir. 

Sont  comparus  les  citoyens  maire  et  procu- 
reur de  la  commime  de  cette  viUe,  lesquels  ont 
dit  qu'il  vient  d'être  arrêté  par  la  garde  natio- 
nale trois  voitures  de  farine  passant  par  cette 
viUe  dont  les  conducteurs  étaient  munis  de  cha- 
cun un  papier,  le  premier  écrit  à  la  main  conte- 
nant ce  qui  suit  : 

Département  d'Eure-et-Loir,  distri<^  de  Chartres, 
municipalité  de  la  ville  d'Epern&n,  chsf^iev, 
de  canton. 

«  Laissez  passer  les  voitures  du  citoyen  Jean- 
Louis  Hervet,  marchand  farinier  à  Savonières, 
commune'  d'Epemon,  qui  conduisent  pour  son 
compte  la  quantité  de  26  sacs  de  farine  du  poids 
de  325  livres  sur  la  place  du  marché  de  la  com- 


(1)  Archives   nationales.,    carto»   Dm    196,    dossier 
Laigle. 
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mune  et  district  de  Laigle,  département  de 
l'Orne,  où  il  déclare  aller  les  vendre,  à  la  charge 
par  lui  de  rapporter  dans  le  délai  de  8  jours  vjx 
certificat  de  décharge  de  la  municipalité  dudit 
lieu  de  Laigle,  heu  de  sa  destination,  sous  le* 
peines  portées  par  l'article  17  de  la  loi  du  4  mai 
1793,  l'an  II  de  la  RépubUque  française  (ua' 
mot  rayé  nul). 

«  Signé  :  Bonnet;  Degisset,  maire:  » 

Au  haut  de  la  marge  est  écrit  :  «  Acquit-à- 
caution  n"     .  » 

Et  le  second  sur  papier  imprimé  en  partie, 
intitulé  : 

Département  d^ Eure-et-Loir,  district  de  Chartres, 
municipalité  de  Chatainvillers. 

Dont  la  teneur  suit  : 

«  Laissez  passer  le  citoyen  Merclé,  charretier 
chez  le  citoyen  Bonnet,  domicihé  de  la  commune 
de  Chatainvillers,  qui  conduit  pour  le  compte  du- 
dit Bonnet  la  quantité  de  14  sacs  de  farine  pour, 
être  posés  sur  le  marché  de  Laigle,  district  du- 
dit heu,  département  de  l'Orne,  qu'il  a  déclaré 
avoir  achetés  au  marché  de  Saint-Piat,  le  blé 
de  plusieurs  citoyens  demeurant  à  plusieurs 
endroits  et  qu'il  conduit  à  Laigle,  à  la  charge 
par  lui  de  rapporter  dans  le  délai  do  8  jours  un 
certificat  de  décharge  de  ladite  municipalité 
de  Laigle,  heu  de  sa  destination,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  17  de  la  loi  du  4  mai  1793. 

«  Fait  en  la  maison  commune  de  Chatain- 
villers, le  6  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Signé:  Touii,  maire;  Dauvillers, 
officier.  » 

En  marge  est  écrit  :  «  Acquit-à-eaution.  » 

A  l'instant  est  entré  un  citoyen,  lequel  a  dit. 
qu'il  vient  d'apprendre  l'arrestation,  par  la 
garde  nationale,  de  trois  voitures  de  farines  qui 
étaient  destinées  pour  Laigle,  que  le  besoin 
urgent  de  la  ville  exige  de  l'humanité  des  ci- 
toyens administrateurs  qu'ils  en  permettent 
le  passage  pour  qu'elles  soient  rendues  à  leur 
destination.  Le  procureur  syndic,  ayant  de- 
mandé audit  citoyen  son  nom,  sa  demeure  et 
en  quelle  qualité  n  faisait  ladite  réclamation,  il 
a  répondu  qu'il  n'avait  point  une  mission  par- 
ticulière, mais  qu'étant  officier  mimicipal  de 
Laigle,  et  cette  vUle  étant  accablée  d'une  disette 
aô'reiise,  il  était  parti  dudit  Laigle  pour  re- 
joindre, avec  le  citoyen  Dutertre,  aussi  parti 
avec  lui,  le  citoyen  Meult  de  Bernier,  commis- 
saire de  la  commune  de  Laigle,  pour  acheter  des 
grains  dans  le  ressort  du  département  d'Eure- 
et-Loir,  et  qu'ils  ont  rencontré  lesdites  trois 
voitures  de  farines,  que  lui  comparant  s'est 
décidé  d' accompagner,  et  à  l'instant  il  a  pré- 
senté au  directoire  un  passeport  imprimé  sur 
papier  timbré  et  annorié  de  trois  fleurs  de  lya,: 
dont  la  teneur  suit  : 

«  La  Nation,  la  loi,  liberté  et  égalité. 

«  Département  de  VOrne,  district  de  Laigle, 
municipalité  et  canton  de  Laigle. 

«  Laissez  passer  le  citoyen  Michel  Richer, 
officier  municipal,  domicilié  à  la  municipalité 
district  de  Laigle,  département  de  l'Orne,  âgé 
de  trente-netif  ans,  taille  cinq  pieds  trois  pouces. 
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chevexiï  et  sourcils  châtains,  yeux  roux,  nez 
épaté,  bouche  moyenne,  menton  relevé,  front 
large,  visage  rond,  et  i>rêt<iz-lui  aide  et  aasis- 
tance  en  cas  de  besoin. 

«  Délivré  à  la  maison  commune  de  Laigle, 
le  12  février  1793,  l'an  II  de  la  République,  par 
nous  maire,  officiera  mimicipaux  et  secrétaires 
soussignés. 

«  Vu  et  renouvelé  à  la  maison  commune  de 
Laigle,  le  6  juillet  1793,  l'an  II  delà  République. 

«  Signé  :  Le  Maeignier, 
officiel'  municipal.  » 

Le  citoyen  Leroy,  commissaire  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  à  ce  présent,  a  observé  que 
les  papiers  dont  est  ci-dessua  copie  ne  parais- 
sent point  être  en  forme  et  qu'il  existe  une  con- 
tradiction manifeste  en  ce  que  :  1°  l'un  de  ces 
papiers  énonce  une  voiture  chargée  de  14  sacs 
et  l'autre  la  quantité  de  26  sacs  de  farine  sans 
aucune  désignation  des  personnes  qui  ont  vendu 
les  blés  d'où  proviennent  lesdites  farines,  encore 
bien  que  cette  désignation  soit  exigée  par  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  4  mai  dernier,  et  encore 
par  le  défaut  de  mention  du  prix  de  l'achat  des- 
dites farines  ;  que  tout  commissaire  des  grains, 
soit  des  corps  administratifs,  soit  des  munici- 

{)alités,  sont  tenus,  suivant  les  dispositions  de 
'article  19  du  décret  susdaté  de  faire  porter 
sur  leurs  acquits-à-caution. 

Le  Directoire,  sur  ce  ouï  le  procureur  syndic, 
considérant  que  les  conducteurs  desdites  farines 
ne  sont  pas  porteurs  d'acquits-à-caution  en 
forme,  arrête  que  lesdites  trois  voitures  de  farines 
seront  déposées  sur  la  place  de  la  halle  de  cette 
ville  sous  la  surveillance  du  factionnaire  placé 
au  corps  de  garde  de  l'hôtel  de  ville  et  qu'ex- 
pédition du  préfient  sera  adressée  aujourd'hui 
au  conseil  municipal  de  cette  ville,  pour,  par 
le  tribunal  de  police,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Arrête,  en  outre,  que  les  originaux  des  trois 
pièces,  dont  copie  est  d'autre  part,  seront 
joints  à  ladite  expédition  après  qu'elles  auront 
été  signées  ne  varietur,  par  le  secrétaire  du  dis- 
trict. 

Fait  et  arrêté,  en  séance  publique  et  perma- 
nente à  une  heure  et  demie  du  matin,  et  ont  les- 
dits  citoyens  commissaires,  du  département, 
maire,  procureur  de  la  commune,  procureur 
syndic  et.  administrateurs  du  Directoire,  signé 
avec  le  seoi'étaire  de  ce  district. 

Et  le  7  juillet  audit  an  II  de  la  République, 
sept  heiires  du  matin  en  la  saUe  de  l'administra- 
tion oii  étaient  les  citoyens  Cornu,  vice -prési- 
dent, Leir,  Héquet  et  Beaucheron,  adminis- 
trateurs de  ce  district  assemblés  en  leur  salle, 
séance  publique  et  permanente. 

Est  comparu  Jean-Martin  Vigneron,  demeu- 
rant à  Ecluselles,  lequel  a  dit  qu'il  vient  d'ap- 
prendre que  trois  voitures  de  farines  ont  été 
arrêtées  hier  au  soii'  en  cette  ville,  qu'il  les  a 
vues  passer  hier  sui'  la  route  d'Ecluselles,  que 
l'un  dea  charretiers  conduisant  lesdites  voitures 
les  aborda,  en  leur  demandant  quelle  route  ils 
pouvaient  tenir  pour  se  dispenser  de  passer  par 
la  xiVLe  de  Dreux.  A  quoi  le  déclarant  lui  répondit 
qu'il  existait  un  autre  chemin  si  difficile  qu'U 
n'était  point  probable  qu'ils  puissent  le  tra- 
verser, vu  une  côte,  en  mettant  tous  leurs  che- 
vaux sur  la  même  voiture;  que  la  question  à 
lui  faite,  lui  donna  d*®  soupçons  qui  le  portèrent 
à  croire  que  l'enlèvement  de  ces  farines  se  faisait 


en  contravention  avec  la  loi,  pourquoi  il  jugea 
nécessaire  de  ne  point  indiquer  le  chemin  à  lui  de- 
mandé, mais  au  contraire  d'engager  leadits 
charretiers  à  continuer  leur  route  par  Dreux, 
où  il  se  doutait  bien  qu'ils  seraient  arrêtés,  et  a 
déclaré,  aai  surplus,  qu'il  fait  la  présente  dé- 
claration pour  servir  ce  que  de  raison,  et  a 
signé. 

Signé  :  E.-B.  Mokeau,  maire. 

Ponr  copie  conforme  : 

Signé  :  Tyakd,  seerUaitt. 


VI 


Extrait  du  registre  de  la  police  de  la  commwne 
de  Dreux  (1). 

Séance  publique  et  permanente  du  dimanche 
7  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Entre  le  procureur  de  la  commune  deman- 
deur comparant  en  personne  et  Jean-Louis 
Hervé,  marchand  farinier,  demeurant  à  Savo- 
nières,  paroisse  d'Epemon,  sont  comparus 
volontairement  sur  la  citation  verbale  que  leur 
a  fait  faire  ledit  procureur  de  la  commune,  les 
citoyens  Simon  et  Louis  Hervé,  charretiers  du- 
dit  Jean-Louis  Hervé. 

Vu  par  le  tribunal  le  procès-verbal  dressé  par 
les  membres  composant  le  district  de  cette 
ville,  le  maire  et  le  procureur  de  la  commune 
et  le  citoyen  Le  Roy,  administrateur  du  dépar- 
tement et  commissaire  pour  les  subsistances, 
portant  qu'il  y  a  lieu  à  arrêter  sur-le-champ 
vingt-six  sacs  de  farine  dans  deux  voitures  et 
renvoyé  au  tribunal  de  police  pour  déterminer 
s'il  y  a  contravention  ou  non  dans  le  transport 
desdites  farines. 

Un  papier  écrit  à  la  main,  signé  :  Sisset, 
wtaire  et  Bonnet,  sans  qualification,  au  haut 
duquel  est  écrit  :  Acquit- à- caution  n°...  et  en- 
suite :  «  Laissez  passer  les  voitures  du  citoyrai 
Jean-Louis  Hervé,  demeurant  à  Savonières, 
commune  d'Epernon,  qui  conduisait  pour  son 
compte  la  quantité  de  vingt-six  sacs  de  farine 
du  poids  de  trois  cent  vingt;-cinq^  Kvres  sur  la 
place  du  marché  de  la  commune  de  Laigle,.  dé- 
partement dé  l'Orne,  où  il  déolar€^  aJlerles  ven- 
dre, etc.  » 

Question  à  juger:  Les  citoyens  Simon  et  Loms 
Hervé  conduisant  deux  voitures  de  farine  à 
L'aigle,  pour  le  compte  de  Jean-Louis  Hervé, 
marchand  farinier  étaient -ils  porteurs  d'acquits- 
à-caution  conformément  à  l'article  dix-sept  du 
quatre  mai  dernier,  sur  les  subsistances^ 

Ces  acquits-à-caution  étaient-ils  revêtus  ^s. 
formalités  e^-igées  pai'  les  articles  dix-s^t  et 
dix-htdt  de  ladite  loi? 

Au  cas  de  contravention,  quelles  sont  les 
peines  prononcées  contre  les  contrevenants  î 

Dans  le  fait  il  résulte  des  pièces  ci-dessus 
citées  que  Simon  et  Louis  Hervé  étaient  por- 
teurs d'un  papier  écrit  à  la  main  intitulé,  en 
marge  :  acquit-à-caiiHon,  sans  numéro  d'enre- 
gistrement sur  le  registre  de  la  commune  d'Eper- 
non,  qui. n'est  signé  que  du  maire  et  que  la 
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seconde  signature  qui  est  apposée  au  bas  ne 
porte  aucune  qualification.  Il  y  a  donc  contra- 
vention à  la  loi  en  ce  que  ce  prétendu  acqyiit-à- 
caution  n'est  pas  conforme  aux  dispositions 
de  l'article  dix -huit  de  la  loi  précitée;  qu'il  n'a 
point  été  enregistré  à  la  municipalité,  parce  que, 
s'il  l'eût  été,  on  eût  dû  indiquer  le  folio  et  le  nu- 
méro de  l'enregistrement,  conformément  à  l'ar- 
ticle qtiinze  de  la  même  loi  qui  porte  que  «  tout 
citoyen  qui  voudra  faire  commerce  de  grains 
ou  farines  sera  tenu  d'en  faire  déclaration  au 
Ûeu  de  son  domicile  et  qu'il  lui  en  sera  délivré 
extrait  en  forme  ». 

Article  16  de  la  même  loi  portant  :  «  Tout 
marchand  en  gros  ou  tenant  magasin  de  grains 
ou  farines  sera  tenu  d'avoir  des  registres  en 
règle  où  ils  inscriront  leurs  achats  et  leurs 
ventes  avec  indication  des  personnes  auxquelles 
ils  auront  acheté  ou  vendu.  » 

La  même  loi  prononce  encore,  article  dix- 
sept  :  «  La  confiscation  des  grains  ou  farines 
avec  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
que  trois  cents  livres,  ni  excéder  miUe  livres  ». 

Et  attendu  qu'il  résulte  encore  de  la  décla- 
ration faite  au  district  par  Thomas  Champagne, 
contredite  cependant  par  les  charretiers,  qu'ils 
ont  voulu  éviter  de  passer  par  la  ville  de  Dreux, 
ce  qui  fait  présumer  que  leurs  papiers  n'étaient 
pas  en  règle  ; 

Lesdits  Simon  et  Louis  Hervé  entendus  ont 
déclaré  qu'ils  n'étaient  que  les  agents  passifs 
de  Jean-Louis  Hervé,  leur  maître,  et  qu'ils 
n'avaient  aucun  autre  papier. 

Le  tribunal, 

Considérant  que  d'après  le  procès- verbal 
dressé  au  district  au  moment  de  l'arrestation 
de  ces  deux  voitures  de  farine,  le  citoyen  Michel 
Richer,  se  disant  officier  municipal  de  la  ville 
de  Laigle  et  commissaire  pour  venir  au-devant 
desdites  deux  voitures  de  farine,  n'a  pu  repré- 
senter aucun  pouvoir  des  autorités  constituées 
de  cette  ville,  mais  un  passeport  portant  pour 
écusson  trois  fleurs  de  lys  soutenu  par  un  Ûon; 
Que  ledit  Richer,  instruit  de  l'arrestation 
de  ces  deux  voitures,  du  renvoi  au  tribunal  de 
police  pour  le  lendemain,  lequel  a  promis  de  s'y 
trouver,  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  quoique  duement 
cité;  que  tous  ces  faits  attestent  l'intention  de 
contrevenir  à  la  loi  ; 

Pour  quoi,  le  tribunal,  après  avoir  ouï  le  pro- 
cureur de  la  commune  en  ses  conclusions, 
déclare  la  confiscation  des  vingt-six  sacs  de 
farine  appartenant  au  citoyen  Jean-Louis 
Hervé,  bien  et  duement  encourue,  au  profit  des 
pauvres  de  cette  commune  aux  termes  des 
articles  cinq  et  dix-sept  de  la  loi  précitée;  or- 
donne en  conséquence  que  ces  farines  seront 
distribuées  aux  pauvres  de  la  commune  de  cette 
ville,  condamne  en  outre  ledit  citoyen  Jean- 
Louis  Hervé  en  trois  cents  livres  d'amende; 

Arrête  que  le  présent  jugement  lui  sera  si- 
gnifié pour  qu'il  ait  à  y  satisfaire  dans  la  hui- 
taine et,  à  faute  de  s'y  conformer,  y  être  con- 
traint par  toutes  les  voies  de  droit  ;  ordonne  en 
outre  que  le  prétendu  acquit-à-caution,  le  pro- 
cès-verbal du  district  et  le  passeport  ci-dessus 
désigné  resteront  déposés  au  greffe  de  ce  tri- 
bunal. 

Le  présent  jugement  rendu  en  la  salle  d'au- 
dience par  le  citoyen  Bernard-Henri  Amoreau, 


maire  de  cette  commime,  Pierre  Thubœuf  et, 
Denis-Nicolas  Baudran,  officiers  municipaux, 
qui  ont  signé  au  registre. 

Signé  :  Amoreau,  maire. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Tyard,  secrétaire. 

(Même  jugement  pour  ce   qui  concerne  la 
troisième  voiture.) 


VII 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  d'administration  du  district  de 
Laigle  (1). 

Registre  sur  le  registre  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Dreux,  f°  274  v°,  le  12  juillet 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

L'an  deuxième  de  la  Répubhque  française,  le 
jeudi  onze  jvdUet  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  en  la  séance  extraordinaire  des  corps 
administratifs  de  la  viUe  de  Laigle,  réunis  sous 
la  présidence  de  Paul  Decourdemanche. 

S'est  présenté  le  citoyen  Bernicot,  commissaire 
nommé  par  arrêté  du  vingt -sept  juin  dernier, 
pour  se  transporter  dans  les  départements 
d'Eure-et-Loir,  aux  fins  de  solliciter  des  admi- 
nistrateurs les  subsistances  dont  le  district  de 
Laigle  a  le  plus  pressant  besoin,  lequel  a  exposé 
qu'en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délé- 
gués, il  s'est  présenté  au  bureau  des  subsistances 
dudit  département  où  il  a  fait  vérifier  et  enre- 
gistrer ses  pouvoirs;  qu'il  a  vu  avec  la  douleur 
la  plus  amère  que  nombre  de  commissaires  ont 
obtenu  provisoirement  des  secours  pour  leurs 
commettants,  sans  avoir  pu  réussir  à  faire  en- 
tendre ses  justes  réclamations;  qu'enfin,  fa- 
tigué par  les  refus  multipliés  qu.'il  a  essuyés 
sans  en  connaître  les  motifs,  il  s'est  transporté 
dans  différents  moulins  pour  engager  les  fari- 
niers  qui  n'étaient  point  en  réquisition  de  trans- 
porter aux  marchés  de  Laigle  des  farines  pour  y 
être  vendues,  en  se  conformant  à  la  loi  du 
quatre  mai  dernier;  que  les  citoyens  Bonnet,  de 
la  paroisse  de  Chartrainvillers,  et  Harel,  du 
moulin  de  la  Savienière,  proche  Épemon,  vou- 
lant se  prêter  aux  besoins  pressants  du  district 
ont,  le  samedi  six  juillet,  fait  partir  trois  voi- 
tures chargées  de  quarante  sacs  de  farine  pour 
être  transportés  en  cette  ville,  munis  d'acquits- 
à-caution  de  leurs  municipalités  respectives; 
qu'ils  ont  passé  par  la  viUe  de  Dreux  où  les- 
dites  farines  ont  été  arrêtées  et  déclarées  con- 
fisquées malgré  les  réclamations  du  citoyen 
Richer,  officier  municipal,  chargé  dans  im  can- 
ton d'une  autre  commission  pour  les  municipa- 
lités, de  la  justification  de  laquelle  il  n'était  pas 
porteur,  et  JoseUe,  administrateur  du  conseil  du 
district,  muni  de  pouvoirs  en  forme  pour 
s'adresser  aiix  différents  administrateurs  aux 
fins  de  protéger  les  convois  qui  pourraient  être 
envoyés  par  ledit  citoyen  Bernicot  ;  que  le  com» 
missaire  du  pouvoir  exécutif  s'est  saisi  de  sa 
commission,  après  y  avoir  inscrit  un  acte  par 
lequel  il  est  dit  que  les  opérations  dudit  citoyen 


(i)    Archives    nationales,    carton    Dm    196,  dossier 
Laigle. 
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sont  soupçonnées;  qu'en  conséquence  il  est 
sursis  à  faire  droit  sur  sa  demande  en  subsis- 
tances jusqu'après  vérification  ;  que  ledit 
citoyen  Bemicot  n'ayant  pu  pénétrer  sur  quels 
motifs  étaient  fondés  les  soupçons  que  l'on  pou- 
vait avoir  sur  sa  conduite,  malgré  les  vives 
instances  qu'il  avait  faites  pour  en  être  éclairci, 
voyant  que  son  séjour  à  Chartres  pourrait  être 
préjudiciable  à  ses  commettants  par  le  retard 
qui  était  apporté  dans  la  délivrance  des  secours 
qu'il  sollicitait,  a  préféré  de  se  rendre  pour  ins- 
truire le  conseil  général  d'administration  du  ré- 
sultat de  sa  mission  et  l'engager  à  prendre  un 
parti  qui  mît  les  administrés  dans  le  cas  de 
parvenir  à  obtenir  des  subsistances. 

Sur  quoi  les  corps  administratifs,  délibérant, 
ont  arrêté  à  l'unanimité  de  nommer  siir-le- 
champ  deux  commissaires  qui  se  transporteront 
de  suite  dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  et 
notamment  au  lieu  des  séances  du  directoire 
du  district  de  Dreux,  aux  fins  d'inviter  les  ad- 
ministrateurs à  lever  tous  les  obstacles  qui  ont 
pu,  jusqu'à  ce  jour,  entraver  la  marche  des  voi- 
tures chargées  par  difi!érents  propriétaires  et 
marchands  de  farine,  pour  l'approvisionnement 
de  la  halle  de  la  ville  de  Laigle,  comme  aussi 
d'engager  toutes  les  autorités  constituées  dudit 
département  à  procurer  à  ce  district  une  portion 
de  l'excédent  de  leurs  subsistances  dont  la 
moindre  part  peut  préserver  de  la  famine  les  mal- 
heureux qui,  depuis  longtemps,  ont  vainement 
sollicité  quelques  secours,  dont  ils  n'ont  presque 
rien  obtenu;  sont  autorisés,  lesdits  commis- 
saires, de  faire  auprès  des  administrations  ci- 
devant  dites,  toutes  les  pétitions  ou  réclama- 
tions qui  auraient  pour  objet  les  subsistances 
et  le  libre  apport  des  grains  et  farines  destinés  à 
l'approvisionnement  des  halles  de  ce  district. 

Si,  contre  toute  attente,  les  corps  administi'a- 
tifs  du  département  d'Eure-et-Loir  n'étaient 
pas  disposés  à  faire  droit  à  la  réclamation  des 
commissaires,  ceux-ci  demeurent  spécialement 
chargés  de  s'adresser  au  ministre  de  l'intérieur  ou 
à  la  Convention  nationale  pour  obtenir  les  fins 
d'une  demande  aussi  légitime;  afin  de  faire  face 
aux  dépenses  extraordinaires  et  considérables 
qu'ont  nécessitées  les  malheureuses  circons- 
tances dans  lesquelles  s'est  trouvé  le  district 
de  Laigle,  par  rapport  aux  subsistances  qu'il  n'a 
pu  se  procurer  qu'en  très  petite  quantité  et  à 
très  grands  frais,  les  corps  constitués  ont  arrêté 
que  lesdits  commissaires  solliciteront  de  la  Con- 
vention nationale  un  décret  qui  accorde  à  ce 
district  une  somme  de  cinquante  miUe  livres  à 
titre  d'emprunt.  Feront  enfin  les  délégués  pour 
remplir  le  voeu  des  délibérants,  tout  ce  qu'exi- 
geront les  circonstances  prévues  et  imprévues,  et 
seront  les  frais  de  commissariat,  au  compte  de 
tous  les  administrés. 

Pour  remphr  le  but  de  la  mission  prédite,  ont 
été  nommés  les  citoyens  Malitoume,  procureur 
de  la  commune  et  Aury,  procureur  syndic  du 
district,  qui  ont  promis  s'en  acquitter  avec  le 
zèle  qu'inspire  un.  objet  aussi  intéressant. 

Fait  et  arrêté  lesdits  jour  et  an  et  ont  signé. 

Certifié  véritable  et  conforme  au  registre,  par  nous 
secrétaire  du  district  de  Laigle,  ledit  jour  onze 
juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Van 
deuxième  de  la  Bépublique  française  une  et 
indivisible. 

«  Signé  :  Meueger  » 


VIII 


Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Dreux  (1). 

Séance  publique  du  vendredi  12  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  RépubUque  française. 

Se  sont  présentés  à  l'ouverture  de  la  séance, 
où  étaient  les  citoyens  Amoreau,  maire,  Brisset, 
Salmon,  Baudran,  Thubeuf ,  officiers  mimicipaux, 
et  Loiseleur,  procureur  de  la  commune,  les 
citoyens  Aury,  procureur  syndic  du  district  de 
Laigle,  et  Malitoume,  procureur  de  la  commune 
dudit  lieu,  lesquels  nous  ont  exposé  qu'ils  ont  été 
nommés  commissaires  des  corps  administratifs 
de  la  ville  de  Laigle,  par  délibération  du  jour 
d'hier,  à  l'effet  de  se  transporter  vers  les  corps 
constitués  de  cette  ville,  et  même  du  départe- 
ment pour  obtenir  la  levée  des  obstacles  qui 
pouvaient  s'opposer  à  la  libre  circ\ilation  des 
farines  et  grains  qui  seraient  destinés  pour  l'ap- 
provisionnement de  la  ville  de  Laigle  et  du  dis- 
trict, ont  en  conséquence  remis  sur  le  bureau 
leurs  pouvoirs,  lesquels  les  autorisent  en  outre, 
dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  obtenir  les  fins 
de  leur  demande,  à  se  rendre  auprès  du  ministre 
de  l'intérieur,  même  de  la  Convention  nationale, 
pour  y  soUiciter  un  secours  soit  en  argent,  soit 
en  grains.  D'après  la  nouvelle  demande  qu'ils  ont 
faite  de  laisser  partir  les  quarante  sacs  de  farine 
qui  ont  été  arrêtés  samedi  dernier  et  déclarés 
confisqués  le  lendemain  par  sentence  du  tribunal 
de  poMce,  nous  leur  aurions  témoigné,  d'après 
le  tableau  affligeant  qu'ils  nous  ont  présenté,  de 
l'état  de  détresse  où  se  trouvait  leur  district,  re- 
lativement aux  subsistances,  combien  nous 
avions  été  affectés  de  nous  voir  obligés  de  pro- 
noncer la  confiscation  desdites  farines,  qu'il  a 
fallu  ime  contravention  à  la  loi  aussi  bien  établie 
que  celle  qui  résultait  des  pièces,  pour  nous  y 
porter,  que  la  faute  n'en  peut  être  attribuée 
qu'aux  commissaires  qu'ils  ont  précédemment 
délégués  à  cet  effet;  que  s'ils  eussent  été  por- 
teurs de  commissions  et  délibérations  des  corps 
administratifs,  que  les  citoyens  Aury  et  Mali- 
toume nous  ont  représentées,  et  s'ils  avaient 
veillé  avec  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse  à  ce 
que  les  conducteurs  de  ces  farines  fussent  por- 
teurs d'acquits-à-caution  en  règle,  les  farines 
seraient  actuellement  chez  eux.  En  conséquence 
nous  les  aurions  invités  à  se  retirer  auprès  du 
ministre  de  l'intérieur,  à  qui  nous  avions  en- 
voyé copie  tant  du  jugement  que  des  pièces  à 
l'appui.  Ayant  demandé  auxdits  commissaires 
s'ils  étaient  dans  l'intention  de  signer  le  présent 
verbal,  ils  y  ont  consenti,  après  avoir  déclaré 
qu'ils  allaient  se  retirer  auprès  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Signé  au  registre  par  le  conseil  génère^. 
Signé  :  Amoreau. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  :  Tyard,  secrétaire. 

IX 

Extrait  dtt  registre  des  délibérations 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Dreux  (1). 

Séance  publique  et  permanente  du  17  juillet 


(1)    Archives   nationales,   carton    Dm    196,    dossier 
Laigle. 
(1,1  Ibid. 
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1793,  l'an  II  de  la  Képublique  française  une  et 
indivisible. 

Le  conseil  municipal  dûment  conroqué  et 
assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  pré- 
sents les  citoyens  Amoreau,  maire;  Thubeuf, 
Brisset,  Daveaux,  Beaudran,  Guilbert,  officiers 
municipaux;  le  citoyen  Loiseleur,  procureur  de 
la  commune;  se  sont  présentés  les  citoyeiLS 
Aury,  procureur  syndic  du  district  de  Laigle,  et 
Malitourne,  procureur  de  la  commune  de  ladite 
ville;  lesquels  ont  remis  sur  le  bureau  une  lettre 
âgnée  Garât,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Ire  ministre  de  Vinlrrieur,  aux  autorités  consti- 
tuées de  la  vUle  de  Dreux. 


Paris,  le 
de  ] 


14  juillet  1793,  l'an  11 
i,   République  française. 

(En  marge  :  première  division.) 


«  Le  procureur  syndic  du  district  et  le  procu- 
reur de  la  commune  de  Laigle  se  plaignent  de 
l'arrestation  qui  a  été  faite  à  Dreux  de  trois 
voitures  de  farine  destinées  pour  l'approvision- 
nement de  leur  ville,  sous  prétexte  que  les 
aoquits-à-caution  n'étaient  pas  en  règle,  et  j'ai 
en  effet  sous  les  yeux  extrait  de  la  sentence  du 
tribunal  de  police  de  Dreux  qui  prononce  la  con- 
fiscation de  vingt -six  sacs  de  farine  appartenant 
à  la  commune  de  Laigle,  et  condamne  le  con- 
ducteur en  trois  cents  livres  d'amende. 

«  J'ai  examiné  les  motifs  de  ce  jugement, 
ainsi  que  tous  les  autres  actes  et  pièces  relatifs 
à  cette  affaire,  et  je  ne  puis  que  vous  inviter  for- 
tement, citoyens,  à  ne  donner  aucune  suite  à 
cette  confiscation  qui,  outre  qu'elle  n'aurait  pas 
été  prononcée  si  on  eût  produit  les  actes  et 
pièces  qu'on  a  ensuite  mis  sous  vos  yeux,  tend  à 
compromettre  l'existence  des  habitants  de  la 
ville  de  Laigle,  dont  la  détresse  pour  les  subsis- 
tances ne  pourrait  être  plus  alarmante.  J'espère 
donc,  par  tous  ces  moyens,  citoyens,  que,  loin  de 
porter  de  nouveaux  obstacles  à  la  circulation  de;; 
farines  de  vos  frères  de  Laigle,  vous  les  favori- 
serez et,  protégerez  de  tout  votre  pouvoir  ;  les 
décrets  des  premier  et  cinq  de  ce  mois  ne  vous 
permettent  pas  d'ailleurs  à  apporter  le  moindre 
retard.  Informez -moi  tout  de  suite  de  ce  que 
vous  aurez  fait. 

«  Signé  :  Garât.  » 

Après  lecture  faite  de  ladite  lettre,  le  conseil 
municipal  a  déclaré  que,  le  tribunal  de  police 
étant  saisi  de  cette  affaire,  il  ne  pouvait  en 
prendre  connaissance  et,  en  conséquence,  a 
renvoyé  lesdits  citoyens  à  se  pourvoir  auprès  des 
membres  dudit  tribunal,  après  avoir  ordonné 
que  la  lettre  serait  déposée  aux  archives  de  la 
municipalité. 

Et  à  l'instant  les  citoyens  Aury  et  Malitourne 
nous  ont  demandé  acte  de  ce  qu'ils  déclarent 
être  dans  l'intention  de  ne  point  se  pourvoir  au 
tribunal  judiciaire,  mais  bien  d'informer  de  suite 
le  ministre  de  l'intérieur  de  la  détermination  qui 
vient  d'être  prise,  déclarant  cependaait,  d'après 
les  dispositions  de  la  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ci-devant  rapportée,  qu'ils  allaient  sur-le- 
champ,  et  avant  tout,  s'adresser  à  l'administra- 
tion de  district,  à  l'effet  de  la  prier,  comme  le 
conseil  général  de  la  commune,  dé  peser  dans  leur 
sagesse  le  parti  qii'il  conviendrait  ou  qu'il  serait 
plus  prudent  d'adopter  dans  semblables  cir- 
constances, ce  qui  a  été  signé  par  les  citoyens 


Aury  et  Malitourne,  auxquels  il  a  été  accordé 
acte  de  leur  déclaration. 

Signé  au  registre  far  le  conseil  municipal. 
Signé  :  Amoreau,  maire.  » 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  GiRico,  commis  secrétaire. 


Administraiion  du  district  de  Dreux  (1). 

Séance  publique  du  16  jniJlet  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Vu  la  lettre  du  citoyen  ministre  de  l'intérieur 
du  14  de  ce  mois  adressée  aux  corps  administra- 
tifs de  Dreux,  tendant  à  ce  qu'ils  favorisent  le 
transport  de  trois  voitures  de  farine  destinées 
pour  le  marché  de  Laigle,  lesquelles  ont  été 
arrêtées  en  cette  ville  le  6  du  présent  mois  par 
défaut  d'acquits -à-caution  en  forme,  et  con- 
fisquées par  sentence  du  tribunal  de  police  de  la 
ville  du  7  du  même  mois. 

Le  directoire  du  district  de  Dreux,  ouï  le  pro- 
cureur syndic,  renvoie  à  la  municipalité  de 
Dreux  à  l'effet  par  elle  de  convoquer  le  tribunal 
de  police  qui,  d'après  les  nouveaux  renseigne- 
ments, pièces  à  produire  et  lettre  susdatée,  pro- 
noncera ainsi  qu'il  appartiendra. 

Signé  an  registre  pat  le  directoire. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé:  S.   Cor>5U,  vice -président  ; 
DuFRBSNE,  secrétaire. 

Séance  piiblique  du  17  juillet  1793,  II e  année 
de  la  République  française. 

Vue  par  le  tribunal  de  ]>olice,  la  lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  aux  autorités  constituées  de 
cette  ville  pour  les  inviter  à  ne  pas  donner  de 
suite  à  la  confiscation  de  quarante  sacs  de  fa- 
rine, prononcée  par  sentence  du  sept  de  ce  mois; 
ensemble  l'arrêté  du  conseil  municipal,  celui  du 
district  de  cette  ville  portant  renvoi  au  tribunal 
de  police  à  l'effet  de  faire  droit  tant  à  la  lettre 
sus-datée  qu'aux  nouvelles  demandes  formées 
par  les  commissaires  de  Laigle. 

Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  procureur 
de  la  commune,  arrête  qu'avant  de  statuer  il  sera 
de  nouveau  écrit  au  ministre  de  l'intérieur  pour 
lui  soumettre  ses  obsieî'vatioïjs  sur  le  contenu 
en  sa  lettre  et  envoyé  un  courrier  extraordinaire. 

Signé  au  registre  par  tous  les  membres  compo- 
sant le  tribunal  de  police. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Amoreau,    maire  ;    Girico, 
commis  secrétaire. 


XI 


Copie  de  la  lettre  du  citoyen  ministre  de  V intérieur 
remise  par  le  citoyen  Aury,  procureur  syndic  du 
district  de  Laigle  au  tribunal  de  police  de  la 
commune  de  Dreux  (2).  (En  marge  est  écrit  : 
Première  division.) 


(1)  Archives    nationales,   carton   Dm    196,    dossier 
Laigle. 

(2)  Ibid, 


(Coavenlion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    i-SO  août  1793.J 
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«  Le  ministre  de  V  intérieur,  aux  citoyens 
membres  du  tribunal  de  police  de  la  viUe  de 
Brettx. 

«  A  Paris,  le  17  juillet  17Ï13,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  D'après  vDtre  lettre  du  17  de  ce  mois,  je 
viens  de  relire  la  mienne  en  date  du  14  relative- 
ment à  l'arrestatioa  faite  à  Dreux  de  trois  voi- 
tïires  de  farine,  destinées  pour  l'approvisionne- 
ment de  la  ville  de  Laigle,  et  à  la  sentence  de 
confiscation,  qui  a  suivi  pour  26  saœ  de  ces 
farines.  Jerne  puis  que  persister,  citoyens,  d'après 
le  contenu  en  cette  lettre.  Tous  les  motifs  me 
paraissent  se  réunir  pour  cette  détermina- 
tion, et  je  suis  persuadé  que  la  Convention  na- 
tionale, qui  est  instrmte  que  dans  le  départe- 
ment de  rOrne  les  citoyens  n'ont  d'autres 
moyens  d'existence  que  du  son  bouilli  dans  du 
lait,  partagerait  entièrement  le  sentiment  que 
je  vous  témoigne  et  autoriserait  une  mesure  à 
laquelle  on  ne  peut  trop  se  hâter  de  procurer  la 
plus  prompte  exécution. 

«  Signé  :  Garât,  n 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Amoreau,    maire  ;    GiRiCO, 
commis  secrétaire. 


XU 

Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Dreux  (1). 

Séance  publique  du  samedi  20  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française  une  et  indi- 
visible. 

Le  conseil  général,  dûment  convoqué  et  as- 
semblé au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  où 
étaient  présents  les  citoyens  Amoreau,  maire; 
Brisset,  Baudran,  Gmlbert,  Salmon,  officiers 
municipaux;  Loiseleur,  procureur  de  la  com- 
mune; Buré,  Houssailles,  Marquis,  notables. 

Il  a  été  fait  nouvelle  lecture  de  la  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  du  14  du  présent  mois, 
relative  au  jugement  du  tribunal  de  police  de 
cette  ville,  par  laquelle  40  sacs  de  farines  pas- 
sant par  cette  vUle  pour  être  conduits  dans  la 
commime  de  Laigle,  ont  été  déclarés  confisqués 
pour  contravention  à  la  loi  du  4  mai  dernier. 

Il  a  été  pareiEement  fait  lecture  de  la  réponse 
faite  par  le  tribunal  de  police  à  cette  lettre, 
comme  aussi  d'une  autre  lettre  du  même  ministre 
de  l'intérieur  sous  la  date  du  17  du  présent  mois, 
par  laquelle  ce  ministre  sur  le  contenu  en  la  ré- 
ponse du  tribunal  de  police,  se  réfère  au  contenu 
de  sa  lettre  du  14.  Sur  quoi  le  conseil  général, 
après  discussion  suffisante  et  avoir  entendu  le 
procureur  de  la  com.mune,  considérant  qu'il  ne 
lui  appartient  iMànt,  que  ce  serait  de  sa  part  ime 
infraction  aux  différentes  lois  qm  défendent 
aux  corps  administratifs  de  s'immiscer  aucune- 
ment dans  tout  ce  qui  concerne  les  fonctions  ju- 
diciaires, que  de  rien  ordonner  de  contraire  au 
jugement  du  tribunal  de  police  qui  a  statué  sur 
les  farines  en  question  ;  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à 
déiibérer  ; 


(I)    Archivée   nationales,    carton  BiW    tM,    dossier 
Laigle. 


Arrête  néanmoins  que,  pour  donner  autant 
qu'il  est  possible  à  la  commune  de  Lai^e  des 
témoignages  des  sentiments  de  fraternité  dont  il 
est  pénétré  pour  elle,  ainsi  que  de  l'intérêt  qu'il 
prend  à  ses  besoins,  qu'expédition  du  présent 
ixrrêté,  ensemble  copie  tant  du  jugement  du  tri- 
bunal de  police  et  des  lettres  du  ministre  de 
l'intérieur  des  14  et  17  du  présent  mois  seront 
envoyées  sous  vingt-quatre  heures  au  plus  aux 
administration?,  tant  de  district  que  de  départe- 
niMit  qui  sont  instamment  priées  par  le  conseil 
général,  si  l'état  actuel  des  subsistances  du  dis- 
trict et  du  département  le  permet,  de  procurer  à 
la  commune  de  Laigle,  si  elle  le  requiert,  la 
même  quantité  de  grains  ou  farines  qui  a  été 
déclarée  confisquée  sur  ses  vendeurs. 

Signé  au  registre  par  le  conseil  général, 

Signé  :  AafORKAU,  maire. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  GiRico,  commis  secrétaire. 


CONVENTlOiN  NATIONALE 

Séance   dn   vendredi   30   août   1793 
L'an  II  de  la  République  française,  une  et  indÎTisible 


La  Commune  de  Paris  annonce  que  le  nomlure 
des  citoyens  détenus  était,  àPépoone  du  28  août, 
de  1,589  a). 

La  lettre  des  administrateurs  du  dépaiiement  de 
police  de  la  commune  de  Paris  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  ^9  août  1793, 
l'an   II   de  la   République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

Les  administrateurs  du  départemMit  de  po- 
liae  vous  font  passer  le  total  journalier  des  dé- 
tenus dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et 
de  détention,  du  département  de  Paris,  à  l'é- 
poque du  28  août.  Parmi  les  individus  qui  y 
sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de 
fabrication  ou  distribution  de  faux  assignats; 
assassinats,  contre-révolution,  délits  de  police 
municipale,  correctionnene,  militaire,  et  d'autres 
pour  délits  légers. 

>i  Conciergerie  (y  compi-is   la    veuve 

Capet 250 

i  Grande-Force   (dont  4S  iuiUt^iiwî'»)  389 

■;<  Petite-Force 147 

.(  Sainte-Pélaçie 120 

Il  Madelonnetces 98 

>(  Abbaye   (dont    21    militaires  et  5 

otages) 90 

*  Bicétre 362 

u  A  la  Salpôtrièie 97 

«  C3iambre6  d'arrêt,  à  la  mairie 29 

<  Luxembourg 7 

.  Total 1.589 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  364. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  625.  — 
Voir  le  compte  rendu  du  Mercure  univenel  du  samedi 
31  août  1793  (p.  473,  col.  1). 
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[GonvcQtioa  nationale.]    ARGUIVES  PARLE.\lE\TAIilES.    |30  août  1793. | 


«  Certifié  conforme  aiix  feuilles  journalières  à 
nous  remises  par  les  concierges  des  maisons  de 
justice  et  d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Marin  o  ;  Jobert  ;  Michel; 
Godard  ;  N.  Froidure.  » 

On  communique  ensuite  la  liste  des  sociétés 
populaires,  municipalités,  districts,  administra- 
tions, bataillons  et  compagnies  qui  ont  envoyé 
à  la  Convention  nationale  dees  adresses  d'adhé- 
sion à  la  Constitution,  et  aux  journées  des  31  mai, 
1  et  2  juin. 

Ces  corps  sont  les  Sociétés  républicaines  de 
Duberat(l).  Villefranche  (2),  département  de  la 
Haute- Vienne;  de  Maiche,  district  de  Saint-Hip- 
polyte,  département  du  Doubs;  de  Pouillon,  dis- 
trict de  Dax,  département  des  Landes;  de  Lan- 
dau, département  du  Bas-Rhin;  de  VUlefranche, 
département  de  Rhône-et-Loire;  de  Corgirnon; 
de  Cambremer,  district  de  Pont-1'Évêque,  dé- 
partement du  Calvados;  de  Morlaas,  district  de 
Pau,  département  des  Basses-Pyrénées;  de  la 
ville  de  Briey,  département  de  la  Moselle;  de 
Tonnerre;  de  la  Guerche,  de  Givrey  (3),  district 
de  Dijon,  département  de  la  Côte-d'Or;  d'Autun, 
département  de  Saône-et-Loire;  de  Creusot,  dis- 
trict d'Autun,  département  de  Saône-et-Loire; 
de  Varzy,  département  de  la  Nièvre;  de  Villeréal, 
de  Talmay,  département  de  la  Côte-d'Or;  de 
Miremont,  de  Royant,  département  de  la  Gironde; 
de  Châtillon-en-Bazois,  département  de  la 
Nièvre;  de  la  Bastide-Beauvoir,  département  de 
la  Haute-Garonne;  les  membres  du  conseil  gé- 
néral de  Carcaves  (4),  canton  de  Massugnies,  dis- 
Ixict  de  la  Caune,  département  du  Tarn;  de  Gail- 
lardon;  de  la  Salle-Primet  (5),  département  de  la 
Lozère;  de  Sierck,  district  de  Thion ville,  dépar- 
tement de  la  Moselle;  des  citoyens  du  canton  de 
Saint-Sever,  district  de  Vire,  département  du 
Calvados;  de  la  municipalité  de  ViÙers-Sexel  (6); 
de  la  ville  d'Arles;  de  Tarbes;  de  Pagny-la-Ville, 
département  de  la  Côte-d'Or;  de  Montelon  (7), 
district  d'Épernay,  département  de  la  Marne; 
des  citoyens  du  canton  de  Cuq-Toulxa,  district 
de  Lavaur  ;  de  la  commune  de  Neuville  (8),  dis- 
trict de  la  campagne  de  Lyon,  département 
de  Rhône-et-Loire;  des  citoyens  de  la  section 
de  l'Honneur;  des  administrateurs  du  district 
de  Belvès,  département  de  la  Dordogne;  du  dis- 
trict de  Serre;  du  district  de  Meaux;  du  district 
de  Lassay,  département  de  la  Mayenne;  du  4® 
bataillon  des  Vosges,  à  l'armée  du  Moyen-Rhin; 
du  25®  bataillon  de  la  Charente;  des  républi- 
cains composant  la  cavalerie  de  la  Haute- Vienne; 
de  la  compagnie  franche  de  la  Réunion,  en  garni- 
son à  Niort;  du  bataillon  de  Joux,  à  Saint-Pierre- 
de-la-Chele;  de  la  compagnie  franche  des  chas- 
seurs à  cheval  de  Versailles,  en  garnison  à  Bou- 
chain;  du  1^^  bataillon  du  Cantal,  armée  des  Pyré- 
nées-Orientales; du  3®  bataillon  des  Basses-Pyré- 
nées, devant  Saint- Jean-Pied-de-Port;  du  Q'^  ba- 
taillon du  Doubs;  du  5®  bataillon  de  la  Drôme,  au 
Camp  -sur-Repais  ;  de  la  66«compagnie  des  vétérans 
nationaux,  en  garnison  à  Seyne,  département  des 
Basses- Alpes;  des  canonniers  de  la  compagnie 


(1)  et  (2)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  ces  localités. 

(3)  Gevrey-Chambertin. 

(4)  Saint-Salvy-de-Carcaves. 

(5)  Salle-Prunet. 

(6)  Villersexel. 

(7)  Monthelon, 

(8)  Neuviilc-sur-SaAne. 


franche  de  Paris;  du  2«  bataillon  du  79«  régiment 
d'infanterie,  campé  au  bourg  Saint-Maurice; 
dans  la  Tarentaise,  département  du  Mont-Blanc, 
des  troupes  campées  sous  le  fort  Vauban  du 
Rhin;  des  citoyens  Delbone,  Deschamps,  Cambes, 
Carminade,  officiers  de  la  3®  division  de  la  gen- 
darmerie nationale;  de  la  municipalité  de  Le- 
vier, district  de  PontarUer,  département  du 
Doubs  (1). 

On  reprend  ensuite  la  lecture  de  la  correspon- 
dance; et  le  citoyen  Blaux,  député  de  la  Moselle, 
annonce  que  la  lettre  écrite  le  24  août  par  le 
citoyen  Levasseur,  de  Sarrebourg,  à  son  frère, 
député,  par  laquelle  il  annonçait  q.ue  le  camp  de 
Hornbach  avait  été  forcé  par  trahison,  n'est  due 
qu'à  un  faux  avis.  Cette  annonce  sera  insérée  au 
(BuUetin  »  (2). 

Suit  la  teneur  de  cette  nouvelle,  telle  qu'elle  est 
insérée  au  Bulletin  (3) 

«  La  lettre  écrite  le  24  de  ce  mois  par  le 
citoyen  Le  Vasseur  de  Sarrebourg,  à  son  frère, 
député  (4),  par  laquelle  il  annonçait  c^ue  le  camp 
de  Hornbach  avait  été  forcé  par  trahison,  ce  qui 
eût  pu  mettre  la  ville  de  Bitche  au  pouvoir  des 
ennemis,  est  due  à  un  faux  avis.  Ce  camp,  qui 
n'est  pas  à  Hornbach,  mais  à  Schruyen,  à  une 
demi-Ueue  de  Hornbach,  n'a  pas  été  attaqué,  et 
quand  même  il  l'eût  été  et  forcé,  le  château 
de  Bitche  n'aurait  couru  aucun  risque. 

«  Signé  :  Blaux,  député  de  la  Moselle.  » 
Compte    rendu    du    Mercure   universel    (5)/ 

Le  citoyen  Bélier  (6),  dans  la  séance  d' avant- 
hier,  avait  communiqué  à  l'Assemblée  une  lettre 
qu'il  avait  reçue  de  son  frère,  et  qui  annonçait 
que  le  camp  devant  Bitche  avait  été  surpris,  que 
les  ennemis  s'étaient  emparés  de  Bitche.  La  Con- 
vention reçoit  la  nouvelle  officielle  que  ce  camp 
n'a  été  ni  levé,  ni  forcé,  que  Bitche  n'a  pas  même 
été  attaqué,  et  que  la  lettre  qu'il  avait  écrite 
n'était  due  qu'à  un  faux  avis. 

La  Convention  a  décrété  que  son  décret  du... 
qui  défend  qu'auctme  lettre  particxilière  ne  puisse 
être  lue  à  la  tribune,  sera  maintenu  sévèrement. 

Un  mepibre  (7)  :  Je  suis  de  Sarreguemines  et 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  J9,  p.  364. 

(2)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  19,  p.  363. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  26.'5.  dossier  612.  — 
Bulletin  de  la  Convention  du  vendredi  30  août  1793. 

(4)  Voy.  ci-dessus  cette  lettre,  séance  du  28  août 
1793,  p... 

(5)  Mercure  universel,  du  samedi  31  août  1793  (p.  47S, 
col.  1).  — D'autre  part,  on  lit  dans  L Auditeur  national 
(u°  343,  du  samedi  31  août  1793,  p.  1). 

«  Un  député  de  la  Moselle  a  écrit  aujourd'hui  que  la 
lettre  particulière  communiquée  dans  la  séance  du 
28  par  Levasseur,  qui  annonçait  que  le  camp  d'Horn- 
bach  était  tombé  au  pouvoir  de  l'ennemi,  et  que  Bitche 
avait  failli  éprouver  le  même  sort,  était  dénuée  de  tout 
ondement. 

((  Cette  déclaration  sera  insérée  au  Bulletin. 

«  A  cette  occasion,  un  membre  a  demandé  qu'il  ne  fût 
donné  lecture  d'aucune  lettre  particulière,  parce  ijue  la 
plupart  annoncent  des  faits  faux  ou  exagérés. 

«  Le  même  opinant  ajouté  que  la  garnison  de  Bitche 
est  dans  la  ferme  résolution  de  s'ensevelir  sous  les  dé- 
bris de  la  place,  plutôt  que  de  la  voir  tomber  au  pou- 
voir de  l'ennemi.  » 

(6)  Il  n'y  avait  aucun  député  de  ce  nom  à.  la  Conven- 
tion. Il  s'agit  de  Levasseur. 

(7)  Il  est  très  probable  que  ce  membre  est  Blaux. 


[Conyention  nationala.]    ARCHIVES  PARLEMENT  AIRES.     (30  août  1793.] 
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je  connais  le  pays.  Si  Bitche  eût  été  pris,  Sarre - 
guemiues  eût  été  incendié  ;  les  ennemis  l'ont 
iuré  pour  venger  le  duc  de  Deux -Ponts  de  la 
vente  des  meubles  et  de  l'incendie  de  ses  deux 
châteaux,  par  ordre  des  commissaires  de  cette 
ville.  Tl  est  donc  nécessaire  de  ne  pas  donner 
ainsi  de  fausses  alarmes. 

Ou  insère  aussi  au  «  Bulletin  «  le  procès-varbal 
contenant  les  détails  de  la  £ête  qui  a  eu  lieu  le 
10  août  dans  le  canton  de  Bovelle(l). 

Les  pièces  concernant  la  fête  de  Bovdle  sont 
ainsi  conçues  (2)  : 

A  la  Convention  nationale. 
a  Citoyen  Président, 

«  Poar  satisfaire  au  décret  de  la  Convention 
nationale  du  27  juin  dernier,  qui  porte  que  la 
réunion  civique  qui  avait  lieu  chaque  année 
le  14  juillet,  aura  lieu  à  l'avenir  le  10  août,  et 
celui  du  27  juillet  suivant  qui  porte  que  la  fête 
de  l'Unité  indiquée  pour  la  jouraée  du  10  août 
sera  célébrée  par  les  armées  de  terre  et  de  mer 
et  dans  toutes  les  assemblées  primaires  de  la 
Répu'oiique,  et  à  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  pris  le  6  du  présent  en 
exécution  d'iceux.  Nous  nous  sommes  réunis  à 
Bovelle,  chef-lieu  du  canton  où  se  tient  notre 
assemblée  primaire.  Nous  y  avons  réitéré  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution,  nous  avons  juré 
de  la  maintenir  ainsi  que  la  liberté  et  l'égalité 
ou  de  mourir  en  la  défendant. 

«  Je  vous  envoie  copie  du  procès -verbal  de» 
citoyens  qui  ont  composé  cette  assemblée  pri- 
maire pour  être  un  sûj  garant  de  notre  patrio- 
tisme et  de  notre  républicanisme. 

«  Je  suis  très  sincèrement  votre  frère, 

«  Signé  :  Despkeatjx,    secrétaire   de   la    dite 
assemblée  primaire.  ». 

ft  A  Fluy,  ce  23  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française.  « 

Extrait  du  procès -verbal  des  citoyens  composant 
rassemblée  primaire  du  canton  de  Bovelle,  dis- 
trict d'Amiens,  département  de  la  Somme. 

Aujourd'hui  dix  août  mil  sept  cent  quatre- 
A4ngt-treire  l'an  II  de  la  République  française, 
les  citoyens  des  municipalités  de  Fluy,  Bricque- 
menil,  Perrière  et  Pont-de-Metz  soussignés,  se 
sont  réunis  en  exécution  de  l'arrêté  du  directoire 
du  département  de  la  Somme  du  six  du  présent, 
pris  en  exécution  de  l'article  sept  du  décret  de  la 
Convention  nationale  du  vingt-sept  juin  der- 
nier, qui  porte  que  la  réunion  civique  qui  avait 
lieu  chaque  année  le  quatorze  juillet,  aura  lieu  à 
l'avenir  le  dix  août,  qu'un  autre  décret  du  vingt- 
sept  juillet  suivant  porte  que  la  fête  de  l'Unité 
indiquée  pour  la  journée  du  dix  août  sera  célé- 
brée par  les  armées  de  terre  et  de  mer  et  dans 
toutes  les  assemblées  primaires  de  la  Répu- 
blique, que  l'heure  fixée  pour  la  célébration  sera 
celle  de  deux  heures  après-midi  et  qu'elle  sera 
annoncée  par  des  salves  d'artillerie. 

Nous  trouvant  réunis  devant  les  portes  et 
entrées  de  l'église  de  Bovelle,  chef -lieu  du  canton, 
les  uns  à  trois  heures,  les  autres  à  quatre  et  même 


(1)  Precès-verbau.T  delà  Convention,  t.  19,  p.  366. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  639*. 
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à  quatre  et  demie,  nous  avons  fait  appeler  le 
citoyen  maire  de  Bovelle  à  l'effet  de  nous  faire 
l'ouverture  de  la  dite  église,  lieu  où  se  tiennent 
les  assemblése  primaires  de  ce  canton,  à  quoi  il  a 
déféré. 

Entrés  dans  la  dite  église  et  après  avoir  at- 
tendu jusqu'à  sis  heures  et  doniie,  les  citoyens 
dev=;  municipalités  sus-désignées  où  s'est  trouvé 
aussi  le  citoyen  maire  de  Bovelle  et  un  autre 
citoyen,  lecture  faite  à  haute  et  intaîligible  voix 
de  l'Acte  constitutionnel,  des  lois  et  arrêtés  sus 
datés,  les  citoyens  soussignés  ont  réitéré  chacun 
individuellement  dans  l'assemblée  l'acceptation 
de  la  Constitution  et  ont  juré  de  la  maintenir 
ainsi  que  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  en 
la  défendant. 

Ce  fait,  le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé 
par  les  soussignés  qui  ont  aiTêté  d'en  adresser 
co])ie  à  l'administration  de  ce  district,  au  dépar- 
tement et  à  la  Convention  nationale,  pour  quoi 
ledit  procès -verbal  est  demeuré  clos,  arrêté, 
signé  et  demeuré  es  mains  du  citoyen  Despreaux, 
curé  de  Fluy,  à  l'eiîet  d'en  adresser  les  expédi 
tions  sus-désignées  sous  sa  signature,  celles  des 
officiers  municipaux  de  Fluy  et  Bricquemenil 
présents  à  la  dite  assemblée^ 

Signé  :  Despreaux,  secrétaire 
de  la  dite  assemblée. 

Ainsi  gue  la  mention  du  don  patriotiqua  des 
administrateurs  du  dwtrict  de  Mortagne,  eu 
Saveur  des  grenadiers  du  l^r  bataillon  de  l'Orne. 
Leur  réclamation,  au  rœite,  est  renvoyée  au  co- 
mité de  correspondance  (1). 

Suit  km  extrait  de  Vadresse  des  administrateurs 
du  district  de  Mortagne  inséré  au  Bulletin  (2i  : 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Mortagne  informent  la  Convention  nation.ale 
qu'ils  ont  adressé  au  ministre  de  la  Guerre  un 
don  pour  les  gr  jnadiers  du  I  •'  bataillon  de  l' Orne, 
lia  observent  qu'ils  ont  en  magasin  au  delc\  do 
600  pairea  de  souliers  de  bonne  qualité  et  plus 
de  50  habits  complets  pour  les  républicains  qui 
vont  se  lever  pmir  rnareher  contre  les  ennemis 
de  la  patrie. 

Mention  honorable. 

On  renvoie  au  comité  d'aliénation  la  lettre  de 
Musset  et  Ch.  Delacroix,  commissaires  de  la 
Convention  à  Versailles,  sur  les  fers  trouvés  à 
Trianon  (3). 

Compte   rendu   de  V Auditeur  national   (4)   : 

Charles  Lacroix,  envoyé  à  Versailles  pour  la 
vente  des  effets  dépendant  de  la  ci-devant  liste 
civile,  écrit  qu'à  Trianon  il  se  trouve  une  grande 
quantité  de  cuivre  et  de  plomb,  qu'on  pourrait 
employer  plus  utilement  à  la  fabrication  de 
canons  et  de  balles. 

Renvoyé  au  comité  pour  fixer  l'emploi  de  ces 
objets. 


(1)  Procès  veibau.r  de  la  Convention,  t.  19,  p.  366. 

(2)  Second  supplément  %u  Bulletin  de  la  Convention 
du  30  août  1193. 

(3)  Procès-verbaux        «  Convention,  t.  19,  p.  366 

(4)  .Auditeur  national,  n«  343,   da  samedi   31   août 
1T93  (p.  1). 
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On  insère  au  «  Bulletin  »  l'adresse  des  citoyens 
de  toutes  les  communes  du  canton  de  Sellières, 
district  de  Poligny,  département  du  Jura  (1). 

La  lettre  d'envoi  du  ministre  de  Vintérieur  et 
Vadreese  des  citoyens  du  canton  de  Sellières  sont 
ainsi  conçues  (2)  : 

Le  ministre  de  Vintérieur,  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  ce  27  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  J'ai  l'honneur,  citoyen  Président,  de_  vous 
envoyer  une  adresse  à  la  Convention  nationale 
des  citoyens  de  toutes  les  communes  du  canton 
de  Sellières,  district  de  Poligny,  département  du 
,'  ixra,  rassemblés  au  chef -lieu  pour  y  célébrer  la 
lote  de  la  Réunion.  Je  vous  prie,  citoyen  Prési- 
dent, de  vouloir  bien  mettre  cette  adresse  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée.  Elle  y  verra  avec  plaisir 
les  sentiments  dont  sont  animés  ces  véritables 
T^ubLieains. 

«  Signé  :  Pake.  » 

Adresse  de  tous  les  citoyens  du  canton  de  Sellières, 
réunis. 

«  Représentants  du  peuple  français, 

«  Nous  venons  de  célébrer  l'auguste  anniver- 
saiïe  de  la  République  une  et  indivisible.  Nous 
avons  entendu,  toujours  avec  le  même  enthou- 
siasme, la  Constitution  que  vous  nous  avez  don- 
née et  dont  le  député  de  notre  canton  vous  a 
porté  l'acceptation  unanime.  Nous  allons  jouir 
du  fruit  de  vos  travaux  et  la  loi  seule  régnera  sur 
nous. 

«  Ce  jour  solennel,  cette  fête  civique  ou  nos 
cœurs  viennent  de  s'épancher  ont  réuni  toutes 
nos  pensées.  L'autel  qui  a  reçu  nos  serments  a 
été  élevé  sur  le  tombeau  de  la  tyrannie.  Là,  nous 
avons  proclamé  les  droits  éternels  de  l'humanité 
avec  toute  l'énergie  dont  sont  capables  des 
hommes  libres.  Enfants  du  Jura,  notre  patrio- 
tisme est  ferme  comme  nos  rochei-s,  nous  serons 
libres,  ou  nous  cesserons  d'être.  » 

{Suivent  46  signatures.) 

H  en  est  de  même  (3)  de  l'adresse  de  la  Société 
républicaine  du  Fay-Billot  (4),  qui  demande  que 
les  Sociétés  populaires  fournissent  10  hommes 
sur  100  de  leurs  membres;  et  cette  pétition  est  en 
outre  renvoyée  au  comité  de  Salut  public  (5). 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au  Bul- 
letin (6)  : 

La   Société  républicaine  de    Fagebillot   (7) 
à  la  Convention  nationale. 

«  Les  Sociétés  populaires  ont  été  jusqu'aujour- 
d'hui les  plus  fermes  appuis  de  la  Révolution; 


(1) 
Voir 

-12) 
(3) 
W 
(5) 
(6) 

1793. 

H) 


Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  366.  — 
Journal  de  la  Montagne  n°  90  (p.  618,  col.  2). 
Archives  nationales,   carton    0  263,  dossier  612. 
Il  s'agit  He  l'insertion  au  Bulletin. 
Aujourd'hui  Faysl5ilIol  (Haute-Marne). 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  366.  ^ 
Bulletin  de  la  Convention   du  vendredi  30  août 

Voir  la  note  4  ci-dessus. 


qu'elles  le  soient  encore.  Que  10  homme8,fpris 
dans  leur  sein,  à  raison  de  100,  outre  le  contin- 
gent qui  doit  avoir  lieu,  partent  :  ils  ont  juré  de 
mourir  ;  le  temps  d'accomplir  ce  serment  est 
arrivé.  Que  la  Convention  l'ordonne  et  l'on  trou- 
vera une  masse  d'hommes  ennemis  jurés  des 
tyrans  et  des  traîtres,  qui  donnera  l'exemple  de 
la  discipUne  et  de  l'intrépidité  ;  elle  entraînera 
après  elle  le  reste  des  Français,  qui  feront  mordre 
la  poussière  aux  vils  esclaves,  des  despotes  coa- 
lisés, et  reviendront  bientôt  vainqueurs. 

«  Nous  manquons  de  cavalerie  ;  que  la  nou- 
velle gendarmerie  parte  ;  qu'elle  soit  placée  dans 
les  cadres  de  la  cavalerie,  que  ceux  dont  le  ci- 
visme est  encore  douteux  soient  éloignés  ;  que 
leurs  armes,  chevaux,  habits  servent  à  de  vrais 
patriotes,  et  dans  im  instant  nous  avons 
8,000  hommes  bien  motités. 

«  Que  l'on  ne  craigne  pas  pour  le  service  de 
l'intérieur,  il  se  fera  à  peu  de  frais,  par  des 
citoyens,  sous  la  surveillance  des  autorités  cons- 
tituées. » 

Les  administrateiurs  du  distiict  de  Sedan 
annoncent  qu'en  exécution  de  l'arrêté  des  repré- 
sentants du  peuple  à  l'armée  du  Nord,  ils  ont 
fourni  1,757  hommes,  dont  54  canonniers,  avec 
8  pièces  de  canon. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  des  administrateurs  du  disirict  de 
Sedan  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention  imtionale. 

«  Sedan,  le  27  août  1793,  Tan  II 
de  la  République  fr^^nçaise  ime 
et  indivisible. 


«  Citoyen  Président, 

«  fin  exécution  de  l'arrêté  des  représentants 
du  peuple  à  l'armée  du  Nord  portant  appel  de 
la  première  classe  de  la  Force  publique,  nous 
venons  de  renforcer  cette  armée  de  1,757  hom- 
mes, dont  54  canonniers  avec  6  pièces  de  canon. 
C'est  par  de  tels  moyens  que  les  républicains  du 
district  de  Sedan  entendent  faire  reconnaître 
la  Constitution  qu'ils  ont  librement  acceptée 
le  14  juillet  dernier,  et  qu'ils  sauront  la  défendre 
contre  les  despotes  et  leurs  esclaves,  les  roj^a- 
listes,  les  fédéralistes  et  les  ennemis  de  la  Mon- 
tagne. 

«  Les  administrateurs  du  distri'i:t  de  Sedant 

«  Signé  :  Sotiar  ;  Caillon,  procureur  syndic; 
MoDiQUET  ;  Rolin-Trevisain,  secrétaire; 
Baudesson  ;  Maret.  » 

L'extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Lafraignay  (3), 
envoyé  du  canton  de  Saint-Maixent,  qui  reste  à 
Paris  pour  se  guérir  de  ses  blessures,  sera  inséré 
au  «  Bulletin  »  (4). 


(1)  Procèi-verbau.c  de  la  Convention,  t.  19,  p.  366.  — 
Voir  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°  242,  p.  1112, 
col.  2.  —  L'Auditeur  national,  n"  3i3,  p.  1. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  i^6t>,  dossier  625. 

(3)  Lafragnay,  d'après  le  document  des  Arcliives  que 
nous  reproduisions  ci-dessous. 

[i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  366. 
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La  Mire  du  citoyen  Lafragnay  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«   Paris,  le   26   août    1793,   l'au   II 
de  la  République. 

(i  Citoyen  Président, 

«  Par  le  décret  de  la  Convention  nationale 
(lu  24  de  ce  mois,  les  envoyés  des  assemblées 
])rimaires  dont  j'ai  l'honneur  d'être  du  nombre, 
sont  invités  à  se  rendre  cliacun  dans  leur  canton. 
Personne  n'a  mieux  senti  que  moi  ses  obliga- 
tions, dès  lors  que  la  Convention  nous  chargea 
de  fonctions  qui  nous  honorent.  Je  n'eus  pas  été 
le  dernier  à  partir  sans  l'accident  qui  me  retient 
à  Paris.  Comme  mon  absence  ne  manquerait  pas 
de  m' attirer  des  reproches  de  la  part  de  mes 
ennemis,  permettez -moi,  citoyens  représentants, 
d'exposer  à  la  Convention  les  motifs  de  mon 
séjour  ici. 

«  En  combattant  pendant  deux  mois  consécu- 
tifs les  rebelles  de  la  Vendée  sous  le  commande- 
ment de  Quétineau,  je  reçus  le  5  mai  dernier,  à 
Thouars,  plusieurs  coups  de  feu,  dont  deux  très 
meurtriers  à  la  cuisse  gauche.  Je  l'ai  eue  tra- 
versée d'une  balle,  une  autre  grosse  balle  y  était 
restée.  Le  défaut  de  moyens  alors  par  le  grand 
nombre  de  blessés  et  le  peu  de  chirurgiens  ne 
me  permirent  pas  de  la  faire  extraire.  Je  ne  m'en 
suis  pas  moins  rétabli  par  les  bons  offices  du 
citoyen  chez  qui  j'étais  logé  à  Thouars.Mais 
après  avoir  fait  le*  voyage  de  Saint-Maixent  à 
Paris,  le  corps  étranger  que  j'avais  dans  la 
cuisse,  plein  d'aiguillons,  est  devenu  insuppor- 
table. Je  l'ai  fait  extraire  ;  une  plaie  considé- 
rable, qui  cependant  va  être  fermée,  m'a  retenu 
ici. 

«  Voilà,  citoyens  représentants,  les  motifs  qui 
m'ont  empêché  de  me  rendre  à  mon  poste  et 
auquel  je  vous  jure  d'y  mourir  lorsque  j'y  serai 
rendu  et  ce,  sous  peu  de  jours.  J'ai  plus  d'une 
fois  donné  des  marques  que  je  ne  suis  pas  un 
parjure. 

«  Votre  affectionné  concitoyen  français, 

«  Signé  :  Lafragnav,  envoyé  du  peuple 
de  Saint-Maixent.  » 

On  renvoie  au  comité  de  Salut  public  l'adresse 
du  conseil  général  de  la  Corrèze,  qui  demande  : 

1°  Que  la  Convention  déclare  que  le  départe- 
ment de  la  Corrèze  n'a  pas  cessé  de  bien  mériter 
de  la  patrie,  et  que  la  Convention  n'a  pas  entendu 
l'inculper  par  son  décret  du  12; 

2°  A  ce  que  la  République  continue  de  se  char- 
ger de  toutes  les  dépsuses  faites  pour  l'habille- 
ment de  la  force  départementale  de  la  Corrèze; 

3°  Que  le  ministre  est  autorisé  à  rembourser 
toutes  les  dépenses  sur  les  états  appuyés  de  pièces 
justificatives  et  vérifiés  que  le  département  de 
la  Conèze  lui  fournira  (2). 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au  Bul- 
letin (3). 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  adresse  du  départe- 
ment de  la  Corrèze,  dans  laquelle  on  remarque 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  2G1,  dossier  639". 

(t)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  366. 

13)  Second  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  30  août  n93.  —  Voir  Journal  de  la  Montagne,  a."  90, 
p.  619,  col.  1.  —  An'iales  patriotiques  et  littéraires, 
a* 242,  p.  111-2,  col.  :2. 


que  les  citoyens  de  ce  département  sont  dans  les 
dispositions  de  maintenir  la  Constitution.  Les 
administrateurs  observent  que  la  Convention 
n'a  sûrement  pas  voulu  l'inculper  (sic),  ni  la 
ville  de  Tulle,  i)ar  le  décret  du  12  de  ce  mois.  Le 
département,  disent-ils,  a  toujours  donné  et 
donnera  toujours  des  preuves  qu'il  n'a  cessé  de 
bien  mériter  de  la  patrie. 

Les  administrateurs  et  procureur  syndic  du 
directoire  du  district  de  Belvès  témoignent  leur 
douleur  de  se  voir  confondus  avec  des  rebelles, 
tandis  qu'ils  ont  toujours  été  fidèles  à  l'unité  de 
la  République. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  et  V adresse  des  administrateurs  et  pro- 
cureur syndic  de  Belvès  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

«  Belvès,  le  20  août  1793,  l'an  II 
de  la  RépubUque  française  une 
et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

((  Ignorant  par  quelle  fatalité  nous  nous  voyons 
confondus  dans  le  nombre  des  administrations 
qui,  sovirdes  à  la  vois  de  la  patrie,  se  sont  éloi- 
gnées du  point  central  et  ont  cherché,  par  des 
invitations  perfides,  à  entretenir  les  autres  dans 
leur  égarement.  Animés  du  zèle  qui  doit  embra- 
ser tout  bon  citoyen  pour  le  soutien  de  la  Cons- 
titution que  vous  avez  faite,  et  dont  l'accepta- 
tion a  été  unanime  dans  notre  district,  nous 
avons  cru  devoir  vous  répéter  l'adresse  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  envoyer  en  date 
du  23  juillet. 

«  Il  seraitjsans  doute  bien  malheureux  pour  im 
corps  administratif  qui  s'est  toujours  distingué 
par  le  patriotisme  le  plus  pur,  et  par  les  sacri- 
fices les  plus  chers,  de  ne  recevoir  aucune 
marque  d'attention  de  la  part  de  ses  représen- 
tants, dans  les  circonstances  où  doit  s'effectuer 
une  réunion  éclatante. 

«  Les  administrateurs  et  procureur  syndic 
du  directoire  du  district  de  Belvès, 

«  Signé  :  Ladeveze  ;  Lakdon  ;  Rotneau  ; 
BoNFiLS  ;  J.-B.-F.  Pellissier,  procureur 
syndic.  « 

Adresse. 

«  Fidèles  à  nos  serments,  inébranlables  dans 
nos  principes,  nous  n'avons  vu  qu'avec  indigna- 
tion les  tentatives  Uberticides  que  oertaina  dé- 
partements et  sociétés  populaires  ont  mises  eu 
avant  pour  désorganiser  le  plan  de  réunion  d'où 
dépend  la  stabilité  de  la  République. 

«  Ils  ont  cherché,  les  lâches,  à  étouffer  la  Cons» 
titution  prête  à  éclore,  dont  ils  prévoyaient  que 
l'acceptation  rendrait  vains  leurs  iniques  pro- 
jets. 

(i  Oh  !  ambition,  jalousie,  intérêt,  passions 
génératrices  de  tous  les  forfaits  qui  ont  ensan- 
glanté l'univers,  persisterez-vous  encore  à  refu- 
ser l'hommage  que  vous  devez  à  une  Constitu- 
tion qui  doit  faire  le  bonheur  de  tous. 

«  iSon,  il  n'est  pas  dans  la  nature  de  mécon- 
naître les  vérités  éternelles  qui  en  ont  fait  la 


;1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  367, 
,2)  Archives  nationales,  carton  0  261,  dossier  639'. 
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base,  plus  de  moyens,  plus  de  prétextes  qui  puis- 
sent soustraire  à  l'exécration  générale  les  fau- 
teurs du  parti  de  l'opposition. 

Pour  nous,  fermes  à  nos  devoirs,  religieuse- 
ment attachés  à  la  colonne  qui  soutient  l'édi- 
fice que  nos  représentants  ont  élevé,  nous  veille- 
rons continuellement  à  ce  qu'il  ne  soit  porté 
aucune  atteinte  à  ce  grand  monument,  ou  nous 
périrons  sous  les  ruines. 

(!  Tels  sont  les  sentiments  des  membres  com- 
posant l'administration  du  district  de  Belvès. 

((  Certifié  conforme  : 

K  Signé  :  Moykeau,  pour  le  vice-président  ; 
Pellissier,  procureur  syndic.  » 

On  renvoie  au  comité  de  législation  la  lettre 
de  l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris,  sur  les  Sabricateurs  de 
faux  assignats  (1)  ; 

Au  comité  d'agriculture  et  de  commerce  celle 
du  procureur  syndic  du  district  de  Chaumont, 
relative  à  la  réauisition  des  citoyens  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne  (2). 

La  lettre  de  l'accusateur  public  du  tribimal  cri- 
minel du  département  de  Paris  est  ainsi  conçue  (3): 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 
«  Paris,  ce  26  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  uno 
et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

(c  La  Convention  nationale  vient  do  décréter 
que  les  tribunaux  criminels  seront  tenus  de  juger 
les  prévenus  de  fabrication  ou  émission  de  faux 
assignats,  de  préférence  aux  autres  procès.  Sans 
doute,  par  cette  disposition,  les  législateurs  ont 
voulu  que  les  fabricateurs  fussent  plus  tôt  jugés; 
mais  les  délais  prescrits  par  les  lois  pour  l'ins- 
truction des  affaires  criminelles,  et  surtout  à^ 
l'égard  des  accusés  contumaces,  ne  permettent  pas  * 
d'accélérer  ces  jugements,  si  ce  n'est  de  les  pla- 
cer au  commencement  de  chaque  session. 

«  Il  conviendrait  donc  que  la  Convention  abré- 
geât par  un  décret  général  les  délais  trop  longs 
et  inutiles  concernant  les  accusés  contumaces  ; 
principalement  lorsqu'il  y  a  d'autres  coaccusés 
présents  qui  souffrent  ainsi  que  la  société  de  ce 
délai.  De  plus,  il  serait  aussi  avantageux  de  sup- 
primer les  frais  de  contumace,  toujours  onéreux 
à  la  République,  ou  du  moins  de  les  réduire  à 
une  seule  proclamation. 

Le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris, 
depuis  son  installation,  a  mis  la  j)lus  grande  acti- 
vité dans  l'expédition  des  affaires,  aucune  n'est 
en  retard,  et  chaque  jour  est  consacré  à  des  juge- 
ments. Mais  le  zèle  qui  l'anime  est  souvent  arrêté 
par  des  limites  que  l'Assemblée  nationale  peut 
seule  changer, 

«  Je  suis  avec  respect  et  fraternité,  citoyen 
Président,  l'accusateur  public  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Paris. 

«  Signé :1j^'Rois.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  367. 
2)  Ibid. 

(3)  Archives  nationales,  carton  D  m  261,  2°  dossier.  — 
Voir  Journal  de  la  Montagne,  n°  90,  p.  619,  col.  1. 


Au  «  Bulletin  »  la  lettre  de  Cusset  sur  l'état  de 
la  ville  de  Sierck  (i)  ; 

La  lettre  de  Cusset  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyens  collègues, 

«  J'avais  à  vous  faire  part  de  ce  qui  s'est  passé 
à  Sierck,  mais  l'on  vient  encore  de  me  prévenir 
que  l'ennemi  s'est  porté  sur  Sierck  et  je  pars 
dans  l'instant  pour  le  repousser  ;  c'est  la  troi- 
sième nuit  que  je  serai  à  leurs  trousses,  et,  pour 
récompense,  les  aristocrates  m'ont  promis  un  cer- 
tificat de  civisme  en  me  calomniant  à  la  Conven- 
tion. Si  j'ai  ce  bonheur,  vous  voudrez  bien  me 
conserver  cette  lettre  qui  me  servira  de  passe- 
port auprès  des  patriotes.  Je  vous  rendrai 
compte,  ou  au  comité  de  Salut  public,  de  ce  qui 
se  sera  passé.  Je  vous  assure  par  avance  que  si 
l'ennemi  ose  se.  mesurer  avec  nous,  je  me  con- 
serverai le  beau  titre  de  montagnard. 

«  Salut  républicain, 

«  Signé  :  Cusset. 

«  A  ThionviUe,  le  25  août  1793,  à  11  heures  du 
soir,  l'an  II  do  la  République  française.  » 

Aux  comités  de  législation  et  de  sûreté  géné- 
rale celle  du  procureur  général  du  département 
de  la  Meurthe,  qui  envoie  une  proclamation 
contre  les  ci-devant  nobles  et  parents  des  émi- 
grés (3)  ; 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (4)  : 

Le  directoire  du  département  do  la  Meurtue 
croit  que  le  salut  de  la  patrie  ne  consiste  pas 
seulement  à  repousser  les  ennemis  du  dehors,  et 
qu'il  n'est  pas  moins  essentiel  d'enchaîner  les 
malveilkaits  de  l'intérieur.  Il  fait  part  d'un  arrêté 
tendant  à  s'assurer  de  toutes  les  personnes  qui, 
par  leur  naissance  ou  leurs  intérêts,  sont  enne- 
mies naturelles  de  l'égalité  et  du  nouvel  ordre  de 
choses.  Il  n'excepte  des  ex -nobles  et  de  leurs 
familles  que  les  individus  pourvus  de  certifi- 
cats de  civisme  dûment  vérifiés.  Les  frais  d'ar- 
restation et  do  garde  seront  supportés  solidai- 
rement par  tous  les  détenus. 

Renvoyé  au  comité  de  Sûreté  générale. 

Au  comité  de  Salut  public  celle  des  adminis- 
trateurs de  la  Haute-Marne,  relative  à  l'arrêté 
pour  les  subsistances,  des  représentants  du  peuple 
près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  (5); 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  367. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  639*. 
Voir  L' Auditeur  national,  n"  343,  p.  1 .  —  Annales  patrio- 
tiques et  littéraires  n°  242,  p.  1112,  col.  2. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 19,  p.  367. 

(4)  Journal  de  la  Montagne,  n"  90,  du  samedi  31  août 
1793,  p.  619,  col.  1.  —  D'autre  part,  on  lit  dans  les 
Annales  patriotiques  et  littéraires  (n"  242,  du  samedi 
31  août  1793,p.  1112,  col.  2)  : 

«  Les  administrateurs  du  département  de  la  Meurthe 
mandent  qu'ils  ont  fait  renfermer  dans  des  maisons 
nationales  les  femmes,  les  enfants  et  les  parents  des 
émigrés;  à  l'exception  néanmoins  des  enfants  au-dessous 
de  14  ans  et  des  vieillard:»  :  par  une  disposition  de  leur 
arrêté,  ils  ont  déclaré  émigrés  tous  ceux  qui  voudraient 
se  soustraire  à  cette  mesure  de  salut  public.  Renvoyé 
aux  comités,  pour  en  faire  un  prompt  rapport.  » 

i^)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  367. 
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Au  comité  des  finances  la  lettre  du  ministre 
des  contributions,  relative  aux  griffes  demandées 
par  les  représentants  du  peuple,  pour  contre- 
signer leurs  lettres  (1)  ; 

Compte  kexdu  du  Journal  de  la  Montagne  (2)  : 

Le  ministre  des  contributions  transmet  la 
demande  des  représentants  près  l'armée  du 
Nord,  lesquels  sollicitent  une  griffe  pour  con- 
tresigner leurs  lettres  et  affranchir  les  paquets 
qu'Us  expédient. 

Le  comité  des  Finances  examinera  cette 
question. 

Au  comité  de  législation  la  lettre  du  procureur 
général  syndic  du  département  de  la  Meurthe, 
qui  annonce  la  réorganisation  de  ce  départe- 
ment (3); 

La  lettre  du  procureur  général  syndic  de  la 
Meurthe  et  Varrêté  réorganisant  ce  département 
sont  ainsi  conçus  (4)  : 

Le  procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Meurtlie,  au  Président  de  la  Convention 
nationale. 

Nancy,  le  25  août  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique  française  une 
et  indivisible. 

Citoyen  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire 
de  l'arrêté  pris  par  les  représentants  du  peuple 
députés  près  l'armée  do  la  Moselle,  contenant 
Torganisation  du  directoire  du  département  de 
la  Meurthe,  en  exécution  du  décret  de  la  Conven- 
tion nationale,  du  31  juillet  dernier. 

Signé  :  Mourer. 

Arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  de  la  Moselle,  du  23  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Registre  au  directoire  du  département  de  la 
Meurthe  le  23  du  même  mois.  " 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  de  la 
Moselle,  rendus  à  Nancy  conformément  au 
décret  de  la  Convention  nationale  du  31  juillet 
dernier,  à  l'effet  de  prendre  tous  les  renseigne 
raents  nécessaii-es  sur  les  administrateurs  du 
directoire  du  département  de  la  Meurthe,  qui 
ont  été  suspendus  de  leurs  foncrions  par  un 
décret  du  27  juin  dernier,  et  de  choisir  parmi 
eux,  ou  partout  ailleurs,  les  membres  nécessaires 
pour  compléter  définitivement  ce  directoire. 

Après  avoir  pris  tous  ces  renseignements,  et 
avoir  consulté,  autant  qu'Us  l'ont  pu,  l'opinion 
pubUque  et  les  bons  citoyens  qu'eUe  leur  a 
indiqués,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.    1". 

Les  citoyens, 
Harlaut,  procureur  général  syndic  provisoire; 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convenlion,  t.  19,  p.  367. 

(2)  Journal  de  la  Montagne,  n»  91,  du  samedi  31  août 
n93,  p.  619,  col.  1. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention ,  t.  19,  p.  .3P8. 

(4)  Archives  nationales,  carton    D   m  137,   dossier 
Nanoy. 


Roilin,  administrateur  du  district  ; 

Somini,   directeur  du  juré  ; 

Grandjean,  membre  du  conseU  du  départe- 
ment ; 

Cabocel,  membre  du  directoire  actuel  ; 

Bénai'd,  membre  du  directoire  actuel, 
formeront  avec  les  citoyens  Roilin  fils,  Billeoard, 
membres  du  directoLfe,  et  Mourer,  rrocureur 
général  syndic,  rétablis  dans  leurs  ionviions  par 
la  loi  du  31  juillet  dernier,  le  directoire  du  ,".  î  . 
tement  de  la  Meurthe. 


II 


Le  directoii'e  du  département  de  la  Meurthe, 
ainsi  formé,  entrera  immédiatement  en  fonc- 
tions, et  procédera  incessamment  à  la  nomina- 
tion d'un  vice-président. 


III 


Il  procédera  également  au  remplacement  pro- 
visoire du  secrétaire -greffier. 


IV 


Se  réservent,  les  représentans  du  peuple,  con- 
formév^ient  à  la  loi  qui  le  leur  prescrit,  de  pro- 
céder i\  la  formation  du  conseU  d'administration, 
aussitôt  qu'Us  auront  pu  se  procurer  des  rensei- 
gnements suffisants  sur  les  membres  qui  doivent 
le  composer. 


Il  sera  incessamment  rendu  compte  à  la  Con- 
vention nationale  du  présent  arrêté,  qui  sera 
envoyé  par  le  directoire  du  département  de  la 
Meurthe,  aux  administrations  de  district  et 
municipalités  de  son  ressort. 

Fait  à  Nancy,  le  23  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

Signé  :  Ehrmann  ;  P.-A.  Soubrany  ; 

H"»*^    RiCHAUD. 

Le  directoire  du  département  de  la  Meurthe  a 
délibéré,  sur  la  réquisition  du  prociureur  généra 
syndic,  que  le  présent  arrêté,  dont  lecttrre  a  été 
faite,  sera  consigné  dans  ses  registres,  imprimé 
et  envoyé  aux  directoires  de  district  et  aux 
mimicipahtés  du  département,  poiur  y  être 
pareillement  lu,  consigné  dans  leurs  registres, 
publié  et  affiché.  Mande  aux  directoires  de  dis- 
trict d'y  tenir  la  main,  et  d'en  certifier  celui  du 
département  dans  la  quinzaine. 

Fait  à  Nancy,  le  23  août  1793,  l'an  II  de  la 
RépubUque  française  une  et  indivisible. 

Signé  :  Grandjean,  vice-président  d'âge  ; 
BiLLECARD,  RoLLiN  le  jcuue,  Harlaut, 
RoLLiN  l'aîné,  Cacorel  et  Bénard  ;  Mou- 
rer, procureur  général  syndic  ;  Lang,  se- 
crétaire-greffier. 

Certifié  par  le  vice -président  et  le  secrétaire 
provisoire  du  département  de  la  Meurthe. 

Signé  :  Harlaut;  Daugé,  secrétaire. 

Les  citoyens  composant  le  conseil  général  de  la 
conmiune  de  la  Teste  témoignent  leurs  inquié- 
tude de  ce  qu'il  n'a  pas  été  fait  mention  dans  l«s 
«  Bulletins  »,  de  leur  rétractation  à  leur  adhésion 
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à  l'établissement  de  la  commission  populaire  de 
Bordeaux. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1)  ; 

L'adresse  des  membres  du  conseil  général  de  la 
ommune  de  la  Teste  est  ainsi  conçue  (2)  : 

A  la  Convention  nationale. 

Législateurs, 

Permettez -nous  de  vous  témoigner  notre  in- 
quiétude de  ce  qu'n  n'est  pas  fait  mention  dans 
vos  bulletins,  ni  dans  les  feuilles  publiques  qui 
nous  sont  parvenus  jusqu'à  ce  jour,  de  notre 
arrêté  pris  en  séance  publique,  portant,  confor- 
mément à  votre  décret  du  26  juin  dernier,  notre 
rétractation  unanime  de  l'adhésion  que  nous 
avions  donnée  à  l'établissement  de  la  commis- 
sion populaire  de  salut  .public  séante  à  Bor- 
<leaux.  Cet  arrêté  a  [cependant  été  adressé  à 
votre  comité  de  Salut  public  le  25  juillet  der- 
nier. Il  contient  notre  profession  de  "foi  sur  nos 
sentiments  de  civisme  et  le  maintien  de  l'u- 
nité et  de  l'indivisibilité  de  la  République, 
qui  sont  les  seuls  motifs  qui  nous  ont  animés 
dans  toutes  les  circonstances  et  dans  toutes  nos 
actions,  et  que  nous  ne  cesserons  de  manifester. 

C'est  toujours  autour  de  la  loi  et  de  son  sanc- 
tuaire auguste  où  vous  siégez,  que  nous  nous 
rallierons  pour  le  bien  et  le  salut  de  la  chose 
jîublique. 

Placés  sur  une  extrémité  de  la  République, 
éloignés  des  événements,  nous  pouvons  aisément 
être  induits  à  erreur,  mais  alors  même  que  nous 
serions  le  plus  abusés,  nos  intentions  n'en  se- 
raient pas  moins  pures  et  toujours  dirigées  vers 
iè  bonheur  de  notre  patrie  et  le  triomphe  de  la 
liberté. 

Nous  ne  savons  i>ar  quelle  fatalité  notre  ré- 
tractation n'a  pas  été  publiée  comme  tant 
d'autres.  Serait-ce  un  oubli  de  votre  comité 
de  Salut  public,  ou  bien  notre  dépêche  aurait- 
elle  été  interceptée  et  ne  vous  serait-elle  par- 
venue? 

La  loi,  la  République  une  et  indivisible,  la 
Constitution  que  vous  avez  décrétée  et  que  nous 
avons  acceptée  avec  tous  nos  concitoyens,  la 
€onvention  nationale,  voilà  les  objets  de  notre 
amour  et  que  nous  défendrons  jusqu'à  la  mort. 
Pour  soutenir  la  liberté  et  l'égaUté,  faites, 
citoyens  représentants,  que  la  République  n'i- 
g;aore  pas  plus  longtemps  notre  arrêté  du 
5  juillet  dernier  qui  exprime  ces  sentiments 
bien  prononcés. 

Les  membres  composant  le  conseil  général  de 
ia  commune  de  la  Teste, 

Signé  :  Fleury,  fils  aîné,  maire  ;  Dubos 
aîné,  secrétaire  greffier. 

La  Teste,  le  11  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

On  renvoie  au  comité  d'aliénation  la  lettre  de 
l'administrateur  des  domaines  nationaux,  rela- 
tive à  des  bureaux  provisoires  pour  la  consoli- 
dation de  ia  dette  publique  (3)  ; 


{!)  Procès-verbaux  de  la  ConventiM,  t.  la,  p.  368. 
(2)  Archives  nationales,  carton  C  366,  dossier  625. 
(3.)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  ly,  p.  368. 


Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (1)  : 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
expose  que  l'hôtel  de  Montmorency,  désigné 
pour  l'emplacement  de  ses  bm-eaux,  occasionne- 
rait trop  de  dégradations  et  de  frais,  et  que,  sous 
ce  double  rapport,  l'hôtel  d'Egmont-PignateUy 
mérite  la  préférence. 

Le  comité  des  finances  examinera  cette  ques- 
tion. 

Au  comité  de  commerce  la  pétition  de  la  So- 
ciété populaire  de  Pontarlier,  relative  à  l'exporta- 
tion des  objets  de  première  nécessité  (2)  ; 

Suit  un  extrait  de  cette  pétition  inséré  au  Bul- 
letin (3)  : 

La  Société  populaire  de  Pontarlier  prie  la 
Convention  nationale  de  décréter  la  défense 
d'exporter  tous  les  objets  de  première  nécessité, 
pour  parvenir  à  couper  totalement  la  racine  de 
l'agiotage. 

Renvoyé  au  comité  de  commerce. 

La  lettre  du  citoyen  Girardos,  chef  du  3^  ba- 
taillon de  la  Haute-Saône,  nouvellement  élevé 
au  grade  de  général  de  brigade,  qui  jure  de  mou- 
rir pour  sauver  la  République,  sera  insérée  au 
«  Bulletin  «  (4)  ; 

La  lettre  du  citoyen  Girardos  est  ainsi  con- 
çue (5)  : 

A  Seltz,   près  Lauterbourg,   le  24    août    1793,. 
l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible.  * 

Citoyens  représentants. 

Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  citoyen 
Audouin,  adjoint  à  la  sixième  division,  en  date 
à  Paris  du  30  juillet  dernier,  par  laquelle  il 
m'annonce  que  le  conseil  exécutif  m'a  élevé  au 
grade  de  général  de  brigade  et  que  jeu  recevrais 
le  brevet  incessamment.  J'ose  me  flatter  que 
mon  am.our  pour  le  triomphe  de  la  Répubhque 
me  procurera  tous  les  moyens  de  remplir  cette 
place  avec  dignité  et  courage.  J'assure  la  Con- 
vention nationale  que  dans  cette  nouvelle  car- 
rière j'emploierai  toutes  mes  forces  et  mes 
faibles  talents  pour  atterrer  les  cannibales  qui  ont 
osé  souiller  la  terre  de  la  liberté  et  que  je  ne 
rentrerai  dans  mes  foyers  que  lorsque  cette 
teri^e  sacrée  sera  entièrement  purgée  de  tous  ces 
despotes  coalisés  et  de  leurs  vils  satellites. 

Soyez,  citoyens  représentants,  convaincus  de 
ces  sentiments  :  ils  sont  ceux  du  républicain. 

Signé  :  Girardot,  chef  du  3"  bataillon 
de  la  Haute-Saône. 

Ainsi  que  (6)  l'adresse  des  officiers  de  santé  et 
des  employés  de  l'administration  de  l'hôpital 
de  Saint- Jean-d'Angély  (7). 


(1)  Journal  âe  la  Montagne,  n°  90,  du  samedi  31  août 
1793,  p.  619,  col.  I. 
(i)  l'rocès-vcrbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  3G8. 

(3)  lîiillelin  de  la  Convention  nationale  du  vendredi 
30  août  1793. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  368. 
(3)  Archives  nationales,  carton   G   267,  dossier  639'. 

(6)  Insertion  au  Bulleiin. 

(7)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  368. 
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La  lettre  d'envoi  du  commissaire  des  guerres  et 
l'adresse  des  officiers  de  santé  de  Saint-Jean- 
d'Angély  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

Saint-Jean-d'Augély,  le  21  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 


Citoyen  Président, 

Los  officiers  de  santé  et  les  employés  de  l'hô- 
pital militaire  de  Saint-Jean-d'Angély  se  sont 
réunis  et  ont  rédigé  une  adresse  d'adhésion  à  la 
Constitution.  Chargé  en  chef,  en  ma  qualité  de 
commissaire  des  guerres,  de  la  police  de  cet 
hôpital,  ils  m'ont  prié  de  vous  la  faire  passer. 
Cette  circonstance  m'est  d'autant  plus  agréable 
qu'elle  me  fournit  l'occasion  de  vous  faire  con- 
naître en  mon  nom  particulier  que  les  senti- 
ments qui  m'animent  ne  cèdent  en  rien  à  ceux 
exprimés  dans  l'adresse  ci -jointe. 

Le  commissaire  des  guerres  de  Saint-Jean- 
d'Angély. 

Les  officiers  de  santé  et  employés  d'administration 
de  V hôpital  militaire  de  8aint-Jean-d'  Angély, 
département  de  la  Charente-Inférieure,  aux 
représentants  du  peuple  souverain. 

Citoyens  représentants, 

Nous  croirions  mériter  d'être  rayés  pour  ja- 
mais du  tableau  des  vrais  républicains,  si  nous 
ne  nous  empressions  de  nous  joindre  à  nos  com- 
patriotes, en  adhérant  à  l'acte  auguste  de  la 
Constitution.  Assez  et  trop  longtemps  des 
hommes  pervers  qui,  sous  le  masque  du  patrio- 
tisme le  plus  pur  cachaient  une  âme  dévouée 
au  despotisme  des  tyrans,  ont  mis  des  entraves 
à  ces  élans  sublimes  dont  la  sainte  Montagne 
pouvait  seule  fournir  le  modèle.  Ils  sont  enfin 
tombés  dans  la  fange  ces  êtres  al  tiers,  et  l' im- 
mortelle journée  du  2  juin  a  donné  à  l'Europe 
étonnée  le  spectacle  imposant  d'un  peuple 
jaloux  de  sa  liberté  brisant  de  nouveaux  fers 
qu'on  voulait  lui  forger,  à  l'ombre  même  de 
l'arbre  sacré  qui  en  est  le  symbole.  Quelques-uns 
de  nos  frères  égarés  peuvent  encore  se  laisser  sé- 
duire par  les  discours  astucieux  et  mensongers 
des  Buzot  et  des  Pétion,  mais  le  génie  des  Bnitus 
qui  plane  sur  leur  têtâ  ne  tardera  pas  à  déchirer 
le  bandeau  qui  leur  couvi'e  les  yeux.  La  Consti- 
tution, €0  palladium  du  bonheiir  éternel  du 
peuple  français,  dissipera  sans  peine  les  vapeurs 
du  fédéralisme  qui  voudrait  obscurcir  son 
horizon. 

Nous  jurons  donc  entre  vos  mains,  citoyens 
représentants,  de  défendre  jusqu'à  la  mort 
la  République  une  et  indivisible  et  les  droits 
imprescriptibles  delà  Uberté  et  de  l'égalité  ;  nous 
jurons  le  respect  et  l'obéissance  dus  à  la  loi  et  à 
ses  organes,  une  haine  éternelle  aux  tyrans  et 
aux  fédéralistes  et  de  maintenir  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés. 

Fait  à  Saint-Jean-d'Angély,  ce  10  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française  une  et  indi- 
visible, 

{Suivent  22  signatures.) 

Nous,  commissaire  des  guerres  soussigné,  em- 
ployé à  la  12«=  division  ayant  la  police  de  l'hôpital 
militaire  de  Saint-Jean-d'Angély,  certifions  que 


(t)  Archives  nationale»,  carton  (J  267,  dossier  639*. 


les  signatures  de  l'autre  part  sont  réellement 
celles  des  officiers  de  santé  et  employés  qui  y 

Saint-Jean-d'Angély,  le  16  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 
Signé:  Lajaixet. 

Oa  renvoie  aux  comités  d'aliénation  et  des 
domaines  nationaux  la  lettre  de  l'administrateur 
des  domaines  nationaux,  qui  demande  une  inter- 
prétation de  la  loi  sur  la  vente  des  immeubles 
nationaux; 

Au  comité  de  Sûreté  générale  la  lettre  des  re- 
présentants du  peuple  près  l'armée  de  la  Mo- 
selle, qui  envoient  plusieurs  arrêtés; 

Au  même  comité  l'adresse  de  la  Société  des 
amis  de  la  République  de  Lesparre,  qui  fait  part 
de  ses  inquiétudes  sur  la  ville  de  Bordeaux; 

Au  comité  de  Salut  public  la  lettre  des  adminis- 
trateurs du  département  de  la  Nièvre,  avec  l'ar- 
rêté pris  le  12  de  ce  mois,  sur  la  réquisition  du 
citoyen  Fouché,  représentant  du  peuple; 

Au  comité  de  marine  l'adresse  des  marins  et 
habitants  des  16  communes  du  canton  de  Quille- 
bœuî,  département  de  l'Eure,  district  de  Pont- 
Audemer,  relative  à  la  répartition  faite  par  l'as- 
semblée législative,  des  professeurs  d'hydrogra- 
phie dans  les  ports  de  la  République  (1)  ; 

Au  comité  de  la  guerre  la  pétition  de  la  société 
poputoe  de  Chaumont,  département  de  la 
Haute-Marne,  qui  demande  la  fabrication  d'un 
million  ds  fusils  (2)  ; 

Compte  rekdu  du  Journal  de  la  Montagne  (3)  : 

La  société  populaire  de  Chaumont,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  pense  que  c]est  aux 
sans-culottes  à  sauver  la  chose  pubUque,  et 
aux  riches  à  fournir  aux  frais  de  la  guerre.  En 
conséquence,  elle  demande  qu'il  soit  fabriqué 
un  miUion  de  fusils  aux  dépens  de  l'emprunt 
forcé. 

Mention  honorable. 

Au  comité  de  Salut  public  la  lettre  des  admi- 
nistrateurs de  la  Haute-Marne,  qui  s'empresseni 
d'exécuter  les  réquisitions  des  représentants  du 
peuple  aux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  pour 
la  levée  des  jeunes  gens  :  ils  s'occupent  aussi  de 
faire  passer  des  subsistances  (4). 

On  insère  au  '■  Bulletin  »  et  on  renvoie  au  co- 
mité de  Salut  public  la  lettre  de  la  commune  de 
Cheville  (5),  district  d'Évi-eux,  département  de 
l'Eure,  qui  a  accepté  la  Constitution  et  demande 
à  ne  pas  être  confondue  avec  les  coupables  de 
leurs  contrées  (6). 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au  Bulle- 
tin (7)  : 

La  commune  de  Cheville,  district  d'Evreux, 
département  de  l'Eure,  expose  à  la  Convention 


[i)  Procès-verbaux  de  la  ConvetUiou,  t.  19,  p.  368. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Conuentiûn,t.  19,  p.  369. 

(3)  Journal  de  la  Montagne,  n°  90  du  samedi  31  août 
1793,  p.  619,  col.  1. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  369. 

(5)  11  n'y  a  aucune  couimuiie  de  ce  nomdaii^  le  dépar- 
tement de  l'Eure.  Il  s'agit  peut-être  de  Claville. 

^6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  369. 
^7]  Second  fupplc'ment  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  30  août  1793. 
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nationale  que,  malgré  la  coalition  perfide  des 
administrateurs  rebelles  de  ce  département  et 
du  Calvados,  elle  avait  reçu  des  mains  des  repré- 
sentants Lindet  et  Dmoy  la  Constitution,  et 
qu'elle  l'avait  acceptée  avec  la  reconnaissance 
qu'un  peuple  libre  doit  à  la  Convention  ;  elle 
espère  que  la  Convention  nationale  ne  confondra 
pas  l'innocent  avec  le  coupable. 

La  commune  d'Êgreville,  district  de  Nemours, 
département  de  Seine-et-Marne,  accepte  la  Cons- 
titution, et  jurede  ia  défendre  jusqu'à  la  mort. 
^  Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

r  L'adresse  de  la  comrtmne  d'Êgreville  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

D'Egreville,  chef -lieu  de  canton,  district 
de  Nemours,  département  de  Seine-et- 
Marne,  ce  26  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

Citoyens  législateurs. 

Je  m'empresse  de  vous  témoigner  la  reconnais- 
sance de  notre  commune  sur  les  bons  et  fidèles 
travaux  que  vous  avez  exercés  en  nous  donnant 
une  Constitution  qui  mérite  tout  l'applaudisse- 
ment du  républicanisme  ;  et  que  ce  moyen  est 
le  seul  garant  de  notre  bonheur.  Vou^  pouvez 
compter  sur  l'aveu  sincère  que  je  vous  fais,  des 
habitants  de  cette  commune,  de  la  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir. 

Je  leur  ai  de  plus  raconté  tous  les  faits  qui  ont 
eu  lieu  à  la  fête  solennelle  du  10  du  présent,  de 
la  fraternité  mutuelle  d'entre  nous  et  les  braves 
Parisiens  ;  et  en  outre  du  maintien  de  votre 
auguste  assemblée  ;  les  plaisirs  que  je  ressentais 
et  qui  m'embrasaient  lors  de  vos  délibérations  : 
j'en  ai  vu  assez  pour  croire  que  vous  ne  cesserez 
de  mériter  de  la  patrie  ;  j'en  ai  convaincu  toiis 
nos  concitoyens  publiquement  lors  de  mon 
retour. 

Citoyens,  brûlant  du  désir  de  vous  conserver, 
nous  vous  prions  de  gouverner  vous-mêmes  le 
vaisseau  que  vous  avez  formé,  et  de  ne  pas 
abandonner  le  gouvernement,  de  crainte  que  le 
vaisseau  de  la  Ùberté  ne  chancelle  ou  ne  vienne 
à  se  briser  au  milieu  des  flots,  poussé  par  l'ou- 
ragan des  despotes. 

Restez  donc,  citoyens,  à  votre  poste  ;  persua- 
dez vos  concitoyens  de  ne  pas  quitter  ce  poste  si 
important  à  toute  la  République,  au  moins  jus- 
qu'à ce  que  l'orage  ait  cessé;  après,  vous  aurez  la 
gloire  de  vous  qualifier  du  nom  des  pères  souve- 
rains d'un  peuple  libre,  et  les  vrais  républicains 
ne  cesseront  un  instant  de  vous  regarder  comme 
tels  et  vos  noms  seront  éternellement  gravés 
dans  leurs  cœurs. 

Comment  peut-il  se  faire  que  l'administration 
de  notre  département  se  permette  de  vovdoir 
tenter  de  renouveler  la  Convention  ainsi  que  j'en 
ai  vu  la  dénonciation  par  les  journaux  faite  par 
la  société  populaire  de  Melun,  chef-lieu. 

Ces  administrateurs  ont-ils  consulté  l'avis  de 
leurs  concitoyens  du  département?  Non,  et  nous 
ne  consentirons  jamais  à  de  pareUles  entreprises. 

Citoyens,  renouveler  la  Convention,  c'est  un 
vaisseau  entre  deux  eaux,  qui  pourrait  quelque- 


li)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  369. 
{■àj  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  023. 


fois  s'engraver  sur  le  sable  et  plonger  la  Répu- 
blique naissante  dans  un  nouveau  monde. 

îlon,  citoyens,  point  de  renouvellement,  la 
route  à  suivre  a  trop  d'obstacles  pour  changer 
de  garde  ;  le  proverbe  dit  que  lorsqu'on  a  de 
bons  eonductem's  l'on  n'est  jamais  en  peine  d'ar- 
river au  but. 

C'est  pourquoi,  citoyens,  que  vous  qui  avez 
tracé  le  chemin  de  la  liberté  pour  arriver  à  celui 
de  l'égalité,  c'est  donc  à  vous  à  briser  tous  les 
obstacles  et  oppositions  qui  s'y  trouvent. 

C'est  donc  vous,  citoyens,  oculistes  naturels 
qui  nous  avez  ôté  par  vos  sages  délibérations  le 
bandeau  qui  nous  couvrait  la  vue,  que  sans  elles, 
à  peine  verrions-nous  les  rayons  de  Phébus. 

Permettez -moi,  citoyens,  de  me  plaindre  par 
un  motif  légitime  (et  le  voici)  :  c'est  que  la  loi 
par  vous  décrétée  concernant  la  confiscation  et 
le  brûlement  des  titres  ci-devant  féodaux  ne 
nous  est  encore  pas  parvenue. 

Vous  avez  chargé  votre  ministre  de  l'intérieur 
de  l'exécution  de  cette  loi,  de  la  faire  passer  à 
toutes  les  municipalités,  et  le  département  du 
Loiret,  voisin  du  nôtre,  a  reçu  cette  loi,  a  exercé 
ses  dispositions,  et  nous  nous  sommes  inculpés 
do  ue  pas  vouloir  la  mottro  à  exécution,  tandis 
que  nous  brûlons  de  joie  d'exécuter  tous  les  dé- 
crets que  vous  rendez.  Il  est  bon  de  vous  obser- 
ver que  notre  ci-devant  seigneurie  s'étendait 
dans  le  département  du  Loiret  et  que  les  titres 
sont  déposés  sur  celui  de  Seine-et-Marne. 

Je  ne  dénonce  personne  à  cet  égard,  comme 
ne  connaissant  pas  celui  ou  ceux  à^qui  attribuer 
le  tort,  mais  je  demande  pour  la  municipalité 
qu'elle  soit  justifiée  de  ce  qu'à  l'époque  de  la 
présente,  elle  n'a  pas  reçu  cette  loi,  ce  que  je 
peux  vous  attester. 

Je  demande  encore  à  la  Convention  que, 
comme  la  propriétaire  de  cette  ci-devant  sei- 
gneurie d'EgrevUle  et  autres  lieux  (elle  se  nom- 
mait Josèphe- Justine  Boniot,  femme  de  soi- 
disant  émigré  Nicolas  Aleps  Félicité  Rouatilt) 
est  décédée,  et  que  le  juge  de  paix  a  apposé  les 
scellés  à  cause  de  l'absence  dos  héritiers,  que  voua 
autoiisiez  le  juge  à  en  faire  la  levée  pour  nous 
délivrer  les  titres  qui  sont  renfermés,  et  mettre 
à  exécution  la  loi  ;  qu'il  soit  nommé,  sous  votre 
bon  jplaisir,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour 
être  présents  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inven- 
taire qui  suivra,  afin  de  savoir  et  connaître  s'il 
n'existe  pas  quelque  écrit  contraire  à  vos  dispo- 
sitions et  contre  les  intérêts  de  la  République. 

Il  faut,  citoyens,  que  je  vous  prévienne  sur  un 
fait  qui  vient  de  se  passer  dans  notre  commune 
le  jour  d'hier,  au  sujet  de  la  levée  de  quatre 
hommes  pour  composer  un  bataillon  dans  le  dé- 
partement et  pris  parmi  les  citoyens  de  la  pre- 
mière classe.  Ces  citoyens  me  chargent,  c'est-à- 
dire  une  partie,  particulièrement  les  hommes 
mariés,  de  réclamer  de  vous  si  vous  avez  auto- 
risé le  département  de  Seine-et-Marne  à  faire  la 
levée  d'un  bataillon,  attendu  qu'il  existe  une  loi 
qui  défend  expressément  aux  administrations 
de  faire  aucune  levée  de  corps  sans  être  autori- 
?.ées  de  vous,  lesquels  réclamants  ont  demandé 
qu'il  leur  soit  exhibé  cette  autorisation  de  la 
Convention,  qu'à  l'instant  ils  se  dévouent  à  la 
défense  de  la  patrie,  et  que  le  décret  conceînant 
la  levée  en  masse  des  citoyens  depuis  l'âge 
de  18  ans  jusqu'à  25  devait  passer  en  force 
jugé  plutôt  qti'un  arrêté  du  département  dont 
la  municipahté  n'a  reçu  que  quatre  articles  insé- 
rés dans  une  lettre  signée  du  procureur  syndic 
p  district  et  non  l'arrêté  entier.  Du  dire  des 
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citoyens  a  été  dressé  acte  et  ils  attendent' de 
vous  cette  confirmation,  attendu  la  supposée 
dénonciation  contre  les  administrateurs  du  dé- 
partement. 

Et  moi,  citoyens,  comme  commissaire  nommé 
pour  la  commune  d'Egreville,  je  ne  voulus  rien 
prendre  sur  moi,  attendu  que  je  n'étais  muni  ni 
de  l'arrêté  mentionné  dans  la  lettre  à  moi  adres- 
sée, ni  d'aucune  autorisation  de  vous  ;  les  ci- 
toyens requérants  et  moi  voulons  savoir  si  cette 
levée  est  du  sentiment  de  la  Convention,  à  quoi 
nous  nous  soumettons  tous. 

Comptez,  citoyens,  sur  nous,  pénétrés  des  sen- 
timents de  vrais  républicains. 

Salut  et  fraternité. 

Le  député  de  rassemblée  'primaire  du  can- 
ton d' EgreviUe,  à  la  résidence  dudit  lieu. 
Signé  :  Lemaike. 

On  insère  aussi  au  «  Bulletin  »  et  on  renvoie 
au  comité  de  sûreté  générale  l'adresse  do  la  so- 
ciété républicaine  de  Mayenne,  Qui  demande 
l'expulsion  des  nobles  de  nos  armées  (1). 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au  Bul- 
letin (2), 

La  Société  républicaine  de  Mayenne,  dans  iine 
adresse  très  énergique,  invite  la  Convention  na- 
tionale à  prendre  les  généraux  à  la  charrue,  et 
de  renvoyer  les  nobles  dans  leurs  foyers. 

On  décrète  la  mention  honorable  et  l'insertion 
au  «  Bulletin  »  de  la  lettre  du  citoyen  Broudes, 
commissaire  des  guerres  à  la  suite  de  l'armée  de 
Mayence,  qui  offre  à  la  patrie  la  somme  de 
1,200  livres  produit  de  six  mois  de  ses  appointe- 
ments (3). 

La  lettre  d'envoi  du  ministre  de  la  guerre  et  la 
lettre  du  citoyen  Broudes  sont  ainsi  conçues  (4)  : 

Le  minisire  de  la  guerre,  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationaie. 

Paris,  29  août  1793,  II  de  la  République 
.   française  ime  et  indivisible. 

Citoyen  Président, 

Je  vous  envoie  par  extrait  copie  de  la  lettre 
du  citoyen  Broudes,  commissaire  des  guerres  à 
la  suite  de  l'armée  de  Mayence,  ainsi  que  les 
1,200  livres  qui  y  étaient  jointes  provenant  des 
six  premiers  mois  de  ses  appointements. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  connais- 
sance à  la  Convention  nationale  de  cet  acte  de 
désintéressement. 

Le  ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  J.  Bouchotte. 

Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Broudes,  commis- 
saire des  guerres  à  la  suite  de  l'armée  de 
Mayence,  datée  de  Tours,  le  24  août  1793, 
Van  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

L'envie  seide  d'être  utile  à  ma  patrie,  et  non 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 19,  p.  369. 

(2)  Second  supplnnent  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  30  août  1"93. 

(3)  Proct-s-rerbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  369. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  265,  dossier  015. 


l'intérêt,  me  lit  demander  une  place  de  commis- 
saire des  guerres,  l'aisance  dont  je  jouis  par 
quelques  biens-fonds,  me  fit  croire  que  je  devais 
servir  gratuitement  la  chose  publique,  en  consé- 
quence, je  fis  soumission  au  bureau  de  la  guerre 
que  je  remettrais  en  don  patriotique,  pendant 
toute  la  guerre,  mes  appointements.  Le  blocus 
ne  m'ayant  pas  permis  de  faire  envoi  du  premier 
quartier,  ni  du  second,  je  vous  fais  passer  ci-joint 
douze  cents  livres  pour  les  premiers  six  mois, 
dont  je  vous  serai  obligé  de  me  faire  passer  un 
reçu. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  J.  Bouchotte. 

Le  13^  régiment  d'infanterie  à  l'armée  du 
Rhin  adhère  à  la  Constitution. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

L'adresse  du  13*  régiment  d'infanterie  est  ainsi 
conçue (2) ; 

Armée  du  Rhin,  13*  régiment  d'infanterie. 
Législateurs, 

Les  officiers,  sous-officiers,  grenadiers  et  fusi- 
liers du  13^  régiment  d'infanterie,  idolâtres  de 
leur  liberté  autant  que  des  lois  qui  la  leur  garan- 
tissent, éprouvent,  dans  la  crise  actuelle,  le  dou- 
loureux besoin  de  vous  demander  la  prompte 
punition  due  aux  perfidies  accumulées  d'un 
petit  nombre  d'hommes  qui,  par  leurs  manœu- 
vres exécrables,  ne  tendent  qu'à  la  dissolution 
de  la  République  une  et  indivisible  ;  la  conduite 
étudiée  de  ces  hommes  quoique  couverte  par  le 
voile  d'un  faux  patriotisme,  n'en^^sage  d'autre 
but  que  celui  de  nous  faire  désirer  des  fei*s  mieux 
rivés  à  la  vérité,  mais  plus  dangereux  mille  fois 
que  ceux  que  vous  avez  brisés,  en  faisant  tom- 
ber la  tête  du  tyran.  Mais  qu'ils  nous  connais- 
sent peu,  les  traîtres,  quand  dans  leur  délire 
contre-révolutionnaire  ils  songent  que  par  des 
revers  ils  nous  amèneront  à  im  degré  d'avilis- 
sement tel  que  nous  pourrions  jamais  préférer 
une  honteuse  existence  à  l'asservissement  de  la 
patrie. 

Chargés  d'une  partie  de  l'exécution  de  leurs 
vues  ambitieuses,  l'expérience  les  a  jusqu'alors 
convaincus,  qu'aveugles  observateurs  des  lois, 
ils  peuvent,  sous  ce  prétexte,  trafiquer  à  leiu'  gré 
de  nos  vies.  Mais  ils  savent  aussi  bien  que  tous, 
jusqu'au  dernier,  nous  périrons  plutôt  que  de 
souffrir  qu'une  force  étrangère  quelconque  ait 
la  moindre  influence  sur  la  forme  du  gouverne- 
ment que  le  peuple  français  croit  le  plus  propre 
à  son  bonheur. 

Législateurs,  secondez  par  de  grandes  mesures 
le  courage  des  armées;  exercez  la  plus  active  sur- 
veillance envers  ceux  qui  les  commandent  ;  pu- 
nissez sans  délai  les  traîtres,  et  encore  une  fois 
la  patrie  sera  sauvée.  Hélaa  !  si  le  civisme  de  nos 
chefs  avait  toujours  été  au  niveau  du  nôtre,  si, 
comme  nous,  ils  n'eussent  jamais  descendu  des 
hauteurs  de  la  Montagne,  la  patrie  ne  regrette- 
rait pas  un  aussi  grand  nombre  de  ses  enfants 


(1)  Procès-verbaux  de  h  Convention,  l.  19,  fi.  3T0. 

li)  Archives  nalionalis,  carton  (1  tMl,  dossier  639'.  — 
Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convcntiou  du 
39  août  1793. 
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moissonnés  par  le  fer  liberticide  des  satellites 
des  despotes  mitres  et  couronnés,  et  le  sol  de  la 
liberté  serait  aujourd'hui  purgé  de  la  présence 
de  ces  hordes  allemandes,  qui  désolent  le  nord 
de  la  Képublique. 

Les  revers  que  nos  armes  éprouvent  sur  cette 
partie  de  nos  frontières,  loin  d'attiédir  notre 
courage,  impriment  à  nos  âmes  une  fierté  de 
laquelle  émane  le  désir  ardent  de  venger  nos 
frères  d'armes  victimes  malheureuses  des  trahi- 
sons de  leurs  chefs. 

Législateurs,  nous  le  jurons  à  la  République 
une  et  indivisible,  tant  qu'un  de  nous  existera, 
la  patrie  aura  un  défenseur  incapable  de  se  laisser 
gouverner  par  l'erreur  ou  la  séduction,  moyens 
que  nous  regardons  comme  indignes  d'un  peuple 
que  les  lumières  ont  conduit  à  la  liberté. 

Nous  avons  la  confiance  que  la  Convention 
agréera  l'hommage  de  notre  adhésion  à  la  Cons- 
titution, dont  nous  ne  pouvons  faire  un  plus  bel 
éloge  qu'en  la  défendant  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  notre  sang. 

Liberté,  unité,  indivisibilité  de  la  République, 
tels  seront  toujours  les  points  de  ralliement  du 
13^  régiment  d'infanterie. 

Fait  le  19  août  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

{Suivent  84  signatures.) 

D'après  la  lettre  des  représentants  du  peuple 
à  l'armée  des  côtes  de  Brest,  l'assemblée  décrète 
la  mention  honorable  de  la  conduite  énergique  et 
républicaine  de  cette  armée. 

La  lettre  sera  insérée  au  «  Bulletin  »  (1), 

La  lettre  des  re'présentants  du  'peuple  à  Varmée 
des  côtes  de  Brest  est  ainsi  conçue  (2)  ; 

Les    représentants    du    peuple    près  Varmée  des 
côtes  de  Brest,  à  la   Convention  nationale. 

Nantes,  27  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Une  partie  de  notre  armée,  pour  seconder  par 
une  heureuse  diversion  les  succès  de  celle  des 
côtes  de  la  Rochelle,  s'est  mise  hier  en  marche. 
Depuis  l'attaque  de  Nantes,  les  brigands 
s'étaient  retranchés  au  fameux  camp  de  la  Sori- 
nière,  poste  en  avant  de  cette  ville  :  ils  en  ont  été 
complètement  chassés,  ils  ont  été  repoussés  jus- 
qu'à trois  lieues  au  delà.  Leurs  femmes,  leurs 
enfants,  leurs  subsistances,  leurs  bestiaux  sont 
en  notre  pouvoir  ;  on  a  fait  refluer  le  tout  sur  le 
derrière  de  l'armée  ;  une  ci-devant  maison  reli- 
gieuse renferme  dans  ce  moment  les  femmes  et 
les  enfants,  on  aura  pour  eux  les  égards  dus  à 
l'humanité  (3).  Nous  avons  fait  livrer  aux 
flammes  les  repaires  des  rebelles  ;  ils  étaient 
devenus  T antre  du  fanatisme  ;  ,des  prêtres  y  pré- 
paraient des  sacrifices  de  sang.  C'est  là  qu'ils 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  370. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  26o,  dossier  612.  — 
Bulletin  de  la  Convention  du  vendredi  30  août  1793.  — 
Moniteur  universel,  n°  244,  du  dimanche  l"''  septembre 
1793,  pa^'e  1038,  col.  2. 

(  <)  D'après  le  Mercure  universel  du  samedi  31  août 
1793  (page  4fi6,  col.  1),  ce  passage  fut  souligné  par  des 
applaudissements.  —  Voir  aussi  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets,  n°  346,  p.  415.  —  Annales  patriotiques  et 
littéraires,  n°  242,  p.  1113,  col.  1.  —  L'Auditeur  natio- 
nal, n"  343,  p.  2.  —  Journal  de  Perlet  [Suite  du), 
n»  343,  p.  233. 


bénissaient  les  poignards  de  la  guerre  civile.  On 
y  a  trouvé  beaucoup  d'ornements  d'église. 

La  République  n'a  perdu  qu'un  très  petit 
nombre  de  ses  défenseurs.  La  perte  des  brigands 
monte  à  près  de  200  hommes.  Nous  leur  avons 
fait  en  outre  une  quantité  de  prisonniers  qui 
avaient  mis  bas  les  armes. 

Nous  avons  vu  avec  joie  i5endant  l'action  qui 
a  duré  depuis  le  matin  jusqu'au  soir,  l'amour  le 
plus  ardent  de  la  République,  l'horreur  des  bri- 
gands, le  désir  fortement  prononcé  de  les  exter- 
miner jusqu'au  dernier,  passer  dans  toutes  les 
âmes  depuis  les  généraux  jusqu^'aux  soldats  ; 
ils  ne  formaient  qu'une  même  famille,  et  les  offi- 
ciers réunis  aux  soldats  semblaient  des  pères  qui 
combattaient  avec  leurs  enfants.  Nous  espérons 
tout  de  ces  heureuses  dispositions.  Les  mesures 
prises  par  Canclaux,  général  en  chef,  sont  sages, 
notre  armée  ne  pénétrera  dans  l'intérieur  des 
terres  qu'en  éclaii'ant  sa  marche  T)ar  tous  les 
moyens  possibles.  Il  est  secondé  par  le  courage 
et  les  efforts  des  braves  Nantais  qui  s'empressent 
de  nous  fournir  des  soldats,  des  pionmer:>,  des 
tirailleurs. 

Nous  espérons  que  de  plus  grandes  forces  ne 
tarderont  pas  à  se  réunir  à  nous  ;  nous  en  avons 
besoin  ;  elles  amèneront  nécessairement  la  des- 
truction entière  des  brigands  catholiques. 

Nous  ne  parlerions  pas  particulièrement  des 
généraux  Canclaux  et  Grouchy  ;  nous  ne  vous 
dirions  pas  qu'ils  se  battent  en  républicains  ; 
car,  nous  aimons  à  le  répéter,  il  n'est  pas  un  sol- 
dat, un  ofiicier  qui,  dans  notre  petite  armée,  n'en 
fasse  autant.  Mais  nous  devons  annoncer  à  la 
Convention  qu'ils  ont  déposé  entre  nos  mains  le 
serment  que,  quoique  nés  d'une  caste  ci-devant 
privilégiée,  ils  n'abandonneraient  le  poste  où  la 
confiance  de  la  République  les  a  placés,  qu'au 
moment  oii  elle  jugera  leur  ostracisme  néces- 
saire. Qu'à  cette  époque  ils  se  soumettront  avec 
résignation  à  ses  lois,  et  que  l'adoption  de  cette 
mesure  ne  diminuera  en  rien  l'amour  et  la  fidé- 
lité qu'ils  ont  jurés. 

Signé  :  L.  Turreau;  Ruelle;  Gillet; 
Cavaignac. 

Les  représentants  du  peuple  à  l'armée  de  la 
Moselle  écrivent  qu'ils  travaillent  jour  et  nuit  à 
approvisionner  les  places  fortes,  et  qu'ils  vont 
organiser  le  département  à  Nancy. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (1). 

Compte  rendu  des  Annales  pcdriotiqiies 
et  littéraires   (2). 

Les  commissaires  de  l'armée  de  la  Moselle, 
Soubrany  et  Ruamps,  écrivent  à  la  date  du  26 


(1)  Procès -verbaux  delà  Convention,  t.  19,  p.  370. 

(2)  Annales  pulri^liques  et  littéraires,  \\°  242  du 
samedi  31  août  1793,  p.  1113,  col.  1.  —  D'autre  part, 
VAnditeur  national  (n°  343  du  samedi  31  août  1793,  p.  2) 
rend  compte  de  cette  lettre  dans  les  termes  suivants  : 

«  Milhaud  et  Soubrany,  représentants  du  peuple  auprès 
de  l'armée  de  la  Moselle,  écrivent  aussi  qu'ils  ont  fait 
approvisionner  Lontfwy,  Thioiiville  et  Sarrclouis  de 
manière  que  ces  trois  places  sont  en  état  de  pouvoir 
soutenir  un  très  lonj,'  siège;  ils  se  sont  ensuite  trans- 
portés à  Nancy  où  ils  ont  réorganisé  le  département  et 
destitué  le  con-'eil  général  de  la  commune  qui  leur  était 
dénoncé  par  l'opinion  publiquo.  Ils  ont  fait  arrêter 
Duquesnoy,  exconsiiluanC  ainsi  que  Monier,  commissaire 
dos  guerres;  contre  lesquels  plusieurs  dénonciations 
s'étafent  élevées,  ils  terminent  leur  lettre  en  annonçant 
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que  les  villes  de  Long-wy,  Thion  ville  et  Sarre - 
louis  sont  abondamment  approvisionnées.  Char- 
gés de  mettre  à  exécution  le  décret  rendu  contre 
le  conseil  général  de  la  commune  de  Nancy,  ils 
se  sont  rendus  dans  cotte  ville,  où  T accueil  qu'ils 
ont  reçu  des  \Tai8  sans-culottes  leur  a  fait  con- 
naître combien  Us  désapprouvaient  les  adminis- 
trateure  aristocrates.  Le  commissaire  du  conseil 
exécutif  Maugé  a  été  remis  en  liberté  et  le  con- 
seil général  de  la  commune  a  été  destitué.  Ils  ont 
fait  mettre  en  état  d'arrestation  le  commissaire 
des  guerres  Le  Monier,  et  l'ex-constituant  Du- 
quesnoy;  étant  à  la  société  populaire,  ils  reçu- 
rent une  lettre  de  leurs  collègues  à  l'armée  du 
Rhin,  qui  leur  annonçait  que  le  tocsin  sonnait 
de  toutes  parts  dans  ce  département.  A  la  lec- 
ture de  cette  dépêche,  plusieurs  membres  de 
cette  société  s'enrôlèrent  pour  marcher  à  l'en- 
nemi. 

Les  représentants  du  peuple  près  les  départe- 
ments de  l'Aisne  et  de  la  Sonune  écrivent  que  les 
36,000  hommes  extraits  des  armées  de  la  Moselle 
et  du  Rhin,  pour  se  rendre  à  l'armée  du  Nord, 
passent  journellement  pour  aller  à  leur  destina- 
tion. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (1). 

Le  Compte  rendu  du  3Ioniteur  universel  (2)  re- 
produit le  texte  suivant  de  la  lettre  des  représen  - 
tante  : 


Lequinio  et  Lejeune,  représentants  à  la  Convention 
nationale. 


Soissons,  le  kîS  août. 

Citoyens  nos  collègues,  les  30,000  hommes 
extraits  des  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  pour 
se  joindre  à  celle  du  Nord,  passent  journelle- 
ment, et  une  portion  est  déjà  rendue"au  poste 
qui  lui  est  destiné  ;  tout  le  reste  y  sera  sous  fort 
peu  de  jours.  Depuis  que  nous  sommes  de  retoui- 
ici  de  la  tournée  que  nous  venons  de  faire,  nous 
avons  vu  beaucoup  de  bataillons,  de  ces  braves 
frères  d'armes,  nos  défenseurs  et  nos  frères  qui 
se  succèdent  sans  interruption  dans  le  passage. 
Nous  les  avons  trouvés  tous  pleins  du  courage  et 
du  civisme  qui  doivent  caractériser  de  vrais 
républicains,  et  ces  dispositions  nous  sont  garant 
des  plus  heureux  succès.  L'amour  de  l'ordre  et 
la  résignation  joyeuse  à  tous  les  assujettisse- 
ments que  les  circonstances  exigent,  en  font  une 
troupe  amie  de  la  discipUne,  autant  qu'elle  est 
ardente  de  combattre.  Plusieurs  bataillons  ont 


que  le  tocsin  sonne  dans  le  département  de  la  Meurfhe 
et  qu'ils  vont  s'occuper  des  moyens  de  rendre  utile  à  la 
chose  publique  ce  mouvement   révolutionnaire. 

—  Voir  aussi  :  Journal  de  Perlet  {Suite  du),  n»  343, 
p.  233;  Journal  de  la  Montagne,  n»  90,  p.  619,  col.  1; 
Mercure  universel  du  samedi  31  août  1793,  p.  476* 
col    2.  '    r  » 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  370. 

(2)  Moniteur  universel  du  dimanche  I"  septembre  1793, 
p.  1038,  col.  1.  Cf.  Journal  des  Débals  et  des  Décrets, 
n°  3i6,  p.  419  ;  Journal  de  la  Montagne,  n°  90,  p.  619, 
col.  2;  Mercure  universel  du  samedi  31  août  1793, 
p.  476,  col.  1;  Annales  patriotiques  et  littéraires, 
n»  242,  p.  1112,  col.  2;  L'Auditeur  national,  a»  343, 
p.  2. 


refusé  les  voitures  qui  étaient  destinées  à  leur 
transport  ;  ils  ont  préféré  de  marcher,  et  ils  se 
rendent  avec  une  ardeur  qu'il  est  impossible  de 
vous  peindre  ;  ils  nous  ont  eux-mêmes  fait  ob- 
server beaucoup  d'inconvénients  attachés  à  ces 
transports  qui,  d'ailleurs,  ne  procurent  pas  itn 
arrivage  beaucoup  plus  prompt.  Nous  mettons 
ces  inconvénients  sous  les  yeux  du  comité  de  Sa- 
lut public. 

Ce  ne  sont  pas  des  choses  également  impor» 
tantes  que  nous  avons  à  vous  dire  d'une  portion 
de  la  garnison  sortie  de  Valenciennes  après  la 
reddition  de  cette  place.  L'or  du  duc  d'York  a 
eu  l'influence  la  plus  caractérisée  sur  cette  por- 
tion, formant  la  division  du  général  Boileau. 
Beaucoup  de  ces  hommes  indignes  de  la  liberté 
n'ont  pas  rougi  de  crier  et  de  répandre  que  le  duc 
d'York  était  le  seul  homme  qui  pût  rendre  la 
France  heureuse,  et  qu'U  fallait  le  porter  au 
trône.  Ils  avaient  presque  tous  les  poches  pleines 
d'argent  ou  de  papier -monnaie  ;  l'or  même 
n'était  point  rare  dans  leurs  mains,  et  l'on  nous 
a  certifié  qu'ils  avaient| jusqu'à  des  monnaies 
anglaises  ;  ces  faits  nous  ont  été  attestés,  non 
seulement  ici,  mais  partout  où  nous  avons  pa^sé 
après  eux.  Ils  se  sont  comportés  ici  comme  des 
satellites  étrangers  auraient  à  peine  osé  faire,  et 
de  manière  à  provoquer  l'animadversiou  géné- 
rale. A  la  fête  républicaine  du  10,  non  seulement 
ils  ont  dédaigné  de  s'tmir  à  nos  frères  rassem- 
blés pour  jurer  la  destruction  des  tyrans  avec  le 
maintien  de  la  liberté;  mais  ils  ont  constamment 
été  Hés  par  groupes  antifraternels,  insultant  et 
tournant  en  dérision  les|patriotes  ;  ils  sont  re- 
tournés chez  eux  malgré  les  ordres  contraires, 
et  ils  ne  peuvent  manqvter  de  semer  partout  sur 
leur  passage  et  dans  leur  pays,  l'esprit  anti- 
civique qu'ils  ont  rapporté  de  Valenciennes  avec 
l'or  du  tyran  leur  corrupteur. 

La  municipalité  de  Soissons  a  reçu  à  cet  égard 
des  déclarations  souscrites  que  nous  remettrons 
au  comité  de  Salut  public,  avec  une  dénoncia- 
tion civique  de  la  société  républicaine  de  cette 
ville,  un  li\Te  d'ordre  et  d'autres  pièces  formant 
toutes  des  charges  également  graves  contre  ces 
militaires  indignes  du  nom  de  Français,  et 
parmi  lesquels  la  corruption  s'est  glissée  dans 
tous  les  grades. 

Les  approvisionnements  par  la  voie  de  la  ré- 
quisition sont  en  train  dans  tout  ce  départe- 
ment; la  Convention  nationale  a  requis  pour 
Paris  4  quintaux  par  charrue,  nous  avons  étendu 
la  demande  à  8  quintaux  ;  les  4  derniers  seront 
destinés  aux  côtes  de  ce  département  et  à  l'ap- 
provisionnement des  armées.  La  récolte  est  ici, 
comme  partout  ailleurs,  plus  belle  qu'elle  ne 
s'est  vue  depuis  un  très  grand  nombre  d'années; 
elle  s'est  recueillie  par  le  temps  le'phts  favorable, 
et  nous  n'avous'nulle  crainte  à  concevoir,  si  nous 
parvenons  à  lever  les  obstacles  dont  les  malveil- 
lants se  servent  pour  opérer  une  disette  factice 
au  sein  de  l'abondance  la  plus  flatteuse,  les  ins- 
tructions pratiques  que  nous  ont  procurées  nos 
courses,  nous  mettent  à  même  de  présenter  à  la 
Convention  nationale  des  réflexions  qui  pour- 
ront être  fort  utiles  sur  ce  sujet,  et  nous  vous 
les  aurions  fait  passer  aujourd'hui,  si  nos  occu- 
pations multipliées  nous  avaient  permis  d'y 
mettre  tout  l'ordre  qu'elles  exigent.  Nous  vous 
les  ferons  passer  sans  délai. 

Signé  :  Lequinio  et  Lejeune. 

La  lettre  d'André  Dumont,  représentant  du 
peuple  dans  le  département  de  la  Somme,  an- 
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nonce  eue  la  bonne  volonté  des  citoyens  et  des 
troupes  a  dissipé  le  mouvement  excité  à  Abbe- 
ville. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 

La  lettre  d^  André  Dumont  est  ainsi  conçue  (2)  : 

André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  le 
département  de  la  Somme  et  dans  les  districts 
de  Montreuil  et  Boulogne-sur- Mer,  à  la  Con- 
vention nationale. 

Abbeville,  ce  27  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
eibie. 

Citoyens  mes  collègues, 

Je  reviens  de  Boulogne  et  Montreuil,  et  je  ne 
crois  fjas  devoir  perdre  un  seul  instant  pour  vous 
rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  notre 
dernière.  Mon  collègue  Lebon  est  resté  à  Hesdin 
d'où  il  vous  écrira  sans  doute. 

A  peine  avions-nous  quitté  Abbeville  que  des 
malveillants  s'agitèrent  en  tous  les  sens,  pour 
opérer  un  mouvement  au  moyen  duquel  ils  espé- 
raient faire  élargir  les  personnes  suspectes  arrê- 
tées sur  notre  réquisition,  et  en  ce  moment  trans- 
férées en  la  citadelle  de  Doullens.  Il  fut  rédigé 
une  pétition,  on  surprit  des  signatures,  et  on 
voulut  ensuite  recourir  à  la  force.  Mais  les  intri- 
gants avaient  oublié  qu'il  existait  une  compa- 
gnie de  canonniers,  et  que  ces  canonnière  étaient 
des  sans-culottes.  Au  seul  bruit  du  rassemble- 
ment, ces  braves  soldats  se  sont  rendus  à  leur 
poste,  et  ont  déclaré  qu'ils  périraient,  s'il  le  fal- 
lait, mais  qu'ils  feraient  usage  de  leurs  canons 
pour  faire  respecter  le«  lois.  A  ces  cris  de  rallie- 
ment, tous  les  sans-culottes  se  sont  levés  et  le 
20^'  régiment  de  dragons  se  joignit  à  eux.  L'éner- 
gie vraiment  républicaine  des  canonniers  et  des 
officiers  et  soldats  du  20"  régiment  fit  bientôt 
dissiper  l'attrovipement  ;  les  agitateurs  se  por- 
tèrent alors  à  la  municipalité  et  au  district  où 
ils  obtinrent,  au  bas  d'une  pétition  incendiaire, 
ua  renvoi  à  nous.  Ces  pièces  nous  étant  parve- 
nues, nous  avons  pris  un  arrêté  par  lequel  nous 
annoncions  que,  dans  le  cas  où  il  serait  apporté 
la  plus  légère  résistance  à  l'exécution  de  notre 
premier  arrêté,  nous  aurions  recours  à  la  force, 
et  que,  si  on  persistait,  nous  solliciterions  un 
décret  qvd  déclarerait  Abbeville  en  état  de  rébel- 
lion. Cet  arrêté  terrassa  les  agitateurs  et  redou- 
bla le  zèle  des  sans-culottes  qui  s'écrièrent  : 
«  Allons,  exécutons  sur-le-cbamp  le  premier 
arrêté  de  nos  représentants  »  ;  et  ils  le  firent  aux 
cris  de  :  Vive  la  République!  Jamais  cette  vUle 
n'a  présenté  un  calme  plus  imposant  et  une 
union  plus  fraternelle. 

A  Montreuil,  où  nous  allâmes  à  la  société  répu- 
blicaine, nous  fûmes  bien  accueillis.  On  nous 
chargea  de  vous  témoigner  la  reconnaissance  des 
répubhcains  de  cette  ville  pour  la  Constitution 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  370. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  205,  dossier  615.  — 
Premier  supplément  au  BitUetin  de  la  Convention  An 
30  août  1-93.  —  Voir  :  Journal  de  la  Montagne,  n»  90, 
p.  019,  col.  2;  Mercure  universel,  du  samedi  31  août 
1793,  p.  476,  col.  2;  Annales  patriotiques  et  littéraires, 
n°  242,  p.  1113,  col.  i;  L'Auditeur  mtional,  n»  343, 
p.  3. 


que  vous  leur  avez  présentée.flls  nous  enten- 
dirent, avec  un  air  de  satisfaction,  leur  annoncer 
que  l'approche  de  l'ennemi  nécessitait  leur  levée 
en  masse  ;  ils  l'ont  tous  juré,  et  le  président  de 
la  société,  quoique  âgé  de  près  de  80  ans,  en  a  le 
premier  contracté  l'engagement.  On  nous  de- 
manda à  être  autorisé  à  faire  arrêter  plusieurs 
personnes  suspectes  ;  et,  de  concert  avec  le  dis- 
trict, la  municipalité  et  un  commissaire  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  il  a  été  mis  en  état 
d'arrestation  25  ci-devant  nobles  reconnus  sus- 
pects et  que  nous  avons  fait  transférer  en  la  cita- 
delle de  Doullens. 

Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  non  plus 
qu'à  Montreuil  le  rassemblement  s'est  fait  avant - 
hier  et  que  tous  les  citoyens  depuis  16  jusqu'à 
50  ans,  tant  de  la  ville  que  des  campagnes,  se 
sont  organisés  et  doivent  partir,  à  moins  que 
votre  décret  du  23  n'apporte  du  changement,  ce 
qui  serait  bien  malheureux,  car  l'enthousiasme 
de  la  liberté  brûlait  dans  tous  les  cœurs. 

A  mon  arrivée  ici,  j'ai  appris  que  plus  de 
12,000  citoyens  des  campagnes  étaient  réunis  à 
ceux  de  la  ville,  au  Champ-de-Mars,  où  ils  de- 
mandaient à  grands  cris  à  voler  à  la  défense  de 
la  patrie  ;  votre  décret  du  23  a  ralenti  leur  zèle, 
et  rien  n'est  encore  terminé.  Appelé  d'ime  voix 
unanime,  je  me  suis  rendu  au  milieu  de  ceux  qui 
étaient  rassemblés.  Je  leur  parlai  un  quart 
d'heure  et  j'eus  la  satisfaction,  après  avoir  fi'a- 
ternisé  avec  eux,  de  les  entendre,  en  se  serrant 
autour  de  moi,  crier  :  Vive  la  République!  Vive 
la  Montagne!  Je  félicitai  ensuite  les  canonniers 
et  le  20"  régiment  de  dragons  de  leur  dévouement 
et  je  leur  promis  de  vous  en  instruire. 

Un  vieillard,  nommé  Levaillant,  commandant 
de  la  garde  nationale  de  cette  ville,  m'a  remis 
sa  croix  de  Saint-Louis  et  m'a  engagé  à  la  faire 
déposer  sur  le  bureau  ;  je  l'ai  en  mains  et  vous  la 
ferai  tenir  à  la  première  occasion.  L'âge  de  ce 
vieux  militaire  mérite  certains  égards. 

J'apprends  que  Dunkerque  est  assiégé,  si  cela 
se  confirme,  je  n'attends  qu'un  seul  mot  pour  y 
faire  partir  la  garde  nationale,  et  j'espère  que 
vous  l'approuverez  ;  je  prendrai  d'aillem's  toutes 
les  précautions  nécessaires. 

Signé  :  Dumont,  de  la  Somme. 

Un  citoyen  des  États-Unis  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale fait  don  d'une  épée  et  d'un  habit 
dont  il  s'est  servi  pour  établir  la  liberté  en  Amé- 
rigue. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin .)  (1). 

La  lettre  du  citoyen  des  Etats-Unis  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Un  citoyen  des  Etats-Unis  de  V  Amérique, 
au  citoyen  Président  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Citoyen  Président, 

Voici  un  habit  que  j'ai  porté  et  une  épée  dont 
je  me  suis  servi  pour  aider  à  établir  la  liberté 
dans   l'Amérique   septentrionale.   .Je   vous   les 
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envoie  pour  les  employer  au  même  usage  en 
France.  Puissent-ils  être  agréés  avec  les  senti- 
ments qui  me  les  font  présenter  ;  et  puisse  la 
France,  à  l'exemple  de  l'Amérique,  vaincre  ses 
ennemis  et  jouir  l'une  et  l'autre  d'une  longue 
suite  de  siècles  de  bonheur  et  de  prospérité. 

Je  vous  salue  fraternellement  et  je  suis,  ci- 
toyen Président,  un  citoyen  des  Etats-Unis  de 
r  Amérique. 

Paris,  le  30  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

L'assemblée  générale  des  conunissaires  des 
sections  de  Bordeaiix  demande  le  rapport  du  dé- 
cret qui  met  hors  de  ia  loi  les  membres  de  la 
ci-devant  commission  populaire  ds  cette  ville. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (1). 

La  municipalité  Ee  Pompignac,  district  de  Bor- 
deaux, département  de  la  Gironde,  adhère  à  ia 
Constitution,  et  envoie  l'état  de  la  population 
de  5  communes  de  son  canton. 

Insertion  au  «  Bulletin  »,  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (3). 

Les  représonlants  du  psaple  à  l';irmé-o  de  la 
Rochelle  écrivent  que,  lorsqu'ils  ont  suspendu  le 
général  Rossiffnol,  son  immoralité  et  son  incon- 
duite leur  étaient  parfaitement  connues.  Cette 
conviction  leur  suiïisait  pour  faire  usage  de  leurs 
pouvoirs. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (3). 

La  lettre  des  représentants  du  peuple  à  l'armée 
de  la  Rochelle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Bourdon,  de  lOise,  et  Ooiipilîeau,  de  Fontenay, 
représentants  du  peuple  près  V armée  des  côtes 
ds  la  Eochelle,  à  la  Convention  nationale. 

De  Camp  dos  Roches,  près  Chantonnay. 
le  25  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

Citoyens  collègues. 

Lorsque  nous  avons  suspendu  Rossignol  de 
ses  fonctions  de  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée des  côtes  de  la  Rochelle,  son  inconduitc,  son 
immoralité  nous  étaient  parfaitement  connues. 
Cette  conviction  nous  suffisait  pour  faire  usage 
de  nos  pouvoirs  et  nous  étions  intimement  per- 
suadés que  nous  rendions  un  service  important 
à  notre  patrie.  Nous  avons  mis  sous  les  yeux  de 
la  Convention,  dans  notre  lettre  du  22  de  ce 
mois  (5),  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés. 
Quelque  puissants  qu'ils  soient,  il  est  de  notre 
devoir  de  dissiper  les  doutes  qui  pourraient 
exister  sur  la  réalité  de  ces  mêmes  motifs. 

Nous  envoyons  à  la  Convention  l'arrêté  pris 
par  le  conseil  général  de  la  commune  de  Fon- 
tenay-le-Peuple,  le  23  de  ce  mois,  et  le  procès- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  370.  — 
(Voir  à  la  même  séance,  p...  le  décret  rendu  à  ce  sujet.) 

(2)  ma. 

(3)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  3"1. 

(4)  Archives  nationales,  carton  AK  ii  272,  plaquette 
2286,  pièce  9.  —  Aulard  :  Actes  et  Correspondance  du 
'.omité  de  Salut  public,  t.  6,  p.  107. 

(5)  Voy.  ci-dessus  cette  letire,  séance  du  26  août 
1793,  p.  45. 


verbal  rapporté  le  même  jour  par  deux  de  ses 
membres.  Nous  prions  la  Convention  de  s'en 
faire  donner  lecture,  elle  n'hésitera  pas  à  approu- 
ver le  second  arrêté  dont  nous  lui  faisons  passer 
copie.  La  loi  qui  est  la  même  pour  tous  n'offre 
qu'une  manière  de  punir  les  mêmes  délits  quels 
que  soient  les  coupables.  Voilà  le  principe  qui 
nous  a  dirigés.  Nous  nous  dispensons  de  toute 
autre  réflexion. 

Signé  :   Goupilleau   {de   Fontenay); 
Bourdon  {de  VOise). 

Pièces   annexées    à   la   lettre   des   représentants. 

Extrait  du  registre  des  délihéraiions  du  conseil 
général  permanent  de  la  commune  de  Fojitenay- 
le-Peuple,  du  23  août  1793,  Van  II  de  la  Eépu- 
blique  française  une  et  indivisible,  neuf  heures 
du  viatin  (1). 

Un  membre  a  observé  que  le  citoyen  Rossi- 
gnol, général  en  chef  de  l'armée  près  les  côtes 
de  la  Rochelle,  étant  arrivé  en  cette  ville  la  nuit 
du  21  au  22  de  ce  mois  avec  plusieurs  officiers  et 
personnes  de  sa  suite  au  nombre  de  treize,  on 
les  logea  dans  la  maison  qu'occupait  ci-devant 
le  sieur  l'Eîîinay  Beaumont,  située  place  du 
Puits-de-Lavaud  ;  qu'hier  sur  les  trois  heures 
après-midi,  le  général  Rossignol  écrivit  à  la 
municipalité  et  la  prévint  ;;  que  le  nommé  Beau- 
mont,  chez  lequel  elle  l'avait  logé,  était  passé 
chez  les  brigands,  dont  il  est  un  des  chefs  ;  il 
faisait  emmener  sa  voiture  pour  le  service  de  la 
République  ». 

Que  la  municipalité  ayant  communiqué  cette 
déclaration  au  département,  il  lui  remontra  qu'il 
convenait  de  faire  estimer  cette  voiture.  Que 
Robin,  carrossier,  s'étant  transporté  à  cet  effet 
dans  la  maison  dudit  sieur  Beaumont,  quelques- 
uns  des  officiers  de  la  suite  du  général  lui  obser- 
vèrent qu'il  n'avait  pas  besoin  d'estimer  cette 
voiture,  que  cela  ne  regardait  point  la  munici- 
palité ;  que  le  général  était  plus  qu'elle  ;  qu'il 
n'avait  qu'à  se  retirer  ;  ce  qu  il  fit,  rapporta  ce 
que  dessus  au  conseil  général  de  la  commune,  et 
que  cette  voiture,  à  fond  vert  était  montée  à 
l'anglaise  sur  quatre  ressorts,  qu'elle  avait 
double  fond,  qu'c'de  était  belle  et  les  trois  quarts 
neuve  et  qu'elle  valait  avec  sa  vache  {sic)  (2)  au 
moins  dix -huit  cents  livres. 

Que  sur  les  hvut  heures,  le  général  écrivit  à 
la  municipalité  pour  savoir  qui  l'avait  engagée 
à  faire  estimer  la  voiture,  que  sans  doute  elle 
pensait  qu'il  voulait  l'acheter  ou  qu'elle  appar- 
tenait encore  à  Beaumont  désigné  comme  l'un 
des  chefs  des  brigands  ;'!'que  sa  voiture  et  ses 
possessions  sont  à  présent  des  propriétés  natio- 
nales, que  c'est  sous  ce  rapport  qu'il  a  mis  cette 
voiture  à  sa  disposition  pour  le  temps  que 
durera  son  service  près  les  côtes  de  la  Rochelle. 

A  l'instant,  un  autre  membre  a  observé  que 
le  général  Rossignol  et  sa  suite  étaient  partis  ce 
matin  et  qu'il  avait  appris  qu'ils  avaient  ouvert 
et  enfoncé  plusieurs  effets  de  la  maison  du  sieur 
Beaumont  ;  qu'il  con\riendrait  nommer  des  com- 
missaires pour  se  transporter  de  suite  à  ladite 
maison  et  y  vérifier  et  constater  les  faits. 

Sur  quoi  l'assemblée,  le  procureur  de  la  com- 
mune entendu,  considérant  que  soit  qu'il  y  ait 


(1)  Archives  nationales,   carton  AF  u  272,  plaquette 
2286,  pièce  5. 

'2)  C'est  d'une  bâche  qu'il  est  question. 
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ou  n'ait  pas  lieu  à  la  confiscation  des  biens  du 
sieur  Beaumont,  sa  voiture  et  ses  meubles  n'ont 
pu  être  enlevés  par  le  général  de  l'armée  sans  au 
moins  les  requérir  des  autorités  constituées;  et 
qu'il  est  au  surplus  indispensable,  dans  tous  les 
cas,  de  constater  les  faits  ci-dessus.  L'assemblée 
a  nommé  les  citoyens  Gabriel-François  Moril- 
lon, officier  municipal,  et  Claude-Joseph-Victor 
Giraudeau,  notable,  à  l'effet  de  se  transporter 
dans  la  maison  du  sieur  Lépiuay  Beaumont, 
pour  constater  les  faits  et  recevoir  les  déclara- 
tions des  domestiques  et  autres  personnes  qui 
ont  connaissance  desdits  faits. 

Sur  les  trois  heures  de  relevée,  lesdits  citoyens 
Morillon  et  Giraudeau,  commissaires,  ayant  rap- 
porté le  procès-verbal  qu'ils  ont  fait  dans  'la 
maison  dudit  Beaumont,  et  lecture  en  ayant  été 
donnée  par  le  secrétaire-greffier  ;  l'assemblée, 
ouï  le  procureur  de  la  commune,  a  arrêté  qu'ex- 
pédition dudit  procès-verbal  et  de  la  présente 
délibération  sera  envoyée  aux  représentants  du 
peuple  et  une  autre  aux  administrateurs  du  dé- 
partement. 

Pour  copie  conforme  à  la  minute  restée  à 
la  municipalité  : 

Signé  :  Pleurt,  secrétaire. 

Le  général  en  chef  de  Varmée  des  côtes  de  la  Bo- 
cheUe,  à  la  municipalité  de  Fontenay-le- 
Peuple  (1). 

Fontenay-le-Peuple,  22  août  1793, 
II  de  la  République  française  une 
et   indivisible. 

Un  citoyen  vient  de  se  présenter  chez  moi 
pour  estimer,  a-t-U  dit,  de  votre  part,  une  voi- 
ture appartenant  à  Beaumont,  que  j'ai  mise  à 
ma  disposition  pour  le  service  de  fa  Répu- 
bHque. 

Quel  a  pu  être  le  motif  qui  vous  a  engagé  à 
faire  estimer  cette  voiture?  Pensez -vous  que  je 
veuille  l'acheter,  ou  qu'elle  appartienne  encore  à 
Beaumont,  désigné  comme  l'un  des  chefs  des 
brigands!  Sa  voiture  et  toutes  ses  possessions 
sont  à  présent  des  propriétés  nationales  ;  c'est 
sous  ce  rapport  que  j'ai  mis  cette  voiture  à  ma 
disposition,  pour  le  temps  que  dm-era  mon  ser- 
vie© près  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle. 

Le  général  en  chef. 
Signé  :  Rossignol. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  resté  déposé 
au  secrétariat  de  la  municipalité. 

Signé  :  Fleury,  seefétaire. 

Procès-verbal  (2). 

Aujourd'hui  vingt-trois  août  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  deux  de  la  République 
une  et  indivisible,  dix  heures  du  matin,  nous, 
Gabriel-François  Morillon,  officier  municipal  et 
Claude-Joseph-Victor  Giraudeau,  notable;  les 
deux  commissaires  nommés  par  le  conseil  général 
permanent  de  la  commune  de  Fontenay-le- 
Peuple  par  sa  délibération  de  ce  jour,  à  l'effet 


(1)  Archives  nationales,  carton  AF  ii  272,  plaquette 
2286,  pièce  6. 

(2)  Archives  nationales,  carton  AF  ii  272,  plaquette 
2286,  pièce  8. 


de  se  transporter  dans  la  maison  du  sieur 
L'Epinay  Beaumont  située  en  cette  ville,  place 
du-Puits-de-Lavaud,  pour  y  constater  les  enlè- 
vements qu'on  a  rapporté  y  avoir  été  faits  par  lo 
citoyen  Rossignol,  général  en  chef  de  l'armée 
des  côtes  de  la  Roclielle  et  les  officiers  et  per- 
sonnes de  sa  suite,  logés  par  la  municipalité  dans 
ladite  maison. 

Nous  sommes  effectivement  transportés  dans 
ladite  maison  où  étant,  avons  demandé  au 
citoyen  Louis  Dazel,  et  à  la  citoyenne  Fran- 
çoise Monique,  tous  deux  domestiques  du  sieur 
Beaumont,  ce  qui  s'était  passé  dans  cette 
maison  et  ce  qui  en  avait  été  enlevé.  A  quoi  ils 
ont  répondu  qu'hier  matin,  sur  les  dix  heures, 
ledit  citoyen  Rossignol  et  autres  officiers  avec 
lui,  ainsi  qu'une  femme  et  un  enfant  qui  sont 
venus  avec  eux  et  qui  paraissaient  être  à  leur 
suite,  leur  avaient  demandé  le  paquet  des  clefs 
des  chambres,  armoires  et  cabinets  ;  qu'ils  les 
leur  donnèrent. 

Que  ce  matin  après  leur  départ,  ils  ont  laissé 
ledit  paquet  de  clefs  sur  la  table  de  la  chambre 
où  ils  mangeaient,  qu'ils  ont  vu  qu'il  a  été  des- 
cendu du  grenier  la  vache  de  la  voitiue  dudit 
sieur  Beaumont  ;  qu'ils  ont  vu  et  entendu  la  nuit 
dernière  lesdits  officiers  se  promener  dans  les 
chambres,  ouvrir  des  armoires  et  en  enfoncer 
d'autres  quoiqu'ils  eussent  les  clefs  de  quelques- 
unes  ;  qu'on  a  rempli  la  vache  de  linge  et  autres 
effets  qu'on  a  mis  dans  la  voiture  dudit  sieur 
Beaumont  et  dans  deux  autres  que  le  général 
avait  amenées  avec  lui;  qu'il  a  emmené  la  voi- 
ture dudit  sieur  Beaumont  qui  est  à  quatre 
roues  et  belle,  et  la  vache  qu'il  avait  fait  poser 
dessus  ;  ensuite  nous  dits  commissaires  sommes 
montés  avec  lesdits  domestiques  susnommés 
dans  les  appartements,  chambres  et  cabinets 
pour  y  constater  les  armoires  qui  avaient  été 
ouvertes  et  forcées  et  les  effets  qui  y  ont  été  en- 
levés d'après  la  déclaration  desdits  domes- 
tiques. 

Etant  dans  une  chambre  haute  donnant  sur 
l'escalier,  y  avons  trouvé  un  cabinet  ou  armoire 
à  deux  battants  et  dans  laquelle  il  s'est  encore 
trouvé  quelques  paires  de  draps  et  quelques 
serviettes,  lesdits  domestiques  nous  ont  assuré 
qu'il  y  avait  été  pris  la  nuit  dernière,  par  les 
officiers  qui  étaient  logés  dans  ladite  maison, 
environ  dix  à  douze  paires  de  draps  et  dix  à 
douze  douzaines  de  serviettes  et  plusieurs 
nappes. 

Dans  la  même  chambre,  nous  y  avons  trouA-^é 
une  autre  armoire  à  deux  battants,  dont  la  fer- 
rure a  été  enfoncée.  Lesdits  domestiques  nous 
ont  dit  que  cela  avait  été  fait  la  nuit  dernière 
par  lesdits  officiers  et  qu'ils  avaient  enlevé  tout 
le  linge  qui  était  dedans  et  qui  la  remplissait. 

Etant  dans  une  autre  chambre  sur  la  rue,  nous 
ayons  remarqué  que  dans  le  cabinet  qui  est  à 
côté  il  y  a  une  armoire  qui  a  été  ouverte.  Lesdits 
domestiques  nous  ont  déclaré  qu'il  y  avait  été 
enlevé  les  robes,  galons  d'or,  montre  d'or, 
boucle  d'argent,  bagues  en  or  et  autres  effets 
précieux  appartenant  à  l'épouse  dudit  sieur 
Beaumont,  et  à  lui-même. 

Qu'au  cabinet  aussi  sur  la  rue,  à  côté  de  la 
chambre  ci-dessus,  nous  avons  remarqué  que 
tous  les  papiers  du  sieur  Beaumont  ont  été  dé- 
rangés et  partie  jetée  sur  le  plancher  ;  que  plu- 
sieurs cassettes  où  il  y  avait  des  titres  de  pro- 
priété, suivant  que  cela  se  prouve  par  les  éti- 
quettes apposées  au-dessus  sont  vides,  et  nous 
ont  paru  avoir  été  enlevés,  '^r^.:;,,,^...-.    i^,  -i. 
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Etant  ensuite  descendus  au  salon  sur  la  cour, 
nous  avons  trouvé  les  portes  des  buffets  ou- 
vertes, et  six  serrures  qui  y  étaient  attachées, 
enfoncées  ;  lesdits  domestiques  nous  ont  assui-é 
qu'il  en  avait  été  enlevé  plusieurs  vases  de  por- 
celaine et  de  plus  précieux.  Lesdits  domestiques 
nous  ont  en  outre  déclaié  que  le  général  Rossi- 
gnol et  les  autres  ofnciers  qui  étaient  avec  lui  les 
sollicitèrent  avec  instance  de  leur  déclarer  s'il  y 
avait  de  l'argent  ou  argenterie  cachés  dans  la- 
dite maison.  A  quoi  ils  leur  répondirent  qu'ils 
l'ignoraient. 

Fait,  clos  et  arrêté  le  présent  procès-verbal 
dans  la  maison  dudit  sieur  Beaumont,  stir  les 
deux  heures  de  l'après-midi,  et  ont  lesdits  Dazel 
et  Monique  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce 
enquis. 

Signé  :  Mobillon  et  Giraudeau. 

Pour  expédition  conforme  à  la  minute  restée 
à  la  municipalité. 

Signé  :  Fledrt,  secrétaire. 

Arrêté  (1). 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
côtes  de  la  Rochelle,  délibérant  sur  l'arrêté  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Fontenay-le- 
Peuple  du  23  de  ce  mois,  et  sur  le  procès-verbal 
rapporté  par  deux  commissaires  de  ladite  com- 
mune le  même  jour  par  lequel  U  est  constaté 
que  Rossignol,  ci-devant  commandant  en  chef 
ladite  armée  et  les  individus  qui  l'accompa- 
gnaient (2)  ont,  dans  la  nuit  du  21  au  22  de  ce 
mois,  volé  une  voiture  et  une  vache  (sic)  dans  la 
maison  de  l'Epinay-Beaumont  où  la  municipa- 
lité les  avait  logés  ;  qu'ils  oiat  également  enfoncé 
plusieurs  armoires  et  volé  du  hnge  et  autres 
effets  ; 

Considérant  que  si  de  pareils  brigandages 
doivent  être  réprimés  dans  la  personne  d'un 
simple  citoyen,  il  est  encore  plus  important  qu'ils 
le  soient  dans  celle  d'un  homme  qui  commandait 
la  force  armée  ;  arrêtent  que  ledit  Rossignol  et 
ses  complices  seront  mis  en  état  d'arrestation 
pour  être  livrés  au  tribunal  criminel  militaire 
établi  près  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  à 
Niort.  Chargent  le  général  divisionnaire  Chalbos 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  et  de  faire  suivre 
et  saisir  la  voitui-e  et  effets  volés  pour  servir  de 
pièces  de  conviction  et  d'employer  la  force  armée 
en  cas  de  besoin. 

Fait  à  Chantonnay,  ce  24  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Signé  :  Goupilleau,  de  Fontenai  ; 
Bourdon,  de  l'Oise. 

Lettre  des  représentants  à  leurs  collègues  du 
oomité  de  Salut  public  (3)  : 

La  liberté  ou  la  mort. 

Les  représentants  du  peuple  près  Varmée  des  côtes 
de  la  Rochelle,  à  leurs  collègues  membres  du 
comité  de  Salut  public. 


il]  Archives  natioimles,  carton  AF  a  212,  plaquette 
:î286,  pièce  1. 

(2:  Cette  partie  do  l'arrêté  motiva  la  protestation  que 
les  rcpré>eiit:.!iits  Choudieu  et  Richard  adressèrent  au 
coniilè  de  Salut  public  (Voir  la  pièce  suivante}. 

(3)  Archives  nationales,  carton  AF  n  26",  plaquette 
2253,  pièce  112.  —  Voy.  .\ulard  :  Actes  et  correspon- 
dance du  comité  de  Salut  public,  t.  (i,  p.  138. 


Tours,  le  27  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indi- 
visible. 


Citoyens  collègues. 

Nous  vous  adressons  copie  d'un  ordre  de  nos 
collègues  de  Niort  pour  l'arrestation  du  général 
Rossignol  et  des  individus  qui  l'accompagnaient. 

Nous  avons  dû  être  étonnés  en  lisant  un  pareil 
ordre,  surtout  lorsqu'un  des  individus  qui  accom- 
pagnaient le  général  Rossignol  était  un  repré- 
sentant du  peuple. 

Nous  aA'ons  cru  devoir  en  suspendre  l'exé- 
cution. 

Le  citoyen  Bour botte  qui  doit  être  arrivé  en 
ce  moment  ou  près  de  vous,  vous  instruira  de 
l'affaire  qu'on  a  qualifiée  de  vol  et  qui  n'est 
autre  chose  qu'une  réquisition  faite  dans  la 
maison  de  l'im  des  chefs  des  émigrés. 

Au  surplus,  nous  n'avons  qu'à  nous  louer  de 
la  conduite  de  l'offtcier  chargé  d'exécuter  cet 
ordre,  qui  est  venu  nous  le  soumettre  au  mo- 
ment où  il  a  été  instruit  que  le  citoyen  Bour- 
botte  était  l'un  des  individus  qu'il  était  chargé 
d'arrêter. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Pierre  Choudieu  ;  Richard. 


Béquisition  de  suspendre  V exécution  de  Vordre 
de  mise  en  état  d'arrestation  du  général  Rossi- 
gnol (1)  : 

Nous,  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  côtes  de  la  Rochelle,  instruits  qtte  le  citoyen 
César  Faucher,  adjudant  général  employé  dans 
l'armée  est  porteur  d'ordres  pour  faire  mettre 
en  état  d'arrestation  le  citoyen  Rossignol,  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle, 
ainsi  que  les  individus  qui  l'accompagnent.  Le 
requérons  de  nous  donner  à  l'instant  copie  cer- 
tifiée par  lui  des  ordres  qui  lui  ont  été  transmis, 
et  d'en  suspendre  l'exécution  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné,  tant  par  nous, 
que  par  nos  collègues  Merhn  et  RewbeU  aux- 
quels communication  en  sera  faite. 

A  Tours,  le  26  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Pierre  Choudieu  ;  Richard. 

Ordre  d'exécution  de  l'arrêté  pris  par  les  repré-' 
sentants  Goupilleau  et  Bourdon  (2)  : 

République  française  une  et  indivisible, 
Fontenay-le-Peuple,  le  24  août  1793. 
l'an  II. 

Il  est  ordonné  au  citoyen  César  Faucher,  ad- 
judant général,  de  mettre  sur-le-champ  à  exécu- 
tion l'arrêté  pris  à  Chantonnay  ce  jour,  par  les 
représentants  dit  peuple  près  l'armée  des  côtes 
de  la  RocheUe,  lès  citoyens  GoupUleau,  de  Fon- 


(1)  Archives  nationales,  carton  AF  ii  â67,  plaquette 
2253,  pièce  114. 

(2)  Archives   nationales,  carton  AF  n  267,  plaquette 
2io3,  pièce  113. 
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tenay  et  Bourdon,  de  l'Oise,  dont  copie  certifiée 
est  jointe  au  présent  ordre. 

Le  général  de  division  commandant  l'armée 
à  Fontenay-le-Peuple,  signé  :  Chalbos. 

Pour  copie  conforme  :  Vadjudant  général, 

Signé  :  César  Faucher. 

Poar  copie  conforme  : 

Signé  :  Pierre  Choudieu,  Richard. 

Gn  i&it  ensiàtc  Isotiire  û'une  lettre  de  la  com- 
mune de  Gaillon,  qu'on  renvoie  aux  représen- 
tants du  peuple  près  le  département  de  PSure; 
et,  sur  la  motion  d'un  membre  [R.-T.  Lindex  (1)] 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

Sur  la  motion  d'un  membre, 

<■<  La  Convention  nationale  suspend  l'élection 
des  oîileiers  municipaux  et  des  membres  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Gaillon,  faite  dans 
l'assemblée  du  25  de  ce  mois;  maintient  l'an- 
cienne municipalité  et  conseil  général,  excepté 
is  procureur  de  la  commune,  et  charge  les  repré- 
sentants du  peuple  dans  les  départements  de 
l'Eure  et  du  Calvados,  de  statuer  sur  cette  affaire, 
et  de  lui  en  rendre  compte  (2).  » 

Suit  la  tenetir  de  la  pétition  de  la  commune  de 

Gaillon  (3)  : 

Le  conseU  général  de  la  commune  de  Gaillon, 
déT)artement  de  l'Eure,  dénonce  à  la  Conven- 
tion une  assemblée  d'une  partie  des  habitants  de 
cette  commune  qtii  a  eu  lieu  le  25  de  ce  mois, 
dans  laquelle  on  a  fait  une  nouvelle  élection 
d'oiïïoiers,  municipaux  et  renouvelé  le  conseil 
général.  Il  demande  que  cette  entreprise  de 
l'aristocratie  soit  réprimée. 

Le  conseil  général  de  la  commune  n'a  adhéré 
à  aucuns  arrêtés  liberticidos.  Le  président  de  la 
nouvelle  assemblée  est  un  fonctionnaire  qui  vient 
d'êire  destitué  par  les  commissaires  de  la  Con- 
vention. Le  procureur  de  la  commune  et  d'autres 
oîîiciers  nommés  dans  la  même  assemblée  sont 
également  des  gens  destitués  de  leurs  fonctions. 
Le  conseil  général  de  la  commune  de  Graillon  de- 
mande que  cette  nouvelle  élection  soit  déclarée 
nulle. 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (4)  : 

Les  citoyens  de  GaiUon,  département  de 
l'Eure,  se  sont  illégalement  assemblés  et  ont 
renouvelé  les  officiers  municipau:x:. 

Lindet  observe  que  cette  commune  est  in- 
fectée d'aristocratie  et  propose  de  s'en  rapporter 
aux  commissaires  qui  sont  sur  les  lieux,  pour 
ce  qui  regarde  une  pareille  infraction  de  la  loi. 

Une  députation  de  la  commune  de  Belleville 
sollicite  une  mesure  relative  aux  subsistances. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  Six. 

La  Convention  nationale  renvoie  au  ministre 
de  l'intérieur  la  pétition  des  citoyens  du  canton 


(1)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(2J  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  3T1. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  264,  dossier  606. 
Cette  pétition  est  do  la  niain  de  Robert-Thomas  Lindet. 

(4)  Journal  de  la  Montagne,  n°  90  du  samedi  31  août 
1793,  p.  619,  l"  col.  —  Voir  aussi  Journal  de  Perlel 
{Suile  du\  n"  3i3,  p.  233. 


de  Belleville,  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  îourni 
des  subsistances  (1). 

Compte   rendu   du    moniteur   tmiversel    (2)    : 

Une  députation  de  la  commune  de  Belle-Ville 
est  admise  à  la  barre  ;  elle  réclame  des  subsis- 
tances. Hier  matin,  dit  l'orateur,  plusieurs  ha- 
bitants de  notre  commune,  après  avoir  perdii 
leur  matinée  à  la  porte  des  boulangers,  s'en  re- 
toiunaient  avec  chacun  un  seul  pain.  Arrivés  à  la 
barrière,  ils  ont  été  poursuivis  à  coups  de  sabre 
par  les  hommes  qui  étaient  à  cette  barrière. 

Renvoi  à  la  commission  des  Six. 

Qoupilleau  (de  Fontenay)  demande  et  l'assem- 
blée décrète  qu'il  sera  entendu  à  deux  heures, 
pour  répondre  aux  inculpations  portées  contre 
lui  et  Bourdon  (de  l'Oise)  à  la  séance  du  28  (3). 

Compte   rendu    du    Moniteur   universel   (4)    : 

Goupilleau,  de  Fontenay.  Citoyens,  à  la  suite 
d'un  faux  rapport,  la  Convention  a  rappelé  de 
l'arm^ée  des  côtes  de  la  Rochelle  Bourdon,  de 
l'Oise,  et  moi.  Je  demande  la  parole  pour  deux 
heures,  et  je  m'engage  à  démontrer,  pièces  à  la 
main,  que  l'Assemblée  a  été  trompée.  Comme 
Bourbotte  doit  encore  être  ici,  je  demande  aussi 


\\)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  371. 

[%'  Moniteur  universel,  n°  214  du  dimanche  l"  sep- 
tembre 1793,  p.  10.'<7,  col.  1.  —  D'autre  part,  le  Jour- 
nal de  la  Montagne  {n°  90  du  samedi  31  août  1793, 
p.  619,  col.  1)  et  le  Mercure  universel  du  sa'nedi  31  août 
1793  (p.  475,  col.  2)  rendent  compte  de  l'admission  à  In 
barro  de  la  députation  de  Belleville  dans  les  termes 
suivant?  : 

I 

t'cjîPTE  RENDU  du  Joumal  de  la  Montagne. 

La  municipalité  de  Belleville  est  admise  à  la  barre. 
Elle  se  plaint  des  vexations  qui  se  commtttent  aux  bar- 
rières, à  l'occasion  de  la  sortie  du  pain.  Elle  annonce 
que  le  canton,  dont  ol!c  fait  partie,  ne  s'est  détermine 
à  cette  réclamation,  qu'après  avoir  épuise  toutes  les 
démarches  préliminaires  que  l'impérieuse  nécessité  lui 
dictait. 

II 
CoiiPTE  RENDU  du  Mcrcure  universel. 

La  Convention  admet  à  sa  barre  des  citoyens  de  Bel- 
leville. ils  exposent  leur  triste  situation  sur  les  subsis- 
tances. Ils  apportent  leurs  denrées  à  Paris  et  se  plaignent 
qu'on  ne  veut  pas  les  laisser  sortir  avec  du  pain.  Ce 
matin,  la  garde  de  la  barrière  de  Belleville  les  a  pour- 
suivis le  sabre  à  la  main.  Est-ce  avec  de  tels  ordres, 
disent-ils,  que  l'on  accueille  des  frères?  Ils  réclament 
des  subsistances. 

Renvoyé  au  ministre  de  l'Intérieur. 

Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n"  3i6,  p.  413. 
—  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n"  242,  p.  1112, 
col.  2.  —  L'Auditeur  national,  n°  343,  p.  2.  —  Journal 
de  Perlet  {Suite  du],  n*  343,  p.  238. 

(3)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  19  p.  371. 

(4)  Moniteur  universel,  n°  244  du  dimanche  l'"'  sep- 
tembre 1793,  p.  1037,  col.  1.  —  D'autre  part,  les  An- 
nales patriotiques  et  littéraires  (n°  242  du  samedi 
31  août  1793,  p.  1113,  col.  1)  rendent  compte  de  la 
motion  de  Goupilleau  dans  les. termes  suivaiits  : 

«  Un  secrétaire  annonce  une  lettre  des  représentants 
du  peuple  Goupilleau  et  Bourdon,  rappelés  dans  le  sein 
de  la  Convention.  L'un  d'eux,  Goupilleau,  arrive  aussi- 
tôt que  la  lettre,  demande  qu'on  en  diffère  la  lecture 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  soit  plus  nombreuse,  et  en 
présence  de  ceux  de  ses  collègues  qui   l'ont  inculpé.  » 

Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  w  346,  p.  413. 
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qu'il  soit  appelé  ;  c'est  devant  lui  que  je  désire 
m'expliquer. 

Les  demandes  de  GoupiUeau  sont  décrétées. 

On  îait  lecture  d'une  lettre  des  représentants 
du  peuple  à  l'armée  de  la  Moselle,  qu'on  renvoie 
au  comité  de  Salut  public  et  au  comité  de  sûreté 
générale  les  pièces  y  jointes  (1). 

Sur  la  pétition  des  sections  de  Bordeaux,  qui 
demandent  le  rapport  du  décret  contre  les  mem- 
bres de  la  commission  populaire,  un  membre 
[Lacroix]  propose  et  l'assemblée  porte  le  décret 
suivant  : 

La  Convention  nationale,  d'après  la  lecture 
de  la  pétition  des  sections  de  Bordeaux;  et,  sur 
la  motion  d'mi  membre,  relativement  à  la  ma- 
nière indigne  dont,  il  y  a  huit  jours,  les  repré- 
sentants du  peuple  ont  été  traités  à  Bordeaux, 
décrète  que  le  comité  de  Salut  public  rendra 
compte,  séance  tenante,  de  la  situation  de  Bor- 
deaux, et  de  la  correspondance  avec  cett« 
ville  (2). 

Compte   rendu    du    3Io7iiteur    universel   (3)    : 

Des  commissaires  des  sections  de  Bordeaux 
sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur.  Citoyens  législateurs,  l'objet  de 
notre  mission  est  de  vous  présenter  une  adresse 
de  24  sections  de  Bordeaux,  de  cette  commime 
dont  vous  avez  loué  le  civisme  et  le  zèle  pour  la 
chose  publique.  Soyez  indulgents  sur  sa  rédac- 
tion, ne  vous  lai^3sez  pas  abuser  par  des  mots;  il 
est  doua;,  législateurs,  de  trouver  des  innocents 
là  où  on  avait  cru  voir  des  coupables.  Citoyens, 
qu'il  nous  soit  permis  de  citer  un  fait.  Barère, 
il  y  a  quelque  temps,  en  faisant  un  rapport  sur  la 
.situation  de  lo.  ville  de  Bordeaux,  dit  qu'il  était 
nécessaire  d'accorder  à  cette  cité  un  délai  de  six 
semaines  pour  revenir  de  son  erreur  :  citoyens, 
avant  cette  époque,  tout  étfdt  reaUé  dans  l'ordre 
à  Bordeaux. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  l'adresse  des 
sections  de  Bordeaux.  Elle  demande  le  rapport 
du  décret  qui  met  hors  de  la  loi  les  membres  de 
la  commission  populaire  ;  cette  commission,  y 
eat-û  dit,  a  été  créée  par  le  peuple,  en  la  frap- 
pant, c'est  attaquer  sa  souveraineté  :  rapportez 
donc  un  décret  qui,  s'il  était  mis  à  exécution, 
produirait  le  plus  grand  mal. 

Chabot.  Sans  doute,  l'égarement  des  révoltés  de 
Bordeaux  pouvait,  avant  l'acceptation  de  la 
Constitution,  avoir  un  prétexte  ;  mais  depuis  la 
journée  du  10  août,  les  habitants  de  Bordeaux, 
qui  se  sont  permis  d'inteiToger  sur  la  sellette  des 
représentants  du  peuple,  sont  des  scélérats  dont 
il  faut  punir  l'audace.  Citoyens,  les  scènes  affli- 
geantes qui  se  passent  maintenant  à  Lyon  et  à 
Marseille  sont  l'ouvrage  des  marchands  de 
Bordeaux  ;  ils  en  attendent  le  résultat,  afin  de 
se  découvrir  et  d'arborer  l'étendard  de  la  contre- 
révolution.  Il  y  a  dans  Bordeaux  des  conspira- 
teurs dont  il  faut  se  saisir,  et  dont  la  tête  doit 
tomber  sur  l'échafaud.  Je  demande  que  le  comité 
de  Salut  nublic,  qui  semble  dormir,  nous  rende 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.'àli. 

I-À)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  3'i2.  — 
1^'àuteur  de  la  proposition  décrétée  est  Lacroi.t,  d'après 
les  comptes  rendus  des  journaux. 

{?.)  Moniteur  uaiversel  du  dimanche  l"  scple:nbre 
1793,  p.  1037,  col.  1. 


compte  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Bor- 
deaux, il  y  a  huit  jours,  où  vos  commissaires  ont 
été  interrogés  comme  des  criminels  (1). 

Lacroix.  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  au 
comité  de  Salut  pubhc;  mais,  d'après  le  fait  an- 
noncé par  Chabot,  je  ne  conçois  pas  comment 
les  sections  de  Bordeaux,  qui,  il  y  a  huit  jours 
méconnaissaient  l'autorité  de  la  Convention,' 
osent  vous  envoyer  aujourd'hui  des  commis- 
saires pom-  implorer  votre  indulgence.  Une  ville 
ne  doit  point  espérer  d'indulgence,  tant  qu'elle 
est  en  insurrection.  Je  demande  que,  séance 
tenante,  le  comité  vous  rende  compte  de  la  con- 
duite que  la  ville  de  Bordeaux  a  tenue  il  y  a 
huit  jours  à  l'égard  de  vos  commissaires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

D'après  le  rapport  d'un  mambre  [Four- 
CROY  (2)],  l'on  porte  le  décret  suivant  sur  la  com- 
mission qui  doit  juger  les  ouvrages  élémentaires 
sur  l'éducation. 

La  liste  sera  imprimée  et  discutée  trois  jours 
après  la  distribution  (3). 

Suit  le  compte  rendu  de  Ja  présentation  de  cette 
liste,  d'après  le  Journal  de  la  Montagne  (4)  : 

Fourcroy,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, présente  la  liste  des  26  hommes  de  lettres 
qui  doivent  former  la  commission  examinatrice 
des  livres  élémentaires. 

Un  membre  craint  qu'on  ne  cherche  à  rétablir 
ime  académie  sous  un  autre  titre  plus  modeste. 
Il  voudrait  que  le  comité  eût  fait  choix  d'au- 
reurs,  au  lieu  de  juges  d'auteurs,  et  que  leurs 
productions  fussent  examinées  par  la  Conven- 
tion même. 

La  liste  sera  imprimée  et  discutée  lundi. 

On  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale  et  à  la 
Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  un  exem- 
plaire de  cette  liste  imprimée.  La  voici  (5)  ; 

COMMISSION  PROPOSÉE  PAR  LE  COMITÉ  d'iNS- 
TRUCTION  PUBLIQUE  POUR  L'eXAMEN  DIS 
LIVRES     ÉLÉMENTAIRES. 

Les  citoyens  :  La  Grange,  Berthoilet,  Cousin, 
IMcnge,  Daubenton,  Thouin,  Desfontaines,  La- 
niarck,  Eichard,  Prony,  Hassenfratz,  Parmen- 
tier.  Portai,  Sabatier,  Halle,  Ducis,  Pougens, 
Domergue,  Le  Blond,  Mongez,  Bitaubé,  Dotte- 
viUe,  François-Neufchâteau,  Dvihamel,  Garât, 
Dorat-Cubières. 

La  Convention  nationale  décrète  :  «  Que  la 
liste  des  citoyens  présentés  par  son  comité  d'ins- 


l'e  SÉRIE.  T.  LXXIII. 


(1)  Il  s'agit  des  commissaires  Baudot  el  Ysabeau 
Voir  ci-aprcs  aux  annexes  de  la  séance:  !•  (annexe  n»  t. 
p.  227)  le  compte  rendu  parles  divers  journaux  de  l'ad- 
mission à  la  barre  de  la  députation  des  sections  de  Bor- 
deaux; 2»  (annexe  n"  2,  p.  2^8)  le  rapport  de  ce  qui  s  est 
passé  à  Bordeaux,  par  Baulot;  3"  (annexe  n'S,  p.  232)  le 
rapport  sur  les  mêmes  faits  par  Ysabeau. 

(2)  Ce  membre  est  Fourcroy,  d'après  le  Journal  de 
la  Montagne  et  \e  Journal  de  Perlet. 

(a)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  372. 

{i]Journal  de  la  Montagne,  n»  90  du  samedi  31  août 
1793,  p.  619,  col.  2.  —Le  Journal  de  Perlet  {n"  3i3  du 
samedi  31  août  1793,  p.  235)  mentionne  le  dépôt  de  ce 
rapport  en  indiquant  qu'il  est  présenté   par  Fourcrov 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Le",  n» 431.  — Bibliothèque 
de  la  <:hambre  des  députés.  Collection  Portiez  Cde  l'Oise) 
in-4»,  t.  33,  n*  40.  ' 
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traction  publique,  pour  former  la  commission 
chargée  de  Texamen  des  ouvrages  élémentaires, 
sera  imprimée,  et  discutée  trois  jours  après  sa 
distribution.   > 

Paris,  le  30  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

Un  membre  [Fourcroy  (1)]  fait  le  rapport  siir 
les  machines  de  Pelletier,  et  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1^^, 

«  La  Convention  accepte  l'offre  que  lui  fait  le 
citoyen  Pelletier  (2),  ingénieur-mécanicien,  de 
son  cabinet  de  machines  particulièrement  des- 
tinées au  perfectionnement  des  arts  mécaniques. 

Art.  2.  • 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  procéder 
incessamment,  et  en  présence  du  citoyen  Pelle- 
tier, à  l'inventaire  de  cette  collection.  Cet  inven- 
taire sera  envoyé  à  la  Convention,  et  déposé  dans 
les  archives  nationales. 


Art.  3. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  disposer,  dans 
une  des  maisons  nationales,  un  local  convenable 
pour  recevoir  cette  collection.  Le  citoyen  Pelle- 
tier sera  logé  dans  le  même  local,  et  il  lui  sera 
permis  d'y  faire  des  démonstrations  de  ses  ma- 
chines (3). 

Le  Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4) 
ne  fait  que  reproduire  le  texte  du  décret. 

i?^Au  nom  du  comité  des  finances,  un  membre 
[Ramel  (5)]  propose,  et  l'Assemblée  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  des  finances,  sur  les 
renseignements  donnés  par  l'ex-principal  mi- 
nistee  Loménie  de  Brienne,  évêque  du  département 
de  l'Yonne,  relativement  aux  actions  des  eaux 
qui  se  trouvent  dans  la  Trésorerie  nationale,  dé- 
crète que  Loménie  de  Brienne,  évêque  du  départe- 
ment de  l'Yonne,  ayant  rempli  ce  qui  a  été  exigé 
de  lui,  et  satisfait  à  ce  qui  lui  a  été  demandé,  il 
n'y  a  plus  lieu  à  ce  qu'il  soit  tenu  de  rester  à 
Paris,  demeurant  son  offre  de  se  représenter,  si 
l'intérêt  public  rend  des  renseignements  ulté- 
rieurs nécessaires  de  sa  part  (6).  » 


(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives nationales  (G  264,  dossier  606). 

(2)  Voyez  Archives  Parlementaires  i"  série,  t.  fiO, 
séance  du  23  juillet  1193,  p.  623,  le  don  du  citoyen 
Pelletier. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  69,  p.  H72. 

(4)  Moniteur  universel  du  dimanche  l"'  septembre 
1193  (p.  1037,  col.  2).  —  Le  compte  rendu  mentionne 
que  le  rapport  a  été  fait  au  nom  du  comiic  d'instruc- 
tion publique. 

/5)  Le  nom  du  rapporteur  nous  a  été  fourni  par  la 
minute  des  Archives. 
(6)  Procès-verhaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  373. 


Le  même  membre  [  Ramel]  propose  et  l'As- 
semblée adopte  les  deux  décrets  suivants  sur 
Limoges  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  finances,  prenant  en  con- 
sidération les  ravages  causés  dans  le  département 
de  la  Haute- Vienne  par  l'épizootie,  et  la  nécessité 
d'y  prévenir  la  disette  des  subsistances,  décrète  : 

Art.  1^\ 

«  Sur  la  somme  de  8  millions  destinée  aux  non 
valeurs,  la  Trésorerie  nationale  tiendi'a  à  la  dis- 
position des  administrateurs  du  département  de 
la  Haute-Vienne  la  somme  de  50,000  livres,  à 
titre  de  secours.  Cette  somme  sera  employée  à 
assurer  le  service  des  subsistances,  notamment 
dans  la  ville  de  Limoges. 

Art.  2. 

«  Les  administrateurs  du  même  départ«ment 
sont  autorisés  à  ouvrir  pour  le  même  objet, 
jusqu'à  concurrence  de  500,000  Uvres,  mi  em- 
prunt à  5  0/0,  remboiu-sable  au  fur  et  à  mesure 
des  rentrées,  et  en  cas  de  déficit,  s'il  y  en  a,  par  la 
voie  des  sous  additionnels  aux  rôles  de  l'an- 
née 1794,  sur  les  communes  qui  auront  reçu  des 
secours,  et  dans  la  proportion  des  secours  four- 
nis (1).  '> 

Le  Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2) 
ne  fait  que  reproduire  le  texte  du.  décret. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  [de  Ramel,  rapporteur  {Z)]  du 
comité  des  finances, 

«  Décrète  que  la  municipalité  de  Limoges  est 
autorisée  à  oumr,  jusqu'à  concurrence  de 
500,000  livres,  un  emprunt  applicable  à  l'achat 
des  subsistances,  et  remboursable,  avec  l'intérêt 
à  5  0  /O,  au  fur  et  à  mesure  des  rentrées,  et  pour 
le  déficit,  s'il  y  en  a,  par  la  voie  des  sous  addi- 
tionnels sur  les  rôles  de  1794  (4).  > 

Un  membre  [Porcher-Lissonnay  (5)]  pro- 
pose et  l'Assemblée  adopte  le  décret  suivant,  in- 
terprétatif de  la  loi  du  4  mai  sur  les  subsistances  : 

«  La  Convention  nationale,  voulant  rectifier 
l'erreur  insérée  dans  l'article  1^'  de  la  loi  du 
4  mai  1793,  relative  aux  subsistances,  décrète 
que  les  marchands,  propriétaires,  cultivateurs  et 
tous  autres  possesseurs  ou  dépositaires  de  grains 
et  farines,  en  feront  leur  déclaration,  non  à  la 
municipalité  de  lenr  résidence,  mais  à  celle  dont 
le  territoire  contiendra  le  heu  du  dépôt  (6).  > 

Le  rapporteur  du  comité  des  finances  [Joiian- 
NOT  (7)]  fait  adopter  le  décret  qui  suit  : 


(l)  Procès-verbaux  de  la  Convention,   t.  19,  p.  313. 

(2^  Moniteur  universel,  du  dimanche  1"  septembr& 
1793,  p.  1037,  col.  2.  —  Cf.  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  n°  356,  p.  414.  —  L'Auditeur  national,  n'  313^ 
p.  3. 

(3)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  374.  — 
Voir  U Auditeur  national  n°343,"p.  4. 

(tî)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 
chives. 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  374.  — 
Voir  Journal  de  la  Montagne,  \\°  90,  p.  620,  col.  1. 

(71  D'après  la  minute  des  Archives,  le  rapporteur  est 
Johannot,  tandis  que  le  compte  rendu  du  Moniteur  uni- 
versel (voir  ci-après),  attribue  la  proposition  à  Der- 
nier. 


[Conveution  nationale]     ARCHIVES  PAR Ll-IMENT AIRES.     [39  août  ny3.| 
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'  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
ses  comités  des  finances  et  des  subsistances  mili- 
taires réunis,  décrète  qu'il  sera  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  jusqu'à  concur- 
rence de  82  millions  par  mois,  pou?  subsistances 
militaires  pendant  les  mois  de  septembre,  octobre, 
novembre  et  décembre  prochains. 

«  Ces  62  millions  devront  être  employés  de  la 
manière  suivante  : 

15  millions  pour  vivres,  pain,  riz  et  légumes; 
30  pour  fourrages  et  bois  de  chauffage:  7  pour 
viande;  7  pour  étapes;  3  pour  dépenses  ordi- 
naires. Total,  62  millions  par  mois. 

«  Seront  portées  en  déduction  de  cette  somme 
celles  oui  pourraient  être  payées  pour  ce  service 
en  vertu  des  réanisitions  des  représentants  du 
peuple  près  des  armées.  Aucune  portion  de  ces 
62  millions  ne  pourra  être  appliquée  au  paiement 
de  l'arriéré. 

«  H  sera  mis  en  outre  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  à  compte  de  l'arriéré,  jusqu'à 
concurrence  de  25  millions,  à  char?î8,  par  l'ad- 
ministration des  subsistances  militaires,  de  jus- 
tiôer  l'emploi  de  cette  somme,  et  do  donner  le 
compte  de  ce  qiù  pourrait  rester  du  à  la  date  du 
l'^'"  septembre,  La  ConvenMon  nationale  mettra, 
s'il  y  a  Ucu,  d.-?  nouveaux  îond-3  à  la  disposition  du 
ministre,  pour  compléter  l'acquittement  de  l'ar- 
riéré. 

f  Les  susdites  sommes  sfôfont  prises  sur  la  ré- 
serve de  498  millions  destinée  à  la  dépense 
exkaordinaire  '1).  >■ 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Sur  la  proposition  de  Domier,  un  décret  est 
rendu,  qui  met  62  millions  par  mois  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  pour  achat  de 
subsistances  pour  les  armées.  Ce  décret  est  ainsi 
conçu  : 

(Suit  le  texte  du  décret.) 

Un  membre  du  comité  de  législation  [Camba- 
cÉEÈs  (3;]  propose  et  l'Assem'îlée  adopt«  la  liste 
suivante  poiu!  complote?  le  comité  de  lés^slation. 

Ces  membres  sont  les  citoyens  Sautereau  (de  la 
Nièvre\  Cochon,  Maillé,  Laloi,  Piory,  Beau- 
champ,  Dupin  le  feune,  Barrot,  du  département 
de  la  Lozère  (4\ 

Au  nom  du  comité  de  la  guerr?,  ou  [Viexnet, 
rapporteur  (5)]  fait  le  rapport  de  l'affaire  do  Gon- 
dran,  et  le  décret  suivant  est  rendu  : 

<  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  da  son  comité  de  la  guerre,  sur 
la  pétition  du  citoyen  Gondran,  che2  de  brigade 
du  20'^  régiment  de  dragons,  décrète  : 

'  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  faire 
payer  le  montant  des  engagements  qui  sont  dus 
aux  hommes  eiurôlés,  tant  dans  le  département 
de  Jemmapes  que  dans  d'autres  lieux,  pour  la 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  374. 

f2i  Moniteur  universel,  du  dimanche  1""  septembre 
1793,  p.  1037,  roi.  2.  —  Cf.  Journal  dei  Ih'balsel  des  Dé- 
crets 11°  346,  p.  414.  Journal  de  la  Montagne  ii»  90,  p.  619, 
col.  i.  —  Annales  patriotiques  et  littéraires,  a»  Ï42, 
p.  113,  col.  t.  —  Journal  de  Perlet  [Suite  du],  n*  348, 
p.  23.S. 

(3)  D'après  la  minute  des  Arcliives. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  373. 
lo)  Le  noni  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des  Ar- 

cliives. 


formation  du  20-  régiment  des  dragons.  Ce  paie- 
ment n'aura  heu  que  pour  les  enrôlements  qui  ont 
été  faits  avant  le  jour  auquel  la  loi  qui  supprime 
les  enrôlements  à  prix  d'argent  est  parvenue,  et  a 
été  pubUée  dans  le  susdit  régiment  (1).  » 

Le  rapport  de  Viennet  est  ainsi  rédigé  (2)  : 

Citovens, 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  la  guerre 
la  pétition  du  citoyen  Gondran,  chef  de  brigade 
du  20^  régiment  de  dragons. 

Ce  citoyen  vous  expose  que  dans  le  mois  de 
février  dernier,  il  a  été  levé,  dans  le  département 
de  Jemmapes,  im  régiment  de  dragons.  Les 
administrateurs  provisoires  de  la  ville  Ubre  de 
Mons  commirent  le  citoyen  Gondran  pour  ache- 
ver la  levée  de  ce  régiment,  cette  commission 
fut  approuvée  par  le  maréchal  des  camps  Fer- 
rand,  commandant  de  cette  place. 

Le3  enrôlements  pour  la  formation  de  ce  corps 
ont  été  faits  suivant  le  mode  déterminé  par  les 
lois  de  la  Répubhque  française,  c'est-à-dire  au 
prix  de  120  livres  pour  chaque  homme  et  poiu: 
quatre  finnées  do  service. 

Par  un  de  sss  décrets,  la  Conveution  natio- 
nale a  supprimé  les  enrôlements  à  prix  d'argent. 

Ce  décret,  rendu  dans  le  mois  de  mars,  n'est 
parvenu  au  régiment  des  dragons  de  Jemmapes 
que  dans  les  derniers  jours  de  mai,  de  sorte  que 
les  enrôlements  à  prix  d'argent  out  eu  heu  jus- 
qu'à cette  dernière  époque. 

Ce  régiment,  sous  le  nom  de  Jemmapes,  a  pris 
rang  dans  la  hgne  sous  le  numéro  20,  par  votre 
décret  du  4  juin  dernier. 

Les  réclamations  que  fait  ce  régiment  dans 
ce  moment  ont  pour  objet  le  paiement  des  enrô- 
lements qiu  sont  dus  h  une  cinquantaine 
d'hommes  qui  se  sont  enrôlés  de  bonne  foi  avant 
que  la  loi  qui  supprime  les  enrôlements  à  prix 
d'argent  fût  promulguée  dans  le  susdit  régiment. 

Le  ministre  de  la  guerre  auquel  le  chef  de  bri- 
gade Gondran  s'est  adressé,  a  trouvé  ces  récla- 
mations fondées,  mais  il  prétend  qu'il  ne  peut  y 
faire  droit  sans  une  autorisation  de  la  Conven- 
tion. 

Votre  comité  de  la  guerre,  après  avoir  vérifié 
les  faits,  vous  propose  de  décréter  ce  qui  suit  : 

(Suit  le  projet  de  décret.) 

Signé  :  Viennet,  rapporteur. 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  du 
comité  de  la  guerre,  décrète  que  le  ministre  de 
la  guerre  est  autorisé  à  faire  payer  le  montant 
des  engagements,  etc..  (Suit  le  texte  même  du 
décret.  ) 

On  fait  un  rapport  [Dupont,  rapporteur  (4)] 
sur  une  nouvelle  organisation  de  l'administra- 
tion de  l'habillement  et  équipement  des  armées; 
mais,  sur  les  observations  de  plusieurs  membres, 
le  projet  de  décret  est  ajourné  et  imprimé,  pour 
être  discuté  après  la  distribution. 

Et  sur  la  proposition  de  deux  autres  membres 


(1    Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  37.5. 
(i)  Archives  nationales,  carton  C  264,  dossier  606. 

(3)  Moniteur  uuiiersel,  du  dimanche  l""  septembre 
1793,  p.  1037,  col.  2.  —  Cf.  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets,  n»  346,  p.  413. 

(4)  Voir  ci-après  le  lapport  tie  Dapont  imprimé  par 
ordre  de  la  Convention. 
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[DoRNiEK,  Lacroix  (1)],  les  décrets  suivants  sont 
rendus  : 

«  La  Con%'ention  nationale  décrète  qu'il  sera 
établi  dans  chaque  corps  d'armée  de  la  Répu- 
blique une  administration  d'habillement  et 
d'équipement. 

«  Son  comité  de  la  guerre  lui  présentera  inces- 
samment un  projet  de  décret  sur  l'organisation 
de  ces  administrations,  et  sur  l'époque  à  laquelle 
elles  commenceront  l'exercice  des  fonctions  qui 
leur  seront  attribuées.  » 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  le  con- 
seil exécutif  lui  rendra  compte  de  l'exécution  de 
son  décret  du  mois  de  mai,  relatif  aux  adminis- 
trateurs de  l'habillement,  gardes  magasins  et 
autres  employés  dans  cette  partie  (2).  « 

Stiit  le  eomi^te  rendu  de  cette  discussion,  d'après 
le  Journal  de  la  Montagne  (3)  : 

Plusieurs  membres  dénoncent  les  abus  énormes 
qui  se  sont  gUssés  dans  les  fournitures  concer- 
nant l'habillement  et  l'entretien  des  tronpes. 
Les  souliers,  les  étoffes  que  la  République  paie 
si  chèrement  sont  de  la  plus  mauvaise  quaHté. 
On  indique  différentes  mesures  pour  y  remédier. 

Lacroix  n'en  trouve  pas  de  plus  sûre  que 
d'établir  dans  chaque  bataillon  de  volontaires 
et  dans  cbaqi  c  régiment,  un  conseil  d'adminis- 
tration chargé  de  l'entretien  et  de  l'habillement 
des  soldais.  Il  demande  que  le  comité  de  la 
guerre  soit  tenu  de  présenter,  sous  le  plus  bref 
délai,  le  mode  d'organisation  de  ces  conseils,  et 
de  déterminer  l'époque  où  ils  pourront  entrer  en 
activité. 

La  proposition,  après  une  courte  discussion, 
est  adoptée. 

Suit  la  teneur  du  rapport  de  Dupont  (5). 

(1)  Les  noms  nous  ont  élé  fournis  par  les  comptes 
rendus  des  journaux. 

(2)  Procès-vi'ibaiix  de  la  Convention,  t.  19,  p.  3"6. 

(3)  Journal  de  la  Monlapic,  n"  90,  du  samedi  .'{1  aoûi 
1793,  p.  t>20,  col.  1.  —  D'autre  part,  V Auditeur  national,, 
(n"  343,  du  san■le^i  31  août  J7',i3,  p.  i}  rend  compte  de 
celte  discussion  dans  les  termes  suivants  : 

«  Au  nom  de  la  Commission  des  marchés,  Dupont 
présente  un  projet  de  nouvelle  organisation  pour  l'admi- 
nistration des  fournitures  de  l'armée.  Il  propose  l'éta- 
blissement de  directoires  d'administration  dont  les 
membres  seraient  nommés  par  la  Convention,  et  sur- 
veillés par  des  commissaires  a</ /ioc,  et  chargés  de  rendre 
compte  aux  comités  de  l'Assemblée  nationaio  tous  les 
quinze  jours. 

<i  L.iCKo:x  demande  que  ce  projet  soit  ajourné  jus- 
qu'après un  rapport  que  prépare  le  comité  militaire  sur 
l'établissement  d'une  administration  de  fournitures  dans 
chaque  régiment  ou  bataillon.  !1  représente  que  !e  der- 
nier moyn  est  le  seul  qui  puisse  établir  une  s-urveil- 
lance  exacte,  c'est-à-dire  celle  des  soldats.  11  demande 
même  que  l'établissement  de  ces  administrations  soit 
décrété  sur-k-champ.  Api'ès  quclqi.es  déb,ts,  cette 
proposition  est  en  elîut  décrétée.  » 

Le  Moniteur  universel  (n"  du  dimanche  1""  septembre 
1193,  p.  1037,  col.  3)  mcn  ionne  ^implement  le  décret  en 
ces  ternes  :  «  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
sera  établi  dans  chaque  corps  armé  de  la  République 
une  administration  d'habillement  et  d'équipement  ;  son 
Comité  de  la  guerre  lui  présentera  incessamment  un 
projet  de  décret  sur  l'organisation  de  ces  administra- 
tions, et  sur  l'époque  à  laquelle  elles  commenceront 
l'exercice  des  fonctions  qui  leur  seront  attribuées.  » 
—  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  w  346,  p.  413. 
Mercure  universel,  du  samedi  31  août  1~93,  p.  478,  col.  1  ; 
Annales  patriotiques  et  littéraires  w  242,  p.  1113, 
col.  2;  Journal  de  Perlet   {suite  du)  n»  343,  p.  233. 

(4)  Bibliothèque   nationale  :  Le  ^',  n»  432.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés.  Collection  Portiez 
{de  ÏOiie),  t.  42,  n°  2. 


Rapport  fait  au  nom  des  comités  de  la  guerre, 
des  finances  et  de  surveillance,  des  subsistances, 
habillements  et  charrois  rnilitaires,  sur  les  abus 
de  Vadiainistration  actuelle  de  V habillement  et 
équipement  militaires  et  la  nécessité  d'une  nou- 
velle organisation,  par  P.  C.-Fr.  Dupont,  dé- 
puté des  Hautes-Pyrénées.  (Imprimé  par  ordre 
de  la  Convention  nationale.) 

Vos  comités  des  marchés,  des  finances  et  de  la 
guerre,  vous  ont  déjà  entretenus  plusieurs  fois 
de  l'administration  de  l'habillement  militaire. 
Des  abus  partiels  que  leurs  recherches,  ou  quel- 
quefois le  hasard,  leur  ont  fait  connaître,  les  ont 
fait  fouiller  jusque  dans  l'intérieur  de  cette 
administration  ;  ils  y  ont  découvert  des  dilapi- 
dations énormes,  et  tellement  multipliées,  qu'on 
n'a  pu  présumer  qu'elles  soient  la  suite  de  la 
négligence  ou  de  l'ignorance,  mais  bien  qu'elles 
sont  le  fruit  de  la  malveillance  ou  de  la  i>erfidie, 
ou  au  moins  celui  de  la  cupidité. 

Aussi  n'avez-vous  pas  hésité  de  iTioUre  toute 
cette  administration,  ancienne  ou  iiouvolle,  en 
état  d'arrsstaiion  ;  et  cette  mesure  de  sûreté 
générale  a  paru  d'autant  plus  nécessaire,  qu'il 
est  impossible  de  croire  que  dans  le  grand 
nombre  il  no  s'y  trouve  plusieurs  coupables. 

Vos  comités  osent  vous  assurer  que  ces  dilapi- 
dations sont,  dans  le  système  même  de  l'admi- 
nistration, les  suites  de  ses  principes  et  de  ses 
opérations.  Leur  occupation  entière  était  de 
signer  quelques  lettres,  de  faire  quelques  mar- 
chés, de  donner  des  commissions  ;  mais  la  qua- 
lité des  marchandises,  l'aunage,  la  largeur,  les 
défauts,  tout  était  confié  à  dos  subalternes,  à 
des  vérificateurs,  à  des  garde-magasins,  dans 
lesquels  ils  avaient  mis  une  aveugle  confiance, 
et  sur  la  conduite  desquels  ils  n'usaient  d'au- 
cune espèce  de  surveillance  ;  tout  était  confié  à 
la  probité  et  à  la  moralité  de  ces  subalternes, 
qui,  certains  de  pouvoir  abuser  impunément, 
ont  usé  jusqu'à  l'excès  de  cette  étonnante  et 
coupable  faculté.  Ainsi,  nous  avons  découvert 
des  fraudes  dans  les  aunages  et  dans  les  largeurs  : 
des  pièces  reçues  pour  63  aunes  se  sont  trouvées 
n'en  avoir  que  43,  et  de  32  n'en  avoir  que  22. 

Nous  avons  découvert,  et  nous  pouvons  dire 
les  avoir  pris  sur  le  fait,  que  l'on  substituait  des 
pièces  à  d'autres,  et  nous  en  avons  arrêté 
1,650  aunes,  dont  plus  de  moitié  vaut  moitié 
moins  du  prix  qu'on  l'a  acheté  ;  l'autre  partie, 
plus  de  9  dixièmes  de  moins  ;  et  enfin  quelques 
pièces  hors  de  toute  espèce  d'usages  :  cependant 
on  avait  tenté  de  les  faire  sortir  pour  les  confec- 
tionner, afin  de  les  soustraire  à  nos  regards. Nous 
avons  découvert  qit'au  mépris  de  votre  décret 
du  13  décembre,  qui  porte  qu'à  chaque  effet 
seront  joints  le  nom  et  la  marque  du  fournisseur, 
on  avait  grand  soin  de  les  cacher  ou  de  les  enle- 
ver, afin  de  soustraire  ces  fournisseurs  perfides, 
lors  de  la  découverte,  à  toute  espèce  de  respon- 
sabiUté. 

En  un  mot,  nous  osons  vous  le  dire,  U  est  dif- 
ficile d'imaginer  une  espèce  de  fraude  ou  d'agio- 
tage dont  on  n'ait  fait  usage  sous  les  yeux  du 
ministre  qui  en  avait  la  surveillance,  et  sur  la 
tête  duquel  pesait  la  responsabilité,  poitr  trom- 
per la  RépubHque  et  dilapider  ses  ressources  et 
ses  moyens.  Vous  n'en  serez  pas  étonnés,  ci- 
toyens, quand  vous  saurez  que  les  administra- 
teurs étaient  dans  ces  places  comme  des  oiseaux 
de  proie  et  de  passage,  qu'ils  devaient  se  hâter 
de  faire  fortune,  assurés  que  leur  règne  ne  serai* 
pas  de  longue  durée. 
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Chaque  ministre  a  voulu  nommer  ses  créa- 
tures ;  chaque  ministre,  dans  son  court  minis- 
tère, a  encore  voulu  favoriser  le  plus  grand 
nombre  d'entre  elles,  certain  que  pourvu  qu'un 
administrateur  fût  quinze  jours  en  place,  sa  for- 
tune devait  être  faite,  ou  qu'il  était  indign»^  de 
la  faire;  aussi,  vous  les  voyez  entrer  dans  l'ad- 
ministration sans  faire  inventaire,  sortir  de  l' ad- 
ministration sans  rendre  compte,  et  vous  dire, 
lorsque  vous  en  demandez,  que  n'ayant  rien 
touché,  n'ayant  fait  que  quelques  signatures, 
leur  compte  était  bientôt  rendu. 

Il  faut,  citoyens,  que  la  loi  s'appesantisse  sur 
les  administrateurs  coupables  ;  il  faut  chercher 
<lans  leur  fortune  scandaleuse  des  moyens  deré- 
jjarer  les  pertes  de  la  République.  Peut-on  voir 
(les  innocents  dans  une  association  dont  tous  les 
membres  sont  soHdaires,  et  dont  toutes  les 
actions  appartiennent  à  la  société  et  non  à  l'in- 
dividu? Les  crimes  sont  personnels,  et  le  châti- 
ment ne  doit  tomber  que  sm*  les  coupables  ; 
mais  la  dilapidation  étant  l'ouvrage  de  l'admi- 
nistration, nul  ne  doit  être  exempt  de  la  discus- 
sion de  sa  fortr.ne,  et  il  faut  qu'une  vie  scanda- 
leuse ou  coupable  soit  terminée  par  l'ignominie 
oti  par  la  peine. 

Mais,  citoyens,  il  ne  suffit  pas  à  la  RépubUque 
<le  couper  le  fil  des  maux  dont  nous  avons  été 
jusqu'à  présent  environnés,  il  faut  encore  les 
l)révoir  pour  l'avenir  ;  il  faut  que  l'administra- 
tion, qui  survivra  à  colle  que  vous  voulez  dé- 
truire, ne  puisse  entraîner  de  pareils  abus  ;  il 
faut  que  les  hommes  dont  elle  sera  composée  ne 
puissent  être  changés  suivant  le  caprice  du  mi- 
nistre, ou  les  intérêts  de  ses  agents  ;  il  faut 
qu'ils  soient  surveillés  de  manière,  que  d'un 
côté  retenus  par  l'exemple  de  leurs  prédéces- 
seurs, et  de  l'autre  par  un  œi)  toujours  ouvert  et 
attentif  sur  leur  conduite,  ils  soient  liés  à  leurs 
devoirs  ;  il  faut  en  fin.  que  leur  choix  soit  accom- 
pagné de  certains  caractères  qui  puissent  ras- 
surer la  République  et  sur  leur  civisme,  et  sur 
leui'  zèle,  et  sur  leiu'  capacité. 

Citoyens,  il  faut  vous  le  dire,  le  ministre  est 
entouré  d'agents  dont  la  République  pourrait 
lui  reprocher  le  choix,  et  qui  ne  lui  permettent 
pas  de  faire  le  bien,  quand  même  il  voudrait  le 
faire  ;  et  seul  il  lui  est  impossible  de  pourvoir  à 
tant  d'objets  qui  excèdent  les  forces  d'un  seiU 
homme.  La  crainte  de  mal  faire,  la  pusillanimité, 
tout  ce  qui  en\'ironne  le  ministre  met  des  en- 
traves à  ses  opérations.  Il  faut  enfin  que  l'As- 
semblée prenne  un  parti  nécessaire  et  indispen- 
sable, et  qu'elle  ne  laisse  pas  le  sort  de  la  Répu- 
blique et  de  ses  défenseurs  au  pouvoir  d'un  seul 
homme,  qui  a  eu  la  franchise  de  vous  avouer  et 
de  reconnaître  son  insuffisance. 

Il  faut  que  la  Convention  s'occupe  immédia- 
tement du  sort  des  défenseurs  de  la  patrie,  et 
qu'elle  ne  confie  à  personne  le  choix  de  ceux 
qui  seront  destinés  à  pourvoir  à  leurs  besoins  : 
il  lui  faut  des  agents,  et  il  faut  des  surveillants  à 
ces  agents  même,  afin  que  ni  les  uns  ni  les  autres 
ne  soient  tentés  d'imiter  leurs  prédécesseurs,  et 
de  laisser  un  libre  cours  à  leur  cupidité. 

Voilà  pourquoi  vos  comités  vous  proposeront 
d'ôter  au  ministre  le  choix  des  administrateurs, 
et  d'établir  un  bureau  de  surveillance  et  de  comp- 
tabihté,  qui  suive  pas  à  pas  les  opérations  de 
cette  administration,  lequel  soit  surveillé  lui- 
même  par  les  comités  de  la  Convention  sous  l'ins- 
pection desquels  l'administration  doit  agir. 

C'est  pour  remplir  l'ordre  qui  leur  a  été  donné 
par  le  décret  du  6  juin,  que  vos  comités  vous 


proposent  cet  établissement,  qui  mettra  l'une 
dans  le  plus  grand  jour,  et  smvra  l'autre  avec 
une  exactitude  continuelle,  rendra  compte  de 
toutes  les  oi)érations  à  vos  comités,  qui  de  leur 
part  mettront  le  plus  grand  soin  à  vous  les  sou- 
mettre. Ce  bureau  ne  sera  point  simplement 
attaché  aux  habillements,  mais  sa  surveillance 
s'étendra  à  toutes  les  fournitures  nécessaires  aux 
armées,  c'est-à-dire  aux  quatre  parties  essen- 
tielles du  service,  savoir  : 

Les  vivres,  subsistances,  étapes  et  fourrages  ; 

L'habillement,  équipement  et  campement  ; 

Les  hôpitaux  sédentaires  et  ambulants  ; 

Les  convois  et  charrois  militaires. 

Une  organisation  partielle  de  l'une  des  par- 
ties, sans  les  autres,  dérangerait  toute  l'économie 
et  l'harmonie  qvd  doivent  régner  entre  eUes,  et 
nuirait  à  l'ensemble. 

C'est  dans  cette  persuasion  que  vos  comités 
ont  formé  le  projet  d'une  loi  générale  divisée  par 
matière,  et  qui  présente  séparément  un  régime 
exact  pour  chacune  de  ses  parties,  et  un  en- 
semble qui  les  soumette  à  une  inspection  conti- 
nuelle sous  le  nom  de  bureau  de  surveillance  et 
de  comptabilité.  Car  s'il  est  essentiel  de  mettre 
enfin  de  l'ordre  dans  toutes  les  administrations 
d'où  dépendent  le  salut  et  la  prospérité  de  nos 
armes,  il  est  bien  important  encore  d'éclairer 
l'emploi  des  fonds  énormes  qu'elles  ont  consom- 
més, et  de  surveiller  ceux  qu'exigera  leur  service. 

Les  abus  trop  multipliés  dont  on  vous  a  rendu 
compte  dans  la  partie  de  l'habillement  exigent, 
et  votre  décret  ordonne,  qu'il  lui  soit  présenté 
une  nouvelle  organisation  :  c'est  le  premier  titre 
de  la  loi  que  vos  comités  vous  proposent. 

Ils  n'ont  point  ignoré  qu'il  s'était  élevé  quel- 
ques opinions  pour  rétabhr  une  forme  pratiquée 
sous  l'ancien  régime,  qui  n'a  existé  que  quelques 
moments,  de  charger  les  troupes  elles-mêmes 
de  leur  habillement,  et  d'en  donner  le  soin  aux 
conseils  d'administration. 

Vos  comités  ne  se  sont  pas  refusés  à  recon- 
naître les  avantages  dont  ce  plan  pourrait  être 
susceptible  ;  mais  ils  ont  profondément  réfléchi 
sur  las  inconvénients  majeurs  que  ce  mode  en- 
traînerait dans  les  circonstances  actuelles,  et  ils 
se  sont  pénétrés  des  motifs  qui  l'avaient  fait 
abandonner  par  l'ancien  régime. 

Sans  doute,  en  considérant  la  dépense  beau- 
coup plus  que  double  qu'a  coûté  la  partie  de 
l'habillement,  et  l'énormité  des  dilapidations  qui 
se  sont  commises,  on  peut  croire  qu'il  serait 
avantageux  de  charger  les  corps  de  s'habiller  et 
de  s'équiper  eux-mêmes,  en  leur  assignant  à 
chacun  la  somme  nécessaire  à  leurs  approvision- 
nements ;  mais,  indépendamment  de  l'exemple 
que  nous  ont  donné  les  bataillons  de  gardes 
nationaux,  lors  de  la  levée  des  300,000  hommes 
au  mois  de  mars  dernier,  ce  qui  est  bien  capable 
d'écarter  sevd  ce  système  ;  une  autre  expérience 
nous  instruit  encore  à  ce  sujet. 

En  1776,  on  donna  aux  conseils  d'administra- 
tion des  différents  régiments  le  soin  de  pourvoir 
à  leur  habillement  et  équipement  en  entier  ; 
c'est-à-dire  qu'on  les  autorisa  à  faire  l'achat  dos 
étoffes  et  de  toutes  les  autres  fournitures,  à  faire 
confectionner  l'habiUement  et  le  petit  équipe- 
ment, en  un  mot  à  tout,  au  moyen  des  sommes 
fixes  qui  leur  étaient  attribuées.  Mais  comme 
les  connaissances,  le  zèle,  les  soins,  l'aptitude 
ne  sont  pas  également  distribués  à  tous  les 
hommes,  l'exécution  de  ce  nouveau  mode  fit 
bientôt  voir  que  s'il  y  avait  quelques  régiments 
passablement  administrés,  d'autres  avaient  plus 
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que  de  la  peine  à  suffire  à  leiirs  dépenses,  et  que   • 
le  grand  nombre  enfin  s'était  coneidérablement   j 
endetté.  Les  fournitures  d'ailleurs  se  trouvèrent   1 
toutes  inégales,  de  plus  ou  moins  bonne  qualité, 
d'un  prix  partout  différent,  et  que  la  concur- 
renoe  de  tant  d'acheteurs  faisait  monter  sensi- 
blement. 

A  ces  premiers  inconvénients,  il  s'en  joignit 
d'autres  qui  éveillèrent  l'attention  du  gouverne- 
ment ;  des  jalousies  s'élevèrent  contre  ceux  qui 
étaient  chargés  des  achats  ;  des  jalousies  on  vint 
à  la  méfiance,  de  la  méfiance  aux  miu'mures,  aux 
inculpations  mêmes,  et  les  animadversions  qui 
se  manifestèrent  détruisirent  eu  très  peu  de 
temps  l'union  si  précieuse  à  maintenir  dans  les 
corps.  Tant  de  motifs  déterminèrent  à  rétablir 
la  régie  qu'on  avait  supprimée. 

Si,  malgré  ces  observations  qu'on  a  cru  utiles, 
puisqu'elles  peuvent  conduire  à  des  mesures 
sages  et  prudentes  dans  l'exécution,  on  persis- 
tait dans  ce  système,  et  qu'on  voulût  le  rétablir, 
ce  ne  serait  pas  dans  le  moment  d'une  guerre 
très  active,  où  les  troupes  sont  dans  un  mouve- 
ment continuel,  qu'il  faudrait  se  déterminer  à 
le  faire  revivre.  Est-il  plus  utile  au  succès  de  nos 
armes  de  convertir  nos  camps  en  ateliers  de 
tailleurs  et  de  cordonniers,  que  d'exercer  nos  sol- 
dats aux  évolutions  militaires  1  Dans  une  sur- 
XDrise  de  l'ennemi,  vaut-il  mieux  qu'il  les  trouve 
les  armes  à  la  main,  ou  avec  le  tire-pied  et  l'ai- 
guille? Voulez -vous  opposer  aux  ennemis  des 
artisans  ou  des  héros?  Oui,  j'ose  le  dire,  si  le 
civisme  et  le  patriotisme  de  ceux  qui  proposent 
ce  plan  n'étaient  pas  connus,  on  serait  tenté  de 
croire  qu'on  voudrait  renouveler  les  scènes  rui- 
neuses de  la  Belgique.  En  eiïet,  que  seraient  de- 
venus nos  riches  magasins,  s'ils  eussent  été  à 
Famars  ou  au  camp  de  César?  Et  quand  vos  admi- 
nistrations régimentales  n'auront  plus  ni  fonds 
ni  effets,  quelle  alternative  adopterez-vous,  ou 
de  laisser  dans  une  entière  nudité  les  défenseurs 
de  la  patrie,  ou  de  fournir  le  nécessaire  à  leurs 
besoins?  Voulez-vous  envoyer  sur  vos  frontières 
pour  200  millions  d'effets  que  vos  magasins  con- 
tiennent, et  en  enrichir  l'ennemi  comme  on  a  fait 
à  VaJenciennes  et  ailleurs?  Peut-on  m.ieuxser^àr 
l'ennemi  et  les  dilapidateurs?  Dans  un  instant 
ils  auront  rendu  tous  leurs  comj)tes. 

Nous  sommes  dans  le  moment  oii  notre  salut 
est  dajis  nos  armées  ;  c'est  vers  elles  que  nous 
devons  porter  tous  nos  soins,  comme  toutes  nos 
espérances  ;  nous  devons  donc  tous  travailler  à 
'ies  nourrir,  à  les  vêtir  et  à  les  armer  ;  c'est  assez 
pour  elles  d'avoir  le  pénible  et  noble  emploi  de 
terrasser  l'ennemi  et  de  défendre  nos  frontières, 
n«  leur  en  laissons  pas  d'autres  ;  si  elles  ont 
rompU  cet  important  devoir,  elles  auront  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Pour  vous,  citoyens  et  citoj^ennes  que  l'âge 
ou  le  sexe  retiennent  dans  vos  foyers,  et  qui 
n'avez  d'autres  moyens  de  subsistances  et  de 
servir  la  patrie  qu'en  consacrant  tous  vos  mo- 
ments à  trcivaiDer  pour  les  besoins  de  nos  défen- 
seurs, préférez-vous  le  parti  de  vivre  oisifs  et  à 
la  charge  de  la  République,  d'être  des  frelons  ou 
de  laborieuses  abeilles,  à  celui  de  continuer  d'of- 
frir vos  bras  au  service  de  la  patrie,  qui  conti- 
nuera elle-même  de  pourvoir  à  vos  besoins? 

Les  démarches  multipliées  que  vous  venez  de 
faire  pour  obtenir  de  l'ouvrage  nous  répondent 
de  votre  amour  pour  le  travail  et  du  désir  de 
vous  montrer  dignes  des  soins  que  la  Conven- 
tion aura  toujours  potir  la  classe  laborieuse  du 
peuple. 


Revenons  donc,  et  disons  que  les  circonstances 
s'opposent,  quant  à  présent,  à  un  pareil  système; 
que  de  l'adopter  ce  serait  se  résoudre  à  des  dan- 
gers infaillibles  et  à  des  pertes  immenses,  pour 
courir  après  un  avantage  idéal  ou  du  moins  in- 
certain. 

Mais  un  objet  que  vous  ne  devez  jamais  perdre 
de  vue,  c'est  que  vos  administrateurs  achètent 
immédiatement,  dans  les  fabriques,  et  par  eux- 
mêmes,  sous  les  yeux  des  municipalités,  qui 
auront  toujours  devers  elles  et  les  échantillons 
et  le  prix,  et  qui  jetteront  des  regards  sévères  sur 
les  matières  mêmes  dont  les  fabricants  useront 
pour  et  au  compte  de  la  République. 

Vous  ne  permettrez  jamais  non  plus  que  vos 
administrateurs  se  servent  de  voyageurs  et  do 
commissionnaires  ;  il  faut  qu'ils  voient  tout  et 
fassent  tout  par  eux-mêmes,  et  vous  ne  verrez 
plus  des  intrigants  gagner  150,000  ou  200,000  li- 
A^res  en  un  mois  de  temps,  pour  faire  des  com- 
missions pour  le  compte  de  la  République. 

Il  faut  enfin  supprimer  les  magasins  purement 
militaires  près  les  armées  ;  ces  dépôts,  hors  de 
toute  surveillance,  à  la  disposition  des  généraux 
et  des  commissaires  ordonnateurs,  sont  une  des 
plus  fortes  plaies  de  la  République.  L'adjoint 
même  du  ministre,  frappé  des  abus  qui  s'y  com- 
mettent, est  convenu  de  la  nécessité  de  la  sup- 
pression de  ces  établissements  où  rien  n'était 
surveillé,  et  où  les  généraux  des  armées  trou- 
vaient un  aliment  pour  satisfaire  non  seulement 
leur  caprice  et  leur  cupidité,  mais  même  leur 
trahison.  Si  vous  en  désiriez  des  exemples,  vous 
les  trouveriez  dans  la  Belgique,  où  le  perfide  Du- 
mouriez  et  la  longue  suite  de  traîtres  qu'il  avait 
enchaînés  à  ses  noirs  projets,  accumulèrent  des 
dépôts  immenses  pour  les  livrer  à  l'ennemi. 

Peut-être  même  les  capitulations  de  Mayence, 
de  Coudé  et  de  Valenciennes  sont-elles  des  suites 
de  ces  étonnantes  trahisons;  et  l'on  assure  que 
dans  cette  dernière  ville  on  avait  accumiûé  tous 
les  cuirs  destinés  à  nos  armées,  à  l'instant  où  on 
l'a  vue  investie  par  les  tyrans. 

Mais,  au  moment  où  vous  supprimerez  ces 
établissements,  vous  les  remplacerez  par  des 
dépôts  moins  nombreux  et  j)lacés  dans  les  villes 
d'où  il  sera  facile  de  transporter  aux  armées  tous 
les  effets  dont  elles  pourront  avoir  besoin.  Nous 
vous  en  proposerons  seize,  et  nous  les  croirons 
suffisantes,  sauf  à  augmenter  ou  diminuer  sui- 
vant les  circonstances. 

Nous  convenons  et  nous  sentons  qu'il  faut  des 
dépôts  auprès  des  armées,  siu'tout  d'effets  de 
campement  et  de  petit  équipement  ;  des  pertes 
soudaines,  des  événements  imprévus  peuvent 
exiger  que  des  effets  aussi  indispensables  soient 
toujours  prêts  et  sous  la  main  ;  mais  ces  dépôts 
réservés  aux  seuls  objets  de  première  nécessité 
feront  partie  du  magasin  le  plus  proche,  et  dé- 
pendront absolument  de  son  administration  et 
de  sa  comptabilité;  par  là,  le  même  bataillon  ne 
sera  point  dans  le  cas  de  recevoir  des  fournitures 
et  du  magasin  militaire  et  du  magasin  d'admi- 
nistration, et  quelquefois  même  des  représen- 
tants du  peuple,  abus  scandaleux  que  nous  avons 
vu  se  renouveler  tant  de  fois,  et  auxqiiels  sans 
doute  vous  voudriez  mettre  fin. 

Il  faut,  par  im  inventaire  fidèle  et  exact,  in- 
vestir vos  nouveaux  administrateurs  de  tous  les 
effets  dont  les  anciens  ont  rempli  vos  magasins  ; 
ils  sont  en  grand  nombre,  et  l'on  ose  vous  dire 
qu'il  existe  au  moins  5  millions  d'aunes  de  draps 
de  tout  genre  ;  mais  telle  était  la  confusion  et  le 
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chaos,  que,  parmi  cette  abondance  d'effets,  il 
manque  presque  totijours  quelque  chose  pour 
former  un  équipement  en  entier. 

Vous  ne  devez  pas  douter  que  cet  inventaire 
éclairera  vos  comité*  sur  de  nouvelles  manœu- 
xres  qui  feront  le  complément  de  la  vie  adminis- 
trative de  vos  agents.  Il  faut  cependant  rendre 
justice  :  la  corruption,  quoique  très  étendue,  u'a 
point  été  générale,  et  plusieurs  bons  citoyens 
ont  résisté  ;  d'autres,  après  avoir  passé  quelques 
jours  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  se  sont 
retirés  en  sentant  leur  impuissance  de  faire  le 
bien,  et  en  avouant  leur  incapacité.  Peut-être 
eût -il  été  digne  de  leur  civisme  de  dénoncer  les 
abus  qu'U  a  été  diflScile  de  leur  cacher  ;  mais  les 
dUapidateurs  savent  tellement  s'envelopper  du 
mystère,  que  l'homme  probe  sans  méfiance  qui 
se  juge  sévèrement  lui-même,  ne  juge  les  autres 
qu'avec  douceur  et  indulgence. 

Ce  petit  nombre  ne  doit  point  empêcher  que 
vous  établissiez  un  juré  civil,  pour  examiner  la 
conduite  et  la  fortune  scandaleuse  de  ce«  hordes 
de  dUapidateurs  ;  il  faut  les  juger  sur  l'opinion 
publique  et  sur  leur  conduite  ;  il  faut  les  juger 
sur  leur  fortune  ;  il  faut  qu'ils  déclarent  les 
moyens  dont  ils  ont  usé  pour  arriver  si  subite- 
ment de  cet  état  prétendu  de  sans-culottss  où 
ûs  paraissaient  s'honorer  d'exister,  à  cette  classe 
d'hommes  scandaleusement  opulents,  qui  n'ap- 
partiennent plus  que  par  un  extérieur  trompeur 
à  cette  classe  d'hommes  probes,  où  ils  ne  cher- 
chent à  s'enrôler  que  pour  se  couvrir  du  masque 
de  l'austérité  et  de  la  vertu. 

11  est  essentiel  d'éviter  les  longueurs  que  de 
plus  longs  délais  feraient  naitre,  et  qui  seraient 
très  préjudiciables  à  la  chose  publique  :  l'état  de 
stagnation  dangereuse  où  se  trouve  l'administra- 
tion, l'insouciance  plus  avérée  des  administra- 
teurs actuels,  le  refus  tacite  mais  réel  de  leur 
part  de  ne  suivre  aucune  opération,  exposent 
nos  armées  à  manquer  de  tout  d'un  moment  à 
l'autre  :  toutes  ces  circonstances  vous  comman- 
dent d'entendre  et  de  décréter,  s'il  vous  con- 
vient, le  projet  de  décret  suivant  : 

Pkojet  de  décket  pour  l'organisation  des  par- 
ties du  service  des  vivres  et  subsistances,  de 
r habillement,  des  hôpitaux,  des  transports  et 
charrois  militaires. 

La  Convention  nationale,  frappée  des  plaintes 
de  toute  nature  qui  se  sont  élevées  sur  le  service 
relatif  aux  différents  besoins  des  armées  ;  péné- 
trée de  la  nécessité  de  réprimer  les  abus  énormes 
qui  se  sont  glissés  dans  les  diverses  administra- 
tions ;  pressée  d'établir  un  nouvel  ordre  de 
choses,  qui,  en  remédiant  aux  consommations 
excessives  des  troupes,  assure  néanmoins  les 
secours  et  les  foiuiiitures  qu'exigent  leurs  be- 
soins légitimes  : 

Considérant  que  les  pertes  multipliées 
qu'éprouve  la  République  proviennent  princi- 
lîalement  :  1<*  de  ce  que  les  fournitures  à  faire 
aux  troupes  et  dans  les  armées,  n'ont  point  été 
réglées  d'une  manière  fixe  et  précise,  d'après  le 
nombre  d'hommes  qui  les  composent  en  général, 
et  d'après  les  besoins  de  chaque  soldat  eu  parti- 
culier ; 

2»  De  ce  que  le  régime  et  les  opérations  des 
diverses  administrations  n'ont  point  été  appuyés 
de  règlements  qui  les  déterminassent  et  qui  sou- 
missent à  une  responsabilité  circonscrite,  mais 
sévère,  les  citoyens  qui  se  sont  trouvés  appelés 
à  l&s  conduire  ; 


80  De  ce  que  ces  administrations,  trop  faible- 
ment surveillées  et  investies  d'un  trop  gxand 
pouvoir,  n'étaient,  pour  la  plupart,  composées 
que  de  personnes  de  peu  d'expérience,  et  sans 
moyens  pour  remplir  les  fonctions  qui  leur 
étaient  confiées  ; 

40  Enfin,  de  ce  que  la  mobiUté  continuelle  des 
administrateui's  entraînait  évidemment  le  dé- 
sordre et  la  ruine  des  administrations; 

Voulant  mettre  fin  à  tant  de  défectuosités  et 
le  plus  gi'and  ordre  dans  ces  gestions  diverses, 
si  importantes  au  salut  de  la  République,  a  dé- 
crété ce  qui  suit  : 

CHAPITRE   PRÉLIMINAIRE. 

Art.    1er. 

Le  ministre  de  la  guerre  donnera,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  et  remettra  aux  comités  de 
la  guerre  et  de  l'examen  des  marchés  réunis,  des 
états  exacts  de  toutes  les  troupes  de  la  Répu- 
blique, tant  effectives  qu'au  complet. 

Art.  2. 

Il  produira  de  même,  et  pour  le  1^''  octobre 
prochain  au  plus  tard,  des  états  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  chaque  corps  pour  compléter  leur 
habillement,  grand  et  petit  équipement,  soit 
d'infanterie,  soit  de  cavalerie,  en  distinguant  les 
différentes  aimes  ;  et  pour  y  parvenir,  il  fera  pro- 
céder à  des  revues  générales  de  toutes  les  troupes 
de  la  République,  pour  constater  le  bon,  mé- 
diocre et  mauvais  état  de  leurs  effets. 

Art.  3. 

Le  comité  de  la  guerre  donnera  un  projet  de 
loi  pour  l'établissement  d'une  masse  poiu-  chaque 
homme  d'infanterie  et  de  cavalerie,  au  moyen 
de  laquelle  il  sera  tenu  à  l'avenii-  de  s'entretenir 
de  toutes  les  parties  de  petit  équipement  qui  lui 
sont  nécessaires. 

Art.  4. 

La  trésorerie  nationale,  conjointement  avee 
le  ministre  de  la  guerre,  justifiera,  avant  le 
l^r  octobre  prochain,  des  retenues  qui  ont  dû 
être  faites  sui-  la  troupe,  tant  des  3  sous  par  solde 
et  par  jour  pour  remplacement  de  l'habillement, 
que  des  2  sous  destinés  à  l'entretien  du  linge  et 
chaussure,  conformément  au  règlement  du 
5  avril  1792. 

Art.  5. 

Il  sera  établi  quatre  directoires  généraux  pour 
le  service  des  armées,  relatif  aux  objets  ci-après  : 

Savoir  : 

Un  directoire  des  vivres  et  subsistances  mili- 
taires ; 

Un  directoire  de  l'habUlement,  campement  et 
équipement  ; 

Un  directoire  des  hôpitaux  ambulants  et  sé- 
dentaires ; 

Un  directoire  des  transports  et  convois  mili- 
taires. 

Art.  6. 

Ces  quatre  directoires  seront  chacim  à  leur 
égard  immédiatement  surveillés,  tant  dans  les 
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opérations  relatives  à  leur  service,  que  dans  les 
fonds  qu'ils  auront  à  employer,  par  un  bureau 
de  siîrveillance  et  de  comptabilité,  comj)03é  ainsi 
qu'il  suit  : 

TITEE    1er. 

Bureau  de  surveillance  et  de  comptabilité. 

Art.  ler. 

li  sera  établi  un  bureau  de  surveillance  et  de 
comptabilité,  composé  de  cinq  commissaires  à 
la  nomination  et  au  choix  de  la  Convention 
nationale. 

Art.  2. 

Les  fonctions  principales  de  ces  commissaires 
seront  de  surveiller  toutes  les  opérations  inté- 
rieures des  quatre  directoires  des  vivres  et  sub- 
sistances militaires,  de  l'habillement,  équipe- 
ment et  campement,  des  hôpitaux  ambulants  et 
sédentaires ,  et  des  transports  et  convois  mili- 
taires. 

Art.  3. 

Les  commissaires  se  feront  remettre  par  cha- 
cun desdits  directoires  un  état  exact  de  leurs 
approvisionnements  de  toute  nature,  et  de  leur 
situation  sous  tous  les  rapports,  à  l'eiïet  par  eux 
d'en  rendre  compte  aux  comités  qui  en  ont  la 
surveillance,  poui-  y  être  déterminé  par  un  règle- 
ment ultérieur,  tous  les  besoins  auxquels  il  sera 
juste  de  pourvoir. 

Art.  4. 

Tous  les  ordres  donnés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  soit  sur  le  mouvement  des  armées  et 
leurs  approvisionnements  en  tout  genre,  soit  sur 
ceux  nécessaires  aux  places  fortes,  autres  que 
les  parties  concernant  l'artillerie,  seront  adressés 
au  directoire,  et  communiqués  immédiatement 
au  bureau  de  surveillance,  et  chaque  directoire 
sera  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  justifier  audit 
bureau  de  surveillance  et  comptabilité  de  l'exé- 
cution desdits  ordres. 

Art.  5. 

Les  membres  du  bureau  de  sui'veUlance  et  de 
comptabilité  rendront  aux  comités,  de  quinzaine 
en  quinzaine,  et  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis,  un  compte  exact  de  toutes  les  opérations 
des  différents  directoires  par  état  sommaire,  de 
même  que  des  fonds  qui  levir  auront  été  distri- 
bués et  do  l'emploi  auquel  Us  auront  été  affectés. 

Art.  6. 

Toutes  les  feuilles  et  dépenses,  tirées  sur  la 
trésorerie  nationale,  devant  être  payées  sur  les 
fonds  mis  à  la  disposition  de  chaque  directoire, 
seront,  avant  tout,  vérifiées  et  examinées  par 
les  membres  du  bureau  de  surveillance  et  de 
comptabilité,  et  ne  seront  acquittées  à  la  tréso- 
rerie nationale  que  sur  une  ordonnance  au  pied 
desdites  feuilles  délivrées  par  lesdits  commis- 
saires de  la  comptabihté,  et  signées  de  trois  au 
moins  d'entre  eux. 


Art.  7. 

«  Ledit  bureau  de  surveillance  et  de  comptabi- 
lité s'occupera  sans  délai  de  l'examen,  vérifica- 
tion et  arrêté  de  tous  les  comptes  à  rendre  par 
les  administrations  qui  ont  été  chargées  précé- 
demment, tant  des  vivres  et  subsistances,  que 
de  l'habillement,  équipement  et  campement, 
des  hôpitaux  et  des  transports  militaires  ;  et  à 
mesure  que  lesdits  comptes  seront  dressés, 
examinés  et  arrêtés,  ils  seront  présentés  aux 
comités  par  les  membres  du  bureau  de  surveil- 
lance, pour  en  être  référé  à  l'Assemblée  natio- 
nale. » 

Art.  8. 

«  Les  membres  du  Bureau  de  surveillance  et 
comptabilité  jouiront  du  traitement  de 

Les  frais  des  bureaux  qu'ils  établiront  seront 
réglés  par  eux  ;  et  aprèsqu'il  en  aura  été  fait  un 
rapport  par  les  comités  réunis,  ils  seront  défini- 
tivement arrêtes  et  payés  sur  les  ordonnances 
qu'ils  en  délivreront  tous  les  mois  sur  la  tré- 
sorerie nationale.  » 

Art.  9. 

«  Les  membres  du  bureau  de  surveillance  se 
concerteront  avec  les  différents  directoires  sur  les 
modes  d'exécution  et  le  régime  intérieur  qu'ils 
jugeront  les  plus  propres  à  accélérer,  éclairer  et 
perfectionner  la  marche  du  service  dans  toutes 
les  parties  qui  paraîtront  l'exiger,  et  le  tout  sera 
définitivement  arrêté  par  la  Convention.  » 

TITRE  IL 

Directoire  de  V habillement. 

Art.  P--. 

(;  L'administration  actuelle  de  Thabillement  est 
supprimée  ;  elle  sera  remplacée  par  un  direc- 
toire. L'administration  continuera  néanmoins 
ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  directoire  qui  doit 
être  formé  soit  en  activité,  et  conformément  sm. 
décret  du  20  juillet  dernier.  » 

Art.  2. 

c  Ce  directoire  sera  composé  de  vingt-quatre 
membres,  dont  huit  seront  attachés  à  l'adminis- 
tration centrale,  à  Paris,  et  les  autres  aux  dépôt? 
qui  seront  établis  dans  les  villes  ci-après  dési- 
gnées. 

«  Les  huit  membres  seront  nommés  par  le  dé- 
partement de  Paris,  sur  la  liste  des  candidats 
qui  lui  seront  présentés  par  les  sections,  à  raison 
d'un  candidat  chacune,  avec  désignation  de 
l'âge  et  de  la  profession  qu'il  aura  précédem- 
ment exercée. 

«  Dans  chaque  département  oîi  les  dépôts  se- 
ront situés,  les  administrateurs  seront  à  la  nomi- 
nation du  dii'ectoire  du  département,  sur  la 
présentation  des  candidats  fournis  par  les  dis- 
tricts, à  raison  d'un  candidat  chacun.  » 

Art.  3. 

«  Aucun  administrateur,  garde-magasin  ou 
autre  préposé,  ne  pourra  être  intéressé  directe- 
ment, ni  indirectement  dans  aucune  fabrique, 
ni  maison  de  commerce.  » 
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"  En  exécution  du  présent  décret,  les  procu- 
reurs-syndics des  communes  où  sont  situés  les 
différents  magasins  de  l'administration,  feront 
coter,  parapher  et  arrêter  tous  les  livres -journaux 
servant  aux  préposés  de  cette  administration, 
ainsi  que  les  factures  et  lettres  de  voitures  qui 
ne  seraient  point  portées  sur  lesdits  journaux.  « 

Art.   5. 

«  Le  cachet  de  la  municipalité  sera  apposé  sur 
toutes  les  pièces  d'échantillons,  matrices  ou 
échantillons,  et  modèles  qui  ont  dû  et  doivent 
servir  de  pièces  de  comparaison  pour  les  fourni- 
tures. Il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  numéro 
et  désignations  des  noms  des  vendeurs.  « 

Art.  6. 

«  Il  sera  nommé  provisoirement,  par  lesdites 
municipalités,  un  garde-magasin  et  un  inspec- 
teur-vérificateur. » 


Art.  7. 

«  Ces  gardes-magasins  et  vérificateurs  provi- 
soires sont  autorisés  à  ne  laisser  sortir  aucun 
effet  ni  marchandises,  que  préalablement  ils 
ne  les  aient  inspectés  et  comparés  avec  les 
échantillons,  modèles  et  marchés,  pour  en  véri- 
fier les  quantités,  qualités,  largeurs,  et  même  la 
valeur  la  plus  approximative.  » 

Art.   8. 

«  Ils  inscriront,  chaque  jour,  sur  un  registre 
coté,  paraphé  par  un  officier  public,  qu'ils  tien- 
dront à  cet  effet,  tous  les  objets  qui  entreront  ou 
sortiront  des  magasins  qui  leur  seront  confiés.  » 

Art.  9. 

«  Tous  les  effets  et  marchandises  de  mauvaise 
qualité,  ainsi  que  celles  qui  ne  se  trouveront  pas 
conformes  aux  marchés  et  échantillons,  seront 
déposés  dans  un  magasin  particidier,  après  y 
avoir  apposé  leur  cachet  et  celui  du  préposé  de 
l'administration.  Il  en  sera  dressé  procès -verbal, 
et  ils  les  laisseront  sous  sa  garde.  » 

Art.   10. 

«  Aussitôt  après  la  nomination  des  membres  qui 
doivent  composer  le  nouveau  directoire,  il  sera 
procédé  concurremment  avec  les  anciens  et 
nouveaux  administrateurs,  aux  inventaires  gé- 
néraux et  contradictoires  qui  doivent  être  faits 
de  tous  les  effets  et  marchandises  qui  pe  trou- 
veront dans  les  différents  magasins  et  dépôts 
confiés  à  leur  administration.  » 

Art.  II. 

«  Pour  faciliter  l'inventaire  dans  les  magasins  de 
l'Oratoire,  la  section  des  Gardes-Françaises  sera 
tenue  d'évacuer  sous  huitaine  tous  les  emplace- 
ments qu'elle  y  occupe,  et  le  département  de 
Paris  est  obligé  de  lui  en  procurer  un  autre  dans 
le  plus  bref  délai.  » 


«  La  Convention  nationale  nomm.era,  dans  son 
sein,  quatre^com  miss  aires  pour  assister  aux  véri- 
fications et' inventaires  qui  se  feront  dans  les 
magasins  de  Paris  et  Saint-Denis,  pour  sur- 
veiller les  susdites  opérations.  » 

Art.   13. 

«  Les  conseils  généraux  des  municipalités  où  il 
se  trouvera  des  magasins  de  l'administration, 
nommeront  deux  citoyens  intelligents  et  d'une 
probité  reconnite,  pour  assister  auxdits  inven- 
taires, et  y  agir  comme  ils  le  trouveront  conve- 
nable pour  les  intérêts  de  la  République.  » 

Art.  14. 

«  Si,  dans  le  cours  desdits  inventaires,  il  se 
trouve  quelques  marchandises  ou  effets  d'une 
qualité  inférieure  ou  défectueuse,  ils  seront 
déposés  dans  un  magasin  séparé,  après  avoir 
constaté  les  noms  des  fournisseurs,  vérificateurs 
et  gardei -magasins  qui  les  auront  reçus.  » 

Art.   15.     . 

«  Comme  la  marque  des  fournisseurs  doit  être 
apposée  sur  chaque  pièce  de  marchandises, 
ceux  qui  se  trouveront  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  seront  traduits  à  la  diligence  des 
procureurs-syndics  par-devant  les  tribunaux, 
pour  y  être  poursuivis  et  jugés  comme  voleurs 
de  deniers  publics.  » 

Art.   16. 

>(  Il  sera  libre  à  tout  fonctionnaire  public,  même 
à  tout  citoyen,  d'être  présent  auxdits  inven- 
taires, d'y  faire  toute  dénonciation  contre  les 
fournisseurs  et  tous  préposés  de  l'administra- 
tion. » 

Art.   17. 

«  Incessamment  après  lesdits  inventaires,  ii  sera 
rendu  compte  à  la  Convention  de  tous  les  abus 
qui  auraient  pu  être  reconnus,  pour  qu'elle 
puisse  statuer  ensuite,  d'après  le  rapport  qui  lui 
en  sera  fait,  sur  les  arrestations  qu'elle  a  pro- 
noncées ;  et  provisoirement  tous  les  administra- 
teurs, gardes-magasins,  vérificateurs  et  inspec- 
teurs resteront  en  état  d^ arrestation,  sous  la 
surveillance  et  responsabilité  des  municipa- 
lités. » 

Art.   18. 

«  Toutes  les  marchandises  sous  corde,  ou 
égrenées  qui  pc  sont  trouvées  dans  les  magasins 
de  l'Oratoire  lors  de  l'apposition  des  scellés  par 
les  commissaires  de  la  Convention,  et  tontes 
celles  qui  pourraient  se  trouver  dans  le  cours 
des  inventaires,  qui  n'ont  pas  été  ou  qui  ne  se 
trouveraient  pas  accompagnées  de  factures 
dûment  enregistrées,  sont  déclarées  apparte- 
nir à  la  République.  » 

Art.   19. 

«  Il  ne  peut  être  alloué  aux  commissionnaires 
que    l'administration    do    l'habillement    aura 
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commis  plus  de  mille  livres  par  mois,  et  ceux 
qui  en  auraient  reçu  davantage,  seront  tenus  de 
le  rétablir  à  la  trésorerie  nationale  dans  le  mois 
qui  suivra  l'apurement  des  comptes.  » 

Art.  20. 

«  Tous  les  préposés  de  ladite  administration  ne 
X)ourront  quitter  leurs  fonctions  que  préalable- 
ment ils  n'aient  rendu  leurs  comptes,  et  qu'ils  ne 
soient  remplacés  par  d'autres  nommés  par  le 
nouveau  directoire.  » 

Art.   21. 

«  Le  Code  pénal  présenté  par  Lecointre  contre 
les  fournisseurs  infidèles,  et  qui  est  distribué, 
sera  mis  à  la  discussion  incessamment.  » 

TITRE  III 

T)es    fonctions    du    directoire    de    Vhabillement. 

Art.   l*'. 

«  Le  directoire  de  l'habillement  sera  chargé 
de  l'approvisioniiement  et  des  achats  en  tout 
genre  qui  concerneront  les  habillements,  équipe- 
ments et  campements,  et  qui  seront  nécessaires 
aux  besoins  des  armées.  » 

Art.  2. 

«  Les  membres  du  directoire  seront  tenus  de 
communiquer  au  bureau  de  surveillance  tous 
les  marchés  et  soumissions,  à  fur  et  mesure  qu'ils 
les  accepteront.  » 

ii.rt.  o. 

«  Le  directoire  sera  composé  de  membres 
chargés  de  la  suite  de  toutes  les  affaires  et  expé- 
ditions relatives  à  la  partie  qui  leur  est  confiée, 
et  à  l'approvisionnement,  en  toute  nature, 
d'effets  des  dépôts.  Huit  formeront  le  directoire 
central  à  Paris,  et  seize  seront  lîlacés  au  dehors 
dans  les  seize  dépôts  qui  seront  ci-après  dési- 
gnés. » 

Art.  4. 

«  Les  membres  du  directoire  seront  seuls 
chargés  des  achats  et  approvisionnements  des 
effets  nécessaires  à  l'habillement,  à  l'équipe- 
ment et  au  campement  des  troupes.  » 

Art.  5. 

«  D'après  l'état  formé  par  le  ministre  de  tous 
les  effets  d'habiUement,  équipement  et  campe- 
ment présumés  nécessaires  au  service  des 
troupes  chaque  année,  l'Assemblée  nationale 
mettra  à  la  disposition  du  directoire  les  fonds 
nécessaires  pour  l'achat  et  la  confection  qui  y 
seront  relatifs,  à  l'effet  d'être  délivrés  aux 
marchands  fournisseurs  et  autres,  sur  les 
feuiUes  ou  mandats  déhvrés  par  le  directoire.  » 

Art.  6. 

:(  Aucune  feuille  ou  mandat  de  paiement  ne 
pourra  être  délivré  qu'au  préalable  les  marchan- 
dises fournies  et  livrées  n'aient  été  examinées, 
inspectées,    jugées    recevables,    et    reconnues 


reçues  et  entrées  dans  les  magasins,  suivant  les 
feuilles  qui  seront  délivrées  et  signées  par  les 
gardes-magasins.  » 

Art.   7. 

«  Lesdites  feuilles  ou  mandats,  avant  d'être 
remis  aux  parties  prenantes,  seront  j)résenté8 
au  bureau  de  surveillance,  qui  constatera  si  les 
qualités,  nature  et  quantité  d'effets  portés  sont 
conformes  aux  marchés  présentés,  aux  termes 
de  l'article  .3  du  présent  titre  et  dti  présent 
décret.  » 

Art.   8. 

«  Il  est  défendu  à  tout  garde-magasin  et  autres 
employés  de  recevoir  dans  les  magasins  aucuns 
effets  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  à  moins 
que  l'ouvrier  ou  fournisseur  ne  justifie  de  son 
marché  en  règle,  de  même  qu'il  leur  est  interdit 
de  recevoir  de  chaque  marchand  ou  fournisseur 
au-delà  de  la  quantité  portée  sur  lesdites  soumis- 
sions et  marchés,  à  peine  d'être  poursuivis  ex- 
traordinairement.  » 

Art.    9. 

«  Aucune  soumission  ne  pourra  être  convertie 
en  marché  qu'après  information  prise  de  la  sol- 
vabilité des  soumissionnaires,  ou  sur  caution 
suffisante,  de  leur  fourniture.  » 

Art.   10. 

«  Aucune  feuille  de  paiement,  ou  mandat,  dé- 
livré par  le  directoire  de  l'habUlement  sur  la 
trésorerie  nationale,  ne  sera  acquitté  par  elle 
qu'après  avoir  été  visé  et  ordonnancé  par  trois 
membres  au  moins  du  bureau  de  surveillance.  » 

Observer, 

«  Que  si  on  laisse  au  ministre  à  ordonner  les  dé- 
penses, les  lenteurs  seront  interminables,  parce 
que  n'ayant  plus  la  supériorité  sur  ce  directoire, 
il  n'aura  aucun  motif  d'aider  ses  opérations,  et 
peut-être  en  aurait-il  à  les  traverser  » 

Art.   IL 

«  Aucune  délivrance  ne  sera  faite  aux  diffé- 
rents corps  que  préalablement  il  ne  leur  en  soit 
donné  avis  par  l'administration,  qui  en  de- 
meure toujours  chargée  jusqu'à  ce  qu'elle  en 
ait  acquis  une  décharge  du  corps  auquel  les 
effets  ont  été  adressés.  » 

TITRE  IV 

Etablissement  de  seize  dépôts  généraux, 
et  suppression  des  magasins  militaires. 

Art.   1^«". 

«  Indépendamment  des  magasins  généraux  des 
effets  de  la  République  établis  à  Paris  et  à  Saint- 
Denis,  le  directoire  établira,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  4  de  la  présente  section,  seize  dépôts  qui 
seront  situés, 

Savoir  : 

A  Strasbourg,  Metz,  Lille,  Amiens,  Rennes, 
Toulouse,  Besançon,  Bordeaux,  Bayonne,  Car- 
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<?a8Sonne,  Châteauroux,  Châlons,  Caen,  Lodèvo, 
Sedan,  Grenoble. 

«  Au  moyen  des  établissenaents  ci-dessus,  les 
magaeins  purement  militaires  à  la  n  ùte  des 
armées,  et  qui  étaient  à  la  disposition  des  géné- 
raux et  commissaires  ordonnateurs  des  guerres, 
sont  supprimés.  » 

Art.   2. 

«  Aussitôt  la  réception  du  présent  décret  dans 
toutes  les  villes  où  sont  situés  ces  magasins,  in- 
ventaiie  contradictoire  eu  sera  fait  en  présence 
des  commissaires  des  g-uerres  qui  en  ont  la 
police,  concurremment  avec  les  gardes-maga- 
sins et  deux  experts  connaisseurs  choisis  par  la 
municipalité,  qui  sera,  tenue  de  coter,  parapher 
€t  arrêter  leurs  livres  et  journaux,  ainsi  que  les 
lettres  de  voiture,  ordres  et  reçus  qui  n'y  se- 
raient pas  portés.  » 

Art.  3. 

«  Un  double  desdits  inventaires  sera  envoyé 
au  ministre  de  la  guerre,  un  antre  au  directoire 
de  l'habillement,  a 

Art.   4. 

«  Immédiatement  après  la  clôture  desdits  in 
ventaires,  il  n'y  sera  versé  aucun  effet.  » 

Art.  5. 

«  Le  nouveau  directoire  de  rhabUlement  se 
chargera  en  recette  de  tous  les  effets  reconnus 
bous.  » 

Art.   6. 

«  Tous  les  effets  reconnus  bons,  et  de  service 
à  l'usage  des  troupes  de  la  République,  ne  pour- 
ront être  expédiés  soit  aux  armées,  soit  aux  dif- 
férents corps,  que  d'après  un  ordre  donné  par 
l'un  des  administrateurs.  ;> 

Art.   7. 

'<  Tous  les  effets  qui  seront  reconnus  défec- 
tueux, seront  déposés  dans  un  magasin  particu- 
lier, marqués  et  estampillés  du  mot  rebut. 

La  Convention  prononcera,  d'après  l'avis  du 
ministre  de  la  guerre,  de  l'emploi  qu'elle  eu 
fera.   > 

Art.   S. 

«  Dans  les  villes  où  Q  se  trouvera  des  magasins 
militaires  et  de  l'administration,  tous  les  effets 
des  premiers  seront  versés  sur-le-champ  dans 
ceux  de  l'administration.  » 

Art.   9. 

«  Dans  celles  où  il  n'y  aura  poiut  do  magasins 
dépendant  de  l'administration,  l'évacuation  s'en 
fera  d'après  les  premières  demandes  du  mi- 
nistre. » 


Art.   10. 

«  Les  préposés  des  magasins  militaires  seront 
-ouô  la  surveillance  immédiate  du  nouveau  di 


rectoire,  qui  pourra  les  supprimer,  toutes  les 
fois  que  l'intérêt  de  la  République  l'exigera, 
et  qu'il  ne  restera  plus  que  x>eu  d'effets  faciles  à 
verser  dans  les  dépôts.  » 

Art.   11. 

«  Les  seize  dépôts  placés  dans  les  lieux  ci-dessus 
dénommés  seront  conduits  et  administrés  par 
seize  membres  administrateurs  qui  correspon- 
dront directement  avec  le  directoire,  se  condui- 
ront d'après  ses  avis,  et  veilleront  à  ce  que  les 
dépôts  soient  toujours  approvisionnés  en  tout 
genre,  et  aux  évacuations  qui  devront  se  faii'e. 

«  Ils  s'occuperont  de  même  de  faire  tenir  dans 
le  plus  grand  ordre,  i^ar  les  gardes-magasins  les 
livres,  tant  d'entrée  que  de  sortie,  et  de  faire 
former  par  eux,  tous  les  l^^^  et  15  de  chaque 
mois,  un  état  de  situation  du  déx^ôt,  et  de  toutes 
leurs  opérations,  qu'ils  adresseront  au  directoire 
à  chacune  de  ces  époques.  » 

Art.  12. 

>t  Ces  états  parvenus  au  directoire  seront  par 
lui  remis  au  bureau  de  surveillance  et  de  compta- 
bilité, à  l'effet  de  lui  faire  connaître  les  besoins 
que  pourra  avoir  chaque  dépôt.  » 

Art.    13. 

«  Le  traitement  des  administrateurs  sera  de 
8.000  livres  pour  ceux  de  Paris,  et  de  6.000  pour 
ceux  des  départements,  indépendamment  des 
frais  de  poste  pour  ceux  qui  seront  en  voyage. 

Art.   14. 

«  Si  par  démission,  mort  ou  autrement,  une 
ou  plusieurs  places  des  membres  du  directoire 
venaient  à  vaquer,  les  membres  restants  sont 
autorisés  à  présenter  à  la  Convention  une  liste 
de  citoyens  instruits  dans  cette  partie,  d'une 
probité  reconnue,  et  convenables  à  la  chose, 
à  raison  de  six  par  chacune  des  places  vacantes, 
entre  lesquels  la  Convention  se  réserve  de 
choisir.  » 

Art.    15. 

«  Les  gardes-magasins,  vérificateurs  et  autres 
employés  seront  immédiatement  sous  les  ordres 
du  directoire  et  à  sa  nomination  ;  de  même 
dans  le  cas  où  aucun  d'eux  perdrait  sa  con- 
fiance, il  sera  libre  au  directoire  de  le  desti- 
tuer. ') 

Art.  16. 

«  Toutes  les  opérations  ultérieures  relatives 
au  directoire  de  l'habillement  et  équipement, 
seront  déterminées  par  un  règlement  particu- 
lier, qui  sera  fait  et  dressé  par  les  comités  de  la 
guerre  et  de  l'examen  des  marchés  réunis,  et 
présenté  à  la  Convention  nationale  pour  y  être 
définitivement  arrêté.  » 

TITRE  V 

Du  mode  (Tachai. 

Art.   1". 

«  Le  directoire  de  l'habillement  ne  fera  ses 
achats  d'étoffes,  draps,  tricots,  cadis,  serges,  etc., 
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toiles  de  toute  nature,  etc.,  que  par  des  traités 
directs  avec  les  manufactures  et  fabriques, 
autant  qu'il  sera  possible.  » 

Art.   2. 

«  Les  administrateurs  qui  se  rendront  dans  les 
manufactures,  n'y  concluront  aucun  marché 
sans  au  préalable  avoir  fait  passer  au  directoire 
les  échantillons  des  objets  proposés.  Ces  échan- 
tillons geront  au  nombre  de  trois  pour  chaque 
objet,  et  marqués  du  cachet  et  du  nom  du  manu- 
facturier, avec  une  étiquette  portant  l'aunage,  la 
largeur,  la  nature  et  le  prix  de  l'étoffe.  Lesdits 
échantillons  et  le  prix  seront  visés  par  les  muni- 
cipalités des  lieux  où.  sont  situées  lesdites  fa- 
briques, qui  retiendront  l'im  des  échantillons 
pour  surveiller  et  vérifier  les  marchandises  lors 
de  la  délivrance.  » 

^^rt.   3. 

«  Si,  après  examen  fait  destiits  échantillons,  les 
étoffes  conviennent,  le  directoire  autorisera  les 
administrateurs  à  traiter,  en  fixant  les  quantités, 
lesquelles  ne  pourront  jamais  être  excédées, 
sous  aucun  prétexte,  à  peine  contre  les  manufac- 
turiers de  n'être  point  payés  de  l'excédent  qu'ils 
auraient  envoyé  au  delà  des  quantités  de- 
mandées. » 

Art.   4. 

«  Des  deux  échantillons  qui  seront  envoyés  au 
directoire,  revêtus  du  cachet  et  du  nom  du  ma- 
nufacturier, il  en  restera  toujours  un  au  direc- 
toire, pour  y  avoir  recours  toutes  fois  et  quantes, 
et  l'autre  sera  adressé,  par  le  directoire,  au  dépôt 
dans  lequel  la  livraison  de  l'objet  devra  être 
faite. 

«  Tous  les  échantillons,  soit  au  directoire,  soit 
dans  les  dépôts,  seront  tous  enregistrés  par  ordre 
de  numéros,  et  à  mesure  que  les  étoffes  seront 
livrées,  on  y  apposera  le  même  numéro  que  celui 
donné  à  l'échantillon,  de  manière  que  l'un  soit 
toujours  la  preuve  de  l'autre,  et  que  la  compa- 
raison soit  en  tout  temps  possible  à  établir,  tant 
au  directoire  que  dans  les,  dépôts  extérieurs.  » 

Art.  5. 

«  Le  directoire  fera  également  passer  dans  les 
dépôts  respectifs  et  aux  municipalités  des  lieux 
où  les  marchandises  devront  être  livrées  ou  ma- 
nufacturées, les  traités  et  marchés  qu'il  aura 
faits  avec  les  manufacturiers  auxquels  il  sera 
indiqué  de  verser  dans  tel  ou  tel  dépôt,  afin  que 
l'on  puisse  juger,  lors  de  la  réception,  ei  toutes 
les  clauses  en  sont  exactement  remplies.  » 

TITRE  VI 

Bécepiion  des  effets,  étoffes  et  marchandises  de 
toute  nature  dans  les  magasins  de  la  Répu- 
blique. 

Art.   1". 

«  Aucune  étoffe  ou  marchandise,  aucun  effet 
d'équipement  ou  de  campement  ne  sera  reçu 
dans  aucun  des  magasins  de  la  Répubhque 
qu'après  une  vérification  préalable,  laquelle  sera 
faite  dans  les  magasins  de  Paiis  et  Saint-Denis 
par  les  vérificateurs  nommés  à  cet  effet,  et  dans 


les  seize  magasins  ou  dépôts  situés  dans  les 
départements,  par  un  vérificateur  intelligent, 
et  par  deux  experts  nommés  par  la  municipalité 
des  heux  où  sont  situés  les  différents  dépôts.  » 

Art.   2. 

«  Lors  de  la  réception  des  étoffes  de  toute  na- 
ture, il  sera  procédé,  tant  à  l'aunage  qu'à 
l'examen  de  sa  qualité,  par  comparaison  avec  les 
échantillons  ;  le  tout  sera  constaté  par  un  procès- 
verbal  qui  attestera  si  la  quantité  desdits  au- 
nages  est  conforme  à  celle  liortée  dans  les  fac- 
tures, et  si  les  largeurs  sont  telles  qu'elles  auront 
été  annoncées  dans  les  soumissions  ;  enfin,  si 
toutes  les  conditions  portées  par  les  marchés  ont 
été  fidèlement  rempUes.  » 

Art.  3. 

«  Toutes  les  fois  qu'il  se  rencontrera  quelque 
mécompte,  soit  su-r  les  aunages,  ou  les  largeurs, 
il  en  sera  dressé  procès-verbal  particulier,  duquel 
il  sera  fait  deux  expéditions,  l'une  qui  restera 
dans  les  mains  du  garde-magasin,  et  l'autre 
qui  sera  adressée  au  directoire.  Ledit  procès- 
verbal  sera  signé,  tant  des  experts  et  du  vérifica- 
teur, que  du  garde-magasin,  et  de  celui  qui  fera 
la  livraison,  soit  en  son  nom,  soit  comme  fonde 
de  pouvoirs  du  fournisseur.  » 

Art.  4.  ) 

«  Si  le  défaut,  soit  dans  les  aunages,  soit  dans  les 
largeurs,  était  tel  qu'il  y  eût  de  la  perte  dans 
l'emploi  de  l'étoffe,  la  pièce  sera  mise  à  part, 
sous  les  scellés  de  l'administration,  et  sous  la 
garde  du  garde -magasin,  à  l'effet  d'être  repré- 
sentée au  fournisseur,  et  même  confisquée,  si  la 
fraude  était  manifestée,  aux  termes  du  décret 
du 

«  Il  en  sera  de  même  toutes  les  fois  que  les 
étoffes,  marchandises  ou  effets  fournis  ne  seront 
pas  d'une  qualité  au  moins  égale  aux  échantil- 
lons. » 

Art.  5. 

«  Pour  qu'il  ne  puisse  se  commettre  aucune 
erreur  dans  le  refus  des  étoffes  qui  ne  seraient 
pas  recevables,  et  qu'on  puisse  dans  to'us  les  cas 
les  faire  reconnaître  par  les  fabriques  ou  manu- 
factures qui  les  auraient  fournies,  il  est  enjoint 
à  tout  fabricant  ou  manufacturier  de  marquer 
leurs  pièces  d'étoffes  d'une  étiquette  attachée 
auxdites  pièces,  laquelle  contiendra  le  lieu  de  la 
manufacture  ou  fabrique,  le  nom  du  fabricant  ou 
manufacturier,  la  quantité  d'aunes  qu'elles  con- 
tiennent, la  largeur  de  l'étoffe  et  sa  coiileur,  le 
tout  avec  le  cachet  du  fournisseur. 

«  Les  pièces  qui  seront  envoyées  sans  étiquettes 
ne  seront  point  reçues,  et  il  n'en  sera  point  fait 
état  dans  les  ordres  de  paiement.  » 

Art.  6. 

«  Lorsque  les  étoffes  auront  été  reçues  après 
avoir  été  examinées  par  les  experts,  et  que  les 
aunages  et  largeurs  auront  été  constatés,  le 
procès-verbal  de  réception  sera  adressé  au  direc- 
toire, signé  tant  des  experts,  vérificateurs,  que 
du  garde-magasin,  du  fournisseur,  ou  de  son 
préposé,  et  il  y  sera  fait  mention  de  sa  demeure, 
pour  exercer  vis-à-vis  de  lui  toute  action  légi- 
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time.  s'il  se  manifestait  par  la  suite  quelque  vice 
ou  défaut  qui  eût  échappé  à  la  vigilance  du  véri- 
ficateur. » 

Art.    7. 

«  Les  étoffes  ou  marchandises,  ou  effets  de 
toute  nature,  ne  seront  payés  aux  fom-nisseurs, 
fabricants  ou  autres,  que  sur  le  vu  du  procès - 
verbal  de  réception  dûment  en  règle.  » 

Art.   8. 

«  A  l'égard  des  effets  de  campement  et  d'équi- 
pement, qui  ne  s'achètent  que  tout  confec- 
tionné^ les  marchands  et  fournisseurs  seront 
tenus  d'y  apposer  leur  marque  contenant  leurs 
noms. 

«Et  sur  le  procès-verbal  de  réception,  qui  sera 
fait  double,  et  dont  une  copie  restera  dans  le 
magasin  où  lesdits  effets  auront  été  livrés,  il 
sera  fait  état  du  nom  du  fournisseur  ou  mar- 
chand, de  sa  demeure,  à  l'effet,  par  l'administra- 
tion, d'exercer  vis-à-vis  de  lui  tout  recours  ou 
répétitions  légitimes,  dans  le  cas  où  il  se  mani- 
festerait par  la  suite  quelque  vice  intérieur  de 
confection  ou  de  qualité  dans  les  matières 
fournies,  qui  aurait  échappé  aux  vérificateurs 
et  experts.  » 

Art.  9. 

«  Tous  les  derniers  de  chaque  mois,  le  garde- 
magasin  fera  l'inventaire  des  étoffes,  marchan- 
dises et  effets  de  son  magasin  par  entrée  et 
sortie.  Cet  état  sommaire  devant  ser%'ir  à  faire 
connaître  si  chaque  dépôt  est  suffisamment  ap- 
provisionné, ou  s'il  y  a  des  objets  dont  il  faille 
le  remplir  pour  la  sûreté  du  service,  en  consé- 
quence, ledit  état  contiendra  les  entrées  de  tous 
les  effets  et  marchandises,  les  objets  mis  en  con- 
fection, le  produit  de  la  confection,  les  sorties  de 
toute  nature,  et  le  lestant  en  magasin  sur  chaque 
nature  d'objets.  » 

Ai't.  10. 

«  La  réunion  des  états  de  tous  les  dépôts  exté- 
rieurs, jointe  à  la  situation  du  magasin  général 
placé  à  Paris  près  le  directoire,  formera  le  ta- 
bleau de  tout  ce  qui  se  trouvera  exister  au  pre- 
mier de  chaque  mois  ;  et  ce  tableau,  dont  un 
double  sera  remis  au  comité  et  l'autre  au  mi- 
nistre, déterminera  les  ordres  ultérieurs  que 
recevra  le  directoire  pour  assurer  son  service.  » 

On  fait  ensuite  lecture  d'une  letti-e  du  général 
Ferrand,  ci-devant  commandant  à  Vaienciennes  : 
il  demande  à  être  libre  sous  la  garde  d'un  gen- 
darme. Un  membre  [Guyomar  (1)]  s'y  oppose, 
et  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Mais,  sur  les  réclamations  d'autres  membres 
[Lecointre,  Bazire,  Camille  Desmoulixs  (2)], 
et  sur  les  explications  avantageuses  données  par 
un  membre  [Cochon  (3)]  qui  était  représentant 
du  peuple  à  Vaienciennes  pendant  le  siège,  et 
qui  atteste  la  bonne  conduite  du  général  Fer- 
rand, l'assemblée  porte  le  décret  suivant  ; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 


la  lecture  de  la  lettre  du  général  Ferrand,  et 
sur  la  motion  d'un  membre,  décrète  que  le 
général  Ferrand  sortira  des  prisons  de  l'Abbaye, 
et  restera  en  état  d'arrestation  chez  lui,  sous  la 
garde  de  deux  gendarmes  (1).  )> 

Suit  la  teneur  de  la  lettre  du   général    Fer- 
rand (2). 

Des  prisons  de  l'Abbaye,  le  29  août  179S, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

Citoyen  Président, 

Le  mauvais  état  de  ma  santé,  occasionné  par 
mon  âge  avancé,  par  cinquante-cinq  ans  de  ser- 
vices et  par  des  blessures  et  les  fatigues  d'im 
long  siège,  accompagné  d'un  bombardement 
cruel  et  horrible  dont  l'histoire  ne  fournit  pas 
d'exemple,  me  forcent  de  recourir  de  nouveau 
à  la  Convention  nationale  pour  obtenir  au  nom 
de  l'humanité  qu'on  me  juge  promptement,  si 
l'on  a  quelque  crime  ou  quelque  délit  à  m'impu- 
ter,  car  depuis  près  de  quinze  jours  que  je  suis 
détenu,  j'ignore  encore  le  motif  de  mon  arresta- 
tion. Si  eUe  a  pour  objet  ma  conduite  relative- 
ment au  siège  de  Vaienciennes  et  à  la  reddition 
de  cette  place,  il  y  a  longtemps  que  j'ai  remis 
tous  mes  papiers  au  ministre  de  la  guerre,  indé- 
pendamment des  scellés  apposés  depuis  sur  tous 
ceux  qui  se  trouvent  dans  mon  domicile.  Si  c'est 
au  contraire  pour  la  conduite  que  j'ai  tenue  à 
Vaienciennes  lors  de  la  trahison  de  Dumouriez 
et  du  projet  tenté  par  l'Ecuyer  d'arrêter  les  com- 
missaires de  la  Convention  Bellegarde,  Lequinio 
et  Cochon,  j'en  appelle  au  jugement  même  de 
ces  commissaires,  à  la  lettre  écrite  à  la  Conven- 
tion le  même  jour  5,  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  6,  et  au  rapport  des  mêmes  commis- 
saires fait  à  la  Convention  le  23  dudit  mois 
d'avril,  et  qui  a  été  imprimé  par  son  ordre.  J'en 
appelle  enfin  sur  toute  ma  conduite  à  mon  dé- 
vouement pour  la  République,  et  à  mon  intime 
conviction  de  n'avoir  jamais  démérité  de  la 
patrie.  En  conséquence,  je  vous  prie,  citoyen 
Président,  de  me  mettre  à  même  de  rétablir  ma 
santé,  afin  d'employer  le  reste  de  mes  forces  au 
service  de  la  République,  étant  entièrement 
dévoué  à  lui  sacrifier  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  mon  sang. 

Le  général  de  division,  ci-devant  coDimandant 
à  Vaienciennes, 

Signé  :  Ferrand. 

Suit  le  compte  rendu  de  la  discussion  à  laquelle 
donna  lieu  la  lettre  du  général  Ferrand,  d'après 
le  Moniteur  (.3)  : 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 


(1)  D'après  le  compte  rendu  du  Moniteur  universel 
que  nous  publions  ci-après. 

(2)  Ibid. 
[Z]  Ibid. 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  19,  p.  376. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  265,  dossier  612. 

(3)  Moniteur  universel,  n°  244  du  dimanche  1"  sep- 
tembre 1793,  p.  1037,  col.  3.  —  D'autre  part,  le  Jour- 
nal de  la  Montagne  'n"  90  du  samedi  31  août  1793, 
p.  620,  col.  1),  rend  compte  do  la  même  discussion 
dans  les  termes  suivants  : 

Ls  général  Ferrand  écrit  des  prisons  de  l'Abbaye, 
que  son  grand  âge,  53  ans  de  services,  ses  blessures  et 
les  honneurs  d'un  bombardement  dont  l'histoire  n'offre 
point  d'exemple,  rendent  sa  situation  affreuse.  Il  ignore 
les  causes  de  sa  détention,  sa  conscience  ne  lui  reproche 
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général  Ferrand,  datée  des  prisons  de  l'Abbaye. 
En  voici  l'extrait  : 

(Suit  un  extrait  de  la  lettre  que  nous  repro- 
duisons ci-dessus.) 

Lecointre.  Je  suis  chargé  du  rapport  de  l'af- 
faire du  général  Ferrand.  Comme  il  n'est  pré- 
A'enu  d'aucun  crime,  comme  les  commissaires  lui 
ont  rendu  témoignage  dans  une  lettre,  où,  eu 
parlant  de  la  conduite  de  l'Ecuyer,  ils  ajou- 
taient :  <(  Au  milieu  de  toutes  les  trahisons  dont 
nous  étions  environnés,  il  nous  était  consolant 
de  voir  la  conduite  courageuse,  franche  et  vrai- 
ment républicaine  du  générai  Ferrand.  Je  de- 
mande qu'il  reste  eu  état  d'arrestation  chez  lui 
gous  la  garde  de  deux  gendarmes. 

Goyomar.  La  Convention  a  déjà  rendu  deux 
décrets  pour  qu'on  lui  fît  le  rapport  des  trahi- 
sons qui  ont  précédé  la  reddition  de  Condé  et 
Valenciennes.  J'en  réclame  l'exécution.  Certes, 
s'il  y  a  eu  de  la  trahison,  ce  n"a  pu  être  de  la  part 
d'une  seule  personne.  Je  demande  Tordre  du 
jour  sur  la  proposition  de  Lecointre  jusqu'au 
rapport. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  joiu-. 

Basire.  Je  demande  la  parole  pour  éclairer  la 
justice  de  la  Convention.  Comment  !  le  général 
Ferrand  est  arrêté  ici  comme  complice  de  Du- 
mouriez,  et  les  commissaires  qui  tous  sont  de 
bons  patriotes,  de  vrais  Montagnards,  affirment 
que  c'est  lui  qui  s'est  opposé  à  ranestation 
ordonnée  par  Dumouriez  !  Et  c'est  un  membre 
du  côté  droit  qui  poursuit  ainsi  Ferrand.  Il  n'est 
que  trop  vrai  que  l'aristocratie  prend  tous  les 
masques.  Il  n'est  que  trop  vrai  qu'on  per- 
sécute les  patriotes,  et  que  les  républicains 
gémissent  dans  les  fers.  Je  demande  le  rapport 
du  décret,  et  j'appuie  la  motion  de  Lecointre. 

Gnyonxar.  J'ai  demandé  la  parole  pour  récla- 
mer l'exécution  de  deux  décrets  de  la  Conven- 
tion. Je  ne  connais  point  le  général  Ferrand.  On 


rien,  mais  quelque  puisse  être  son  jugement,  il  supplie 
la  Coiiveulion,  au  nom  de  l'humanité,  de  vouloir  l'accé- 
lérer. 

Lecointre  (de  Versailles)  propose  de  le  tenir  en 
arrestation  chez  lui  sous  la  garde  de  deux  geiidarmes. 

GuYOîiAisD  combat  l'avis  du  préopinant,  et  s'étonne 
de  la  lenteur  que  les  comilés  de  Salut  public  et  do  la 
guerre,  mettent  à  faire  leur  rapport  sur  les  trahisons 
qui  ont  causé  la  reddition  de  Valencieinics.  11  appelle 
la  hache  de  la  loi  sur  la  tète  des  traîtres  et  veut  que 
l'on  ne  statue  sur  la  réclamation  du  général  qu'après 
le  rapport.  La  Coinenlion  adopte  l'oidro  du  jour. 

QuELQUESMEMBRESs'élèvcnt  contre  la  précipitation  avec 
laijuelle  on  a  accueilli  la  proposition  de  Guyomard, 
Bazire,  Gaston,  Lecointre,  Cochon,  s'accordent  à  rendre 
justice  au  courage  et  au  réfiublicanisme  du  général  Fer- 
rand. Sans  lui,  Valenciennes,  serait  tombée  deux  mois 
plus  tôt  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Pendant  le  siège,  il 
s'est  toujours  trouvé  aux  postes  les  plus  périlleux.  Son 
dévouement  à  la  chose  publique  ne  s'est  jamais  démenti- 
II  a  pa.'-tagc  les  persécutions  que  les  contre  révolution 
naircs  de  la  jilacc  ont  suscitées  aux  commissaires  de  la 
(convention,  qui  d'ailleurs  ignore  la  conduite  qu'il  a 
tenue  lors  de  la  trahison  l'e  l'iiifâme  Dumouriez?  Le 
décret  par  lequel  l'assemblée  avait  passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  motion  de  Lecointre,  est  rapporté  .'i  une 
très  grande  majorité.  Le  général  sera  en  arrestation 
chez  lui,  sous  la  garde  de  deux  gendarmes. 

Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  n"  346,  p.  416.  — 
Mercure  universel  du  samedi  31  août  1"93,  p.  478, 
col.  1  ;  —  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n"  242, 
p.  1113,  col.  2;  —  L'Auditeur  national,  n°  343,  p.  4; 
—  Jonrnal  de  Perlet  {Suite  du),  w  343,  p.  23S. 


ne  verra  pas  mon  nom  dans  une  seule  intrigue* 
Si  Ferrand  est  demeuré  en  prison,  c'est  la  faute 
des  comités  qui  n'ont  point  fait  leur  rapport.  Je 
veux  que  la  tête  des  traîtres  tombe,  surtout  celle 
des  soi-disant  j)atriotes.  Il  est  seulement  à  re- 
gretter qu'on  ne  puisse  les  guillotiner  deux  fois. 

Camille  Desmoulins.  Je  demande  que  les  com- 
missaires aient  le  courage  de  dire  à  la  tribune  ce 
qu'ils  nous  ont  dit  en  particulier.  Cochon  nous 
a  assurés  que  si  Ferrand  n'eiit  pas  commandé  à 
Valenciennes,  cette  viUe  eût  été  hvrée  deux  mois 
plus  tôt. 

La  Convention  rapporte  son  décret. 

Cochon.  J'étais  à  Valenciennes  lors  de  la  trahi- 
son de  Dumouriez.  L'Ecuyer  se  présenta  chez  le 
général  Ferrand  avec  Tordre  de  Dumouriez,  pour 
arrêter  les  commissaires  de  la  Convention.  Fer- 
rand lui  exposa  qu'il  y  aurait  de  Tinconvénient 
à  faire  cette  arrestation  dans  Valenciennes,parce 
que  le  peuple  et  la  garnison  pourraient  prendre 
parti  pour  eux  ;  il  lui  dit  de  disposer  ses  gen- 
darmes aux  portes  de  la  viUe,  qu'il  donnerait 
avis  aux  commissaires  qui  partiraient,  et 
qu'alors  il  les  arrêterait.  L'Ecuyer  goûte  cette 
raison.  Alors  Ferrand  envoya  à  la  poste  une 
défense  de  donner  des  chevaux  à  personne  sans 
son  ordre  ;  il  nous  fit  avertir  de  ne  point  sortir 
de  la  vUle,  et  nous  envoya  la  proclamation  de 
Dumouriez.  Pendant  le  siège,  nous  avons  vu 
Ferrand  se  porter  partout  avec  le  plus  grand 
zèle.  Il  y  a  eu  trahison,  mais  de  la  part  des  habi- 
tants et  des  troupes  de  ligne.  Nous  avons  tou- 
jours trouvé  Ferrand  dans  le  bon  chemin. 

La  Convention  décrète  que  le  général  Ferrand 
restera  en  état  d'arrestation  chez  lui,  sous  la 
garde  de  deux  gendarmes. 

Au  nom  du  comité  des  finances,  un  membre 
[Cambon  (1)]  fait  porter  le  décret  suivant,  dont 
on  ordoime  l'insertion  au  «  Bulletin     : 

<i  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  commission  des  ftnaneeii, 
décrète  : 

Art.  1". 

«  Pour  faciliter  l'exécution  de  l'article  2  du 
décret  du  31  juillet  1783,  portant  que  les  assi- 
gnat.'? à  face  royale,  au-dessus  de  100  livres,  con- 
tinueront à  être  aâmis  en  paiement,  tant  des 
eonteibutions  directes  et  indirectes,  que  de  toutes 
les  sommes  dont  la  nation  est  créancière,  plu- 
sieiîTS  contribuables  pourront  se  rémiir  pour 
compléter  le  montant  d'un  ou  de  plusieurs  des- 
dite assigïn.at.^,  et  les  appliouer  au  paiement  des 
sommes  dont  ils  se  trouveront  débiteurs  envers 
la  nation,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Les  débi- 
teurs seront  néanmoins  tenus  de  faire  les  ap- 
points, quel  qu'en  soit  le  monta,nt,  en  assignats 
ayant  cours  de  monnaie,  sauf  l'exception  portée 
dans  la  loi  du  17  août  1793. 

Art.  2. 

«  Les  percepteurs  de  deniers  publics  sont  auto- 
risés à  rendre,  sur  un  assignat  démonétisé,  un  ou 


(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  le  compte  rendu  du 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets  [n"  346,  p.  417)  ;  — 
Cf.  Mercure  universel  du  samedi  31  août  1193  (p.  47". 
col.  1).  —  Annales  patriotiques  et  littéraires  .{n"  242, 
p.  11)3,  col.  2).  L'Auditeur  national  (n°  343,  p. 4);  — 
Journal  de  Perlet  (Suite  du)  (n°3i3,  p.  2:55  . 
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plusieurs  assignai  également  démonétisés,  de 
valeur  moindre,  lorsque  cette  facilité  sera  néces- 
naire;  mais,  dans  tous  les  cas,  l'appoint  définitif 
devra  être  fourni  par  le  débiteur,  en  assignats 
ayant  cours  de  monnaie:  toujours  sauf  l'excep- 
tion rappelée  par  l'article  1'". 

Art.  3. 

.(  Il  est  expressément  défendu  aux  percep- 
teurs des  communautés  et  aux  receveurs  de  dis- 
tricts de  recevoir  aucuns  assignats  démonétisés, 
à  titre  d'échange  contre  des  assignats  républi- 
cains, à  peine  de  dix  années  de  fers.  Les  adminis- 
trateurs de  distaict  et  les  municipalités  sont  tenus, 
sous  lem'  responsabilité,  de  veiller  à  l'exécution 
de  la  présente  disposition. 

Art.  4. 

«  A  compter  du  jouj  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  assignats  démonétisés  seront 
considérés  comme  effets  au  porteur,  et,  comme 
tels,  souum  à  l'endossement  et  à  l'enregistre- 
ment, conformément  à  la  loi  du  28  novembre 
1792;  mais  l'enregistrement  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  servir  de  reconnaissance  à  l'assignat, 
ni  attester  sa  validité. 

Art.  5. 

«  H  ne  sera  rien  payé  pour  le  premier  enregis- 
trement, pourvu  que  cette  formalité  soit  remplie 
dans  le  mois,  à  compter  de  la  date  du  présent 
décret;  mais  ce  délai  passé,  et  à  chaque  mutation, 
le  droit  sera  perçu  sur  le  même  pied  que  pour 
tous  les  autres  effets  au  porteur. 

Art.  6. 

W  Lesdits  assignats  ne  pourront  être  reçus, 
tant  par  les  ^  percepteurs  des  contributions  des 
communautés,  que  par  les  receveurs  de  district, 
et  enfin  dans  toutes  les  caisses  nationales,  qu'a- 
près qu'ils  auront  été  enregistrés  et  endossés  par 
ceux  qui  voudront  les  donner  en  paiement,  les- 
quels demeureront  garants  de  leur  valeur  :  les 
officiers  publics  suppléeront  ceux  qui  ne  sauront 
pas  signer. 

Art.  7. 

«  Le  V^  janvier  prochain,  les  assignats  démo- 
nétisés ne  seront  plus  admis  dans  les  caisses 
nationales. 

Art.  8. 

<<  Le  premier  jour  de  chaque  mois,  les  assi- 
gnats à  face  royale  de  5  Uvres  et  au-dessus,  qui 
seront  rentrés  dans  la  caisse  générale  de  la  Tré- 
sorerie nationale  par  la  voie  des  perceptions,  se- 
ront portés  au  bureau  de  l'annulement,  pour 
y  être  annulés  et  brûlés  en  la  même  forme  que  les 
assignats  qui  proviennent  des  capitaux  et  des 
faruite  des  domaines  nationaux;  il  sera  dressé 
procès-verbal  dudit  brûlement,  dont  expédition 
sera  remise  au  caissier-général  de  ladite  tréso- 
rerie, lequel  sera  autorisé  à  reth-er  de  la  caisse 
à  trois  clefs  pour  pareille  somme  d'assignats 
républicains  :  ledit  caissier  général  déposera  le- 
dit procès-verbal  dans  ladite  caisse  à  trois  clefs, 
au  lieu  et  place  des  assignats  de  remplacement 
qui  en  auront  été  ainsi  retirés. 


Art.  9. 


Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  <  Bulletin 
de  la  Convention  nationale  (1).  > 

On  [Cambacérès  (2)]  fait  une  motion  d'ordre 
relative  à  la  discussion  du  Code  civil,  et  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  de  ses  membres,  décrète  que  la  discussion 
sur  le  Code  civil  occupera  exclusivement  le  grand 
ordre  du  jour  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de 
chaque  semaine. 

«;Le  présent  décret  ne  s'applique  point  aux 
rapports  qui  seraient  faits  par  le  comité  de  Salut 
public  (3).  ' 

Groupilleau  obtient  la  parole  sur  la  suspension 
de  Rossignol,  et  les  inculpations  dirigées  contre 
lui  et  ses  collègues.  II  entre  en  expUcatiom; 
mais,  sur  la  motion  d'un  membre  [Danton],  le 
tout  est  renvoyé  au  comité  de  Salut  public,  pour 
en  faire  un  prompt  rapport  (4). 

Suit  le  corniste  rendu  de  cette  discussion  d'après 
le  Moniteur  (5). 

Goupilleau.  Vos  deux  commissaires  près  l'ar- 
mée des  côtes  de  la  Rochelle,  division  de  Niort, 
ont  été  accusés  à  cette  tribune.  On  a  regardé 
comme  arbitraire  la  suspension  du  général  Ros- 
signol que  nous  avions  prononcée.  Je  vais  vous 
donner  connaissance  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  district  de  Saint-Maixent  à  ceux  du 
département  des  Deux-Sèvres. 

«  Le  grand  malheur  de  la   République  est 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  31"  et 
suiv. 

(2)  D'après  la  minute  des  Art-hives,  c'est  Cambacérès 
qui  fut  l'auteur  Je  la  motion.  — Le  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  {n°  346,  p.  420),  publio  le  couipto  leuiiu 
suivant  :  «  0.tMBAC:':iîKS  demande  qiio  les  séances  des 
lundis,  mercre  liseï  vendredis  de  chaque  samaiue  soient 
exclusivement  consacrées  à  la  discussion  du  Coda  civil. 
Gela  est  décrété.  » 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  379. 
(4J  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  380. 

lo)  Moniteur  universel,  n"  244,  d^i  dimanche  l"'  sep- 
tembre nos,  p.  ion,  col.   3.  —  D'autro  part   le  Jour- 
'   nal  de  la  Montagne,    (n°  90  du  samedi  31   août  1193, 
p.  6i0,  col.   3),    rend   compte  de    la  môme   discussion 
dans  les  termes  suivants  : 

Goupilleau  [de  Fontcnay]  qui,  au  commencement  do 
la  séance,  avait  obtenu  la  parole  pour  répondre  aux 
inculpations  de  soncollésfue  Bourbotte,  monte  à  la  tri- 
bune et  cherche  d'abord  à  justiiier  l'arrêté  qui  suspen- 
dait de  ses  fonctions  b  général  Rossignol  et  communi- 
que à  son  sujet  une  lettre  des  admmistrateurs  de  la 
S'endée,  qui  l'accusent  entre  autres  choses  de  s'être 
vanté  qu'avant  deux  mois  la  charrue  sillonnerait  le  sol 
<le  la  ville  oii  on  l'avait  arrêté;  qu'il  ferait  sabrer  le 
))remipr  qui  se  permettrait  la  moindre  observation  sur 
les  ordres  qu'il  aurait  donné,  qu'il  incendierait  la  ville 
de  Parthenay. 

Danton  interrompt  la  lecture.  Le  irlaivc  de  la  loi,  dit- 
il,  doit  frapper  in  tistinctement  tous  les  coupables,  et  je 
suis  loin  de  vouloir  suspendre  le  cours  de  la  justice; 
mais  il  s'aj^l  ici  de  prononcer  entre  un  général  patriote, 
et  un  de  nos  collègues,  l'affaire  (pii  les  divise,  n«  sau- 
rait être  trop  approfimdie.  Je  demande  le  renvoi  des 
pièces  au  comité  de  Salut  public. 

GoupiLLKAU  laissait  à  regret  son  apologie  impar- 
faite; il  voulait  continuer  de  parler,  et  Uobespierre 
n'y  voyait  point  d'inconvénient.  Le  renvoi  proposé  par 
Danton  a  été  accepté. 

Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  w  346,  p.  419; 
—  Mercure  universel  du  same.li  31  août  1193,  p.  417, 
col.  1. 
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d'avoir  à  la  tête  de  ses  armées  des  hommes 
indignes  de  les  commander.  Il  était  réservé  à 
celle  des  côtes  de  la  Rochelle  d'avoir  pour  chef 
un  de  ces  fléaux  qui  veulent  organiser  le  meurtre 
et  le  pillage.  Rossignol,  en  arrivant  au  comman- 
dement, a  déclaré  qu'avant  deux  mois  il  voulait 
iaire  passer  la  charrue  dans  le  milieu  de  la  viUe 
où  Westermann  l'avait  fait  arrêter,  et  que  l'an- 
née prochaine  on  y  récolterait  du  blé  ;  une  pa- 
reille conduite  est  d'un  fou  ou  d'un  traître.  ..(On 
demande  le  renvoi  au  comité  de  Salut  piMic.) 
Vous  n'avez  pas  renvoyé  la  dénonciation  de 
Bourbotte. 

Danton.  Il  ne  s'agit  point  de  faire  un  déni  de 
justice  à  nos  collègues  inculpés.  Il  s'agit  de  pro- 
noncer avec  calme,  sans  passion,  avec  connais- 
sance de  cause,  entre  eux  et  Rossignol,  patriote 
connu.  Je  demande,  pour  empêcher  une  lutte 
toujours  funeste,  le  renvoi  au  comité  de  Salut 
public,  qui  fera  son  rapport  sur  cette  affaire.  Si 
ce  rapport  ne  convient  pas  à  Goupilleau,  alors  il 
demandera  la  parole. 

Robsspieri'e.  Je  demande  que  Goupilleau  con- 
tinue. Je  viens  d'entendre  dire  autour  de  moi 
qu'il  ne  fallait  pas  renvoyer  au  comité  de  Salut 
public,  parce  qu'il  protège  les  intrigants.  Je  dé- 
voilerai la  plus  criminelle  des  intrigues.  J'ai  lu 
les  pièces,  et  c'est  là  que  je  puiserai  mon  opi- 
nion. 

Goupilleau.  Vous  n'avez  pas  lu  celles-ci,  car  je 

les  ai  apportées  ce  matin. 

Le  renvoi  est  décrété. 

An  nom  du  comité  des  marchés,  on  fait  le 
rapport  [Pelet,  rapporteur  (1)]  de  la  pétition  de" 
eitoyonnss,  pelativo  aux  atoliers,  et  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

((  La  Conveutiori  nationale,  après  avoiiv^en- 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  l'examen  des 
marchés^  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  le^ 

«  La  Convention  nationale  charge  le  ministre 
de  la  guerre  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  dé- 
cret du  9  de  ce  mois,  relatif  à  la  distribution  des 
objets  à  confectionner  pour  l'habillement  des 
troupes  de  la  Répabliqtue. 

Art.  2. 

«  Le  ministïe  de  la  guerre  est  autorisé  à  porter 
jusqu'à  24,  et  même  à  38,  s'il  e3t  nécessaire,  le 
nombre  des  bureau?^  de  distribution,  de  manière 
qu'il  y  en  ait  un  pat  deux  sections,  afin  que  les 
distribiilions  étant  plus  multipliées  et  plus  rap- 
prochées du  domicile  des  ouvrières,  elles  aient 
plus  de  facilité  pour  s'y  rendte|sans  perte ide 
temps. 

Art.  3.  m 

«  Afin  de  prévenir  les  abus  qui  pourraient  se 
glisser  dans  la  distribution  des  objets  à  conîec- 


(11  La  signature  qui  figure  sur  la  minute  des  archives 
semble  être  celle  de  Pelet,  mais  elle  n'est  pas  assez 
nette  pour  qu'on  en  puisse  affirmer  l'anlhenticitc.  — 
D'autre  part  le  compte  ron  lu  de  L'Auditeur  national 
(n°  3i3,  p.  5),  le  seul  journal  qui  mentionne  ce  décret, 
ne  donne  pas  le  noai  du  rapporteur. 


tionner,  les  sections  sont  autorisées  à  nommer 
provisoirement  chacune  un  citoyen  recoimu  par 
son  civisme  et  par  sa  probité,  lesquels  se  réuniront 
de  deux  à  deux  dans  les  bureaux  de  distribution 
de  leur  arrondissement,  pour  surveiller  la  dis- 
tribution et  réception  des  ouvrages  qui  y  seront 
conîectiomiés  (1).  » 

Suit  la  teneur  du  rapport  de  Pelet  (2)  : 

Rappokï  swr  la  pétition  des  citoyennes  (3),  rela- 
tive au  rapport  du  décret  du  9  août. 

La  distribution  du  travail  dans  les  sections 
de  Paris  pour  la  confection  des  objets  d'habille- 
ment et  d'équipement,  étant  un  objet  de  détail 
et  d'exécution,  aurait  dû  être  dirigée  par  la  por- 
tion du  pouvoir  exécutif  que  vous  avez  confiée 
au  ministre  de  la  guerre,  et  la  Convention  natio- 
nale, dont  les  travaux  ne  devraient  embrasser 
que  les  grands  moyens  de  salut  public,  aurait  dû 
renvoyer  au  ministre  les  plaintes  qui  se  sont  éle- 
vées parmi  les  nombreuses  ouvrières  de  cette 
grande  cité. 

Cependant,  vous  avez  dû  rendre  deux  décrets 
dans  l'espace  de  six  jours  ;  celui  du  5  août  por- 
tait que  les  ouvriers  et  ouvrières  continueraient 
de  recevoir,  par  les  commissaires  des  sections, 
les  objets  confectionnés  sans  qu'on  puisse  leur 
faire  aucuiie  retenue. 

Ce  décret  excitait  les  réclamations  d'un  grand 
nombre  de  citoyennes  et  de  quelques  sections  de 
Paris  ;  elles  vous  en  demandèrent  le  rapport. 
Leur  péullon  était  motivée  sur  ce  que  les  com- 
missaires des  sections  coûtaient  beaucoup  à  la 
République,  car  leur  nombre  étant  de  96,  deux 
par  section,  leur  journée  étant  payée  à  12  livres, 
produisent  une  dépense  de  1,152  livres  par  jour, 
34,560livrejpar semaine  (sic)  (4)et  414,720livre3 
par  année. 

On  les  accusait  de  favoriser  certaines  ouvrières 
au  préjudice  des  autres,  et  même  de  faire  con- 
fectionner à  leur  profit,  et  à  bas  compte,  une 
partie  du  travail  qui  devait  être  réparti  entre 
tous  les  citoyens  indigents. 

On  se  plaignait  de  ce  que  la  distribution  et 
réception  se  faisaient  avec  une  extrême  lenteur, 
ce  qui  occasionnait  une  perte  de  temps  consi- 
dérable. 

Ces  considérations  vous  déterminèrent  au  raj)- 
port  de  la  loi  et  à  décréter,  dans  la  séance  du  9, 
une  loi  en  sept  articles,  qui  porte  en  substance  : 
que  les  sections  donneront  un  tableau  exact  des 
ouvrières,  et  que  la  distribution  des  objets  à  con- 
fectionner se  fera  par  les  agents  de  V administra- 
tion. Qu'a, 'in  de  la  rendre  plus  commode  aux  ou- 
vrières, il  sera  étaMi  six  bureaux  de  distribution 
de  plus,  ce  qui  en  porterait  le  nombre  à  douze. 

Il  ne  paraît  pas  que  cette  loi  ait  reçu  son  exé- 
cution ;  elle  a  excité,  au  contraire,  de  vives  récla- 
mations, et  vous  avez  vu  à  votre  barre  des  ci- 
toyennes ouvrières,  des  commissaires  de  la  ma- 
jorité des  sections,  des  commissaires  du  comité 
de  Salut  public  du  département  de  Paris  venir, 
au  nom  de  la  paix  et  de  la  tranquiEité  pubHque, 
vous  demander  le  rapport  du  décret  du  9  de  ce 
mois.  Les  raisons  principales  que  Ton  allègue  en 
faveur  de  ce  rapport,  c'est  que  les  citoyennes 
auront  plus  de  facilité  à  prendre  leur  travail 

(l)  Procès-verbauv  delà  Convention,  1. 19,  p.  330. 
[i]  Archives  nationales,  carton  C  264,  dossier  606. 
-3)  Voy.  ci-dcssu*,  séance   du  20  août  1793,  p.  176  la 
pétition  de  ces  citoyennes. 

(4)  C'est  par  mois  qu'il  faut  lire. 
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dan'^  le  ir  section  que  d'aller  le  chercher  dans 
les  burea^TX  du  diâtribution  où  la  foule  est  plus 
granif.  Ellîs  craignent,  d'ailleurs,  la  partialité  et 
la  préférence  qic  les  agents  des  bureaux  de  dis- 
tribution pauV'  nt  manifester. 

Tels  so  it  1  s  principaux  motifs  que  les  deux 
partis  font  valoir  les  uns  pour  les  commissaires 
de  s  ction,  1  ^s  autres  contre.  L'on  voit  combien 
l'intérêt  particilier  est  le  mobile  de  la  plupart 
des  ho  mm  s,  puisque  tous  invoquent  contradic- 
toirem>it  l'intérêt  public. 

La  C3nvention  voudra  bien  observer  la  facihté 
qu'ont  eue  les  chefs  de  ces  deux  systèmes  à  ran- 
ger dans  leur  parti  une  masse  immense  d'ou- 
vrières, et  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que  quelle 
que  soit  la  détermination  de  l'Assemblée,  le 
parti  qui  succombera  ne  soit  mécontent. 

Pour  rendre  la  paix  à  cette  classe  nombreuse 
et  respectable  des  citoyennes,  et  pour  concilier 
l'intérêt  général  de  la  République  à  l'intérêt 
particulier  des  ouvriers  indigents. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

(Suit  le  projet  de  décret.) 

Un  membre  ayant  proposé  de  reculer  le  terme 
fatal  pour  renre?istrement  des  assignais  à  face 
Toyale,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  (1). 

On  reprend  ensuite  la  discussion  du  Code 
civil  (2),  qui  est  continuée  depuis  l'article  15  du 
titre  VI,  paragraphe  2,  jusqu'à  l'article  19  du 
titre  Vn  (3). 

Suit  le  compte  rendu  de  cette  discussion  d'après 
le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (4). 

La  discussion  est  reprise  et  les  articles  suivants 
sont  adoptés  sans  discussion. 

§  III 
Effets  du  divorce  par  rapport  aux  époux. 

Art.  15.  Les  effets  du  divorce  par  rapport  à  la 
personne  des  époux  sont  de  rendre  au  mari  et  à 
la  femme  leur  entière  indépendance,  avec  la 
faculté  de  contracter  un  nouveau  mariage. 

Art.  16.  Les  époux  divorcés  peuvent  se  rema- 
rier ensemble.  L'épouse  divorcée  ne  pourra  se 
remarier  avec  un  autre  que  dix  mois  après  le 
divorce,  à  moins  qu'elle  ne  soit  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  9  du  titre  IV. 

Art.  17.  Si  le  divorce  a  été  prononcé  pour 
cause  d'absence  du  mari  pendant  deux  ans,  ou 
s'il  est  constaté  que  le  mari  ait  abandonné  depuis 
un  an  son  domicile  et  sa  femme,  celle-ci  pourra 
contracter  un  nouveau  mariage  aussitôt  après 
le  divorce. 

On  s'oppose  à  l'article  18  ainsi  présenté. 

M  Dans  le  cas  du  divorce,  si  l'un  des  époux  est 
dans  l'indigence,  l'autre  est  obligé,  s'il  le  peut. 


(1)  Pncès-verbatix  de  la  Convention,  t.   19,  p.  381. 

(2)  Voy.  ci-(iessus,  séance  du  il  août  1~93,  fa  der- 
nière discussion  sur  le  Code  civil. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  381. 
Le  procès-verbal  p^rte  en  note  cette  mention  :  «  Ces 
divers  articles  seront  insères  dans  le  proces-verbal  de 
la  séance  où  l'on  fera  la  lecture  définitive  du  Code 
civil,  -a 

(4)  Journal  des  Débals  et  des  Di'crets,  a*  346  (août 
1193),  p.  4i0.  —  Le  Moniteur  universel  du  dimanche 
1"  septembre  17»3  (p.  1038,  col.  1)  ne  fait  que  men- 
tionner Il  reprise  de  la  discussion. 

V  SÉRUB.  T.  LXXin. 


à  lui  fournir  les  aliments  qu'il  est  hors  d'état  de 
se  procurer.  Cette  obligation  cesse  lorsque  ce- 
lui-ci a  contracté  un  autre  mariage. 

Romme  ne  veut  pas  qu'on  force  un  époux  à 
alimenter  après  le  divorce  celui  qui,  par  son  in- 
conduite, se  mettra  lui-même  hors  d'état  de  se 
procurer  la  subsistance. 

Génissieu  est  de  cet  avis  :  il  trouve  injuste  d© 
forcer  une  personne  à  nourrir  celle  dont  le  dérè- 
glement notoire  ou  les  crimes  secrets  auront  né- 
cessité le  divorce.  Et  comme  on  ne  peut  point 
expliquer  ses  motifs  en  le  provoquant,  ce  serait 
souvent  forcer  l'époux  juste  et  vertueux  à  ré- 
compenser le  crime.  Il  réclame  la  question  préa- 
lable. 

Poullain-Grrandprey  appuie  cette  opinion  sur 
cette  considération  principale,  c'est  qu'il  est 
décrété  que  les  enfants  pourvoiraient  à  la  sub- 
sistance des  auteurs  de  leurs  jours.  Il  observe 
d'ailleurs  qu'un  tel  article  gênerait  infiniment  la 
liberté  du  divorce. 

L'Assemblée  rejette  l'article. 

§  IV 
Effets  du  divorce,  par  rapport  aux  enfants. 

L'article  19,  devenu  le  18®,  est  adopté  en  ce» 
termes  : 

Art.  18.  Les  enfants  nés  d'un  mariage  dissons 
par  le  divorce,  seront  confiés  au  père  et  à  la 
mère  selon  ce  qui  sera  réglé  entre  eux.  S'il  sur- 
vient quelque  difficulté,  elle  sera  soumise  à  la 
décision  du  conseil  de  famille. 

L'article  suivant  est  ainsi  conçu  : 
Si  le  mari  ou  la  femme  divorcés  contractent 
un  nouveau  mariage,  le  conseil  de  famille  réglera 
s'ils  conserveront  les  enfants  qui  leur  ont  été 
confiés,  et  à  qtd  ils  seront  remis. 

Les  jugements  rendus  par  le  conseil  de  fa- 
mille, sur  les  difficultés  élevées  entre  les  époux 
après  le  divorce  ,  ne  sont,  en  aucun  cas,  sujets  à 
l'appel. 

Génissieu  veut  au  contraire  qu'ils  y  soient 
sujets  parce  que  les  enfants  d'un  second  ma- 
riage sont  toujours  préférés  aux  dépens  de  ceux 
du  premier  qui  deviennent  alors  très  malheu- 
reux. 

L'Assemblée  adopte  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle et  rejette  la  seconde. 

TITRE    VII 
De  l'adoption. 

Art.  1«'.  Toute  personne  majeure  de  l'im  et 
de  l'autre  sexe  capable  des  effets  civils,  est 
habile  à  adopter  un  enfant  pour  le  nourrir  et 
l'élever  comme  le  sien. 

Art.  2.  L'homme  et  la  femme  mariés  peuvent 
adopter  en  commun.  L'adoption  particulière, 
ment  faite  par  l'un  d'eux  sera  valable  si  l'autre 
y  consent. 

Ces  articles  sont  adoptés. 

Plusieurs  autres  articles  de  ce  titre  étaient 
déjà  décrétés,  et  par  l'un  d'eux,  la  Convention 
avait  donné  la  faculté  d'adopter  à  ceux  même 
qui  ont  des  enfants,  lorsque  Danton  a  demandé 
la  parole  pour  combattre  ce  système. 

L'Assemblée,  a-t-il  dit,  a  donné  à  l'adoption 
des  bornes  qui  s'écartent  de  la  nature.  A  Rome, 
le  plébéien  qui  briguait  le  consulat  on  qui  voulait 
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ftatter  son  orgueil,  se  laissait  adopter  par  une 
famille  patricienne  ;  mais  nous  avons  rejeté  ce 
qu'il  y  avait  d'aristocratique  dans  les  lois  ro- 
maines et  dan»  la»  constitution  de  cette  répu- 
blique. L'adoption  ne  doit  être  parmi  nous  qu'un 
«upplément  à  la  nature,  et  non  pas  le  germe  des 
passions.  Or,  ce  serait  les  exciter  toutes  que  de 
permettre  à  l'homme  qui  a  des  enfants  d'en 
adopter  d'autres. 

On  a  dit  que  c'était  le  moyen  de  diviser  les 
grandes  fortunes.  Mîiis  ne  confondons  pas  l'ar- 

fent  avec  la  nature.  Celui  qui,  ayant  des  enfants 
lui,  en  adopte  d'autres,  est  un  mauvafe  père: 
c'est  comme  un  arbre  qu'on  dépoufllerait  de  ses 
branches  naturelles,  pour  le  parer  des  branches 
d'im  autre.  Vous  verriez  naître  de  cette  loi  tout 
ce  qu'il  y  a  d&plns  vil  dans  la  pa^ion  de  la  cupi- 
dité ;  vous  verriez  l*  neveu  flatter  l'oncle,  calont- 
nier  ses  enfants,  les  lui  faire  haïr,  et  se  faire  adop- 
tey  pour  uâurper  leur  héritage.  Celui  qui  a  des 
enfants  doit  sentir  ce  bonheur.  Qu'il  en  fasse  de 
bons  citoyens,  qu'il  les  rende  dignes  de  la  Répu- 
blique, et  il  aura  ftaffisamment  payé  son  tribut. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  la 
faculté  d'adopter  ne  peut  être  exercée  par  ceux 
qui  ont  des  enfants. 

Cette  opinion;  e»t  vivemeat  applaudie. 

Cambacérès,  ^ui  la  paitage,  rappelle  les  motifs 
qui  ont  détermmé  le  comité  à  adopter  l'opinion 
contraire. 

C'est  avec  de  td»  motifs,  dit  !KIIaud,  qu'on  a 
«aréé  Néron  dans  la  République  romaine  :  c'est 
par  le  despotisme  paternel,  c'est  en  faisant  des 
adulateurs,  qu'on  a  détruit,  à  Rome  l'énergie 
républicaine.  {On  applaudit.) 

Je  connais  des  aristocrates,  dit  un  autre 
membre,  dont  les  enfants  sont  très  patriotes,  et 
fftd  profiteraient  de  la  facuJté  d'en  adopter 
a'autres  pour  déshériter  ceux-ci.  J'appuie  la 
proposition  de  Danton. 

Graston  veut  qu'il  soit  permis  à  un  père  d'adop- 
ter les  enfants  qu'il  a  eus  avant  son  mariage. 

On  lui  observe  que  cela  est  réglé  par  de  précé- 
dents articles. 

La  proposition  de  Danton,  est  décrétée. 

Cambacérès  observe  que  ee  décret  nécessite 
la  revision  du  titre  entier  de  l'adoption. 

Nous  le  rapporterons  dans  sa  forme  nouvelle. 

F  Le  ministre  de  la  guerre  rend  compte  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  l'exécution  du  décret  de 
la  levée  du  peuple  en  masse,  et  de  celui  qui  met 
en  réquisition  les  chevaux  de  luxe  :  il  donnera 
demain  un  compte  plus  détaillé  (1). 

latt  deu»  letirm  du  minisire  de  la  §uerr&  sont 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  Président 
de  la  Convention  nationale. 

Paris,  le  30  août  1793,  l'an  II 
delà  République  une  et  indivi- 
sible. 

C^tffyea  Président, 

Un  décret  d'hier,  qui  ne  m'est  pas  encore 


(jli>  Pfocès-verbaux  d&  la  Convention^,  t.  19,  p.  381  — 
yiMv  Mercure-  universel  du  samedi  31  août  1793  (p.  479, 
fof.  l|. 

'2|  Archives  nationales,  carton  €  268,  do98i«r  6*2. 


notifié,  m'oblige  de  rendre  compte,  dans  la 
séance  d'aujourd'hui,  de  l'état  des  chevaux  de 
luxe  mis  à  la  disposition  de  la  nation,  de  l'em- 
ploi qui  en  a  été  fait,  du  nombre  de  ceux  qui  sont 
encore  dans  les  écuries  nationales,  et  un  état  de 
ceux  actuellement  mis  en  état  de  réquisition 
mais  non  encore  employés. 

Il  est  impossible  que  ce  compte  soit  rendu 
aujourd'hui.  Je  ferai  mon  possible  pour  que  la 
Convention  le  reçoive  demain. 

Signé  :  J.  Bouchott». 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  Président 
de  la  Convention  Tiatiortale. 

Paris,  le  30  août  1793,  l'an  II 
de  la  RépubUque  une  et  indi- 
visible. 

Citoyen  Président, 

Un  décret  de  la  Convention  nationale  pres- 
crit au  conseil  exécutif  provisoire  de  rendre 
compte  de  l'exécution  du  décret  du  23  qui  déter- 
mine le  mode  de  réquisition  des  citoyens  fran- 
çais contre  les  ennemis  de  la  Répubhque.  Voici 
pour  le  département  de  la  guerre. 

Le  décret  y  est  parvenu  le  26  au  soir,  je  m© 
suis  occupé  aussitôt  des  mesures  à  prendre  pour 
l'exécution  d'un  mouvement  aussi  eonsidéraJb'le  ; 
il  est  bien  aisé  de  concevoir  qu'elles  sont  néces- 
sairement fort  étendues  et  fort  multipUées,^  et 
que  pour  les  her  entre  elles,  il  faut  un  peu  de 
méditation  ;  je  vais  soumettre  ce  qui  a  été  fait 
au  comité  de  Salut  pubhc,  qui  sera  à  même  de 
juger  si  le  projet  d'exécution  est  sufîîsant. 

Les  circonstances  mettent  la  Convention  dans 
le  cas  de  rendre  beaucoup  de  lois,  dont  l'exécu- 
tion est  instante  ;  il  est  bien  sensible  pour  le» 
gens  impartiaux  que  le  ministre  ne  peut  pas  dé- 
terminer lui-même  toutes  les  mesures  d'exécu- 
tion ;  parce  que  c'est  une  chose  physiquement 
impossible.  Il  en  résulte  que  l'exécution  dépen- 
dant de  beaucoup  de  choses  et  d'agents  qui  ne 
sont  pas  lui,  l'on  ne  peut  l'inculper  avec  rigueur 
des  lenteurs  d'exécution  qui  sont  inévitables 
dans  une  grande  administration,  et  dans  des  cir- 
constances oii  sa  marche  est  entravée  à  chaque 
pas. 

Signé  :  Bouchotte. 

Le  Lycée  des  arts  annonce  l'ouverture  de  ses 
séances,  et  envoie  100  billets  d'entrée. 
Mention  honorable  (1). 

La  lettre  des  administrateurs  du  lycée  desr  artit 
est  ainsi  conçue  (2)  :  -j 

Lycée  des  Arts,  au  cirque  du  Jardin  de  V  Egalité, 
à  la  Convention  natiancde. 

L'an  II  de  la  République  française 

une  et  indivisible. 

L'administration  du  Lycée  des  Arts  vous  prie 
de  prévenir  la  Convention  que  la  sixième  séance 
pubUque  pour  la  distribution  solennelle  des  prix 
des  Arts,  aura  heu  le  dimanche  1^^  septembre 
prochain  à  11  heures  du  matin,  et  nous  joignons 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  38Î. — 
Voir  Mercure  universel  du  samedi  31  août  1793  (p.  47*. 
col.  1). 

(2)  Archives  nationales,  cartoa  C  267,  dossier  639». 
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ici  cent  biUet»  que  nous  prions  les  citoyens  dé- 
putés d'agréer  soit  pour  eux,  soit  pour  ceux  des 
artistes  et  savants  qu'ils  désireront  faire  parti- 
eiper  à  cette  solennité. 

Pour  et  asu  nom  de  Tadministration  : 
Les  aâm,inistrateurSy 
Signé  :  Jouan  ;  Desaubrat  ;  Gektais. 

Ce    29  août  1793. 

Un  des  secrétaires  représente  que  E^yaUj  secré- 
taire, est  parti  pour  remplir  la  commission  qtti 
lui  a  été  donnée,  et  demande  que  Guillemardet, 
qui  a  réuni  le  plus  de  voix  après  les  secrétaires 
nommés,  soit  appelé  au  bureau. 

La  Convention  décrète  que  Guillemardet  pren- 
dra place  au  bureau  pour  y  remplir  les  fonctions 
de  secrétaire. 

La  séance  est  levée  à  ein^  heures. 

Bigné  :  Robespierbe  aîné,  PrésiderU; 
P.-J.  DuHEM,  Amak,  Léonard  Bouk- 
DON,.  J.-P.-M.  Fatau,  Merlin  {de 
Dormi),  IiAKA.>fAL,  seerétawês  (1). 

Suivent  différentes  pièces  qui  ne  sont  pas  men- 
tionnées au.  procès -verbal  y  mais  qui  cependant 
paraissent  appartenir,  d'après  les  renseignements 
que  nous  avaus  recueiUis,.  au  dossier  de  la  séance 
du  vendredi  30  août  1793  : 

I.  AdJiésion  à  la  Constitution  du  canton 
de  Vimoutiers  (2). 

Dans  la  nomenclature  des  cantons  qxd  ont 
accepté  la  Constitution,  on  a  oublié  celui  de 
Vimoutiers,  département  de  l'Orne.  L'assem- 
blée primaire  dece  canton,  composée  de  969  vo- 
tants, l'a  acceptée  à  l'unanimité  le  22  juillet 
dernier. 

II.     Adresse    d'acceptation    de    la    Constitution 
de  la  iïiunicipolité  de  Perpignan  (3). 

La  municipalité  de  Perpignan  a  accepté  una- 
nimement la  Constitution.  Tous  ont  juré  de  la 
maintenir  au  prix  de  leur  sang  ;  tous  ont  juré  une 
guerre  éternelle  aux  vilâ  intrigants,  aux  des- 
potes, aux  anarchistes,  aux  fédéralistes.  Ils  sont 
tous  de  paisibles  habitants  des  campagnes,  mais 
courageux  pour  soutenir  leurs  droits.  Ils  font 
passer  à  la  Convention  l'état  de  la  population 
des  cinq  comnaunes  de  leiu'  canton. 

m.  Pétition  des  citoyens  de  VarangévUle  pour 
demander  la  continuation  de  la  cture  dont  ils  ont 
toujours  joxd  (4). 

Aux  citoyens  représentants  du  peuple 
à  la  Convention  rmtionale. 

Les  citoyens  àe  Varangéville,  réunis  en  assem- 
blée de  commune,  d'après  l'autorisation  du  con- 
seil général,  ont  délibéré  d'im  commun  accord  de 
s'adresser  de  nouveau  à  la  Ccmvention  nationale 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  \j.  3Rf. 

(!2)  L'adlièsioii  à  la  eoa»titutioa  du  cauton  île  Viinou- 
tiers  u'ttst.  pas  in»<Hliounée  au  procès^ verbal,  mais  elle 
figure  au  BuUeiin  de' la  Coaveuiiûa  du  vendredi  30. aoiit 
1793,  et  an  f^econd  Supplément  au  Bulletin  de  la  Cou- 
ventiou itu  30  août  ITO. 

(3)  (iette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal  ;  mais  elle  figure  au  Bulletin  de  la  Convention 
An  vendredi  30  août  \'Vd3, 

(4)  Archives  nationales,  carton  D  rv""  92*  Meurtie.. 


pour  la  supplier  d'accorder  à  cette  commune  la 
continuation  d'une  cure,  comme  et  de  même  ils 
en  ont  toujours  jouL  La  commune  des  deux 
Varangéviile,  composée  de  plus  de  800  âmes,  est 
divisée  en  deux  villages  éloignés  l'un  de  l'autre 
d'un  quart  d'heure.  Avec  les  deux  villages  il  y  a 
encore  différents  écarta  ;  ces  deux  villages  sont 
séparés  de  Saint-Xicolas  par  la  rivière  de 
Meurthe,  et  cependant  le  direciu)ire  du  dépar- 
tement de  la  Meuithe  a  jugé  à  propos  de  réunir 
cette  parodsa»  de  Varangéviile,  avec  ses  écarts, 
par  la  circonscription  envoyée  à  la  Convention, 
à  la  paroisse  dô  Saint-Xicolas  qui  est  séparée 
de  ^^''arangévillej  par  la  rivière  de  Meurthe, 
tandis  quil  y  a  une  infinité  de  paroisses  beau- 
coup ULoins  considérables,  qui  ont  un  curé. 

Varangéviile  a  toujom-s  été  mère-égUse  de 
Saint -Nicolas,  pourquoi  ne  serait-elle  pas  des- 
servie par  un  vicaire?  Les  paroissiens  auraient- 
ils  démérité  de  ses  concitoyens  ?  Non,  le  plus  pur 
civisme  les  a  toujours  animés,  la  République 
leur  est  chère,  ils  se  soumettent  avec  respect  aux 
lois  et  désirent  ardemment  conserver  et  obtenir 
de  la  Cojivention  la  justice  qu'As  demandent. 
C'est  un  curé  ;  la  raison  pour  l'obtenir  nous  le 
fait  espérer  :  1»  une  grande  et  beUe,  neuve,  so- 
lide éghse  ;  2°  deux  villages  séparés  Tun  de 
l'autre  d'un  quart  d'heure,  avec  des  écarts-; 
3<*  la  paroisse  composée  de  800  âmes,  et  la  situa- 
tion heureusement  située  pour  l'accroissement 
de  la  commune  ;  4^  être  séparé  de  Saint-Nicolas 
par  la  rivière  de  Meurthe  assujettie  à  de  fré- 
queats  débordements  ;  5°  enfin  cette  commune 
dévouée  depuis  l'origine  de  la  Révolution  à  sa 
patrie,  et  qui  s'est  toujours  si  bien  montrée, 
obtiendra  de  ses  représentants  la  demande 
qu'elle  vous  fait  avec  la  plus  grande  instance  de 
continuer  la  paroisse  de  Varangéviile,  cme,  c'est 
une  faible  diflérence  pour  le  traitement,  la  nation 
généreuse  ne  regarde  pas  à  une  misère  pour  le 
bonheur  et  la  satisfaction  de  ses  concitoyens. 
D'ailleurs,  la  cure  de  Varangéviile  existe  avaait 
celle  à»  Saint-Nicolas,  eUe  peut  dater  de  plus  de 
trois  cents  ans  ;  elle  sera  conservée  à  ses  bons 
citoyens  paroissiens  à  raison  de  la  population  de 
ces  deux  villages  et  écarts,  de  préfér^ace  à  toutes 
autres  qui  sont  conservées,  qui  peut-être  ne  sont 
pas  composées  de  plus  de  300  âme»  ;  toutes  ces 
considérations  vérifiées  et  la  justice  de  la  Con- 
vention nous  font  espérer  de  conserver  une  cure, 
et  implorons  pour  cet  effet  près  d©  la  Convention, 
les  Ijons  ofiâces  du  citoyen  Lalande,  notre  évêque. 
{Sttivent  115  signatures.}^ 

Ann^e  n*'  1 

A    LA    SÉANCa    DE    LA    CONVENTION    NATIOKALE 
DTJ    VENDREDI    30    AOUT    1793. 

COMPTE  RENTrU  PA*  LES  OrVEHS  MVOmOgAlSJl 
DE  l'ADMTSSION  A  LA  BARRB  DE  LA  IMÉaBUVA.- 
TION"  DE  a  SECTIONS  DE  BORBEAUX  (1). 


Compte  bëndu  des  Annales  ^atriatiques 
et  littéraires    (2.)i 

Le  Prudent  prévient  FAssemblée  que  deux 


(li  Voy.  ci-dessus,  mène  séance,  p.  208  le  compte 
xanau  de-  L'admission  à^la  barre,  de  la  deputation  des 
citoyens  do  Bordeaux,  d'après  le  Moniteur. 

(2)  Annales  patriotiques  et  lUtéraires-,  n*  âiiS,  du 
dimanche  l""  septembre  1793,  p.  1113,  col.  1. 
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citoyens,  députés  extraordinaires  par  les  sec- 
tions de  la  viUe  de  Bordeaux  demandent  à  pa- 
raître à  la  barre  :  à  l'instant,  elle  leur  est  ou- 
verte. Après  avoir  exposé  l'objet  de  leur  mis- 
sion, ils  rappellent  que  leurs  concitoyens  ayant 
eu  jusqu'au  6  de  ce  mois  pour  venir  à  résipis- 
cence, ils  n'ont  point  attendu  ce  délai,  puisque 
dès  le  2  tout  était  rentré  dans  l'ordre  à  Bordeaux. 

On  fait  lecture  de  l'adresse  dont  ces  députés 
étaient  porteurs.  Les  Bordelais  y  reconnaissent 
leurs  erreurs,  ainsi  que  l'autorité  de  la  Conven- 
tion ;  ils  demandent  le  rapport  du  décret  qui  a 
mis  hors  de  la  loi  la  commission  populaire;  ils 
font  remarquer  à  ce  sujet  que  cette  commission 
n'a  rien  fait  par  elle-même,  puisqu'elle  tenait 
son  existence  de  tous  les  citoyens  de  Bordeaux. 
Le  Président  répond  et  invite  les  pétitionnaires 
aux  honneurs  de  la  séance. 

Je  demande,  dit  Chabot,  que  l'Assemblée  s'as- 
sure si  ces  députés  ne  sont  pas  des  administra- 
teurs, car  dans  ce  cas  il  faudrait  les  chasser.  On 
lui  répond  que  ce  sont  de  simples  citoyens.  J'in- 
vite la  Convention,  reprend  Chabot,  à  ne  pas 
s'endormir  sur  ce  qui  se  passe  à  Bordeaux,  qui 
n'attend  peut-être  que  le  résultat  de  l'attaque 
de  la  ville  de  Lyon  pour  prendre  une  détermi- 
nation. L'orateur  reproche  amèrement  aux  péti- 
tionnaires d'avoir  souffert,  il  n'y  a  pas  encore 
quinze  jours,  que  les  représentants  du  peuple 
Baudot  et  Ysabeau  fussent  interrogés  sur  la  sel- 
lette comme  des  criminels. 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  Salut 
public  de  lui  faire  un  rapport  sur  cette  pétition, 
ainsi  que  sur  les  dénonciations  de  Chabot. 


IL 


Compte  rendu  de  V  Auditeur  national  (1). 

Deux  députés  extraordinaires  de  la  ville  de 
Bordeaux,  admis  à  la  barre  pour  présenter,  au 
nom  des  24  sections  de  cette  commune,  une 
adresse,  observent  avant  d'en  donner  lecture, 
que  la  Convention  doit  être  indulgente,  qu'un 
moment  d'erreur  doit  être  oubUé  et  qu'Û  est 
doux  de  ne  trouver  plus  que  des  frères  dans  des 
hommes  coupables. 

Législateixrs,  porte  l'adresse,  vous  avez 
rendu,  le  6  de  ce  mois,  un  décret  qui  met  hors  de 
la  loi  les  membres  du  comité  de  Salut  public  de 
Bordeaux,  quoique  ce  comité  n'existe  plus.  Les 
piastres  qui  avaient  été  enlevées  à  la  monnaie 
étaient  destinés  à  acheter  des  subsistances,  elles 
y  étaient  rétablies  avant  votre  décret  et  vous 
avez  reconnu  vous-mêmes  que  nous  avions 
besoin  de  fonds  pour  les  subsistances. 

La  force  départementale  qui  n'a  point  dépassé 
les  limites  du  département  a  été  Ucenciée  au 
moment  oil  nous  avons  reçu  l'Acte  constitu- 
tionnel ;  la  commission  populaire  n'a  été  créée 
que  par  le  peuple,  qui,  après  le  31  mai,  se  croyant 
menacé  d'oppression,  s'insurgea  et  créa  cette 
commission  ;  ainsi  vous  avez  mis  hors  de  la  loi 
le  peuple,  qui  a  créé  ce  comité  et  adhéré  à  ses 
actes  ;  ainsi  votre  décret  frappe  tout  le  peuple 
de  la  Gironde.  Retirez  ce  décret  funeste,  la  jus- 
tice et  l'humanité  vous  en  font  un  devoir,  son 
exécution  entraînerait  des  malheurs  incalcu- 
lables. 


(1)  Auditeur  tuitional,  n*  343,  da  samedi  31  août  l':93, 
p.  3. 


L'admission  de  ces  députés  aux  honneurs  de 
la  séance  a  souffert  quelques  difficultés.  Chabot 
voulait  qu'ils  fussent  chassés  s'ils  étaient  admi- 
nistrateurs, mais  ayant  répondu  qu'ils  étaient 
de  simples  citoyens,  ils  ont  été  admis.  Lacroix 
a  observé  qu'U  était  difficile  de  croire  au  sincère 
retour  des  Bordelais,  puisqu'ils  avaient  fait 
paraître  sur  la  seUette,  il  y  a  très  peu  de  jours, 
deux  députés  de  la  Convention  nationale. 

L'adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Salut 
public. 

III. 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (1). 

Deux  députés  extraordinaires  des  24  sections 
de  Bordeaux  sont  admis  à  la  barre.  Ils  deman- 
dent, au  nom  de  la  majorité  des  citoyens  de  leur 
viUe,  le  rapport  du  décret  par  lequel  sont  décla- 
rés hors  de  la  loi  les  membres  de  la  commission 
populaire  et  ceux  qui  ont  provoqué  leurs  arrêtés 
ou  qui  y  ont  donné  leur  adhésion. 

Après  les  journées  des  31  mai,  l^^  et  2  juin,  dit 
l'orateur,  le  peuple  de  Bordeaux  crut  avoir 
besoin  d'un  nouveau  centre  d'autorité  autour 
duquel  il  pût  se  raUier,  la  commission  populaire 
fut  alors  nommée  :  le  peuple  lui  a  toujours  obéi. 
C'est  donc  réfîllement  notre  ville  entière  que  le 
décret  de  la  Convention  nationale  a  mise  hors  de 
la  loi.  Représentants,  il  est  instant  de  le  rap- 
porter :  vous  préviendrez  par  là  tous  les  mal- 
heurs que  pourrait  entraîner  son  exécution. 

Renvoi  au  comité  de  Salut  pubUc. 

Le  Président  invite  ensuite  les  députés  des  sec« 
tiens  de  Bordeaux  aux  honneurs  de  la  séance. 

Je  m'y  oppose,  dit  Chabot,  jusqu'à  ce  qu'ils 
nous  aient  dit  s'ils  sont  membres  des  autorités 
coupables,  car  alors  ils  devraient  être  chassés 
ignominieusement. 

Nous  sommes  simples  citoyens  et  envoyés 
par  le  peuple  de  la  ville  de  Bordeaux,  répon- 
dent-ils. 

Les  honneurs  de  la  séance  leur  sont  accordés. 

Chabot.  Je  vois  avec  indignation  la  démarche 
des  Bordelais.  Ne  vous  fiez  pas  à  leurs  regrets 
apparents.  Je  vais  vous  ouvrir  les  yeux  sur  leur 
compte,  et  vous  apprendre  un  nouveau  trait  de 
scélératesse.  Vos  commissaires  Ysabeau  et  Beau- 
dot  ont  été  traînés  à  la  sellette;  interrogés 
comme  des  criminels  par  des  hommes  dont  la 
tête  aurait  déjà  dû  tomber  sous  le  glaive  des 
lois.  Les  Bordelais  ont  soufifert  ce  nouvel  atten- 
tat, et  dans  le  même  moment,  ils  ont  osé  nous 
députer  des  commissaires  pour  soUiciter  le  rap- 
port d'un  juste  décret. 

Ne  vous  y  trompez  pas  ;  Bordeaux,  se  voyant 
menacé  du  même  sort  que  Lyon,  n'affecte  au- 
jourd'hui le  repentir  qu'afln  de  pouvoir  plus 
aisément  ourdir,  dans  le  silence,  quelque  trame 
d'un  nouveau  genre. 

Je  demande  que  le  comité  de  Salut  public 
fasse,  séance  tenante,  tm  rapport  sur  le  traite- 
ment éprouvé  par  vos  commissaires,  dans  la 
ville  de  Bordeaux. 

Lacroix  donne  plus  d'extension  à  cette  propo- 
sition. Il  demande,  et  la  Convention  nationale 
décrète  que  son  comité  de  Salut  pubUc  lui  fera, 
séance  tenante,  connaître  sa  correspondance  à 


(i)  Journal  de  Perlet^  n*343,  du  samedi  31  août  1793, 
p.  234. 
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ce  sujet,  et  s'expliquera  sur  l'état  actuel  de  la 
ville  de  Bordeaux. 

Annexe  n°  2. 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU    VENDREDI     30    AOUT     1793    (1). 

RAPPORT  DE  CE  QUI  S'EST  PASSÉ  A  BORDEAUX 
PENDANT  LE  SÉJOUR  DES  REPRÉSENTANTS  DU 
PEUPLE,  BAUDOT  ET  TSABEAU.  Rédigé  par 

Baudot  (extrait  du  jourtuil  de  son  voyage)  (2). 

La  Convention  nationale,  fatiguée  depuis 
longtemps  des  mesures  liberticides  de  la  commis- 
sion populaire  de  Salut  public  de  Bordeaux, 
lança  le  6  août  tin  décret  terrible  contre  les 
membres  de  cette  coab'tion  des  révoltés,  en 
même  temps  qu'elle  pourvut  au  besoin  du  peuple 
opprimé  par  les  administrateurs  et  par  la  famine; 
l'exécution  de  cette  loi  partagée  entre  une  bien- 
faisance généreuse  et  une  juste  sévérité  fut  con- 
fiée aux  représentants  du  peuple  alors  en  séance 
à  Toulouse  et  à  Montauban. 

Aussitôt  que  le  décret  nous  eût  été  remis,  nous 
partîmes  pour  nous  conformer  au  vœu  de  la 
Convention  nationale,  sans  autre  force  que  la 
raison,  sans  autres  armes  que  les  principes  d'une 
Constitution  popvQaire  qui  venait  d'être  si  so- 
lennellement consentie  par  la  France  entière. 

Nous  fîmes  quelque  séjour  dans  les  villes  de 
Touloiise,  Castelsarrazin,  Agen,  Toneins,  Mar- 
mande,  la  Réole  et  Langon  (3).  Partout  nous 
fûmes  environnés  des  bénédictions  du  peuple, 
parce  que  son  bonheur  fut  partout  l'objet  de  nos 
plus  constantes  sollicitudes.  Jamais  il  ne  s'effa- 
cera de  notre  mémoù'e,  l'accueU  sensible  et  tou- 
chant que  nous  reçûmes  dans  toutes  les  sociétés 
populaires  que  nous  eûmes  occasion  de  visiter 
sur  notre  passage  ;  c'est  là  une  de  ces  jouissances 
précieuses  que  la  tyrannie  ne  saurait  nous  ravir, 
et  bien  propre  à  nous  dédommager  de  toutes  les 
peines  qui  nous  été  suscitées  par  les  ennemis  du 
bien  pubUc. 

Cependant,  des  espions  envoyés  par  les  re- 
belles de  Bordeaux,  émissaires  soudoyés  des  rois 
de  l'Europe,  suivaient  nos  pas,  empoisonnaient 
nos  discours,  nos  actions  et  calculaient  les 
chances  de  leurs  crimes  sur  l'état  des  bienfaits 
que  nous  étions  chargés  de  répandre  au  nom  de 
la  République. 

Des  renseignements  pris  de  toutes  parts  et 
reçus  avec  cette  confiance  généreuse  qui,  pleine 
du  salut  de  la  patrie,  s'attache  moins  à  combiner 
la  malveillance  qu'elle  ignore,  qu'au  désir  ardent 
de  voir  la  RépubUque  heureuse  par  le  règne  uni- 
forme des  lois  et  la  communication  générale  des 
vertus  ;  ces  renseignements,  disons-nous,  trom- 
pèrent notre  attente  et  tournèrent  au  profit  des 
ennemis  de  la  chose  pubhque. 


(11  Voy.  ci- dessus. même  séance,  p.  208  l'admission  à 
la  ba-re  île  la  déi>utation  des  sections  de  Bordeaux  et 
la  note  n»  l,p.  209. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  L"  b,  n»  78".  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
4e  l  Oise,  t.  1,  n*  io. 

(3)  Dans  les  districts  de  toutes  ces  villes  et  même 
dans  ceux  de  Casteljaloux,  Bazas,  Cadillac,  MonUuban 
et  autres,  la  loi  relative  aux  secours  a  acconler  aux 
parents  indigents  des  volontaires,  n'était  pas  exécutée, 
faute  de  fonds  nécessaires  :  partout  nous  avons  fait 
prendre  sur  les  revenus  des  émigrés,  pour  remplir  celle 
obligation  sacrée.  Il  en  a  été  de  même  pour  les  parents 
des  marins.  (Kote  de  Baudot.) 


On  nous  annonçait  que  le  club  national  de 
Bordeaux  (1)  avait  repris  ses  séances,  que  le 
peuple  sentait  sa  dignité,  détestait  l'oppression 
et  se  préparait  à  écraser  ses  oppresseurs.  Le 
peuple  avait  bien  cette  volonté,  mais  il  n'avait 
pas  encore  eu  la  force  de  la  faire  connaître. 

Un  inconnu  (2)  que  nous  avions  accueilli  pen- 
dant la  route,  parce  qu'il  nous  parlait  avec 
l'aménité  d'un  homme  de  bien,  nous  devança  de 
quelques  instants  à  Bordeaux  et  nous  peignit  à 
la  société  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  société 
dépositaire  de  tous  les  complots  anticiviques, 
comme  les  ministres  d'une  faction  sanguinaire, 
avide  du  sang  de  toute  la  cité  et  prêts  à  em- 
ployer tous  les  moyens  pour  le  répandre. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  nous  arri- 
vâmes à  Bordeaux,  le  19  tout  au  soir. 

La  municipalité,  prévenue  par  des  rapports 
mensongers,  nous  fit  circonvenir  de  quelques 
mouchards.  Assurée  de  nos  démarches,  nous 
tombâmes  facilement  dans  ses  pièges  ;  à  peine 
eûmes-nous  paru  aux  allées  de  Toumy,  pour  res- 
pirer l'air  pur  et  frais  de  la  soirée,  que  nous 
fûmes  assaillis  par  plus  de  800  jeimes  gens  riche- 
ment et  élégamment  vêtus,  dans  cette  forme 
connue  à  Paris  sous  le  nom  d'habits  quarrés,  tous 
armés  de  poignards  et  de  cannes  à  lance.  Leurs 
premières  expressions  furent  celles  du  meurtre 
et  de  l'assassinat,  ils  ne  disputaient  que  sur 
l'honneur  ou  plutôt  le  courage  de  nous  porter 
les  premiers  coups.  Un  jeune  prêtre  à  la  tête  de 
ce  cortège  autrichien,  disposait  à  son  gré  du 
crime  et  des  bras  de  ses  satellites,  et  comme  s'il 
eût  craint  que  deux  citoyens  qui  n'avaient  pour 
toute  défense  que  l'harmonique  énergie  de  leur 
âme,  et  l'identité  de  leurs  principes,  fussent 
encore  un  rempart  trop  fort  contre  son  entre- 
prise, il  donna  le  signal  de  nous  séparer,  sachant 
bien  que  cette  séparation  affecterait  douloureu- 
sement notre  sensibilité,  mais  ignorant  toute- 
fois que  nous  étions  isolément  assez  forts  pour 
braver  les  assassins  et  leur  fer  homicide. 

Nous  arrivâmes  sur  la  place  de  la  Comédie  au 
milieu  de  cris  féroces  et  de  délibérations  meur- 
trières. Le  coup  allait  être  frappé,  le  jeune  prêtre 
parlait  déjà  d'holocauste,  lorsque  la  foule  d'as- 
sistants qui  sortaient  du  spectacle  empêcha  le 
crime  de  se  consommer.  Nous  fûmes  mis  séparé- 
ment dans  ime  voiture  et  conduits  à  la  munici- 
palité. 

La  salle  des  séances,  l'auditoire,  les  avenues, 
les  corridors  et  jusqu'au  toit  étaient  remplie  d'une 
foule  d'hommes  couverts  de  toutes  les  faveurs 
de  la  fortime,  sans  qu'il  nous  fut  possible  de 
découvrir  un  seul  citoyen  dont  la  mise  simple 
et  modeste  eût  été  pour  nous  un  garant  provi- 
soire de  ses  vertus.  '■ 

Les  courtisans  des  rois  de  la  Gironde,  car  là, 
tout  annonçait  le  faste  et  le  langage  impérieux 
de  la  royauté  voulurent  nous  faire  comparaître  à 
la  barre.  Les  représentants  du  peuple  français, 
dîmes -nous,  savent  mourir  pour  la  Patrie,  mais 
non  pas  compromettre  la  dignité  dont  elle  les.a 
revêtus  et  sans  attendre  aucune  réponse,  nous 
allâmes  prendre  place  sur  la  chaise  curule.  Cette 
démarche  fière  parut  en  imposer  un  instant  et 
donner  la  mesure  de  notre  caractère,  mais  la 
garde  prétorienne  étant  arrivée  pour  faire  le 


(1)  Ce  club  vraiment  républicain  a  été  fermé  par  le» 
intrigues  du  girondisme;  bientôt,  il  résuscilera  avec  sa 
gloire  entière  et  le  mérite  de  la  persécution  (Note  de 
Baudot.)  ^    , 

(2)  Son  nom  est  Baptiste  (Note  de  Baudot) . 
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blocus,  de  la  maison  commune,  les  complices  de 
la  faction  redoublèrent  d'audace  et  nous  inter- 
peUèrent  de  faire  connaître  nos  principes  Bt 
notre  mission. 

«  Nul  citoyen,  dit  l'un  de  nous,  n'a  le  droit 
d'interpeller  un  représentant  du  peuple  mais  en 
méprisant  les  expressions  inconvenantes  des 
ennemis  de  la  République,  nous  comnaunique- 
rons  aux  bons  citoyens  nos  intentiojis  et  nos 
dém.axches  avec  l'accent  de  la  fraternité  et  de 
l'amitié...  » 

A  ces  mots  un  murmure  général  couvrit  notre 
voix.  Le  mouvement  impératif  donné  à_  des 
expressions  si  chères  à  l'humanité  entière, 
expressions  qui  auraient  peut-être  été  entendues 
tranquillement  à  Berlin  et  à  Londi'es,  ce  mouve- 
ment excita  notre  surprise  à  ce  point,  que  nous 
fûmes  forcés  de  dire  qu'il  nous  présageait  la 
ligne  de  démarcation  entre  la  Eépublique  et  la 
royauté,  présage,  qui  bientôt  ne  fut  plus  pro- 
phétique. 

Cependant,  le  silence  se  rétablit  et  nous 
continuons  avec  une  sécurité  républicaine  que 
rien  n'a  démentie  :  «  l'objet  de  notre  mission, 
citoyens,  disons-nous,  est  du  pain,  la  paix  et 
l'exécution  de  la  loi.  Nos  fonctions  se  parta- 
gent entre  le  plaisir  de  répandre  des  consolations 
dans  le  sein  de  l'homme  de  bien  et  l'oTsligatîon 
de  sévir  contre  les  ennemis  de  la  patrie.  Ahl 
si  tous  les  hommes  voulaient  connaître  le  prix 
de  leurs  devoirs,  qu'il  serait  agréable  poTiT  nous 
de  ne  contenir  plus  que  le  tablea,u  consolant  des 
vertus  républicaines  ;  mais  l'égoïsme  et  l'am- 
bition, vers  rongeurs  de  la  patrie,  veulent  élever 
un  trône  à  la  royauté,  il  faut  en  aTjattre  les 
8iq)port8...  Nous  sommes  répubhcains,  nos  prin- 
cipes ne  sauraient  être  douteux,  la  République, 
a  pris  naissance  dans  nos  bras,  nous  avons  tout 
fait  pour  elle...  la  Toyauté  est  tombée  sous  nos 
coups,  nous  avons  voté  la  mort  du  tyran...  » 

Oh  1  honte  de  la  coalition  bordelaise  !  un  mu- 
gissement aussi  affreux  que  général  nous  fit 
penser  un  instant  que  nous  étions  au  milieu  du 
congrès  des  rois  de  l'Europe.  Jamais  fureur 
Ebertioide  ne  fut  portée  à  tel  excès  (1)  et  cela 
dans  le  sein  d'une  commune  qui  lève  l'étendard 
de  la  révolte  au  nom  de  la  Eépuhttgue  une  et 
indivisible. 

Lorsque  cette  scène  affreuse  fut  terminée,  un 
émissaire  de  la  faction  rebelle  prétendit  que  la 
q^uestion  principale  n'avait  pas  encore  été  abor- 
dée, et  n  demanda  si  les  représentants  du  peuple 
étaient  chargés  de  l'exécution  du  décret  contre 
la  commission  populaire.  «  Oui,  nous  le  som- 
mes... »  La  fureur  générale  ne  nous  permit  pas 
une  plus  longue  explication.  Un  moment  de  si- 
lence, obtenu  par  les  moyens  combinés  de  se 
venger,  nous  permit  d'ajouter  que  «  la  Conven- 
tion pouvait  user  d'indulgence,  mais  que  nous-...» 
Les  mêmes  cris  convulsifs  agitèrent  l'assemblée 
et  il  nous  fut  impossible  d'achever.  Le  mot 
indulgence  surtout,  choquait  beaucoup  les  oreiUes 
des  souti^is  de  la  faction;  ils  voulaient  le  faire 
remplacer  par  cekd  de  justice,  mais  ils  ne  l'ob- 
tinrent pas. 

Les  commissaires  des  sections  nous  firent  leo- 


i(l}  Un  officier  municipal,  à  qui  j'observais  que  je  ne 
nfattendais  pas  à  un  royalisme  aussi  prononce,  me 
repondit  froidement:  «Ni  moi  non  plus;  mais  que  vou- 
lez-vous? pour  nous  opposer  à  l'anarchie,  nous  avons 
été  obligés  de  nous  réunir  aux  aristocrates,  et  ih  nous 
dominent.  »  (Note  itu  rédacteur.) 


ture  de  pouvoirs  anglo -prussiens,  où  la  royauté, 
le  fédérahsme  et  l'oligarchie  se  disputaient  tour 
à  tour  l'honneur  et  la  suprématie  dans  la  cité  de 
Bordeaux  :  un  article  portait  que  les  représen- 
tants du  peuple  auraient  la  garde  d'honneur 
accoutumée.  Cette  épigramme  fut  vivement  ap- 
plaudie et  malgré  notre  refus  constant,  il  fut 
déclaré  que  des  estafiers  payés  à  cent  sous 
par  jour,  déshonorant  l'habit  national,  s'empa- 
reraient de  notre  domicile,  forceraient  les  pa- 
triotes .à  s'en  éloigner,  et  n'accorderaient  l'-en- 
trée  qu'aux  généraux,  auic  officiers  du  Prétoire 
et  à  toute  la  cohue  de  l'aristocratie. 

Une  cavalerie  nationale  -composée  à'hxyssme» 
riches,  pervers,  corrompus,  ennemis  de  la  RéfpH- 
blique  (  1  )  et  de  ses  lois,  insultant  au  peuple  et  à 
sa  misère,  professant  ouvertement  le  royalisme, 
fut  ajoutée  à  la  première  compagnie  dite  de  gre- 
nadiers, potir  faire,  de  concert,  dans  l'enceinte 
de  notre  domicile  im  cours  d'immoralité  et>d'es- 
davage  royal  (2). 

L'accueil  unanime  fait  à  tant  d'imprécations 
criminelles,  engagea  un  hobereau  du  district 
de  la  Reolle  à  bous  dénoncer,  por"  avoir  des- 
titué les  juges  et  les  administrations  de  cette 
ville,  comme  adhérants  de  la  commission  popu- 
laire de  Bordeaux  et  demanda  leui"  xéinstalla- 
tion,  l'auditoire  l'appuya  vivenaent,  mais  sans 
succès.  Pour  terminer  une  séance  impie  et  sacri- 
lège et  faire  connaître  définitivement  ce  que 
l'on  devait  attendre  de  nous.  Voici,  nos  der- 
nières expressions  :  «  Citoyens,  nous  n'avons 
jamais  fait  de  pas  rétrogrades  dans  la  Révolu- 
tion, nous  n'en  ferons  jamais;  c'est  là  notre  der- 
nier mot,  notre  dernière  explication.  »  On 
insista,  tout  fut  inutile. 

Enfin,  après  six  heures  ■de  motions  outra- 
geantes, d'incidents  captieux  et  insultants,  de 
menaces  criminelles,  de  projets  homicides,  la 
séance  fut  levée,  mais  les  victimes  n'étaient  pas 
immolées.  Pitt,  voulait  notre  tête,  ses  agents 
l'attendaient.  Cependant  le  maire  et  les  officiers 
municipaux  eurent  le  bon  esprit  de  sentir  que  le 
peuple  se  vengerait  sur  eux  de  l'attentat  commis 
sur  la  représentation  nationale;  cette  considé- 
ration et  le  besoin  d'éviter  une  grande  rupture 
nous  sauva  la  vie. 

On  nous  fit  entrer  dams  une  salle  du  conseil, 
où  une  foule  de  petits  messieurs  et  de  courtisanes 
vinrent  nous  voir  par  curiosité.  La  municipaUté 
nous  disait  assez  tranquinement  que  le  peux^le, 
c'est-à-dire,  les  riches  négociants  et  leurs 
commis  ;  car  poiu-  le  peuple  ouvrier  eft  indigent 
nous  n'en  avons  pas  vu  un  échantillon,  et  depuis 
il  nous  a  donné  des  preuves  de  son  attachement  ; 
la  municipalité  nous  disait  donc  tranquillement 
que  les  bàbitués  de  la  Bourse,  les  nobles  et  les 
prêtres  qui  faisaient  cause  commune,  voulaient 
nous  égorger  ;  mais  qu'il  était  dre  son  devoir  de 
nous  soustraire  à  leurs  mains  criminelles,  qu'elle 
ne  souffrirait  pas  un  meurtre  aux  portes  de 
l'hôtel  commnn;  que  pour  l'éviter  avec  certi- 
tude ;  il  fallait  nous  -dét^rminrar  à  îH^endre 
quelque  nourriture,  et  à  coucher  dans  lasaBe  de 
permanence.  .Nous  rejetâmes  loin  "de  nous  cette 


(1)  Chaque  cavalier  a  refti  ordre  du  Corpts  (le  s'as- 
sembler le  25  de  ce  mois,  j-our  de  «Saint- Louis,  sans  Ao^t* 
pour  en  célébrer  la  fête.  [î^ote  de  Bmidot'^ 

(2)  Dans  le  nombre  de  ceux  qui  oni  le  j/lire  dr  taitent 
pour  cette  affreuse  instruction,  l'ancien  procureur 'gréwé- 
ral  du  Parlement  appelé  Dudon  fils,  mérite  d'être  dis- 
tingué. {Note  de  Baudot.) 
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proposition,  qui,  eous  un  déguisement  lionnête, 
tendait  à  nous  mettre  dans  les  iers;  nous 
déclarâmes  qu'au  péril  de  notre  vie,  nous  vou- 
lions retourner  dans  notre  domicile  et  que  toute 
autre  dememe  serait  pour  uous  une  prison,  de 
quelque  nom  qu'on  pût  la  décorer. 

Les  familiers  de  la  Bourse,  les  agents  du  ca- 
binet de  Saint-James,  les  honnêtes  habitués  du 
parlement,  tous  misérables  sateUites  de  la  com- 
mission populaire,  persistaient  à  ne  point 
désemparer  l'enceinte  de  l'hôtel  commun  sans 
être  certains  que  leur  proie  n'échapperait  point 
à  leurs  mains  dévorantes.  Les  officiers  munici- 
paux qui  en  étaient  instruits,  ofîrirent  de  faire 
retirer  la  garde  que  nous  avions  refusée  à  la 
séaaee-,  ai  nous  voulions  toutefois  donner  une 
réquisition  qui  les  mît  à  couvert  de  toute  res- 
ponsabilité. 

Cette  convenance  n'était  qu'une  perfidie  de 
plus  pour  livrer  la  représentation  nationale  entre 
les  mains  des  assassins  de  l'allée  Tourny,  sans 
comjffomettre  la  municipalité.  Nous  prîmes  le 
parti  de  laisser  à  la  providence  son  cours  naturel 
ea  insistant  pour  retourner  à  notre  domicile. 

Dès  que  notre  résolution  fut  connue,  un  ba- 
taillon tout  entier  s'empara  de  l'hôtel  où  nous 
avions  pris  notre  logement.  Pendant  ce  temps - 
là,  les  officiers  municipaux,  nous  faisaient  des- 
cendre daxLs  un  souterrain.  Le  trajet  tortueux 
d'un  escaher  humide  fit  naturellement  naître  en 
nous  la  comparaison  des  basses  fosses  de  la  Bas- 
tille, et  l'accompagnement  de  20  officiers  géné- 
raux do  la  garde  prétorienne,  n'était  pas  fait 
pour  dissiper  cette  idée,  du  reste  peu  lugubre 
pour  des  hommes  qui,  accoutumés  aux  révolu- 
tions, en  ont  calculé  toutes  les  chances.  Notre 
jaésage  n'était  qu'un  songe  ;  un  repas  frugal, 
des  vins  déUcieux  servis  en  abondance,  quelques 
femmes  qui  sortaient  des  festins  de  Caprée,  le 
front  rougissant  des  maris,  l'hypocrisie  des  uns, 
Fin^énuité  des  autres,  tout  fixait  nos  obser- 
vations. Notre  contenance  iiisée  surprenait 
grandement  des  hommes  habitués  à  mesurer  le 
caractère  d'un  républicain  sur  le  niveau  de  leurs 
faiblesses  ou  de  leurs  ridicules. 

Enfin,  les  fatigues  du  voyage  ert  îe  besoin  du 
sommeil  mirent  d'accord  nos  geôliers  et  no«s, 
et  malgré  leur  intervention  pressante  de  ne  point 
compromettre  notre  sûreté  en  sortant,  nous  par- 
tîmes pour  nous  rendre  au  domicUe  de  notre 
choix. 

Pendant  notre  absence,  neuf  officiei's  géné- 
raux et  une  compagnie  de  grenadiers  aTaient 
mis  courageusement  en  état  4.' arrestation  Per- 
reind-Dherval,  notre  secrétaire  qui  n'avait 
d'autre  défense  qu'un  traité  sur  le  droit  d'hos- 
pitafité  qu'il  lisait  avec  plus  de  tranqxdllité  que 
de  sueoès. 

Un  jeune  homme  de  seiie  ans  à  l'un  de  nous, 
plus  par  l'amitié  que  par  -des  services  que  les 
sentiment*  fraternels  d'une  répubUque  ne  doi- 
vent pas  reconnaître  éprouva  toute  «orte  de 
mauvais  traitements,  par  la  seule  raison  que  son 
âme  généreuse  et  «ensible  lui  faisait  témoigner 
quelques  inquiétudes  sur  notre  sort. 

Rendus  à  notre  domicile,  »©us  étions  dévorée 
du  besoin  d'épancher  nos  cœurs,  de  parler  de 
l'émotion  qu'xme  réception  aussi  inattendue  nous 
avait  fait  éprouver  et  surtout  de  nous  entre - 
teaur  de  notre  amitié  et  de  nos  principes  ;  les 
caruels  araient  placé  des  sentinelles  au  chevet  de 
notre  lit  et  jusques  sous  le  rideau  de  notre 
garde-robe.  Nous  ordonnâmes  à  ees  satellites 
insolente  de  se  retirer  dans  les  antichambres, 


et  nous  devons  cette  justice  au  commandant  du 
poste  que  nos  ordres  furent  exécutés. 

Après  un  moment  de  conférence,  nous  cher- 
châmes daas  le  repos  de  nouvelles  forces  pour 
nous  mettre  à  l'abri  de  l'insulte  et  de  la  sur- 
prise. 

Le  lendemain,  nous  reçûmes  la  visite  du  colouel 
Molston,  qui  commandait  l'escadre  de  la  Répu- 
blique lorsqu'elle  s'empara  d'Ostende  ;  ce  ci- 
toyen se  plaignait  à  nous  de  son  inactivité  et 
nous  donnait  des  renseignements  utiles  sur  la 
marine  ;  cela  seul  le  rendit  suspect  et  il  ne  lui 
fut  plus  permis  de  rentrer.  Ub  brave  volontaire, 
Messe  dangereusement  au  service  de  la  patrie, 
vint  également  nous  témoigner  son  affection  ; 
no\is  ra\Tlons  consolé  dans  son  maJhem*,  il  crut 
que  la  reconnaissance  lui  dictait  les  mêmes  sen- 
timents. Il  fut  noté  comme  le  colonel  Molston. 
Beaucoup  de  bons  patriotes,  entraînés  par 
l'ascendant  du  bien  public,  venaient  pour  con- 
féra avec  nous  ;  mais  ils  furent  constamment 
repoussés  par  la  force  des  baïonnettes.  Les  pré- 
cautions étaient  prises  à  ce  point  qu'un  cuisinier 
ne  pouvait  pas  nous  présenter  la  carte  de  notre 
service  domestique,  «ans  qu'un  général  préto- 
rien ne  s'ijmmisçât  dans  notre  conversation. 

L'ordre  de  la  veille  ne  fut  plus  exécuté.  Lee 
grenadiers  remplissaient  nos  salles  ;  partout  il  y 
avait  des  sentinelles,  le  jardin  nous  servait  a» 
promenade,  toutes  les  issues  de  notee  chaml»e, 
celle  de  la  cave  même  et  jusques  aux  lieux  d'ai- 
sance. Un  registee  ouvert  constatait  à  la  porte, 
le  nom  de  ceux  qui  désiraient  nous  voir.  De» 
expressions  affables  nouB  annon^çaient  la  visite 
des  mauvais  citoyens  ;  la  brutalité  et  les  menacée 
forçaient  le»  patriotes  à  se  retirer.  Cette  garde 
prétorienne  était  composée  de  la  cavalerie  et  des 
grenadiers  de  Bordeaux.  Un  trait  seul  fera  cou- 
naâtre  leurs  principes.  Pour  se  féliciter  ensemble 
de  la  capture  de  deux  représentants  du  peuple 
connus  par  leurs  sentiments  républicains,  il« 
préparèrent  une  orgie  dans  la  salle  voisine  de 
notre  appai tement  et  dans  le  nombre  des  toasts 
qu'ils  portèrent  à  la  santé  de  Ut  Républiqite  tms 
et  indivisible  nous  enteadîmes  à  plusieurs  re- 
prises la  sauté  de  la  ville  de  Lyon  (qui  avait 
arboré  l'étendaxd  d.e  la  révolte  contre  la  Con- 
vention nationale);  celle  de  Marseille  (qui 
égorgeait  les  patriotes);  -celle  de  Toulon  (qui 
couronnait  la  vierge  dans  les  rues  et  délibérait 
entre  les  mains  de  quel  roi  de  l'Europe  elle 
remettrait  son  port,  son  arsenal  et  ses  hal»- 
tants). 

Il  est  sorti  une  foule  de  hatailloiLS  desmuxsde 
Bordeaux  et  du  département  de  la  Gironde  ; 
tous  ont  montré  le  plus  gi'and  courage,  la  meil- 
leure  discipline  et  un  caractère  répulmcain,  bien 
différent  des  principes  qui  leur  ont  été  suggérée 
par  les  administrateurs,  principes  qu'ils  out 
regrettés  avec  horreur.  Noua  uous  plaisons  ià 
leur  rendre  cette  justice  parce  que  nous  avons 
été  témoins  de  leur  valeur  et  de  l&ai  patriotisme. 
La  gajde  nationale  de  Bordeaux  partage  sans 
doute  aussi  les  mêmes  sentimentfi,  mais  Isà 
note  d'infamie  dont  nous  mar^uozks  le  frofit  des 
ennemis  de  la  patrie,  ne  peut  les  atteindre  et  ne 
porte  que  sur  la  cavalerie  nationale  et  les  gre- 
nadiers qui  ont  été  de  service  dans  l'enceinte 
de  notre  domicile. 

Cependant,  le  bruit  s'était  répandu  dans  la 
viUe  que  notre  mission  toute  Ijienfaifiante  pot» 
le  peuple  indigent  était  empêchée  par  les  in- 
trigues de  l'opulence,  que  dégoûté»  pai'  les 
entraves  qui  enchaînaient  notre  volonté,  noo» 
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nous  disposions  à  partir.  On  savait  que  nous 
devions  prendre  les  mesures  les  plvis  promptes  et 
les  plus  certaines  pour  l'approvisionnement  des 
subsistances  ;  notre  arrestation  faisait  déjà 
fermenter  les  esprits  ;  les  agents  de  la  commis- 
sion populaire  craignant  les  réflexions  que  cet 
événement  pouvait  amener,  se  répandirent  dans 
les  sections,  et  annonçant  le  but  réel  de  nos  tra- 
vaux ils  les  invitèrent  à  nous  envoyer  des  com- 
missaires pour  nous  déterminer  à  fixer  notre 
résidence  pendant  quelques  jours  dans  le  sein  de 
leur  ville. 

Nous  passâmes  la  soirée  entière  à  recevoir  ces 
différentes  députations,  toutes  formées  sur  le 
même  style,  les  intentions  perverses  des  ennemis 
de  la  patrie  étaient  cachées  sous  les  apparences 
de  la  plus  sincère  fraternité  :  il  faut  dire  cepen- 
dant que  la  majeure  partie  des  citoyens  députés 
auprès  de  nous  étaient  les  ministres  innocents 
d'une  faction  criminelle,  conduits  par  l'amour 
du  bien  public,  le  désir  ardent  de  le  produire  les 
aveuglait  sur  les  moyens  perfides  qu'on  leur 
faisait  employer. 

Dans  cette  alternative  d'hypocrisie  et  de  dis- 
cours pharisaïques,  nous  distinguâmes  avec  un 
vrai  plaisir  le  langage  libre  de  la  section  Franklin 
si  renommée  par  son  patriotisme  ardent  et  son 
attachement  aux  vrais  principes  de  la  Eépu- 
bhque. 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité, 
domaine  de  l'opinion  de  Gtensonné  nous  invita 
trois  fois  à  la  visiter,  nous  lui  répondîmes  cons- 
tamment avec  ce  regard  ferme  qui  annonce  aux 
traîtres  ce  qu'ils  doivent  attendre  des  amis  de  la 
patrie  (1). 

Nous  eûmes  aussi  une  communication  avec 
le  comité  des  subsistances  qui  nous  remit  une 
longue  liste  d'accapareurs  de  vin,  chargés  en 
même  temps  de  commissions  pour  approvision- 
ner en  grains  toute  la  cité  de  Bordeaux.  Ce  comité 
lui-même  est  composé  de  citoyens  vampires  du 
peuple,  ses  agents  sont  au  moins  des  sangsues. 
Quelle  confiance  des  hommes  reconnus  pour 
calculateurs  sur  la  misère  publique,  peuvent -ils 
obtenir  dans  les  communes  et  départements 
voisins?  Tant  que  les  intérêts  les  plus  chers  du 
peuple  seront  entre  les  mains  de  ses  ennemis, 
que  faudra-t-U  espérer  pour  son  salut?  Bons 
citoyens,  honnêtes  artisans,  ouvriers  laborieux, 
confiez  à  vos  pères,  à  vos  amis,  la  mission  hono- 
rable de  pourvoir  à  vos  besoins  et  partout  vous 
trouverez  un  accueil  bienfaisant,  une  abon- 
dance encourageante. 

Quant  à  nous,  nos  soins  et  nos  veilles  seront 
employés  sans  réserve  pour  approvisionner  la 
ville  de  Bordeaiix;  mais  que  le  peuple  ouvre 
enfin  les  yeux  sur  les  causes  de  sa  misère  et 
nomme  des  commissaires  patriotes  pour  être 
dépositaires  de  sa  fortune  et  de  ses  besoins;  au- 
trement nos  efforts  seraient  sans  succès. 

A  minuit,  les  commissaires  de  presque  toutes 
les  sections  et  le  conseil  général  de  la  commune 
vinrent  en  masse  nous  engager  au  nom  des 
citoyens  qu'ils  trompaient  à  retarder  notre  dé- 
part, leurs  sollicitations  dictées  par  l'hypocrisie. 


(1)  Il  suffit  de  dire  pour  faire  connaître  cette  société, 
que  le  jour  que  Lavangayon  fut  mis  hors  la  loi,  elle  le 
nonini'i  son  président. 

Cette  soiîiété  est  désignée  quelquefois  sous  le  nom  de 
Récolets,  parce  qu'elle  y  a  longtemps  tenue  ses  séances, 
elle  s'est  transportée  depuis  au  Musée  [Note  de  Bau- 
dot), 


furent  inutiles,  notre  résolution  étant  prise,  elle 
avait  des  motifs  pressants  pour  le  salut  du 
peuple  et  tout  fut  préparé  poiu*  l'exécuter. 

Quel  était  le  dessein  des  agents  de  la  faction 
qui  voulaient  nous  retenir  dans  les  murs  de  Bor- 
deaux. Celui  d'accabler  le  peuple  de  misère  et  de 
calamité,  de  nous  les  attribuer,  de  nous  en 
rendre  les  témoins  et  de  nous  ôter  la  faculté  d'y 
remédier. 

Le  décret  nous  commandait  de  prendre  des 
instructions;  elles  étaient  en  nos  mains,  il  fal- 
lait en  faire  usage  et  engager  par  notre  présence 
tous  les  citoyens  des  départements  voisins  à 
faire  circuler  leurs  grains  à  Bordeaux. 

Enfin,  après  mille  et  mille  instances,  nous 
partîmes  à  deux  heures  après  minuit,  accom- 
pagnés de  la  municipalité,  d'une  garde  nom- 
breuse et  d'une  escorte  de  cavalerie  royalisée. 
Notre  voiture  suivait  par  derrière;  des  gens 
riches,  des  hommes  vendus  aux  ennemis  de  la 
France,  trop  lâches  pour  nous  attaquer,  effa- 
cèrent à  coups  de  sabre  le  bonnet  de  la  liberté 
peint  sur  les  panneaux  de  notre  voiture,  cou- 
pèrent les  courroies  du  balancement,  et  les 
enveloppes  des  soupentes  ;  mais  ils  furent  pré- 
venus par  de  braves  sans-culottes  qui  les  for- 
cèrent à  prendre  la  fuite.  La  voiture  nous  fut 
ramenée,  et  nous  a  conduit,  à  la  RéoUe  oîi  nous 
avons  fixé  provisoirement  notre  séjour. 

Les  dispensateurs  des  guinées  d'Angleterre, 
défenseurs  de  la  commission  populaire  ont  offert 
vingt-cinq  louis  en  or  à  chacun  des  postillons, 
qui  nous  conduisaient,  pour  faire  renverser  notre 
voiture  au  bas  du  pont  de  la  May.  Les  chevaux 
avaient  été  payés  au  maître  de  poste  à  un  prix 
exhorbitant.  Nos  conducteurs,  citoyens  indi- 
gents, ont  refusé  l'or  des  riches  et  notre  vie  a  été 
préservée  par  leurs  vertus. 

Le  peuple  ouvrier  de  la  viUe  et  des  faubourgs 
nous  a  témoigné  ses  vœux  et  son  attachement  ; 
les  baïonnettes  des  riches  ont  enchaîné  son  acti- 
vité, nous  ne  lui  devons  pas  moins  de  reconnais- 
siance  pour  ses  bons  sentiments. 

Que  de  réflexions  pourraient  nous  suggérer  ce 
voyage  malencontreux.  Nous  nous  arrêterons  à 
quelques-unes  incontestables  pour  tout  homme 
qui  veut  observer. 

La  majorité  des  citoyens  de  Bordeaux  est 
disposée  à  vivre  avec  les  lois  de  la  République. 
L'expression  de  la  volonté  générale  ne  saurait 
longtemps  y  être  méconnue.  Le  peuple  veut  la 
paix  et  du  pain,  il  commence  à  s'apercevoir  que 
la  commission  populaire  voulait  la  guerre  civile 
et  la  famine. 

La  commission  populaire  est  une  secte  qui  a 
voulu  prêcher  un  évangile  différent  de  celui  de 
la  République,  afin  de  se  former  un  petit  empire. 
Cette  secte  a  quelques  prosélytes  de  bonne  foi, 
des  agents  gagés  à  tous  les  partis  dissidents  de 
l'unité.  Les  amis  du  roi  dominent  les  fédéra- 
listes, ceux-ci  trompent  et  compriment  le 
peuple  qui  finira  par  les  mettre  d'accord,  en  les 
expulsant  tous  comme  des  coquins  surpris  à  se 
disputer  les  moyens  de  trouver  avec  plus  de 
sécurité  la  perte  de  la  patrie. 


Nous  avons  rédigé  le  journal  de  notre  voyage 
chacun  séparément  ;  n'ayant  pas  le  temps  de  le 
fondre  en  un  seul  rapport,  nous  croyons  devoir 
le  faire  imprimer  tel  qu'il  est  ;  mais  nous  attes- 
tons que  tous  les  faits  contenus  dans  les  deux 
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journaux  sont  de  la  plus  exacte  vérité,  en  foi  de 
quoi  nous  avons  signé  l'un  et  l'autre. 

A  la  Réelle,  le  22  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

M. -A.  Baudot  et  C.  Alex.  Ysabeau. 
Pour  expédition  par  les  représentants  du 
peuple  : 

Signé  :  Petrend-Dhekval 
secrétaire  de  la  commission. 

N.-B.  —  Les  exemplaires  qui  ne  sont  pas  signés 
Peyrend-Dherval,  étant  incorrects,  le  Rédacteur  n'avoue 
que  ceux  qui  sont  c  ntresignés  par  le  secrétaire  de  la 
Commission  (Note  de  Baudot). 


Annexe  n<)  3. 

a  la  séance  de  la  convention  nationale 
du  vendredi  30  aout   1793  (1). 

Rapport  de  ce  qui  s'est  passé  a  bordeaux,  a 
l'arrivée  et  pendant  le  séjour  des  repré- 
sentants DU  peuple  BAUDOT  ET  TSABEAU. 
extrait  DU  JOURNAL  DU  CITOYEN  YSA- 
BEAU (2). 

Nous  ne  savons  pas  composer  avec  nos  de- 
voirs, ni  calculer  sur  le  plus  ou  moins  de  périls 
attachés  aux  commissions  honorables  dont  nous 
sommes  chargés.  A  peine  le  courrier  extraordi- 
naire nous  eut-il  apporté  le  décret  du  6  août  en 
nous  chargeant  de  son  exécution,  que  nous 
sommes  partis  dans  le  dessein  de  parcourir  les 
environs  de  Bordeaux,  de  nous  informer  de  l'état 
actuel  de  cette  ville  célèbre  et  des  mesures  que 
nous  aurions  à  prendre  pour  lui  restituer  son 
ancienne  gloire  eu  révolution.  Nous  ne  parlerons 
pas  de  notre  séjour  dans  les  différentes  villes  de 
notre  passage  ;  nous  l'avons  marqué  par  divers 
actes  de  bienfaisance,  et  nous  en  avons  recueilli 
le  fruit  par  les  témoignages  sensibles  d'estime  et 
d'attachement  que  nous  en  avons  reçu.  Ton- 
neins,  Marmande,  La  JRéole,  vous  fûtes  la  cause 
de  notre  erreur.  Au  patriotisme  qui  anima  vos 
heureux  habitants,  nous  augurâmes  trop  bien 
de  la  ville  qui,  naturellement,  devait  en  être  le 
foyer. 

Nous  sommes  arrivés  le  19  août  à  sept  heures 
du  soir,  à  Bordeaux  et  nous  sommes  descendus 
à  l'hôtel  de  la  Providence,  rue  Porte-Dijeaux. 
Il  était  trop  tard  pour  commencer  aucune  opé- 
ration importante  (3)  et  nous  crûmes  devoir 
profiter  d'un  reste  de  jour  pour  voir  quelques- 
uns  des  magnifiques  édifices  qui  décorent  la 
ville,  tels  que  la  Comédie  et  le  Chapeau  rouge. 
Nous  ignorions  alors  que  c'était  tout  ce  qu'il 
nous  serait  permis  de  voir  de  cette  ville  inhospi- 
talière. Après  avoir  fait  le  tour  extérieur  de  la 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  208  l'admission 
à  la  barre  de  la  députation  des  sections  de  Bordeaux  et 
p.  209  la  note  ii*  1. 

(2)  Bibiiolbcque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Ois^e),  t.  1,  n»  16. 

(3)  On  nous  a  reproché  de  ne  nous  être  pas  présentés 
à  la  muniripalité  en  arrivant.  Sommes-nous  obligés  de 
connaître  les  lois  particulières  des  villes?  L'usage  géné- 
ral en  France  est  de  demander  les  pa*'se-ports  aux 
portes,  celles  de  bordeaux  ne  sont  pas  gardées  pour  don- 
ner apparemment  plus  de  facilités  aux  gens  suspects, 
plus  de  facilités  d'entrer  et  de  sortir.  {Note  d'Ysapeau). 


salle  de  spectacle,  une  allée  fraîche  nous  inspira 
le  désir  d'y  respirer  un  air  pur  ;  nous  nous  étions 
déjà  aperçus  que  quelques  mouchards  nous  sui- 
vaient ;  mais  les  hommes  honnêtes  ne  craignent 
pas  les  espions. 

Arrivés  à  l'extrémité  de  l'allée,  un  groupe  de 
jetmes  gens  très  élégants  nous  suit  de  près  en 
tenant  les  propos  les  plus  infâmes  contre  la  Con- 
vention nationale  et  contre  nous.  La  plume  se 
refuse  à  retracer  ces  blasphèmes  :  Assaisonnés 
d'ailleurs  de  toutes  les  expressions  attribuées  ja- 
dis aux  gens  sans  éducation,  et  que  les  messieurs 
ont  très  judicieusement  adoptées.  A  l'extrémité 
de  l'allée,  la  troupe  s'était  prodigieusement  gros- 
sie et  nous  entendions  distinctement  ces  douces 
paroles  :     Du  courage,  de  l'énergie!  qui  portera 
le...  premier  coup?  Il  faut  les  prendre  d'assaut  ; 
il  faut  les  égorger,  leur  couper  la  tête,  etc.    Cette 
valeureuse  jeunesse  était  armée  de  sabres  et  de 
cannes   à  lance,    contre    deux    hommes    sans 
autres  armes  que  le  caractère  sacré  dont  ils 
étaient  revêtus.  Arrivés  sur  la  place,  le  groupe  se 
resserre  et  nous  entoure  de  toutes  parts  avec  les 
plus  horribles  menaces.  Nous  fûmes  séparés  l'un 
de  l'autre  par  cette  foule  séditieuse,  et  nous  pou- 
vons compter  ce  moment  au  nombre  des  plus 
douloureux  de  notre  vie  ;  au  reste,  nous  conser- 
vâmes l'un  et  l'autre  le  calme  et  la  sérénité  qui 
convenaient    aux    représentants    d'un    grand 
peuple,  à  des  citoyens  qu'auctm^  danger  n'effraie 
et  qui  ont  appris  à  mépriser  la  mort.  Cette  situa- 
tion de  notre  âme  qui  s'est  constamment  soute- 
nue, malgré  la  fatigue  du  corps,  dans  tous  les 
instants  qui  ont  succédé  à  ce  premier,  n'a  pas 
peu  contribué  à  en  imposer  à  nos  féroces  enne- 
mis qui  ne  pouvaient  soutenir  nos  regards  et  à 
nous  tirer  d'un  péril  mille  fois  plus  grand  encore 
que  nous  ne  pouvions  l'imaginer  ;  le  citoyen 
Ysaheau,  pressé  par  le  groupe  le  plus  nombreux, 
lui  parle  avec  une  fermeté  imposante,  lui  pré- 
sente sa  poitrine  et  le  défie  de  consommer  sa 
lâcheté  :  On  lui  signifie  qu'il  faut  se  rendre  à  la 
municipalité  ;  que  les  lois  bordelaises  exigent 
que  tout  étranger  aille  décUner  son  nom  par 
devant  ce  tribunal.  En  vain  le  citoyen  Tsahea/u 
objecte  que  puisqu'il  est  connu  et  attaqué  en 
qualité  de  représentant   du  peuple  cette   dé- 
marche est  inutile.  Les  cris  et  les  imprécations 
augmentent  ;  on  lui  fait  la  grâce  d'amener  une 
voiture  ;    trois    des    brigands,    parmi    lesquels 
étaient  un  prêtre  et  un  lieutenant  de  gendarme- 
rie (1)  montent  avec  lui,  et  on  se  met  en  marche 
à  travers  les  hurlements  et  les  huées  d'une  troupe 
de  messieurs  ;  à  notre  arrivée  dans  la  maison 
commune,  il  nous  fut  aisé  de  voir  que  notre  arres- 
tation n'était  que  la  suite  d'un  plan  combiné  à 
loisir.  Une  garde  nombreuse  se  déployait  dans 
la  cour;  une  foule  immense  inondait  l'escalier 
et  se  pressait  dans  la  saUe  du  conseil.   Nous 
annonçâmes  avec  fermeté  le  caractère  dont  nous 
étions  revêtus,  et  cette  déclaration  obligea  les 
membres  du  conseil  à  s'ouvrir  pour  nous  faire 
place  à  côté  du  maire.  Accoutumés  à  parler  au 


(1)  Personne  n'estime  plus  que  nous  la  gendarmerie 
nationale  ;  elle  a  donné,  dans  l'armée  à  laquelle  nous 
sommes  attachés  les  plus  grandes  preuves  de  valeur  et 
d'amour  pour  la  discipline,  mais  nous  devons  dénoncer 
à  leurs  braves  ram.trades  et  à  la  France  entière,  les 
gendarmes  qui  résident  à  Bordeaux  et  qui  loin  le  nous 
donner  aucun  secours  se  sont  rangés  entièrement  du 
côté  de  nos  ennemis.  Les  administrateurs  auxquels  ils 
font  le  soin,  ne  les  sauveront  pas  de  l'infamie  atiachée 
à  une  pareille  conduite  {Note  (tYsabeau) . 
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peuple  et  à  en  être  entendus  avec  plaisir,  nous 
«rûmes  devoir  lui  faire  entendre  les  accents  éner- 
giques de  la  liberté  qui  ont  tant  de  pouvoir  sur 
les  âmes  républicaines  ;  nous  fûmes  bientôt  dé- 
trompés ;  ce  n'était  pas  le  peuple  qui  formait 
«ette  assemblée,  <;" était  une  composition  de  tous 
les  commis  marchands,  commis  de  bureaux, com- 
mis des  diverses  administrations  (1),  auxquels 
s'étaient  joint  les  mouchards,  les  espions,  les 
hommes  payés  par  les  puissances  étrangères^  les 
royalistes  et  les  aristocrates  de  toutes  les  cou- 
leurs. Les  sifflements,  les  hurlements,  les  cris 
tumultueux  de  cette  horde  ne  nous  permirent 
pas  d'achever  une  seule  phrase  ;  alors  commen- 
<)èrent  les  interpellations  indécentes,  les  ques- 
tions insidieuses,  les  éclats  de  rire  insolents,  en 
un  mot  tout  ce  qiii  caractérise  le  déhro  et  la 
fureur. 

!?.  Après  qudqueB  instants  passés  rdaais  ce  tu- 
multe, on  annonce  les  commissaires  des  sections; 
le  conseil  général  se  lève  ;  un  membre  observe 
pavement  que  leurs  pouvoirs  disparaissent  en 
•présence  du  Souverain  et  qu'ils  doivent  lui  céder 
letu'  fauteuil.  Cette  réflexion  Judicieuse  est  una- 
nimement adoptée  et  nous  nous  trouvons  à  eôté 
■du  chef  du  Souverain  au  lieu  d'être  à  côté  du 
maire  ;  il  n'y  eut  pas  d'autre  difîéreuce,  car  le 
même  esprit  animait  et  le  prétendu  souverain 
et  ses  fidèles  agents  ou  sujets.  Lres  détails  de  cette 
séance  à  jamais  mémorable  dans  les  annales 
girondines,  seraient  trop  longs  à  déduire. 
Choisissons  les  traits  saillants. 

Un  individu  écumant  de  rage,  a  l'atidace  de 
ieter  du  doute  sur  nos  sentiments  républicains. 
Nous  répondons  qu'il  faut  être  dénué  de  seaas 
pour  soupçonner  de  royiilisme  des  hommes  qui 
ont  contribué  à  l'aboHtion  de  la  royauté,  et  qui 
ont  voté  la  mort  du  tyran. . .  A  ces  mots,  un  «ri 
général  d'indignation  et  des  huées  affreuses  se 
font  entendre  de  toutes  parts.  Nous  faisons  oè- 
sarver  à  ceux  qui  nous  entoiu^ent,  qu'il  n'était 
pas  possible  de  se  déclarer  plus  hamtetnent  pour 
le  royaiisnae.  On  nous  répond  froidement  :  Neus 
nuB  nous  attendimis  pas  à  cela,  ce  sont  nos  iri- 
bwrves;  mais  i'air  de  satisfaction,  répa/udu  sur 
tous  les  visaiges,  indiquait  assez  l'accord  qui 
esistait  entre  le  tribunal  et  les  tribunes. 

Un  officier  municipal  propose  de  faire  le  ser- 
m^ent  de  défendre,  par  toutes  sortes  de  moyens, 
1:68  membres  de  la  commission  populaire  et  de  ne 
ptas  Bouffirir  qu'aucun  de  leurs  administrateurs 
soient  destitués  sons  quelque  prétexte  que  ce 
soit  ;  ce  serm^it  est  répété  avec  transport  par 
tons  les  assistants  (2). 

Un  étranger  se  lève  et  demaaide  à  nous  accu- 
ser. Eien  ne  pouvait  être  mieux  accueilli.  Il 
obtient  le  sileEce  qui  nous  était  refusé,  et  oom- 
mence  mie  diatribe  calomnieuse  contre  la  com- 
mune de  la  iléole  qiù  est  en  horreur  aux  Giron- 
dins pour  n'avoir  pas  adhéré  aux  arrêtés 
liberticides  de  la  commission  populaire;  il  nous 
reproche  d'avoir  suspendu  plusieuirs  administra- 


(1)  Par  un  abus  dont  le  peuple  supporte  les  frais,  les 
•fioùtristralioiis  sont  surcbargéos  d'une  foule  iautile  de 
MBtniis  qui  ne  sont  lentrés  daiis  ces  places  que  pour 
échappe,  au  recrulemeut.  Ces  jeunes  gexts  oinifs,  ùiso- 
lents  et  lâches  sont  a«K  ordres  de  ]eui«  .fluaitres,  et 
servent  on  bas  valets  leurs  passions.  Pauvre  peuple! tu 
paies  du  prtjduit  de  tes  sueurs,  l'arniée  enneuiie  qui  te 
dévore.  iÊiot£  d'Ymbemi). 

(1)  On  a  fait  prêter  le  asôcie  serment  à  tous  les  gre- 
ni»di£r.-j  et  cavaliers  d«!la  gu?de  nationale  iJNûU  éYsa- 
beau). 


teurs  du  district  et  quelques  juges.  Nous  voulons 
répondre  que  nous  ne  devons  compte  de  nos 
actes  qu'à  la  Convention  nationale.  On  insiste 
insolemment  sur  une  réponse  formelle.  Nous 
prenons  le  parti  de  nous  asseoir  et  de  nous  taire. 
L'homme  continue  ses  calomnies  et  finit  par 
implorer  bassement  la  protection  des  sections 
de  Bordeaux  ;  elle  lui  est  accordée  avec  une  gé- 
nérosité rare. 

Cependant  on  voulut  bien  nous  donner  lec- 
ture des  pouvoirs  accordés  aux  commissaires  des 
sections.  Ils  respirent  le  fédéa-aJisme  et  le  mépris 
des  lois  de  la  République  ;  il  serait  difficile  de  se 
rappeler  tous  les  articles  de  ces  pouvoirs  ;  deux 
nous  frappèrent  particulièrement  ;  l'un  arrêtait 
qu'il  nous  serait  donné  une  garde  d'honneur  à  la 
manière  accoutumée.  Cette  allusion  spirituelle 
aux  insultes  que  plusieurs  de  nos  collègues  ont 
déjà  essuyées  à  Bordeaux,  a  été  saisie  avec  une 
grande  joie.  La  soldatesque  aux  ordres  et  à  la 
paye  des  fédéralistes,  y  a  surtout  grandement 
applaudi. 

Le  second  article  portait  qu'attendu  que  les 
Bordelais  étaient  bien  déterminés  à  ne  pas  lais- 
ser exécuter  le  décret  du  6  août,  la  commission 
des  représentants  du  peuple  devenait  nuUe,  et 
qu'ils  seraient  invités  à  faire  le  sacrifice  deleur 
séjour.  Ce  congé  dérisoire  n'obtint  pas  de  mé- 
diocres applaudissements,  et  donna  Meu  aux 
beaux  esprits  qui  nous  entouraient  à  se  li\Ter  à 
des  saillies  heureuses.  Nous  n'avions  rien  à  ré- 
pondre ;  nous  étions  entre  les  mains  de  nos  enne- 
mis ;  et  dès  cet  instant,  nous  regardant  comme 
captifs,  nous  prîmes  la  résolution  de  n'exercer 
aucune  des  fonctions  qui  nous  étaient  déléguées 
et  de  ne  signer  aucun  acte.  La  séance  se  prolon- 
geait et  la  salle,  loin  de  se  dégarnir,  se  remplis- 
sait à  chaque  minute  d'une  foule  plus  nom- 
breuse. Un  tumulte  extrême  régnait  au  dehors 
et  paraissait  faire  craindre  aux  magistrats  que 
les  avenues  ne  fussent  forcées.  J  § 

if  On  nous  fit  passer  alors  dans  une  salle  voisine 
qui  ne  tarda  pas  à  se  remplir  également  d'une 
foule  de  curieux  qui  nous  considéraient  avec 
dérision  et  qui  ne  cédaient  la  place  à  d'autres 
qu'après  avoir  eu  l'honneur  de  nous  pa^oférer 
quelques  injures.  Une  voix  entre  autres  s'éleva 
pour  dire  :  le  Souverain,  vous  ordonne  de  vous 
transporter  en  la  salle  du  coused.  Cet  ordre  du 
Souverain  n'a  pas  eu  de  suite. 

Ce  fut  darm  cette  salle  qu'on  nous  apprit  qu'on 
avait  arrêté  notre  secrétaire  (1)  et  que  neuf  offi- 
ciers généraux  avaient  été  employés  à  cette 
grande  expédition  (2)  à  la  tête  d^une  compagnie 
de  grenadiers.  Nous  sûmes  aussi  qu'on  avait 
voulu  s'emparer  de  nos  effets^  mais  que  la  force 
armée  s'était  opposée  à  cette  violatâon  des  pro- 
priétés.^ .v-^t:'i^:-Ésstsrfe  -:^ 

Nous  témoignions  à  chaque  instant  le  désir  de 
retourner  à  notre  logis,  mais  les  magistrats  s'y 
opposaient  par  la  considération  des  dangers 
que  nous  avions  à  courir.  Vers  minuit,  on  nous 
avertit  qu'il  fallait  passer  par  un  escalier  déroHbé 


(1)  Le  citoyen  Peyxcn  d'Herval,  Coimuissaitre  des 
guerres,  patriote  ferme  et  éclairé,  dont  le  zèle  et  Jes 
lumières  sont  au-dessus  de  tout  éloge  (iVote  d'Ymubeaiu). 

(1)  On  se  plaint  daits  la  République  de  uiauquer  de 
généraux.  Pourquoi  ne  les  prend-t-on  pas  à  Bordeaux? 
Mous  avertissons  que  cette  ville  en  renfeitixe  m\<^  foule 
LiicroyabJe  xlout  4es  talents  et  la  %-alfiur  sont  oounus  au 
moine  dans  l'étendue  de  leur  seetioa  {N»U  d'ïsaùeati.),. 
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pour  nous  rcliror.  Un  nouvel  outrage  nous  atten- 
dait dans  ce  court  trajet.  Quelques  élégants 
mêlés  avec  des  Bcddats,  nous  couvrirent  de  ces 
huées  familières  aux  Bordelais.  En  descendant 
cet  escalier  tortueux  et  ot)scur,  nous  pensâmes 
qu'il  conduisait  au  lieu  ùe  notre  détention  et 
cette  idée  fut  loin  de  nous  affliger.  Il  valait 
mieux  mille  fois  reposer  dans  le  silence  d'un 
ca,chot,  que  d'être  témoin  du  spectacle  déchi- 
rant d'une  ville  immense  livrée  aux  passions  les 
plus  effrénées,  en  proie  à  la  faction  royaliste  lors- 
qu'elle était  destinée  à  être  l'omemefnt  et  la 
gloire  de  la  République.  Notre  soupçon  ne  iut 
pas  vérifié.  Nous  parvenons  dans  une  grande 
salle  remplie  de  généraux.  On  nous  annonce  qu'il 
faut  y  rester  et  même  y  acceirter  des  lits,  attendu 
qu'il  était  impossible  de  nous  transférer  à  notre 
logis.  Nous  répondîmes  que  nous  consentions  à 
courii'  les  risques  de  l'assassinat,  mais  que  nous 
voulions  être  Ubres.  Enfin,  sur  les  trois  heures 
après  minuit,  deux  officiers  municipaux  montent 
avec  nous  dans  une  voitiu'e,  et  nous  sommes  con- 
duite par  une  escorte  nom^breuse  à  notre  auberge 
dont  les  rédmts  étaient  occupés  par  une  garde 
redoutable  à  cheval  et  à  pied.  A  peine  pûmes - 
nous  obtenir  que  ces  gardes  ne  restassent  pas 
dans  la  chanabre  eu  nous  devions  nous  reposer. 
Nous  reposer?  le  besoin  extrême  que  nous  en 
avions,  après  deux  jours  et  deux  nuits  de  veille, 
ne  fut  pas  capable  de  toucher  nos  barbares  geô- 
liers ;  ils  se  livraient  dans  la  pièce  voisine  à  la 
joie  la  plus  bruyante  ;  ils  frappaient  à  chaque 
énstant  de  grands  covips  dans  notre  porte  ;  ils 
en  ouvraient  les  battants  pour  nous  livrer  aux 
regards  des  femmes  perdues.  Les  chansons  anti- 
civiques,  les  propos  i&ftultants,  les  injures  gros- 
sières, les  nouveifas  dÉRastareuses,  les  toats  portés 
«ttx  villes  de  Lyoa,  Toulon  et  Marseille,  bles- 
eaient  nos  oreilles.  Les  patriotes  essayèrent  en 
"Vêsa  de  pénétTMr  jusqu'à  nous,  tout  accès  leur 
fut  interdit  ;  les  satellites  les  repoussaient  dure- 
ment ;  mais  à  peine  le  jour  eut-Ù  paru,  que  nous 
iâmes  assaillis  des  députations  de  différentes 
sections  et  des  autorités  constituées  ;  c'est  en  leur 
lépondant  que  nous  avons  eu  besoin  de  toute 
■ztCMtre  présence  d'esprit,  car  il  n'en  était  pas  une 
iqni  ne  nous  tendît  un  piège  plus  ou  moins  gros- 
sier. Vers  le  milieu  du  jour,  une  de  ces  députa- 
7iMxi&  du  conseil  général  de  la  commune,  -ou  <ies 
«©mmissions  des  sections  vient  nous  proposer 
ide  faire  retirer  ane  garde  que  nous  regardions 
eomme  importune,  mais  elle  exige  de  nous  une 
réquisition  par  écrit,  afin  disait-elle  de  n'être 
^us  responsable  de  notre  sûreté.  Or,  dans  le 
■moment  où  ce  langage  perfide  nous  était  tenu, 
une  ioule  de  curieux  entourait  notre  maison, 
neus  entendions  leurs  cris  sinistres  ;  nous  étions 
dévoués  à  une  mort  inévitable,  dont  il  eût  été 
impossible  de  connaître  les  auteurs,  si  nous 
avions  accédé  à  cette  demande.  Quelques  mem- 
bres ■du  -eonseil  ont  eu  la  bonne  foi  d'en  convenir. 
A  trois  heures  après-midi,  les  commissaires  des 
sections,  après  nous  avoir  expliqué  les  causes  du 
mauvais  aocueii  que  nous  av^ions  reçu,  jvuiaées 
dajis  l'alarme  qu'avait  jetée  panni  les  eitoyene 
l'exécfBÎiiOn  rigoureuse  -^  la  loi  du  6  août,  nous 
prop«Bèi<eiit  àk  iaiie  une  prool^kmaition  pour  ras- 
surer les  citoyens,  et  lem*  annoncer  que  nous 
nous  occuperions  uniquement  du  soin  d'appro- 
visionner ia  ville.  Notre  réponse  fut  simple  dans 
l'état  de  ca^ptivité  où  nous  étiona  retenus .;  tout 
Acte,  At  asftite  vpoxt,  devait  paraître  4lcté  pax  la 
violence  ;  notre  devoir  était  de  cesser  toute  fonc- 
tion tnnt  qne  nwia  n»  «mons  pas  Hbres. 


Nous  avions  promis  la  veille  d'entrer  en  confé- 
rence avec  le  comité  de  subsistances,  pour  re- 
cueillir de  ses  membres  les  lumières  dont  nous 
avions  besoin.  On  voulut  profiter  de  cette  pro- 
messe pour  procurer  à  l'aristocratie  un  nouveau 
triomphe,  et  à  la  représentation  nationale  de  nou- 
veaux outrages.  On  nous  annonça  que  l'Assem- 
blée se  formait  à  la  maison  commune,  et  qu'il 
fallait  nous  y  transporter.  Le  cortège  était  prêt, 
la  faction  et  peut-être  les  assassins  Fêtaient 
aussi,  car  il  est  à  observej  que  notre  logis  n'a 
pas  cessé  une  seule  minute  d'être  investi  par  la 
foule  (1).  Dès  ce  moment,  notre  résolution  était 
prise  ;  nous  ne  voulions  sortir  de  notre  prison 
que  pour  abandonner  la  ville  ;  nous  refusâmes 
formellement,  en  invitant  le  comité  à  se  rassem- 
bler chez  nous  s'il  le  jugeait  convenable  ;  nous 
profitons  d'un  léger  intervalle  de  liberté  pour 
dresser  une  réquisition  à  la  municipalité  de  nous 
fournir  des  chevaux  de  poste  pour  partir  à  une 
heure  après  minuit  ;  nous  n'avons  pas  fait 
d'autre  écrit  à  Bordeaux,  après  l'avoir  remis  au 
général  de  garde  ;  nous  attendîmes  patiemment 
Teffet  qu'il  devait  produire. 

A  six  ieures,  le  comité  des  subsistances  arrive 
et  à  peine  avions-nous  commencé  à  conféi^er  que 
la  municipalité  accourt  portant  un  ordre  con- 
forme à  notre  réquisition.  En  nous  le  remet- 
tant, celui  qui  portait  la  parole  nous  exprimait 
avec  véhémence  le  vœu  des  citoyens  pour  que 
nous  retasssions  à  Bordeaux  et  les  alarmes  que 
leur  causait  ee  départ  précipité;  à  ce  premier 
assaut  en  succéda  xm  autre  de  la  part  du  comité. 
Un  raisonnement  très  court  réduisait  ces  sup- 
pléants et  leurs  successeurs  au  silence  le  plus 
absolu  :  «  Nous  ne  pouvons  opérer  aucun  bien 
sans  la  confiance  des  citoyens;  or  il  est  clair  que 
nous  ne  l'avons  pas.  Vous  désirez  comme  nous 
que  la  ville  soit  approvisionnée.  Tsous  pouvons 
vous  assurer  qu'elle  ne  le  sera  pas  tant  que  nous 
resterons  à  Bordeaux.  Ifous  connaissons  les  dé- 
partements voisins  et  leur  attachîement  pour 
nous.  Au  bruit  de  notre  captivité,  tout  envoi 
pour  votre  ville  cessera.  Nos  réquisitions  mêmes 
seront  réputées  comme  arrachées  par  la  force  ; 
ainsi  votre  intérêt  et  le  nôtre  exigent  notre 
prompt  départ  ». 

Un  membre  proposait,  comme  une  idée  lumi- 
neuse, que  l'un  de  nous  restât  pendant  que 
l'autre  parcourerait  les  campagnes  ;  mais  nous 
avions  à  opposer  la  loi  du  30  avril  qui  nous  dé- 
fend d'agir  séparérDent. 

Un  autre  parlait  de  nous  transférer  dans  une 
maison  plus  vaste  et  d'un  abord  plus  commode; 
et  la  description  de  ce  nouveau  logis  ressemblait 
fort  à  celle  de  Château-Trompette.  Il  était  dur 
de  lâcher  une  proie  assurée,  car  il  s''était  dit 
publiquement  que  nos  têtes  devaient  répondre 
aux  Bordelais  de  tous  les  événements.  Tout  fut 
aussi  mis  en  usage  pour  nous  détourner  de  notre 
projet.  Les  sections  se  succédaient  sans  inter- 
rup  tion  ;  le  club  des  EécoHets  les  suivait  ;  tous 
avaient  le  même  but,  tous  formaient  la  même 
demanda,  et  nous  répondions  à  tous  avec  jwe 
douceur  qui  n'altérait  en  rien  la  fermeté  de  nos 
résolutienfi.  Un  dernier  assaut  nous  était  réservé. 


(1)  Celte  foule  n'a  jamais  été  composée  que  de  jeunes 
gens  etû'éïégaatsov^'wiiiioiiaes^  Nous  pouvons  attester 
que  nous  n'y  avons  pas  va  un  seul  homme  doivt 
1  habillement  modeste  ou  pauvre  indiquât  la  mtdiocritë 
an  l'indigence  .(A"*i€  rf'Jsoivffir). 
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A  minuit,  tous  les  corps  réunis  viennent  tenter 
un  dernier  effort  ;  il  faut  rendre  hommage  aux 
orateurs.  Ils  furent  tour  à  tour  éloquents,  véhé- 
ments et  affectueux  ;  ils  remplirent  dignement 
leur  commission  qu'un  désir  ardent  pour  la 
liberté  qui  pût  résister  à  une  attaque  si  puis- 
samment combinée. 

L'heure  arrive,  les  chevaux  sont  attelés  mal- 
gré les  fiches  de  quelques-uns  de  ces  messieurs  et 
les  grossièretés  de  plusieurs  gardes.  Qu'il  devait 
être  long  le  trajet  qui  devait  nous  conduire  aux 
extrémités  de  la  ville?  nous  comptions  pénible- 
ment les  minutes.  La  municipalité  nous  fait  prier 
d'attendre  qu'elle  soit  réunie  ;  elle  se  rend  enfin. 
Nous  partons  à  pied  en  sOence  avec  une  escorte 
imposante  de  grenadiers  et  de  cavalerie.  Notre 
voiture  suivait.  La  marche  fut  lente  ;  il  fallait 
s'arrêter  à  chacun  des  nombreux  corps  de  garde 
pour  recevoir  le  mot  d'ordre.  Parvenus  à  l'extré- 
mité du  faubourg  Saint-Julien,  nous  cessons 
d'entendre  le  bruit  de  la  voiture  ;  une  inquiétude 
naturelle  nous  en  fait  demander  la  cause  à  un 
cavalier  ;  bientôt,  la  voiture  arrive  et  nous  voyons 
avec  surprise  qu'elle  a  été  hachée  de  coups  de 
sabre.  Le  jeune  patriote  qui  nous  sert  avait 
eu  peine  à  échapper  aux  scélérats  en  défendant 
notre  propriété  ;  les  cordes  de  la  malle  attachée 
derrière  la  voiture  avaient  été  coupées.  Nous 
jeter  avecla  malle  dans  la  voiture,  partir  au  grand 
galop,  fut  l'affaire  d'une  minute,  mais  cet  ins- 
tant fut  encore  assez  long  pour  nous  faire  en- 
tendre les  huées  abominables  dont  les  misé- 
rables accompagnaient  notre  départ  ;  il  le  fut 
assez  pour  avoir  aperçu  l'affreux  signal  donné  au 
postillon  par  quelques  cavaliers,  pour  nous  pré- 
cipiter. 

C'est  à  la  première  poste  que  nous  avons 
appris  l'offre  qui  a  été  faite  de  25  louis  en  or  à 
chacun  de  nos  postillons,  s'ils  voulaient  nous 
précipiter  du  haut  du  pont  de  la  May. 

Nous  n'ajouterons  aucune  réflexion  à  ce  récit 
dans  lequel  nous  nous  sommes  attachés  à  rendre 
les  faits  avec  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse.  Il 
en  ressortira,  pour  tous  les  bons  esprits,  une 
vérité  constante,  savoir  qu'il  existe  à  Bordeaux 
une  faction  criminelle  et  audacieuse  qui  veut  à 
force  d'attentats  rompre  tous  les  liens  qui  unis- 
sent cette  ville  à  la  République  entière.  Le  bon 
esprit  qui  anime  la  masse  des  Bordelais,  les  pré- 
servera sans  doute  d'une  scission  aussi  funeste. 

Aucun  désir  de  vengeance  ne  peut  entrer  dans 
notre  cœur.  Nous  allons  suivre  avec  une  fermeté 
imperturbable,  le  projet  que  nous  avons  formé 
d'^menter  la  ville  de  Bordeaux,  et  faire  en 
sorte  que  ces  précieuses  subsistances  ne  tombent 
pas  entre  les  mains  des  hommes  que  nous  savons 
intéressés  à  tenir  le  peuple  dans  l'oppression  par 
la  famine. 


CONVENTION  NATIONALE 


P.- 8.  Nous  avons  rédigé  le  journal  de  notre 
voyage,  chacun  séparément.  N'ayant  pas  le 
temps  de  le  fondre  en  un  seul  rapport,  nous 
croyons  devoir  le  faire  imprimer  tel  qu'il  est, 
mais  nous  attestons  que  tous  les  faits  contenus 
dans  les  deux  journaux,  sont  de  la  plus  exacte 
vérité  ;  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  l'un  et 
l'autre. 

A  la  Réole,  le  22  août  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Signé  :  M. -A.  Baudot;  C.-Alex.  Ysabeau. 


Séance  du  samedi  31  août  1793 
L'an  II  de  la  République  française,  une  et  indivisible 

Le  citoyen  Robespierre,  président,  occupe  le 
fauteuil. 
La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Un  membre  de  la  commission  des  dépêches 
donne  lecture  de  différentes  pièces  (1). 

Il  résulte  de  l'état  des  détenus  dans  les  mai- 
sons de  justice,  d'arrêt  et  de  détention  du  dépar- 
tement de  Paris,  envoyé  par  les  administra- 
teurs de  police,  que  le  total,  le  jour  d'hier, 
était  de  1,578. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 

La  lettre  des  administrateurs  du  départemeni 
de  police  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Commune  de  Paris,  le  30  août  1793, 
l'an  II  de  la  RépubUque  une  et 
indivisible. 

Citoyen  Président, 

Les  administrateurs  du  département  de  police 
vous  font  passer  le  total  journaUer  des  détenus 
dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de  déten- 
tion, du  département  de  Paris,  à  l'époque  du 
29  août.  Parmi  les  individus  qui  y  sont  renfer- 
més, il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de  fabrication 
ou  distribution  de  faux  assignats  ;  assassinats, 
contre-révolution,  délits  de  poUce  municipale, 
correctionnelle,  militaire,  et  d'autres  pour  délits 


Conciergerie  (y  compris  la  veuve  Ca- 

pet)    255 

Grande-Force  (dont  41  militaires) —  174 

Petite-Force 137 

Sainte-Pélagie 122 

Madelonnettes 96 

Abbaye  (dont  22  militaires  et  5  otages)  91 

Bicêtre 366 

A  la  Salpétrière 97 

Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 34 

Luxembourg 7 

Total 1,578 

Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières 
à  nous  remises  par  les  concierges  des 
maisons  de  justice  et  d'arrêt  du  dépar- 
tement de  Paris  : 
Signé  :  Marino  ;  Figuet  ;  Michel  ; 

GrODAKD  ;    N.    FrOIDXJBE. 

Les  membres  composant  le  conseil  général  de 
la  commune  de  Saint-Céré,  département  du  Lot» 
remercient  la  Convention  de  la  Constitution 
qu'elle  a  donnée  au  peuple  français  :  ils  soUicitent 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  382. 

(-1)  Procès-verbaux  de  la  Convention  t.  19,  p.  382. 
(Voir  Mercure  miiverseldu  dimanche  1"  sept.  1793,  p.  9, 
col.  2. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  62S. 
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l'organisation  de  l'instruction  publique,  et  invi- 
tent la  Convention,  au  nom  de  la  patrie,  à  rester 
à  son  poste  jusqu'à  ce  que,  par  ses  travaux, 
elle  ait  assuré  le  triomphe  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 
Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

"   L^ adresse  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Saint-Céré  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Législateurs, 

Le  souverain  vous  avait  chargé  de  juger  le 
dernier  de  ses  oppresseurs.  Vous  l'avez  fait.  Il 
attendait  de  vous  une  Constitution  fondée  sur 
les  bases  de  la  liberté  et  de  l'égaUté,  vous  la  lui 
avez  donnée.  Votre  mission  est  donc  remplie  î 
Non  !  il  vous  reste  encore  à  organiser  l'instruc- 
tion publique,  à  nous  donner  un  code  simple  de 
lois  civiles,  à  sonder  l'abîme  de  nos  finances,  à 
donner  au  signe  monétaire  cette  valeur  qu'il 
n'aurait  jamais  dû  perdre. 

Il  vous  reste  à  déjouer  les  manœuvres  se- 
crètes de  l'insatiable  spéculateur  qui  ne  fonde 
son  bonheur  que  sur  la  misère  du  peuple;  il  vous 
reste  à  diminuer  la  masse  des  assignats  et  le  prix 
excessif  des  denrées.  Il  faut  dire  la  vérité  tout 
entière. 

Le  gouvernement,  dont  vous  avez  posé  les 
bases,  a  pour  ennemis  au  dehors  tous  les  bri- 
gands couronnés,  et  au-dedans  tous  les  mes- 
sieurs. 

Pour  rendre  leur  cause  meilleure  ils  feignent 
de  confondre  leurs  intérêts  avec  ceux  du  Ciel. 
«  C'est,  disent-Us,  pour  la  reUgion  qu'ils  com- 
battent; c'est  pour  lui  rendre  son  premier  éclat 
que  le  sang  a  coulé  et  coule  encore  dans  la 
Vendée.  » 

Méfiez-vous  de  ces  philosophes  qui  croient 
que  le  moment  est  venu  d'attaquer  de  front 
tous  les  préjugés  :  ils  n'ont  aucune  connaissance 
du  cœur  humain. 

Vous  connaissez  tous  les  conspirateurs,  leur 
conduite  vous  les  a  mis  à  découvert  :  que  leur 
tête  tombe  sous  le  glaive  de  la  loi.  Des  hordes 
d'esclaves  souillent  de  leur  présence  le  sol  da  la 
liberté  ;  déjà  les  villes  frontières  sont  en  leur 
pouvoir.  Dites  au  peuple  que  le  moment  est 
venu  de  se  lever  et  d'exterminer  tous  ces 
monstres. 

Nous  voulons  être  libres,  et  nous  serons  libres. 
Restez  à  votre  poste,  l'intérêt  de  la  Patrie  vous 
le  commande  impérieusement. 

Vous  avez  lancé  le  vaisseau  de  l'Etat  sur  une 
mer  orageuse;  le  laisserez -vous  à  la  merci  des 
vents  et  des  tempêtes!  l'abandonnerez -vous  à 
des  mains  peu  habiles?  Ceux  qui  prendraient 
votre  place  am:aient  peut-être  de  la  probité  et 
des  vertus,  mais  am-aient-ils  cette  expérience  et 
ces  connaissances  qui  deviennent  de  jour  en  jour 
plus  nécessaires!  Avec  les  lumières  les  plus  pro- 
londes?  pourraient -ils  suivre  le  fil  de  ces  trames 
secrètes  qu'on  ourdit  contre  la  hberté.  Vous  avez 
juré  de  sauver  la  Patrie,  le  conseil  général  de  la 
commime  de  Saint-Céré  vous  rappelle  votre 
serment  et  vous  déclare,  au  nom  de  ses  conci- 
toyens qu'il  représente,  que  vous  n'échapperez 
pas  à  l'exécration  des  siècles  si  vous  êtes  par- 
jures. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1. 19,  p.  382. 
(*)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  625. 


Les  membres  du  conseil  général  de  la  commime 
de  Saint-Céré,  chef-Heu  de  district,  département 
du  Lot. 

{Suivent  21  signcUures.) 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  l'Aude,  fait  passer  à  la  Convention  nationale 
le  procès-verbal  de  la  proclamation  de  l'Acte 
constitutionnel  présenté  au  peuple,  et  de  la  fête 
qui  a  eu  lieu  à  cette  occasion,  le  10  août,  dans  la 
ville  de  Carcassonne,  chef-heu  du  département. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar' 
iement  de  V  Aude  est  ainsi  conçus  (2)  : 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  V Aude  au  président  de  la  Convention  «a- 
tionale. 

Carcassonne,  le  21  août  1793,  l'an  II 
de  la  RépubUque  ime  et  indivisible. 

Citoyen, 

Nous  avons  célébré,  tout  comme  vous,  la 
fête  du  10  août;  nous  avons  publié,  tout  comme 
vous,  que  nous  acceptions  la  Constitution,  que 
nous  aimions  la  République  une  et  indivisible 
et  que  nous  détestions  les  tyrans.  Vous  le  ver- 
rez dans  le  procès-verbal  que  je  vous  envoie  (3). 
L'administration  vous  prie  de  manifester  nos 
sentiments  à  la  Convention  nationale. 

Signé  :  illisible. 

Les  membres  composant  la  société  populaire 
de  Dijon,  invitent  la  Convention  à  rester  à  son 
poste  :  ils  témoignent  leurs  inquiétudes  sur  le 
danger  que  courrait  la  chose  pubUque,  si  elle 
l'abandonnait  dans  ces  temps  critiques  :  ils 
offrent  leurs  hommages  à  la  Montagne,  et  la  féli- 
citent sur  son  courage  et  ses  vertus  civiques. 

Mention  honorable,  insertion  au  »  Bulletin  »  (4). 

L'adresse  des  membres  de  la  Société  populaire 
de  Dijon  est  ainsi  conçue  (5)  : 

Citoyens  représentants, 

Vous  avez  reçu  de  la  Société  de  Besançon  une 
adresse  qxii  vous  a  manifesté  son  vœu  pour  vous 
engager  à  rester  au  pqste  oti  vos  concitoyens 
vous  ont  nommés  pour  sauver  la  Patrie  en  nous 
donnant  une  Constitution  digne  de  vrais  répu- 
blicains. 

Cette  société  n'a  fait  que  prévenir  la  Société 
populaire  de  Dijon  pour  vous  manifester  le 
même  vœu,  elle  a  senti  comme  nos  frères  de 
Besançon  que  la  République  courrait  le  plus 
grand  danger  si  vous  quittiez  le  timon  de  l'Etat 
dans  un  temps  où  tous  les  malveillants  de  l'Eu- 
rope sont  révmis  pour  vous  faire  échouer  dans 
vos  grands  travaux. 

Continuez  donc,  citoyens  de  la  Montagne,  à 
mériter  le  beau  nom  de  sauveurs  de  la  Patrie,  et 


(t)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  383. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  625. 

(3)  Le  procès-verbal  annoncé  n'était  pas  joint. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  383. 

(5)  Archives  nationales,  carton  C  267,  dossier  639*. 
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que  ht  postérité  apprentie  que  la  France  a  pro- 
duit des  hommes  qui,  par  leurs  vertus  civiques 
ont  surpassé  ceux  des  républiques  de  Sparte' 
Eome  et  Atliènes  dont  nous  honorons  la  mé- 
moire. 

Dijon^  ïe  24  août  1793,  l'an  II  de  la  Eépu- 
blique  française. 

{Suivent  47  signatures.) 

Le  procureur  général  syndic  d*Auxerre,  dépar- 
tement de  l'Yonne,  adresse  à  la  Convention 
l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  27  août, 
qui  constate  que  le  citoyen  Gourré  père  a  tou- 
jours montré  son  dévouement  pour  la  patrie.  Il 
avait  quatre  garçons,  trois  servaient  la  patrie  dès 
le  commencement  de  la  Révolution;  un  d'eux 
est  péri  au  champ  d'honneur,  à  son  poste,  en 
combattant  l'ennemi;  les  deux  autres  ont  con- 
tinué d'offrir  leurs  bras  et  leur  sang  à  la  cause 
commune;  tous  tiois  ont  rempli  les  devoirs  qu'il 
n'a  cessé  de  leur  inspirer  :  ils  se  sont  trouvés  à 
nombre  de  combats,  et  aucun  n'a  fui.  Le  qua- 
trième enfant,  âgé  de  18  ans,  qui  lui  restait,  va 
partir  pour  l'artillerie;  il  promet  de  suivre 
l'exemple  de  ses  frères,  en  obéissant  aux  lois  de 
son  pays. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable,  l'insertion  au  «  Bulletin  «,  et  qu'il  sera 
envoyé  au  père  de  ces  généreux  enfants  l'extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  (1). 

La  lettre  du  procureur  général  syndic  â^Auxerre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Le  procureur  général  syndic,au  citoyen 

Président  de  la  Convention  natiortale. 

Auxerre,  le  27  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Je  vous  transmets  expédition  de  l'arrêté  du 
conseil  général,  de  ce  jour,  qui  ordonne  mention 
honorable  siir  le  registre  de  ses  séances  du  géné- 
reux dévouement  du  citoyen  G-ouré  et  de  ses  fils. 
La  Convention  nationale  ne  pom-ra  entendre 
sans  émotion  les  noms  de  ces  vrai»  défenseurs  de 
la  liberté,  et  l'attachement  inviolable  que  cette 
respectable  famille  n'a  cessé  de  montrer  pour  la 
gloire  et  les  intérêts  de  la  République  lui  assure 
une  place  mémorable  dans  les  fastes  de  notre 
glorieuse  régénération,  et  lui  donne  des  droits 
certains  à  la  reconnaissance  nationale. 

Signé  :  Delaporte. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  vingt- 
sept  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Van 
Il  de  la  Eépubliqne,  tenue  par  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  l'Yonne,  com- 
posant le  conseil  général. 

Un  des  membres  a  mis  sur  le  bureau,  une 
lettre  adressée,  le  24  de  ce  mois,  à  l'administra- 
tion, par  le  citoyen  Grouré  fils,  demeurant  à 
Tonnerre,  par  laquelle  il  lui  marque  qu'il  est 
père  de  quatre  garçons,  que  trois  servaient  la 
Patrie  dès  le  moment  de  la  Révolution  ;  qu'un 
d'eux  est  péri  au  champ  d'honnem'  à  son  poste, 
en  combattant  l'ennemi,  que  les  deux  autres  ont 
continué  d'offrir  leurs  bras  et  leur  sang  à  la- cause 


(l)  Procès -verbaux  de  ttt  Convention,  t.  19^,  p.  386. 
■  (2)  Archives  nationales,  carton  G  266,  dossier  62b. 


com.mune  ;  que  tous  trois  ont  rempli  les  devoirs 
qu'il  n'a,  cessé  de  leur  inspirer  ;  que  tous  trois  se 
sont  trouvés  à  nombre  de  combats  et  qu'aucun 
n'a  fui.  Que  le  quatrième  enfant,  âgé  de  18  ans, 
qui  lui  restait,  va  partir  pour  l'artillerie,  qu'il 
suivra  l'exemple  de  ses  frères  et  qu'en  obéissant 
aux  lois  de  son  pays,  il  acquerra  de  la  gloire, 
que  quant  à  lui  tous  ses  sacrifices  sont  faits. 

Vu  la  dite  lettre,  otiï  1«  raport,  la  matière  mise 
en  délibération; 

Le  procureur  général  syndic  entendu; 

Le  conseil  général  du  département,  considé- 
rant que  dès  le  commencement  de  la  Révolution 
et  lors  des  premières  levées,  le  x>atrioti8me  des 
trois  premiers  enfants  Gouré,  s'est  distingué 
par  le  dévouement  le  plus  généreux  ;  que  de- 
puis, leurs  talents  militaires  autant  que  leur 
civisme  les  a  conduits  aux  premiers  grades  de 
leur  compagnie;  qu'un  d'entre  eux,  heutenamt 
au  3^  bataillon  de  ce  département,  est  péri  glo- 
rieusement  au  champ   de    bataille    à    l'affaire 

de   ;    qu'une   conduite   aussi   généreuse   de 

la  part  des  enfants,  et  les  sacrifices  de  leur  père 
avaient  déjà  attiré  les  regards  reconnaissants  de 
tous  les  citoyens  et  des  autorités  constituées; 
mais,  que  celui  que  fait  cette  famille,  en  ce 
moment,  en  envoyant  le  dernier  de  ses  enfants 
h  la  défense  de  la  République,  doit  faire  placer 
leurs  noms  parmi  ceux  des  citoyens  que  la 
Patrie  a  distingués,  à  cause  dte  tetap  attaichement 
inviolable  et  marqué  à  la  gloire  et  aux  intérêts 
de  la  République. 

Arrête  :  que  mention  honorable  sera  faite  aur 
le  registre  des  séances  de  l'administration,  du 
dévouement  de  la  famille  Gouré  ;  que  le  citoyen 
Gouré  père  et  ses  propriétés  sont  mis  sous  la  sur- 
veillance particulière  de  ses  concitoyens  et 
officiers  municipaux  de  sa  commune,  qui  lui 
rendront  tous  les  services  exigés  par  la  loi,  pora* 
les  citoyens  qui  se  sont  voués  à  la  défense  de  la 
Patrie,  soit  pour  surveiller  et  entretenir  ses 
propriétés,  soit  pour  lui  donner  tout  autre 
secoui's  que  sa  position  requerrait. 

Considérant  en  outre  que  le  dévouement  de 
cette  famille  doit  être  connu  de  tous  les  bons 
citoyens  dont  elle  mérite  les  éloges,  et  que  la 
Convention  nationale  peut  seule  l\ii  exprimer  la 
reconnaissance  pubUque  ; 

Arrête,  qu'extraits  du  préseiit  seront  adressée 
tant  à  la  Convention  nationale,  qu'aux  districts 
de  l'arrondissement,  pour  être  transmi*  à  toutes 
les  communes. 

Signé  sur  le  registre  :  Decourt,  vice- 
présideni,  et  Bonneteli-e,  seerétavre 
général. 

Collationné  sur  lé  registre,  et  dëlirré  par  nous 
secrétaire  général  du  département. 

A  Auxerre,  le  27  août  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Signe:  Sauvalle. 

La  société  p<^ralaire  et  républicaine  de  la  ville 
du  Puy,  département  de  Haute-Loire,  demande, 
comme  mesure  de  salut  publie,  une  loi  qui  fixe 
les  denrées  de  première  nécessité,  et  que  l'on 
chasse  des  emplois  civils  et  miUtaires  les  ci- 
devant  nobles  et  les  prêtres. 

Renvoi  au  comité  de  Salut  publie  (1). 


(1)  Procès-verlmu.c  de  la  ConventioiL,  t.  19,  p.  'ma. 
Voir  Mercure  tmiversel  du  dimanche  l"  sept.  1793, p.  9, 
col.  2.  Annales  patriatiqttes et  litUra-ires  a*  243,  p.  1(1113^ 
col.  2). 
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Les  représentants  du  peuple  dans  les  départe- 
ments de  l'Aisne  et  de  la  Somme  écrivent  que  des 
scddats  du  5«  régiment  de  dragons,  en  dépôt  à 
Laon,  requis  de  marcher  pour  porter  du  secours 
aux  communes  du  district  de  Guise,  pillées  par 
les  brigands  de  l'Autriche,  ont  refusé  d'y  aller,  et 
se  sont  établis  en  pleine  insurrection.  Les  che& 
de  cette  révolte  ont  été  désarmés  et  incarcérés. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (1). 
SuU  la  teneur  de  cette  lettre  (2)  : 


Lequinio  et  Lejeune,  représentants,  etc., 
à  la  Convention  naiitnmte. 


Laon.  le  29  août  179?,  Fan  II 
de  la  République,  à  midi. 

Citoyens  aos  collègues. 

Hier  matin,  des  soldats  du  cinquième  régiment 
de  dragons  en  dépôt  à  Laon,  requis  de  marcher 
pour  porter  du  secours  aux  communes  du  dis- 
trict de  Guise  pillées  par  les  brigands  de  l'Au- 
triche, ont  refusé  le  service  et  se  sont  établis  en 
pleine  insurrection.  Nous  avons  appris  ce  délit 
à  onze  heures  du  soir,  à  Soisons,  et  nous  sommes 
partis  dans  la  nuit. 

A  notre  arrivée,  les  corps  administratifs  et  le 
commandant  temporaire  de  la  place  nous  ont 
fait  part  des  mesures  sages  et  fermes  qu'ils  ont 
employées  pour  contenir,  désarmer  et  incar- 
cérer ces  hommes  qui,  au  nombre  d'environ  cent, 
se  sont  révoltés  ouvertement. 

Le  3^  bataillon  de  la  Haute-Marne,  le  3®  ba- 
taillon de  l'Eure  et  le  16°  bataillon  de  Loire, 
qui  passaient  ici  poiu"  se  rendre  à  l'armée  du 
Nord,  ont  prêté  main  forte  aux  autorités  consti- 
tuées avec  tout  le  zèle  qii'inspire  à  des  soldats 
répubUcains  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  Uberté  et 
avec  toute  l'indignation  que  fait  naître  le  vrai 
civisme  contre  des  hommes  qui,  à  la  lâcheté, 
au  refus  de  marcher,  à  la  révolte  en  un  mot,  ont 
joint  les  propos  les  plus  inciviques  et  les  plus 
propres  à  faire  croàre  que  c'étaient  des  envoyés 
de  Cobourg  que  la  République  aUmentait. 

Un  grand  exemple  est  nécessaire,  spéciale- 
ment dans  ce  moment  et  dans  ce  pays;  nous 
allons  recevoir  les  déclarations,  faire  informer  de 
beaucoup  de  faits  qui  pourront  nous  mener  à  la 
connaissance  d'un  foyer  de  séduction  que  l'on 
a  tout  heu  de  croire  exister  dans  cette  ville  :  nous 
n'en  sortirons  pas  que  les  traîtres  n'aient  été 
Ijunis. 

Nous  devons  tous  annoncer  que  le»  officâers 
et  quelques  soldats  se  sont  comportés  en  bons 
citoyens  et  ont  reçu  des  corps  administratifs 
les  témoignages  les  plus  formels  de  satisfaction. 

Signé:  LEt^trrNTO;  9. -P.  Lejeunb  (8). 


■  li)  Procès-verèaux  de  la  Convention,  l.  19,  p.  381. 

(î>  Archives  nationale*,  carton  /xA.  48,  dossier  1428.  — 
Au  lard  ;  Actes  et  correspondance  du  Comité  de  Salai 
public,  t.  6,  p.  ITl. 

(3)  Le  Journal  de  la  Montagne  (n*  91  du  dimanche 
1"  sept. 1793,  p.  6io,  col.  1.)  et  le  Hereure  universel 
(dimauche  1"  septembre  1"93,  p.  10,  col.  1  ),  après 
avoir  donné  un  résumé  de  celte  le» Ire,  annoncent  que 
Lequinio  et  Lejeune  se   pLignent  en   oulro  de   l'usage 


Le  vérificateur  en  chef  des  assignats  annonce 
qu'il  sera  brûlé  aujourd'hui  la  somme  de  9  mil- 
lions de  hvres  en  assignats,  lesquels  joints  aux 
847  déjà  brilles,  feront  celle  de  856  milhons,  le 
tout  provenant  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux; et  qu'il  en  reste  encore  47  miUions,  dont 
24  provenant  aussi  de  la  vente  des  domaines  nar 
tionaux,  et  23  de3  échanges. 

Mention  au  procès- verbal  et  insertion  an  «  Bul- 
letin »  (1). 

Le  directoire  du  département  de  l'Orne,  dans 
une  adresse  à  la  Convention  nationale,  s'exprime 
ainsi  :  «  Gtoyen  président,  notre  bannière  dépar- 
tementale n'existe  plus;  nous  faisons  homma^ 
à  la  Convention  nationale  de  For  dont  elle  était 
enrichie  :  le  fer  et  le  plomb  sont  les  métaux  qui 
conviennent  à  des  républicains,  qui  ont  juré  de 
mourir  ou  d'écraser  les  despotes  et  les  esclaves 
conjurés  contre  eux.  » 

Mention  honorable  et  insertion  aa  «  Bul- 
letin »  (2). 

L'original  de  cette  adresse,  conservé  aux 
Archives,  est  ainsi  libellé  (3)  : 

Le  directoire  du,  département  de  V  Orne,  au  citoyen 
Président  de  la   Convention  nationale. 

Alençon,  le  28  août  1793,  Tan  H 
de  la  République, 

Citoyen  Président, 

Notre  bannière  départementale  n'existe  plus  ; 
nous  faisons  hommage  à  la  Convention  natio- 
nale de  l'or  dont  elle  était  enrichie.  Le  fer  et  le 
plomb  sont  les  métaux  qui  conviennent  à  des 
répubUcains  qui  ont  juré  de  mourir  ou  d'écrasa: 
les  despotes  et  les  esclaves  conjurés  entre  eux. 

Signé  :  Vemasson  ;  Bidakd  ;  Beux;  Le 
Pelletier,  procureur  général  syndic;  Chau- 
vin. 


que  les  adjoints  du  ministre  de  la  gnerre  font  d'une 
griffe.  Toici,  sur  ce  point  spécial,  le  compte  rendu  de 
ces  deux  journaux. 

I 
Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne. 
Les  même-»  commissaires  dénoncent  un  abus  dont  il 
est  bien  étonnant  que  les  bureaux  de  la  guerre  n'aient 
pas  encore  songe  à  se  corriger.  Les  adjoints  du  ministre 
drt  la  guerre,  au  lieu  de  signer  eux-mêmes  leurs 
dépêches,  se  servent  d'une  griffe,  et  un  secrétaire  met 
encore  au  bas,  comme  du  temps  des  satrapes  :  «  Pour 
Monsieur  un  tel  i>. 

II 

Compte  reîtdo  du  Mercure  universel. 

Les  mêmes  représentants  dénoncent  un  abus  dans  le 
ministère.  Les  adjoints  du  ministre  de  la  guerre  se 
servent  de  griffe,  au  lieu  d'apposer  leur  signature. 

Léon.\rd'Bocrdon.  Ils  n'emploient  la  griffe  que  pour 
les  imprimes,  ei  non  pour  les  actes  particuliers,  afln  de 
ne  pas  conM)maier  un  temps  précieux  à  uu  travail  pure- 
ment matériel. 

Renvoyé  au  Comité  de  Salut  public. 

GÎAutiales  patriotiquei  et  littéraires  {a"  243  p.  1116. 
col,  i).  — h' Auditeur  national  (n°  344,  p.  2)  Journal  de 
Perlei   {suite  du)  (u°  344,  p.  241). 

(1)  Procès-i'erbau.c  de  la  Coiuiention,  t.  19,  p.  381. 

(Vt  Procès-verbaux  de.  la  Convention,  t.  19,  p.  384. 

(3)  Arcliives  nationales,  carton  C   266,  dossier  625. 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [31  août  n93.f 


Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Alpes  écrivent  du  quartier  général  de  La  Pape, 
près  de  Lyon,  le  28  août,  que  l'opiniâtreté  de 
Lyon  n'a  point  encore  cédé  ni  aux  remontrances, 
ni  aux  bombes,  ni  aux  boulets. 

Peut-être  que  la  prise  de  possession  de  Mar- 
seille, par  l'armée  aux  ordres  du  général  Car- 
teau,  aura  quelque  influence  sur  cette  ville.  La- 
nuit  d'hier  a  été  calme,  on  a  donné  du  repos  aux 
troupes,  le  feu  de  la  nuit  d'avant-hier  s'était 
manifesté  en  six  endroits,  et  brûlait  encore  hier 
matin.  Les  femmes  sortent  en  foule,  il  paraît  que 
les  vivres  commencent  à  devenir  rares. 

Us  entrent  ensuite  dans  les  détails  des  succès 
de  l'armée  répubUcaine  sur  ces  muscadins  re- 
belles, et  des  quartiers  qu'ils  ont  incendiés. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (2)  : 

Au  quartier  général  de  l'armée  des  Alpes 
établi  à  La  Pape,  près  Lyon,  le  28  août 
1793,  l'aù  II  de  la  République  fran- 
çaise et  une  indivisible. 

Citoyens  nos  collègues, 

L'opiniâtreté  de  Lyon  n'a  point  encore  cédé, 
ni  aux  remontrances,  ni  aux  bombes,  ni  aux 
boulets. 

Peut-être  que  la  prise  de  possession  de  Mar- 
seille, par  l'armée  aux  ordres  du  général  Car- 
teaux,  aura  quelque  influence  sur  cette  viUe  (3). 
La  nuit  d'hier  a  été  calme.  On  a  donné  du  repos 
aux  troupes.  Le  feu  de  la  nuit  d'avant-hier 
s'était  manifesté  en  six  endroits,  et  brûlait  en- 
core hier  matin. 

Les  femmes  sortent  en  foule,  et  il  paraît  que 
les  vivres  commencent  à  devenir  rares.  Si  la 
colonne  qui  doit  venir  de  Clermont  avait  fait 
son  devoir,  Lyon  serait  maintenant  rendu  à  la 
RépubUque. 

Dans  la  nuit  d'avant-hier,  les  muscadins  sont 
venus  attaquer  Rive-de-Gier  :  on  leur  a  tué 
27  hommes,  enlevé  une  pièce  de  canon  et  fait 
13  prisonniers,  dont  un  de  lemrs  chefs  nommé 
Servan,  fils  d'un  gros  négociant. 

Il  est  bon  que  la  Convention  sache  que,  toutes 
les  fois  que  les  Lyonnais  se  sont  mesurés  avec  les 
troupes  de  la  RépubUque,  ils  ont  été  repoussés 
avec  perte;  que,  depuis  le  commencement  de 
l'expédition,  nous  n'avons  eu  que  15  hommes 
tués,  et  une  cinquantaine  de  blessés  :  qu'ainsi 
toutes  les  victoires  dont  ils  se  vantent  sont  des 
contes  bleus,  pour  maintenir  le  peuple  dans  son 
égarement. 

Ce  soir,  on  recommence  le  bombardement;  et 
dès  que  la  garnison  de  Valenciennes  sera  arrivée, 
nous  nous  déciderons  à  une  attaque  de  vive 
force  dont  nous  croyons  pouvoir  garantir  le 
succès. 

8igné  :  GtAUTHieb;  Dubois-Crancé, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  385. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  268,  dossier  612.  — 
Bulletin  de  la  Convention  du  31  août  1793. 

(3)  Le  Mercure  universel  du  dimanche  1"  septembre 
^T'|'^  (p.  13,  col.  2)  mentionne  que  ce  passage  fut  souligné 
par  lies  applaudissements.  Cf.  Moniteur  universel  Ay\\yxnà\ 
2  sept.  1793,  p.  «040,  col.  3  —  Journal  de  la  Montagne 
n*  91  (p.  62S.C01.  2  et  p.  642,  col.  1)  —  Annales  patrio- 
tiques et  littéraires,  n*243  (p.  1116,  col.  2).—  L'Auditeur 
national,  n"  344,  p.  2.  —  journal  de  Perlet  [Suite  du) 
n°  344,  p.  242. 


Quartiers  incendiés  : 

L'arsenal  et  la  rue  qui  en  dépend,  les  prisons 
de  Saint-Joseph,  les  rues  Sala  et  Saint-Joseph, 
l'ancienne  intendance,  la  face  de  BeUecour  qui 
donne  sur  les  Tilleuls,  la  grande  rue  de  l'Hôpital, 
la  rue  Plaisir,  la  rue  Paradis,  la  rue  Saint-Domi- 
nique, la  place  des  Jacobins,  du  côté  des  Ter- 
reaux ;  les  rues  Lafond  et  Pijai,  une  partie  de 
l'hôtel  de  viUe,  la  Boucherie,  partie  de  la  rue 
Porcherie;  les  maisons  du  quai  Sainte-Claire 
sont  criblées  de  boulets,  3  autres  incendiées. 

(Le  post-scriptum  est  de  la  main  de  Dubois- 
Orancé.) 

Deux  députés  extraordinaires  de  la  ville 
d'Aire  (1)  viennent  soUiciter  des  secours  néces- 
saires et  indispensables  pour  la  défense  de  cette 
place. 

Renvoi  au  comité  de  Salut  public  (2). 

Les  représentants  du  peuple  dans  les  départe- 
ments méridionaux  annoncent  leur  entrée  dans 
Marseille,  aux  acclamations  des  sans-culottes  de 
cette  ville  :  ils  ont  fait  mettre  en  liberté  leurs  col- 
lègues Antiboul  et  Bo,  ainsi  qu'un  grand  nombre 
de  patriotes. 

Renvoi  au  Comité  de  Salut  public  (4). 
Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (5). 

Barère  monte  à  la  tribune  et  fait  lecture  de 
plusieurs  lettres  de  Lyon  et  de  Marseille. 

Lettre  des  représentants  du  peuple,  près  les  dépar- 
tements du  Midi,  datée  de  Marseille  le  25  août 
1793  (6). 

Citoyens  nos  collègues. 

Nous  sommes  entrés  ce  matin  à  huit  heiu-es 
dans  Marseille,  après  avoir  loué  le  brûlant  cou- 
rage avec  lequel  les  troupes  de  la  RépubUque, 
ont  dissipé  hier  l'armée  des  rebelles.  Nous  avons 
été  reçus  avec  elles  et  le  général  qui  les  com- 
mande au  miUeu  des  plus  vives  et  des  plus  nom- 
breuses acclamations. 

Il  est  midi,  nous  avons  embrassé  nos  collègues 
Bo  et  Antiboul,  qui  ont  couru  les  plus  grands 
dangers,  et  mis  en  liberté  tine  partie  des  pa- 
triotes incarcérés.  Ricord  est  du  nombre.  Nous 
sommes  extrêmement  fatigués,  et  pressés  de 
vous  faire  parvenir  cette  nouvelle  intéressante; 
nous  ne  vous  donnons  pas  conséquemment  des 
détails  sur  la  journée  d'hier,  ni  sur  celle  d'aujour- 


(1)  Il  s'agit  d'Aire-sur-la-Lys  (Pas-de-Calais). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  38.5. 

(3)  Moniteur  universel,  da  lundi  2  sept.  1793  (p.  1041, 
col.  3). —  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  347, 
p.  437.  —  Mercure  universel  du  dimanche  l"  sept.  1793 
p.  13,  col.  1).  —  Journal  de  Perlet  {Suite  du),  a*  344, 
p.  242. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  385. 

(5)  Moniteur  universel  du  lundi  2  sept.  1793,  p.  1040, 
col.  3. —  Cf.  Journal  de  la  Montagne,a°9i,  p.  626,  col.  1. — 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  347  p.  438.  — 
Mercure  universel,  du  dimanche  l"  sept.  1793,  p.  14, 
col.  1. —  Annales  patriotiques  et  littéraires,  w  "US, 
p.  116,  col.  2.  —  L'Auditeur  national,  n"  344,  p.  3.  — 
Journal  de  Perlet  (Suite  du)  n»  344,  p.  243. 

(6)  Bulletin  de  la  Convention  du  samedi  31  août  1793.  — 
Aulard  :  Actes  et  Correspondance  du  Comité  de  Salut 
public,  t.  6,  p.  112. 
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d'hui.  Nous  nou3  bornons  à  vous  dire  que  le 
peuple  marseillais  reconnaît  dans  les  prétendus 
brigands  les  meilleurs  gens  du  monde  ;  que  beau- 
coup d'aristocrates,  que  nombre  de  chefs  de  la 
faction  ont  pris  la  fmte,  quoique  quelques-vms 
soient  arrêtés.  Notre  besogne  sera  bien  pénible, 
tout  est  désorganisé  ;  mais  la  patrie  est  partout 
où  l'on  peut  la  servir,  et  l'on  peut  toujours  la 
servir  quand  on  l'aime.  Reste  Toulon,  la  contre- 
révolution  y  est  plénière.  On  nous  a  rapporté 
que  les  traîtres  avaient  livré  cette  ville  aux  An- 
glais; ils  en  sont  capables;  qu'ils  avaient  arboré 
la  cocarde  blanche,  ils  la  chérissent  ;  mais  nous 
ne  songeons  à  cette  nouvelle  que  pour  prendre 
les  mesures  capables  de  détruire  d'aussi  crimi- 
nelles trahisons. 

Nous  attendons,  avec  impatience  des  renforts 
de  l'armée  d'Italie,  nous  allons  tout  tenter  pour 
les  presser.  Au  reste,  des  hommes  capables  de 
périr  pour  servir  la  République,  sauront,  quel 
que  soit  le  nombre  des  ennemis,  retarder  leurs 
progrès  et  lasser  leurs  espérances  assez  long- 
temps pour  vous  donner  le  temps  de  les  anéantS. 

Demain  nous  vous  écrirons  plus  amplement  ; 
nous  sommes  vaincus  par  la  fatigue;  mais  ja- 
mais par  défaut  de  zèle  et  de  dévouement. 

Signé  :  Albitte;  Salicetti;  Escudier  ; 
Gasparin;  Nioche. 

'  Un  membre  [Beauchamp]  donne  lecture  d'une 
délibération  et  d'nne  lettre  des  administrateurs 
da  district  du  Donjon  par  laquelle  ils  annoncent 
que  plusieurs  citoyens,  réunis  à  eux,  font  don  à  la 
patrie  de  141  paires  de  souliers  poui  le  second 
bataillon  de  l'Allier. 

La  Convention  en  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  procès-verbal  et  au  «  Bulle- 
tin )>;  et  renvoie  au  ministre  de  la  guerre,  pour 
faire  parvenir  les  141  paires  de  souliers  à  leur 
destination. 

Sur  la  réclamation  des  communes  de  ce  dis- 
trict, qui  se  plaignent  de  ce  que  les  noms  de  leurs 
cantons  n'ont  pas  été  compris  au  «  Bulletin  » 
parmi  ceux  qui  ont  accepté  la  Constitution,  la 
Convention  décrète  que  cette  omission  sera  ré- 
parée, et  qu'il  en  sera  fait  mention  au  u  Bulletin  » 
de  cette  séance  (1). 

La  lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  du  Donjon  est  ainsi  conçue  (2)  :  ,., 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district  du 
Donjon,  au  citoyen  Président  de  la  Convention 
natiorude. 

Donjon,  le  26  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  ujie  et  indivi- 
sible et  le  l«r  de  la  Constitution  fran- 
çaise. 

Citoyen  Président, 

Nous  remplissons  un  devoir  bien  doux  à  nos 
cœurs  en  vous  adressant  une  délibération  du 
conseil  général  de  ce  district,  du  9  juin  dernier. 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  1. 19, p.  383.  — 
D'après  la  minute  des  Archives,  ces  décrets  furent 
rendus  sur  la  proposition  de  Beauchamp  (Allier),  qui 
avait  donné  lecture  de  la  lettre  des  administrateurs  du 
district  du  Donjon. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  266,  dossier  625. 

l'«  SÉRIE.  T.  LXXIII. 


Vous  y  verrez,  citoyen  Président,  que  les  mem- 
bres qui  composent  cette  administration,  réunis 
à  plusieurs  de  leurs  concitoyens,  donnent  au  2*  ba- 
taillon de  l'Allier,  141  paires  de  soidiers. 

Cette  offrande,  considérée  isolément,  est  peu 
de  chose,  mais  qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler 
à  nos  législateurs  un  fait  certain  consigné  dans 
notre  délibération  du  4  juillet  dernier,  à  laquelle 
ils  ont  applaudi  par  leur  décret  du  10  du  même 
mois  :  c'est  que  le  district  du  Donjon,  quoique 
l'un  des  plus  pauvres  de  la  République,  a  déjà 
fait  des  grands  sacrifices,  notamment  pour  le 
recrutement  de  l'armée  du  Rhin,  où  il  se  félicite 
d'avoir  de  beaucoup  excédé  le  contingent  qui 
lui  avait  été  assigné. 

Toutes  les  commîmes  de  ce  district  vous  por- 
tent, par  notre  organe,  leurs  justes  réclamations 
sur  le  silence  profond  qu'ont  tenu  jusqu'ici  les 
bulletins  de  la  Convention  dans  la  nomencla- 
ture des  cantons,  réunis  en  assemblées  primaires, 
qui  ont  accepté  la  Constitution. 

Les  procès-verbaux  d'acceptation  de  nos  six 
cantons  ont  été  adressés  au  citoyen  Président  de 
la  Convention,  le  3  du  présent  mois  ;  et  nous  de- 
mandons avec  instance  que  l'omission  soit  répa- 
rée en  faveiir  d'im  district  dont  les  principes, 
toujours  purs,  toujours  vraiment  républicains, 
ont  mérité  les  éloges  des  représentants  du 
peuple,  par  leur  décret  du  10. 

8igrU:  Cheval  ;  Lacroix,  vice-président; 
F.  Papon,  'procureur  syndic;  Rei- 

GNEAUD. 

Extrait  du  registre  des  délihérations  et  arrêté» 
du  conseil  général  du  district  du  Donjon. 

Séance  pubUque  et  permanente  du  9  juin 
1793,  l'an  II  de  la  RépubUque  fran- 
çaise. 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  ce  district 
du  20  février  dernier,  portant  invitation  à  tous 
les  citoyens  de  concourir  selon  leurs  facultés  à 
fournir  des  secours  pour  l'équipement  des  volon- 
taires combattant  sous  les  àapeaux  de  la  Répu- 
bUque, et  à  ouvrir,  à  cet  effet,  des  registres  de 
souscription  dans  les  mimicipalit^.  Un  registre 
ouvert,  pour  les  mêmes  fins,  au  secrétariat  de 
ce  district  et  l'extrait  de  ceux  des  municipalités 
de  Dompierre,  de  Varennes  et  de  Loddes  en- 
voyés au  district,  et  la  réunion  des  divers  dons 
inscrits  dans  les  mêmes  registies,  montant  à  la 
somme  de  1,410  livres. 

Le  conseil  général  du  district  du  Donjon,  con- 
sidérant que  d'après  le  vœu  des  souscripteurs, 
par  écrit  et  verbalement,  leurs  dons  doivent  être 
employés  au  remplacement  de  la  partie  la  plus 
urgente  de  l'habillement  des  défenseurs  de  la 
patrie  ; 

Considérant  qu'aucime  partie  de  l'habille- 
ment des  soldats  n'a  un  plus  grand  renouvelle- 
ment que  les  souliers; 

Considérant  que  malgré  lexcessive  cherté  des 
cuirs,  les  cordonniers  du  Donjon,  dont  le  patrio- 
tisme est  bien  prononcé,  se  soumettent  de  faire, 
dans  deux  mois,  141  paires  de  souliers  de  bonne 
qualité,  à  raison  de  10  Uvres  la  paire; 

Considérant  que  le  2^  bataillon  de  l'Allier  fixe 
principalement  la  soUicitude  des  donateurs, 
parce  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  de  ce 
district  combattent  sous  les  drapeaux  de  ce 
bataillon. 

Arrête,  après  avoir  sur  ce  consulté  et  entendu 
le  procureur  syndic,  que  les  1,410  livres,  mon- 
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tant  des  contributions  volontaires  des  membres 
dô  l'Administration  et  autres  citoyens  inscrits 
dans  les  registres  susmentionnés,  seront  inces- 
samment employées  à  la  confection  de  141  paires 
de  souliers  destinés  pour  le  2«  bataillon  de  l'Al- 
lier. 

Que  dès  que  cette  fourniture  sera  prête,  le 
directoire  adressera  ampliation  du  présent  à  la 
Convention  nationale,  au  ministre  de  la  guerre 
et  au  département.  Et  que  le  ministre  de  la 
guerre  sera  prié  d'indiquer  la  voie  la  plua  sûre 
pour  faire  parvenir  au  2«  bataillon  d^  l'Allier 
les  141  paires  de  souliers. 

Fait  en  séance  publique  et  permanente  au 
Donjon,  le  9  juin  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

Pour  les  administrateurs. 


Signé 


Lacroix,  vice-président;  Komaghot, 
secrétaire. 


Le  rapporteur  du  comité  de  la  guerre  [En- 
i^AKT  (1)]  fait  adopter  les  deux  décrets  suivants  : 

Premier  décret. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 

«  Décrète  que  les  10  compagnies  de  canonniers- 
volontaires  actuellement  à  Metz,  sous  le  nom  de 
bataillon  des  canonniers  de  Paris,  demeureront 
provisoirement  organisées  comme  elles  le  sont, 
et  continueront  d'être  soldées  comme  elles  l'ont 
été  jusqu'à  ce  jour,  avec  le  sou  d'augmentation 
accordé  aux  canonniers  par  décret  du  ?  de  ce 
mois.  » 

Deuxième  décret. 

«  La  Convention  nationale  confirme  l'arrêté 
de  son  comité  de  la  guerre,  qui  charge  deux  de  ses 
membres,  les  citoyens  Courtois  et  Viennet,  de  se 
transporter  dans  les  départements  voisins  de 
Paris,  pour  y  prendre  des  renseignements  sur  une 
partie  essentielle  de  l'administration  militaire. 

<(  Elle  investit  en  conséquence  ces  deux  com- 
missaires de  tous  les  pouvoirs  dont  ils  ont  besoin, 
pour  remplir  la  mission  dont  ils  sont  chargés  (2).  « 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  l'état 
des  décrets  envoyés  cejourd'hui  aux  départe- 
ments^  (3). 

Au  nom  du  comité  de  Salut  public,  un  membre 
[Babêre  (4)]  propose  et  fe,it  adopter  le  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Le  département  de  l'Eure  est  provisoirement 
excepté  de  la  réquisition  pour  Paris. 

«  Legendre,  Lacroix  et  Louchet,  représentants 
du  peuple  envoyés  dans  le  département  de  Seine- 
biférieure,  se  concerteront  avec  les  commissaires 
wivoyés  par  le  département  et  la  commune  de 
Paris,  sur  l'emploi  des  grains  déjà  mis  en  réqui- 


(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  la  minute  des 
Archives  nationales  (G  264,  dossier  606). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  386. 
—  V.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  a'  347,  p.  433. — 
L'Auditeur  national,  n"  344,  p.  3. 

I3i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  387. 
[i]  D'après  la  minute  des  Archives. 


sition  pour    Paris    dans    le    département    de 
l'Eure  (1).  » 

Compte  RENDU  àxx.  M.oniteur  universd  [2). 

Barère.  Notre  collègue  Legendre,  envoyé  par 
vous  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure 
est  à  Paris.  Rouen  ntanque  absoltiment  de  sub- 
sistances, il  est  instant  de  lui  en  procurer.  Le 
comité  de  Salut  public  vous  propose  de  décréter 
que  le  département  de  l'Eure,  requis  d'envoyer 
des  subsistances  à  Paris,  sera  maintenant  ac- 
quitté de  cette  réquisition,  et  fournira  des  sub- 
sistances à  Rouen. 

Coupé,  de  VOise.  Je  demande  l'ajournemBut 
de  cette  proposition.  La  commission  des  subsis- 
tances fera  aujourd'hui  xm  rapport  général,  il 
faut  l'entendre  avant  de  prononcer. 

Legendre  (3).  Citoyens,  lé  peuple  de  Rouen 
manque  absolument  de  subsistances,  et  cepen- 
dant il  respecte  les  envois  qui  sont  faits  pour 
Paris.  {On  applaudit.)  Un  tel  acte  de  désinté- 
ressement et  de  dévouement  à  la  loi  mérite  d'être 
récompensé.  Je  demande  que  la  propositio»  de 
Barrère  soit  adoptée; 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Barrère  est 
adopté. 

Un  autre  membre  du  même  comité  [Car- 
NOT  (4)]  fait  adopter  les  deux  décrets  suivants  : 

Premier  décret, 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'au  Ueu 
de  ces  mots  :  Les  employés  de  la  régie  seront 
tenus,  etc.,  qui  se  trouvent  dans  l'article  7  du 
décret  du  25  août,  pour  l'exploitation  des  sal- 
pêtres, les  mots  suivants  seront  substitués  : 
Les  scd/pêtriers  seront  tenus,  eto  ». 

Deuxième  déetet. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  est  autorisé  à 
nommer  un  quatrième  régisseur  général  des 
poudres  et  salpêtres,  lequel  jouira  du  même 
traitement  que  les  3  régisseurs  généraux  ac- 
tuels (5).  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Coitvenlion,  t.  19,  p.  387. 

(2)  Moniteur  universel  du  lundi  2  septenobre  1793, 
p.  1041, col.  2. — Cf.  Journal  de  la  Montagne,n'9l,  p.êW, 
col.  2.  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n"243,  p.  1121. 
col.  2.  —  L'Auditeur  national,  n"  344,  p.  4.  —  Journal 
de  Perlet  (Suite  du)  n»  344,  p.  243.  —  Le  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets  (août  1793,  n"  347,  p.  433)  rend 
compte  de  cette  discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Sur  la  proposition  de  Barère,  au  nom  du  Comité 
de  Salut  public,  la  Convention  excepté  provisoirement 
de  la  réquisition  pour  Paris  le  département'  de  l'Eure 
[Suit  la  teneur  du  décret  que  nous  rapportons  ci-des- 
sus). 

a.  D'abord  la  Convention  avait  passé  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  proposition  du  comité,  mai^  Legendbe,  l'un  des 
commissaires  de  la  Convention  envoyés  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-inférieure,  observe  que  ces  secours 
sont  urgents.  D'ailleurs,  a  t-il  dit,  les  citoyens  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure  manquant  de  tout,  n'en 
respectent  pas  moins  religieusement  les  convois  destinés 
à  l'approvisionnement  de  Paris. 

«  Ce  motif  a  fait  rapporter  le  décret  d'ordre,  du  jour 
et  décréter  la  proposition  du  Comité.  )> 

(3)  Il  s'agit  de  Legendre,  de  Paris. 

(4)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(5)  Procès-verbaux,  de  la  Convention,  t.  i9i^p..387. 
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Le  rapporteur  [Gossuin  (1)]  de  la  commission 
chaînée  de  recueillir  les  procès-verbaux  d'accep- 
tation de  la  Constitution  par  les  communes  de  la 
République,  annonce  à  la  Convention  que  le  tra- 
vail de  la  commission  est  achevé,  et  que  mardi 
prochain,  il  donnera  lecture  du  procès-verbal  de 
son  travail.  «  J'espère,  ajoute-t-il,  qu'il  servira 
de  réponse  à  toutes  les  calomnies  répandues 
contre  cette  partie  des  membres  de  la  Conven- 
tion, qui,  exclusivement  occupée  du  bonheur  du 
peuple,  n'a  répondu  aux  clameurs  des  intrigants 
et  des  agents  de  Pitt,  que  par  son  dévouement 
à  la  chose  pubUque.  » 

Il  propose  ensuite  le  décret  suivant,  qui  est 
adopté  : 

'  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  la  commission  chargée  de 
réunir  les  procès-verbaux  d'acceptation  de  la 
Constitiition, 

«  Décrète  que  lesdits  procès-verbaux  seront 
déposés  aux  archives  de  la  Convention,  et  que  le 
procès-verbal  de  la  fête  de  la  réunion  du  10  août 
sera  In  mardi  prochain  (2).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3). 

Gossnin.  La  commission  chargée  de  recueillir 
les  procès-verbaux  d'acceptation  de  la  Constitu- 
tion, a  terminé  son  travail,  et  mardi  prochain  il 
vous  sera  présenté;  j'espère  qu'il  servira  de  ré- 
ponse aux  calomnies  répandues  contre  cette 
partie  des  membres  de  la  Convention,  qui,  exclu- 
sivement occupée  du  bonheur  du  peuple,  n'a 
répondu  aux  clameurs  des  intrigants  et  des 
agents  de  Pitt  et  de  Cobourg,  que  par  son  dé- 
vouement à  la  chose  publique.  Je  demande  aussi 
que  les  originaux  des  procès-verbaux  envoyés 
par  les  assemblées  primaires,  soient  déposés  aux 
archives  nationales. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  général  de  l'armée  des  Alpes  et  d'Italie 
[Kellermann  (4)]  écrit  du  quartier  général  de 
la  Pape,  le  38  août  :  il  joint  à  sa  lettre  le  bulletin 
de  l'armée  devant  Lyon,  du  25  août,  n  annonce 
que  les  braves  canonniers  de  la  RépubUque  bom- 
bardent cette  ville  avec  succès,  et  qu'il  ne  doute 
pas  que  très  incessamment  il  pourra  apprendre 
la  reddition  de  cette  ville  rebelle  (5). 

Lettre  du  général  d'armée  des  Alpes  et  d'Ita- 
lie, datée  dm  quartier  général  de  la  Pape, 
le  18  août  (6). 

Je  vous   envoie  ci- joint,   citoyens  représen- 


(1)  D'après  la  minate  des  Archives. 

(2)  P.  V.,  t.  19,  p.  388. 

(3)  Moniteur  universel  du  lundi  2  septembre  1793, 
p.  1040,  col.  3,  Cf.  Journal  de  la  Montagne,  n*  91, 
p.  625,  col.  2;  Journal  des  d(>bats  et  des  décrets,  n"  347, 
p.  434;  Mercure  universel  du  dimanche  l"""  septembre 
1793,  p.  14.  col.  2;  Annales  patriotiques  et  littéraires, 
n"  243,  p.  1121,  col.  2  ;  L'Auditeur  national,  n»  334, 
p.  4;  Journal  de  Perlet  [Suite  du),  n°  344,  p.  243. 

(4)  D'après  le  Bulletin  de  la  Convention  dont  nous 
reproduisons  le  texte  ci-après. 

(o)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  388. 

(6)  Bulletin  de  la  Convention  du  samedi  31  août  1793. 
Le  Journal  de  Perlet  (Suite  du)  (n«  344,  page  242)  men- 
tionne que  la  lecture  de  cette  lettre  fut  accueillie  par 
des  applaudissements.  —  Cf.  Moniteur  universel  du 
lundi  2  septembre  1793,  p.  1041,  col.  1.  —  Journal  de 


tants,  le  bvdletin  de  l'armée  devant  Lyon;  voui 
verrez  que  les  brave*  canonniers  de  la  Répu- 
blique bombardent  cette  vUle  avec  succès,  et  je 
ne  doute  pas  que  très  incessamment  je  pourrai 
vous  apprendre  la  reddition  de  cette  ville  re- 
belle. 

Signé  :  KxtihB^uA^ii. 


Bulletin  de  r armée  devant  Lyon,  du.  25  ao4U. 

Les  batteries  du  camp  de  Caluire  ont  con»- 
mencé  à  tirer  à  boulets  rouges  dans  la  nuit  du  24 
au  25  ;  le  feu  a  été  très  vif,  et  grâce  à  l'adresse 
et  à  l'activité  de  nos  braves  canonniers,  le  feu  » 
éclaté  dans  plusieurs  maisons  du  quartier  Sainte- 
Claire;  ce  n'était  cependant  qu'un  faible  pré- 
lude. Les  canonniers  placés  à  la  Guillotière,  aux 
batteries  des  mortiers,  animés  par  le  succès  de 
leurs  braves  camarades,  et  tm  sentiment  d'ému- 
lation, firent  jouer  leurs  redoutables  machine», 
qui  ne  tardèrent  pas  à  allumer  un  incendie  ter- 
rible, qui  présentait  une  surface  très  étendue.  I! 
est  difficile  de  calculer  le  nombre  des  maison» 
consumées  par  les  flammes  ;  mais  on  peut  croire 
que  chaque  bombe  a  fait  son  effet.  Pendant  que 
r  artillerie  foudroyait  la  ville,  les  braves  soldat» 
de  la  Répubhque  emportaient  au  milieu  d'un  feu 
très  vif  et  très  soutenu  d'artillerie  et  de  mous* 
queterie  deux  postes  importants  des  rebelles. 
Ces  succès  doivent  nous  réjouir,  d'autant  plt» 
qu'ils  n'ont  coûté  à  la  République  q^ue  très  peu 
de  ses  défenseurs,  et  que  la  perte  des  rebelles  est 
indubitablement  de  beaucoup  plus  gTande.  Non»- 
pouvons  espérer  qu'ils  seront  bientôt  réduits. 
La  superbe  Marseille  est  tombée.  Je  me  suis- 
porté  avec  célérité  dans  le  Mont-Blanc  ;  j'ai 
ranimé  le  courage  des  citoyens,  et  fortifié  celui 
des  soldats,  et  par  mes  dispositions,  arrêté  le» 
progrès  des  satellites  du  despote  ultramontaiiiL 
L' affaire  de  Lyon  terminée,  nos  braves  républi- 
cains se  précipiteront  sur  eux,  et  il  ne  leur  restera 
que  la  honte^d'une  tentative  lâche  et  infrue- 
tueuse.  '^ 

Le  génércd  des  armées  des  Alpes  et  d'Italiêi 

Signé  :  Kbujekmann. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  dà 
Nord  écrivent  de  Lille,  le  28  août. 

Après  avoir  donné  les  détails  miUtaires  de  l'at- 
taque de  Roneq,  Lannoy  et  Tourcoing  par  tes 
troupes  de  la  République,  ils  appellent  la  sévé- 
rité de  la  Convention  nationale  contre  ceux  des 
bataillons  qui  ont  la  lâcheté  d'abandonner  leurs 
canons.  Us  demandent  une  loi  qui  oblige  les  ba- 
taillons à  attacher  autant  de  prix  et  d'honneur 
à  la  conservation  de  leurs  canons  qu'à  celle  de 
leurs  drapeaux;  que  cette  loi  entiraîne  une  sorte 
d'infamie  à  cette  perte,  lorsqu'il  ne  sera  pas 
prouvé  qu'elle  était  inévitable. 

Renvoi  au  comité  de  Salut  public  (1). 


la  Montagne  (n»  91,  p.  623,  col.  2 et  p.  627,eoI.  1).— Jow- 
nal  des  Débats  et  des  Décrets  (n°  347,  p.  434-).  — Mercttrti 
universel  du  dimanche  1"  septembre  1793,  p.  14,  col.  î- 
—  AnHoîles  patriotiques  et  littéraires  n°  2i3,  p.  ilSSt, 
col.  1.  —  L  Auditeur  national,  n»  334,  p.  3.  —  Jour^ 
nal  de  Perlet  [Suite  du],  u»  344,  p.  242. 
(1)  Procès-verbaux  de  la  Co-nventlon,  t.  19,  p.  388. 
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Lettre  des  représentants  du  pev/ple,  près  l'armée 
du  Nord.  De  Littcle  28  août  1793J1). 

Citoyens  nos  collègues. 

Hier  nous  partîmes  à  trois  heures  du  matin, 
avec  les  généraux,  pour  attaquer  Eoncq,  Lan- 
noy  et  Tourcoing  ;  les  ennemis  furent  chassés  de 
vive  force  du  poste  de  Roncq  ;  l'attaque  de 
Tourcoing  fut  beaucoup  plus  difficile;  elle  était 
commandée  par  le  citoyen  Dupont.  Cette  petite 
ville,  qui  renfermait  plus  de  4,000  hommes  de 
l'armée  ennemie,  est  environnée  de  bois,  .et 
quand  nous  quittâmes  le  Ueu  de  l'attaque  pour 
^er  voir  ce  qui  se  passait  à  Roncq,  il  y  avait 
trois  heures  que  nos  troupes  n'obtenaient  d'au- 
tre succès  que  celui  de  tirer  du  canon  au  hasard, 
et  d'envoyer  des  tirailleurs  dans  les  bois,  d'où 
l'ennemi  faisait  agir  avec  beaucoup  plus  d'avan- 
tage ses  canons,  ses  obus  et  ses  tirailleurs  ; 
quand  nous  re^vinmes  à  Tourcoing,  à  onze 
heures,  la  constance  de  nos  tirailleurs  avait  forcé 
l'ennemi  de  préparer  sa  retraite.  Nos  troupes 
attaquèrent  le  retranchement,  la  baïonnette  au 
bout  du  fusil  ;  elles  pénétrèrent  dans  une  rue  où 
elles  trouvèrent  beaucoup  de  résistance,  et 
furent  arrêtées  pendant  une  demi-heure  dans 
ce  premier  succès  ;  les  ennemis  ne  s'obstinaient 
à  cela  que  pour  nous  amuser,  afin  de  retirer  leur 
artillerie  et  leurs  munitions. 

Alors  on  se  décida  à  battre  la  charge  ;  ce  genre 
d'attaque  a  toujours  réussi  aux  troupes  de  la 
RépubUque.  Elles  entrèrent  victorieuses  dans 
Tourcoing,  où  l'ennemi  nous  abandonna  un  obu- 
sier  avec  son  caisson  ;  nous  apprîmes  aussitôt 
que  l'ennemi  s'était  retiré  jusque  sous  Courtrai, 
et  nous  lui  prîmes  environ  100  prisonniers,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  5  officiers  et  des  che- 
vaux. 

D'un  autre  côté,  l'attaque  de  Lannoy  n'avait 
pas  eu  d'effet  décisif  ;  mais  l'ennemi,  intimidé 
de  l'affaire  de  Tourcoing,  nous  abandonna  Lan- 
noy dans  la  soirée  ;  il  en  fut  à  peu  près  de  même 
de  Roncq,  que  l'ennemi  avait  repris,  au  moyen 
d'im  renfort  considérable  qu'il  s'était  procuré 
du  camp  de  Menin,  mais  qu'il  a  évacué  après 
par  le  même  motif. 

Il  résulte  cependant  de  cette  journée  un  très 
grand  avantage  pour  la  RépubUque,  puisque 
nous  avons  forcé  les  ennemis  de  se  retirer  de 
plus  de  trois  lieues,  et  d'abandonner  des  postes 
importants  où  ils  avaient  mis  beaucoup  de 
troupes,  et  que  cet  avantage  nous  facilite  les 
moyens  d'aller  l'inquiéter  un  peu  plus  sérieuse- 
ment, ce  qui  pourra  s'exécuter  d'une  manière 
importante  avec  les  renforts  que  nous  attendons, 
et  de  faciliter  nos  approvisionnements. 

Il  nous  en  coûte  beaucoup  de  troubler  un  ins- 
tant la  satisfaction,  que  cet  événement  vous  pro- 
cure, par  des  détails  qui  peuvent  vous  affliger. 

Nous  rendons  hommage  aux  mânes  d'une  cen- 
taine de  braves  répubhcains  que  cette  journée 
nous  coûte  dans  les  trois  attaques,  et  aux  dou- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  samedi  31  août  1793. 
Cf.  Moniteur  universel  du  lundi  2  septembre  1793, 
p.  1041,  col.  1.  —  Journal  des  Débats  et  des  Décrets 
n*  347,  p.  43S.  —  Journalde  la  Montagne,  n"  91,  p.  627, 
col.  2.  —  Mercure  universel  du  dimanche  1"  septembre 
1793,  p.  10,  to\.1.  — Annales  patriotiques  et  littéraires 
n°  2*3,  p.  1113,  col.  2.  —V Auditeur  national,  n«  344. 
p.  1.  ~  Journal  de  Perlet  [Suite  du),  n»  344,  p.  242. 


leurs  d'environ  300  blessés,  parmi  lesquels  se 
trouvent  des  héros.  Nous  en  vîmes  transporter 
mourants  de  dessus  le  champ  de  bataille  et  pro- 
noncer encore  les  mots  de  :  Vive  la  Bépublique  ! 
Notre  collègue  Levasseur  est  allé  les  visiter 
ce  matin.  Il  en  a  vu  un  à  qui  on  venait  de  couper 
la  jambe  ;  il  lui  a  demandé  à  quelle  affaire  il 
était  ;  à  Lannoy,  a-t-il  répondu.  L'ennemi  l'a 
évacué,  lui  apprend  Levasseur.  Ah  !  s'écrie  ce 
brave  homme,  l'ennemi  n'est  plus  à  Lannoy,  je 
ne  regrette  plus  ma  jambe.  Un  autre  à  qui  l'on 
coupa  le  bras,  après  avoir  souffert  l'opération 
avec  la  plus  grande  fermeté,  dit  aux  assistants  : 
«  N'importe,  il  m'en  reste  encore  \m.  pour  la 
République,  et  pour  exterminer  les  ennemis.  » 
Le  premier  de  ces  deux  braves  gens  s'appelle 
Antoine  Scrardy,  volontaire  de  la  l'«  compa- 
gnie du  3^  bataillon  des  volontaires,  natif  de 
Ville -sur- Aube,  district  de  Bar-sur-Aube. 

Le  deuxième  se  nomme  Boutri,  grenadier 
au  56®  régiment  d'infanterie.  Ce  détail  n'excite 
que  votre  sensibilité  et  la  reconnaissance  de  la 
République  ;  mais  nous  sommes  forcés  de  vous 
en  présenter  qui  exigent  votre  sévérité  et  qui 
vous  peineront.  A  notre  retraite  de  Roncq,  un 
bataillon  abandonna  une  pièce  de  canon,  qu'avec 
le  moindre  soin  il  eût  pu  conserver.  Nos  troupes 
retranchées  à  Pont-à-Marque  ayant  eu  ordre  de 
faire  une  démonstration  d'attaque  furent  char- 
gées par  une  cavalerie  ;  elles  se  retirèrent  en 
abandonnant  4  pièces  de  canon.  Qu'il  est  dou- 
loureux pour  nous  de  vous  dire  ces  vérités,  et  de 
vous  annoncer  qu'il  faut  arrêter  le  mal  très 
promptement  par  une  loi  sévère  et  des  mesures 
actives  ! 

Rendez  ime  loi  qui  obMge  nos  bataillons  d'at- 
tacher autant  de  prix  et  d'honneur  à  la  conser- 
vation de  leurs  canons  qu'à  celle  de  leurs  dra- 
peaux ;  que  cette  loi  entraîne  une  sorte  d'in- 
famie à  cette  perte,  lorsqu'il  ne  sera  pas  prouvé 
qu'elle  était  inévitable  ;  établissez,  par  la  mêma 
loi,  un  officier  ou  un  sous-officier,  chargé  de  la 
garde  des  canons  ;  les  conducteurs  d'artillerie, 
mal  conduits  ou  mal  commandés,  les  embarras- 
sent quelquefois  en  coupant  les  traits  des  che- 
vaux pour  ne  pas  s'exposer  en  retirant  les  pièces. 
Enfin  nous  sommes  fâchés  de  vous  dire  que  la 
prise  de  la  ville  de  Tourcoing  aurait  eu  pour 
nous  un  succès  qui  aurait  pu  nous  déterminer 
à  nous  porter  en  avant,  si  des  hommes  bien  ré- 
préhensibles  dans  nos  troupes,  profitant  de  la 
mauvaise  réputation  que  les  habitants  de  Tour- 
coing ont  d'être  aristocratiques,  n'avaient  pour 
ainsi  dire  répandu  ime  sorte  de  vertige  dans  l'es- 
prit de  ceux  qui  entrèrent  dans  Tourcoing  qu'ils 
voulurent  piller,  et  où  une  très  grande  partie 
pilla  effectivement  quelques  effets  et  s'enivra. 
Ce  désordre  influa  beaucoup  sur  le  parti  que 
prit  le  général  de  différer  la  suite  de  son  plan. 
Nous  avons  fait  restituer,  autant  que  nous  avons 
pu,  les  effets  pillés,  et  nous  recommanderons 
plus  que  jamais  la  plus  grande  sévérité  contre 
ceux  qui  se  rendent  coupables  d'xm  désordre  qui 
peut  perdre  la  RépubUque,  en  faisant  manquer 
les  meiUeures  opérations. 

Sigr^é  :  Levas  seub  ;  Bentabole. 

Un  membre  [Jean  Bon  Saint-André  (1)] 
prend  la  parole  pour  proposer  à  la  Convention  de 
décréter  que,  sous  huit  jours,  le  comité  de  ma- 


I      (1)  D'après  la  minnte  des  Archives. 
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Tine  lui  présentera  un  projet  de  décret  sur  la 
réorganisation  de  la  marine  française. 

«  Le  mal  presse,  dit  le  même  membre  :  des 
contre-révolutionnaires,  des  émigrés  comman- 
dent les  flottes  de  la  République  ;  une  vieille 
erreur  fait  croire  encore  que  les  gens  comme  il 
faut  sont  seuls  capables  de  commander  :  on 
oublie  que  Duguay-Trouin  et  Jean  Bart  étaient 
des  sans-culottes.  Oui,  citoyens,  le  mal  presse; 
mais  il  n'est  pas  sans  remède.  Je  prie  l'Assemblée 
de  s'occuper  essentiellement  de  cet  objet  ». 

Sur  cette  proposition,  le  décret  suivant  est 
adopté  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  son 
comité  de  marine  lui  présentera,  sous  huit  jours, 
un  projet  de  loi  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
épurer  la  marine  de  la  République,  et  fixer  le 
mode  d'après  lequel  les  citoyens,  qui  seront 
admis  à  l'avenir,  aient  les  talents,  le  courage  et 
le  patriotisme  propres  à  garantir  à  la  nation 
française  le  succès  de  ses  expéditions  na- 
vales (1).  n 

Compte  eendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Saint-André.  La  lettre  dont  on  vient  de  faire 
lecture  (3)  annonce  que  la  révolte  continue 
à  Toulon,  la  cause  en  est  dans  le  mauvais  choix 
des  officiers  de  marine.  Le  commandant  de  l'es- 
cadre française,  à  Toulon,  s'est  mis  à  la  tête  des 
sections,  et  dirige  lui-même  le  mouvement  con- 
tre-révolutionnaire de  cette  ville.  A  Bordeaux, 
Lavauguyon  a  secondé  les  efforts  des  fédéra- 
Hstes.  Vos  vaisseaux  sont  encore  commandés  par 
des  officiers  qui  ont  tout  l'incivisme  de  ceux  de 
la  marine  royale  ;  tel  est  l'état  de  votre  marine. 
Au  commencement  de  cette  Assemblée,  j'avais 
fait  une  proposition  qui  tendait  à  épurer  votre 
marine  ;  mais  Brissot,  calomniateur  de  tous  les 
projets  utiles,  la  fit  rejeter.  Je  m'adressai  en- 
suite au  ministre  de  la  marine  pour  appeler  sa 
surveillance  sur  un  grand  nombre  d'officiers  ; 
mais  un  ministre,  quelque  patriote  qu'il  soit, 
est  entouré  d'intrigants,  qui  lui  font  envisager 
les  mesures  les  plus  salutaires  comme  contraires 
au  bien  général.  Cependant,  il  est  infiniment 
pressant  d'épurer  notre  marine.  Je  suis  loin  de 
croire  sans  défaut  le  projet  que  j'ai  présenté, 
mais  il  tendait  à  rappeler  au  commandement 
des  hommes  capables  de  renouveler  les  glo- 
rieuses actions  des  Jean  Bart  et  des  Duguay- 
Trouia  qui  étaient  de  vrais  sans-culottes.  Je 
demande  que  le  comité  de  marine  s'occupe  enfin 
des  moyens  d'épurer  notre  marine. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  membre  [Legendre  {de  Paris)  (4)]  monte 
i  la  tribune,  pour  instruire  la  Convention  d'un 
fait.  En  exécution  d'une  réquisition  faite  par  les 
représentants  du  peuple,  envoyés  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Rouen  ayant  fait  assem- 
hler  la  garde  nationale  de  cette  ville,  pour  lui 
demander  deux  bataillons  destinés  à  l'armée  du 


(1)  Procès -verbaux  delà  Convention,  t.  19,  p.  389. 

(2)  Moniteur  universel  du  lundi  2  septembre  1193, 
p.  1041,  col.  2.  —Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets 
n»  347,  p.  436.  —  Annales  patriotiques  et  littéraires, 
n»  1116,  col.  2.  —  L'Auditeur  national,  n"  344,  p.  3. 

(3)  Il  s'agit  de  la  lettre  des  commissaires  à  l'armée  du 
Hord  {voir  même  séance  plus  haut  p.  243.  ) 

(4)  D'après  la  minute  des  Archives. 
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Nord,  deux  individus  se  sont  présentés,  l'un 
d'eux  portait  un  gilet  couvert  de  fleurs  de  lis, 
avec  deux  sceptres  en  sautoir,  surmontés  d'une 
couronne.  Ces  deux  hommes  engageaient  les 
citoyens  à  ne  pas  s'enrôler.  «  Si  2,000  hommes 
veulent  partir,  disaient-ils,  4,000  s'y  oppose- 
ront. »  Us  ont  été  arrêtés  et  livrés  au  tiribunal  de 
poUce  correctionnelle,  qui  les  a  condamnés  à 
huit  jours  de  prison  et  à  l'afliche.  Indignés 
d'une  pareille  pusillanimité  ou  d'une  telle  trahi- 
son, nous  avons  suspendu  l'exécution  de  ce  juge- 
ment, et  nous  avons  fait  passer  au  comité  de 
sûreté  générale  les  pièces  de  l'instruction,  en 
lui  demandant  si  ce  n'était  pas  le  cas  de  renvoyer 
au  tribunal  révolutionnaire.  Je  demande  que  la 
Convention  approuve  ces  mesures. 

Plusieurs  propositions  se  croisent,  et  le  décret 
suivant  est  adopté  : 

«  La  Convention  nationale  approuve  l'arrêté 
pris  par  ses  commissaires  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure,  relatif  à  deux  particuhers 
prévenus  de  s'être  opposés  à  la  réquisition  par 
eux  faite,  pour  lever  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure  deux  bataillons  de  volontaires 
destinés  à  la  défense  des  frontières  du  Nord,  et 
condamnés  par  un  jugement  du  tribunal  de  la 
poUce  municipale  de  Rouen  à  huit  jours  de 
prison  : 

«  Casse  le  jugement  rendu  contre  eux  par  le 
tribunal  de  la  police  municipale  de  Rouen; 

«  Ordonne  que  les  citoyens  qui  ont  concouru 
à  ce  jugement  seront  provisoirement  mis  en  état 
d'arrestation,  et  décrète  que  les  deux  prévenus 
seront,  sans  délai,  traduits  au  tribunal  extraor- 
dinaire, à  Paris; 

«  Charge  spécialement  ses  commissaires  dans 
le  département  de  la  Seine-Inférieure,  de  sur- 
veiller l'exécution  du  présent  décret  (1).  », 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Legendre.  Citoyens,  en  exécution  d'une  réqui- 
sition faite  par  les  représentants  du  peuple  au 
département  de  la  Seine-Inférieure,  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Rouen  a  fait  assem- 
bler la  garde  nationale  de  cette  ville  pour  fournir 
deux  bataillons  à  l'armée  du  Nord.  Au  moment 
de  la  réunion  des  citoyens,  se  sont  présentés  deux 
individus,  dont  l'un  portait  un  gUet  couvert  de 
fleurs  de  lys,  avec  deux  sceptres  en  sautoir,  sur- 
montés d'une  couronne.  Ces  deux  personnes 
engageaient  les  citoyens  à  ne  point  s'enrôler  : 
si  deux  mille  hommes  veulent  partir,  disaient -ils, 
quatre  mille  s'y  opposeront.  Ces  deux  citoyens, 
justement  suspects,  ont  été  arrêtés  et  livrés  au 
tribimal  de  police  correctionnelle,  qui  les  a  con- 
damnés à  huit  jours  de  prison  et  à  l'affiche.  Indi- 
gnés d'un  pareil  jugement,  nous  avons  cru  devoir 
en  suspendre  l'exécution.  Nous  avons  fait  passer 
au  comité  de  sûreté  générale  les  pièces  du  pro- 
cès, pour  savoir  s'il  n'y  a  pas  heu  à  envoyer  ces 
hommes   au   tribunal   révolutionnaire.   Je   de- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  C&nvention,  1. 19,  p.  389. 

(2)  Moniteur  universel,  du  lundi  2  septembre  1793, 
p.  1041,  col.  3.  —  Cf.  Journal  de  la  Montagne,  w  91, 
p.  623,  col.  2.  —  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n°  347,  p.  436 — Mercure  ««trerse/,  du  dimanche  1"  sep- 
tembre 1793,  p.  14,  col.  2.  —  Annales  patriotiques  et 
littéraires,  n"  243, p.  1121,  col.  2. —  L Auditeur  national 
n*  344,  p.  4.  —  Journal  de  Perlet  (Suite  du),  n*  344, 
p.  243. 
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anande  que  l'Assemblée  approuve  les  mesures 
'que  nous  avons  prises. 

Charlier.  Je  demande  que  la  conduite  de  vos 
eommissaires  soit  approuvée;  mais  je  ne  crois 
pas  nécessaire  de  renvoyer  au  comité  de  sûreté 
générale.  C'est  par  la  lenteur  qu'on  apporte  dans 
la  pimition  des  coupables  qu'on  encourage  les 
traîtres.  Je  demande  que  PAssemblée  décrète 
que  les  deux  individus  dont  il  est  question  seront 
lenvoyés  au  tribunal  révolutionnaire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Génissieti.  Les  juges  qui  ont  porté  un  pareil 
;gugement  ont  excédé  leur  pouvoir.  Il  faut 
Cabord  casser  leur  jugement  ;  ensuite,  comme 
ils  ne  peuvent  être  que  des  contre -révolution - 
aaires,  je  demande  leur  arrestation. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Un  membre  [Meklin  {de  Douai)  (1)],  au  nom 
iu  comité  de  législation,  propose  des  mesures 
S^our  assurer  l'exécution  du  décret  portant  arres- 
tation des  gens  suspects. 

La  Convention  décrète  l'impression  et  l'ajour- 
Diement  du  projet  de  décret  (8). 

Smt  le  compte  rendu  du  rapport  de  Merlin  (de 
Douai),  d'après  le  Journal  de  la  Montagne  (3)  : 

Merlin  (de  Douai)  présente  les  vues  du  comité 
de  législation  sur  le  mode  d'exécution  de  la  loi 
concernant  les  gens  suspects.  Il  range  dans  cette 
«dasse  tous  ceux  qui,  soit  par  leur  conduite  et 
leurs  relations,  soit  par  leurs  propos  et  leurs 
éérits,  se  sont  montrés  partisans  de  la  tyrannie 
et  ennemis  de  la  liberté,  ainsi  que  ceux  qui,  mé- 

f»risant  la  loi  du  29  mars,  ont  négligé  de  déclarer 
êuTs  moyens  de  subsistance.  Les  comités  de  sur- 
veillance, établis  le  21  mars  dernier,  décerne- 
ront les  mandats  d'arrêt,  etc.. 

L'impression  du  rapport  est  décrétée. 

Suit  le  projet  de  décret  préserUé  par  Merlin 
Jifo  Douai). 

PROJET  DE  DÉOKET  SUR  XE  MODE  d'eXÉCUTION 
DU  DÉCRET  DU  12  AOUT,  QUI  ORDONNE  l'AR- 
BESTATION  DES  GENS  SUSPECTS,  PRÉSENTÉ  A 
XA  CONVENTION  NATIONALE,  AU  NOM  DU 
COMITÉ  DE  LÉGISLATION  PAR  PH.-ANT.  MER- 
UN    (de   douai),    séance   du    31    AOUT    1793. 

(Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale) (4). 

ij&  ConT<^ition  nationale,  après  avoir  entendu 


'(1)  Ce  membre  efSt  Meriin  (de  Douai). —  Voir  iMoni- 
Uur  universel  (n*  245  du  lundi  2  septembre  1193, 
a.  1041,  3"  col.)  —  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
m*  347,  août  1793,  .p.  437)  —  Journal  de  la  Montagne 
m"  91  du  dimanche  i"  septembre  1793,  p.  623,  2° col.).  — 
Mercure  universel  {àimainche  1"  septembre  1793,  p.  15. 
•l"  col.).  — Annales  patriotiques  et  littéraires  (n»  244  du 
lundi  2  septembre  1793,  p.  1121,  2*  col.).  —  Auditeur 
national  (n"  34<  du  dimanche  i"  septembre  1793,  p.  4)  ; 
Journal  dePerlet  {w  344  du  dimanche  V  septembre 
1W3,  p.  24.3). 

(21  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.   390. 

(3)  Journal  de  la  Montagne  (n°  91  du  dimanche 
!«•  septembre  1793,  p.  625,  2*  col.).  Les  autres  jour- 
vaux  n'apprennent  rien  de  plus  que  ce  journal. 

(4)  Bibliothèque  nationale  :  Le  ^',  n'  434.  —  Biblio- 
thèque de  la  chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
^e  l'Oise),  t.  206,  n»  19, 


le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  le 
mode  d'exécution  de  son  décret  du  12  de  ce 
mois,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.    1er. 

Immédiatement  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  tous  les  gens  suspects  qui  se  trou- 
vent dans  le  territoire  de  la  République  seront 
mis  en  état  d'arrestation. 

Art.  2. 

Sont  réputés  gens  suspects  :  1®  ceux  qui,  soit 
par  leur  conduite,  soit  par  leurs  relations,  soit 
par  leurs  propos  ou  leurs  écrits,  s'annoncent 
comme  partisans  de  la  tyrannie  et  ennemis  de 
la  liberté  ;  2*>  ceux  qui  n'ont  pas  justifié,  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi  du  21  mars  dernier, 
de  leurs  moyens  d'exister  et  de  l'acquit  de  leurs 
devoirs  civiques. 

Art.  3. 

Les  comités  de  surveUlance,  établis  d'après  la 
loi  du  21  mars  dernier,  sont  chargés  de  dresser, 
chacun  dans  son  arrondissement,  la  liste  des 
gens  suspects,  de  décerner  contre  eux  le  mandat 
d'arrêt,  et  de  faire  apposer  les  scellés  sur  leurs 
papiers.  Les  commandants  de  la  force  publique, 
à  qui  seront  remis  ces  mandats,  seront  tenus  de 
les  mettre  à  exécution  sur-Le-champ,  sous  peine 
de  destitution. 

Art.  4. 

Les  comités  de  surveillance  enverront  sans 
délai  au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Conven- 
tion nationale,  l'état  des  personnes  qu'ils  auront 
fait  arrêter,  avec  les  motifs  de  leur  arrestation,^ 
et  les  papiers  qu'ils  auront  saisis  sur  elles. 

Art.  5. 

Les  tribimaux  civils  et  criminels  pourront, 
s'il  y  a  lieu,  faire  retenir  en  état  d'arrestation 
comme  gens  suspects,  les  prévenus  de  délits  à 
l'égard  desquels  il  serait  déclaré  n'y  avoir  pas 
lieu  à  accusation,  ou  qui  seraient  acquittés  des 
accusations  portées  contre  eux. 

Art.  6. 

n  n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret  aux 
pouvoirs  dont  la  Convention  nationale  a  investi 
les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les  dé- 
partements et  près  les  armées. 

Un  autre  du  même  comité  [Bezard  (1)]  fait 
adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en-* 
tendu  le  rapport  du  comité  de  législation  sur  la 
pétition  de  Jacques-Louis  Buglet,  condamné  à 
dix  années  de  fers  par  jugement  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Paris, 

«  Décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour  (2).  » 

René  Echassériaux,  premier  suppléant  des 
députés  du  département  de  la  Charente-Inf^ 


1)  D'après  la  minute  des  Archives. 

'2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  391. 
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rieure,  appelé  par  décret  (1)  à  remplacer  le  ci- 
toyen Déclareaux  (2),  démissionnaire,  se  pré- 
sente. ..i*S 
La  Convention  l'a  admis  au  nombre  de  ses 
membres  (3). 

La  lettre  des  membres  du  comité  des  décrets  au 
citoyen  Bené  d' Eschasseriaux  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Au  citoyen  René  Escimsserianx,  procureur  général 
du  département  de  la   Oharente-Inférieure,  à 

Saintes. 

Paxifl,  le  12  août  1793,  II  delà  République 
une  et  indivisible. 

Le  comité  deo  décrets,  citoyen,  vous  prévient 
que  le  citoyen  Dechézeaux,  député  par  votre 
département,  a  donné  hier  sa  démission,  qui  a 
été  acceptée  par  la  Convention  nationale.  Vous 
êtes  invité,  comm.e  premier  suppléant,  à  venir 
le  remplacer  sana  délai. 

Salut  et  fraternité. 

Les  membres  du  comité  des  décrets  delà  Con- 
vention nationale. 

Signé  :  Joseph  Becker,  président  ; 
Blaux,    secrétaire. 

•Certificat  des  commissaires  aux  archives  (5)  : 

Je  soussigné,  certifie  que  le  citoyen  Rfflié 
Eschasseriaux,  premier  député  suppléant  du 
département  de  la  Charente-Inférieure,  est  enre- 
gistré en  cette  qualité  aux  Archives  d«  la  Répu- 
blique française  et  qu'il  s'est  présenté  aujour- 
d'hui en  persoime. 

Paris,  le  30  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

Signé  :  Sarthe,  pour  l'absence  des 
conunissaires  aux  archives. 

Le  rapporteur  du  comité  de  commerce  [Vij> 
LERS  (6)]  fait  adopter  ie  décret  suivant  : 

»  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  commerce, 
passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition  des  citoyens 
Leclerc,  Mailhe  et  Moulin,  relativement  à  plu- 
sieurs marchandises  au'ils  avaient  expédiées 
pour  sortir  de  Paris,  et  qui  ont  été  arrêtées  par 
les  sections  (7).  > 

Sur  la  proposition  du  rapporteur  du  comité 
d'aliénation  [M  on- mat  ou  (8)],  les  trois  décrets 
suivants  sont  adoptés  : 

Premier  décret, 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'^énation. 


(1)  Sur  la  propo:i>itioa  de  Léonard  Bourdon  (minute 
des  Archives). 

(2)  Il  n'y  avait  pas  de  député  de  ce  nom  à  la  Con- 
vention nationale.  Il  s'agit  de  Dechézeaux. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convtntion,  t.  19,  p.  391. 
'4)  Archives  nationales,  carton  C  263,  dossier  616. 
f5)  Ibid. 

(6)  D'après  la  minute  des  Arciiives. 

i")  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  391. — 
Voir  :  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°  243, 
,p.  1116,  col.  1.  —  L'Auditeur  national,  n°  344,  p.  4. 

(8)  Le  rapporteur  est  Monmayou  d'après  la  minute  du 
décret  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales.  (Carton  C 
264,  dossier  n*  606.) 


«  Décrète  que  le  citoyen  Siblot,  de  la  Haute- 
Saône,  remplacera  le  citoyen  Vouland,  l'un  des 
commissaires  établis  par  la  loi  du  10  juin  der- 
nier. » 

Deuxième  décret, 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
t^idu  le  rapport  de  son  comité  d'^énation, 

«  Décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  est  au- 
torisé à  employer  le  petit  Luxembourg,  rue 
Vaugirard,  à  l'établissement  d'un  magasin  d'ha- 
billement des  troupes,  et  charge  ses  commis- 
saires établis  par  la  loi  du  10  juin,  de  concert 
avec  ceux  du  département  de  Paris,  de  faire 
transporter  ailleurs  les  meubles  et  effets  déposés 
dans  cette  maison  nationale.  » 

Troisième  décret, 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'aliénation,  sur 
la  proposition  de  nommer  des  ingénieurs  et  des 
fabricants  mécaniciens,  pour  vérifier  l'état  de  la 
machine  de  Marly,  et  rechercher  les  moyens  siiis 
de  procurer  les  eaux  nécessaires  à  l'usage  des 
habitants  de  Versailles; 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  pou- 
voir donné  aux  commissaires  établis  par  la  loi 
du  10  juin  dernier  (1).  » 

Suit  le  compte  rendu  de  la  présentation  de  ce 
dernier  projet  de  décret  d'après  le  Journal  de  la 
Montagne  (2)  : 

Un  membre  demande  que  les  commissaires 
nommés  pour  véri-fier  l'état  de  la  machine  de 
Marly  soient  autorisés  à  s'adjoindre  des  ingé- 
nieurs pour  les  aider  dans  cette  opération. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  les  commissaires  de  la  Convention  ont 
le  droit  de  s'entourer  de  toutes  les  lumières  qu'ils 
jugent  nécessaires  pour  remplir  leur  missioa. 

Le  rapporteur  du  comité  de  sûreté  générale 
[Julien  {de  Tovlause)  (3)]  instruit  la  Convention 
des  mesures  que  ce  comité  a  prises  contre  plu- 
sieurs citoyens  de  la  ville  de  Lorient,  en  cor- 
respondance avec  les  ennemis  :  il  demande  que 
la  Convention  approuve  son  arrêté,  qui  ordonne 
leur  mise  en  état  d'arrestation,  et  leur  transla- 
tion à  Paris.  E  propose  le  décret  suivant,  qui  est 
adopté  : 

(<  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  géné- 
rale, considérant  qu'un  de  ses  devoirs  le  plus 
sacré  est  de  réprimer  l'audace  des  contre-révo- 
lutionnaires, et  de  déjouer  leurs  complots  cri- 
minels, décrète  que  les  citoyens  Lapotaire,  admi- 


{!)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  l.   19,  p.  392. 

(2)  Journal  de  la  Montagne  (n*  91  du  dimanche 
1*'  sept.  n93,  p.  02S,  col.  1).  D'autre  part,  leJournaldes 
Débats  et  des  Décrets  (août  1793,  n*  3fl,  p.  433)  rend 
compte  de  la  présentation  de  ce  projet  de  d«;rGt  dans 
les  termes  suivants  : 

«•Sur  la  proposition  du  comité  d'aliénation,  la  Ooinren- 
tion  adjoint  deux  commissaires  aux  ingénieurs  chargés 
d'examiners'il  ne  serait  pas  possible  de  procurer  de  l'eau 
à  la  ville  de  Versailles,  autrement  que  par  la  machine 
de  Marly,  dont  les  réparations  coûtent  des  sommes 
immenses  • 

(3)  Le  rapporteur  est  lulien  (d«  Toubuse),  d'aprèsje 
compte  rendu  des  journaux.  ' 
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nistratenr  du  district  d'EIebon  (1),  départe- 
ment du  Morbihan;  Démars,  administrateur  de 
la  compagnie  des  Indes  et  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune  de  Lorient;  Lecoiiet,  impri- 
meur de  la  marine;  Gorgy,  commissaire  des 
classes,  et  Treintignan,  maire  de  la  même  ville, 
seront  de  suite  mis  en  état  d'arrestation,  et  tra- 
duits, sous  bonne  et  sûre  garde,  devant  le  comité 
de  sûreté  générale  de  la  Convention,  pour  y  être 
interrogés  sur  le  fait  dénoncé  contre  eux  :  dé- 
crète en  outre  que  le  citoyen  Chaumet,  maire  du 
Port  de  la  Liberté,  demeure  destitué  de  ses  fonc- 
tions; que  le  présent  décret  sera  mis  à  exécution 
par  les  citoyens  Dessaux,  Perron  et  Laignon, 
administrateurs  du  district  d'Elebon,  départe- 
ment du  Morbihan,  qui  rendront  également 
compte  au  comité  de  sûreté  générale  de  toutes 
les  mesures  qu'ils  auront  prises  pour  sa  prompte 
exécution  (2).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3). 

Julien,  de  Toulouse.  Le  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, instruit  que  plusieurs  citoyens  de  la  ville 
de  l'Orient  entretenaient  des  correspondances 
avec  les  ennemis,  a  pris  un  arrêté  qui  les  met 
en  état  d'arrestation,  et  ordonne  leur  translation 
à  Paris.  Comme  cet  arrêté  ne  peut  être  exécuté 
Bans  l'approbation  de  l'assemblée,  votre  comité 
vous  propose  de  le  convertir  en  décret. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  pièces  suivantes  figurent  au  dossier  : 

Copie  des  letres  écrites  par  Lapotaire,  procureur 
syndic,  destitué,  du  district  d'Hennebond,  dé- 
partement du  Morbihan  (4)  : 


Rennes,   le   19  juin    1793,   l'an 
de  la  République  française. 


II 


J'ai  votre  lettre,  mon  cher  Godin,  du  17  de  ce 
mois,  il  me  fait  peine  de  voir  nos  collègues  se 
refuser  à  donner  l'étape  et  le  logement  à  la 
force  départementale  qui  part  de  Lorient;  cela 
est  bien  étonnant.  Je  n'ai  point  connaissance 
que  le  citoyen  Dessaulx  ait  été  nommé  pour  me 
remplacer,  vous  avez  bien  fait  d'en  écrire  au  dé- 
partement, ma  mission  est  vue,  par  les  bons 
citoyens,  du  bon  côté,  et  tout  se  réunit  pour 
détruire  les  factieux.  Je  n'ai  pas  le  temps  de 


(1)  11  y  a  une  faute  d'impression.  C'est  évidemment 
i'Hennebont  qu'il  s'agit. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  392. 

(3)  Moniteur  universel  (n"  245  du  lundi  2  septembre 
1793,  p.  1041,  col.  3).  D'autre  part,  le  Journal  de  la 
Montagne  (11°  91  du  dimanche  l"  septembre  1793,  p.  625, 
col.  -t)  rend  compte  de  cette  discussii)n  dans  les  termes 
suivants  : 

«Joues  {de  Toulouse),  après  avoir  observé  qu'il  est 
des  mesures  que  la  publicité  rendrait  inutiles,  propose 
de  convertir  en  décret  un  arrêté  pris  par  le  comité  de 
Sûreté  générale,  et  provisoirement  exécuté  contre  trois 
fonctionnaires  de  la  ville  de  Lorient,  prévenus  d'y  avoir 
répandu  des  semences  de  discorde  et  fomenté  l'esprit 
d'insurrection. 
«  La  conduite  du  comité  est  approuvée.  » 
Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  347,  p.  437  — 
Annales  patriotiques  et  littéraires,  n»  243,  p.  1122, 
col.  2  —  V Auditeur  national,  n°  344,  p.  4. 

(4)  Archives  nationales,  carton  F'  4765,  dossier  Lapo- 
taire. 


vous  en  dire  beaucoup  ;  je  vous  prie  de  vous 
contenter  de  ma  lettre  au  directoire. 

Nos  braves  d'Hennebond  ne  marcheront  pas, 
c'est  leur  usage. 

Signé  :  Lapotaibb. 

Je  suis  étonné,  mon  ami,  que  vous  n'ayez  pas 
avec  vous  JafEré,  Jourdannet  et  Marin,  pour 
balancer  les  Maratistes  ;  appelez-les,  cela  est  de 
convenance  dans  ce  moment  surtout,  car  il  ne 
faut  pas  se  laisser  dominer  par  ces  hommes  qui 
paraissaient  tenir  à  ceux  de  sang. 

Deuxième  lettre  : 

Rennes,  le  21  juin  1793,  l'an  II 
de  la   République. 

Mon  cher  collègue, 

Je  vous  ai  écrit  laconiquement  le  dernier 
courrier,  mais  c'est  que  le  temps  ne  me  le  permet 
pas  autrement.  La  lettre  que  j'écris  au  dernier  ne 
sera  pas  vue  de  tous  de  bon  oeU,  mais  je  dois  dire 
la  vérité.  Les  morveux  se  mouchent.  Il  est  af- 
freux que  notre  district  passe  pour  Maratiste, 
appelez  donc  à  la  permanence  Jourdannet,  Marin, 
Le  Corps  et  que  Jaffré  ne  vous  quitte  pas,  afin 
de  déjouer  nos  trois  maratistes.  J'ai  besoin  de 
prolongation  des  pouvoirs,  car  nous  n'aurons 
pas  fini  ;  à  l'expiration  des  hmt  jours  que  le  der- 
nier m'a  fixé,  je  m'en  irai  le  plus  tôt  possible, 
mais  encore  faut-il  suivre  les  autres.  La  procla- 
mation de  GiUet  et  MerUn  n'aura  pas  d'effet, 
nous  venons  d'écrire  circulairement  aux  cinq  dé- 
partements. C'est  un  tour  d'Hennebond  nous 
assure-t-on,  pour  paralyser  la  force  départemen- 
tale, mais  elle  aura  heu,  car  il  faut  renverser 
le  projet  hberticide  des  gueux  de  ministres  et  de 
la  faction  de  Paris,  chasser  les  maratistes  de 
Paris,  qui  sont  à  peine  15  à  20.000,  ramener 
l'ordre,  s'opposer  aux  anarchistes,  abattre  la 
tête  de  ce  dictateur  qu'on  nous  nomme  déjà, 
sans  quoi  tout  est  perdu,  et  la  banqueroute 
inévitable. 

Je  vous  écris  sous  le  couvert  de  Pécard,  crainte 
que  ma  lettre  ne  soit  soustraite.  Demandez  la 
mienne  de  ce  jour  au  dernier  cas  ils  pourront  la 
soustraire. 

Bonne  santé,  notre  ami. 

Signé  :  Lapotaibe. 

Que  Jaffray,  vous  et  Chabrié  ne  prennent  pas 
ma  lettre  au  dernier  de  ce  jour  pour  eux,  elle  est 
aux  trois  qui  ont  signé  la  lettre  du  17.  Rappelez- 
moi  au  souvenir  de  ces  deux  amis  et  de  Blain. 

Au  dos  est  écrit  :  Pour  le  citoyen  Godin,  et 
pour  lui  seul.  Recommandé  au  citoyen  Pécard 
que  je  salue. 

Signé  :  Lapotaire. 

Déclarations  faites  au  comité  [de  Sûreté  géné- 
rale] contre  Lapotaire. 

Lapotaire,  caractère  peu  réfléchi,  fort  em- 
porté, n'écoutant  que  sa  tête  et  croyant'  tou- 
jours mieux  voir  que  les  autres  dans  les  mesures 
de  sûreté. 

En  1789,  il  défendit  avec  chaleur  les  intérêts 
du  peuple;  grand  travailleur,  on  le  vit  toujours 
dans  les  charges  pubUques  rendre  de  grands  ser- 
vices particulièrement  au  district,  lorsqu'il  fut 
question  de  débrouiller  les  affaires  des  émigrés 
dans  la  société  populaire,  et  parut  toujours 
l'ennemi  des  grands  et  des  prêtees;  lors  de  la 
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fuite  du  tyran,  je  le  vis  déclamer  avec  violence 
contre  lui;  dans  l'affaire  du  10  août,  plaindre 
les  patriotes  qui  avaient  péri. 

Au  31  mai,  il  fut  partisan  de  la  force  dépar- 
tementale, mais  croyant  plutôt  servir  la  Répu- 
blique que  dans  le  désir  de  rétablir  la  royauté  ; 
car,  un  jour,  lui  exposant  combien  ce  moyen 
pouvait  amener  la  guerre  civile,  il  me  répondit 
que  nos  frères  n'avaient  d'autres  ordres  que 
d'aller  fraterniser  avec  les  Parisiens  et  de  sou- 
tenir la  Convention  pour  qu'elle  ne  s'occupe  plus 
qu'à  nous  faire  une  Constitution  républicaine  ; 
c'est  ce  qui  me  donne  Ueu  de  penser  que  Lapo- 
taire  fut  plutôt  abusé  par  les  aristocrates,  que  de 
mauvaise  foi. 

Signé  à  la  minute  :  Laffillé. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé:  J.-S.  Daubin;  Legagneur;  Dina- 
HEC;  BOIIXET;  GarOUSSE;  GelleR;  Te- 
KANCE;    GaiXERAND;    CHAMPION;  ChAPUX. 

Arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  (1)  : 

Comité   de    sûreté    générale    et    de    surveiUanee 
de  la  Convention  nationale. 

Du  26  août  1793,  l'an  II  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

Le  comité  de  sûreté  générale,  informé  que  la 
présence  de  quelques  citoyens  entretient  des  se- 
mences de  discorde  dans  la  ville  de  Lorient, 
qu'il  serait  nuisible  à  la  tranquillité  publique  de 
les  laisser  plus  longtemps  dans  les  postes  que  la 
confiance  publique,  qu'ils  ont  trahie,  leur  avait 
assignés  ; 

Considérant  qu'un  de  ses  devoirs  les  plus  sa- 
crés est  de  réprimer  l'audace  des  contre -révo- 
lutionnaires et  de  déjouer  leurs  complots  crimi- 
nels; arrête  que  les  citoyens  Lapotaire,  admi- 
nistrateur du  district  d'Hennebont  (2),  dépar- 
tement du  Morbihan;  Demars,  administrateur 
de  la  compagnie  des  Indes  et  substitut  du  pro- 
cureur de  la  commune  de  Lorient;  Lecoat,  im- 
primeur de  la  Marine  ;  Gorgy,  commissaire  des 
classes  et  Trintignian,  maire  de  la  même  ville, 
seront  de  suite  mis  en  état  d'arrestation  et  tra- 
duits sous  bonne  et  sûre  garde  devant  le  comité 
de  sûreté  générale  de  la  Convention  pour  y  être 
interrogés  sur  les  faits  dénoncés  contre  eux. 
Arrête  en  outre  que  le  citoyen  Chaumet,  maire 
du  Port  de  la  Liberté  est  et  demeure  destitué  de 
ses  fonctions  et  que  le  présent  arrêté  sera  mis 
à  exécution  par  les  citoyens  Dessaux,  Perron  et 
Laignau,  administrateurs  du  district  d'Henne- 
bont, département  du  Morbihan,  qui  rendront 
exactement  compte  au  comité  de  toutes  les  me- 
sures qu'ils  auront  prises  pour  sa  prompte 
exécution. 

Signé  :  Julien  ;  Basire  ;  La  Vicomterie  ; 
GuFFRoy;  Drouet;  Alquier  ; 
Laignelot. 

Un  aide-de-camp  du  général  Carteau,  le  ci-  | 
toyen  Bonnard,  arrivant  de  l'année  des  Alpes, 
est  introduit  à  la  barre. 


n  donne  les  détails  de  la  défaite  des  rebelles 
de  Marseille,  par  l'armée  républicaine  actuelle- 
ment campée  dans  cette  ville.  Deux  cent  cinquante 
des  rebelles  sont  restés  sur  le  champ  de  bataille; 
armes,  canons,  habillements,  vivres  et  étoffes, 
tout  leur  a  été  pris.  Un  des  commandants  de  Mar- 
seille a  été  tué  en  se  sauvant  avec  sa  troupe.  Il 
remet  entre  les  mains  d'un  huissier  son  épée  qu'il 
a  ramassée,  et  qu'il  destine  à  armer  le  premier 
brave  parisien  qui  partira  aux  frontières,  et  trois 
drapeaux  que  présente  à  la  Convention  le  général 
Carteau. 

«  Mourir  à  son  poste,  vive  la  Convention  et  la 
RépubUque;  la  mort  aux  rebelles  :  voilà,  dit-il, 
le  cri  de  l'armée.  » 

Les  représentants  du  peuple,  commissaires  à 
l'armée  des  Alpes,  par  leur  présence  à  toutes  les 
actions  et  par  leurs  discours,  encouragent  la 
troupe  et  enflamment  son  amour  pour  la  hberté. 
Voilà  deux  boulets  qui  ont  été  tirés  sur  Albite  et 
Nioche  :  ce  dernier  a  été  couvert  de  poussière,  et 
a  manqué  perdre  la  vie;  les  boulets  de  nos  enne- 
mis sont  en  plomb  et  leurs  balles  mâchées,  ce  qui 
porte  la  gangrène  à  la  blessure.  Notre  armée  est 
faible;  si  les  rebelles  n'eussent  pas  été  lâches, 
et  s'ils  n'eussent  pas  plaidé  une  mauvaise  cause, 
peut-être  nous  aurions  eu  le  dessous.  Au  nom  de 
toute  l'armée,  je  vous  demande  250  hommes  de 
cavalerie,  100  hommes  de  gendarmerie,  100  hom- 
mes de  dragons  casernes  à  l'école  militaire,  et 
50  hussards  de  la  légion  qui  est  à  Mâcon.  Un  tel 
renfort  nous  est  indispensable. 

L'aide-de-camp  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance,  au  milieu  des  applaudissements;  et  l'in- 
sertion au  «  Bulletin  »  est  décrétée  (1). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Le  président.  Un  aide-de-camp  du  général 
Cartaux  demande  à  paraître  à  la  barre. 

L'aide-de-camp  Bonnard  est  introduit,  por- 
tant d'tme  main  trois  drapeaux  tricolores,  et  de 
l'autre  une  épée. 

La  salle  retentit  d'applaudittsements. 

Citoyen  président  (2),  j'arrive  de  l'armée  des 
Alpes;  notre  camp  est  aux  portes  de  Marseille. 
Les  rebelles  occupaient  50  lieues  du  territoire  de 
la  RépubMque;  Us  en  ont  été  chassés,  battus, 
défaits  en  trois  semaines,  et  deux  cents  cinquante 
sont  restés  sur  le  champ  de  bataille,  à  Salon;  l'on 
n'a  pas  fait  un  seul  prisonnier;  armes,  canon, 
vivres,  habillement  et  étoffes,  tout  leur  a  été 
pris.  Un  des  commandants  de  Marseille  a  été 
tué  dans  les  vignes,  en  se  sauvant  avec  sa 
troupe;  j'ai  ramassé  son  épée  pour  armer  le  pre- 
mier brave  parisien  sans-culotte  qui  partira  aux 
frontières. 

Nous  occupons  Aix  et  toutes  les  villes  voi- 
sines; 330  bons  canonniers  de  ces  rebelles  sont 
venus  se  jetter  dans  nos  bras  à  Aix,  ainsi  que 
beaucoup  de  troupes  de  ligne  qu'ils  avaient 
forcés,  le  pistolet  à  la  main,  en  débarquant,  de 
servir  avec  eux. 

Voilà,  citoyen  président,  les  trois  drapeaux 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  264,  dossier  606.  — 
Il  est  à  remarqur  r  que  le  décret  inséré  au  procès-ver- 
bal ne  fait  que  reproduire  ctt  arrêté  du  comité  de 
sûreté  générale. 

(2)  L'original  porte  Elebon. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  393  — 
Voir  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
31  août  1793. 

(2)  Moniteur  universel  du  lundi  2  sept.  1793  p.  1041, 
col.  3.—  Voir  aux  anneies  de  la  séance  (annexe  n»  1, 
pa^'e  267)  le  compte  rendu,  par  les  divers  journaux,  de 
l'admission  à  la  barre  de  l'aide  de  camp  du  général 
Cartaux. 
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de  leur  armée  que  vous  présente  le  général  Car- 
teaux  ;  c'est  tout  ce  qu'ils  possédaient.  Ces  re- 
belles, sans  débrider,  se  sont  sauvés  à  Marseille 
même,  ne  pouvant  aller  plus  loin,  à  cause  de  la 
mer. 

Le  général  Carteautx  me  charge  de  vous  dire, 
citoyens  représentants,  que  vous  pouvez  le 
regarder  comme  à  Marseille,  et  qu'aussitôt  les 
affaires  de  la  République  terminées  en  cette 
ville,  vous  pouviez  disposer  de  lui,  soit  pour  la 
Vendée,  soit  pour  l'armée  d'Italie,  qu'il  répon- 
dait de  la  réussite,  et  je  l'y  suivrai. 

Il  y  a  deux  mois,  citoyen  président,  que  j'ai 
apporté  à  la  Convention  nationale,  l'adresse  de 
Grenoble,  et  le  vœu  de  toute  l'armée.  Eh  bien  ! 
citoyens  représentants,  pas  un  seul  n'a  manqué 
à  sa  parole,  mourir  à  son  poste,  vivent  la  Conven- 
tion et  la  Bépuhlique  !  la  mort  aux  rebelles  ! 
Voilà  jour  et  nuit  ce  que  jiu-e  le  soldat  ;  et  la 
réunion  des  Marseillais  à  Lyon  ne  se  serait  faite 
qu'après  les  avoir  tous  tués. 

Les  représentants  du  peuple,  commissaires 
détachés  à  l'armée  des  Alpes,  tant  par  leur  pré- 
sence à  toutes  les  affaires  que  par  leurs  discours, 
encouragent  la  troupe  comme  il  est  impossible 
de  l'exprimer.  Voilà  deux  boulets  qui  ont  été 
tirés  sur  les  représentants  nommés  Albitte  et 
Nioche  ;  ce  dernier  a  été  couvert  de  terre  et  a 
manqué  perdre  la  vie,  ainsi  que  le  citoyen  Alme- 
rasse,  deuxième  aide-de-camp. 

La  plupart  des  boulets  de  ces  rebelles  sont  en 
plomb,  en  voilà  la  preuve,  et  leurs  balles  sont 
coupées  et  taUlôes  de  façon  que  la  gangrène  est 
promptement  à  la  blessure. 

Il  est  absolument  essentiel,  citoyens  représen- 
tants, que  je  vous  entretienne  un  moment  des 
vœux  de  toute  l'armée,  et  de  ce  dont  eUe  m'a 
chargé.  L'armée  est  très  faible  ;  et  si  ces  rebelles 
n'eussent  point  été  lâches,  et  n'eussent  point 
plaidé  une  mauvaise  cause,  nous  aurions  peut- 
être  eu  le  dessous.  Au  nom  de  toute  l'armée  je 
vous  demande,  citoyen  président,  seulement 
250  hommes  de  troupes  à  cheval,  dont  100 
hommes  de  gendarmerie  de  Paris,  100  hommes 
des  dragons  de  l'Ecole  militaire  ou  de  Versailles, 
et  50  hussards  que  je  prendrai  dans  la  légion 
dont  le  dépôt  est  à  Maçon,  d'après  vos  ordres.  Je 
les  conduirai  moi-même  tous  à  l'armée,  et  je 
réponds  qu'ils  se  couvriront  de  gloire  :  j'en  cou- 
inais une  partie. 

Si  nous  étions  attaqués  vivement,  nous  ne 
pourrions  protéger  la  retraite  de  nos  troupes,  de 
nos  vivres  et  munitions  ;  il  est  même  impossible 
de  placer  des  pièces  de  canon,  si  l'on  n'a  pas.en 
avant,  de  la  cavalerie  poxu:  sonder  le  terrain. 
L'armée  qui  se  conduit  si  bien,  compte  sur  votre 
justice  et  sur  mon  exactitude.  Je  pars  le  9  sep- 
tembre pour  me  rendre  à  mon  poste.  Vous  ne 
pouvez  refuser  sa  demande,  tant  pour  sa  tran- 
quillité que  pour  le  bien  général  de  la  Répu- 
blique, pour  laquelle  nous  mourrons  plutôt  que 
de  céder.  {Vifs  applaudissements.) 

Le  président.  Citoyen,  vaincre  ou  tomber  avec 
gloire,  voilà  la  destinée  des  défenseurs  de  la  li- 
berté ;  mourir  avec  ignominie,  voilà  le  partage 
des  lâches  satellites  de  la  tyrannie.  Les  exploits 
qui  honorent  l'humanité  sont  ceux  que  vous 
venez  de  nous  annoncer  ;  ils  unissent  les  palmes 
du  civisme  aux  lauriers  de  la  victoire.  La  Con- 
vention reçoit  avec  transport  ces  gages  jxrécieux 
de  votre  courage  et  du  triomphe  de  la  Répu- 
blique. On  fera  un  bon  usage  de  cette  arme  que 
vous  venez  de  déposer  dans  nos  mains.  'E/en- 


voyez  à  nos  ennemis  ces  boulets  lancés  par  des 
mains  coupables;  achevez  la  défaite  de  l'aristo- 
cratie hypocrite  que  vous  avez  vaincue.  Que 
les  traîtres  expirent,  que  les  mânes  des  patriotes 
assassinés  soient  apaisés,  Marseille  purifiée, 
la  liberté  vengée  et  affermie  contre  les  attentats 
de  ces  lâches  ennemis  !  Dites  à  vos  frères  d'armes 
que  les  représentants  du  peuple  «ont  contents  de 
leur  courage  républicain  ;  dites-leur  que  noua 
acquitterons  envers  eux  la  dette  de  la  patrie  en 
accueillant  les  justes  demandes  que  vous  venez 
de  nous  présenter  en  leur  nom;  dites-leur  que 
nous  déploierons  ici  contre  lee  ennemis  de  la  Ré- 
publique, l'énergie  qu'ils  montrent  dans  les 
combats.  La  Convention  vous  invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance.  (  On  applaudit.  ) 

(Bonnard  entre  dans  la  salle  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements.) 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  deux  lettres; 
la  iffemière  des  représentants  du  peuple  près  le 
département  du  Midi  (1),  et  la  seconde  du  général 
Carteau,  datée  de  Marseille  le  25  août.  Elles  don- 
nent les  détails  de  la  prise  de  Marseille. 

Insertion  au  »  Bulletin  ». 

Un  membre  [Danton  (2)]  saisit  cette  occa- 
sion pour  demander  que  les  comités  de  Salut 
public  et  de  législation  soient  chargés  de  proposer 
à  la  Convention  leurs  vues  sur  les  moyens  de 
iaire  payer  les  frais  de  la  guerre  intérieure  par 
ceux  qui  l'ont  évidemment  fomentée,  et  le  mode 
d'application  de  la  loi  qui  doit  faire  tomber  la 
tête  des  scélérats. 

Cette  proposition  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale  charge  le  comité  de 
Salut  public  de  lui  présenter  un  projet  de  décret 
qui  détermine  le  mode  d'après  lequel  les  patriotes 
de  Marseille  seront  indemnisés  sur  les  biens  des 
contre-révolutionnaires  qui  les  ont  opprimés,  et 
de  présenter  également  le  mode  d'après  lequel 
tous  ceux  qui  ont  pris  part  aux  mouvements 
contre-révolutionnaires  seront  promptement  et 
sévèrement  punis.  » 

Sur  la  proposition  d'un  membre  [Calon  (3)], 
la  Convention  décrète  que  les  trois  drapeaux  pris 
sur  les  Marseillais,  seront  brûlés  publique- 
ment (4). 

La  lettre  des  représentante  Albitte  et  Nioche, 
cormnissaires  près  les  départements  du  Midi  est 
ainsi  conçue  (5)  : 

De  Salon,  le  20  août,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Citoyens  nos  collègues. 

Nous  sommes  persuadés  que  la  Convention  ap- 
prendra avec  autant  de  plaisir  que  nous  en  avons 
à  lui  écrire,  l'avantage  que  vient  d'avoir  l'armée 
de  la  République  sur  l'armée  contre -révolution- 
naire de  Marseille. 

Depuis  notre  entrée  dans  Avignon  et  le  pas- 
sage de  la  Durance,  nous  occupions,  avec  les 
troupes  de  la  République,  25  lieues  de  terrain, 
nous  avons,  par  t5e  nioyen,  préservé  ce  paçys 


(1)  II  faut  lire  «  près  les  départements  du  Midi  » 

(2)  D'après  la  minute  des   Archives 

(3)  Ce  membre  est  Calon  d'après  le  compte  rendu  du 
Journal  des  Dt>bats  et  des  Décrets  n"  347,  p.  439. 

(4)  Proçès-verbaux  de  la  Conveniton,  t.  19,  p.  394. 

(5)  Archives  nationales,  carton  G  2€d,  dossier  ^12. 
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d'être  infecté  par  les  contre-révolutionnaires,  et 
la  Constitution  a  été  partout  acceptée. 

La  prudence  nous  prescrivait,  d'après  le  peu 
de  forces  que  nous  avions,  de  nous  tenir  sur  la  dé- 
fensive ou  de  ne  rien  hasarder  sans  être  certains 
du  succès.  Nous  étions  dans  cette  position  lors- 
que nous  avons  appris  que  l'armée  d'Italie  man- 
quait de  toTit  et  qu'il  était  impossible  de  lui 
faire  passer  les  approvisionnements  en  tout 
genre  sans  les  exposer  à  être  pris  par  l'armée 
contre-révolutionnaire  qui  occupa  tous  les  che- 
mins de  communication.  Le  général  Carteaux 
nous  fit  part  samedi  de  l'intention  où  il  était 
d'attaquer  l'ennemi  qui  occupait  Salon  au 
nombre  de  3,500  hommes.  Il  nous  communiqua 
son  plan  que  nous  approuvâmes.  Salon  a  été 
attaqué  hier  sur  trois  points  différents.  Nous 
n'avons  pas  eu  besoin  d'exciter  le  courage  des 
braves  soldats  de  la  République,  il  aurait  plutôt 
fallu  tempérer  leur  ardeur.  L'ennemi  nous  atten- 
dait, il  était  rangé  en  bataille  hors  les  portes  de 
la  ville  ;  dès  qu'il  nous  af  aperçus,  il  nous  a  ca- 
nonné  assez  vivement,  mais  nos  canonniers, 
dont  on  ne  peut  trop  faire  l'éloge,  ont  riposté 
si  vigoureusement,  qu'après  quelques  heures  de 
combat  il  a  pris  la  fuite.  On  lui  a  tué  150  hommes 
et  pris  une  pièce  de  canon.  Nous  n'avons  perdu 
qu'un  seul  homme  et  n'avons  eu  que  3  blessés 
légèrement.  L'ennemi  a  été  poursuivi  avec  beau- 
coup de  vigueur  et  nous  apprenons  ce  matin 
qu'il  a  évacué-Lambesc  dont  nos  troupes  se  sont 
emparées. 

Nous  vous  envoyons  deux  drapeaux  et  un 
étendard  qui  ont  été  pris  aux  rebelles.  Nous  espé- 
rons bientôt  vous  apprendre  que  nous  sommes 
maîtres  des  chemins  de  commiinication  entre 
l'armée  d'Italie  et  celle-ci. 

Le  général  Carteaux,  toujours  animé  du  plus 
pur  patriotisme,  est  si  bien  secondé  par  tous  les 
officiers  et  les  soldats  républicains  de  cette 
armée,  que  chacun  d'eux,  en  particulier,  mérite 
qu'on  en  fasse  l'éloge. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Albitte;  Nioche. 

Lettre  des  représentants  Escudier,  Albitte, 
Oct»parin.,  Saliceti,  Nioche  (1). 

Aix,  le  23  août  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

Citoyens  nos  collègues, 

Les  troupes  de  la  Répubbque  commandées 
par  le  sans-culotte  Carteaux,  étaient  entrées  le  26 
du  mois  dernier  dans  Avignon  dépourvues  de 
presque  tous  les  objets  nécessaires  tant  à  leur 
subsistance  qu'aux  moyens  de  combattre  avec 
tout  le  succès  que  vous  devez  en  attendre. 

Les  rebelles  marseillais  frappés  d'une  terreur 
panique,  traînant  avec  eux  une  nombreuse  et 
forte  artillerie,  réunis  en  bataillons  assez  com- 
plets pour  résister,  ayant  sur  leurs  derrières 
toutes  les  ressources  possibles,  donnaient  au 
général  et  aux  représentants  du  peuple  des  occa- 
sions de  peser  sérieusement  la  conduite  qu'ils 
avaient  à  tenir. 

Kellermann  disait  :  qu'il  serait  important  de 
ne  pas  passer  la  Duranoe.  Nos  collègues  Dubois- 


(1)  Archives  Nationales,  carton  C  263,  dossier  6f2. 


Crancé  et  Gauthier  nous  promettaient  de 
prompts  et  puissants  secours  et  nous  étions  tentés 
de  les  attendre.  Mais,  citoyens  collègues,  nous 
sondâmes  la  Durance  dans  l'étendue  de  25  lieues 
et  nous  la  trouvâmes  guéable  dans  bien  des  en- 
droits. Nous  aperçûmes  le  Gard  hypocrite  tout 
prêt  à  se  venger  de  la  frayeur  qu'il  avait  éprou- 
vée à  Saint-Esprit.  Les  Bouohes-du-Rhône  em- 
poisonnées et  prêtes  à  vomir  de  nombreux  re- 
belles ;  les  Basses-Alpes  dominées  par  Marseille 
et  le  Var  grossi  d'un  flot  d'émigrés  dirigeant  la 
contre -révolution  contre  les  habitants  des  bords 
de  la  Seine.  Nous  aperçûmes  surtout  les  pavil- 
lons anglais  et  espagnols  prêts  à  profiter  de  nos 
divisions. 

Notre  armée  était  de  3,000  hommes.  Le  gé- 
néral Carteaux  prit  la  carte  et,  après  un  mûr 
examen,  nous  passâmes  la  Durance,  Tarasoon 
et  Beaucaire  furent  occupées  ;  Arles,  magasin  de 
Marseille,  reçut  ime  forte  garnison  ;  il  en  resta 
une  dans  Avignon  et  Villeneuve  pour  protéger 
notre  armée  dans  sa  retraite  ;  on  occupa  Cavail- 
lon  et  Pertxùs.  Orgon,  poste  important,  fut  bien 
gardé  et  le  quartier  général  fut  étabh  à  Saint- 
Rémy.  Par  ce  moyen,  la  hgne  de  défense  était 
raccourcie  et  les  moyens  de  gêner  les  Marseillais 
trouvés.  Nous  avons  attendu  jusqu'au  19  de  ce 
mois  les  renforts  que  nous  espérions  de  Keller- 
mann. Les  Marseillais,  pendant  ce  temps,  se 
grossissaient.  Déjà  nous  savions  qu'ils  voulaient 
nous  attaquer,  soit  sur  Arles,  soit  sur  Orgon,  soit 
sur  Tarascon  ;  des  vivres  et  passer  la  Durance, 
voilà  quel  était  leur  but.  Le  général,  après  nous 
avoir  fait  part  de  son  projet,  s'est  déterminé  à 
les  prévenir. 

Villeneuve,  chef  des  rebelles,  occupait  Salon, 
Lambesc,  Aix,  qui  était  son  quartier  général,  et 
tout  le  territoire  situé  entre  nos  postes  et  Mar- 
seille. 

Le  20,  à  quatre  heures  du  matin,  l'armée  était 
contre  Salon.  La  bande  contre-révolutionnaire 
avait  osé  se  ranger  sous  les  murs  de  cette  petite 
place.  Un  feu  très  vif  d'artillerie  commença  à 
cinq  heures.  On  était  ;\  la  portée  du  fusil.  Nos 
braves  canonniers,  les  Graves  soldats  de  la  Répu- 
blique firent  sentir  en  deux  heures  de  temps  ce 
qu'ils  pouvaient.  A  sept  heures,  2,000  Marseil- 
lais, après  avoir  traversé  la  ville  de  Salon,  fran- 
chissaient les  vignes  de  Pellissane  et  couraient 
sur  Lambesc  après  avoir  laissé  150  morts  et 
quelques  blessés  que  l'art  et  le  zèle  de  nos  chirur- 
giens n'ont  pu  guérir  des  blessures  terribles  qu'ils 
avaient  reçues. 

Les  Marseillais,  dans  leur  déroute,  ont  perdu 
autant  d'hommes  qu'ils  en  ont  laissés  sous  les 
murs  de  Salon  ;  poursuivis  par  des  détachements 
de  cavalerie  et  d'infanterie  et  toujours  pressés 
par  nos  canons,  ils  en  ont  laissé  im  des  leuœ  ; 
et  leur  général  a  eu  le  talent  de  nous  empêdier  de  les 
combattre  à  Lambesc  et  à  Aix,  car  malgré  la  rapi- 
dité de  la  marche  de  l'armée,  nous  sommes  à 
Aix,  sans  avoir  pu  les  rejoindre.  Nous  sommes 
entrés  hier  dans  cette  ville,  un  des  repaires  les 
plus  vantés  de  l'aristocratie.  Nous  prenons  les 
mesures  les  plus  fermes  et  les  plus  justes  pour 
anéantir  le  fléau  qui  la  peid  et  la  mettre  hors 
d'état  de  nuire.  La  municipalité,  l'administra- 
tion du  district,  le  juge  de  paix  et  toute  autorité 
légalement  constituée  y  sont  ou  y  vont  être  réta- 
bhs.  Les  provisoires  et  gens  suspects  mis  en  état 
d'arrestation,  la  loi  contre  les  émigrés  exécutée, 
la  garde  nationale  réorganisée  et  la  société  popu- 
laire remise  en  vigueur. 

La  Constitution  qui  règne  à  présent  derrière 
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nous  vient  d'être  proclamée  ici  ;  elle  sera  proba- 
blement acceptée  dimanche  prochain  dans  toute 
l'étendue  de  ce  district. 

Le  patriote  Carteaux  prend  des  mesures  pour 
débusquer  les  ennemis  retranchés  dans  quelque 
position  avantageuse. 

Nous  attendons  pour  pousser  nos  succès  aussi 
loin  qu'ils  peuvent  aller,  un  puissant  renfort  de 
l'armée  de  Nice,  et  avec  lequel  nous  arriveront 
Robespierre  et  Ricord. 

Citoyens  collègues,  les  pays  que  nous  venons 
de  parcourir  étaient  absolument  travaillés  en 
contre-révolution.  EUe  est  hautement  déclarée 
à  Marseille  et  à  Toulon.  Dans  cette  dernière,  on 
a  dégarni  l'arsenal,  renvoyé  les  marins,  désarmé 
les  vaisseaux  et  envoyé  les  soldats  de  la  marine 
contre  nous.  On  signale  presque  tous  les  jours 
les  flottes  combinées  et  il  y  aurait  fortement  à 
craindre  pour  la  chose  publique,  si  nos  ennemis 
avaient  autant  de  pain  et  de  courage  qu'ils  ont 
de  perfidie,  de  cruauté  et  de  scélératesse. 

Nous  comptons  avant  huit  jours  de  voir  en- 
trer l'armée  dans  Marseille  ou  périr  avec  elle 
sous  les  murs  de  cette  cité  rebelle,  en  défendant 
la  liberté  et  l'égaUté,  en  obéissant  au  souverain 
et  en  exécutant  les  décrets  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Un  parlementaire  anglais  mouille  maintenant 
dans  la  rade  de  Marseille  et  chaque  jour  les  têtes 
des  vrais  patriotes  tombent  sous  les  coups  des 
assassins.  ^ 

Vive  la  République  !  ''^"^     - 

8igné  :  Escudier  ;  Albitte  ;  Gaspamn  ; 

SaLICETI  ;  NiOCHE. 

r   Lettre  du  ministre  de  la  guerre  communiquant 
un  extrait  de  la  lettre  du  général  Carteaux  (1)  :^^ 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  Président 
de  la  Convention  nationale. 


Paris,  le  31   août   1793,  l'an 
de  la  RépubUque. 


II 


Citoyen  Président, 

Je  m'empresse  de  vous  faire  passer  par  extrait 
copie  de  la  lettre  du  général  de  division  Carteaux, 
datée  de  Marseille  le  25  de  ce  mois  qui  m'annonce 
avoir  repoussé  ceux  des  citoyens  rebelles  de  Mar- 
seiQe  qui  avaient  pris  les  armes  et  méconnais- 
saient l'autorité  nationale,  et  être  entré  dans  la 
viUe. 

Le  ministre   de  la   guerre, 
8igné  :  J.  Bouchotte. 

Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Carteaux,  général 
divisionnaire,  commandant  Varmée  à  Mar- 
seille. 

Au  quartier  général  de  Marseille, 
le  25  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
bUque française. 

Citoyen  ministre. 

L'armée  de  la  RépubUque  que  j'ai  l'honneur 
de  commander,  a  attaqué  le  24  à  dix  heures  du 
matin,  la  colonne  marseiUaise  qui  s'était  retran- 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  612. 


chée  sur  la  hauteur  de  Septemes,  à  2  Ueues  du 
château  d'Abbertas  ;  c'était  leur  dernière  res- 
source et  leur  position  était  excellente.  Nous 
nous  sommes  emparés  de  la  grosse  artillerie 
qu'ils  avaient  placée  sur  les  hauteiirs,  ils  avaient 
2  pièces  de  36  qtd  furent  bientôt  en  notre  pou- 
voir, ainsi  que  12  à  15  pièces  de  4,  de  8  et  de  12 
et  beaucoup  de  munitions  de  guerre.  Leur  défaite 
est  complète.  Nous  avons  fait  beaucoup  de  pri- 
sonniers de  troupe  de  ligne  :  je  les  ai  fait  dé- 
grader et  conduire  en  prison,  pour  être  conduits 
à  Grenoble  y  subir  leur  jugement. 

Nous  sommes  entrés  ce  matin  à  neuf  heures 
dans  MarseiUe  où  j'ai  trouvé  les  restes  de  leur 
barbarie,  du  canon  braqué  dans  presque  toutes 
les  rues,  les  maisons  criblées  de  boulets,  enfin 
tout  ce  que  la  rage  contre-révolutionnaire  peut 
inventer  a  été  mis  en  usage  par  ces  scélérats. 

8igné  :  Carteaux,  général  division/noire. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  J,  Bouchotte. 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1). 

Un  secrétaire  Ut  deux  lettres  d' Albitte  et 
Nioche.  La  première  est  datée  de  Salon,  le  22  ; 
et  l'autre  d'Aix,  le  23.  Les  détails  qu'eUes  don- 
nent étaient  contenus  dans  la  lettre  lue  au  com- 
mencement de  la  séance,  datée  de  Marseille  le  25. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  la  lettre 
suivante  : 

Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Carteaux,  général 
^^dimsionnaire  commandant  Varmée  à  Marseille. 

Au  quartier  général  de  MarseiUe, 
le  25  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
bUque française. 

W  L'armée  de  la  RépubUque  que  j'ai  l'honneur 
de  commander,  a  attaqué,  le  24,  du  présent 
mois  à  dix  heures  du  matin,  la  colonne  marseU- 
laise  qui  s'était  retranchée  sur  la  hauteur  de 
Septemes,  à  deux  Ueues  du  château  d'Albertas, 
C'était  leur  dernière  ressource,  et  leur  position 
était  exceUente.  Nous  nous  sommes  emparés  de 
la  grosse  artillerie  qu'ils  avaient  placée  sur  les 
hauteurs.  Ils  avaient  2  pièces  de  36  qui  furent 
bientôt  en  notre  pouvoir,  15  pièces  de  4,  de  8 
et  de  12,  et  beaucoup  de  munitions  de  guerre; 
leur  défaite  est  complète.  Nous  avons  fait  beau- 
coup de  prisonniers  de  troupes  de  Ugne  ;  je  les 
ai  fait  dégrader  et  conduire  en  prison,  pour  être 
conduits  à  Grenoble  y  subir  leur  jugement.  Nous 
sommes  entrés  ce  matin  à  neuf  heures  dans  Mar- 
seille, oti  j'ai  trouvé  les  restes  de  leur  barbarie, 
du  canon  braqué  dans  presque  toutes  les  rues,  les 
maisons  criblées  de  boulets,  enfin  tout  ce  que  la 
ra^e  contre-révolutionnaire  peut  inventer  a  été 
mis  en  usage  par  ces  scélérats. 

Signé  :  Carteaux. 
Pour  copie  : 

Signé  :  Bouchotte. 


(1)  Moniteur  universel  du  lundi  2  sept.  1793,  p.  1042, 
col.  2. —  Cf.  Journal  de  la  Montagne,  n"  91,  p.  626,, 
col.  1.  —  Mercure  universel  du  dimanche  1"  sept.  1793. 
p.  15,  col.  2  —  Annales  patriotiques  et  littéraires, 
n"  243,  p.  117,  col.  1  —  ÙAuditettr  national,  n*  344, 
p.  5.  —  Journal  de  Perlet  (Suite  du),  n»  344,  p.  244. 
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Danton.  Je  demande  la  parole  sur  cette  lettre. 
La  nation  vient  de  donner  une  grande  leçon  à 
l'aristocratie  marchande  dans  la  personne  des 
Marseillais.  Il  faut  que  cette  leçon  ne  soit  pas 

Êerdue  ;  que  ceux  qm  ont  conquis  Marseille  à  la 
berté  soient  récompensés,  et  que  les  contre- 
révolutionnaires  soient  punis;  il  faut  que  les 
commerçants  qui  ont  vu  avec  plaisir  l'abaisse- 
ment des  nobles  et  des  prêtres,  dans  l'espérance 
de  s'engraisser  de  leurs  biens,  et  qui  aujourd'hui 
désirent  la  contre-révolution  avec  plus  de  per- 
fidie, soient  abaissés  ;  il  faut  se  montrer  aussi 
terribles  envers  eux,  qu'à  l'égard  des  premiers. 
Je  demande  que  les  comités  de  Salut  public  et 
de  législation  soient  chargés  de  présenter  à  la 
Convention  les  moyens  de  faire  payer  les  frais 
de  cette  guerre  par  les  contre-révolutionnaires 
de  Marseille,  et  le  mode  d'application  de  la  loi 
qui  doit  faire  tomber  la  tête  de  ces  scélérats. 
(On  applavdit.) 
Les  propositions  de  Danton  sont  décrétées. 

Delcher.  Je  demande  à  faire  connaître  un  fait 
à  la  Convention.  Il  est  bon  qu'elle  sache  que 
lorsque  le  comité  contre-révolutionnaire  se 
forma  à  Aix,  les  canonniers  de  cette  ville  refu- 
sèrent de  prêter  le  serment  exigé  par  la  nouvelle 
municipalité.  On  voulut  leur  prendre  leurs  ca- 
nons ;  ils  résistèrent  à  toutes  les  menaces.  Je 
demande  que  ce  fait  soit  consigné  au  Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  membre  [Boucher-Saint-Sauveur  ou 
Laurent  Lecointre  (1)]  donne  lecture  d'un 
projet  de  décret  sur  les  subsistances. 

On  présente  des  vues  générales  sur  les  moyens 
de  rapprocher  le  prix  des  denrées  de  la  fortune 
des  citoyens  et  de  faire  subsister  la  majorité  des 
citoyens. 

Après  quelques  débats  la  discussion  du  projet 
est  ajournée. 

^Un  autre  membre  [Laurent  Lecointre  (2)]  fait 
sentir  la  nécessité  d'adopter  aujourd'hui  même 
quelques  articles  principaux  relatifs  aux  ports 
de  mer. 

La  proposition  est  adoptée,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.    1er. 
«  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  prendre 


(1)  D'après  le  Moniteur  universel  (a*  24!)  du  lundi 
2  septembre  1193,  p.  1042,  col.  2)  et  le  Journal  des 
Débals  etdes  Décrets  (n*  347,  août  1793,  p.  440),  le  rappor- 
teur est  Boucher-Saint-Sauveur.  D'après  le  Journal  de 
la  Montagne  (w  91  du  dimanche  1"  septembre  1793, 
p.  626,  col.  1),  le  Mercure  universel  {(dimanche  l"  sep- 
tembre 1793,  p.  16,  col.  1),  les  Annales  patriotiques  et 
littéraires  (n«  244  du  lundi  2  septembre  1793,  p.  1122, 
col.  2),  enfin  le  Journal  de  Perlet  (n°  344  du  dimanche 
1"  septembre  1793,  p.  244),  le  rapporteur  est  Laurent 
Lecointre.  Il  semble  bleu  que  la  version  du  Moniteur  et 
du  Journal  des  Débats  est  celle  qui  est  exacte.  En  effet 
le  procès-verbal,  pour  la  présentation  du  second  projet 
de  décret,  porte  :  «  un  autre  membre,  et  cet  autre  membre 
est  sans  aucun  doute,  Laurent  Lecointre,  d'après  la 
minute  du  décret  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales. 
Le  premier  décret  aurait  donc  été  présenté  par  Bou- 
cher-Saint-Sauveur. 

(2)  Ce  membre  est  Laurent  Lecointre,  d'après  la 
minute  du  décret  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales 
(Carton  264,  dossier  606). 


toutes  les  mesures  de  prudence  et  de  force  qui 
sont  en  son  pouvoir,  pour  faire  rentrer  sur-le- 
champ  tous  les  grains,  farines  et  fourrages  qui 
seraient  stir  les  ports  et  rades  maritimes,  sur  les 
vaisseaux  qui  seraient  à  la  planche  dans  les  dif- 
férents ports  ou  rades,  de  les  faire  rentrer  et 
décharger,  au  moins  à  six  lieues  de  distance 
dans  l'intérieur. 

Art.  2. 

«  Il  ne  pourra  plus  exister  de  magasins  ou  dé- 
pôts de  grains  ou  farines  dans  les  ports,  rades  et 
villes  frontières  de  la  République,  pendant  la 
guerre  ;  et  ils  ne  pourront  être  plus  près  qu'à 
une  distance  de  6  lieues,  sans  néanmoins  que 
cette  disposition  puisse  préjudicier  à  l'approvi- 
sionnement de  nos  places  frontières  et  mari- 
times. 

Art.  3. 

«  Tout  navire  chargé  de  grains,  farines  ou 
fourrages  qui  sortirait  des  ports  de  la  Répu- 
blique (sous  quelque  pavillon  que  ce  puisse  être), 
sans  une  expédition  expresse  du  conseil  exécutif, 
l'acquit  à  caution  et  l'autorisation  de  la  munici- 
palité du  lieu  du  départ,  sera  de  bonne  prise  par- 
tout où  il  sera  rencontré  ;  et  dans  le  cas  où  l'équi- 
page le  ramènerait  dans  un  des  ports  de  la  Répu- 
blique, le  prix  de  la  cargaison  et  du  navire  sera 
distribué  aux  gens  de  l'équipage,  et  le  capitaine 
sera  puni  par  dix  années  de  fers. 

Art.  4. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  le  jour 
au  conseil  exécutif  pour  sa  prompte  exécu- 
tion (3). 

8uit  le  compte  rendu  de  la  discussion  à  laquelle 
a  donné  lieu  la  présentation  de  ces  projets  de  dé- 
crets d'après  le  Mercure  universel  (4). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  394 
et    395. 

(2)  Mercure  universel  du  dimanche  1"  septembre  1793, 

fi.  16.  D'autre  part,  le  Moniteur  universel  (n*  245  du 
undi  2  septembre  1793,  p.  1042,  col.  2),  le  Journal  des 
Débats  et  Décrets  \n*  347,  août  1793,  p.  440),Ie/oj/r»oZ 
de  la  Montagne  (n°  91  du  dimanche  l"  septembre  1793, 
p.  626,  col.  1)  et  le  Journal  de  Perlet  (n»  344  du  di- 
manche l"  septembre  1793,  p.  244)  rendent  compte  de 
la  même  discussion  dans  les  termes  suivants  : 

I 

Compte  rendc  du  Moniteur  universel. 

Boucher- Saint-Sauveur,  au  nom  de  la  Commission 
des  Six,  présente  une  loi  générale  sur  les  subsistances. 

Plusieurs  articles  de  ce  projet  de  décret  sont  adoptés  : 
les  autres  sont  ajournés. 

Il 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour  :  c'était  la  discussion 
d'un  décret  général  sur  les  subsistances. 

Boucher- Saint-Sauveur  fait  lecture  de  son  projet  de 
décret. 

Raffron  do  Trouillet  présente  quelques  \'ues  géné- 
rales sur  les  moyens  de  rapprocher  le  prix  des  denrées 
de  la  fortune,  ou  plutôt  des  moyens  de  subsister  de  la 
majorité  des  citoyens. 

Après  quelques  débats,  la  discussion  est  ajournée  à 
mardi  prochain. 

Cependant  Lecointre  fait  sentir  la  nécessité  d'adopter 


iî54 


IConvenlion  nationale.]    ARCHIVES  PAIU.EMENTAIRES.    [31  août  1193.] 


Lecointre  présente  un  projet,  au  nom.  de  la 
comnoission  des  subsistances,  portant  déclara- 
tion de  tout  possesseur  de  grains  qui  ne  pourront 
être  vendus  qu'en  public.  Le  septier  de  blé  fro- 
ment sera  fixé  à  35  livres,  plus  les  frais  de  trans- 
port. Le  sac  de  farine  pesant  325  livres  sera  fixé 
à  66  livres,  pour  toute  la  Eépublique. 

On  demande  l'ajournement  de  la  discussion. 

Bafiron  insiste  pour  que  la  taxe  soit  détermi- 
née sur-le-champ,  car,  dit-il,  pendant  ce  temps 
le  peuple  souffre.  La  taxe  est  de  toute  justice,  de 
toute  nécessité.  La  chandelle  se  vend  50  sous  la 
livre.  J'ai  60  ans;  j'ai  toujours  vu  que  le  prix  de 
la  chandelle  suivait  celui  de  la  viande,  puisque 
c'est  de  là  qu'elle  sort.  Eh  bien,  la  viande  ne  vaut 
que  20  sous  ;  pourquoi  la  chandelle  en  vaut-elle 
50?  {Applaudissements  et  bravos  des  tribunes.) 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  du  projet 
de  la  commission  des  subsistances  à  mardi. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  décret  présenté  par 
la  commission  des  Six. 

Pkojet  de  décret  présenté  par  la  gom- 
Missioîî  DES  SUBSISTANCES  (Imprimé  par 
ordre  de  la  Convention  nationale)  (1). 

La  Convention  nationale,  considérant  que  les 
denrées  de  première  nécessité  provenant  du  ter- 
ritoire de  la  France,  forment  une  propriété  pu- 
blique à  laquelle  tout  membre  de  la  société  a 


aujourd'hui  même  quelques  articles  principaux  lelalifs 
aux  ports  de  mer. 

(Suit  un  résumé  du  projet  de  décret  que  nous  avons 
reproduit  d'après  le  procès-verbal.) 

L'assemblée  adopte  les  articles  et  charge  le  Conseil 
exécutif  d'envoyer  des  exprès  dans  tous  les  ports  de 
France  pour  les  y  faire  promulguer. 

m 

Compte  RKSsn  du  Journal  de  la  Montagne. 

Lecointre  (de  Versailles)  donne  lecture  d'un  projet 
de  décret  sur  les  moyens  de  diminuer  le  prix  des  sub- 
sistances. 

Raffron  n'en  connaît  pas  de  plus  sûrs  que  de  taxer 
toutes  les  denrées  de  première  nécessité,  et  son  opinion 
est  vivement  applaudie  par  les  tribunes. 

La  'iOnventioii,  déterminée  par  l'insportance  du  sujet, 
ordonne  l'impression  du  rapport  et  ajourne  la  discussion 
à  mardi. 

IV 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet. 

Lecointre  [de  Versailles)  présente,  au  nom  des 
Comités  d'agriculture  et  de  Commerce,  un  projet  de  loi 
sur  la  taxe  des  denrées  de  première  nécessité,  telles 
que  le  sucre,  le  café,  la  viande,  la  chandelle,  l'huile,  le 
savon,  etc.. 

Raffron  s'étonne  de  ce  que  la  livre  de  chandelle, 
qu'on  n'a  jamais  payée  qu'à  raison  d'un  sol  six  deniers 
ou  deux  sols  au-dessus  du  prix  de  la  livre  de  viande, 
se  paie  actuellement  SO  sols,  quoique  la  livre  de  viande 
ne  soit  portée  qu'à  22  sols.  Cette  effrayante  dispropor- 
tion ne  peut,  dit-il,  avoir  d'autre  cause  que  l'avidité 
des  accapareurs. 

Le  projet  de  Lecointre  est  ajourné  à  mardi  prochain. 
L'impression  en  est  décrétée. 

Lecointre  (de  Versailles).  La  Convention  nationale 
vient  d'ajourner  le  projet  que  je  lui  ai  présenté  sur  les 
subsistances.  Mais  voici  quelques  articles  qu'il  est  urgeat 
de   décréter. 

(Suit  la  teneur  du  projet  de  décret  que  nous  avons 
reproduit  d'après  le  procès-verbal.) 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés;  Collec- 
tion Portiez  (de.  COisa);  t.  112,  n»  8  et  495,  n°  33. 


droit,  à  raison  de  son  travail,  décrète  ce  qui 

suit  : 

Art.  1«. 

Immédiatement  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  tout  cultivatexir  ou  propriétaire 
sera  tenu  de  faire  à  la  municipalité  du  heu,  la 
déclaration  de  la  quantité  et  de  la  nature  des 
grains  qu'il  a  récoltés,  et  séparément  de  ceux 
qui  peuvent  lui  être  restés  de  la  récolte  de  1792. 
Les  directoires  des  districts  nommeront  des 
commissaires  pour  aurvetUer  l'exécution  de 
cette  mesure  dans  les  municipalités. 

Art.  2. 

Tous  marchands  ou  dépositaires  de  grain» 
ou  de  farines  seront  pareillement  tenus  de  faire 
à  leur  municipalité,  la  déclaration  de  la  quan- 
tité et  de  la  nattire  des  grains  et  farines  qu'ils 
possèdent,  et  cette  déclaration  sera  insérée  sé- 
parément dans  les  tableaux  indiqués  ci-après. 

Art.  3. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  promulga- 
tion de  la  loi,  les  municipalités  enverront,  au 
directoire  de  leur  district,  un  tableau  des  grains 
et  farines  déclarés;  les  directoires  de  districts 
en  feront  passer  dans  la  huitaine  sidvante  le  ré- 
sultat au  directoire  de  leur  département,  qui 
en  dressera  un  tableau  général,  et  le  transmet- 
tra aussi,  dans  la  huitaine  suivante,  au  ministre 
de  l'intérieur,  qui  en  fera  passer  un  duplicata  à 
la  Convention. 

Art.  4. 

Les  officiers  municipaux  seront  tenus  de  faire 
des  visites  domicUiaires,  chez  les  citoyens  pos- 
sesseurs de  grains  et  farines,  qui  n'auraient  pas 
fait  la  déclaration  prescrite  par  les  articles  1 
et  2,  ou  qui  seraient  soupçonnés  d'en  avoir  fait 
de  fausses. 

Art.  5. 

Ceux  qui  n'auront  pas  fait  leur  déclaration 
dans  le  terme  de  huit  jours,  ou  qui  en  auraient 
fait  de  frauduleuses,  seront  punis  par  la  confis- 
cation des  gTains  et  farines  non  déclarés.  Le  pro- 
duit de  cette  confiscation  appartiendra  à  la 
cominttne,  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  un  dénon- 
ciateur, il  aura  droit  à  la  moitié  de  la  valeiu:. 

Art.  6. 

Les  municipalités  qui  n'auront  pas  fourni, 
dans  le  délai  prescrit,  la  déclaration  demandée, 
paieront  ime  amende  de  300  livres  dont  moitié 
sera  supportée  par  le  procureur  de  la  commune. 

Art.  7. 

Les  districts  qui  n' amont  pas  poursuivi  les 
municipalités  en  retard  dans  le  délai  de  la  hui- 
taine suivante,  paieront  une  amende  égale  à 
celle  que  chaque  municipalité  en  retard  aurait 
encourue. 

Art.  8. 

Les  districts  qui,  dans  le  même  délai,  n'au- 
ront pas  envoyé  leurs  états  au  département, 
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supporteront  une  amende  de  100  livrea  par 
chaque  membre  du  directoire,  et  le  double  poiir 
le  prociureur  syndic.  Ces  amendes  seront  soli- 
daires et  par  corps. 

Art.  9. 

Les  départements  qui  auront  négligé  d'en- 
voyer ces  états  dans  le  même  délai  au  ministre 
de  l'intérieur,  paieront  xvae  amende  de  200  livres 
par  chaque  membre  du  directoire  de  ces  dépar- 
tements, et  le  procureur  syndic  en  paiera  le 
double.  Ces  amendes  seront  pareillement  soli- 
daires. 

Art.  10. 

Le  terme  proposé  pour  l'exécution  de  la  loi 
étant  expiré,  le  ministre  en  rendra  compte  à  la 
Convention,  et  s'il  existe,  dans  le  tableau  gé- 
néral qu'il  lui  en  remettra,  des  cas  d'amendes 
encourues  au  terme  de  la  loi  par  quelques  ad- 
ministrations, la  Convention  décrétera  qu'il  y  a 
lieu  à  application  de  la  loi,  et  le  receveur  du  dis- 
trict des  lieux  poursuivra  le  recouvrement  de 
ces  amendes  de  la  même  manière  que  celui  des 
deniers  publics  sur  tous  les  membres  des  corps 
administratifa  délinquants. 

Section  II. 
Approvisionnement  des  marchés. 

Art.  1«. 

Il  ne  pourra  être  vendu  de  grains  et  farines 
ailleurs  que  dans  les  marchés  publics. 

Art.  2. 

Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  vendu  ail- 
leurs que  dans  les  marchés,  sera  puni  par  la  con- 
fiscation des  grains  qu'il  aura  vendus,  et  par  une 
amende  double  du  prix  de  leur  valeirr.  Cette 
amende  sera  payée  moitié  par  le  vendeur,  et 
moitié  par  l'acheteur,  au  profit  de  la  commune. 
Ils  y  seront  contraints  par  corps. 

Art.  3. 

S'il  existe  un  dénonciateiu-,  la  valeur  de  l'ob- 
jet confisqué  lui  appartiendra,  ainsi  que  la  moi- 
tié de  l'amende,  l'autre  moitié  au  profit  de  la 
commune  siu:  l'arrondissement  de  laquelle  lès 
grains  auront  été  arrêtés. 

Art.  4. 

Lflr  confiscation  et  l'amende  seront  prononcées 
par  le  juge  de  paix  du  canton,  et  ce  dans  les 
vingt-quatre  heures,  et  sans  appel,  d'après  les 
preuves  écrites  ou  testimoniales  qui  lui  seront 
fournies,  et  le  receveur  du  district  acquittera 
par  avance  le  montant  de  la  partie  de  l'amende 
due  au  dénonciateur,  s\xr  la  présentation  de  la 
sentence,  sauf  son  recours  contre  le  délinquant. 

Art.  5. 

Les  propriétaires  de  grains  et  farines  ne  pour- 
ront se  dispenser,  sous  prétexte  du  recense- 
ment, d'apporter  leurs  grains  et  farines  au 
marché,  ni  de  satisfaire  aux  réquisitions  qui 


pourraient  leur  être  faites  pM»  les  Gorpa  adminis- 
tratifs. Ils  seront  seulement  tenus  de  prendre 
dans  leurs  municipalités  un  acquit  à  caution 
qui  constatera  la  nature  et  la  quantité  de  grains 
qu'Us  livreront,  et  cet  acquit  à  caution,  visé  par 
la  municipalité  du  lieu  oii  le  blé  aura  été  trans- 
porté, lui  servira  de  décharge  dans  Topération 
du  recensement. 

Art.  6. 

Pourront,  les  manouvriers  habitants  dès  cam- 
pagnes où  il  n'y  a  point  de  marchés,  s'approvi- 
sionner pour  un  mois  au  plus  chez  les  cultiva- 
teurs, marchands  ou  propriétaires  de  grains  de 
leur  commune,  moyennant  im  bon  de  leur  mu- 
nicipalité, et  dont  eUe  tiendra  registre,  lequel 
certificat  restera  entre  les  mains  du  vendeur, 
povir  le  représenter  au  besoin. 

Art.  7. 

Les  marchands,  les  commissionnaires  de 
grains  et  farines,  ne  pourront  faire  leurs  achats 
que  dans  les  marchés  publics  existants  avant 
l'année  1790  et  aux  heures  indiquées  par  les 
règlements  concernant  la  police  de*;  marchés. 

Art.  8. 

Les  municipalités  des  lieux  où  se  tiennent  lès 
marchés,  veilleront  au  maintien  der  l'ordre,  et 
feront  tous  les  règlements  nécessaires  pour  y 
établir  une  bonne  police.  Elles  tiendront  des 
registres  des  ventes  qui  auront  été  faites  dans 
chaque  marché,  et  en  enverront  tous  les  mois  le 
relevé  au  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  9. 

Les  corps  administratifs  et  les  municipalités 
sont  autorisés,  chacun  dans  leur  arrondissement 
à  requérir  tout  marchand,  ciiltivateur,  proprié- 
taire de  grains  ou  farines,  d'en  apporter  au 
marché  la  quantité  nécessaire  pour  le  tenir  suf- 
fisamment approvisionné. 

Art.  10. 

Ils  jïourront  aussi  requérir  les-  ouvrir»-  pour 
faire  battre  les  grains  en  gerbes,  dans  le  oa»  de' 
refus  de  la  part  des  fermiers  ou  propriétaires; 

Art.  11. 

Les  directoires  de  département  feront  par- 
venir leurs  réquisitions  aux  directoires,  de  dis- 
tricts, et  ceux-ci  aux  municipalité>*,  qui  seront 
tenues  d'y  déférer  sans  délai. 

Art.  12. 

Nul  ne  pourra  se  refuseï-  d'exécuter  les  réqui- 
sitions qui  lui  seront  adressées,  à  peine  de  con- 
fiscation des  grains  ou  farines  excédant  les  be- 
soins de  la  maison  jusqu'à  la  récolte  prochain© 
et  la  semence  de  ses  terres. 

Art.  13. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  également- auto- 
risé à  adresser  aux  départements  dans  lesquels  il 
existera  un  excédent  de  subsistances,  les  réqui- 
sitions nécessaires  pour  approvisioimer  ceux  qui 


256 


(Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [31  août  1793.] 


se  trouveraient  n'en  pas  avoir  une  quantité 
suffisante. 

Art.  14. 

Tout  citoyen  qui  voudra  faire  le  commerce  de 
grains  ou  farines,  sera  tenu  d'en  faire  la  décla- 
ration à  la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile, 
il  lui  en  sera  délivré  un  extrait  en  forme  qu'il 
sera  obligé  d'exhiber  dans  tous  les  lieux  où  il  ira 
faire  ses  achats,  et  il  sera  constaté  en  marge, 
par  les  officiers  municipaux  des  lieux,  la  quan- 
tité de  grains  ou  farines  qu'il  y  aura  achetés. 

Art.  15. 

Tous  marchands  en  gros,  ou  tenant  magasins 
de  grains  ou  farines,  seront  tenus  d'avoir  des 
registres  en  règle  où  ils  inscriront  leurs  achats 
et  leurs  ventes. 

Art.  16. 

Ils  seront  tenus  en  outre  de  prendre  des 
acquits  à  caution  dans  le  lieu  de  leurs  achats, 
lesquels  seront  signés  du  maire  et  du  procureur 
de  la  commune  du  lieu,  ou  en  leur  absence,  par 
deux  officiers  municipaux  ;  de  les  faire  décharger 
avec  les  mêmes  formaUtés  dans  le  lieu  de  la 
vente,  et  de  les  représenter  ensuite  à  la  muni- 
cipalité du  lieu  de  l'achat,  le  tout  à  peine  de 
confiscation  de  leurs  marchandises  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  300  livres, 
ni  excéder  1,000  livres. 

Art.  17. 

Ces  acquits  à  caution  seront  délivrés  sur  pa- 
pier non  timbré,  et  portés  sur  des  registres  tenus 
par  les  municipalités. 

Art.  18. 

Les  blatiers  ou  marchands  de  grains  en  détail 
seront  dispensés  de  la  tenue  des  registres  ordon- 
née par  l'article  15,  et  seront  seulement  astreints 
à  prendre  des  acquits  à  caution,  conformément 
à  l'article  16  de  la  présente  loi,  et  de  les  renvoyer 
acquittés  dans  un  temps  déterminé  par  la  muni- 
cipalité du  lieu. 

Art.  19. 

Toutes  commissions  pour  achats,  émanées  des 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  des  admi- 
nistrateiu-s  de  subsistances  pour  les  armées,  pour 
la  marine  et  autres  approvisionnements  pubUcs, 
sont  annulées,  ainsi  que  les  marchés  et  arrhe- 
ments  passés  en  vertu  de  ces  commissions.  Les 
représentants  du  peuple  auprès  des  armées  sont 
spécialement  chargés  de  faire  les  réqidsitions 
nécessaires  pour  l'approvisionnement  de  nos 
armées  et  de  nos  places  frontières,  et  ils  feront 
passer  un  duplicata  de  leurs  réquisitions  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Art.  20. 

Tant  que  la  guerre  durera,  la  ville  de  Paris 
sera  approvisionnée  de  la  même  manière  que  les 
armées  de  la  RépubUque  et  les  places  de  guerre, 
mais  à  ses  frais  ;  l'administration  municipale  se 


concertera  en  conséquence  avec  le  ministre  de 
l'intérieur,  qui  sera  chargé  de  faire  sur-le-champ 
les  réquisitions  nécessaires. 

Art.  2L 

Le  ministre  de  l'intérieur  pourra,  s'il  le  juge 
indispensable  pour  les  approvisionnements  de 
Paris,  accorder  un  délai  pour  l'arrivage  des 
grains  et  farines  commissionnées  antérieure- 
ment au  présent  décret;  ce  délai  ne  pourra 
s'étendre  au  delà  du  terme  de  quinze  jours. 

Art.  22. 

Le  setier  de  blé  froment,  qualité  loyale  et 
marchande,  composé  de  12  boisseaux,  mesure  de 
Paris,  pesant  année  commune,  240  livres,  est 
fixé,  depuis  le  joiu:  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  jusqu'au  l^r  octobre  1794,  dans  toute 
l'étendue  de  la  Répubhque,  à  la  somme  de 
35  hvres  le  setier;  ci 35  livres. 

Art.  23. 

Indépendamment  du  prix  ci-dessus  fixé,  il 
sera  ajouté  les  frais  du  transport  de  chaque 
espèce  de  grains,  à  compter  du  lieu  du  marché, 
où  il  aura  été  acheté,  jusqu'à  celui  de  sa  destina- 
tion; plus  un  droit  de  commission. 

Art.  24. 

Le  maximum  du  prix  de  la  voiture  pour  le 
transport  par  terre  des  blés,  farines  et  de  toutes 
espèces  de  grains  achetés  sur  les  marchés  pour 
l'approvisionnement  d'un  canton  ou  d'un  dépar- 
tement, ou  achetés  chez  les  propriétaires  par 
voie  de  réquisition,  pour  ce  qui  sera  destiné  aux 
armées  ou  villes  en  état  de  guerre;  ce  prix  ne 
pourra  excéder  6  sols  par  quintal  pour  chaque 
lieue  de  poste.  Tous  routiers,  voituriers,  qui 
refuseront  de  se  conformer  à  ce  prix,  pourront 
être  mis  en  état  de  réquisition. 

Art.  25. 

Le  droit  de  commission  pour  toutes  espèces 
de  grains  achetés  pour  les  départements,  ne 
pourra  en  aucun  cas  excéder  5  0/0  qui  seront 
ajoutés  au  prix  principal  fixé  par  le  maximum. 

^  Art.  26. 

Le  sac  de  la  plus  belle  farine  pesant  325  livres, 
poids  de  marc,  est  fixé,  pour  toute  la  Répu- 
bhque, à  la  somme  de  66  Hvres;  ci...     66  livres. 

Le  prix  du  blé-méteil,  composé  de  moitié  fro- 
ment et  moitié  seigle  (12  boisseaux  mesure  de 
Paris,  formant  un  setier  pesant  de  210  à 
220  livres)  est  fixé  par  toute  la  République,  à 
301ivres;ci 30hvres| 

Le  prix  du  setier  seigle  ou  orge,  composé  de 
12  boisseaux,  mesure  de  Paris,  pesant  200  à 
210  hvres,  est  fixé  à  27  hvres;  ci 27  hvres. 

Le  prix  du  setier  d'avoine,  pesant  250  à 
270  hvres,  et  composé  de  24  boisseaux,  mesure 
de  Paris,  est  fixé  à  35  Uvres  ;  ci 35  hvres. 

Le  prix  du  setier  de  son,  composé  de  24  bois- 
seaux, mesure  de  Paris,  est  fixé  à  18  hvres; 
ci 18  livres. 

Le  prix  du  cent  de  bottes  de  foin,  la  botte 
pesant  10  à  12  hvres,  est  fixé  à  la  somme  de 
70  Uvres,  jusqu'au  mois  de  juin  prochain; 
ci 70  hvres. 
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Le  prix  du  cent  de  bottes  de  luzerne  et 
sainfoin,  pesant  dix  à  douze  livres  la  botte, 
est  fixé  à  60  livres,  aussi  jusqu'au  mois  de 
juin  prochain  ;  ci 60  livres. 

Le  prix  du  cent  de  bottes  de  paille  blé  fro- 
ment, du  poids  de  10  à  12  livres  la  botte,  est 
fixé  à  30  livi-es;  ci 30  livres. 

Le  prix  du  maximum  pour  les  transports  et 
commissions  des  grains  et  fourrages  ci-dessus 
est  fixé  de  la  même  manière  que  celui  porté  à 
l'article  24,  ci-dess\is,  et  sera  ajouté  au  prix 
principal  de  la  taxe. 

Le  prix  des  transports  par  eaux  n'étant  point 
fixé,  aura  Heu  entre  les  parties  de  gré  à  gré,  et 
n'entrera  en  addition,  aux  prix  des  gTains  et 
fourrages,  que  pour  la  réalité  de  ce  qui  en  aura 
été  payé,  à  peine  do  1,000  livres  d'amende 
contre  les  vendeurs  et  acheteurs,  dont  moitié 
applicable  au  dénonciateur,  et  l'autre  moitié 
au  profit  de  la  commune  où.  les  bateaux  ont  été 
arrêtés. 

Section  IIL 

Des  mesures  contre  V exportation. 
Art.  le'. 

Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  de  prudence  et  de  force  qm 
sont  en  son  pouvoir,  pour  faire  rentrer  sur-le- 
champ  tous  les  grains,  farines  et  fourrages  qui 
seraient  sur  les  ports  et  rades  maritimes  sur  les 
vaisseaux  qui  seraient  à  la  planche  dans  les 
différents  ports  ou  rades,  de  les  faire  décharger 
et  rentrer  au  moins  à  6  lieues  de  distance  dans 
l'intérieur. 

Art.  2. 

Il  ne  pourra  plus  exister  de  magasins  ou  dépôts 
de  grains  ou  de  farines  dans  les  ports,  rades 
et  villes  frontières  de  la  EépubHque;  et  ils  ne 
pourront  être  plus  près  qu'à  une  distance  de 
6  lieues,  sans  néanmoins  que  cette  disposition 
puisse  préjudicier  à  l'approvisionnement  de  nos 
places  frontières  et  maritimes. 

Art.  3. 

Tout  navire  chargé  de  grains,  farines  ou  four- 
rages, sorti  des  ports  de  la  République,  sans  une 
expédition  expresse  du  conseil  exécutif,  l'acquit 
à  caution  et  l'autorisation  de  la  municipalité  du 
lieu  du  départ,  sera  de  bonne  prise  partout  où 
il  sera  rencontré,  et,  dans  le  cas  où  l'équipage 
le  ramènerait  dans  un  des  ports  de  la  Répu- 
blique, le  prix  de  la  cargaison  et  du  navire  sera 
distribué  aux  gens  de  l'équipage,  et  le  capi- 
taine sera  puni  par  dix  années  de  fer. 

Art.  4. 

Les  acquits  à  caution  ne  pourront  être  déli- 
vrés, par  les  municipalités  des  villes  et  ports 
maritimes,  qu'en  vertu  d'ordres  du  conseil 
exécutif.  Ces  ordres  porteront  les  mêmes  nu- 
méros que  les  acquits  à  caution  y  correspondant, 
et  les  municipahtés  seront  tenues  de  les  garder 
pour  les  représenter  en  original  toutes  les  fois 
que  le  corps  législatif  l'exigera. 

Art.  5. 

La  municipalité  qui  sera  convaincue  d'avoir 
délivré  des  acquits  a  caution  sans  cette  autori- 
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sation,  sera  censée,  par  cette  négligence  cou- 
pable, avoir  donné  à  l'exportation  à  l'étranger 
des  grains  ou  farines,  et  les  membres  composant 
cette  municipalité,  seront  condamnés  solidai- 
rement et  par  corps  en  une  amende  de  50,000  li- 
vres au  profit  delà  République,  et  en  10,000  li- 
vres d'indemnité  en  faveur  du  dénonciateur. 

Art.  6. 

Les  mêmes  mesures  prescrites  par  la  présente 
loi  pour  s'opposer  aux  exportations  le  long  des 
côtes  de  la  République,  auront  Heu  sur  toutes 
nos  frontières  de  terre;  les  autorités  constituées, 
civiles  et  miHtaires  emploieront  toiis  les  moyens 
de  surveillance  et  de  force  qui  sont  en  leur  pou- 
voir, pour  empêcher  l'écoulement  de  nos  grains 
dans  l'étranger,  et  leur  négligence  sera  punie 
des  mêmes  peines  que  celles  prononcées  dans 
l'article  précédent. 

Art.  7. 

Tous  les  grains  arrêtés  en  contravention  à 
la  présente  loi  seront  confisqués  et  vendus, 
moitié  au  profit  de  ceux  qui  les  auront  arrêtés, 
l'autre  moitié  au  profit  de  la  commune  du  lieu 
de  l'arrestation;  les  conducteurs  seront  en  outre 
condamnés  à  six  ans  de  fer. 

Ai-t.  8. 

Toute  administration  de  district  et  de  dépar- 
tement qui  aurait  en  sa  possession  des  dépôts 
de  grains  et  de  farines,  est  obligée  d'en  faire  sa 
déclaration  quelle  que  soit  leur  destination. 

Section  IV. 

Réduction  des  grandes  fermes. 

L'intérêt  de  la  République  étant,  d'une  part, 
de  rétablir  l'équilibre  entre  le  prix  des  denrées 
de  première  nécessité  et  celui  de  la  main-d'œuvre 
de  l'autre,  d'encourager  la  culture  des  terres; 
et  la  réduction  des  grandes  fermes  étant  plus 
favorable  à  la  population  des  campagnes,  et  con- 
séquemment  aux:  travaux  dont  elle  est  suscep- 
tible, la  Convention  décrète  : 

Art.  1". 

La  faculté  de  résilier  les  baux  pour  tous  les 
biens  des  campagnes  est  accordée  aux  fermiers 
et  propriétaires;  il  suffira  que  l'un  d'eux  signifie 
à  l'autre,  dans  les  trois  mois  do  la  publication 
de  la  présente  loi,  qu'il  entend  que  la  résiliation 
du  bail  ait  lieu,  pour  que  l'autre  soit  forcé  d'y 
acquiescer;  mais  ces  résiliations  ne  pourront 
avoir  leur  effet  que  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1794,  et  aux  époques  fixées  pour  chaque 
nature  d'occupation,  suivant  les  termes  et  con- 
ditions du  bail. 

Art.  2. 

Les  fermiers,  laboureurs,  les  propriétaires 
eux-mêmes  ne  pourront  dessoler  ou  dessaisonner 
les  terres  qu'ils  font  valoir,  et  qui  rapportent  du 
blé  froment,  blé  méteil,  seigle  et  orge;  mais  ils 
seront  tenus  de  continuer  leur  culture  ordi- 
naire, à  peine  d'une  amende  de  la  valeur  du 
quadruple  du  rapport  présumé  des  terres  ainsi 
dessaisonnées,  et  de  six  mois  de  détention,  sans 
être,  par  cette  punition,  exempts  des  dommages 
et  intérêts  qu'Ûs  auraient  encourus  aux  termes 
de  leiu-8  baux,  pour  avoir  commis  ces  délits. 
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Art.  3. 


Tous  les  l?âux  qui  seront  faits  à  l'avenir,  à 
partir  de  ce  jour,  ne  pourront  contenir  plus  de 
300  à  350  ajcpents  de  terre  en  culture  réunis. 

Art.  4. 

Nul  fermier  ne  pourra  faire  valoir  à  la  fois 
deux  fermes  ayant  chacune  leurs  bâtiments 
séparés,  à  moins  que  les  deux  réunies  n'excèdent 
pas  200  arpents. 

Le  but  de  la  présente  loi  étant  d'assurer  la 
tranquillité  publique,  la  Convention  en  confie 
l'exécution  au  conseil  exécutif,  au  ministre  de 
l'intérieur  en  particulier,  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs  de  la  République,  et  elle  regardera  le 
zèle  qu'ils  montreront  pour  l'exécution  rigo\i- 
reuse  de  cette  loi  comme  la  mesure  de  leur  ci- 
visme  et  de  leui-  attachement  au  principe  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

Suit  le  texte  du  discoure  prononcé  par  Baffron  : 

SECOND  DISCÔUftS  PKONONCÉ  A  LA  CONVENTION 
NATIONALE,  LE  31  AOÛT  1793,  PAR  LE  OiTOYEîf 
RAFFRON,  DÉPUTÉ  DE  PARIS;  SUR  LA  TAXE 
DES  CHOSES  NÉCESSAIRES  A  LA  VIE;  OU  DE  LA 
POLICE  DU  COMMERCE  INTÉRIEUR  OU  DES 
CHOSES  DE  CONSOMMATION  (1). 

Lorsque  j'ai  demandé  une  taxe  sur  le»  choses 
nécessaires  à  la  vie,  je  n'ai  pas  fait  la  demande 
vague  d'un  règlement  dont  l'exécution  fût  im- 
possible. Ma  demande  est  même  strictement 
juste  et  conforme  à  l'économie  sociale. 

C'est  une  digue  nouvelle,  mais  nécessaire, 
qu'il  faut  opposer  à  la  cupidité  des  marchands, 
un  frein  à  leur  mauvaise  foi  ;  et  je  m'étonne  qu'on 
n'ait  pas  saisi  la  conuexité  de  ce  que  j'ai  proposé 
avec  ce  qui  a  lieu,  à  la  vue  et  au  grand  avantage 
de  tous  les  citoyens.  Je  m'explique. 

Les  mesures  de  sec  et  de  liquide  sont  étalon- 
nées; la  livre  de  poids  est  de  16  onces;  l'aune,  la 
toise,  le  pied,  le  pouce,  ont  dos  grandeurs  déter- 
minées. Tous  les  marchands  sont  tenus  de  se 
conformer  à  ces  règlements  qui  sont  assuré- 
ment très  sages  ;  et  je  ne  crois  pas  que,  depuis 
la  révolution,  aucun  d'entre  eux  se  soit  permis 
de  baisser  au-dessous  de  l'étalon  les  bords  de  sa 
pinte  ou  de  son  boisseau,  ni  de  rogner  son  aune 
ou  sa  toise,  on  vertu  de  son  droit  de  propriété  et 
de  la  liberté  dans  l'exercice  de  son  commerce. 
L'orfèvre,  l'apothicaire  et  d'autres  marchands 
ne  peuvent  se  dispenser  de  soumettre  l'usage  de 
leurs  propriétés  à  des  règles  gênantes,  à  la 
vérité,"  et  qtii  contrarient  sans  doute  leur  cu- 
pidité, mais  qui  maintiennent  l'harmonie  sociale. 

Il  est  donc  vrai,  constant  et  prouvé  par  le  fait 
môme,  que  la  police  peut  circonscrire  et  modifier 
l'exercice  du  droit  de  la  propriété  mercantile; 
qu'elle  l'a  fait  dans  tous  les  temps  et  qu'elle  le 
fait  encore  utilement  pour  la  société.  D'où  il 
suit  très  naturellement  que  de  telles  opérations 
sont  justes,  puisque  Vutilité  commune  est  la 
règle  de  la  jusUoe. 

Mais  la  police  n'a  point  taxé  les  marchandises  : 
c'est  là  ce  que  je  demande.  La  demande  n'est 
pas  juste. 
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Je  réponds  d'abord  que  la  police  a  taxé  cer- 
taines marchandises  :  cela  est  un  fait  incontes- 
table. 

Je  vais  prouver  ensuite  que  l'utilité  com- 
niune  réclame  aujourd'hui  cette  taxe  pour  un 
grand  nombre  d'autres  objets,  au  même  titre 
qu'elle  l'avait  réclamée  pour  quelques-uns:  ce 
qui  la  fera  sans  doute  adopter,  malgré  la  répu- 
gnance des  marchands,  et  de  ceux  qui  défendent 
leur  cause. 

Il  y  a  des  fraudes  difficiles  à  reconnaître,  et 
par  conséquent  dangereuses  :  c'est  contre  elles 
que  doit  se  diriger  la  vigilance  de  la  police. 

Le  marchand  pourrait  nuire  à  la  société  en 
vendant  à  faux  poids  et  à  fausse  mesure  :  la 
police  a  pris  là-dessus  de  sages  précautions  ;  je 
viens  de  les  exposer.  Mais  il  peut  lui  nuire  encore 
en  vendant  à  un  prix  déraisonnable,  qu'il  fait 
croître  aujourd'hui  arbitrairement,  et  porte  à 
l'excès.  La  police  n'a  pas  remédié  à  ce  désordre. 
Cependant  elle  le  peut,  elle  le  doit;  et  je  de- 
mande qu'elle  le  fasse. 

Les  sages  règlements  antérieurs  ont  été  faits 
pour  l'état  paisible  de  la  société  :  ils  sufiisaient. 

L'équilibre  entre  les  denrées  et  lem'  valeur 
s'établit  presque  de  lui-même,  par  la  concur- 
rence (1)  et  par  l'habitude  de  la  bonne  foi,  fruit 
précieux  de  la  paix  intérieure.  Mais,  dans  une 
révolution,  cela  est  tout  difîérent.  La  cupidité 
des  spéculateurs  et  des  méchants  les  vend  enne- 
mis de  la  patrie.  C'est  donc  un  remède  révolu- 
tionnaire qu'H  faut  appliquer  au  mal  anarchique 
qui  nous  tourmente.  Telle  est  aujourd'hui  la 
tâche  de  la  police.  Ordonnez  :  elle  la  remplira. 

Le  marchand  aiistocrate  dit  que  sa  marchan- 
dise étant  sa  propriété,  il  peut  la  vendre  quand 
il  veut  et  aussi  cher  qu'il  veut.  Tantôt  il  tient  ses 
magasins  fermés;  tantôt  il  porte  à  un  prix  exor- 
bitant des  choses  de  peu  de  valeur,  et  met  ainsi 
à  contribution  sa  patrie,  qu'il  regarde  apparem- 
ment comme  un  vaste  champ  où  il  doit  faire  un 
riche  butin. 

Il  faut  détromper  les  marchands.  Ils  ne  sont 
point  des  conquérants  :  ils  sont  ou  doivent  être 
des  citoyens  qui,  protégés  par  Vautorité  nationale, 
gagnent  leur  vie  à  fournir  à  leurs  concitoyens  les 
choses  dont  ils  ont  besoin.  S'ils  n'adoptent  pas  ma 
définition,  s'ils  veulent  butiner  sur  la  société 
qu'ils  rendent  malheureuse,  ils  s'exposent  visi- 
blement aux  chances  de  la  guerre. 

Vous  ne  permettrez  pas  que  leur  brigandage, 
soi-disant  constitutionnel,  désole  plus  longtemps 
la  République;  vous  décréterez  qu'il  y  aura  une 
taxe,  au  moins  sur  les  principales  marchan- 
dises. Je  la  demande  pom-  mes  concitoyens  qui 
attendent  avec  impatience  ce  décret  salutaire  et 
nécessaire. 

Taxe  (2)  shï  là  viande,  le  vin,  le  sticre,  le  café, 
la  chandelle,  le  savon,  l'huile,  etc.  (3). 


(i/  Quand  les  accapar?urs  se  sont  emparés  du  com- 
merce, la  concurrence  est  impossible. 

(21  Ce  mot  de  taXe  vous  cause  de  la  répugnance,  et  la 
perplexité  dans  laquelle  il  vous  jette,  vous  lient  dans 
une  inaction  dangereuse;  car  pendant  ce  temps- là,  le 
peuple  souffre  et  murmure. 

Ses  in  (uiétudes,  ses  mouvements  n'ont  pas  toujours  été 
cau'^éa  uuiquoment  par  les  suggestions  des  agitateurs» 
quoiqu'oii  les  ait  présentés  comme  la  seule  cause  des 
émeutes,  je  sais  qu'elles  y  ont  beaucoup  contribué;  mais 
je  pense  en  même  temps  que  la  patience,  quand  les 
souffrances  ne   sont   pas  soulagées,   n'est  pas   inépui- 

(3)  La  taxe  des  «âlaites  est  une  comiqnêtiei  néees- 
saire  «le  ee  qne  j'ai  dit. 


[GoaveQtion  aatioBal*.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    (31  août  1793.] 


239 


Une  lettre  officielle  confirme  la  nouvelle  que 
l'insmiection  contre-révolutionnaire,  qui  avait 
éclaté  dans  plusieurs  districts  du  Pas-de-Calais, 
a  été  totalement  étouffée;  qu'on  a  fait  plus  de 
300  prisonniers  sur  les  rebelles,  et  que  déjà  deux 
des  principaux  coupables  ont  porté  leur  tête  sur 
l'échafaud. 

Un  membre  propose  à  cette  occasion  le  décret 
suivant,  qui  est  adopté  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  la  lettre  du  citoyen  Darthé, 
membre  du  directoire  et  commissaire  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  près  le  district  de  Saint- 
Pol,  pour  la  levée  de  l'armée  révolutionnaire; 

((  Déclare  que  les  administrateurs  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  les  citoyens  de  ce  dépar- 
tement, et  les  corps  de  troupes  qui  ont  marché 
couke  les  rebelles  du  canton  de  Pernes  et  des 
communes  drconvoisines,  ont  bien  mérité  de  la 
patrie. 

«  H  sera  envoyé  au  citoyen  Darthé  une  expé- 
dition An  présent  décret  (1).  » 

La  lettre  officielle,  értvatkûnt  du  citoyen  Darthé, 
metnbre  du  directoire  du  Pas-de-Calais,  est  ainsi 
eôfi^ue  (1)  : 

Ûarthé,  membre  du  directoire  et  commissaire  du 
département  du  Pas-de-Calais,  près  le  district 
de  Saini-Polpour  la  levée  de  Vafmée  révolution- 
naire, à  la  Convention  nationale. 

Saint'Pol,  29  août  1793,  l'aû  II 
de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

Citoyens  représentants, 

Une  insurrection  vient  d'éclater  danè  le 
éàntôn  de  Pérnes,  district  de  Saint -Pôl  et  dans 
différentes  communes  déè  districts  de  Béthune 
et  de  Saint-Oraer.  Les  deux  Truyart  de  Pemes  en 
étaient  les  principaux  agents.  Ces  scélérats  vou- 
laient faire  de  ce  département  ime  nouvelle 
Vendée  et  lem-  plan  paraît  avoir  été  combiné 
avec  les  mouvements  dès  ennemis  du  côté  de 
Câsael  et  dé  Dunkerqué.  Ils  iJiofitèrent,  pour 
l'exécuter,  du  moment  où  les  jeunes  gens  étaient 
appelés  au  chef -lieu  de  leur  ^strict  pour  m  dis- 
poser à  marcher  contre  l'ennemi  extérieur. 
Grand  nombre  de  mécontents  se  réunirent  à  eux 
dans  la  commune  d'Aumerval  ;  leâ  cris  contre- 
révolutionnaires  :  Vive  le  JRoi,  au  diable  ta 
Nation,  etc.,  se  firent  entendre,  l'ai-bre  de  la 
liberté  fut  eoupé  en  plusieurs  commîmes,  les 
cocardes  nationales  arrachées  et  foulées  aux 
pieds,  les  patriotes  désarmés,  les  rebelles  por- 
taient à  leurs  chapeaux  une  branche  de  buis. 

Informé  le  lundi  quatre  heures  du  matin  de  ce 
qui  s'était  passé  la  veille,  je  requis  sur-le-champ, 
de  concert  avec  l'administration  du  district, 
la  garde  nationale  de  Saint-Pol  de  se  mettre  sous 
les  armes,  je  dépêchai  de.s  réquisitions  aux  com- 
mandants temporaires  de  Béthune,  Aire,  Hesdin, 
Frévent,  et  je  me  mis  en  marche  avec  le  bataillon 
de  Saint«Pol.  Arrivé  à  Pemes,  j'ordonnai  l'ar- 
restation des  personnes  dévouées  aux  Truyaxt, 
de  leurs  femmes  et  enfants  ;  je  pris  la  même 
mesure  à  Floringhem  et  mis  à  prix  la  tête  des 
Truyart. 


1]  Proeès-vérdaUit  ûé  la  Convention,  t.  l»,p.  896. 
krihives  naliéwMs,  carton  C  *70,  dossier  fl.19 


Je  me  rendis  â«  là  à  Aumevval  où  les  forces 
sorties  de  Béthxme,  Aire,  S tiiut- Venant,  Lillers 
et  communes  circonvoisines,  avçrtie-s  dès  la 
veiUe  m'avaient  devancées.  Elles  étaient  com- 
mandées par  le  brave  Féraud,  général  de  bri- 
gade, commandant  temporaire  a  Béthune,  qui 
avait  déjà  aiTêté  plusieurs  rebelles.  Léo  bois  do 
Sacheu  et  Aumerval  furent  bientôt  cernés  et 
furetés;  on  y  trouva  du  bétail,  différents  meubles 
et  effets  des  révoltés,  et  une  centaine  de  ces  der- 
niers furent  saisis.  Pendant  la  nuit  cinquante 
hommes  de  chaque  détachement  ont  bivouaqué, 
le  reste  fut  cantonné  dans  les  communes  voi- 
sines. 

Le  mardi,  dès  la  pointe  du  jour,  l'armée  s'est 
portée,  sur  trois  colonnes,  vers  la  forêt  de 
Xédonchel  qui  fut  bientôt  investie  et  où  l'on  fit 
encore  plusieurs  prisonniei-s  ;  on  annonça  que 
plusieurs  dé  ces  brigands  s'étaient  retirés  avec 
leurs  chefs  dans  les  bois  de  Eachies,  Lugy  et 
Bôumay,  éloignes  d'environ  trois  Heues.  Aussitôt 
des  Voitures  sont  requises,  les  grenadiers  y  mon- 
tent à  l'euvi,  ils  y  sont  transportés  en  posté,  je 
les  précède  avec  la  cavalerie  ;  je  trouve  sur  le 
passage  toutes  les  communes  sous  les  armes  et 
bien  ^posées  à  seconder  les  patriotes,  les  bois 
sont  visités  et  les  rebelles  pris  ou  entièrement 
dissipés. 

Ce  ^u'il  y  a  d'étonnant,  c'est  que  dans  une 
armée  de  10.000  à  12.000  hommes  composée 
de  tant  d'éléments  divers,  après  des  marche* 
forcées  de  deux  jours,  on  n'ait  point  entendu  un 
seul  murmure.  Le  plus  grand  ordre  a  régné,  les 
propriétés  ont  été  partout  respectées.  On  doit 
les  plus  pands  éloges  au  sang-froid,  à  Ift  pru- 
dence et  au  zèle  infatigable  du  général  Féraud. 
Les  gardes  nationaux  de  Béthune,  Saint-Pol, 
Aire,  Lillers,  les  détachements  du  régiment  ci- 
devant  Flandre,  du  3«  bataillon  de  la  Somme, 
des  chasseurs  à  cheval  dn  3®  régiment,  des  dra- 
gons du  3«  régiment,  du  O*'  régiment  de  hussards, 
les  oanonniera  d'Aire,  Béthune,  les  gardes  natio- 
naux des  campagnes  à  trois  lieues  à  la  ronde, 
tous  ont  déployé  fa  plus  grande  ardeur  et  montr  é 
qu'ils  sont  dignes  de  la  liberté  et  qu'ils  sauront 
la  défendre  Contre  tous  sea  ennemis. 

Les  habitants  dé  Saint-Pol  craignant  ^ue  leur» 
frères  d'armes  ne  manquassent  de  subsistances, 
se  dépouillèrent  de  ce  qu'ils  avaient  dans  leurs 
maisons  particuMères,  toiit  fut  chargé  sur  des 
voitures  et  transporté  à  l'armée.  Cet  exemple 
fut  imité  partout. 

je  ne  finirais  pas,  eitoyens  représentants,  si  je 
voulais  vous  retracer  tous  les  actes  de  patrio- 
tisme dont  mon  âme  est  encore  émue.  Notre 
armée  aurait  bientôt  été  port-ée  à  40.000  hommes 
si  on  n'avait  mis  des  bornes  au  zèle  des  com- 
munes. 

Les  Truyart  ne  sont  point  encore  arrêtée, 
mais  ils  ne  peuvent  échapper.  Lea  différents 
corps  ont  été  renvoyée  dans  leurs  foyers  : 
400  hommes  seulement  ont  été  cantonnés  dans 
les  communes  suspectes,  et  des  mesures  soût 
prises  pour  l'arrestation  de  toute  personne 
équivoque,  la  destitution  et  le  remplacement 
des  fonctionnaires  pubhcs  qui  ne  seraient  pas 
à  la  hauteur  des  circonstances. 

Deux  des  plus  coupables  ont  déjà  porté  leurs 
têtes  sur  l'échafaud,  et  le  procès  des  autre»  se 
continue  sans  désemparer.  Le  nombre  deâ  pri- 
sonniers est  d'au  moins  300. 

C'est  ainsi  qu'a  été  étouffé  dan^  son  berceau 
un    germe   de    ôontrê -résolution    dont    vingt- 
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quatre  heures  plus  tard,  les  suites  auraient  été 
incalculables. 

.     Le  commissaire  du  département 
du  Pas-de-Calais. 
Signé:  Darthé  (1). 

Le  rapporteur  du  comité  des  finances  [Ra- 
MEL  (2)]  propose,  au  nom  de  ce  comité,  les 
quatre  décrets  suivants,  qui  sont  adoptés. 

Premier  décret. 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  du 
comité  des  finances; 

«  Décrète  que  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  l'Indre  sont  autorisés  à  répartir,  par  la 
voie  des  sols  additionnels  sur  les  rôles  de  1793 
et  1794,  par  égales  portions,  le  montant  du  rem- 
boursement à  faire  au  Trésor  public,  qui  n'a  pu 
être  additionné  aux  rôles  de  1793,  attendu  qu'ils 
étaient  apurés,  pour  la  majeure  partie,  à  l'époque 
des  avances  reçues. 

Deuxième  décret. 

a  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  du 
comité  des  finances; 

«  Décrète  que  la  municipalité  de  Saint-André- 
du-Gard,  district  de  Saint-Hippolyte,  départe- 
ment du  Gard,  est  autorisée  à  ouvrir,  jusqu'à 
concurrence  de  23,000  livres,  un  emprunt  à 
5  0  0  d'intérêt,  applicable  à  l'achat  des  subsis- 
tances, et  rembom'sable  au  fur  et  à  mesure  des 
rentrées;  et  pour  le  déficit,  s'il  y  en  a,  par  la  voie 
des  sols  additionnels  aux  rôles  de  l'année  1794. 

Troisième  décret. 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  du 
comité  des  finances; 

«  Décrète  que  la  municipahté  de  Louhans, 
département  de  Saône-et-Loûe,  est  autorisée  à 
ouvrir,  jusqu'à  concurrence  de  20,000  hvres, 
un  emprunt  à  5  0  /O  d'intérêt,  applicable  à  l'achat 
des  subsistances,  et  remboursable  au  fur  et  à 
mesure  des  rentrées;  et  pour  le  déficit,  s'il  y  en  a, 
par  la  voie  des  sois  additionnels  aux  rôles  de 
Tannée  1794. 

Quatrième  décret. 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  du 
comité  des  finances,  sur  la  pétition  présentée  par 
la  société  civique  d'Amiens  et  les  citoyens  Jour- 
dain, Dishloge,  Davelay  et  Morgan,  père  et  fils, 
à  l'effet  d'être  payés  des  sommes  Uquidées  en 
leur  faveur  par  le  décret  du  28  mars,  comme  de- 
vant être  supportées  par  la  commune  d'Amiens, 
sur  le  bénéfice  de  la  revente  des  domaines  natio- 
naux; 

«  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déUbérer,  sauf 
aux  pétitionnaires  à  poursuivre  leur  inscription 
sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique,  confor- 
mément au  décret  du  24  de  ce  mois  (3).  » 


(1)  Le  Journal  de  Perlet  (n»  34i  du  dimanche  l"  sep- 
tembre 1793,  p.  245)  mentionne  que  la  lecture  de  celle 
lettre  fut  accueillie  par  des  applaudissements.  Cf.  Jour- 
naldela  Montagne,  n"  91,  p.  62C,  col.  1.  —  Journal  des 
Débals  et  des  Discrets,  w  347,  p.  iiO.  —  Mercure  uni- 
versel du  dimanche  l"  septembre  1793,  p.  16,  col.  2.  — 
Annales  patriotiques  et  littéraires,  n»  243,  p.  1122, 
col.  2.  —  L'Auditeur  national,  w  344,  p.  6. 

Il)  D'après  la  minute  des  Archives. 

'S)  Proeès-verbttuii  dtla  Convention,  t.  19,  p.  396. 


Un  membre  du  comité  d'instruction  pubhque 
[Lakanal  (1)]  présente,  au  nom  de  ce  comité, 
le  décret  suivant,  qui  est  adopté  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'instruction  pubUque,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«^ 

«  L'Observatoire  de  Paris  sera  nommé,  à  l'ave- 
nir, «  Observatoire  de  la  RépubUque  ». 

Art.  2. 

«  Les  quatre  astronomes,  qui  sont  attachés  à 
cet  établissement,  jouiront  des  mêmes  droits. 

Art.  3. 

«  Les  attributions  annnsUes  qui  lui  sont  faites, 
seront  remises  en  masse  à  un  directeur  tempo- 
raire, pour  être  réparties  sous  sa  responsabiUté. 

Art.  4. 

«  Les  quatre  astronomes  en  activité  de  ser- 
vice à  l'Observatoire,  demeurent  chargés  de  pré- 
senter incessamment  à  la  commission  des  Six, 
chargée  de  l'organisation  de  l'instruction  pu- 
blique, un  règlement  fondé  sur  les  principes  de 
l'égahté  et  de  la  Uberté  (2).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3). 

Lakanal,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique. Citoyens,  il  existe  près  de  vous  un  éta- 
blissement célèbre  où  l'on  commande  encore  au 
nom  des  rois,  c'est  V Observatoire. 

Nous  ne  venons  pas  vous  proposer  de  lé 
frapper  de  destruction,  les  nombreux  volumes 
d'observations  astronomiques  et  météorolo- 
giques qui  y  ont  été  faites  depuis  1684,  année  de 
la  création,  et  dont  les  résultats  parcourent  l'Eu- 
rope savante,  attestent  assez  l'utilité  de  cet 
établissement. 

Nous  vous  demandons  d'imprimer  à  ce  monu- 
ment les  formes  républicaines,  et  de  substituer 
aux  caprices  du  pouvoir  les  lois  éternelles  de 
l'égalité  ;  je  propose,  au  nom  du  comité  d'ins- 
truction publique,  le  projet  de  décret  suivant  : 

{Suit  le  texte  du  décret  tel  qu'il  est  inséré  au 
procès -verbal.) 

Après  un  grand  nombre  d'amendements  pro- 
posés par  divers  membres,  le  projet  de  décret 
est  adopté  tel  qu'il  avait  été  proposé  par  le  rap- 
porteur. 

Le  rapporteur  du  comité  de  législation  fait 
adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  sur  la 
pétition  des  citoyens  Pochon  et  Trécour  fils, 
tendante  à  obtenir  un  délai  déterminé,  pour 
rendre  à  Lille  3,656  pièces  de  vin  de  Mâcon, 
qu'ils  se  sont  engagés  d'y  Uvrer  au  commence- 
ment de  juillet  dernier,  par  marché  du  4  juin 


(1;  D'après  la  minute  des  Archives. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  398. 

(3)  Moniteur  universel  du  lundi  2  septembre  1793, 
p.  1041,  col.  2.  —  Cf.  Journal  de  la  Montagne,  n»  91, 
p.  625,  col.  1.  —  Annales  patriotiques  et  littéraires, 
n«  2i3,  p.  1121,  col.  I.  —  L'Auditeur  national^  n*  344. 
p.  2. 
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précédent,  elle  passe  à  l'ordre  du  Jour;  ap- 
prouve la  conduite  du  conseil  de  guerre  et  de 
défense  de  la  ville  de  Lille,  relativement  audit 
marché,  et  en  ordonne  la  pleine  et  entière  exé- 
cution (1).  ') 

On  reprend  la  discussion  sur  le  Code  civil; 
plusieurs  articles  sont  décrétés  (2). 

Suit  le  compte  rendu  de  cette  discussion  d'après 
le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (3)  : 

Cambacérès  a  présenté  la  rédaction  nouvelle 
du  titre  do  l'adoption. 

Les  premiers  articles  ont  été  fixés  en  ces 
termes  : 

Art.  l".  Toute  personne  majeure  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe  capable  des  effets  civils,  est 
habile  à  adopter  un  enfant  pour  le  nourrir, 
l'élever  comme  sien. 

Art.  2.  L'homme  et  la  femme  mariés  peuvent 
adopter  en  commun  ;  l'adoption  particulière- 
ment faite  par  l'un  d'eux  sera  valable,  si  l'autre 
y  consent. 

Art.  3.  La  faculté  d'adopter  ne  peut  être 
exercée  par  ceux  qui  ont  des  enfants. 

Art.  4.  L'enfant  impubère  peut  seul  être 
adopté. 

Les  trois  premiers  articles  sont  décrétés. 

On  demande  sur  le  4^  que  les  jeunes  gens  mi- 
neurs puissent  être  adoptés. 

Cambacérès  observe  que  l'adoption  est  unique- 
ment faite  en  faveur  de  l'enfance  qui  n'a  point, 
comme  les  jeunes  gens,  la  faculté  de  s'établir  par 
le  mariage. 

L'article  4  est  adopté  et  les  suivants  le  sont  en 
ces  termes  : 

Art.  5.  La  personne  qui  adopte  doit  non  seu- 
lement être  majeure,  mais  elle  doit  encore  se 
trouver  entre  l'âge  du  père  et  de  l'enfant  adoptif, 
un  intervalle  tel  que  le  père  ait  au  moins 
quinze  ans,  et  la  mère  au  moins  treize  ans  de 
plus  que  l'enfant  adoptif. 

Art.  6.  L'acte  d'adoption  sera  reçu  et  conservé 

§ar  les  officiers  chargés  de  recueillir  les  preuves 
'état. 

Art.  7.  L'enfant  ne  peut  être  donné  en  adop- 
tion que  du  consentement  de  ses  père  et  mère. 

Art.  8.  Si  l'enfant  adoptif  a  perdu  son  père  ou 
sa  mère,  il  pourra  être  donné  en  adoption  par  le 
survivant  seul. 

Au  cas  qu'il  les  ait  perdus  tous  deux,  il  sera 
donné  en  adoption  par  celui  de  ses  parents  qu'un 
conseil  de  famille  aura  préalablement  désigné. 

Art.  9.  S'il  est  orphelin  et  sans  parents,  l'adop- 
tion  vaudra  par  la  seule  déclaration  du  père 
adoptif. 

Art.  10.  L'acte  d'adoption  est  irrévocable  de 
la  part  du  père  adoptif. 

Il  ne  l'est  de  la  part  de  l'enfant,  qu'après  la 
ratification  lors  de  sa  majorité. 

Art.  11.  Le  défaut  de  réclamation  de  la  part  de 
l'enfant,  dans  l'année  de  sa  majorité,  équivaudra 
à  une  ratification  expresse  de  son  adoption. 

Art.  12.  S'il  le  désavoue  dans  ce  délai,  il  ren- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  399- 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  19,  p.  399. 

(3)  Journal  des  U.'bats  et  des  Décrets  (septembre  1793, 
n'  349,  p.  31  et  n°  350,  p.  43).  —  Cf.  Journal  de  la 
Montagne,  n»  91,  p.  626,  col.  1.  —  Mercure  universel 
du  dimanche  1"  septembre  1793,  p.  16,  coi.  2. — Annales 
patriotiques  et  litti'raires,  n"  243,  p.  1122,  col.  2.  — 
f  Auditeur  national,  n*  344,  p.  6.  —  Journal  de  Perlet 
{Suite  du),  n'  344,  p.  244. 


trera  dans  le  sein  de  sa  famille  primitive,  et  y 
exercera  tous  ses  devoirs,  comme  si  l'adoption 
n'avait  pas  eu  heu. 

Art.  13.  Dans  ce  cas,  il  ne  pourra  être  formé 
contre  lui  aucune  répétition,  par  celui  qui  l'avait 
adopté,  à  raison  des  secours  qu'il  en  aura 
reçus. 

Art.  14.  Si  l'enfant  vient  à  décéder  dans  l'in- 
tervalle de  l'acte  d'adoption  à  l'époque  désignée 
pour  ratifier  ou  pour  désavouer,  il  est  censé  mort 
en  état  d'adoption  parfaite. 

Art.  15.  Dans  l'état  d'adoption  parfaite,  l'en- 
fant n'appartient  plus  qu'à  son  père  adoptif  ;  il 
sort  de  sa  famille  primitive,  et  n'y  conserve, 
comme  il  ne  lui  transmet  aucun  droit,  soit  en 
hgne  directe,  soit  en  hgne  collatérale. 

Art.  16.  L'enfant  adoptif  prend  le  nom  du 
père  qui  l'a  adopté. 

Art.  17.  Le  père  adoptif  jouit,  à  l'égard  de 
l'enfant  qu'il  a  adopté,  des  mêmes  droits;  il  est 
tenu  des  mêmes  charges  que  le  père  naturel. 

Avant  de  hre  l'article  18,  Cambacérès  a  dit  : 
Citoyens,  vous  avez  cru  devoir  faire  un  change- 
ment considérable  dans  les  lois  sur  l'adoption 
que  le  comité  vous  avait  présentées  ;  ce  change- 
ment consiste  à  interdire  la  faculté  d'adopter 
à  ceux  qui  ont  des  enfants.  Si  la  discussion 
s'ouvrait  de  nouveau  sur  cette  question,  le  comité 
vous  ferait  observer  que  le  décret  que  vous  avez 
prononcé  rendra  plus  difficile  la  division  de  l'ar- 
ticle 9  du  titre  4  que  vous  avez  ajourné.  Mais 
votre  intention  n'est  pas  de  revenir  sur  ce 
décret  ;  nous  allons  nous  réduire  à  remettre 
sous  vos  yeux  une  nouvelle  rédaction  des  arti« 
des  18,  19  et  20  dont  j'ai  demandé  moi-même, 
l'ajournement  et  le  renvoi  ;  avant  de  hre  cette 
rédaction,  je  vais  énoncer  maintenant  les  rai- 
sons sur  lesquelles  le  comité  se  fonde. 

D'abord  Û  est  incontestable  que,  malgré  la 
prohibition  consacrée  dans  l'art.  3,  il  peut  arriver 
que  des  enfants  adoptifs  soient  en  concours  avec 
des  enfants  de  sang,  car  l'adoption  peut  pré- 
céder le  mariage  du  père  qui  adopte,  ou  la  nais- 
sance des  enfants  qui  sont  nés  de  ce  mariage. 

Le  comité  a  donc  pensé  qu'il  fallait  arrêter  une 
disposition  qui  s'appliquerait  au  cas  dont  je 
parle  ;  et  après  avoir  cherché  à  conciMer  l'esprit 
de  l'art.  3  avec  les  observations  de  Ramel,  il 
vous  propose  d'accorder  à  l'enfant  adopté  une 
part  correspondante  aux  deux  tiers  de  la  portion 
attribuée  à  chacun  des  enfants  nés  du  mariage, 
sans  néanmoins  que  cette  portion  puisse  jamais 
s'élever  au  delà  d'une  somme  dont  le  revenu 
suffira  pour  nourrir  l'enfant  adoptif,  sans  le 
placer  dans  la  classe  des  riches. 

En  second  heu,  l'enfant  adopté  se  trouver» 
habituellement  en  concours  avec  des  collaté- 
raux. 

Lui  donner  une  préférence  exclusive,  ce  serait 
faire  des  ennemis  à  la  belle  institution  que  vous 
renouvelez,  ce  serait  servir  l'aristocratie,  qui  ne 
verrait  dans  l'adoption  qu'un  moyen  de  tarans- 
mettre  et  de  conserver  les  richesses  ;  ce  se- 
rait enfin  nuire  à  l'égaUté,  et  à  la  division  des 
fortunes.  Mais  il  ne  faut  pas  aussi  que  ces  consi- 
dérations restreignent  à  une  somme  trop  minime 
la  portion  de  l'enfant  adoptif.  En  conséquence, 
le  comité  est  d'avis  de  l'associer  au  partage  avec 
les  collatéraux,  en  lui  laissant  cependant  la 
faculté  de  s'en  tenir  au  maximum  étabh  par 
l'article  précédent. 

Voici  les  articles  : 

Art.  18.  L'enfant  adoptif  jouit  également  à 
l'égard  de  celui  qui  l'a  adopté  des  mêmes  droits 
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que  les  enfants  du  sang  qui  sont  né»  après  son 
adoption,  sous  la  seule  modification  ci-après  : 

Art.  19.  Si  celui  qui  a  adopté  laisse  des  enfants 
du  sang,  la  part  de  l'enfant  adoptif  est  fixée 
aux  deux  tiers  de  la  portion  de  chacun  des  en- 
fants du  sang,  sans  qu'en  aucun  cas,  cette  por- 
tion puisse  s'élever  au  delà  d'un  capital  donnant 
Je  revenu  annuel  de  quinze  bacs  de  froment. 

Art.  20,  Lorsqu'il  n'y  a  point  d'enfant  du 
sang,  l'enfant  adoptif  partage  également  avec 
les  parents  collatéraux  appelés  par  la  loi,  si 
mieux  il  n'aime  s'en  tenir  au  maximum  établi  par 
l'article  précédent. 

Art.  21.  Dans  le  eau  de  l'adoption  commune, 
l'enfant  adoptif  prendra  par  proportion  sur  les 
biens  du  père  et  de  la  mère  qui  l'ont  adopté,  la 
part  qui  lui  est  attribuée. 

Art.  22.  L'enfant  adoptif  sera  étranger  à  la 
famille  du  père  qui  l'a  adoptée,  dans  tous  ses 
degrés  directs  et  collatéraux. 

Néanmoins  et  en  caa  qu'il  meure  sans  enfants 
jet  après  son  père  adoptif,  les  biens  qu'il  laissera 
appartiendront  à  la  famille  de  ce  dernier  par 
droit  de  retour. 

Art.  23.  Les  devoirs  de  l'enfant  adoptif  envers 
ses  père  et  mère  primitifa  se  bornent  aux  secours 
alimentaires. 

Art.  24.  Les  noms  des  citoyens  qui  auront 
ndopté  des  enfants  orphelins  ou  pauvre»,  seront 
honorablement  inscrits  dans  un  tableau  :  ce 
tableau  sera  afiiché  en  la  principale  salle  des 
féances  de  la  municipalité  où  ils  résideront. 

TITEE  VIII 

D«  la  tutelle. 

§1". 

Art.  l®"".  La  tutelle  est  la  protection  due  à 
l'enfant  et  au  faible  ;  c'est  une  charge  pu- 
blique. 

Art.  2.  A  l'égard  des  père  et  mère,  aïeux  et 
.aïeules,  la  tuteSe  est  une  suite  de  leurs  obliga- 
tions envers  leurs  enfants  mineurs. 

Art.  3.  Ils  eu  sont  les  tuteurs  naturels  ;  ils 
doivent  les  élever,  entretenir  et  instruire  ;  ils 
doivent  administrer  leurs  biens. 

Art.  4.  Il  ne  faut,  dans  ce  cas,  pour  la  tutelle  ni 
consentement  de  parents,  ni  déclarations  devant 
l'officier  publie. 

Art.  6.  Néanmoins  la  caducité,  l'inconduite  ou 
l'inoivisme  donnent  à  la  famille,  le  droit  de 
s'assembler  pour  nommer  à  leur  place. 

Art.  6.  Le  survivant  des  époux  doit  convoquer 
dans  la  quinzaine  du  décès,  et  avant  inventaire, 
une  assemblée  de  parents,  pour  choisir  aux  mi« 
neurs  un  subrogé  tuteur,  afin  d'agir  dans  tous 
les  cas  d'intérêts  opposés. 

Art.  7.  Au  décès  du  survivant,  le  subrogé 
deviejit  de  droit  tuteur. 

Art.  8.  La  femme  enceinte,  à  la  mort  de  son 
mari,  est  par  la  nature,  tutrice  de  l'enfant  qu'elle 
porte  dans  son  sein  ;  elle  doit  se  conformer  à 
l'article  6. 

Art.  9.  Il  n'y  a  pas  de  tuteurs  honoraires- 

Art.  10.  L'époux  survivant  peut  choisir  un 
tuteur  ^  ses  enfants  pour  continuer  les  soins  qui 
leur  «out  nécessaires  après  sa  mort. 

Art.  11.  Ce  choix  doit  être  par  acte  authen- 
tique, et  confirmé  par  la  famUle. 

Art.  12.  Lorsque  l'enfant  mineur  reste  sans 
père,  mère,  aïeux  et  aïeuls,  la  nomination  du 
tuteur  est  m  ohoix  des  parent»  le»  plus  proches. 


Les  douze  articles  sont  décrétés.  Quelques 
débats  s'élèvent  sur  le  treizième  ainsi  conçu  : 

«  L'assemblée  de  parents  se  compose  de  cinq 
personnes,  dont  trois  de  la  famille  du  défunt. 

A  défaut  de  parents,  elle  se  forme  d'amia, 
parmi  lesquels  doit  être  appelé  le  procureur  de 
la  commune.  » 

Mailhe  demande  que  le  procureur  de  la  com- 
mune soit  appelé  A  l'assemblée  des  parents, 
puisque  dans  tous  les  cas,  la  tutelle  est  une 
charge  publique.  Si  la  tutelle  tient  à  l'ordre 
public,  observe  Cambacérès,  elle  tient  aussi 
à  l'ordre  domestique,  ce  serait  donner  trop 
d'étendue  à  l'influence  des  procureurs  des  com- 
munes que  de  les  appeler  à  l'assemblée  des 
parents. 

Mailhe  veut  qu'au  moins,  ils  y  interviennent 
en  cas  d'intérêts  opposés. 

Cambacérès  répond  que  le  système  du  comité 
est  que  les  officiers  publics  entrent  le  moins  sou- 
vent possible  dans  l'intérêt  des  familles. 

Boussion  observe  que  les  parents  de  l'époux 
décédé  prendront  naturellement  contre  le  survi- 
vant l'intérêt  du  pupille,  et  qu'ils  le  soutiendront 
et  aussi  bien  que  le  procureur  de  la  commune. 

La  proposition  de  Mailhe  est  rejetée  et  l'ar- 
ticle 13  décrété. 

L'article  14  l'est  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  enfants  jouissent  à  18  ans  de  la  faculté 
d'administrer  leurs  biens. 

Le  mariage  donne  la  même  faculté.  » 

Le  15e  article  est  ainsi  proposé  : 

Art.  15.  Le  tuteur  devient  le  conseil  du  mineur 
par  l'effet  du  mariage;  son  assistance  est  néces- 
saire à  tous  les  actes  passés  par  le  mineur.  » 

Génissieu  demande  la  question  préalable  sur 
cet  article  qui  pourrait  laisser  jusqu'à  vingt  et 
un  ans  un  jeune  époux  sous  une  tutelle  rigou- 
reuse. 

Devars  appuie  la  question  préalable  sur  cette 
observation  qu'un  jeune  homme  qui  se  marie 
avec  le  consentement  de  ses  parents  et  qui  a  été 
iugé  capable  d'administrer  ses  biens,  n'a  plus 
besoin  des  conseils  de  son  tuteur. 

La  première  disposition  de  cet  article  est  reje- 
tée et  la  seconde  adoptée. 

Don?  patriotiques  faits  à  la  Convention  nationale 
depuis  et  com'pris  le  dimanche  25  août  1793, 
Van  II  de  la  KépulHique  française^  jusque»  et 
compris  le  samedi  Bl  du  même  mois. 

Du  25. 

Le  citoyen  Boissier,  adjudant  général  à  l'ar- 
mée des  côtes  de  la  Rochelle,  a  envoyé,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  un  assignat  de  50  livres. 

Du  26. 

Le  citoyen  Pilloy,  Paîné,  de  Saint-Quentin,  de- 
meurant à  Paris,  section  de  l'Arsenal,  a  donné 
un  billet  de  10  livres. 

Du  28. 

Le  citoyen  Viuson,  fourrier  au  102«  régiment 
de  Tannée  du  Nord,  a  envoyé  un  assignat  â(| 
100  sols. 
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Du  29. 

Le  citoyen  Brondes,  commissaire  des  guerres 
à  la  suite  de  l'armée  de  Mayence,  a  fait  parvenir, 
par  l'intermission  du  ministre  de  la  guerre,  une 
somme  de  1,200  Uvres  en  assignats,  pour  les  frais 

de  la  guerre.  ,  ,    .        ,    j, 

Un  anonyme  a  donné  une  épée  à  garde  d  ar- 
gent 

Du  31. 

Le  citoyen  Martin,  membre  de  la  Convention 
nationale,  a  donné  279  Uvres  10  sols  pour  la 
seconde  année  de  la  solde  d'un  garde  national. 

Un  adjudant  du  général  Carteau  a  donne  les 
deux  glands  et  les  franges  d'un  drapeau,  en  ar- 
gent doré  (1). 

Don  patriotique  du  représentant  Martin  (ex- 
trait du  Bulletin)  (2). 

Le  citoyen  Martin,  député  du  département  de 
la  Somme,  s'est  engagé,  au  mois  d'août  1792,  de 
fournir  à  la  République  un  garde  national,  qu'il 
a  habillé,  armé  et  équipé,  et  s'est  obligé  de  solder 
pendant  trois  années.  Il  a  remis  sur  le  bureau 
279  liv.  10  g.,  pour  la  deuxième  année  de  la 
solde. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Signé  :  Robespieebe,  Président;  Lakaxal, 
P..J.  DuHEii,  Amar,  Léonard  Bourdon, 
J.-P.-M.  Fayau,  Merlin  {de  Douai),  secré- 
taires (3). 

Nous  insérons  ici  diverses  pièces  qui,  bien  que 
7wn  mentionnées  au  procès-verbal,  nous  parais- 
sent, d'après  divers  renseignements,  devoir  figurer 
dans  le  dossier  de  la  séance  du  SI  août  1793. 

I.  Lettre  du  citoyen  Oasparin  au  citoyen  Granet, 
député  à  la  Convention  nationale,  datée  de  Mar- 
seke  le  24  août  1793  (4). 

Je  t'écrivais  hier  d'Aix  qu'au  moment  même 
on  se  battait.  En  effet,  nos  troupes  attaquèrent 
vigoui-eusement  Septêmes  et  l'emportèrent  en 
faisant  600  prisonniers,  tuant  beaucoup  de 
monde,  et  prenant  toute  l'artillerie  des  re- 
belles (5).  Le  général  nous  en  fit  avertir  à  neuf 
heures,  et  nous  montâmes  à  cheval  à  onze  heu- 
res, pom'  êti'e  disposés  à  attaquer  à  la  pointe  du 
jour;  mais  nous  n'avons  pas  été  dans  oe  cas;  à 


(1,  l'/ocà-ierbaux  de  la  Convention,  1. 19,  p.  499. 

(ï;  Bulletin  de  la  Convention  du  lundi  2  septembre 
1*793.  Ce  don  patriotique  est  mentionne  au  P.  V.  comnae 
ayant  «  té  fait  dans  la  séance  du  31  août  1793. 

(3)  Procès-verbaux  oe  la  Convention,  t.  19,  p.  400. 

(4)  Cett«  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  ; 
mais  elle  esi  iusoree  eu  entier  dans  le  hutletin  de  la 
Convention,  àii  31  août  et  il  y  est  fait  allusion  dans  les 
journaux  suivants:  Moniteur  universel  (n"  245  du  lundi 
2  septembre  1193,  p.  1040,  col.  3)  ;  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (n°  347,  août  1193,  p.  433);  Mercure 
universel,  du  dimanche  1"  septembre  1"93  (p.  14, 
col.  1)  ;  Auditeur  national,  n'  344  du  dimanche  l"  sep- 
tembre 1.-93,  p.  2). 

(5)  Le  Mercure  unirersel  rapporte  que  la  lecture  de 
ce  passage  fui  accueillie  par  des  applaudissements.  Le 
Moniteur  universel  mentionne  la  lecture  de  la  lettre 
dans  les  terme-  suivants  : 

a  Granet,  de  Marseille,  donne  lecture  d'une  lettre 
écrite  par  Gasparin,  datée  de  llarseilln,  le  iH  de  ce 
mois,  elle  annonce  que  l'arœée  du  général  Cartaux  est 
«atré9  dans  eett«  ville.  » 


deux  lieues  de  Marseille,  nous  avons  reçu  tme 
lettre  d'Antiboul  et  Bô,  qui  réunis  à  une  muni- 
cipalité provisoire,  nous  écrivaient  que  nous 
étions  attendus  avec  impatience  et  empresse- 
ment. Nous  avons  pressé  notre  marche,  et  nous 
sommes  entrés  dans  Marseille  sans  obstacle  à 
dix  heures,  aux  cris  de  :  Vive  la  République  ; 
vive  la  Convention  nationale  ;  vive  la  Moniagne, 

La  déroute  d'hier  avait  fait  prendre  la  fuite 
aux  rebelles,  qui,  depuis  plusieurs  jours,  trou- 
vaient de  la  résistance  dans  quelques  sections 
de  la  ville  et  qui  avaient  poussé  l'atrocité  jusqu'à 
bombarder  le  quartier  de  ces  sections.  Nous  nous 
sommes  annoncés  au  peuple  de  la  manière  la  plus 
douce.  Notre  armée  n'a  pas  commis  le  moindre 
désordre;  nous  avons  déclaré  que  nos  vivrea 
nous  suivaient;  que  le  soldat  n'avait  besoin  de 
rien  de  la  part  des  habitants;  en  outre,  nous 
sommes  suivis  par  une  colonne  de  bœufs  et  des 
charrettes  de  farine. 

Mais  malgré  notre  douceur  et  notre  aménité, 
nous  n'oublirons  pas  la  vengeance  des  lois  contre 
les  rebelles.  Adieu,  je  siiis  accablé  d'ouvrage  et 
de  fatigue  ;  mais  elles  ont  été  bien  adoucie» 
lorsque  j'ai  embrassé  ton  frère,  et  délivré  avec 
lui  plus  de  600  prisonniers  qui  devaient  périr. 

II.  Rapport  et  projet  de  décret  sur  la  péti- 
tion DES  capitaines  DES  BATIMENTS  DES 
ÉTATS-UnI8;PEÉSENTÉ8  AU  NOM  DES  COMITÉS 
DE  COMMERCE  ET  DE  MARINE,  LE  31  AOUT 
1793,  PAR  LE  CITOYEN  ViLLERS,  DÉPUTÉ  DU 
DÉPARTEMENT  DE  LA  LoiRE -INFÉRIEURE  {Im- 
primés par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale) {\). 

Citoyens,  vous  avez  rwivoyé  à  vos  comités  de 
commerce  et  de  marine  une  pétition  des  capi- 
taines des  bâtiments  des  Etats-Unis,  par  laquelle 
ils  réclament  contre  les  dispositions  du  décret 
du  15  de  ce  mois,  qui  défend  la  sortie,  du  terri- 
toire de  la  République,  de  pltisieurs  objets  dont 
la  prohibition  nous  a  paru  indispensable,  dans 
les  circonstances  où  se  trouve  la  nation  ;  c'est  tme 
suite  nécessaire  du  décret  que  vous  avez  rendu 
le  26  juillet  dernier. 

Ils  rappellent  les  services  importants  que  leur 
patrie  a  rendu  à  la  France,  surtout  depuis  que 
nous  sommes  occupés  à  combattre  tous  les  dTes- 
potes  do  l'Eiurope;  et  en  faisant  valoir  les  dan- 
gers auxquels  ils  se  sont  exposés  pour  nous  ap- 
porter des  subsistances  et  des  approvisionne- 
ments, ils  observent  que  non  contents  de  remplir 
le  premier  devoir  de  la  fraternité,  ils  ont  voulu 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le^',  d°  435.  —  Le 
rapport  de  Villers  n'est  pas  mentionné  ao  procès-ver- 
bal ;  mais  l'intitulé  indique  qu'il  fut  présenté  dans  la 
séance  du  31  août  et  d'autre  part  V Auditeur  national 
(n*  344  du  dimanche  1"  s-ptembre  1793,  p.  4),  y  fait 
une  brève  allui'ion,  en  commett  ut  loutefoi^  une  eireu", 
puisqu'il  ottribue  ce  rapport  à  Dernier.  Voici  en  quels 
termes  s'exprime  V  Auditeur  national. 

u  Au  nom  des  comités  de  lé^^islaiion  et  rie  commerce, 
Merlin  [de  Douai)  et  Dernier  ont  successivement  pro- 
pose, le  premier  un  projet  de  décret  pour  l'exécution 
de  celui  qui  ordonne  l'arrestation  de  tous  les  gens 
suspects  dans  toute  l'étentlue  de  la  République*,  et  le 
second,  un  autre  projet  tendant  à  prohiber  l'exporta- 
tion de  la  résine  et  du  goodron,  et  à  permettre  celle 
des  vins  de  liqueur  et  des  papiers  pemts,  comme  aussi 
a  autoriser  les  vaisseaux  qui  rappurteut  eu  France  dos 
denrées  de  première  nécessité,  à  charjjer  dans  nos  ports 
pour  une  quantité  de  matière  de  première  nécessité 
égale  à  celle  qu'ils  nous  auront  apportée. 

«  Ces  deux  projets  sont  ajournés.  » 
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aussi  donner  des  secours  aux  colonies  françaises, 
dont  les  besoins  sont  plus  pressants,  depuis  que 
nos  relations  avec  elles  sont  devenues  plus  diffi- 
ciles; mais  que  le  décret  rendu  le  15  de  ce  mois, 
mettait  des  entraves  à  leur  bonne  volonté  et 
leur  occasionnait  des  pertes  considérables,  s'il 
était  exécuté,  à  leur  égard,  dans  toute  sa  rigeuur, 
puisque  tous  leurs  bâtiments  chargés  ou  en 
chargement^  sont  arrêtés  dans  les  différents 
ports  de  la  République. 

Vos  comités  ont  cru  devoir  considérer  dans 
cette  affaire,  non  seulement  les  Etats-Unis,  mais 
encore  toutes  les  autres  puissances  avec  les- 
quelles la  République  n'est  pas  en  guerre  et  dont 
elle  peut  attendre  des  secours.  Je  ne  m'arrête- 
rai pas  sm'  les  motifs  que  contient  la  pétition  des 
capitaines  américains;  je  n'examinerai  si  c'est 
plutôb  par  intérêt  que  par  bienveillance  qu'ils 
nous  apportent  des  approvisionnements;  je  me 
bornerai  aux  deux  questions  importantes  que 
présente  cette  affaire. 

1°  Laissera-t-on  sortir  du  territoire  de  la  Ré- 
publique des  marchandises  chargées  ou  en  char- 
gement avant  la  promulgation  de  la  loi  du  15  de 
ce  mois? 

2°  Exceptera-t-on  des  objets  prohibés  ceux 
qui  peuvent  être  donnés  en  échange  aux  bâti- 
ments neutres  qui  apportent  à  la  France  des 
subsistances  et  des  matières  premières? 

Sur  la  première  question,  vos  comités  ont 
pensé  que  la  loi  ne  pouvant  pas  avoir  d'effet 
rétroactif,  et  n'étant  obligatoire  que  du  jour  de 
sa  promulgation,  les  bâtiments  neutres  chargés 
ou  en  chargement  avant  cette  époque,  doivent 
suivre  leur  destination. 

Sur  la  seconde  question  qu'ils  ont  examinée, 
sous  tous  les  rapports,  ils  ont  cru  que  la  récipro- 
cité des  sentiments  de  liberté  qui  doit  tenir  la 
France  et  les  Etats-Unis,  les  déterminerait  à 
entretenir  toujours  les  communications  qui  peu- 
vent leur  être  mutuellement  utiles  et  qu'il  était 
avantageux  pour  nous  de  laisser  ou  si  les  autres 
nations  qui  ont  conservé  la  neutralité,  prendre 
les  denrées  qui  nous  manquent  le  moins  en 
échange  des  subsistances  ou  des  matières  pre- 
mières qu'elles  nous  apporteront. 

Il  faut  aussi  vous  expliquer  sur  les  colonies 
françaises  :  vous  ne  les  priverez  pas  des  secours 
que  vous  ne  pouvez  pas  vous-mêmes  leur  pro- 
curer; nous  ne  traiterez  pas  ces  sections  éloi- 
gnées comme  si  elles  étaient  ennemies  de  la  Ré- 
publique dont  elles  font  partie. 

En  fixant  votre  attention  sur  les  réclamations 
de  plusieurs  villes  de  la  France  contre  le  même 
décret,  vous  leur  ferez  sentir  que  ce  n'est  pas 
le  moment  de  s'attacher  aux  principes  commer- 
ciaux ;  que  le  premier  et  le  plus  grand  de  tous  ces 
principes,  c'est  de  servir  la  patrie  quand  elle  est 
en  danger,  et  que  tout,  même  ce  qui  peut  servir 
à  sa  prospérité  dans  un  temps  calme,  doit  lui  être 
sacrifié,  lorsqu'elle  est  attaquée  de  toutes  parts. 

Les  citoyens  de  Reims  demandent  que  les  vins 
de  leur  pays  soient  exceptés  des  prohibitions 
prononcées;  et  ils  observent  que,  s'il  en  était 
autrement,  il  en  résulterait  pour  eux  une  perte 
considérable,  sans  que  la  République  en  pro- 
fitât, à  cause  des  frais  considérables  de  trans- 
port. 

Les  fabricants  de  papier  pour  tenture  font  la 
même  demande  ;  ils  prétendent  que  la  valeur  de 
la  main-d'œuvre,  du  papier  qu'ils  manipulent, 
excède  des  trois  quarts  celle  de  la  matière  pre- 
mière, qui  d'ailleurs  ne  pourrait  être  employée 
à  autre  chose. 


Enfin  les  vinaigriers  et  les  chimistes  deman- 
dent aussi  que  la  loi  du  15  août  ne  puisse  pas  leur 
être  appliquée. 

Vos  comités  ont  pensé  que  vous  pouviez  re- 
cueillir quelques-unes  de  ces  réclamations  sans 
nuire  au  but  que  vous  vous  êtes  proposé  par  le 
décret  du  26  juillet  et  du  15  août  derniers. 

PROJET   DE   DÉCEET. 

La  Convention  nationale  voulant  faire  cesser 
toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur 
l'exécution  du  décret  du  15  de  ce  mois,  par 
lequell'exportation  de  plusieurs  objets  est  prohi- 
bée et  assurer  les  moyens  d'échange  aux  capi- 
taines des  bâtiments  neutres  qui  apportent  en 
France  soit  des  subsistances,  soit  des  matières 
premières,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  de  commerce  et  de  marine,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l**^.  Les  marchandises  dont  la  sortie  est 
défendue  par  le  décret  du  15  de  ce  mois,  et  qui 
ont  été  chargées  ou  destinées  à  l'être,  sur  bâti- 
ments neutres,  avant  sa  promulgation,  comme 
il  sera  constaté  par  les  déclarations  reçues,  sui- 
vront leur  destination. 

Art.  2.  La  Convention  nationale  déclare 
n'avoir  x)oint  entendu  dans  la  prohibition  d'ex- 
porter les  vins,  vinaigres  et  le  papier,  com- 
prendre les  vins  en  bouteilles,  les  vinaigres  cos- 
métiques, ni  les  papiers  marbrés,  peints  ou 
veloutés,  servant  à  tentures;  mais  elle  défend 
la  sortie  des  raisinés  et  goudrons  qui  ont  été  de 
première  nécessité  par  le  décret  du  19  de  ce  mois. 

Art.  3.  Les  décrets  qui  établissent  des  prohibi- 
tions à  la  sortie  ne  sont  point  appUcables  aux 
expéditions  pour  les  colonies  françaises  d'Amé- 
rique, ni  pour  les  îles  de  France  et  de  la  Réu- 
nion, à  la  charge  d'en  assurer  la  destination  par 
acquit-à-caution. 

Art.  4.  Les  capitaines  des  bâtiments  neutres 
qui  auront  importé  en  France  des  subsistances 
et  des  matières  premières  potirront  prendre  en 
retour,  indépendamment  des  objets  dont  la 
prohibition  n'a  pas  été  décrétée,  des  vins,  vinai- 
gres, liqueurs,  eaux-de-vie,  prunes,  sucres  têtes, 
terrés  ou  raffinés  ;  le  sel  et  le  miel  en  baril,  sans 
qu'il  puisse  être  exporté  une  plus  grande  quan- 
tité de  tonneaux  que  celle  qui  aura  été  importée, 
ce  qui  sera  réglé  suivant  l'usage  ordinaire  du 
commerce. 

Art.  5.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article 
ci-dessus,  le  capitaine  d'un  bâtiment  neutre  qui 
voudra  faire  un  chargement,  remettra  à  la  muni- 
cipalité du  Heu,  copie  de  la  déclaration  qu'il  aura 
faite  au  bureau  des  douanes  et  de  la  vérifica- 
tion; il  y  joindra  un  état  des  objets  qu'il  voudra 
exporter  et  de  leur  valeur.  La  municipalité,  sur 
le  vu  des  pièces,  autorisera  le  chargement  de- 
mandé et  enverra  aussitôt,  une  expédition  du 
tout  au  bureau  de  la  douane  qui  en  fera  l'envoi 
à  l'administration  de  cette  partie  pour  la  faire 
passer  au  comité  de  Salut  public. 

III.  Le  ministre  des  contributions  'publiques  envoie 
à  V  Assemblée  la  liste  des  citoyens  nommés  pour 
la  direction  des  postes  (1). 


(i)  La  lettre  du  ministre  des  contributions  publiques 
n'est  pas  mentionnée  au  procè<!-verbal  ;  mais  on  en 
trouve  trace  dans  le  Mercure  universel  du  dimanche 
1"  sftplembre  1793  (p.  13,  col.  1),  et  dans  le  Journal  de 
Perlet  (a*  3iA  du  dimanche  l"  septembre  1793,  p.  244). 
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Charlier  veut  qu'on  aille  sur-le-champ  aux 
voix. 

Legendre  demande  la  radiation  du  citoyen 
Duplain  qui,  dit-il,  depuis  quelques  jours,  rétro- 
grade dans  les  principes  de  la  liberté. 

Lecointre  réclame  l'impression  de  cette  liste. 

Plusieurs  viembres  appuient  la  proposition. 

Après  quelques  altercations,  Robespierre  met 
aux  voix,  et  l'Assemblée  décrète  l'impression  de 
cette  liste  (1). 

IV.  Question  relative  au  droit  qu'ont  les  ecclésias- 
tiques déportés  de  toucher  leurs  revenus  ou  les 
fonds  que  leurs  parents  ou  amis  veulent  leur 
faire  passer. 

Le  ministre  de  Vintérieur,  au  Président 
de  la  Convention  nationale  (2). 

Paris,  ce  29  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Meurthe  vient  de  m'écrire  la  lettre  ci- 
jointe  au  nom  de  l'administration  de  ce  départe- 
ment sur  la  question  de  savoir  si  les  ecclésias- 
tiques déportés  en  exécution  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  et  retirés  en  pays  étrangers, 
peuvent  percevoir  soit  le  revenu  des  biens  qu'ils 
possédaient  en  France,  soit  les  fonds  que  leurs 
parents  ou  leurs  amis  voudront  leur  faire  passer. 

Comme  cette  question  ne  peut  être  décidée 
que  par  la  Convention  nationîde,  je  vous  prie  de 
la  lui  soumettre. 

Signé  :  Paré. 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Meurthe,  au  ministre  de  Vintérieur. 

Nancy,   le    15   août    1793,   l'an   II 
de  la  République  française. 

(Soumettre  la  question  à  la  Convention  natio- 
nale.) 

Los  ecclésiastiques  déportés  en  exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  retirés  en 
pays  étranger,  peuvent-ils  percevoir  soit  le  re- 
venu des  biens  qu'ils  possédaient  en  France, 
soit  les  fonds  que  leurs  parents  ou  leurs  amis 
voudront  leur  faire  passer  ?  Telle  est  la  question 
sur  laquelle  le  directoire  du  département  m'a 
chargé  de  vous  consulter. 

J'observe  d'ailleurs  qUe  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  26  août  1792,  ne  permet  pas 
de  croire  qu'une  prohibition  de  cette  espèce  ait 
été  consacrée  par  le  législateur.  Cet  article  porte  : 
que  ceux  qui  seront  transférés  et  qui  sortiront 
volontairement  de  la  République,  n'ayant  ni 
pension,  ni  revenu,  obtiendront  chacun  3  francs 
par  jour  jusqu'au  Meu  de  leur  embarquement  ou 
jusqu'aux  frontières  de  l'Etat,  poux  subsister 
pendant  leur  route.  Il  sort  de  là  une  induction 


(1)  Mercure  universel,  du  dimanche  1"  septembre 
nos  (p.  15,  col.  1.) 

r2)  Archives  nationales,  carton  D  m  157,  dossier 
Nancy.  —  La  lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Mpunhe  n'est  pas  mentioiinée  au 
procés-verbal  :  mais  en  marj,'e  du  document  des  Archives 
on  lit  :  «  Renxoyé  au  comité  de  législation  le  31  août 
1793,  l'an  2*  de  la  République  ». 


bien  claire  et  bien  positive;  c'est  que  le  secours 
est  refusé  à  ceux  qui  ont  des  revenus,  c'est  que 
la  loi  suppose,  ou  établit  en  principe  qu'ils  con- 
servent la  jouissance  de  leurs  revenus,  nonobs- 
tant la  déportation  prononcée  contre  eux. 

Cependant  on  peut  singulièrement  abuser  de 
la  faculté  de  transmettre  aux  prêtres  déportés 
les  revenus  qu'ils  ont  laissés  en  France,  et  ce  pré- 
texte deviendra  bientôt  un  véhicule  pour  pro- 
curer aux  ennemis  de  la  patrie  les  tributs  crimi- 
nels du  fanatisme  et  de  l'aristocratie  qui  ne  sont 
pas  encore  entièrement  détruits  parmi  nous. 

Le  directoire  du  département  de  la  Meurthe 
a  été  frappé  de  cette  considération  :  les  parents 
de  deux  ecclésiastiques  déportés  ont  sollicité  de 
lui  la  permission  de  leur  envoyer  une  partie  de 
le  rs  revenus;  le  directoire  la  leur  a  accordée, 
mais  il  a  restreint  cet  envoi  à  une  très  modique 
somme,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  des  règles  certaines 
à  suivre  dans  de  pareilles  conjonctures. 

Je  pense  qu'il  conviendrait  de  déterminer 
qu'on  ne  pourrait  passer  à  ces  ecclésiastiques 
frappés  de  l'anathème  national  que  ce  que  le 
droit  de  propriété,  que  le  législateur  a  eu  l'indul- 
gence de  maintenir  en  leur  faveur,  leur  permet- 
trait strictement  de  percevoir;  à  charge,  néan- 
moins, que  ces  envois  seraient  vérifiés  et  approu- 
vés préalablement  par  les  corps  administratifs. 

Par  ce  moyen,  la  République,  les  patriotes 
seraient  sans  inquiétude  sur  les  exportations, 
que  les  complices  et  les  partisans  de  ces  prêtres 
seraient  tentés  de  faire,  de  fonds  et  de  revenus 
autres  que  ceux  qui  seraient  propres  à  ces  dé- 
portés. 

Veuillez,  citoyen  ministre,  peser  ces  observa- 
tions, et  provoquer  à  cet  égard  du  conseil  exé- 
cutif provisoire  ou  de  la  Convention  nationale, 
les  mesures  que  vous  estimerez  convenables  pour 
l'intérêt  public. 

Signé  :  Moueer. 

V.  Pétition  des  habitants  de  la  commune 
de  Céron  (1). 

Les  citoyens  composant  la  commune  de  Céron, 
à  la  Convention  nationale. 

Citoyens  législateurs, 

La  commune  de  Céron  faisait  partie  de  la  ci- 
devant  province  du  Bourbonnais  ;réimie  malgré 
elle  au  district  de  Marcigny,  département  de 
Saône-et-Loire,  elle  vient  aujourd'hui  réclamer 
contre  cette  réunion  et  vous  demande  à  faire 
partie  du  district  du  Donjon,  département  de 
•l'Allier. 

Dans  tous  les  temps,  la  commune  de  Céron  a 
eu  des  relations  particulières  avec  la  ville  du 
Donjon  ;  le  caractère,  les  mœurs  de  ses  habitants 
sympathisent  avec  les  siens.  Les  communica- 
tions sont  libres  dans  toutes  les  saisons  de  l'an- 
née pour  aller  au  Donjon,  il  ne  faut  pas  traverser 
cette  rivière  de  Loire,  si  souvent  débordée,  qui 
intercepte  toute  communication  et  empêche  les 
citoyens  de  Céron  de  se  rendre  à  Marcigny,  tou- 
tefois que  les  affaires  de  l'administration  les 
forcent  d'y  aller.  Le  passage  de  la  rivière  est  coû- 
teux, le  retour  quelquefois  impossible,  les  acci- 


(1)  Archives  nationales,  carton  D  iv*  89  Saône-et- 
Lnire.  —  Cetie  pétilion  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal  ;  mais  on  lit  en  marge  du  document  es  Archives  : 
«  Renvoyé  au  comité  de  division  le  31  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  ». 
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dents  se  mtiltiplient,  les  murmures  des  citoyens, 
leur  mécontentement  éclatent  à  chaque  instant. 
Citoyens  législateurs,  ordonnez  une  réunion 
qui  nous  est  à  tous  égards  jugée  nécessaire,  réu- 
nissez-nous à  nos  anciens  amis,  comptez  sur 
notre  reconnaissance  et  notre  respect  pour  vos 
lois  bioafaisantes. 

A  Céron,  ce  6  août  1793,  l'an  II  de  la  Repu- 
blique  française. 

Signé  :  Bonnet,  maire  de  Céron  ;  Chauteku  ; 
JOBERT  ;  Simonin  ;  Bernardert  ;  Picard  ; 
Pelletier  ;  Beauret  ;  Tuloup  ;  Peou- 
chert  ;  Laurain  ;  Perreaud  ;  Damais, 
procureur  de  la  commune. 

Vl.  Lettre  du  général  Candaux  confirmant  la 
nouvelle  de  la  victoire  remportée  le  26  août  (1). 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale. 

Paris,  le  31  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  iadi* 
visible. 

Citoyen  Président, 

Je  vous  fais  passer  copie  de  la  lettre  du  général 
Canclaux,  datée  de  Nantes,  le  27  de  ce  mois  qui 
me  confirme  la  nouvelle  du  succès  de  la  journée 
du  26  dont  le  détail  est  consigné  dans  sa  lettre 
au  département  qui  l'a  fait  imprimer  et  dont  je 
joins  ici  un  exemplaire.  Je  vous  prie  de  vouloir 
bien  en  donner  connaissance  à  Ifi  Convention 
nationale. 

Le  ministre  ds  la  guerre. 

Signé  :  J.  B  ouchotte. 


De  Nantes,  le  27  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  unç  et  indivisible. 

Citoyen  ministre, 

Le  général  de  brigade  Vergues,  chef  de  l' état- 
major,  vous  a  rendu  compte  hier,  alors  que 
j'étais  fort  occupé  du  succès  de  la  journée,  je  ne 
poiirrais  vous  en  présenter  un  détail  plna  exact 
que  celui  consigné  dans  ma  lettre  à  l'administra- 
tion du  département  qui  a  cru  devoir  la  faire 
imprimer. 

Permettez-moi  de  vous  y  référer,  j'en  joins  ici 
deux  exemplaires. 

Ce  matin  et  cet  après-midi,  vers  deux  heures, 
les  brigands  se  sont  présentés  devant  les  postes 
de  l'avant-garde,  quelques  coups  de  canon  les 
ont  écartés.  Ils  font  beaucoup  de  mouvements, 
ce  qui  dénote  leur  inquiétude  ;  elle  sera  aug- 


(ij  Archives  nationales,  carton  C  265,  dossier  6i2. 
Cett9  l#itre  u'çst  pas  mentionnée  au  procès-verbal  : 
mais  on  en  trouve  du  courts  extraits  dans  les  ioumauii; 
suivants  :  Journal  de  la  Montagne,  (n"  91  du  aiiuanche 
l"  septembre  1793,  p.  626,  col.  1};  Annales  patrio- 
tiques et  littéraires  (n»  243  du  dimanche  l"  septembre 
1793,  p.  1122,  col.  i)  •  Auditeur  national  (n°  344  du 
dimanche  1"  septembre  1793,  p.  6).  D'autre  part,  on  lit 
en  marge  du  document  des  Archives  :  «  Insertion  au 
Bulletin,  le  51  août  1"93,  J'a»  li  d«  ia  République. 
Signé  :  Merlin  (de  Douai) .  n 


mentée  quand  ils  apprendront  la  prochaine  arri- 
vée de  l'armée  de  Mayence,  dont  votre  courrier 
m'a  apporté  ce  matin  la  nouvelle. 

Signé  :  Canclaux,  général. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre, 
(Pas  de  signature.) 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Canclaux, 
le  26  août  1793,  à  neuf  heures  du  soir,  aux  admi- 
nistraieurs  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure (1). 

Citoyens  administrateurs, 

Je  m'empresse  de  vous  instruire  du  succès  de 
ma  journée,  qui  n'est  pas  bien  considérable, 
mais  tel  que  je  me  l'étais  promis.  Je  voulais  en 
lever  le  poste  des  Sorinières,  pour  y  établir 
l'avant-garde  du  camp  que  j'ai  tendu  dans  la 
lande  de  Ragon.  Avant  midi,  ce  jjoste  était  à 
nous  presque  sans  coups  de  fusil.  Quatre  coups 
de  canon  et  la  marche  vive  et  intrépide  de  la 
colonne  de  grenadiers,  commandée  par  l'adju- 
dant général  Blosse,  ont  fait  fuir  les  brigands 
bien  promptement,  et  au  loin.  J'avais  porté  sur 
leurs  flancs  deux  autres  petites  colonnes  qui, 
dans  leur  fuite,  leur  ont  tué  quelques  hommes, 
et  fait  des  prisonniers.  Pendant  ce  temps,  la 
demi-brigade  du  77«  régiment,  commandée  par 
le  brave  citoyen  Rademaker,  reçu  chef  de  bri- 
gade ce  matin  même,  attaquait  la  château  de  la 
Jlaillardière,  que  l'on  disait  être  un  des  postes 
des  rebelles  le  plus  fort.  Il  a  fait  assez  de  résis- 
tance, mais  le  feu  opiniâtre  du  77*  régiment,  et 
la  valeur  active  des  11<^  et  12«  bataillons  de 
Paris  qui,  composant  cette  brigade,  ne  pou- 
vaient permettre  de  résister  ;  cependant  la  fusil- 
lade a  été  longue  et  a  duré  jusqu'à  la  nuit,  parce 
que  le  voisinage  de  Vertou  procurait  aux  bri- 
gands les  moyens  d'alimenter  leurs  forces. 

Vers  trois  heures,  les  rebelles  se  sont  représen- 
tés sur  les  routes  de  La  Rochelle  et  des  Sables, 
qui  aboutissent  aux  Sorinières.  Le  feu  a  recom- 
mencé, même  celtii  du  canon  de  notre  part,  car 
les  brigands  ne  s'en  sont  point  servis  de  toute  la 
journée.  Ils  n'en  avaient  pas  sans  doute,  malgré  ce 
que  l'on  m'avait  dit,  et  l'espoir  que  j'avais  conçu 
de  les  enlever  aux  Sorinières.  Sur  la  route  de» 
Sables  où  le  feu  a  été  le  plus  vif,  et  leur  cavalerie 
chargée  par  les  dragons  d'Ille-et- Vilaine,  ayant 
à  leur  tête  le  général  de  brigade  Grouohy,  noiu 
avons  éprouvé  quelques  pertes,  entre  autres  ceUe 
infiniment  regrettable  du  citoyen  Dupin,  lieute- 
nant de  la  compagnie  de  chasseurs  de  la  Cha- 
rente, et,  en  faisant  le  détail,  quelques  autre» 
bons  patriotes  sont  tués  ou  blessés,  en  petit 
nombre  heureusement  ;  mais  les  brigands  doi- 
vent avoir  été  bien  maltraités.  J'espère  qu'ils  le 
seront  encore  ;  l'ardeur  indicible  des  troupes  me 
le  promet,  et  j'y  répondrai  par  tout  mon  zèle 
pour  la  gloire  des  armées  et  le  salut  de  la  Répu- 
blique. 

Le  général  d'armée. 
Signé  :  Canclaux. 
Pour  copie  conforme  : 
Signé  :  Flïubt,  pov/r  le  aeerétai/re  général. 


(1)    Supplément  au   Bulklin  dç  la  Convention  da 
31  août  1793. 
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Armée  _ des  côtés  de  Brest {\). 

Vergues,  général  de  brigade  et  chef  de  V état-major 
de  V armée,  au  ministre  de  la  guerre. 

Au  quartier  général  de  Nantes,  le  26  août 
1793,  Van  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Citoyen  ministre. 

Le  général  en  chef  me  charge  de  vous  mander 
qu'il  a  fait  attaquer  ce  matin  le  poste  des  Sori- 
nières  à  la  jonction  des  routes  de  la  Rochelle  et 
des  Sables,  et  le  poste  de  la  Moirinière.  Le  pre- 
mier a  été  emporté  avec  vivacité  par  la  compa- 
gnie de  chasseurs  de  la  Charente,  soutenue  par 
une  colonne  de  grenadiers  ;  il  n'y  a  eu  que  trois 
ou  quatre  blessés  à  cette  attaque. 

Le  second  poste  a  été  attaqué  et  enlevé  par 
la  brigade  du  2«  bataillon  du  77«  régiment,  com- 
mandée par  le  chef  de  brigade  Rodermaker. 
Celle-ci  a  été  un  peu  pliis  soutenue  par  les  re- 
belles, et  nous  y  avons  eu  14  ou  15  blessés. 

Dans  ce  moment,  le  général  est  occupé  à  cam- 
per son  armée  dans  la  lande  du  Rochon.  Il  vous 
donnera  lui-même  de  plus  grands  détails. 
Le  chef  de  Vétat-major, 
Signé  :  Vekgnes. 

VII.  Arrêté  pris  par  la  Société  républicaine 
d'Epei-nay  relativement  aux  infractions  corn- 
mises  à  la  loi  sur  les  subsistarices. 

A  la  Convention  ruitiorMle  (2). 

Epernay,  le  29  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

Législateurs, 

La  Société  répubhcaine  d' Epernay  s'empresse 
de  vous  faire  passer  l'arrêté  qu'elle  a  pris  dans 
l'une  de  ses  séances,  ainsi  que  les  pièces  justifi- 
catives qui  constatent  que  le  département  de  la 
Marne  a  commis  une  double  infraction  à  la  loi 
relative  aux  subsistances. 

Elle  vous  prie  d'être  assurés  de  sa  vigilance 
infatigable,  comme  de  son  amour  pour  la  Cons- 
titution qu'elle  a  juré  de  défendre  au  péril  de  sa 
vie. 

Les  président  et  secrétaires  de  la  société, 

Signé  :  Galopin,  président;  Potektet, 
secrétaire;  Cuat'pv.O's,  secrétaire. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  Société 
républioairie  séante  à  Epernay. 

Du  26  août  1793,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 

La  Société  extraordinairement  assemblée  en 
vertu  de  l'arrêté  pris  par  elle  dans  la  séance 
d'hier. 


(1)  Archives  ualionales,  carton  C  265,  dossier  611. 

(ï)  Archives  nationales,  carton  F"  134T.  —  Cette 
lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal;  mais  on 
«a  trouve  un  extrait  dans  le  Mercure  universel,  du 
dimanche  1"  septembre  1793,  p.  9,  col.  2.  D'autre 
part,  en  marsfe  du  document  des  Archives,  on  lit  : 
«  Renvoyé  à  la  Commission  an  Six,  charg^^e  du  travail 
relatif  aox  subsistances,  31  août;  Lu  10». 


Un  membre  a  requis  que  nouvelle  lecture  fût 
faite  de  la  dénonciation  par  lui  mise  sur  le  bureau 
dans  la  séance  dernière,  et  qu'il  fût  sur  ioella  pris 
un  arrêté  relatif  aux  circonstances. 

Lecttire  faite  de  ladite  dénonciation  portant 
que  le  citoyen  Brugnon,  fermier  de  Camois,  com' 
mune  de  Vauciennes,  a  été  requis,  le  9  du  cou. 
rant,  par  l'administration  du  district,  de  fournir 
sur  le  marché  du  1 1  et  suivants,  la  quantité  de 
quarante  boisseaux  de  blé,  qu'il  s'est  refusé  aux 
deux  réquisitions  qui  lui  ont  été  faites  ;  que  la 
municipalité,  en  vertu  des  ordres  à  elle  adressés 
par  l'administration  du  district,  a  fait  battre 
dans  la  grange  dudit  Brugnon,  la  quantité  de  blé 
reqiuse. 

Que  Brugnon,  la  veille  du  marché,  s'est  trans- 
porté à  Damery,  commune  voisine,  où  il  a  soUi- 
oité  nombre  de  femmes  de  venir  prendre  che» 
lui  le  grain  battu  pour  l'approvisionnement  du 
marché. 

Que  ces  femmes  se  sont  effectivement  rendue» 
chez  Brugnon  qui  leur  a  livré  son  grain  à  vua.  prix 
plus  haut  que  le  maximum  fixé  par  la  loi. 

Que  le  marché  ne  s'étant  point  trouvé  appro- 
visionné, l'administration  du  district  envoya 
deux  gendarmes  chez  Brugnon  pour  faire  ame- 
ner  le  grain  au  marché. 

Que  Brugnon  répondit  aux  gendarmes  que 
l'administration  n'était  point  maîtresse  d«  son 
grain,  et  qu'il  se  f...  d'elle  et  n'en  voulait  point 
amener.  Que  l'administration  du  district,  en 
vertu  de  la  loi  du  4  mai  dernier,  a  prononcé  la 
saisie  et  confiscation  des  grains  dudit  Brugnon, 
sauf  les  réserves  portées  par  ladite  loi  ;  que  le 
département,  sur  la  requête  à  Itii  présentée  par 
Brugnon,  a  cassé  l'arrêté  du  conseil  général  du 
district,  pourquoi  il  dénonçait  à  la  société  cette 
infraction  à  la  loi  et  la  requérant  de  délibérer. 

La  matière  mise  en  déhbération,  la  Société, 
après  s'être  procuré  tous  les  renseignements  né- 
cessaires et  s'être  rendue  certaine  que  Brugnon 
est  fermier  d'un  émigré  : 

Considérant  :  1°  que  la  conduite  de  Brugnon 
était  des  plus  répréhensibles  en  ce  que  dans  un 
temps  de  disette  sa  désobéissance  à  la  loi  avait 
fait  manquer  en  partie  l'approvisionnement  du 
marché;  en  ce  que  pour  réussir  dans  son  projet 
de  dénuer  le  marché,  il  s'était  rendu  dans  une 
commune  voisine  à  l'effet  d'engager  les  ci' 
toyennes  à  venir  chercher  son  blé;  en  ce  qui 
paraît  par  un  prenaier  procès-verbal  que  le  ci- 
toyen Joseph  âlignon  s  est  plaint  à  la  munici- 
palité de  Vauciennes  que  Brugnon  venait  de  lui 
faire  payer  un  boisseau  de  blé  5  liv.  10  s.  (le 
maximum  n'étant  que  de  4  hv.  13  s.  7  d.).  En  ce 
qu'il  appert  par  le  même  procès-verbal  que  Bru- 
gnon a  répondu  à  la  municipalité  et  à  la  gendar- 
merie, qu'aucune  loi  ne  lui  enjoignait  de  vendre 
son  grain  sur  les  marchés  ;  que  l'administi-ation 
pouvait  faire  vendre  le  grain  qui  se  consommait 
et  pourrissait  dans  la  maison  des  ci-devant  reli- 
gieuses à  Epernay  {magasin  poui-  les  années). 

D'où  il  resuite  de  la  part  de  Brugnon  mépris 
des  autorités  constituées,  infraction  à  la  loi  du 
4  mai  relative  aux  subsistances  et  provocation 
au  pillage  des  magasins  potir  les  armées. 

Considérant,  2°  que  par  l'article  9  de  la  loi 
du  4  mai  les  corps  administratifs  et  municipaux 
sont  également  autorisés,  chacun  dans  leur 
arrondissement,  à  requérir  tout  cultivateur  d'ap- 
porter au  marché  la  quantité  de  grains  néces- 
saire pour  les  tenir  suffisamment  approvision- 
nés  ;  que  par  l'article  12  de  la  même  loi,  nul  ne 
peut  se  refuser  aux  réquisitions,  à  peine  de  oon- 
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flsoation  des  grains  ou  farines  excédant  ses 
besoins  ; 

Que  de  la  disposition  de  ces  deux  articles  ré- 
suite le  droit  des  districts  et  municipalités  de 
prononcer  la  confiscation  dans  les  cas  par  elle 
prévus,  d'où  il  suit  que  le  conseil  général  du  dis- 
trict d'Fpernay,  guidé  par  la  loi,  ne  s'est  point 
écarie  des  bornes  qu'elle  lui  prescrit,  en  infli- 
geant à  Brugnon  la  peine  qu'il  a  encourue. 

Considérant,  3°  que  l'arrêté  du  département 
de  la  Marne  qui  déclare  nul  l'arrêté  du  conseil 

général  du  district  d'Epernay,  ne  paraît  avoir 
'autre  motif  principal -^ue  la  rivalité  d'auto- 
rité, rivalité  qui,  dans  un  temps  de  détresse,  ne 
pourrait  qu'être  très  préjudiciable  à  la  Répu- 
blique. 

Considérant,  4°  que  cet  arrêté  a  été  pris  sur 
l'exposé  de  Brugnon,  sans  l'avis  du  conseil  gé- 
néral du  district  auquel  la  pétition  n'a  point  été 
renvoyée,  d'où  l'on  doit  conclure  qu'il  est  le 
fruit  d'une  faveur  toujours  ntusible  à  la  chose 
publique. 

Considérant,  5°  que  d'après  l'arrêté  du  dépar- 
tement les  infractions  à  la  loi  commises  par  Bru- 
gnon restent  absolument  impvmies,  que  même 
3  n'est  point  réservé  au  procureur  syndic,  à 
prendre  des  informations  sur  le  fait  imputé  à 
Brugnon  d'avoir  vendu  son  grain  au-dessus  du 
maximum  comme  le  portait  l'arrêté  du  district, 
ce  qui  rend  le  département  lui-même  coupable 
d'une  double  infraction  à  la  loi. 

A  déclaré  d'une  voix  unanime  que  le  départe- 
ment a  perdu  la  confiance  de  la  société. 

En  conséquence  a  arrêté  que  les  infractions 
par  lui  commises  à  la  loi  en  s' attribuant  exclu- 
sivement le  droit  de  prononcer  dans  les  cas 
qu'elle  a  prévus  et  en  annulant  l'arrêté  du  con- 
seil général  du  district  d'Epernay  seront  dénon- 
cées à  la  Convention  nationale,  au  conseil  exé- 
cutif provisoire,  à  la  Société  des  Jacobins  et  à 
toutes  les  sociétés  populaires  du  département. 
Qu'à  cet  effet  son  président  et  le  citoyen  Ber- 
tin  se  retireront  par-devant  le  conseil  général 
du  district  et  l'inviteront  de  faire  délivrer  à  la 
société  expédition  collationnée  des  pièces  rela- 
tives à  la  présente  dénonciation  et  ont  les 
membres  signé. 

{Suivent  35  signatures.) 

VIII.  Lettre  de  l'adjoint  à  la  quatrième  division 
du  ministère  de  la  guerre  (1). 

L'adjoint  à  la  quatrième  division  du  minis- 
tère de  la  guerre  fait  passer  à  la  Convention  trois 
jugements  rendus  par  des  commissions  mili- 
taires, qui  condamnent  à  mort  un  pareil  nombre 
d'émigrés  rentrés  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique. Deux  ont  été  exécutés  à  Wissem- 
bourg  (2). 

Annexe 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU   SAMEDI    31   AOUT    1793. 

COMPTE  KENDU,  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX,  DE 
l'admission   a   la  BARRE   DU   CITOYEN   BON- 


(1)  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  ; 
mais  on  en  trouve  de  courts  extraits  dans  le  Mercure 
universel,  du  dimanche  1*' septembre  179  5  (p  9,  col.  2) 
et  dans  le  Journal  de  Perlet  (n"  344  du  dimanche 
i"  septembre  1":93,  p.  241). 

(2)  Mercure  universel,  du  dimanche  1"  septembre 
n93  (p.  9,  col.  2). 


NARD,     AIDE     DE     CAMP     DU     GÉNÉRAL     CAR- 
TE AUX  (1). 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (2). 

Un  aide  de  camp  du  général  Carteaux,  le  ci- 
toyen Bonnard,  est  introduit  à  la  barre. 

Citoyens  représentants,  a-t-il  dit,  j'arrive  de 
l'armée  des  Alpes.  Notre  camp  est  aux  portes  de 
Marseille,  et  même  dans  Marseille.  Les  rebelles 
occupaient  50  lieues  de  terrain,  ils  en  ont  été 
chassés,  défaits,  battus  en  trois  semaines  par  le 
général  Carteaux,  250  sont  restés  sur  le  champ 
de  bataille  à  Salon  ;  l'on  n'a  pas  fait  un  seul  pri- 
sonnier. Armes,  canons,  habillements,  vivres  et 
étoffes,  tout  leur  a  été  pris  ;  un  des  commandants 
de  Marseille  a  été  tué  en  se  sauvant  avec 
sa  troupe,  j'ai  ramassé  son  épée,  que  je  destine 
à  armer  le  premier  brave  parisien  sans-culotte 
qui  partira  aux  frontières.  (L'aide  de  camp 
remet  une  épée  entre  les  mains  d'un  huissier.) 

Nous  occupons  Aix  et  toutes  les  villes  voi- 
sines, 330  bons  canonniers  sont  venus  se  jeter 
dans  nos  bras  à  Aix,  ainsi  que  beaucoup  de 
troupes  de  ligne,  qu'ils  avaient  forcées,  le  pisto- 
let à  la  main,  de  servir  avec  eux.  Voilà,  citoyen 
Président,  trois  drapeaux  que  vous  présente 
le  général  Carteaux. 

Mourir  à  son  poste,  vivent  la  Convention  et  la 
République,  la  mort  aux  rebelles  ;  voilà  le  cri  de 
l'armée. 

Les  représentants  du  peuple,  commissaires  dé- 
tachés à  l'armée  des  Alpes,  tant  par  leur  présence 
à  toutes  ses  actions,  que  parleurs  discours,  encou- 
ragent la  troupe  et  enflamment  son  amour  pour 
la  liberté.  Voilà  deux  boulets  <ivii  ont  été  tirés 
sur  Albitte  et  Nioche  ;  ce  dernier  a  été  couvert 
de  poussière  et  a  manqué  perdre  la  vie  ;  les  bou- 
lets de  nos  ennemis  sont  en  plomb  et  leurs  balles 
mâchées  ;  ce  qui  porte  la  gangrène  à  la  plaie. 
{Mouvement  d'indignation.)  Notre  armée  est 
faible  :  si  les  rebelles  n'eussent  pas  été  lâches  et 
s'ils  n'eussent  pas  plaidé  une  mauvaise  cause, 
peut-être  nous  aurions  eu  le  dessous.  Au  nom  de 
toute  l'armée,  je  vous  demande  250  hommes  de 
cavalerie,  100  hommes  de  gendarmerie,  100  hom- 
mes des  dragons  casernes  à  l'Ecole  militaire  et 
50  hussards  de  la  légion  qui  est  à  Mâcon  ;  un  tel 
renfort  nous  est  indispensable.  » 

L'aide  de  camp  est  admis  aux  honneurs  de 
la  séance,  au  milieu  des  applaudissements. 

{Suit  la  teneur  de  la  lettre  des  commissaires  à 
l'armée  du  Midi  et  de  la  lettre  du  général  Carteaux 
que  nous  avons  insérées  au  cours  de  la  séance.) 

Danton  demande  à  dire  un  mot  sur  les  dé- 
pêches de  Marseille. 

La  nation  française,  a-t-il  dit,  vient  de  donner 
une  grande  leçon  à  l'aristocratie  du  commerce  ; 
ne  la  laissons  pas  perdre  ;  commençons  par  ré- 
compenser d'une  manière  digne  de  la  nation 
que  nous  représentons,  les  braves  soldats  qui  ont 
reconquis  Marseille  à  la  Uberté.  Enfin,  punissons 
les  rebelles  d'une  manière  si  sévère  que  personne 
ne  soit  tenté  de  les  imiter.  Nous  ne  pouvons  pas 
nous    ^simuler    que    les    commerciaux    qui 


(1)  Voy.  ci-  dessus.même  séance,  p.  248,  le  compte  rendu 
de  l'admission  à  la  barre  du  citoyen  Bonnard,  d'après  le 
Motiileur. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (août  1193, 
a'  347,  p.  437). 
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d'abord  avaient  vu  la  Révolution  avec  pLoisir, 
parce  qu'ils  recueillaient  les  dépouilles  de  la 
noblesse  et  du  clergé,  cherchent  aujourd'hui  à 
préparer  la  contre-révolution  par  des  moyens 
plus  funestes  cent  fois  que  ceux  employés  par 
les  nobles  et  les  prêtres  ;  ce  sont  eux  qui  forcent 
la  République  à  canonner  ses  propres  villes  :  il 
faut  nous  montrer  terribles  envers  eux  comme 
nous  l'avons  été  envers  les  autres. 

Je  demande  donc  que  les  comités  de  Salut 
public  et  de  législation  soient  chargés  de  vous 
proposer  leurs  vues  sur  les  moyens  de  faire  payer 
les  frais  de  la  guerre  intérieure  par  ceux  qui  l'ont 
évidemment  fomentée,  et  le  mode  d'application 
de  la  loi  qui  doit  faire  tomber  la  tête  des  scélé- 
rats. Le  renvoi  est  décrété. 

Sur  la  proposition  de  Calon,  la  Convention  dé- 
crète que  les  trois  drapeaux  pris  sur  les  Marseil- 
lais seraient  brûlés  pubUquement. 

II 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (1). 

Un  aide  de  camp  du  général  Carteaux  (le 
citoyen  Bonnard)  est  introdidt  à  la  barre.  {Vifs 
applaudissements.  )  Notre  camp  est  aux  portes  de 
Marseille,  dit-O,  les  rebelles  ont  été  mis  tous  en 
déroute,  250  ont  été  tués  à  Salon.  L'on  n'a  pas 
fait  un  seul  prisonnier.  Leur  commandant  a  été 
tué  en  fuyant  dans  les  vignes  ;  j'ai  moi-même  ra- 
massé son  épée,  la  voilà  (il  la  remet);  350  canôn- 
niers  de  ces  rebelles  sont  venus  se  jeter  dans  nos 
bras,  ainsi  que  plusieurs  volontaires  que  l'on  for- 
çait aiix  débarquements  et  qui  revenaient  de  l'île 
de  Corse.  Voilà  deux  drapeaux  et  un  étendard 
que  nous  avons  pris  aux  rebelles.  Ils  n'en  avaient 
pas  d'autres.  Ils  ont  tiré  ces  deux  boulets  sur  les 
représentants  Albitte  et  Nioche,  ce  dernier  a  été 
couvert  de  poussière  ;  ces  boulets  sont  en  plomb 
et  leurs  balles  étaient  mâchées.  Législateurs, 
ordonnez,  si  nous  devons  nous  porter  à  la  Ven- 
dée ou  dans  l'Italie,  partout  noiLS  saurons 
vaincre.  {Applatidisse'ments.) 

(  Suit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  fait 
passer  une  lettre  du  général  Carteaux,  laquelle 
confirme  la  prise  de  possession  de  Marseille.) 

{Deux  autres  lettres  de  détails  sur  la  marche  de 
V armée  de  Carteaux  sont  lues.) 

Danton.  Vous  venez  de  donner  une  grande 
leçon  à  l'aristocratie  du  commerce  ;  il  faut 
qu'elle  soit  utile,  il  faut  se  montrer  terrible,  car 
ce  sont  les  commerçants  qui  obligent  à  canonner 
ces  villes.  Les  marchands  ont  trouvé  fort  bon 
l'abaissement  de  la  noblesse  au  commencement 
de  la  Révolution  ;  maintenant  ce  sont  eux  qui 
font  la  contre-révolution  d'une  manière  plus 
funeste  encore  ;  il  faut  les  prévenir.  Je  demande 
que  vous  renvoyiez  à  votre  comité  de  Salut 
pubUc  pour  vous  présenter  au  premier  jour  des 
mesures  pour  faire  tomber  les  têtes  de  ces  mar- 
chands, de  ces  négociants,  qui  à  leur  tour  vou- 
draient exercer  l'aristocratie  mercantile,  et  pour 
fixer  l'indemnité  due  à  l'armée  de  la  République, 
qui  sera  prélevée  sur  les  négociants  rebelles. 
{Applaudi.) 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

L'Assemblée  décrète  que  les  di-apoaux  des 
rebelles  seront  brûlés  publiquement. 


(1)  Mercure  universel,  du  dimanche  l"  septembre 
1793,  p.  15,  col.  2. 
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Compte  rendu  de  V  Auditeur  national  (1). 

Un  aide  de  camp  du  général  Carteaux  est 
introduit  à  la  barre  au  milieu  des  applaudisse- 
ments; il  était  précédé  de  trois  drapeaux  enlevés 
aux  rebelles  marseillais,  et  d'une  épée  prise  à  un 
de  leurs  chefs,  il  s'est  exprimé  ainsi  : 

«  Le  camp  de  l'armée  de  la  République  est 
devant  Marseille  et  dans  Marseille  même  ;  les 
rebelles  qui  occupaient  50  lieues  de  terrain  ont 
été  chassés,  battus,  défaits  à  Salon  ;  250  sont 
restés  sur  le  champ  de  bataille,  un  de  leurs  com- 
mandants a  été  tué  en  se  sauvant.  J'ai  ramassé 
son  épée,  je  la  dépose  sur  le  bureau  et  je  la  des- 
tine au  premier  sans-culotte  qui  marchera  contre 
les  ennemis  de  la  liberté  ;  nous  sommes  maîtres 
d|Aix  et  de  toutes  les  villes  voisines.  350  canon- 
niers  de  l'armée  marseillaise  sont  venus  se  jeter 
dans  nos  bras,  ainsi  que  beaucoup  d'autres 
troupes. 

«  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  ces  trois  dra- 
peaux de  la  part  de  Carteaux,  les  rebelles  se  sont 
sauvés  jusqu'à  Marseille  sans  débrider,  ne  pou- 
vant aller  plus  loin.  Le  général  Carteaux  m'a 
chargé  de  vous  dii-e  que  vous  pouviez  disposer 
de  lui  pour  la  Vendée  ou  tout  autre  poste,  où  il 
pourra  servir  la  patrie  :  Vive  la  Convention,  la 
République,  et  mort  aux  rebelles  ;  tels  sont  les  cris 
de  l'armée,  jour  et  nuit.  Voilà  deux  boulets  de 
canon  qui  ont  été  tirés  sur  Albitte  et  Nioche  ; 
ils  sont  de  plomb,  ainsi  que  les  balles  qui  sont 
toutes  mâehées.  Je  suis  chargé  de  vous  deman- 
der 250  hommes  de  cavalerie.  » 

Cet  aide  de  camp,  appelé  Monard  (2),  est 
accueilli  au  milieu  des  applaudissements  univer- 
sels. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  deux  lettres 
d' Albitte,  rendant  compte  de  détails  antérieurs 
à  la  prise  de  Marseille  par  les  troupes  de  la  Répu- 
blique, la  Convention  a  pris  connaissance  de 
l'extrait  d'une  autre  lettre  du  général  Carteaux, 
où  il  était  dit  : 

{Suit  un  extrait  de  cette  lettre  qui  a  déjà  été  in- 
sérée au  cours  de  la  séance.) 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  Danton  a  fait 
ime  vive  sortie  contre  ceux  qui,  s'étant  montrés 
patriotes  au  commencement  de  la  Révolution, 
se  sont  rangés  du  parti  de  l'aristocratie  quand 
ils  ont  vu  qu'ils  pouvaient  prendre  sa  place  : 
«  Nous  avons  vu,  a-t-il  dit,  les  négociants  aimer 
la  Révolution  à  son  aurore,  parce  qu'ils  voyaient 
avec  plaisir  l'abaissement  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  dont  Us  espéraient  prendre  la  place  et 
avoir  les  richesses  ;  dès  qu'Ds  s'y  sont  vus  par- 
venir, on  les  a  vus  lever  un  front  aristocratique 
et  provoquer  la  contre -révolution.  Je  demande 
que  vos  comités  vous  présentent  un  projet  de 
décret  pour  faire  supporter  aux  négociants  de 
Marseille,  et  à  tous  les  contre-révolutionnaires 
de  cette  ville,  les  frais  de  l'expédition  qu'ils  ont 
nécessités. 

Cette  proposition  a  été  décrétée  dans  les  termes 
suivants  :  {insérée  au  cours  de  la  séance). 


[\)Auditetir  national,  n"  3ii  du   dimanche   1"  sep- 
tembre 1793,  p.  4. 
(3)  C'est  une  erreur.  I)  s'appelle  Bonnard. 
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IV 

Compte  eendu  du  Journal  de  Perlet 

Un  aide  de  camp  du  général  Carteaux  paraît 
à  la  baire.  Il  fait  hommage  à  la  Convention  natio- 
nale de  trois  drapeaux  pris  èur  les  Marseillais, 
par  l'armée  de  la  République  qui  occupa  Mar- 
seille, Aix  et  toutes  les  villes  voisines.  Les  Mar- 
seillais, qui  ont  perdu  250  hommes,  toxis  leurs 
canons  et  leurs  munitions  de  bouche  à  Salon  ont 
fui  jusque  dans  leur  ville,  ne  pouvant  aller  plus 
loin...  a  cause  de  la  mer. 

Un  parlementaire  anglais,  mouillait  à  Mar- 
seille, au  moment  où  Carteaux  y  est  outré  les 
canons  étaient  braqués  dans  toutes  les  rues. 

L'armée  de  la  Eépublique  a  besoin  d'un  ren- 
fort de  250  hommes  de  troupes  à  cheval. 

Sur  la  proposition  de  Danton,  le  comité  de 
Salut  pubUc  présentera  un  projet  qui  réglera 
l'indemnité  à  accorder  aux  patriotes,  victimes 
dd  la  contre-révolution  qui  a  éclaté  à  Marseille 
et  ceM  de  législation,  un  projet  qui  déterminera 
l'application  des  peines  encourues  par  les  chefs 
des  rebelles. 

Les  drapeaux  pris  sur  les  Marseillais  seront 
brûlés  publiquement. 


CONTENTION  NATIONALE 

Séance  du  dimanche  l^''  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


Présidence  de  Robespierre  aîné. 
Séance  ouvert©  à  dix  heures  du  matin. 
Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal 
du  2ê  août.  La  rédaction  en  est  adoptée  (  1  ). 

Un  membre  de  la  commission  des  dépêches 
oommmiiaue  à  la  Convention  les  pièces  sui- 
vantes : 

Les  administratem*3  du  département  de  poUce 
font  passer  Tétat  des  prisons  de  Paris  ;  le  l^"  sep- 
tembre, le  total  des  prisonniers  est  de  1,597  (2). 

Xieê  Utttêé  des  ctâmmistratmifs  du  dépaHérnent 
de  pôliee  sont  ainsi  conçues  (8)  : 

Commune  de  ]^arls,  le  31  août  170â,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

Citoyen  Président, 

Les  administrateurs  du  département  de  po* 
lice  vous  font  passer  le  total  journalier  des  dé- 
tenus dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de 
détention,  du  département  de  Paiis,  à  l'époque 
du  30  août.  Parmi  les  individus  qui  y  sont  ren- 
fermés, il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de  fabri- 
cation ou  distribution  de  faux  assignats,  assas- 
sinats,, contre-révolution,  délits  de  police  mu- 


Ç\)Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  1. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t.  20,  p.  1. 

(3)  Archives  nationak*,  carton  G  270,  dossier  éSS.  " 


nicipale,  correctionnelle,  militaire,  et  d'autres 
pour  délits  légers. 

Conciergerie  (y  compris  là  veuVe  Ca- 
pot   254 

Grande  Force  (dont  44  militaires).  . .  381 

Petite  Force 138 

Sainte-Pélagie 121 

Madelonnettes 91 

Abbaye  (dont  21  militaires  et  5  otages).  90 

Bioêtre 369 

A  la   Salpêtrière 98 

Chambres  d'arrêt,  à  la  Mairie. 30 

Luxembourg 7 


Total 1.579 

Certifié  conforme  aux  feuilles  journaUères  à 
nous  remiôés  par  les  concierges  des  maisons  de 
justice  et  d'arrêt  du  département  de  Paris. 

Signé  :  Baudkais  ;  N.  Froidure  ;  Figuet  ; 
Michel. 

Commune  de  Paris,  le  l'^^  septembre  1793, 
l'an  n  de  la  République  ime  et  indivisible. 

Citoyen  Président, 

Les  administratem-s  du  département  de  police 
Vous  font  passer  le  total  journalier  des  détenus 
dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de  déten- 
tion, du  département  de  Paris,  à  l'époque  du 
31  août.  Parmi  les  individus  qui  y  sont  renfer- 
mes,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de  fabrication 
ou  distribution  de  faux  assignats,  assassinats, 
oôntre-révolution,  délits  de  police  municipale, 
correctionnelle,  militaire,  et  d'autres  pour  dé- 
lits légers. 

Conciergerie 260 

Grande  Force  (dont  46  mllitâiréi).  . . .         396 

Petite-Force 143 

Sainte -Pélagie Il7 

Madelonnettes 91 

Abbaye  (dont  22  militaires  et  6  ota- 
ge*)   

Bieôtr© 

A  la  Salpêtrière 

Chambres  d'arrêt,  à  la  Makié 

Luxembourg... 

Total 1,597 

Certifié  conformé  àttx  feuilles  joUrnaUèreè  â 
nous  remises  par  lés  concierges  des  maisons  de 
justice  et  d'arrêt  du  département  de  Paris. 

Signé  :  N.  Froidure,  Michonis,  Godard, 
Michel. 

Le  ministre  de  l'intérieur  informe  la  Conven- 
tion nationale  que  le  décret  du  28  août,  gui  déter- 
mine le  mode  de  réquisition  des  citoyens  fran- 
çais contre  les  ennemis  de  la  RépubUque,  lui  a  été 
envoyé  par  le  ministre  de  la  justice  le  26  du  même 
mois,  et  que  le  même  jour  il  l'a  adressé  par  des 
courriers  extraordinaires  à  tous  les  départements 
de  la  BépubUque. 

La  Convention  renvoie  an  comité  de  Salut 
pubhc  (1). 


{i)  Procès-verbaux  de  la  CûnvénH&fi,  t.  S»,  p.  I. 
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Le  citoyen  Légat,  ancien  directeur  des  mon- 
naies, fait  passer  à  la  Convention  7  mémoires 
relatifs  à  la  refonte  générale  des  monnaies. 

Renvoi  an  comité  des  assignais  et  mon- 
naies (1). 

Fouché,  représentant  du  peuple  envoyé  par  la 
Convention  près  les  départements  du  Centre  et 
de  l'Ouest,  fait  part  des  efforts  criminels  que  font 
les  ennemis  de  la  chose  publique,  pour  exciter 
des  mouvements  et  des  inquiétudes  sur  les  subsis- 
tances. Il  annonce  que  le  peuple  est  dans  les 
meill3ures  dispositions,  et  fait  part  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour  réprimer  les  malveillants. 

La  Convention  en  décrète  le  renvoi  au  comité 

de  Saiut  public  (3). 

La  lettre  de  Fouché  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Fouché,  représentant  du  peuple  près  les  dépar- 
tements du  Oentre  et  de  V  Ouest,  a  la  Convention 
nationale. 

Citoyens  mes  collègues, 

Ma  mission  remplie  à  Clamecy,  je  me  suis 
rendu  à  Nevers  où  j'étais  attendu  pour  calmer 
les  vives  inqviiétudes  relatives  aux  subsistances. 
Quelques  partisans  des  rebelles  de  Lyon  font  de 
criminels  efforts  pour  allumer  le  désvispoir  dans 
l'âme  des  citoyens  en  accaparant  leurs  subsis- 
tances ou  en  les  empoisonnant  par  de  mauvais 
grains.  H  semble  qu'ils  aient  conçu  l'exécrable 
projet  de  faire  de  ce  département  couvert  de 
forêts,  im  repaire  de  révoltés.  Je  vous  jure  qu'ils 
n'y  réussiront  pas,  le  peuple  est  animé  du  meil- 
leur  esprit  et  le  riche  égoïste  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  seconder  des  espérances  aussi 
atroces,  d'après  les  mesures  que  je  viens  de 
prendre.  J'ai  fait  à  ce  sujet  une  proclamation 
que  je  vous  envoie  et  dont  je  désire  que  vous 
approuviez  les  dispositions. 

Signé  :  FouCHÉ. 

Nevers,  29  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

Au  nom  du  peuple  français  (4). 

Fouché,  représentant  du  peuple,  député  par  la 
Convention  nationale,  près  les  départements  du 
Centre  et  de  l'Ouest,  aux  citoyens  du  départe- 
ment de  la  2fièvr«, 

Républicains, 

Nous  ne  tenons  plus  à  la  vie  que  par  la  liberté, 
la  liberté  est  notre  souffle,   bi  nous  tombons 


(1)  Procès-vèrbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  2. 

(^)  Procès-verbaux  delà  Convention, X.  80,  p.  2.  -  -  V. 
Journal  de  la  Montagne,  n*  9i,  p.  t>33,  col.  2. 

(3',  Archives  nationales,  carton  AFn.  168,  plaquette 
1380,  pièce  n*  53.  —  M.  Aulaid,  Haos  sou  Recueil  des 
actes  et  de  la  correspondanoà  du  comité  de  Salut  public 
(t.  6,  p.  111),  ne  donne  qu'une  analyse  de  cette  pièce, 
mais  il  fait  suivre  cette  analyse  i!e  la  réponse  du  comité 
de  Salut  public  à  Fouché;  elle  est  ainsi  conçue  : 

K  La  Convention  a  f'-nvoyè  à  son  comité  de  Salut 
publi.7  votre  lettre  du  29  août  dernier,  et  l'arrêté  qui  y 
était  joint.  Nous  y  avons  vu  avec  plaisir  que  votre  zèle 
tend  efficace oieni  à  calmer  les  inquiétudes  sur  les  tub- 
siâtaoces  et  à  vivilier  l'esprit  public.  > 

(4)  Archives  natwnaleê,  carton  AFii  168,  pla- 
quette 1380,  pièce  53.  •»  Bibliothèque  national»,  LT»  *', 
n"  320». 


entre  les  mains  des  despotes,  tous  les  supplices 
qui  rendent  la  mort  horrible  noua  sont  préparés. 
Levons-nous  donc  de  toute  notre  grandeur; 
embrasons  tous  les  cœurs  des  feux  du  patrio- 
tisme; vengeons  la  sainte  cause  de  l'égalité; 
sauvons  la  République.  Notre  bras  est  invin- 
cible; la  vérité,  la  justice  et  la  puissance  sont 
pour  nous  et  contre  tous  les  monstres  conjurés 
pour  la  renverser. 

Montrons  à  tous  ceux  qui  prétendent  devenir 
nos  maîtres,  que  notre  fermeté  est  supérieure 
à  leur  acharnement,  que  notre  courage  domp- 
tera les  efforts  de  leur  orgueil.  Qu'ils  sachent  que 
rien  ne  pourra  lasser  noti-e  patience  :  tout  le 
poids  du  temps,  de  l'adversité,  de  la  misère  loin 
de  nous  abattre,  ne  sert  qu'à  allumer  l'énergie 
de  notre  passion.  Le  plus  timide  d'entre  nous 
devient  audacieux,  devient  terrible,  poixr  dé- 
fendre ses  droits,  aa  libei'té. 

Plus  de  trêve,  plus  de  pais  avec  ceux  qui  ont 
conçu  l'exécrable  projet  d'empoisonner  le  peuplé 
par  des  substances  corrompues,  ou  de  l'affamer 
©n  créant  la  disette  au  moment  où.  la  nature 
vient,  de  couvrir  avec  abondance  la  terre  de  ses 
dons,  pour  le  bonheur  général  et  pour  le  besoin 
de  tous. 

Riches  égoïstes,  si  voua  êtes  sourds  aux  cris  de 
l'humanité,  si  vous  êtes  insensibles  aux  angoisses 
de  l'indigent,  écoutez  au  moins  les  conseils  de 
votre  intérêt,  et  réfléchissez;  que  sont  devenus 
depuis  la  Révolution  tous  ceu^  qui,  comme  vous, 
n'étaient  tourmentés  que  du  désir  insatiable 
et  sordide  du  pouvoir  et  de  la  fortune?  Voyez-les 
promener  leur  affreuse  existence,  éloignés  de 
tout  ce  qui  leur  est  cher,  poursuivis  par  le  mé- 
pris, le  remords  et  le  désespoir.  Inutilement  ils 
s'agitent  en  tous  les  sens,  leur  chute  est  néces- 
sitée par  la  nature  du  terrain  qu'ils  parcourent; 
les  vagues  de  la  révolution  les  emportent  Contre 
recueil,  il  faudra  qu'ils  s'y  brisent. 

Soyez  plus  sages  et  plus  prudents;  que  leur 
douloureuse  expérience  vous  serve  de  leçon; 
renoncez  à  des  jouissances  exclusives,  eUos 
échappent  de  la  main  avide  qui  veut  les  retenir; 
sortez  du  cercle  étroit  de  l'égoïsme,  où  vous  no 
pouvez  recueillir  désormais  que  de  l'inquiétude 
et  de  l'effroi.  Elaucez-vous  franchement  dans  la 
cause  populaire,  cette  cause  est  celle  de  l-i  justice 
et  de  l'humanité;  tous  les  peuples  de  la  terre, 
par  un  heureux  accord  l' embrassent  eu  secret, 
et  se  préparent  à  la  défendre. 

Hâtez- vous  de  consommer  par  votre  généro- 
sité une  révolution  que  la  nature  des  hommes 
et  des  choses  doit  nécessairement  amener. 
Entrez  dans  l'insurrection  générale  de  tous  ceux 
qui  souffrent,  contre  tous  ceux  qui  oppriment  : 
que  votre  superflu  expie  les  crimes  de  l'opulence, 
qu'il  fasse  disparaître  l'inégaMtô  révoltante  entre 
vos  joiussances  multipliées  et  les  privations 
excessives  du  pauvre.  Que  ce  département 
donne  le  premier  exemple  d'une  famille  nom- 
breuse unie  par  le  Uen  sacré  de  l'égaUté. 

La  loi  veut  que  les  hommes  suspects  soient 
sépaiés  du  commerce  social.  Cette  loi  est  com- 
mandée également  et  par  la  justice  et  par  l'inté- 
rêt national.  Mais  prendre  pour  base  de  son  opi-' 
nion,  les  dénonciations  vagues,  provoquées  par 
des  passions  viles,  ce  serait  favoriser  im  arbi- 
traire qui  répugne  autant  à  mon  cceui-  qu'à 
l'équité.  Il  ne  faut  pas  que  le  glaive  se  promène 
au  hasard,  la  loi  commande  de  sévères  pimitions, 
et  non  des  proscriptions  aussi  immorales  que 
barbares. 

Il  est  une  règle  certaine  qui  doit  non»  diriger; 
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ce  sont  nos  actions.  Tout  l^omme  qui  dans  ce 
Soment  décisif,  ne  se  prépare  pas  a  défendre  la 
Uberté  selon  ses  moyens,  qui  n'apporte  pas  au 
Renier  commun  les  productions  de  ses  pro- 
priétés, lorsqu'il  en  est  requis,  à  la  masse  géné- 
rale l'excédent  de  son  strict  nécessaire;  tout 
homme  enfin  qui  ne  cherche  pas  à  calmer  la 
iuste  indignation  du  peuple,  en  adoucissant  la 
Sei  df  ses  besoins,  n'a  plus  de  prétexte; 
il  se  place  lui-même  au  rang  des  hommes  sus- 
T)ects  et  par  une  conséquence  nécessaire  il 
S  être  éloigné  de  la  société,  et  privé  de 
l'usacre  de  sa^ortune;  la  richesse, ,  entre  ses 
mainl,  est  une  arme  dangereuse;  3'ajoute^^ 
ne  doit  inspirer  de  pitié  qu'au  moment  où  il 
tombe  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Républicains,  vous  tous  mes  amis,  mes 
frères  réunissez,  je  vous  en  conjure,  tous  les 
rayons  épa^s  de  votre  brûlant  amour  pour  la 
paiTe;  faites  un  dernier  effort,il  dépend  de  vous 
d'arrêter  les  flots  de  sang  qm  co^fn*:>ivJ  U 
où  nous  aurons  tout  sacrifié  pour  la  liberté  la 
nbeîté  sera  conquise,  et  le  bonheur  pubhc  pour 
jamais  étabU.  Signé  :  FovcnÈ. 

Nevers,  25  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

Les  représentants  du  peuple  Robin  et  Besson, 

commissaires  de  la  Convejiii°,^Tf,tCmet  se 
vente  du  mobilier  national  de  Rambouillet,  se 
Snent  du  décret  qui  réduit  le  traitement  des 
huSrs  prieurs,  employés  à  la  vente  du  mobi- 
lier, à  12  Uvres. 

Leur  lettre  est  renvoyée  aux  comités  d'aUena- 
tion  et  des  finances  réunis  (1). 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  insérée  dans  le 
Journal  de  la  Montagne  (2). 

Les  députés  commissaires  à  la  vente  du  mobi- 
lier de  Rambouillet  exposent  que  le  traitement 
des  huissiers  priseurs,  fixé  à  12  hvres  par  piK 
n'est  pas  suffisant  pour  !«»  P^^^f .,  ^^J^^^,  ^^ 
donnent  et  pour  le  zèle  avec  lequel  ils  veulent 
aux  intérêts  de  la  nation.  La  vente  se  monte  a 
plus  de  130.000  Hvres  par  ]our,  et  H  est  a 
craindre  qu'une  économie  prétendue  ne  dé- 
goûte les  premiers  priseurs  et  ne  suggère  à  ceux 
qui  les  remplaceront  un  gaspiUage  facile  â 
couvrir. 

Renvoyé  au  comité  d'aliénation. 

Le  ministre  de  la  justice  rend  compte  des  me- 
sures au'U  a  prises  pour  îaire  poursuivre  les  au- 
em  Ses  tr'oSbles  Jui  ont  éclaté  dans  la  com- 
mune  de  Luthenay,  département  de  la  Nièvre. 
nS^Sries  ont  été  expédiés  au  procureur  gênerai 
ss^âic  du  département  de  la  Nièvre,  qui  est 


n\  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  2.  Cette 
letïeS.  as  mentionnée  dans  le  RectieU^'es jictes 
et  de  la  correspondance  du  comité  de  Salutpubltc  de 

\tlournal  de  la  Montagne  (n- 92  du  lundi  2  sep- 
teUre  1793,  p.  633,  col.2).  D'autre  Part_,  L  Audtto^r  n«- 
tional  (n°  345  du  lundi  2  septembre  1/93,  p.  2)  rend 
compte  de  cette  lettre  dans  les  termes  suivants 

«  les  commissaires  préposés  pour  surveiller  la  vente 
des  biens  dèpen  .anl  de  la  ci-deva..t  '"^e  civile  cerne 
de  Rambouillet  que  tous  ces  b>-»^  revendent  far,  lomeit 
et  rapidemont.  Ils  présentent  q"«>q;'«s  refle^'on.  sur  le 
payement  des  huissiers-priseuis;  elles  sont  renvoyées 
au  comité  d'aliénation.  » 


chargé  de  faire  traduire  les  coupables  au  tribunal 
révolutionnaire. 

La  lettre  du  ministre  de  la  justice  est  renvwée 
aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  législa- 
tion (1). 

Le  second  bataillon  des  gi-enadiers  du  G^d 
exprime  à  la  Convention  son  indignation  contre 
les  administrateurs  parjures  qui  se  sont  servi  des 
événements  heureux  du  31  mai  pour  diviser  la 
République.  Continuez,  disent-ils,  de  frapper  ces 
traîtres  et  leurs  compUces,  et  comptez  toujours 
sur  nous  pour  exterminer  les  ennemis  de  la 
liberté,  fussent-ils  nos  enfants  ou  nos  pères. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (2). 

L'adresse  du  2*=  bataillon  des  grenadiers  du 
Gard  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Le  2e  bataillon  des  grenadiers  du  Gard, 
à  la  Convention  nationale. 

Citoyens  représentants, 

Des  directoires  vendus  à  nos  ennemis,  se  sont 
servi  des  événements  heureux  du  31  mai  pour 
diviser  la  Répubhque.  Celui  de  notre  départe- 
ment, plus  dévoué,  sans  doute,  à  la  coalition,  a 
armé  nos  parents,  nos  amis  les  uns  contre  1^ 
autres  a  voulu  les  faire  marcher  sur  Paris, 
sur  la' Convention  même.  Nous  l'avons  appris 
et  notre  cœur  irrité  n'a  pu  garder  un  silence 
nixi  nous  eût  justement  fait  soupçonner  de  com- 
pUcité  ou  qui  du  moins  eût  enhardi  dans  leurs 
projets  Qes  administrateurs  parjures. 

Nous  vous  offrons  une  copie  de  l'adresse  que 
nous  leur  avons  envoyée.  Vous  y  verrez  les 
mouvements  de  notre  indignation,  l'expression 
Sacte  des  sentiments  des  amis  de  la  Çépubhque 
une  et  indivisible.  C'est  en  vam  quils  tentent 
de  les  détruire,  ces  faux  amis  de  1  égahté,  le 
crime  est  trop  lâche  et  il  a  moms  de  soutiens 
Qu'ils  ne  pensent. 

Continuez,  législateui-s  intrépides,  de  les  frap- 
per ces  traîtres  et  leurs  comphces,  et  comptez 
toujours  sur  nous  pour  exterminer  les  ennemis 
de  la  liberté  fussent-ils  nos  enfants  ou  nos  pères. 
(Suivent  44  signatures.) 

Le  2e  bataillon  des  grenadiers  du  Gard  aux 
membres  du  directoire  de  son  département 

Une  coalition  infâme,  née  dans  le  sein  de 
l'assemblée  législative  qu'elle  subjugua  et  aviht 
menaçait  au  milieu  de  la  Convention  même  de 
divisei  et  de  perdre  la  République.  Ses  talents  et 
ses  écrits  avaient  ébloui  des  hommes  irréfléehis  ; 
son  amour  apparent  pour  la  paax  avait  séduit 
les  âmes  pusiUanimes,  et  son  patriotisnae  hypo- 
crite lui  avait  gagné  le  cœur  du  peuple  horri- 

'' cTsfeUeT^'avant  le  10  août  voulut  éloigner 
les  fédérés  de  Paris  parce  qu'ils  venaient  ren- 


(i\  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  2. 
2  Procès  verbaux  de  la  Convention  t  20  p.  3 
m  Archives  nationales,  canon  G  271,  dossier  665.  — 
BSl^ndelacZvention  du  dimanche  1"  ««P'^^re 
?ï93  Le  compte  rendu  du  Bulletin  delà  Convention 
îaDDorte  que  cette  adresse  est  datée  du  Mo»t-Libre  Je 
î^'^Wt  1793,  l'an  II  de  la  République  une  et  mdivi- 
sible. 
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verser  un  trône  qu'elle  chérissait  et  qui,  dans  ces 
derniers  temps,  a  demandé  une  force  départe- 
mentale pour  protéger  ses  complots.  C'est  eUe 
qui  a  voulu  allumer  la  guerre  civile  en  feignant 
de  reconnaître  la  souveraineté  du  peuple  dans 
le  jugement  d'un  tyran  qui  entretenait  avec 
soin  l'esprit  de  discorde  dans  la  Convention, 
afin  de  la  dominer  et  de  lui  ôtor  la  confiance  du 
peuple;  c'est  elle  enfin  qui,  sans  nul  préparatif, 
nous  a  fait  déclarer  la  guerre  à  tous  nos  voi- 
sins et  qui,  par  ses  écrits  périodiques,  a  infecté 
la  France  du  poison  du  modérantisme,  afin  de 
l'assoupir  et  de  la  livrer  endormie  aux  tyrans 
qu'elle  avait  déchaînés  contre  elle.  La  conjura- 
tion paraissait  affermie,  et  déjà  assez  forte  pour 
se  montrer;  mais  encore  une  fois,  Paris  s'est 
levé,  et  tout  a  disparu  devant  lui;  les  chefs  ont 
été  arrêtés  et  le  31  mai  encore  une  fois  la  France 
a  été  sauvée. 

Voilà  pourtant,  directoire  coupable,  les  hypo- 
crites que  vous  défendez;  voilà  les  traîtres  pour 
qui  vous  réclamez  la  liberté  :  ignorez-vous  que 
la  liberté  publique  n'existe  que  là  où  tous  les 
criminels  comme  eux  sont  dans  les  fers?  Vous 
en  voyez  des  légions  à  Paris,  ah  !  que  ne  vien- 
nent-eUes  plutôt  vaincre  avec  nous.  Est-ce  pour 
protéger  la  liberté  de  la  Convention  qu'elles 
s'avançaient?  Si  elle  est  composée  de  vrais  répu- 
blicains, leur  courage  leur  suffit  pour  assurer 
leur  liberté;  s'il  n'y  a  que  des  lâches,  ils  sont 
indignes  de  notre  protection.  Est-ce  contre  les 
Parisiens  que  vous  prétendez  les  diriger?  mais 
sans  remonter  plus  haut,  avez-vous  oublié  que 
c'est  leur  sang  qui,  le  10  août,  a  commencé  de 
développer  le  germe  de  la  République;  que  c'est 
leur  courage  qui  a  chassé  les  cohortes  prus- 
siennes de  la  terre  de  la  liberté,  qu'elles  souil- 
laient; qui  a  terrassé  le  tyran  et  la  tyrannie  dont 
cette  vÛle  immense  tirait  son  éclat  et  ses  ri- 
chesses; que  ce  sont  eux  qui  ont  le  plus  perdu 
à  la  Révolution,  s'il  est  possible  de  perdre 
quelque  chose  quand  on  gagne  la  liberté?  Ce 
n'est  donc  qu'en  calomniant  les  Parisiens  que 
vous  avez  pu  armer  contre  eux  des  frères  égarés. 
Ce  n'est  qu'en  leur  représentant  comme  des  per- 
turbateurs, des  anarchistes,  ceux  qui  dévoilaient 
vos  complots;  comme  des  hommes  altérés  de 
sang,  des  cannibales,  ceux  qui  voulaient  faire 
tomber  le  glaive  de  la  loi  sur  la  tête  de  vos  com- 
plices. Ah!  s'il  était  vrai  qu'ils  fussent  aussi 
cruels,  subsisteraient -ils  encore,  ceux  qui,  tous 
les  jours,  abreuvent  de  dégoût  et  d'amertume 
levu-  courage  et  leur  énergie  ? 

Qu'ils  cessent  donc  de  traiter  ainsi  ceux  que 
leurs  parjures,  leurs  trahisons  et  tous  leurs 
crimes  n'ont  pu  forcer  à  tirer  d'eux  une  juste 
vengeance.  Administrateurs  perfides  !  plus  lâches 
que  ces  enfants  dénaturés  qui  ont  pris  les 
armes  contre  leur  patrie,  vous  n'êtes  restés  dans 
son  sein  que  pour  mieux  la  déchirer.  Vous  abusez 
de  la  confiance  d'un  peuple  trompé  par  votre 
hypocrisie  pour  l'armer  contre  ses  vrais  amis. 
Redoutez  sa  colère  :  son  erreur  se  dissipera  bien- 
tôt, c'est  contre  vous-mêmes  qu'il  tournera  ses 
armes.  Hâtez-vous  de  quitter  ces  fonctions  au- 
gustes que  vous  avez  prostituées  à  vos  trames 
liberticides.  Craignez  notre  vengeance;  ce  sont 
nos  pères,  nos  enfants,  nos  amis  que  vous  avez 
armés  contre  vous,  contre  la  patrie.  Tremblez, 
les  neiges  et  les  frimas  couvriront  bientôt  les 
camps  de  nos  ennemis;  c'est  contre  vous  que 
nous  allons  marcher. 

Ne  pensez  plus  qu'une  humble  rétractation 
et  de  nouveaux  serments  vous  sauvent  de  notre 
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juste  fureur.  Vos  parjures  nous  ont  appris  que 
vous  ne  jurez  la  paix  que  pour  nous  faire  la 
guerre  avec  plus  de  succès;  que  vous  ne  nous 
donnez  le  baiser  fraternel  que  pour  nous  trahir 
avec  plus  de  sûreté;  qu'en  im  mot,  vous  ne 
cherchez  à  nous  embrasser  que  pour  noua 
étouffer.  Fuyez,  et  puisse  la  honte  de  votre 
retraite  et  l'exécration  de  la  France  entière 
arrêter  ceux  qui  seraient  tentés  de  votis  imiter  I 
puisse  l'excès  de  vos  perfidies  et  de  vos  trahi- 
sons ouvrir  les  yeux  de  ce  peuple  trop  confiant, 
parce  qu'il  est  bon,  et  lui  apprendre  à  recon- 
naître les  traîtres  et  les  hypocrites  !  C'est  par  là 
seulement  que  des  êtres  tels  que  vous  peuvent 
être  utiles  à  la  patrie. 

{Suivent  les  signatures  de  tous  les  officiers  et  des 
sous -officiers  et  soldats  sachant  écrire.) 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  pré- 
viemient  la  Convention  qu'ils  viennent  de  faire 
remettre  à  son  comité  de  l'examen  des  comptes 
leur  rapport  sur  le  compte  des  indemnités  des  pe- 
tites loteries,  hôpitaux  et  prisons. 

Renvoyé  au  comité  del'examen  des  comptes  (1). 

Le  directoire  du  département  de  l'Orne  ayant 
en  horreur  tout  ce  qui  offre  aux  regards  quelques 
vestiges  de  l'ancien  régime,  prévient  la  Conven- 
tion qu'il  a  mis  le  plus  grand  zèle  à  renverser, 
partout  où  il  les  rencontre,  les  monuments  de 
l'orgueil  des  ci-devant  rois  et  nobles. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 

La  lettre  du  directoire  du  département  de  V  Orne 
est  ainsi  conçue  (3)  : 

Le    directoire    du    département    de    VOrne,     au 
citoyen  président  de  la  Convention  nationale. 

A  Alençon,  le  29  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Citoyen  président. 

Dans  un  pays  où  les  hommes  ont  juré  de  vivre 
Ubres  et  égaux,  tout  ce  qui  peut  rappeler  le  sou- 
venir de  castes  distinguées  et  privilégiées,  tout 
ce  qui  offre  aux  regards  les  signes  de  la  royauté 
abolie,  doit  rentrer  dans  le  néant.  Le  départe- 
ment de  l'Orne  fait  supprimer  partout  où  il  les 
rencontre  les  monuments  de  l'orgueil  des  rois  et 
des  nobles,  qui  étaient  aussi  ceux  de  l'avilisse- 
ment du  peuple  souverain  ;  il  poursuit  et  livre 
au  feu  les  titres  de  la  féodalité  :  son  zèle  ne  trou- 
vera de  bornes  que  là  où  il  verra  la  République 
une  et  indivisible,  la  hberté  et  l'égalité  conso- 
lidées sur  les  ruines  de  l'ancien  régime. 

Signé  :  Belin  ;  Bidard  ;  Thoumin  ; 
Villeneuve. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  publique 
du  conseil  général  du  département  de  VOrne. 

Le  vingt-cinquième  jour  d'août  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française,  où  étaient  Vaugeon,  président  ; 
Belin,  Villeneuve,  Bidard,  Thoumin,  Le  Mas- 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  3. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  3.  — 
Voir  l'Auditeur  national^  n°  345,  p.  2. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  210,  dossier  638. 
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queri»-,  Happeaux,  Le  Raitre,  Duvid  et  Le  Pel- 
letier, procureur  général  syndic. 

Le  Raitre  a  dit  : 


Citoyens, 

Vous  nous  avez  nommés,  Duval  et  moi,  pour 
faire  le  triage,  parmi  les  registres,  titres  et  pa- 
piers que  vous  ont  remis  les  officiers  du  ci-devant 
bureau  des  finances  d'Alençon,  de  ceux  qui  cons- 
tateraient l'existence  et  les  privilèges  d'une  caste 
d'hommes  que  la  loi,  produit  de  la  raison  trop 
longtemps  environnée  de  ténèbres,  a  forcés  de 
courber  leurs  têtes  ridiculement  orgueilleuses 
sous  le  niveau  de  l'égalité  politique,  au-dessus 
duquel  l'ignorance  et  le  despotisme  les  avaient 
placés. 

Déjà  nos  recherches  nous  ont  mis  à  portée  de 
livrer  aux  flammes  un  nombre  prodigieux  de  ces 
montmients  de  la  vanité  nobiliaire  et  de  l'oppres- 
sion du  peuple  souverain  ;  ils  furent  avec  la  ban- 
nière départementale  du  quatorze  ixiillet  mil  sept 
cent  quatre-vingt-dix,  les  holocaustes  que  vous 
offrîtes  à  la  liberté  et  à  l'égalité,  le  jour  de  cette 
fête  simple,  majestueuse  et  touchante,  où  les 
Français  réunis  dans  leurs  communes  respectives, 
offraient  le  spectacle  imposant  d'un  i)euple  libre 
décidé  à  maintenir  contre  tous  les  tyrans  coa- 
lisés, ses  droits  imprescriptibles  garantis  par  la 
Constitution  qu'il  vient  de  se  donner. 

Nous  vous  annonçons  que  la  suite  du  triage 
depuis  le  dix  de  ce  mois,  met  encore  à  votre 
disposition  de  nouveaux  et  nombreux  trophées 
de  l'égalité  victorieuse  :  nous  vous  invitons  à  nous 
débarrasser  de  ces  objets  qui  en  nous  rappelant 
des  souvenirs  amers  et  humihants,  ralentiraient 
nos  recherches  ultérieures  dont  l'effet  sera  de 
vous  remettre  une  quantité  de  parchemins  qui 
consacraient  la  violation  de  l'égalité  politique 
et  l'esclavage  du  peuple. 

Le  conseil,  applaudissant  au  zèle  civique  de 
ses  commissaires,  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur général  syndic. 

Arrête  que  les  registres,  titres  et  papiers,  rela- 
tifs au  monstre  de  la  féodalité  détruit  par  la 
force  et  l'énergie  du  x>euple  français,  seront 
portés  ce  jourd'hui  à  cinq  heures  du  soir,  sur  la 
place  d'armes  de  cette  ville,  que  là,  en  présence 
An  conseil  du  département,  de  ceux  du  district 
et  de  la  commune  d' Alençon,  qui  vont  être  invités 
à  s'y  trouver,  ils  seront  brûlés  au  pied  de  l'arbre 
de  la  liberté,  et  que  pareil  brûlement  sera  iait 
des  parchemins  et  autres  titres  prescrits  que  ses 
commissaires  pourront  découvrir  dans  le  dépôt. 

Le  registre  dûment  signé. 

Et  ce  dit  jour,  quatre  heures  et  demie  du  soir, 
les  membres  du  conseil  générai  du  département 
de  l'Orne  réunis  aux  fins  de  l'exécution  de  l'ar- 
rêté du  matin  de  ce  jour,  un  détachement  de  la 
garde  nationale  précédé  de  la  musique  et  des 
tambours,  s'est  présenté  pour  accompagner  le 
corps  administratif  qui  s'est  mis  en  marche  sur- 
le-«hamp,  suivi  du  chariot  porteur  des  registres, 
titres  et  papi^s  trouvés  dans  le  dépôt  de  l'an- 
cien bureau  des  imances,  les  membres  des  con- 
eeQs  généraux,  du  district  et  de  la  oommime  se 
sont  réunis  au  cortège. 

Sur  un  bûcher  dressé  au  pied  de  l'arbre  de  la 
liberté,  les  monuments  de  l' orgueil  et  de  la 
tyrannie  nobUiaire  enlacés,  sont  devenus  subite- 
ment la  proie  des  flammes  dévorantes. 

Certiâé  <eoaiQrme  au  registre,  dûment    signé 


par  nous  président  et  secrétaire  général  du  dé- 
partement de  l'Orne. 

Signé  :  Vaugeon,  pr^tde»*;  Belotb, 
secrétaire  général. 

Dumont,  représentant  du  peuple  dans  le  dé- 
partement de  la  Somme  et  dans  les  districts  de 
Montreuil  et  Boulogne-sur-Mer,  fait  part  à  la 
Convention  de  l'élan  sublime  de  plus  de  20,000  ci- 
toyens qui  se  sont  réunis  à  Abbeville  pour  la 
levée  en  masse;  il  témoigne  sa  surprise  de  n'avoir 
vu  aucun  des  administrateurs  du  département 
ni  du  district  à  cette  réunion  civique. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (1). 

La  lettre  d^ André  Dumont  est  ainsi  conçue  (2)  ■; 

André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  lé 
.    département  de  la  Somme  et  clans  les  districts 
de  Montreuil  et  Boulogne-sur-Mer,  à  la  don- 
xention  nationale. 

Abbeville,  ce  29  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

Citoyens   collègues. 

Hier,  je  vous  faisais  un  tableau  affligeant  de 
l'administration  du  département  de  la  Somme. 
J'apprends  en  ce  moment  que  lundi  dernier 
aucun  administrateur  de  ce  département  ni  du 
district,  ni  aucun  commissake  ne  s'est  présenté 
à  la  réunion  de  plus  de  20.000  citoyens  du  dis- 
trict, rassemblés  pour  la  levée  en  masse.  Cette 
conduite  paraît  avoir  excité  une  si  vive  indigna- 
tion que  je  ne  crois  pas  devoir  vous  la  laisser 
ignorer. 

Tout  se  montre  bien  ici,  j'ai  lieu  d^ espérer  que 
sous  très  peu  de  temps,  l'aristocratie  ne  trouvera 
plus  le  plus  petit  asile.  Je  vous  apprends  avec 
satisfaction  que  la  garde  nationale  n'attend  que 
le  signal  du  départ.  Cette  ville  où  s'étaient  ré- 
fugiés les  ennemis  de  la  patrie,  donnera  bientôt, 
je  l'espère,  l'exemple  des  vertus  républicaines  ; 
depuis  que  nous  l'avons  débarrassée  d'une  ving- 
taine de  personnes  suspectes,  la  joie  et  la  félicité 
régnent  partout.  Encore  un  peu,  ça  ira. 

Signé  :  Dumont,  de  la  Somme. 

Delbret,  représentant  du  peuple  à  l'armée  du 
Nord,  annonce  à  la  Convention  qu'il  s'est  rendu 
à  Amiens  pour  concerter  des  mesures  avec  le 
département  de  la  Somme.  Il  fait  part  de  l'en- 
thousiasme des  citoyens  qui  brûlent  de  se  porter 
aux  frontières;  il  rend  hommage  à  l'énergie 
des  administrateiurs  qui,  tous,  voulaient  mar- 
cher à  leur  tête.  Quelques-uns  se  sont  disposés 
à  partir,  et  le  mouvement  général  des  autres  n'a 
été  modéré  que  par  leur  devoir  qui  les  retient  à 
leur  poste. 

Le  renvoi  au  comité  de  Salut  public  est  dé- 
crété (3). 


ilj  Procès  verbaux  delà  CûHVdtUiOTi,t.  2û,p.  3. — 
Voir  Journal  de  la  Monlnqne  i}\'  92,  p.  635,  col.  2)  «t 
Y  Auditeur  national  (n°  34S,  p.  2). 

(2)     Archives    nationales,    carton    AFn    149,    pla- 

3uette  1204,  pièce  33.  —  Aiilard  ;  Aetes  et  corres'pon- 1^ 
once  du  comité  de  Salut  public,  t.  6,  p.  113. 
^  i^oeès-verbaux  de  la  Convention^  l.  20,  p.  3. 
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Delbrd,    représentant    du    peuple    près    Va^rnée 
du  Nord,  À  la  Convention  nationale  (i). 

Amiens,  le  29  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Je  BTÙB  veini  à  Amiens  pour  concerter  avec  le 
département  de  la  Somme  et  presser  le  verse- 
ment de  50  mille  sacs  de  blé  que  nous  lui  avions 
demandés  pour  la  subsistance  des  troupes.  Au 
moment  où  je  me  suis  présenté,  les  adminis- 
trateurs de  ce  département  s'occupaient  des 
moyens  de  mettre  en  marche  la  force  armée 
requise  par  l'arrêté  de  nos  collègues  Lacoste  et 
Peyssard  et  par  votre  décret  du  23  de  ce  mois. 
Ces  administrateurs  viennent,  en  cette  occasion, 
de  donner  à  la  République  une  grande  preuve  de 
dévouement,  et  aux  autres  administrations  un 
exemple  bien  révolutionnaire  à  suivre.  Ils  vou- 
laient tous  partir  et  marcher  à  la  tête  de  leurs 
concitoyens.  Ce  mouvement  généreux  n'a  été 
modéré  que  par  l'obligation  où  ils  sont  de  veUler 
à  l'ordre  et  à  la  paix  dans  l'intérieur,  tandis  que 
leurs  frères  combattront  au  dehors.  J'ai  cru  néan- 
moins devoir  accepter  la  commission  écrite  faite 
par  quelques-uns  d'entre  eux  et  que  je  vous 
envoie.  Au  moment  où  je  la  recevais,  des  admi- 
nistrateurs du  district  d'Amiens  sont  venus  en 
porter  une  pareille  que  j'ai  reçue,  et  que  je  vous 
envoie  également.  Cette  émrdation  patriotique 
est  bien  digne  d'être  connue  de  vous;  elle  est 
d'un  présage  bien  heureux  dans  un  temps  où  le 
salut  de  la  patrie  dépend  de  l'énergie  de  tous 
ses  enfants. 

Signé  :  Delbrel. 

Du  29  août  1793,  l'an  II  de  la  République 
française    une    et    indivisible    (2). 

Les  citoyens  CoUache,  Daullé,  Quillet,  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Somme,  en- 
semble le  citoyen  Thierry,  procureur  général 
syndic  demandent  au  citoyen  Delbrel,  représen- 
tant du  peuple,  la  faculté  de  marcher  à  l'en- 
n«aai  à  la  tête  de  la  masse  de  citoyens  qui  va  se 
lever  dans  ce  département. 

Signé  :  Dauixé;  Thleert,  procureur  gémral 

syndic;  Quillet;   Collache;   Ca- 

KON;  Baillet. 

J'accepte  au  nom  de  la  République  et  avec 
reconnaissance  l'offre  que  vous  faites.  Je  la 
transmettrai  à  la  Convention  nationale  et  la 
République  entière  applaudira  à  votre  dévoue- 
ment. Vous  partagei'ez  les  dangers  et  la  gloire 
de  vos  concitoyens,  votre  présence  soutiendra 
leur  zèle  et  leur  courage  et  bientôt  vous  re- 
viendrez vainqueurs,  jouir  ensemble  d'une 
paix  et  d'une  liberté  que  vous  aurez  assurées  par 
vos  triomphes. 

Signé  :  Delbrel,  représentant  du  pepvle. 

Les  citoyens  Prophète  et  Lecointe,  adminis- 
trateurs du  district  d'Amiens  (3),  PouUain,  pro- 
cureur syndic  et  Dumeril,  secrétaire,  prient  le 
citoyen  Delbrel,  représentant  du  peuple  près  les 
armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  de  leur  ac- 


(1;  Archives  nationales,  carton  AFii  149,  pla- 
(luette  1204,  pièce  33.  —  Aulard  ;  Actes  et  correspon- 
dance du  comité  de  Salut  public,  t.  6,  p.  112. 

(2)  Archives  nationales,  carton  AFii  149,  pla- 
quette 1204,  pièce  36. 

(3)  Archives  nationales,  carton  AFii  149,  pla- 
quette 2004,  pièee  31. 


corder  la  faculté  de  marcher  aux  frontières  &ye» 
les  citoyens  qui  doivent  former  la  Jevée  qui  va 
avoir  lieu  dans  le  district. 

Fait  à  Amiens,  le  29  août  1798,  l'an  II  deî» 
République  française  une  et  indivisible. 

Signé  :  Paca'HÈTE;  Le  Cointe;  Poullaiw, 
procureur  syndic;  Duhériz,. 

Les  administrateurs  du  département  de  PAnâ». 
font  i>art  des  mesures  qu'ils  ont  prises  poor 
l'approvisionnement  des  Pyrénées-Orientales.  Ili 
prient  la  Convention  de  prendre  en  considéra- 
tion la  situation  inquiétante  où  ils  se  trouvent. 

Renvoi  au  ctwnité  de  Salut  public  (1). 

Les  membres  de  la  société  populaire  d* Autan 
engagent  la  Convention  nationale  à  ne  pas  aban- 
donner les  rênes  du  gouvernement,  tant  que  bt 
Patrie  sera  en  danger.  Réorganisez,  disent-ils, 
les  armées  de  la  République,  en  ne  mettant  à  Yh 
tête  de  nos  phalanges  que  des  officiers  «  sans-ca- 
lottes >'  ;  donnez-nous  le  nouveau  Code  civil,  l'ins- 
truction publique;  purifiez  les  autorités  consti- 
tuées, souilléfô  par  le  fédéralisme;  forcez  enfci 
les  tyrans  à  la  paix,  et  c'est  alors,  seulement 
alors  que  votre  tâche  sera  remplie. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 

L'adresse  des  membres  de  la  Société  poptUairt 
d'Autun  est  ainisi  conçue  (3)  ; 

Les  membres  de  la  Société  populaire  d"  Autwi^ 
à  la  Convention  nationaie. 

Aut\m,  25  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

Représentants  du  peuple, 

Vous  avez  été  envoyés  pour  sauver  la  Patrie; 
vous  ne  pouvez  donc  pas  abandonner  les  rânes 
du  gouvernement  tant  que  le  vaisseau  de  l'Etat 
sera  battu  par  les  orages  et  flottera  au  milieu  des 
écueils.  La  mission  sublime  que  vous  avez  reçije 
ne  sera  remplie  que  lorsque  les  despotes  coalisé» 
contre  la  hberté  auront  été  obligés  de  renoncer  à 
leurs  horribles  projets. 

En  décrétant  la  Constitution  immortelle  que 
le  peuple  souverain  vient  de  sanctionner  avec 
transports,  vous  avez  fait  une  blessure  profonde 
à  la  tyrannie  mais  il  faut  lui  porter  ïe  dernier 
coup  de  massue,  en  consolidant,  sur  des  bases 
durables,  la  nouvelle  République  qiii  doit,  dans 
peu,  changer  la  face  de  l'Europe  et  briser  les 
fers  de  tant  de  peuples  opprima. 

Que  deviendrait  la  France,  si,  parmi  vos  suc- 
cesseurs se  trouvaient  des  agents  de  Pitt  et  de 
Cobourg,  des  esclaves  de  Berlin  et  de  Madridl 
Bientôt  elle  serait  la  proie  des  vautours  qui 
cherchent  à  lui  dévorer  les  entraUles  !  La  liberté 
des  Français  et  du  genre  humain  périrait  à  son 
berceau  !  Cette  idée  nous  fait  frémir  d'horreur  ; 
mais  ce  sort  affreux  qui  excite  en  nos  âmes  de  ai 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  2.),  p.  4. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,'  p!  *.  — 

Voir  Journal  de  la  Montagne  (n"  92,  p.  63S,  col.  2) .  

Annales  palrioliques  et  littéraires,  ir  244,  p.  1123, coi.  4. 
—  L'Auditeur  national,  \v  345,  p.  2. 

[Z)  Archives  nationales,  carton  G  2"1,  dossier  665. 
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vives  alarmes  ne  serait  peut-être  que  trop  réel 
si  vous  appeliez  la  prochaine  législature.  Les 
tyrans  ligués  contre  l'espèce  humaine,  les  aris- 
tocrates de  toutes  les  couleurs  qui  respirent  en- 
core parmi  nous,  verseraient  l'or  à  grands  flots, 
déploieraient  toutes  les  ressources  infâmes  de 
l'intrigue,  tous  les  détours  de  l'astuce  et  de  la 
perfidie,  toutes  les  ruses  de  l'hypocrisie  pour 
faire  entrer  dans  la  représentation  nationale  des 
hommes  vendus  aux  ennemis  de  l'égaUté  et 
aussi  avides  du  sang  du  peuple  que  des  guinées 
de  l'Angleterre.  Des  Brissot,  des  Barbaroux  et 
leurs  dignes  collègues,  viendraient  peut-être 
encore  siéger  dans  le  temple  des  lois  qu'ils  ont 
trop  longtemps  souijûé  par  leur  présence  impure. 
Ah  !  détournez  de  nos  têtes  ce  malheur.  Restez  à 
votre  poste  tant  que  la  Patrie  sera  en  danger, 
le  peuple  souverain  vous  l'ordonne;  la  liberté 
menacée  l'exige. 

Désorganisez  enfin  la  trahison  dans  les  armées 
de  la  République,  en  ne  mettant  à  la  tête  de 
nos  phalanges  que  des  officiers  sans  culottes  et 
qui  réunissent  les  talents  au  patriotisme  ;  don- 
nez-nous le  nouveau  code  civil  depuis  si  long- 
temps attendu;  décrétez  les  lois  sur  l'instruc- 
ti  n  publique,  base  de  tout  gouvernement  po- 
pulaire ;  purifiez  les  autorités  constituées  souil- 
lées par  le  fédéralisme  ;  forcez  enfin  les  tyrans 
à  la  paix,  et  revenez  dans  vos  foyers  recevoir 
des  coiironnes  civiques  justement  méritées  et 
jouir  avec  le  reste  des  Français  du  bonheur  com- 
mun, fruit  de  vos  glorieux  travaux. 

Ce  sera  seulement  alors  que  votre  tâche  sera 
remplie. 

Signé:  Martin,  président;  P.  Bozut;  Lu- 
QUET,  secrétaire  ;  Leontier,  secrétaire  ; 
Cormier,  archiviste. 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Saint- 
Séré  (1)  annonce  à  la  Convention  qu'après  l'ac- 
ceptation unanime  des  Droits  de  l'homme  et  de 
la  Constitution,  les  administrateurs  l'ont  fait 
graver  sur  des  tables  d'airain,  qu'ils  ont,  placées 
dans  le  lieu  de  leurs  séances,  s       .  ,,^ .  ^  ; , 

ul  Insertion  au  «^Bulletin  »  (2).lS5èPS^  K  5v, 

La  lettre  du  procureur  syndic  dujdistricijde 
Saint-8éré  est  ainsi  conçue  (3)  :'| 

Saint-Séré,  le  19  août  1793,  l'an  II 
de    la     République    française. 

Citoyen  Président,  citoyens  législateurs. 

La  Convention  nationale  a  vu  par  les  procès - 
verbaux  des  sections  de  ce  district  g^ue  l'Acte 
constitutionnel  a  été  accepté  à  l'unanimité;  non 
seulement  les  droits  de  l'homme  ont  excité  les 
sentiments  de  reconnaissance  envers  la  Conven- 
tion qui  les  a  proclamés,  mais  encore  la  convic- 
tion intime  des  administrateurs  [étant]  que  cet 
acte  sublime  devait  être  la  charte  de  la  société 
humaine,  l'a  fait  graver  sur  une  planche  de 
cuivre  exposée  dans  le  lieu  de  ses  séances,  pour 
mettre  perpétuellement  sous  les  yeux  d'un 
chacun  ses  droits  et  ses  devoirs. 

Oui,  citoyens  législateurs,  cette  bible  sacrée 
sera  désormais  notre  étude  chérie;  mais  nous 


(i)  Il  s'agit  probablement  de  Saint-Céré. 

fe)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  4. 

(a)  Archives  nationales^  carton  0  a70,  dossier  658. 


ne  pouvons  nous  dissimuler  que  la  Convention 
elle-même  a  déjà  violé  par  plus  d'un  décret  l'ar- 
ticle 19  des  droits  de  l'homme;  nous  ne  pou- 
vons pas  voir  sans  émotion  qu'un  homme  qui 
n'a  pour  toute  fortime  qu'im  cheval  de  700 
ou  800  livres,  qui  ne  paye  pour  toute  contribu- 
tion que  10  livres,  doive  attendre  80  ans  l'in- 
demnité qui  lui  est  due  au  moment  de  l'évic- 
tion. 

Tous  les  autres  objets  énoncés  dans  l'article  9 
du  décret  du  28  mars  dernier,  font  naître  à 
chaque  instant  la  même  dif  ficiilté.  Telle  est  la 
position  d'un  homme  qui  n'a  d'autre  propriété 
qu'un  pré  acquis  de  la  Nation,  qui  n'a  d'autre 
ressource  pour  vivre  et  payer  ses  annuités,  que 
le  foin  de  ce  pré  qu'on  Im  prendra  pour  le  ser- 
vice de  la  République;  n'est -il  pas  évident  pour 
lors  que  cette  loi  sera  un  obstacle  insurmontable 
à  l'exécution  d'une  autre  loi,  et  qu'il  est  de  la 
dignité  et  de  la  justice  de  la  Convention  de  faire 
disparaître  de  ses  registres  des  contradictions  si 
saillantes? 

Les  lois  seront  toujours  exécutées  tant  que  leur 
exécution  sera  facile,  mais  tant  qu'elles  porte- 
ront de  pareilles  entraves,  les  administrateurs  le» 
plus  zélés  verront  toujours  leurs  travaux  dé- 
truits par  le  dégoût  ou  la  méfiance  des  admi- 
nistrés ;  comment  faire  soigner  les  chevaux  de  re- 
crutement, comment  faire  descendre  les  cloches^ 
comment  les  faire  transporter  jusqu'à  30  heues 
de  distance  sans  savoir  où  prendre  des  fonds!  Ce 
ne  sera  pas  sur  les  sols  additionnels  des  districts, 
n'y  eût-il  eu  d'autre  emploi  que  les  frais  extraor- 
dinaires des  envois,  ils  seraient  déjà  épuisés. 

Mais,  citoyens  législateurs,  si  des  lois  austères 
commandées  par  les  soins  de  la  République» 
opposent  des  difiicultés  dans  l'exécution,  com- 
bien n'est-il  pas  douloureux  pour  des  cœurs 
républicains  et  sensibles  que  les  lois  les  plus  bien- 
faisantes, les  lois  qui  n'ont  pour  but  que  le  sou- 
tien de  la  vie  des  citoyens,  demeurent  sans  exé- 
cution et  qu'elles  soient  atrocement  éludées  l 
-Rapportez  vos  regards  paternels  sur  les  deux 
lois  qui  ont  mis  des  miUions  à  la  disposition  du 
ministre  pour  secourir  les  parents  indigents  de» 
défenseurs  de  la  patrie  demandés  à  ce  ministre, 
l'état  de  ceux  qui  ont  reçu  ces  secours  ;  il  ne  dira 
pas  avec  vérité  avoir  envoyé  un  sol  dans  ce  dis- 
trict ;  il  a  envoyé,  il  y  a  longtemps,  un  premier 
tableau  à  remplir,  on  l'a  rempli,  il  en  a  envoyé  un 
second,  puis  un  troisième,  et  enfin  par  le  dernier 
courrier  une  instruction  intelligible,  mais  jamais 
de  secours.  Quelle  confiance  peut-on  inspirer 
après  cela  sur  les  promesses  de  la  nation,  et  dans 
quels  moments  non  seulement  on  hasarde,  mais 
on  s'efforce  de  la  détruire,  cette  confiance  qui 
peut  seule  nous  sauver? 

Le  cœur  navré  des  gémissements  de  ceux  qui 
souffrent  les  horreurs  de  la  famine,  parce  qu'ils 
n'ont  plus  personne  qui  travaille  pour  les  nour- 
rir, nous  avons  engagé  le  receveur  de  ce  district 
à  avancer  environ  6.000  Uvres  aux  plus  indi- 
gents, ou  pour  mieux  dire,  aux  premiers  récla- 
mants, mais  ce  receveur  n'est  pas  en  état  de 
faire  de  plus  grandes  avances  et  nous  sommes 
assiégés  depuis  deux  mois  de  citoyens  qui  ré- 
clament contre  nous  l'exécution  de  la  loi  bien- 
faisante. Nous  vous  transmettons,  citoyens 
législateurs,  ces  justes  plaintes  qui  commencent 
déjà  à  faire  le  triomphe  de  nos  ennemis. 

Ce  n'est  pas  la  seule  plainte  que  nous  enten- 
dons; la  plus  amère  pour  nous  et  qui  doit  l'être 
aussi  pour  vous  qui  tenez  les  rênes  du  gouverne- 
ment, c'est  qu'on  conduit  nos  volontaires  à  la^^^ 
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boucherie  ;  qu'il  n'a  tenu  qu'à  la  Convention 
d'éteindre  dans  quinze  jouis  les  troubles  de  la 
Vendée;  qu'elle  a  refusé,  il  y  a  bientôt  trois 
mois,  l'offre  de  12.000  hommes  armés,  équipés 
et  disciplinés  !...  Vos  mesures  sont-elles  prêtes, 
citoyens  législateurs,  pour  peu  qu'elles  soient 
retardées  le  découragement  est  général  et  vous 
aurez  plus  que  détruit  tout  ce  que  vous  avez 
fait  pour  la  patrie. 

Le  procureur  syndic  du  district  de  8t-8éré, 
Signé  :  Andras. 

Les  administrateurs  du  district  de  Langres  se 
plaignent  de  plusieurs  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  qui,  chargés  de  faire  travailler  à  de  nou- 
velles piques,  entravent  les  travaux  déjà  ordonnés 
par  l'administration  pour  des  fabriques  d'armes. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  comité  de 
Salut  pubUc,  et  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  sera  tenu  de  lui  rendre  compte,  dans  le 
jour,  des  missions  générales  et  particulières  qu'il 
a  données  aux  commissaires  du  Conseil  exécutif 
envoyés  dans  le  département  de  la  Haute-Marne, 
et  notamment  dans  le  district  de  Langres. 

Mention  honorable  du  zèle  du  district,  et  inser- 
tion de  la  lettre,  par  extrait,  au  «  Bulletin  »  (1). 

Les  sociétés  populaires  de  Canville,  Gralentour 
et  Castel-Ginest  (2),  district  de  Toulouse,  com- 
posées de  cultivateurs,  expriment  à  la  Conven- 
tion nationale  leiu*  satisfaction  sur  le  décret 
qui  ordonne  l'étabhssement  des  greniers  d'abon- 
dance dans  chaque  district  :  ils  demandent  que 
ces  greniers  soient  multipliés,  et  qu'il  en  soit 
établi  dans  toutes  les  communes. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  et  renvoi  au  comité 
d'agriculture  (3). 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  insérée  au  Bul- 
letin (4).  ^^_^, 

Les  sociétés  populaires  des  cultivateurs 
séantes  au  CanvÛle,  à  Gratentour  et  Castel- 
ginest,  département  de  la  Haute-Garonne,  féh- 
citent  la  Convention  sur  la  Constitution  popu- 
laire qu'elle  vient  de  donner  à  la  France,  et  sur 
son  décret  qui  ordonne  l'étabhssement  des  gre- 
niers d'abondance.  Ils  appellent  son  attention 
sur  les  déprédations  des  fermiers  des  biens  na- 
tionaux, qui,  en  accaparant  les  denrées,  en 
augmentent  le  prix. 

Mention  honorable.  ; 


La  société  républicaine  de  Limoux,  départe- 
ment de  l'Aude,  attribue  à  la  loi  qui  déclare 
l'or  et  l'argent  marchandise  tous  les  fléaux 
de  l'agiotage.  Elle  demande  une  loi  qui  prohibe 
les  monnaies  d'or  et  d'argent,  et  en  ordonne 
l'échange  contre  des  assignats. 

Renvoi  au  comité  des  finances  (5). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  4. 
(S)  Ces  trois  communes  s'appellent  aujourd'hui  :  Au- 
■camville,  Gratentour  et  Castelginest. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  3. 

(4)  Supplément   au   Bulletin  de  la   Convention   du 
dimanche  l"  sept^^robre  1793. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  %.  20,  p.  5.  — 
V.  L'Auditeur  national,  n*  343,  p.  2. 


Suit  un  extrait  de  cette  pétition  inséré  au  Bul- 
letin (1)  : 

La  société  répubUcaine  de  Pimont  (2),  dépar- 
tement de  l'Aude,  attribue  à  la  loi  qui  déclare 
l'or  et  l'argent  marchandises  tous  les  fléaux  de 
l'agiotage,  et  tous  les  maux  que  le  peuple  souffre; 
elle  trouve  insuffisante  la  mesure  qui  prohibe  le 
commerce  de  l'argent,  elle  regarde  le  décret  sur 
le  rtiaximum  des  grains  comme  très  propre  à 
remplir  les  premiers  besoins  de  l'homme.  Mais 
ce  maximum  étant  respectivement  descendu  au- 
dessous  du  maximum  de  toutes  les  autres  va- 
leurs et  de  la  main-d'œuvre,  il  est  dangereux 
que  les  productions  qui  sont  absolument  dé- 
pendantes des  travaux  qui  les  font  naitre  ne 
décroissent  dans  la  même  proportion  et  nous 
exposent,  par  là,  à  des  malheurs  incalculables. 

Pour  y  remédier,  cette  société  engage  la  Con- 
vention nationale  à  proposer  à  la  déhbération 
du  peuple,  une  loi  qui  prohibe  les  monnaies  d'or 
et  d'argent,  qui  en  ordonne  l'échange  contre  des 
assignats  à  toutes  les  caisses  de  district  sou« 
peine  de  confiscation;  qui  déclare  que  jusqu'à 
la  rentrée  des  assignats  dans  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, la  Répubhque  n'aura  pas  d'autre 
monnaie  que  ce  signe  de  la  loyaaté  française; 
et  qu'alors  ces  métaux  mis  en  réserve,  seront 
convertis  en  monnaie  répubUcaine,  d'après  des 
règles  que  la  justice  et  l'utiUté  déterminent  chea 
un  peuple  devenu  l'exemple  du  monde.. 

Renvoyé  au  comité  de  finances. 

L'inspecteur  de  la  régie  nationale  au  dépar- 
tement d'Indre-et*IjOire,  propose  à  la  Convention 
quelques  réflexions  sur  la  loi  du  20  septembre, 
qui  règle  le  mode  de  constater  l'état  civil  des 
citoyens. 

Renvoyée  au  comité  de  législation,  pour  en 
faire  demain  le  rapport  (3).  ,^ 

La  lettre  de  Vinspecteur  de  la  régie  est  ainsi 
conçue  (4)  : 

Tours,  le  28  août  1793,  l'an  II  de  la 
Répubhque  une  et  indivisible. 

Citoyens  représentants. 

L'intention  de  la  loi  du  20  septembre  au 
sujet  de  l'état  civil  a  été  sans  doute  de  faciUter 
les  mariages,  puisqu'elle  fixe  le  nombre  de  pa- 
rents ou  voisins  nécessaires  poTir  suppléer  au 
consentement  des  père  et  mère  interdits;  mais 
cette  loi  n'a  pas  prévu  les  cas  où  ces  derniers  se- 
raient détenus  dans  des  pays  au  pouvoir  de 
l'ennemi;  il  y  a  cependant  environ  quatre  mois, 
que  moi,  ainsi  que  nombre  d'autres,  sommes 
privés  de  la  faculté  de  pouvoir  contracter  par 
cette  seule  raison,  il  est  intéressant  je  crois  que 
des  êtres  hbres,  des  répubhoains  dont  la  phi- 
losophie se  rapproche  si  fort  de  la  bonne  foi 
naturelle  ne  soient  pas  contrariés  ainsi  dans 
des  nœuds  qu'elle  leur  dicte. 

Daignez  étendre  les  facultés  de  la  loi  du 
20  septembre  ou  donner  plus  de  latitude  aux 
pouvoirs  des  commissaires  civils  chargés  de 
son  exécution;  vous  donnerez  plus  d'étendue  à  la 


(!)  Supplément    au    Bulletin  de  la  Convention  du 
dimanche  1"  septembre  1193. 

(2)  C'est  une  erreur  du  Bulletin.  Il  n'y  a  en  France 
aucune  commune  de  ce  nom.  Il  s'agit  de  Limoux. 

(3)  Procès-verbaux  de  ta  Convention,  t.  20,  p.  5. 

(4)  Archives  nationales,  carton  Dm,  115,  do*>ier  4. 
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ttfterté  et  tous  rendrez  service  à  l'humanité  en 
favorisant  la  population. 

L'inspecteur  de  la  régie  nationale  au  départe- 
ment d'Indre-et-Loire. 

Signé  :  TrBAUx. 

Les  officiers,  som-officiers  et  chasseurs  à 
fbcval  du  V  régiment  à  l'avant^axde  de  l'ar- 
»ée  de  la  Moselle  témoignent  à  la  Convention 
nationale  la  satisfaction  qu'ils  ont  éprouvée  à 
fe  lecture  de  la  Constitution.  Ds  annoncent  que 
feurs  bras  et  leurs  cœurs  sont  à  la  défense  de  la 
patrie.  Ds  désirent  avec  empressement  la  suppres- 
lâoa  des  ci-devant  nobles  dans  les  emplois  civils 
it  militaires. 

losertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

L'adresse  des  chasseurs  à  chev(d  de  V avant- 
farde  de  V armée  de  la  Moselle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Armée  de  la  Mesdie,  avant-garde,  au  bivo^eac  de 
Baint-Imbert,  aux  citoyens  représentants  du 
peuple^  à  i*  Convention  naiionaie.ji^^  ^  :fei%:jglj 

^H^  Législateurs,  %mBiÊM^^Ê^SlM^^M 

W  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  fidèles  à  nos 
«ermenta,  nous  défendrons  la  patrie  jusq[u'à  la 
mort  quelque  graads,  quelque  redoutables  que 
ttoient  les  ennemis.  Les  tyrans  qui  veulent  l'as- 
Bervir  eux-mêmes  porteront  un  jour  les  chaînes 
qu'ils  forgent  pour  elle.  Trop  près  de  ces  vils 
esclaves  des  despotes  pour  pouvoir  leur  cacher 
Ik  jode  que  nous  ressentons  de  combattre  pour 
wolB  si  beUe  cause,  nous  le»  rendons  souvent 
témoàns  de  nos  transports?  et  le  coup  de  canon 
«ui  indique  les  fêtes  de  la  Bépubhque  porte  dans 
leurs  âmes  avilies  la  crainte,  la  honte  et  le  déses- 
poir. 

La  Constitution  que  vous  venez  de  donner  à  la 
France,  nous  est  parvenue.  La  joie,  la  satisfac- 
tion avec  lesquelles  nous  l'avons  lue  et  acceptée, 
tout  de  sûrs  garants  de  notre  dévouement  à  la 
^ose  publique  et  les  vœux  que  nous  avons  faits 

Îma  les  auteurs  de  ce  divin  ouvrage,  assurent 
jamais  à  la  patrie  nos  cœurs. 
Nous   désirons   avec   empressement  la  sup- 
pression des  ci-devant  nobles  dans  les  emplois 
HÙlitaires  de  la  République. 

Les  officiers,  sous -officiers  et  chasseurs  à 
idieval  du  1«'  régiment,  à  l'avant-garde  de 
r&imée  de  la  Moselle. 

{ Suivent  37  sigimturet.y 

Le»  administrateurs  du  département  de 
l*Aude,  après  avoir  fait  un  tableau  touchant  de 
l'augmentation  excessive  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité  et  de  tous  les  objets  de  com- 
merce, font  éclater  leur  indignation  contre  les 
accapareurs  et  les  agioteurs.  Bs  demandent 
contre  eux  les  lois  les  plus  sévères;  ils  deman- 
dent encore  que  les  monnaies  d'or  et  d'argent 
niaient  plus  de  cours. 

Benvoyé  au  comité  des  Finances  (3). 

Le  procureur  général  syndic  du  même  dé- 
partement fait  passer  le  procès-verbal  de  la  pro- 
clamation de  l'acte  constitutionnel.  Un  membre 
de  la  commission  des  dépêches  en  fait  lecture; 


m  I*r0eèS'it«reiau£  éê  l9  Convenliont  t*  20^  p.  8.  — 
T.  Journal  des  bébais  et  des  Décrets,  n*  349,  ^.  2. 
Ai  Archives  nationales,  carion  (1  iTl,. dossier  6è5. 
|3)  Proeèsvert/ttux  de  la  ConventUm,  t.  20,  j».  è. 


la  Ccmvention  en  ordonne  Finsertion  au  «  Bul- 
letin »  (1). 

La  lettre  du  procureur  général  syndioeé  l'extrait 
du  procès-verbal  sont  ainsi  conçus  (2)  ; 

Avrx  dt^-ens  dépiUés  du  département  de  VAude 
à  la  Convention  nationcde. 

Carcassonne,  21  août  1793,  Fan  II 
de  la  République  françMse  une 
et  indivisible. 

Citoyens, 

N«us  avons  c^bré  tontr  «omme  vous  la  fête 
du  10  août,  nouâ  avons  publié  tout  eomme  vous 
que  nous  acceptions  la  Constitution,  que  nous 
aimions  la  RépubMque  une  et  indivisibie,  et 
que  nous  détestions  les  tyrans;  vous  le  verrez 
dans  le  procès- verbal  que  je  vous  envcHe,  l'admi- 
nistratioo  vous  prie  de  manifester  nos  senti- 
ments à  la  Convention  nationale. 

Le  procureur  général  syndic. 
Signé  :  Bastoulh. 

Procès-verhal  de  la  proclamation  de  VActe  cons- 
titutionnet  présenté  au  peuple  français  par  la 
Convention  nationale. 

Séance  publique  des  autorités  constituées  de 
la  ville  de  Carcassonne,  chef-Heu  du  départe- 
ment, du  samedi  10  août  1793,  à  trois  heures 
après-midi,  l'an  II  de  la  République  française. 

L'assemblée,  après  lecture  de  l'arrêté  du  dé- 
partement qui  détermine  les  disx>ositions  de  la 
fête  qui  doit  être  célébrée,  con^dérant  que  Tac- 
ceptation  de  la  Constitution  s«ra  le  seul  signe 
auquel  on  pourra  désormais  reconnaître  les  vrais 
républicains,  les  amis  de  la  chose  pubhque; 
que  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  doit  anéantir  toute  espèce  de  parti  j 
que  la  Constitution,  fondée  sur  les  principes  de 
la  liberté  et  de  l'égaUté,  va  consoler  et  encoura- 
ger ceux  qui  en  sont  les  défenseurs,  couvrir  de 
honte  et  d'opprobre  leurs  ennemis,  et  devenir, 
pour  tous  les  Français,  un  soleil  dont  les  rayons 
bienfaisants  feront  bientôt  découvrir  l'impos- 
ture et  l'anarchie,  sous  quelque  forme  qu'elles 
ptdssent  se  cacher. 

Ouï  le  procureur  général  syndic, 

A  unanimement  déhbéré  de  procéder  de 
suite  à  la  proclamation  de  l'Acte  constitutionnel, 
d'une  manière  aussi  solennelle  que  le  mérite 
l'importance  de  l'objet; 

En  conséquence,  l'assemblée  •  s'est  trans- 
portée en  corps  à  la  maison  commune,  et  de  là 
sur  la  place  de  la  Liberté,  oti  étaient  rassem- 
blés toute  la  garde  nationsde  de  Carcassonne,  la 
gendarmerie  nationale  et  le  dépôt  du  15®  ri- 
ment des  dragons,  ci-devant  NoAitrES. 

Une  salve  d'artillerie  a  annoncé  la  o^:^mome 
qui  allait  commencer. 

Le  citoyen  Jean-Jacques  Dat,  mAirei^  a  pro- 
noncé le  discours  suivant  : 

Citoyens, 

Les  ennemis  irréconciUables  de  l'égalité  sont 
vaincus;  la^  cause  du  peuple  triomphe,  la  Cons- 
titution proclamée,  des  lois  populaires  parais- 
sent, le  glaive  dé  la  justice  est  manié  avec  vi- 


^1)  Procès-verbaux  âe  la  Convention,  t.  Sa,  p.  6. 
(2)  Archives  natùm*les,  carton  H  270,  dossier  638. 
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gueur,  tautes  les  ariatocratiea  vont  être  frap- 
pées^ les  traîtres,  ae  sont  plus  épargnés.  . 

L'agiotage  est  terrassé;  les  accapareurs  sont 
punis  de  mort;  toutes  les  têtes  coupables  tom- 
bent sous  le  glaive  vengeur  de  l'humanité 
opprim,ée. 

Citoyens»  voua  seconderez  les  efforts  de  ces 
intrépides  défenseurs  des  droits  de  tous  les 
hommes;  vous  ne  vous  occuperez  que  de  la 
prospérité  nationale. 

Vous  signalerez  pour  ennemis  ceux  qui  pré- 
fèrent leur  intérêt  personnel  au  bonheur  de  tous. 

Si  nous  faisons  la  guerre  au  despotisme,  c'est 
pour  nous,  c'est  pour  la  patrie,  c'est  pour  les 
générations  futures. 

Dans  cette  crise  orageuse,  les  spéculations  de 
l'agricidture,  du  commerce  et  de  l'industrie  ne 
doivent  point  être  contenues  dans  le  cercle 
étroit  des  passions  particulières;  elles  doivent 
toutes  tourner  au  profit  de  la  République. 

L'homme  libre,  apporte  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie le  fruit  de  ses  travaux  et  de  son  économie;  il 
vole  aux  combats  pour  faire  triompher  la  cause 
de  l'humilité  outragée  ;  il  vit  et  meurt  en  sage. 

L'esclave,  au  contraire,  calcule  froidement 
ses  intérêts,  traîné  aux  combats  par  les  rois, 
il  vit  sous  le  poids  des  chaînes  et  meurt  en  for- 
cené. 

Hommes  libres,  vous  ne  souffrirez  pas  que  la 
charte  constitutionnelle,  qui  est  aujourd'hm 
proclamée,  soit  déchirée;  que  les  droits  du 
I)euple  soient  anéantis;  qtie  la  terre  de  la  liberté 
soit  de  nouveau  infectée  par  le  régime  féodal  et 
tyrMinique. 

Vous  vous  lèverez  eu  masse;  vous  n'aurez 
d'autre  cri  de  ralliement  que  celui  qui  doit  être 
ponnu  de  tous  les  Français  :  l'anéantissement 
des  tyrans,  des  traîtres,  le  triomphe  de  l'égalité 
ou  la  mort. 

Le  citoyen  Raymon  Bastoulh,  prociireTiT  gé- 
néral syndic  du  département,  a  ensuite  parlé  en 
ces  termes  : 

Citoyens, 

L'acceptation  unanime  de  la  Constitution 
populaire  que  la  Convention  nationale  vient  de 
présenter  aux  Français,  nona  fait  connaître 
sur  combien  peu  de  partisans  ont  à  compter 
ceux  qid  cherchent  à  nous  égarer.  Ouvrons  les 
yeux,  cdtoyais,  éloignons  de  nous  ces  perfides, 
empressons-nous  de  nous  rallier  sous  le  ferme 
rempart  de  notre  liberté,  de  notre  égalité;  rap- 
prfons-nous  que  nous  sommes  Français,  que 
nous  sommes  libres,  et  gardons  tout  notre  cou- 
rage contre  les  ennemis  de  la  France  et  de  notre 
liberté.  C'est  de  nos  communs  efforts  que  naî- 
tront la  tranquillité  et  le  bonheur  publics. 

Les  époques  successives  de  notre  régénération 
politique  ont  toutes  ajouté  quelque  chose  au 
triomphe  de  la  liberté  ;  et  la  glorieuse  victoire  du 
10  août  a  enfin  préparé  les  voies  à  une  Constitu- 
tion qui  est  fondée  sur  les  bases  de  la  nature  et  de 
la  raison. 

En  considérant  par  quel  amas  d'imposture 
on  s'est  efforcé  d'obscurcir  l'esprit  humain, 
on  ne  doit  pas  être  surpris  de  l'opposition  que 
nous  avons  éprouvée  de  la  part  des  tyrans  et 
des  esclaves.  Ces  deux  classes  d'individus  ont 
employé  contre  nous  les  mêmes  moyens.  Hâas  ! 
dans  la  combinaison  des  misères  humaines, 
l'ignorance  est  en  même  temps  la  cause  et  l'effet 
de  l'oppression  et  de  l'obéissance  servile. 

Ce  qui  se  passe  journellement,  prouve  que 
nous  avons  acquis  l'opinion  de  tous  les  peafàes 


placés  près  de  nous  sur  le  oontinent;  que  nous 
avons  réellement  pour  amis  la  majorité  des  na- 
tions; que  leur  apparente  inimitié  n'est  qu'une 
suite  passagère  de  la  viol^ice  exercée  sur  elles 
par  leur  gouvernement,  et  qu'elles  n'attendent 
que  le  moment  où.  nos  armes  les  auront  affran- 
chies de  la  nécessité  de  nous  combattre. 

Jusqu'ici  les  guerres  n'ont  été  entreprises  qu« 
pour  assouvir  les  passions  les  plus  vdee;  aussi 
n'ont -elles  été  conduites  que  par  les  moyens  les 
plus  iniques.  Nous  n'avons  pris  les  armes  que 
pour  faire  triompher  la  raison  et  la  vérité. 

C'était  sans  doute  à  la  nation  française  qu'il 
appartenait  d'affranchir  l'Europe,  et  nous  la 
voyons,  avec  joie,  remplir  ses  grandes  destinées; 
espérons  que  les  troupes  victorieuses  de  la 
hberté  ne  poseront  les  armes  que  lorsqu'il  n'y 
aura  plus  ni  tyrans  ni  esclaves. 

De  tous  ces  prétendus  gouvernements,  ou- 
vrage de  la  fraude  des  prêtées  et  des  tyrans  coa^ 
lises,  il  ne  restera  bientôt  qu'un  honteux  sou- 
venir. Les  peuples,  éclairés  par  notre  exemple, 
rougiront  d'avoir  courbé  si  longtemps  des  têtes 
serviles  sous  un  joug  avilissant  pour  la  nature 
humaine. 

Citoyens,  aimons  la  République  une  et  indi- 
visible; acceptons  à  l'instant  cette  Constitntioa 
popiûaire;  réunissons-nous  autour  de  cette  archa 
sainte  pour  cimenter  à  jamais  cette  unité;  cetta 
indivisibilité,  cette  égalité  qui  doivent  faire  la 
bonheur  de  tous  les  Français  devenus  libres. 

Frères  et  amis  soyons  frappés  de  l'exempl» 
fatal  et  récent  de  la  Pologne,  qvii,  victime  de 
ses  divisions  intestines  et  continuelles,  vient  ds 
devenir  la  proie  de  ses  ennemis.  Soyons  le» 
hommes  du  10  août;  si  nous  avons  vécu  pour  la 
liberté,  sachons  mourir  pour  la  défendre.  S'im- 
moler pour  le  bien  de  la  patrie,  ce  n'est  pas 
mourir,  c'est  prendre  le  chemin  le  plus  court 
pour  arriver  à  l'immortalité. 

Ces  deux  discours  finis,  un  roulement  de  tam- 
bours et  un  hérault  ont  annoncé  la  proclama- 
tion qui  a  été  faite  par  le  secrétaire  ^néral  du 
département  au  pied  de  l'arbre  de  la  hberté, 
Cette  proclamation  a  été  suivie  d'une  nouvelle- 
salve  d'artillerie,  et  couverte  par  les  applaudis- 
sements d'une  foule  innombrable  de  specta- 
teurs; ensuite  le  cortège  s'est  mis  en  mar^a 
dans  l'ordre  suivant  : 

Les  tambours  de  la  garde  nationale,  les  trom- 
pettes de  la  ville  et  des  dragons,  un  groupe  d« 
musiciens;  les  airs  les  plus  chéris  depuis  la  Révo- 
lution :  V Hymne  des  Marseillais,  Ça  iro,  La  Car- 
magnole, Où  peut-on  être  mieux,  charmaient 
tour  à  tour  les  oreilles,  en  même  temps  qu'ils 
portaient  dans  tous  les  cœurs  les  sensations  les 
plus  déhcieuses. 

Venaient  ensuite  les  gardes  nationales,  la 
gendarmerie  nationale,  les  dragons  du  15^  régi- 
ment et  les  canonniers  avec  leurs  pièces  d'ar- 
tillerie. 

Après  eux,  le»  administrateurs  du  départe- 
ment et  dn  district,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, les  tribunaux  criminel  et  civil,  les  juges 
de  paix  et  leurs  assesseurs,  les  tribunaux  do 
conciliation  et  de  commerce  et  la  société  popu- 
laire. 

Tous  les  membres  confondus,  sans  préémi- 
nenee  ni  distinction,  rendaient  ainsi  hommage  à 
l'égalité;  et  leurs  diverses  décorations  annon- 
çaient tout  à  la  fois  le  choix  du  peuple  et  sa 
souveraineté. 

Ua  peuple  immense  accompagnait  ce  cort^e 
civique  et  majestueux,  qui  a  parcouru  les  diffé- 
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rents  quartiers  de  la  ville,  et  s'est  rendu  ensuite 
sur  l'esplanade,  où.  l'on  a  allumé  un  feu  de  joie, 
dans  lequel  on  a  brûlé  tous  les  titres  de  féoda- 
lité qui  avaient  été  remis,  les  anciens  drapeaux, 
la  bannière  et  le  drapeau  rouge;  l'on  y  a  dansé; 
et  toujours  les  cris  redoublés  de  :  Vive  la  nation! 
Vive  la  Bépublique  v/ne  et  indivisible,  ont  fait 
retentir  les  airs. 

Enfin  on  est  revenu  dans  le  Heu  où  le  dépar- 
tement tient  ses  séances;  et  c'est  avec  la  plus 
vive  satisfaction  que  les  autorités  constituées 
ont  jugé,  par  la  joie  publique  et  universelle,  des 
sentiments  et  des  dispositions  de  tous  les  ci- 
toyens, pour  accepter  une  Constitution  dont  ils 
attendent  la  paix  et  le  bonheur. 

La  fête  a  été  terminée  par  une  ample  distri- 
bution de  pain  aux  pauvres  de  la  ville  et  à  tous 
ceux  qui  se  sont  présentés,  fourni  par  la  bien- 
faisance des  citoyens  qui  l'avaient  délibéré  dans 
les  différentes  sections,  lors  des  assemblées  pri- 
maires pour  l'acceptation  de  la  Constitution. 

Signé  :  Pech,  président;  Mabaval, 
secrétaire  général. 

Les  vicaires  épiscopaux  du  département  de  la 
Somme  soumettent  à  la  Convention  des  réflexions 
sur  le  décret  du  1^^  juillet,  qui  donne  aux  évêqiies 
la  faculté  de  faire  desservir  les  paroisses  va- 
cantes par  les  vicaires  épiscopaux.  Us  dénoncent 
les  vexations  que  commettent  les  évêques 
d'après  cette  loi  et  prient  la  Convention  de  les 
assujettir  à  une  mesure  déterminée. 

Renvoi  aux  comités  de  législation  et  des 
finances  (1). 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  dans  le 
Journal  de  la  Montagne  (2)  : 

Le  même  comité  {celui  de  législation)  rendra 
compte  de  la  réclamation  du  conseil  épiscopal  de 
la  Somme,  lequel  se  plaint  de  ce  que  l'évêque  de 
ce  département  dispose  arbitrairement  des 
places  et  renvoie  dans  les  paroisses  les  vicaires 
les  plus  anciens,  au  lieu  de  commencer  par  les 
derniers  reçus. 

La  société  populaire  de  Narbonne  donne  à  la 
Convention  le  détail  de  la  fête  du  10  août,  qui 
a  été  célébrée  dans  les  murs  de  cette  ville;  tout 
y  indique  l'amour  des  citoyens  de  cette  com- 
mune pour  la  liberté,  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 
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F-  L'adresse  de  la  société  populaire  de  Narbonne 
est  ainsi  conçue  (4)  : 

La  société  populaire  de  Narbonne, 
à  la  Convention  nationale. 

Narbonne,  le  20  août  1793, 
l'an  II  de  la  République 
".-  une  et  indivisible. 

Citoyens  représentants, 

'  Pleine  d'admiration  et  d'enthousiasme  pour 
l'Acte  constitutionnel,  la  société  populaire  de 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  6. 
^2)  Journal  de  la   Montagne,  n"  9i,  da  lundi  2  sep- 
tembre 1793,  p.  635,  col.  ± 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  6. 

(4)  Archives  nationale$,  carton  C  271,  dossier  66S. 


Narbonne  l'a  accepté  aux  acclamations  una- 
nimes de  ses  membres,  en  applaudissant  surtout 
à  l'article  qui  consacre  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République,  il  lui  tardait  de  la  jurer  solen- 
nellement et  le  même  jour,  avec  tous  ses  frères; 
le  10  août  arriva,  et  dans  cette  fête  présidée  par 
la  joie  et  la  franchise,  nous  prononçâmes  à  la 
face  du  ciel  le  serment  le  plus  cher  à  nos  cœurs, 
les  titres  féodaux  furent  brûlés  :  on  les  avait 
apportés  comme  l'on  fait  des  suppliciés,  sur  des 
tombereaux  qui  roulaient  lentement  à  côté  du 
cortège.  L'un  d'eux  était  distingué  par  la  statue, 
couverte  de  boue  de  Philippe  le  Hardi,  mutilée 
d'abord  à  l'envi  par  nos  mains,  elle  alla  joindre 
bientôt  dans  le  feu  féodahcide,  les  restes  impurs 
de  l'avilissement  français.  Cette  fin  était  digne 
du  tyran. 

Puissions -nous,  citoyens  représentants,  retirer 
de  notre  conduite  les  heureux  fruits  que  nous  en 
attendons;  puissions-nous  enfin  être  jugés  tels 
que  nous  sommes,  tels  que  nous  n'avons  cessé 
d'être  :  amants  passionnés  de  la  liberté,  impla- 
cables ennemis  du  despotisme,  soumis  à  la  Con- 
vention nationale  et  invariablement  attachés  à 
la  République  une  et  indivisible. 

Signé  ;  Gillabebt,  président;  Tzcmbart, 
secrétaire;  Laugiee,  secrétaire;  Mabd,  se- 
crétaire;  SabatiÉ;  Barthe,  secrétaire. 

Les  Amis  de  la  Constitution  de  1793  engagent 
la  Convention  nationale  à  ne  quitter  les  rênes  du 
gouvernement  que  lorsque  la  patrie  ne  sera  plus 
en  danger.  Ils  s'expriment  ainsi  :  «  Nul  ne  peut 
mieux  connaître  ce  qui  convient  à  la  perfection 
d'un  bel  édifice  que  l'architecte  habile  qui  en  a 
jeté  les  fondements,  calculé  les  proportions,  me- 
suré les  compartiments.  C'est  assez  vous  dire, 
législateurs,  que  nulle  autre  représentation  na- 
tionale ne  peut  mieux  que  vous  donner  au 
peuple  français  des  lois  appropriées  à  la  Consti- 
tution répubUcaine  qu'il  vient  d'accepter,  et  au 
Ibonheur  public  dont  ce  sublime  ouvrage  est  la 
source.  » 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au  Bul- 
letin (2)  : 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  1793 
invite  l'assemblée  à  ne  point  se  séparer  avant 
d'avoir  donné  à  la  France  un  code  civil  et  un 
code  criminel,  organisé  l'instruction  publique, 
terrassé  les  rebelles  de  la  Vendée,  de  Lyon  et  de 
Marseille.  «  Nul  ne  peut  mieux  connaître  ce  qui 
convient  à  la  perfection  d'un  bel  édifice,  disent- 
Us,  que  l'architecte  habile  qui  en  a  jeté  les  fon- 
dements, calculé  les  proportions,  mesuré  les 
compartiments.  C'est  assez  vous  dire,  législa- 
teurs, que  nulle  autre  représentation  nationale 
ne  peut  mieux  que  vous  donner  au  peuple  fran- 
çais des  lois  appropriées  à  la  Constitution  répu- 
blicaine qu'il  vient  d'accepter,  et  au  bonheur 
public  dont  ce  subUme  ouvrage  est  la  source.  » 

Mention  honorable. 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  près 
Parmée  du  Nord,  annoncent  à  la  Convention  na- 
tionale que  les  prisons  de  Lille  regorgent  de  gens 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  6. 

(2)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention,  du  di- 
manche 1"  septembre  1793. 
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suspects,  qui  non  seulement  peuvent  compro- 
mettre la  sûreté  de  la  place,  mais  qui  consomment 
les  approvisionnements  que  l'on  a  mille  peines  à 
se  procurer;  ils  regardent,  comme  mesure  néces- 
saire, de  désigner  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique des  lieux  de  détention  très  vastes,  et  dont 
on  ne  pourrait  s'évader  sous  peine  de  mort,  pour 
y  renfermer  tous  les  gens  suspects  des  frontières. 
Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de 
Salut  public  (1). 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au  Mercure 
universel  (2). 

Lettre  de  Bentabole,  représentant  à  LUle,  datée 

du  28  août. 

«  Les  prisons  de  cette  ville,  dit-il,  regorgent 
d'individus  suspects  qu'il  est  instant  de  faire 
refluer  vers  l'intériem:,  d'autant  qu'ils  pourront 
provoquer  des  mouvements  sur  la  frontière, 
qu'en  outre  ils  consomment  des  vivres  néces- 
saires aux  républicains.  » 

Renvoyé  au  comité. 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  qui  demandent  que  la  Con- 
vention désigne  un  local  pour  renfermer  les 
personnes  suspectes,  dont  les  prisons  de  Lille 
regorgent. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  Salut 
public,  qvii  est  chargé  de  choisir  une  maison 
nationale. 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  de  ses  membres,  décrète  que  Henri  Vouland 
est  adjoint  au  comité  des  dépêches  (4).  » 

Les  citoyens  Rathier,  Salliot  et  Lallemond, 
notables  de  la  commune  de  Mortagne,  écrivent 
à  la  Convention  nationale  que  ce  n'est  que  par 
erreur  qu'ils  ont  signé  un  arrêté  attentatoire 
aux  droits  du  comité  de  surveillance  établi  dans 
cette  ville.  Ils  se  rétractent  hautement,  assurent 
à  la  Convention  nationale  qu'ils  n'ont  jamais 
cessé  d'être  attachés  à  la  République  une  et  indi- 
visible, et  demandent  que  la  suspension  qui  a  été 
prononcée  contre  eux  soit  levée. 

La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition 
aux  représentants  du  peuple  près  le  départe- 
ment de  l'Orne,  pour  statuer  ce  qu'il  appar- 
tiendra, d'après  les  informations  qu'ils  prendront 
sur  les  Ueux  (5). 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  de  ses  membres  [Garnier  {de  Saintes)  (6)], 
autorise  la  municipahté  de  Marennes  à  faire  un 
emprunt  de  la  somme  de  50,000  livres  pour  appro- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  X.  20,  p.  7.  — 
Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  dans  le  Recueil  des 
Actes  et  de  la  Correspondance  du  comité  de  Salut  pu- 
blic  de  M.  Aulard. 

(2)  Mercure  univertel  du  lundi  2  septembre  1793, 
p.  26,  col.  1. 

{3)Monittur  univertel  du  lundi  2  septembre  1793, 
p.  1042,  col.  2.  Cf.  Journal  des  Débats  et  de%  Décrets, 
n'  349,  p.  1.  —  Annales  patriotiques  et  littéraires, 
n"  244,  p.  1123,  col.  1.—  L'Auditeur  national,  n*  345, 
p.  2. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  7. 

(5)  Ibid.  ^ 

(6)  D'après  la  minute  des  Archives. 


visionnement  et  achat  de  subsistances,  à  la 
charge  de  rendre  compte  de  l'emploi  de  cette 
somme  au  directoire  de  district  (1).  » 

Un  membre  [Lepage  (2)]  propose  de  renvoyer 
an  comité  de  législation  l'examen  du  décret  du 
26  mai  dernier,  qui  abroge  les  lois  anciennes  par 
lesquelles  les  traitements  et  salaires  des  em- 
ployés à  la  loterie  nationale  étaient  déclarés 
insaisissables,  pour  savoir  s'il  ne  doit  pas  être 
rapporté  ou  modifié. 

Le  renvoi  est  décrété  (3). 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  secours 
pnbUcs  et  des  finances  [Enjubault,  rappor- 
teur (4)],  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  en  exécution  de  la 
loi  du  14  août  dernier,  la  somme  de  257,541  Uvres 
pour  compléter  les  indemnités  dues  aux  citoyens 
de  la  commune  de  Voncq,  département  des  Ar- 
dennes,  incendiés  l'année  dernière  dans  leurs 
propriétés  par  les  émigrés. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  de  suite  passer 
la  somme  de  257,541  livres  mentionnée  dans 
l'article  précédent,  à  l'administration  du  départe- 
ment des  Ardennes,  pour  être  incontinent  distri- 
buée aux  citoyens  de  la  commune  de  Vcncq, 
dont  les  propriétés  ont  été  incendiées  et  dévas- 
tées par  les  émigrés  (5).  »  ^ 

Le  général  de  brigade  Guenand  annonce  à  la 
Convention  que,  sur  le  vœu  fortement  prononcé 
du  peuple,  qui  demande  que  les  ci-devant  nobles 
soient  exclus  des  emplois  civils  et  miUtaires,  il 
a  cru  devoir  prévenir  la  loi  à  cet  égard  et  faire  à 
sa  patrie  jusqu'au  sacrifice  de  ne  plus  la  servir, 
n  fait  don  de  1,100  livres  qui  lui  sont  dues  pour 
la  gratification  de  général  de  brigade,  ajoute 
à  cette  somme  860  livres,  et  s'engage  à  fournir 
tous  les  ans  pareille  somme,  tant  que  la  guerre 
durera,  pour  servir  à  la  solde  du  volontaire  qui 
le  remplacera. 

Mention  honorable  du  don,  et  insertion  au 
procès- verbal  (6). 


La  lettre  du  général   Guénand  est  ainsi  con- 
çue (7)  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  8.  — 
Voir  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n'  349,  p.  i. 

(2)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  8. 

(4)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  8. 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  9.  — 
Voir  :  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  349,  p.  2. 
Journal  de  la  montagne,  n"  92,  p.  636,  col.  1;  Annales 
patriotiques  et  lit  éraires,  a*  244,  p.  1123,  col.  2  ; 
L'Auditeur  national,  n*  345,  p.  2  ;  Journal  de  Perlet 
(Suite  du),  u»  345,  p.  230. 

(7)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  650. 


^m 
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Le  général  de  brigade  Guénand^   au  Présideivt 
de  la   Convention  nationale. 

Au  quartier  général  à  Saarbmok, 
le  27  août  1793»  l'aji  II  de  la 
République  françsuse  une  et  indi- 
visible. 

Citoyffla  Président, 

La  voix  irrésistible  d'un  peu]^e  souverain 
s'est  fait  entendre  par  l'organe  des  députés  des 
assemblées  primaires,  eUe  me  dit  :  k  Et  vous, 
qui  vous  élevant  au-dessus  des  préjugés  et  des 
maximes  corruptrices  dont  votre  enfance  fut 
nourrie,  avez  courageusement  défendu  la  cause 
du  peuple,  ayez  pour  quelque  temps  la  grandeur 
d'âme  de  renoncer  pour  quelque  temps  aux 
emplois  publics  où  sa  reconnaissance  vous  a 
appelé;  la  patrie  vous  commande  ce  sacrifice, 
obéissez  à  sa  voix,  et  lorsque  ses  ennemis  seront 
anéantis,  elle  vous  tiendra  compte  des  moments 
de  nuUité  nécessaires  à  son  bonheur,  etc.  » 

Ces  députés  ajoutent  :  noua  demandons  que 
vents  décréties  : 

1*  Que  tout  ei-devant  noble  ocewpani  w»  emploi 
em&f  ou  militaire  soit  ineessamment  remplacé  ; 

2p  Qu'aucun  ci-devant  noble  ne  puisse  être  ap- 
pelé aux  fonctions  publiques  avemt  la  fin  de  la 
guerre. 

Le  vœu  que  nous  exprimons  est  celui  du  peuple 
qui  nous  a  envoyés,  et  nous  espérons  qu^en  ren- 
trant dans  nos  foyers,  nous  pourrons  annoncer  à 
nos  concitoyens  qu'il  est  rempli. 

CSrtoyen  ÎPrésident,  quand  on  entend  répéter  de 
toutes  les  parties  de  la  France  que  cette  mesure 
est  indispensable,  quand  au  fond  de  mon  cœur, 
fen  sens  l'absolue  nécessité,  poiu'quoi  n'irais-je 
pas  au  devant  du  sacrifice?  Pourquoi,  quand  ma 
eoaseienee  me  dit  :  «  Ajoute  à  tout  ce  que  tu  as 
fait,  l'honorable  exemple  de  te  séparer  pour  un 
instant  du  corps  politique  »,  n'irais-je  pas  m'en- 
sevelir  dans  l'obscurité  pour  renaître  à  de  nou- 
velles vertusî  Ohî  vous  dignes  représentants 
d'un  peuple  qui  ne  fut  jamais  plus  grand  que 
quand  il  vous  remit  sa  foudre,  agréez  avec  inté- 
rêt l'hommage  de  ma  démission  j  recevez  en 
même  temps  le  sacrifice  que  je  fais  des  1.100  li- 
vres qui  me  sont  dues  pour  la  gratification  de 
général  de  brigade,  grade  auquel  j'ai  été  promu 
après  vingt-quatre  ans  de  service  sans  inter- 
ruption, par  les  représentants  du  peuple  près 
l'armée  de  la  Moselle,  et  qui  ne  m'a  été  accordé 
par  eux,  le  6  août,  qu'après  en  avoir  exercé  les 
fonctions  pendant  quatre  mois,  sans  aucune  ré- 
tribution, et  que  j'y  ajoute  de  plus  les  360  livres 
ci-jointes  en  m' engageant  à  fournir  tous  les  ans 
pareille  somme,  tant  que  la  guerre  durera,  pour 
servir  à  la  solde  du  volontaire  qui  me  remplacera. 

Citoyen  Président,  j'ai  femme  et  enfants,  il  y 
a  dix-huit  mois  que  j'en  suis  séparé,  parce  que 
j'ai  senti  que  dans  une  République  le  devoir  était 
au-dessus  de  la  nature;  je  ne  me  rapprocherai 
d'eux  que  pour  leur  dire  :  «  Aimons  la  Patrie, 
respectons  ses  arrêts  et  rendons -nous  dignes  de 
l'adoption  par  l'exercice  de  toutes  les  vertus 
républicaines  «t  quand  même  nous  ne  pourrions 
nous  fla,tter  de  pouvoir  attacher  à  nos  actions  la 
reconnaissance  nationale,  aimons  toujours  la 
Patrie.  » 

Tels  sont  mes  sentiments,  citoyen  Président,  il 
ne  dépend  pas  plus  de  moi  de  les  changer,  qu'à 
vous  d'être  un  mauvais  citoyen. 

Le  général  de  brigade. 
Signé  :  Guenand. 


«  La  Coavention  nationale,  après  avoir  en» 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  législation 
[Meblik  {de  Douai),  rapporteur  (1)],  sur  la  péti- 
tion du  citoyen  Louis  Léonard,  salpêtrier,  de- 
meurant à  Brandeville,  district  de  Montmédy, 
département  de  la  Meuse,  concernant  les  dom- 
mages et  intérêts  par  M  prétendus  contre  la 
veuve  Hurant,  pour  avoir  jeté  sur  le  carreau  ses 
meubles  et  effets,  passe  à  Tordre  du  jour  (S).  » 

Un  membre  [Ichon  (3)]  observe  qu'il  y  a 
nombre  de  militaires  de  tout  grade,  susceptibles» 
suivant  le  décret  du  6  juin  dernier,  de  la  pension 
représentative  de  l'hôtel  national  des  Invalides, 
conformément  à  la  loi  du  16  mai  1792.  H  observe, 
en  outre,  que  tous  les  fonds  à  ce  destinés  sont 
épuisés;  il  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  autorisé  à  délivrer  des  brevets  de  pensions 
de  retraite,  qui  seront  payés  à  ces  militaires  sur 
des  fonds  destinés  à  cet  objet  par  les  trésoriers 
des  districts  dans  lesquels  ils  fixeront  leur  rési- 
dence, et  que  la  proposition  soit  renvoyée  au 
comité  des  finances,  pour  faire  un  rapport  sur 
cet  objet  jeudi  prochain. 

Cette  proposition  est  décrétée  (4). 

Un  membre  annonce  que,  sur  l'avis  donné 
par  un  courrier  extraordinaire,  expédié  au  dé- 
partement de  la  Meuse  par  celui  du  Bas-Rhin, 
que  l'ennemi  cherchait  à  pénétrer  sur  cette  fron- 
tière par  tous  les  points,  le  tocsin  a  été  sonné 
dans  la  ville  de  Bar-sur-Ornain  et  dans  tout  le 
département;  et  que,  sur  les  réquisitions  et  par 
les  soins  du  directoire,  il  est  parti  5,000  hommes 
avec  des  vivres  pour  quinze  jours,  pour  se  rendre 
sur  le  Bas-Rhin. 

Mention  honorable,  insertion  an  «  Bulletin  »  (5). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (6)  : 

Une  lettre  instruit  la  Convention  qu'à  la 
nouvelle  de  la  marche  des  ennemis  stir  les  dépar- 
tements de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle,  le  tocsin 
y  sonna  dans  toutes  les  campagnes  et  5.000 
hommes  partirent  aussitôt  poiu-  les  frontières 
avec  des  vivres  pour  15  jours. 

L'assemblée  applaudit  au  eîvisme  des  ci- 
toyens de  ces  départements,  et  décrète  la  men- 
tion honorable  de  leur  zèle. 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (7)  : 

Un  memtee  annonce  que  le»  citoyens  des  dé- 
partements de  la  Meuse,  de  la  Moselle  et  de 
la  Meurthe  sont  debout  et  marchent  à  l'ennemi. 


(1)  D'après  la  minute  des  Ardiives. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  9.  — 
Voir  plus  has  aux  Annexes  de  la  Séance  (Annexe  n»  1. 

L309)  les  diverses  pièces  jointes  à  la  pétition  du  citoyen 
uis  Léonard. 

(3)  D'après  la  minute  des  Areliires. 

(4)  Procès-verbaux  de  ta  Convention,  t.  20,  p.  9». 

(5)  Ibid.,  p.  10. 

(6)  Moniteur  universel  du  lundi  2  septembre  1793, 
p.  1042,  col.  2.  —  Cf.  Annales  patriotiques  et  littéraires, 
n*  244,  p.  1123,  col.  2.  —  V Auditeur  ruitional,  a»  345, 
p.  2. 

(''i)Mercure  universel  du  lundi  2  septembre  1793, 
p.  26,  col.  1.  —  D'autre  part,  le  Journal  des  Débats  (sep- 
tembre 1793,  n"  348,  p.  2)  et  le  Journal  de  Perlet 
(n°  345  du  lundi  2  septembre  1193,  p.  SSiO)  mention- 
nent que  la  lecture  de  cette  lettre  fut  accueillie  par 
des  applaudissemeats. 
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"Le  tocsin  sonne,  le  cauon  d'alarme  se  fait  en- 
tendre. Déjà  5.000  citoyens  se  sont  avancés 
en  armes,  ayant  avec  eux  pour  une  vingtaine 
de  jours  de  vivres.  Si  les  départements  de  l'in- 
térieur et  surtout  celui  de  Paris,  ajoute-t-il,  se- 
condent ces  efforts  patriotiques,  l'ennemi  aura 
bientôt  quitté  notre  teiTitoire. 

Un  membre  s*éorie  qu'au  Heu  de  pétitionner, 
les  citoyens  de  Paris  feraient  beaucoup  mieux 
d'^ir.  C'est  par  des  actions,  dit-il,  que  l'on  sauve 
la  patrie  et  non  par  de  stériles  voeux. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  aux  cette 
proposition. 

«  La  Convention  nationale  décrète,  sui  la  pro- 
position d'un  membre  [Gossuin  (1)],  que  son 
comité  de  Salut  pubUc  lui  fera  demain  un  rap- 
port concernant  la  sûreté  des  caisses  et  des  pa- 
piers des  administrations  existantes  dans  les 
villes  menacées  de  siège,  et  sur  la  conduite  que 
devront  tenir,  en  pareil  cas,  les  administrateurs, 
pour  le  plus  grand  avantage  des  administrés  (2).  » 

CouPT£  BKNDU  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Gk)ssnin.  Je  prie  la  Convention  de  charger'son 
comité  de  Salut  public  d'examiner  si  les  admi- 
nistrateurs, chargés  des  caisses  et  des  papiers 
publics,  doivent  résider  dans  les  villes  où  sont 
les  caiasesi,  o»  y  laisser  seulement  une  commis- 
sion pour  y  exciter  le  zèle  des  administrés. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Compte  bewdtt  du  Jonrned  de  Periet  {4)  : 

Gossnin  propose  de  décréter  que  dans  toutes 
les  villes  menacées  d'un  siège,  où  il  existe  des 
administrations  dont  les  archives  intéressent 
le  bien  de  l'Etat  et  des  particuliers,  les  admi- 
nistrations pourront  se  retirer  avec  tous  les 
papiers  dans  un  lieu  sûr,  en  laissant  néanmoins, 
dans  la  ville  abandonnée  par  eux,  une  commis- 
sion destinée  à  s'opposer  aux  trahisons  qui  pour- 
raient être  méditées. 

Le  comité  de  Salut  public  fera  un  rapport 
sur  cette  question  importante. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  commission  chargée  de 
réunir  les  procès-verbaux  d'acceptation  de  la 
Constitution  [Gossuin,  ra/p'porteur  (5)],  décrète 
que  la  loi  du  22  août  dernier  est  commune  au 
citoyen  Mouquet,  envoyé  par  l'armée  des  Psrré- 
nées  pour  déposer  à  Paris  le  vœu  unanime  de 
ladite  armée  et  de  la  garnison  de  Toulouse,  sur 
l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel;  qu'en 
conséquence,  U  recevra  la  même  indemnité  que 
leslcommissaires  des  assemblées  pdmaires  (6)4» 

Un  mœnbre  du  comité  des 'décrets  [Mon- 
x£L  (7)i  donne  lecture  du  procès-verbal  du 
31  mai;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

Le  même  membre  observe  qu'un,  grand  nombre 
d'adressea  et  de  pétîtions  prononcées  par  le  dé- 


(tV  B^afrès:  la.  minute  des  ArebiTe&. 

(âl  Proeès-verbatu:  de.  la  Cont/euliOR,  t.  20,  p.  10. 

(3)  Moniteur  universel  du  lundi  2  septembre  1793, 
p.  10*2,  col.  2.  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
a*  348,  p.  2. 

(4)  lournal  de  Perlet  {Suite  du)^  n*34a,  p.  250. 
(»)  I>'af»rèâ  la  mtuote  axa  Archives. 

■    (6)  Procèt-verbauic  de  la  Convention,  t.  20,  p.  10. 
(7)  D'après  la  minute  des  Archives. 


pjurtement,  la  commune  et  différentes  sections 
de  Paris,  manquent  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  31  mai  dernier.  H  demande  que  le 
comité  des  décrets  soit  autorisé  à  se  les  procurer 
et  à  écrire  à  cet  effet,  tant  au  département  qu'à 
la  commune  et  aux  sections  de  Paris.  Cette  pro- 
position est  adopta  (1). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universét  (2). 

Un  membre  fait  lecture  de  la  rédaction  du 
procès -verbal  de  la  séance  du  31  mai;  elle  est 
adoptée. 

«.  La  Convention  nationale,  sur  la  dénon- 
ciation faite  par  un  membre  [Laurent-Lk- 
cotNTRE  (3)],  de  la  négligence  que  le  ministre 
de  la  guerre  apporte  à  faire  parvenir  à  nos  armées 
les  forges  de  campagne  dont  elles  ont  besoin  pour 
le  service  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie  légère, 
décrète  : 

Arfe  1«. 

«  Les  forges  de  campagne  fabriquées  par  ordre 
du  ministre  de  la  guerre  chez  le  citoyen  Desalles, 
pour  le  service  des  25^  et  27*  régiments  de  cava- 
lerie, et  pour  les  22^  et  23«  divisions  d'artillerie 
légère,  et  restées  chez  ce  citoyen  depuis  plus  de 
ssx  semaines  qu'elles  sont  faites  et  qu'elles  lui 
sont  payées,  seront  retirées  de  chez  lui  dans  le 
jour. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  à  la 
Convention  nationale,  par  écrit  et  sous  trois 
jours,  du  départ  de  ces  effets  d'artillerie,  et  des 
moyens  qu'il  a  pris  pour  prévenir,  réprimer  et 
punir  de  semblables  abus  qui,  dans  c^  moments 
difficiles,  peuvent  être  regardés  comme  une 
traJhison  (4).  » 

Les  assemblées  primaires  du  canton  de  Barce- 
lonette,  district  de  Barcelonette,  département 
des  Basses-Alpes,  après  avoir  envoyé  le  procès- 
verbal  d'acceptation  de  la  Constitution,  offrent 
à  ]&  Convention  leurs  remerciements  sur  ses 
travaux.  Us  témoignent  leur  indignation  sur  la 
conduite  perfide  des  administrateurs  qui  ont 
égaré  le  peuple;  ils  donnent  l'assurance  de  leur 
attachement  à  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et 
l'indivisibiUté  de  la  République.  »-s< 

Mention  honorable,  inserticm  au  «  Bulletin  »-(5). 

Extrait  {&)  de  r adresse  de  rassemblée  primaire 
du  canton  de  Barcelonnette,  district  de  Barce- 
lonnette,  départem.ent  des  Basses-Alpes,  à  la 
Convention  nationaXe,  qui  se  trouve  au  bas  du 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Coaveutioii,  i.  20,  p.  ift. 

(2)  Moniteur  universel  du  lundi  2  s^tembre  1793, 
p.  1042,  col.  3.  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n'  349,  p.  2  ;  Mercure  universel  du  lundi  2  septem- 
bre 1793,  p.  26,  col.  2;  Journal  de  Perlet  [Huile  du), 
a*  345,  p.  250. 

f3)  D'après  la  mmate  des  Archives. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20i  p.  11.  — 
Voir  Y  Auditeur  natioualr  q°  345»  p.  â. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  11. 

(6)  Archives  nationaéea,  cai-tw»  C  271,  «tossier  663. 
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,  procès-v&rbàl  d'acceptation  de  la  Constitution 
qui  est  déposé  dans  les  archives  de  la  Bépu- 
blique. 

g  Représentants  du  peuple  français,  If^v 

La  vérité  plane  enfin  sur  la  France  entière,  et 
c'est  à  vous  qu'elle  est  redevable  de  son  triom- 
phe ;  c'est  par  votre  organe  qu'elle  vient  de  pro- 
midguer  ses  oracles  dans  l'œuvre  immortel  de 
la  Constitution  qui  va  désormais  régler  nos  des- 
tinées et  devenir  l'évangOe  politique  du  genre 
humain. 

Grâces  vous  soient  rendues,  intrépides  habi- 
tants de  la  Sainte  montagne  ;  par  vous  l'hydre 
des  abus  vient  d'être  abattu;  par  vous  le  monstre 
du  fédéralisme  vient  d'être  terrassé;  par  vous 
le  démon  de  la  guerre  vient  d'être  enchaîné. 
Nous  bénissons  votre  ouvrage.  Jouissez  de 
notre  reconnaissance,  seid  prix  digne  de  vos 
travaux.  Citoyens,  vous  avez  bien  mérité  de  la 
patrie. 

La  déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  et  l'Acte  constitutionnel  n'ont  été  sou- 
mis à  notre  acceptation  que  hier  quatre  août, 
quoique  la  lettre  d'envoi  fût  du  six  juillet. 

Nous  avons  accepté  unanimement  et  sans  au- 
cunes des  perfides  restrictions  qui  nous  avaient 
été  dictées  par  le  comité  de  Salut  public  du  dé- 
partement. 

Connaissez,  représentants  de  la  nation  fran- 
çaise, un  peuple  que  l'astuce  la  plus  criminelle  a 
calomnié  auprès  de  vous. 

Nous  jurons  de  maintenir  de  tout  notre  pou- 
voir la  Constitution  que  nous  venons  d'accepter; 
nous  jurons  d'affermir  la  liberté  et  l'égalité;  nous 
jurons  de  respecter  constamment  les  propriétés 
et  les  personnes;  nous  jtironsde  soxitenir  l'unité 
et  l'indivisibiMté  de  la  République,  de  con- 
sidérer ses  dignes  représentants  comme  le  centre 
tmique  et  le  pivot  des  volontés  nationales. 

Nous  adhérons  à  tous  vos  décrets,  nous  im- 
prouvons  formellement  tous  arrêtés  d'autorités 
quelconques  contraires  à  la  loi  et  au  vœu  de  la 
Convention  nationale;  nous  détestons  les  au- 
teurs et  fauteurs  de  ces  machinations  incen- 
diaires. 

Nous  continuerons  d'unir  nos  forces  à  celles  de 
la  brave  armée  qui  a  sauvé  notre  frontière,  de 
considérer  nos  défilés  comme  autant  de  Ther- 
mopyles,  d'épargner  aux  Alpes  l'affront  subi 
par  les  Pyrénées. 

Nous  nous  bornons  à  recommander  à  la  géné- 
rosité nationale  nos  frères  du  canton  de  La- 
rèche  qui  occuperaient  encore  nos  limites  et 
leurs  habitants  si  elles  n'avaient  été  sacrifiées  par 
des  motifs  qu'il  vous  importe  de  pénétrer. 

Des  administrations  vicieuses  et  viciées  sont 
la  source  des  maux  qui  afiiigent  l'intérieur  de  la 
République  et  qui  provoquent  l'audace  de  nos 
ennemis  extérieurs.  Nous  vous  exhortons  à  y 
remédier  au  plutôt  en  séparant  l'ivraie  du  bon 
grain. 

Les  républicains  du  canton  de  Barcelonnette 
réunis  en  assemblée  primaire. 

Lecture  du  tout  faite,  le  président,  les  secré- 
taire et  scrutateurs  ont  signé. 

Signé:  Jean-Ant.  Proal,  président;  MouL- 
JLET;  Jaubert,  scrutateurs  ;  Jaùbert,  scru- 
tateur  (sic);  Tiran,  secrétaire. 

Tour  copie  conforme  à  l'original  : 

Signé  :  Jourdan,  secrétaire  commis. 


Les  patriotes  du  Midi,  réfugiés  à  Paris,  féli- 
citent la  Convention  nationale  sur  la  satisfaction 
qu'elle  a  dû  éprouver  en  brisant  les  fers  de  plus 
de  600  héros  de  la  révolution,  qui  gémissaient 
depuis  plus  de  trois  mois  dans  des  cachote 
affreux. 

Ah!  disent-ils,  que  n'est-il  en  notre  pouvoir 
de  rendre  à  la  vie  les  victimes  innocentes  qui  ont 
été  massacrées  pour  prix  de  leur  civisme.  Les 
cruels!  ils  nous  ont  tracé  une  route  gui  conduit 
également  à  la  tyrannie  ou  à  la  liberté.  Eh  bien! 
nous  la  suivrons  par  un  retour  plus  juste  et  par 
une  voie  plus  légale;  oui,  nous  la  suivrons  ;  nous 
le  jurons  par  le  sang  de  nos  frères  :  ils  périront, 
les  traîtres!  ou,  avant  notre  arrivée,  ils  auront 
purgé  le  sol  de  la  République. 

Le  Président  répond  à  ces  braves  républicains  : 
la  Convention  décrète  la  mention  honorable,  et 
l'insertion  au  «  Bulletin  »  de  l'adresse  et  de  la 
réponse  du  Président  (1). 

L'adresse  des  patriotes  du  Midi  et  la  réponse 
du  Président  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

Adresse  des  patriotes  du  Midi  réfugiés  à  Paris,  à 
la  Convention  natiorude,  sur  la  délivrance  des 
patriotes  de  Marseille  et  d'Aix. 

Représentants, 

L'énergie  marseillaise  parvenue  à  sa  plus 
haute  période  servait  d'exemple  et  de  modèle 
à  tout  le  Midi;  alors  vos  regards  satisfaits  se 
portaient  souvent  vers  elle  et  les  enfants  de  Mar- 
seille étaient  chéris  dans  toute  la  Répubhque. 
Les  efforts  criminels  de  tous  les  tyrans  étrangers 
coalisés  contre  une  nation  libre  avaient  en- 
flammé leur  courage,  bientôt  ils  couvrirent  une 
partie  de  nos  frontières  pour  leur  en  défendre 
l'entrée  et  le  moment  de  leur  plus  beau  triomphe 
a  été  celui  de  leur  chute. 

La  malveillance  ne  s'endort  jamais  et  la  géné- 
reuse crédulité  des  patriotes  a  toujours  été  la 
cause  de  leur  perte. 

Hélas  !  Nous  pensions  que  l'infâme  Barba- 
roux  accablé  par  votre  juste  indignation  irait 
cacher  au  loin  sa  honte  et  ses  forfaits;  mais  nous 
ignorions  que  ce  monstre  associé  depuis  plus  de 
huit  mois  avec  le  roi,Buzot  et  tous  les  scélérats 
de  nos  contrées,  préparait  nos  malheurs  dans 
l'ombre. 

Législateurs,  à  peine  ces  projets  meurtriers 
ont -ils  éclaté,  nous  en  avons  donné  l'affligeante 
nouvelle;  nous  sommes  venus  déposer  dans 
votre  sein  l'amertume  de  nos  plaintes  et  de  nos 
regrets;  vos  cœurs  paternels  en  ont  été  vivement 
affectés,  et,  tandis  que  le  sanctuaire  des  lois 
présentait  un  double  spectacle,  tandis  que  les 
ennemis  de  la  République  qui  siégeaient  alors 
parmi  vous,  applaudissaient  à  leurs  succès  bar- 
bares et  se  riaient  de  notre  misère,  le  sommet 
de  cette  montagne  frémissant  de  rage,  s'est 
ébranlé  tout  à  coup,  le  souverain  a  parlé  par  sa 
bouche,  et  d'un  coup  de  sa  redoutable  massue 
il  a  écrasé  ces  reptUes  imptirs  qui  osaient  lutter 
insolemment  contre  lui. 

Législateurs,  devenus  libres  par  le  bienfait  de 
vos  lois  et  la  sagesse  de  vos  mesmres,  loin  de  vous 
adresser  des  remerciements  qui  terniraiMit  la 


(Il  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  12. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  211,  dossier  665.  — 
Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  diman- 
che 1"  septembre  1793. 
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gloire  de  vos  travaux,  nous  venons  vous  féli- 
citer d'avoir  brisé  les  fers  de  plus  de  600  héros 
de  la  Révolution  qui  gémissaient  depuis  trois 
mois  dans  des  cachots  affreux. 

Ah  !  que  n'est-il  en  notre  pouvoir  de  rendre  à 
la  vie  les  victimes  innocentes  qui  ont  été  mas- 
sacrées pour  prix  de  leur  civisme.  Les  cruels  ! 
ils  nous  ont  tracé  une  route  qui  conduit  égale- 
ment à  la  tyrannie  ou  à  la  liberté.  Eh  bien  ! 
nous  la  suivrons  par  un  retour  plus  juste  et  par 
iine  voie  plus  légale.  Oui,  nous  la  suivrons, 
nous  le  jurons  par  le  sang  de  nos  frères;  ils 
périront  les  traîtres,  ou,  avant  notre  arrivée,  ils 
auront  purgé  le  sol  de  la  République  (1). 

Paris,  le  l^r  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

Signé  :  Dutrannois  fils;  Jammil;  Ehr- 
MANN  ;  Olivier;  Pouyard;  Riquier  ; 
L.-E.  MoREL  ;  RoMUALD  Bertin;  Ferry  ; 
Edme  Guichard. 

Réponse  du  Président  (2)  : 

Braves  républicains,  la  Convention  voit  avec 
satisfaction  en  vous  ces  généreux  enfants  du 
Midi,  qui  réunis  aux  habitants  de  cette  cité 
révolutionnaire,  ont  terrassé  le  despotisme, 
forcé  la  tyrannie  jusque  dans  son  repaire,  et 
posé  les  premières  bases  de  la  République. 

L'entrée  de  nos  troupes  victorieuses  dans  les 
murs  de  Marseille  a  rendu  la  liberté  aux  pa- 
triotes que  le  fédéralisme  avait  plongés  dans  les 
cachots.  Vous  allez  rejoindre  ces  honorables  vic- 
times. Réunissez-vous  tous  pour  éclairer  vos 
concitoyens,  pour  les  garantir  des  nouveaux 
pièges  de  l'aristocratie,  et  que,  par  vos  soins, 
Marseille,  rendue  à  elle-même,  engage  la  Ré- 
pubUque  à  se  ressouvenir  de  ses  anciens  services, 
et  à  oublier  ses  dernières  erreurs. 

La  commune  d'Yvetot  (Yvetot),  département 
de  la  Seine-Inférieure,  après  avoir  présenté  à  la 
Convention  le  tableau  de  ses  besoins,  demande 
qu'il  lui  soit  fait  par  la  Trésorerie  nationale  une 
avance  de  100,000  livres,  remboursable  dans  le 
délai  qui  sera  déterminé,  de  deniers  qui  seront 
levés  sur  la  classe  des  citoyens  riches  de  cette 
commune. 

Renvoyé  au  comité  des  finances  (3). 

La  même  commune  témoigne  son  inquiétude 
sur  un  grand  nombre  d'étrangers  qui  se  sont 
réfugiés  à  Rouen,  et  y  forment  un  noyau  d'aris- 
tocratie qui  pourrait  se  grossir  et  produire  un 
effet  pernicieux.  Ils  demandent  qu'il  soit  dé- 
crété que  tous  les  citoyens  non  domiciliés  à 
Rouen,  au  moins  depuis  deux  ans,  seront  tenus 
d'en  sortir  et  de  retourner  dans  leur  domicile. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  commis- 
saires de  la  Convention  qui  sont  à  Rouen  (4). 

Un  membre  [S.-E.  Monnel  (5)]  expose,  au  nom 
du  comité  des  décrets,  que  plusieurs  suppléante 
des  députés  démis,  et  auxquels  le  comité  des  dé- 


(1)  Le  Journal  de  Perlel  (n"  345  du  lundi  2  septem- 
bre 1793,  p.  250,  mentionne  que  la  lecture  de  cette 
adressée  fut  accueillie  par  de  \\{s  applaudissements. 

(2)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  di- 
manche i"  septembre  i"93. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  12. 

(4)  ma. 

(5)  D'après  la  minute  des  Archives. 


crets  a  écrit,  ne  se  sont  point  rendus  à  la  Con- 
vention, et  même  n'ont  fait  aucune  réponse; 
que,  dans  plusieurs  départements,  la  liste  des 
suppléants  est  épuisée,  et  que  cependant  la  dépu- 
tation  n'est  point  complète;  que  de  deux  députés 
qui  ont  donné  leur  démission  presqu'en  même 
temps,  un  seul  peut  être  remplacé,  n'y  ayant 
qu'un  suppléant,  mais  lequel  des  deux?  H  de- 
mande que  la  Convention  veuille  bien  résoudre 
ces  difficultés. 

La  proposition  est  renvoyée  an  comité  de  lé- 
gislation (1). 

'^  Le  bataillon  des  Vétérans  de  Paris  fait  à  la 
Convention  l'hommage  de  son  dévouement  et 
demande  à  la  Convention  un  règlement  qui 
assure  l'exactitude  et  la  stabilité  de  leur  ser- 
vice. 

Sa  proposition  est  renvoyée  aux  comités  des 
inspecteurs  de  la  salle  et  de  la  guerre  réunis  (3). 

La  section  des  Arcis  présente  des  réflexions 
sur  la  loi  qui  met  la  première  classe  des  citoyens 
en  réquisition  pour  marcher  aux  frontières  :  elle 
demande  quelques  articles  additionnels  explica- 
tifs de  cette  loi. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  Salut 
public  (3).  .._,_;.. 

COMPTE    RENDU    DE    L' ADMISSION    A    LA    BARRE 
DE  LA  SECTION  DES  ARCIS,  D' APRÈS  LE  JoumoU 

de  la  Montagne  (4). 

"^  La  section  des  Arcis  soumet  l'arrêté  qu'elle  a 
pris  pour  purger  les  administrations  et  n'y  laisser 
que  des  fonctionnaires  d'un  civisme  éprouvé. 
Elle  invite  la  Convention  à  porter,  jusqu'à 
40  ans,  l'âge  de  la  première  réquisition  au  lieu 
de  25. 

Suit  la  teneur  de  la  'pétition  de  la  section  des 
Arcis  (6). 

SECTION   DES   ARCIS. 

Pétition  à  la  Convention  nationale  (6). 
Citoyens  législateurs. 

Dans  un  moment  où  les  ennemis  du  dehors 
conspiraient  avec  ceux  du  dedans  la  chute  de 
la  République,  l'intérêt  de  la  société  exigeait 
qu'aucun  de  ses  membres  ne  restât  dans  une 
inaction  aussi  honteuse  que  funeste.  Aussi  la 
Convention  a-t-elle  assigné  à  chacun  son  emploi. 

Elle  a  dit  aux  jeunes  gens  :  «  Des  tyrans  rava- 
gent votre  territoire,  menacent  vos  propriétés 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Conventi(m,X.  20,  p.  13. 

(2)  Ibid. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  13. 
[i]Journal  de  la  Montagne,  n°  92,  du  lundi  2  septembre 

n93,  p.  636,  col.  2. 

(5)  Bibliothèque  nationale  :  V^b,  n»  1696. 

(6)  On  remarquera  que  la  pétition  de  la  section  des 
Arcis  nevise  que  l'épuraiion  du  personnel  administratif 
et  ne  parle  nullement,  ainsi  que  le  rapportent  le  Jour- 
nal de  la  Montagne  et  les  autres  journaux  de  l'époque, 
de  proroger  l'âge  de  la  réquisition  jusqu'à  -10  ans.  Il  est 
donc  probable  que  la  seconde  pnrtie  de  cette  pétition  a 
été  rédijrée  après  l'impression  de  la  première,  puis  lue 
à  la  Convention  sans  êire  imprimée. 

Nous  insérons  en  note  les  comptes  rendus  du  Moni- 
teur (n*  246  du  mercredi  3  septembre  1793,  p.  1043, 
col.  1)  ;  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septem- 
bre 1793,  n»  348,  p.  4)  ;  du  Mercure  universel  (lundi 
2  septembre  1793,  p.  29,  col.  2)  ;  des  Annales  patrio- 
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les  plus  chères  et  votre  liberté  ;  c'est  à  votre 
courage,  à  votr«  ardeur  que  vos  représentants 
confient  le  soin  de  purger  la  terre  de  ces  mons- 
tres; cédez  à  des  bras  moins  nerveux  des  fonc- 
tions  qu'ils  peuvent  encore  remplir  et  dont  le 
salaire  pourvoira  à  la  subsistance  de  femmes 
et  d'enfants.  La  gloire  et  l'humanité  vous  impo- 
geat  ce  sacrifice.  La  confiance  publique  vous 
envoie  aux  combats;  la  reconnaissance  vous  at- 
tend au  retour.  » 

'  Aux  pères  de  famille,  la  Convention  a  dit  : 
«  La  jeunesse  va  payer  à  la  patrie  le  tribut  de  son 
âge,  et  se  démet  en  votre  faveur  de  fonctions  non 


tiques  et  liltéraires  (n°  â4A  du  lundi  2  septembre  1193, 
p.  1123,  col.  2)  ;  de  Y  Auditeur  national  [n"  343  du  lundi 
2  septembre  1793,  p.  3)  ;  enfin  du  Journal  de  Perlel 
(n»  345  du  lundi  2  septembre  1193,  p.  251). 

Tous  ces  journaux  font  aiiusion  à  la  prorogation  de 
l'âge  de  la  réquisition  jusqu'à  40  ou  45  ans. 

I 

Compte  kendo  du  Moniteur  universel. 

La  section  des  Arcis  demande  que  les  veufs  sans 
enfants,  les  célibataires  jusqu'à  43  ans,  et  les  citoyens 
mariés  depuis  le  31  mai,  soient  compris  dans  la  réquisi- 
tion. 

II 
Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

La  section  des  Arcis  demanda  que  la  réquisition 
s'étende  aux  célibataires,  aux  jeunes  gens  mtiriés  depais 
le  31  mai,  et  aux  hommes  veufs,  sans  enfants,  jusqu'à 
45  ans. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public. 

III 
Compte  re.nbu  du  Mercure  universel. 

Des  citoyons  de  Paris  se  présentent  pour  marcher  à 
l'ennemi.  «  Législateurs,  diseut-ils,  nous  voulons  bien 
partir,  mais  à  condition  que  vous  décréterez  que  les 
citoyens  non  mariés,  depuis  18  ans  jusqu'à  40,  seront 
tenus  de  nous  accompagner  ;  que  les  membres  des 
sociétés  patriotiques,  non  fonctionnaires,  nous  donneront 
l'exemple  et  marcheront  à  notre  tète.  »  (Applaudisse- 
ments.) 

Honneurs  de  la  séance. 


Compte  hendu  des  Annales  patriotiques  et  littéraires. 

Des  citoyens  demandent  que  la  réquisition  soit  éien- 
due  aux  célibataires  depuis  18  ans  jusqu'à  40. 
V 
Compte  rendu  de  Y  Auditeur  national. 

Une  dépulation  do  la  section  des  Arcis  vient  deman- 
der un  mode  uniforme  sur  la  réquisition  des  jeunes  gens 
dans  toute  l'étendue  de  la  République.  Elle  onserve  que 
laisser  le  mode  à  l'arbitraire  des  sections  ou  des  com- 
munes, c'est  ouvrir  une  vaste  carrière  aux  divisions. 
En  conséquence,  elle  propose,  pour  mode  uniforme,  do 
faire  marcher  tous  les  jeunes  gens  et  les  célibataires, 
jusqu'à  40  ans,  ainsi  que  les  divers  employés  dans  les 
administrations  publiques,  qui  ne  sont  pas  pères  de 
famille. 

VI 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet. 

Une  députation  de  la  section  des  Arcis  présente  quel- 
ques réflexions  sur  le  décret  qui  ordonne  la  levée  en 
masse  de  la  première  classe  des  citoyens  français.  Lun 
des  membres  de  cette  députation  demande  que  les 
célibataires  depuis  25  jusqu'à  40  ans,  et  les  gens  mariés 
depuis  le  31  mai,  soient  compris  dans  la  réquisition 
pour  le  21  septembre. 

Renvoi  au  comité  de  Salut  public. 

Des  canonniers  de  cette  section,  qui  se  disposent  à 
marcher  à  l'ennemi,  sont  admis  à  défder  dans  le  sein 
de  l'Assemblée,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 


moins  importantes.  Ce  n'est  pas  l'avantage  qui 
en  résultera  personnellement  pour  vous  qu'elle 
veut  que  vous  considériez.  Elle  a  droit  d'attendre 
que  vous  combattrez  les  ennemis  du  dedans, 
pendant  qu'elle  ira  braver  la  fureur  des  despotes 
coalisés.  Vous  veillerez  à  la  conservation  de  nos 
propriétés,  à  la  distribution  impartiale  de  la 
jtistice,  à  la  garde  de  la  fortune  pubhque,  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix,  à  raffermisse- 
ment des  lois  ;  vous  ferez  en  un  mot  la  guerre  à 
tous  les  abus.  Voilà  les  engagements  que  vous 
prenez 'avec  nos  places.  C'est  sur  la  foi  de  leur 
exécution,  c'est  à  ce  prix  que  nous  partons.  » 

Mais  après  avoir  décrété  le  principe  que  les 
jeunes  gens  sont  en  réquisition,  et  qu'il  ne  res- 
tera dans  l'Administxation  que  des  pères  de 
famille,  il  vous  reste,  citoyens  législateurs,  à 
décréter  le  mode  d'exécution.  Voilà  ce  que  la 
section  des  Arcis  vient  vous  demander.  Ennemie 
de  l'arbitraire,  qiu  ne  prodxdt  jamais  que  des 
haines  et  des  divisions;  qui,  tôt  ou  tard,  amène 
infailliblement  le  dégotit  et  l'indignation  ;  con- 
vaincue que  l'uniformité  de  lois  constitue  essen- 
tiellement l'unité  et  l'indivisibUité  de  la  Répu- 
blique, puisque  des  hommes  soumis  aux  mêmes 
règles  n'ont  plus  d'intérêt,  par  conséquent  plus 
de  raison  de  faire  schisme  avec  leurs  conci- 
toyens ;  la  section  des  Arcis  vous  demande  donc 
un  mode  uniforme  pour  toutes  les  parties  de  la 
République  ;  elle  vous  présente  une  proposition 
applicable  à  toutes  les  parties  de  l'Administra- 
tion. 

Ce  serait  d'autoriser  les  sections  à  nommer  des 
commissaires  auxquels  les  chefs  de  bureau  se- 
raient tenus  de  communiquer  l'état  de  tous  les 
employés,  leur  Age,  qualités  et  demeure  ;  les- 
quels commissaires  composeraient  ensuite  une 
commission  qui  serait  chargée:  l*'  d'exécuter  à  la 
rigueur  votre  décret  sur  les  employés,  sauf  les 
exceptions  que  vous  jugerez  indispensables  pour 
la  marche  de  l'administration  ;  2°  de  prendre  des 
renseignements  sur  le  civisme  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  dans  le  cas  de  l'exclusion  et  de  vérifier 
ceux  qui  réuniraient  une  pension  à  leurs  appoin- 
tements, afin  de  ne  laisser  à  ceux-ci  que  l'option; 
enfin  de  présenter  les  sujets  de  remplacement, 
lesquels  seraient  discutés  dans  les  assemblées 
générales. 

C'est  principalement  les  bureaux  des  biens 
nationaux;  des  émigrés;  du  ministre  de  l'inté- 
rieur; des  assignats,  qui  ont  éveillé  l'attention  de 
la  section  des  Arcis.  Il  importe,  en  effet  que  la 
monnaie  de  l'Etat  ne  soit  confiée  qu'à  des  mains 
pures  et  que  l'or  des  puissances  étrangères  no 
puisse  pas  souiller. 

Telles  sont  les  considérations  sur  lesquelles 
la  section  des  Arcis  attend  la  décision  de  l'As- 
semblée. 

La  liberté  ou  la  mort,  le  républicanisme  ou 
l'exclusion  de  toutes  les  places,  voilà  la  profes- 
sion de  foi  des  habitants  de  la  section  des  Arcis. 

L'Assemblée  générale  de  la  section  des  Arcis, 
après  avcir  entendu  la  lecture  de  la  pétition  ci- 
dessus,  a  arrêté,  à  l'imanimité,  dans  sa  séance 
du  29  août  présent  mois,  qu'elle  serait  commu- 
niquée aux  47  autres  sections,  aux  Sociétés  po- 
pulaires, pour  y  demander  leur  adhésion,  et 
qu'elle  serait  présentée  dimanche  prochain 
1^'  septembre  à  la  Convention. 

Signé  :  Phui,ït:n,  président. 

Pour  extrait  conforme  : 

Signé  :  ^VIiNiKxt,  secréiaire. 


[Ilonveirtion  nationale.)    ARGflIVES  PARLEMKÎVTAfRES.    (f"  septembre  l'fii'i. 
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Les  admmistraterirs  du  département  de  Seine- 
et-Oise  dénoncent  la  conduite  du  district^  de 
niantes  et  du  conseil  général  de  cette  même 
commune,  qui,  réunis,  ont  arrêté  qu'ils  ne 
reconnaissaient  pas  l'emprunt  établi  sur  les 
riches  pour  venir  au  secours  des  femmes  et  des 
enfants  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  refusaient 
d'en  effectuer  la  levée. 

Ds  se  plaignent  d'un  arrêté  des  commissaires 
de  la  Convention,  Roux  et  Bonneval,  qui  ont  fait 
surseoir  provisoirement  à  toute  poursuite  pour 
la  levée  de  cette  contribution,  et  demandent  que 
la  Convention  veuille  bien  prendre  leurs  plaintes 
en  grande  considération. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité  de 
Salut  public,  qui  fera  son  rappOTt  sur  cet  objet, 
séance  tenante  (1). 

Suit  le  compts  rendu  de  Vndmission  à  la  barre 
des  administrateitrs  de  Seine-et-Oiêe,  d'après 
Z' Auditeur  national  (2)  : 

Une  députation  du  département  de  Seine-et- 
Oise  expose  que  la  commune  et  le  district  de 
Mantes  ont  refusé  d'obéir  aux  arrêtés  du  comité 
de  Salut  public  et  du  directoire  du  département, 
établis  conformément  aux  délibérations  du  dé- 
partement de  l'Hérault.  Le  dopartement  avait 
pris  des  mesures  pour  forcer  les  autorités  de 
Mantes  à  ne  point  se  soustraire  aux  arrêtés  des 
autorités  supériem'es.  Les  commissaires  ont  em- 
pêché l'exécution  de  ces  mesures.  La  députa- 
tion demande  que  les  arrêtés  des  commissaires 
soient  cassés. 

Compte  rekdu  du  Moniteur  universel  (3). 

«  Le  département  de  Seine -et- Oise  se  plaint 
que  l'on  a  calomnié  son  patriotisme.  Il  expose  le 
nombre  des  bataillons  qu'il  a  levés  et  les  moyens 
qu'U  a  pris  pour  soulager  les  femmes  et  les  en- 
fants de  ces  braves  défenseurs.  » 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Ver- 
sailles presse  la  Convention  d'arracher  le  timon 
administratif  des  mains  impures  où  il  repose. 
Hâtez- vous,  disent-ils,  citoyens  représentants; 
cette   Constitution  républicaine   ne   veut  plus 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  1.3. 
Voir  plus  bas,  méioe  séatice,  p.  299,  la  <1écisioi)  prise  par 
la  Convention  sur  le  rapport  ae  Barére  et  voir  aux 
annexes  (annexe  n°  2,  p.  313)  la  lettre  et  Tarrèté  de 
Roux  et  Bonneval. 

(2)  L'Auditeur  national  (n"  34ô  du  lundi  2  sep- 
tembre 1793,  p.  3).  —  D'autre  part,  le  Journal  des  Dé- 
bats et  des  Décrets  (septembre  1*793,  n*  348,  p.  6)  rend 
compte  de  l'admission  à  la  barre  de  celte  députation 
dans  les  term  s  suivants  : 

«  Au  commencement  de  cette  séance,  une  députation 
du  département   de   Scine-et-Oise   était  venue  exposer 

3ue  trois  bataillons  de  ce  département  étaient  partis 
ernièrement  pour  la  Vendée,  et,  qu'en  exécutiot\  des 
décrets,  il  avait  ét-ibli  un  impôt  qm  devait  être  perçu 
sur  les  riches,  et  dont  le  produit  était  destiné  à  fournir 
à  la  subsistance  des  femmes  et  des  enfants  des  volon- 
taires. Les  liches  se  sont  soustraits  à  l'exécution  de  ce 
décret.  Le  département  les  a  livrés  aux  tribunaux,  mais 
deux  représentants  du  peuple  ont  suspendu  la  procé- 
dure. Les  pétitionnaires  sollicitaient  un  rapport  du 
comité  de  Salut  public  à  ce  sujet. 

Bàrèkk  l'a  fait  et,  sur  sa  proposition,  la  Convention 
décrète  qu'elle  approuve  la  conduite  du  département  de 
Seine-et-Oise.  » 

(3)  Moniteur  universel  du  mardi  3  septembre  1793, 
p.  104.5,  col.  1.  Voir  aussi  Journal  de  la  Montagne, 
n*  92,  p.  636,  col.  2. 


d'administrateurs  monarchistes  ;  elle  ne  veut  plus 
de  fédéralistes  ni  d'aristocrates  orgueilleux  : 
chassez-les,  et  creusez  un  fossé  autour  de  la 
Constitution  pour  qu'ils  ne  puissent  en  appro- 
cher. Ordonnez  que  toutes  les  administrations 
seront  renouvelées;  et  que,  pour  les  élections, 
aucim  fédéraliste  ni  aucune  personne  déclarée 
suspecte  ne  pourront  exercer  le  droit  de  ci- 
toyen (1). 

Les  13  sections  de  la  commune  de  Versailles 
expriment  leur  vœu  unanime  sur  les  travaux  de 
la  Convention  nationale.  Elles  regardent  comme 
mesures  de  salut  public  la  continuation  de  sa 
mission,  et  la  conjurent  au  nom  du  peuple  de 
rester  à  son  poste,  tant  que  la  patrie  sera  en 
danger. 

Les  corps  administratifs  du  même  départe- 
ment demandent,  au  nom  de  l'intérêt  pubtic, 
que  la  Convention  veuille  bien  rapporter  le  dé- 
cret qui  prive  les  créanciers  de  la  liste  civile 
d'acheter  concurremment  des  effets  pour  leur 
être  compté  en  déduction  de  ce  qui  leur  est  dû. 

Renvoyé  au  comité  d'aliénation,  qui  fera  son 
rapport  mardi  prochain  (S). 

L'adresse  des  sections  de  la  commune  de  Ver- 
sailles est  ainsi  conçue  (3)  : 

Commune    de    Versailles. 

Citoyens  représentants. 

Appelés  par  le  souverain  pour  juger  les  crimes 
des  tyrans  et  pouf  proposer  tine  Constitution  au 
peuple  français,  vous  avez  rempli  le  vœu  du  sou- 
verain en  vous  élevant  contre  tous  les  obstacles. 
Vous  avez  jugé  le  dernier  mandataire  couronné  ; 
vous  avez  assuré  au  peuple  les  droits  qui  Itii 
avaient  été  ravis  depuis  des  siècles  ;  vous  avez 
posé  les  principes  de  l'éducation,  seul  moyen  de 
rendre  les  hommes  heureux  et  dignes  d'une  Eé- 
publique  ;  vous  avez  préparé  la  réforme  de  ce 
Code  civil,  dédale  affreux  et  inextricable,  inventé 
par  les  despotes  et  vous  vous  occupez  sans  cesse 
à  laisser  à  la  législature  qui  doit  vous  succéder 
des  matériatix  propres  à  consolider  le  bonhetir 
des  Français. 

Vous  tenez  dans  vos  mains  tous  les  moyens  de 
déjouer  les  projets  criminels  des  ennemis  de  la 
patrie  ;  vous  seuls  pouvez  finir  le  grand -œuvre 
que  vous  avez  commencé  :  nous  vous  en  recon- 
naissons dignes. 

Citoyens  représentants,  le  vœu  unanime  des 
13  sections  de  notre  commune  est  que  vous  res- 
tiez à  votre  poste  tant  que  la  patrie  sera  en  dan- 
ger. 

Signé  :  NuvÉ,  maire,  mais  comme  oommiêsair* 
de  la  6^  section  ;  Harand,  commissaire  d-e 
la  3«  section  ;  François,  commissaire  de 
la  12«  section  ;  Bourdon,  commissaire  de 
la  4®  section;  Boudier,  comm.issair€  de 
la  l'e  section  ;  Chaniot,  de  la  6«  section  : 
BuRDET,  commissaire  de  la  13«  secti<m  ; 
Dekrans,  commissaire  de  la  11®  section  ; 
Naudet,   commissaire   de  la   10^   section  ; 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  20,  p.  14.  — 
Voir  L'Auditeur  national,  n*  345,  p.  3. 

(2)  Procis-verbaux  de  La  Coaveuliou,  t.  'Hû,  p.  14. 

(3)  Archives  natioruUes,  Cârtoa  C  271,  dossier  6G3. — 
Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  dimaneite 
1"  septembre  1793. 
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Petigny,  commissaire  de  la  ^^  section  ;  Bau- 
det. fovA'  la  9e  section  ;  Labpanteuk,  four 
la  7«  section;  Motjjaedet,  commissaire  de 
la  6®  section;  Langlois,  commissaire  de  la 
Société  popiàaire;  Dufruit,  commissaire  de 
la  Société  populaire;  PiOT,  commissaire  de 
Za  5*^  section. 

Tous  les  jeunes  citoyens  de  la  section  des 
Piques  se  présentent  à  la  Convention,  et  de- 
mandent à  se  mesurer  promptement  contre  les 
esclaves  du  despotisme.  Armez  nos  bras,  disent- 
ils,  et  bientôt  la  liberté  triomphera. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bul- 
letin »  (1). 

L'adresse  des  jeunes  citoyens  de  la  section  des 
Piques  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Citoyens  représentants, 

L'amour  de  la  gloire  dans  un  gouvernement 
despotique  peut  déterminer  l'ambitieux  à  suivre 
le  sort  des  combats  La  guerre  est  en  effet  pour 
eux  un  métier,  lorsque  l'amour  seul  de  la  liberté 
arme  tous  les  Français.  A  la  tête  d'une  jeunesse 
bouillante  de  courage,  la  section  des  Piques  vient 
vous  demander  d'armer  leurs  bras;  dans  ces 
jeunes  défenseurs  de  la  liberté,  chaque  père 
compte  un  flls,  et  chaque  fils  promet  de  ne  reve- 
nir qu'après  avoir  terrassé  l'ennemi. 

Rome  ainsi  qu'Athènes  sxirent  se  procurer  la 
liberté,  la  France,  comme  ces  villes  célèbres 
saura  bientôt  en  jouir. 

Citoyens  représentants,  écoutez  de  jeunes 
guerriers  rangés  déjà  sous  les  drapeaux,  ils  de- 
mandent à  voler  à  la  défense  de  leur  patrie  en 

danger.  •  ^  ,  ., 

Signé  :  Girard,  Président. 

Projfi  de  pétition  à  la  Conveniion  nationale,  pré- 
senté à  la  section  des  Piques  par  les  citoyens 
compris  dans  la  réquisition  de  18  à  25  ans  (3). 

Citoyens  représentants. 

Paraissent  à  votre  barre  les  jeunes  défenseurs 
de  la  Uberté.  Depuis  longtemps  les  dangers  immi- 
nents de  la  République  les  appelaient  à  la  dé- 
feupe  de  leurs  frères.  Leur  courage  impétueux 
leur  faisait  donc  attendre  avec  impatience  le 
décret  qui  vient  enfin  d'émaner  de  votre  pru- 
dence et  de  votre  sagesse.  En  mettant  en  réqui- 
sition les  citoyens  de  tous  les  âges  et  de  tous  les 
sexes,  ils  se  glorifient  d'être  de  l'heureuse  classe 
que  comprend  la  première  levée.  Fiers  d'un  tel 
avantage,  ils  viennent  faire  éclater  leur  joie,  et 
protester  de  leurs  sentiments  dans  le  sanctuaire 
de  la  liberté.  Législateurs,  armez  nos  bias  et 
bientôt  l'orgueilleux  ennemi  se  verra  repoussé 
loin  de  nos  frontières.  Les  armes,  la  fatigue,  les 
travaux  pénibles  de  la  guerre,  le  sort  des  com- 
bats que  les  ennemis  du  bien  pubUc  mettaient  en 
opposition  avec  l'innocence  et  la  faiblesse  de 
l'âge,  l'éducation  d'une  vie  douce  et  tranquille 
n'a  rien  qui  les  effraye,  au  contraire  ils  n'en  mon- 
trent que  plus  d'ardeur,  dans  l'espérance  de  ter- 


II)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  1.5. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  660. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  L**",  i.»  2049.  —  Supplé- 
mentuu  Bulletin  de  la  Convention  du  1"  septembre  ITgs. 


rasser  bientôt  un  ennemi  insolent.  Levés  en 
masse,  ils  ne  veulent  plus  qu'on  aiUe  chercher 
chez  les  anciens  des  exemples  de  vertu  et  d'hé- 
roïsme. 

Citoyens  représentants,  votre  dévouement  à 
la  chose  pubUque,  votre  zèle  et  votre  surveil- 
lance enflamment  nos  jeunes  cœurs.  Pénétrés 
d'un  feu  sacré,  nous  jurons  tous  d'exterminer 
jusqu'au  dernier  tyran  avant  de  mettre  bas  les 
armes,  et  de  rentrer  dans  nos  foyers.  Généreux 
vieillards,  vos  fils  ne  démentiront  point  leurs 
pères.  Vous  avez  travaillé  à  leur  procurer  la 
liberté,  ils  s'en  sont  rendus  dignes,  en  la  faisant 
respecter  même  du  despote.  Mères  tendres,  nous 
recevons  vos  embrassements  ;  que  vos  filles  nous 
soient  données  pour  toute  récompense  et  bientôt 
le  sol  de  la  liberté  se  verra  repeuplé  de  jeunes 
républicains  à  qui  l'exemple  de  leurs  pères 
apprendra  à  faire  connaître  et  goûter  de  tels 
principes.  Frères  et  amis,  si  nous  vous  disputons 
le  pas  dans  le  chemin  des  armes,  c'est  que  la 
nature,  en  vous  faisant  naître  les  premiers,  vous 
a  mis  dans  le  cas  de  rendre  des  services  à  la 
patrie  par  vos  lumières,  et  que  nous  supposons 
que  vous  avez  déjà  rempU  les  premiers  devoirs 
de  la  société. 

Des  armes,  citoyens,  des  armes  !  De  nouvelles 
phalanges  se  lèvent  de  toutes  parts  dans  la  Ré- 
pubUque,  et  sont  prêtes  à  marcher. 

Citoyens  représentants,  ordonnez  donc,  des 
miUions  de  jeunes  Français  sont  à  vos  ordres, 
ils  ne  demandent  qu'à  être  formés  en  corps  pour 
marcher  plus  vite  à  l'ennemi.  Le  patriotisme, 
l'amour  de  la  gloire  les  ont  déjà  rangés  sous  les 
drapeaux  de  la  Uberté.  Faites-les  caserner,  là 
occupés  du  soin  de  se  nommer  des  officiers  en 
qui  les  talents  et  les  mœurs  leur  donneront  toute 
confiance,  ils  exerceront  leurs  bras  souples  au 
maniement  des  armes,  et  marcheront  quand 
vous  l'ordonnerez. 

Citoyens  représentants,  c'est  la  grâce  que 
vous  demande  la  jeunesse  française.  Depuis  trop 
longtemps,  l'ennemi  ravage  nos  propriétés  ;  il 
faut  enfin  que  nous  repoussions  ces  cruels  satel- 
lites de  la  tyrannie  et  que,  les  réduisant  à  la  der- 
nière nécessité,  nous  les  forcions  à  nous  deman- 
der une  paix  qui  puisse  ramener  le  calme  et  l'es- 
pérance dans  tous  les  cœurs,  et  nous  fassent 
jouir  des  bienfaits  d'une  heureuse  Constitution. 

Jolivet,  commis  chez  les  citoyens  Arthur  et 
Robert,  rue  des  Piques,  n»  20;  Pichard,  Louis 
Robert,  François  Robert,  Delaunay,  Chaise, 
Lecœur  aîné,  Lecœur  jeune,  Simon,  Julien 
Pascal,  Galimar,  Rode,  Mallet.  ^.. 

L'Assemblée  générale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  ce  projet  de  pétition,  rendant  hom- 
mage au  civisme  des  jeunes  citoyens,  compris 
dans  la  réquisition,  en  ordonne  l'impression  et 
l'envoi  aux  départements,  à  la  municipalité, 
aux  47  autres  sections  et  aux  sociétés  popu- 
laires par  des  commissions  nommées  à  cet  effet. 

Arrêté  en  Assemblée  générale,  ce  26  août 
179.3,  l'an  II  de  la  Répubhque,  ime  et  indivi- 
sible. 

Signé  :  Girard,  Président  ;  Michel  ; 
Paris  ;  Tanevot,  secrétaires. 

Nomination  de  la  délégation  chargée  d'accom- 
pagner les  jeunes  pétitionnaires  (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  660. 
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Section  des  Piqiies,  assemblée  générale  perma- 
nente, séance  du  31  août  1793,  Van  II  de  la 
Bépubliqtte  française. 

Extrait  du  procès-verbal  dudit  jour. 

Appert  qu'à  l'invitation  des  jeunes  gens  de  la 
section  mis  en  réquisition  par  le  dernier  décret, 
l'assemblée  générale  a  nommé  pour  les  accom- 
pagner à  la  Convention  nationale  à  laquelle  ils 
se  proposent  de  présenter  demain  une  pétition, 
le  citoyen  Girard,  président  de  l'assemblée  et 
quatre  vétérans,  savoir  :  les  citoyens  Arnaud, 
Eck,  Richard  et  Sicai'd. 


Pour  extrait  : 

Signé 


Michel,  secrétaire. 


Le  général  de  brigade  Barbentane  fait  part  à 
la  Convention  nationale  d'un  avantage  que  les 
koupes  de  la  République  ont  eu  sur  les  Espa- 
gnols, la  nuit  du  18  au  19  août.  Il  rend  hommage 
an  courage  des  troupes. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  note  du  général  Barbentane  est  ainsi  con- 
çue  (2)  : 

Evénements  arrivés  dans  la  nuit  du  IS  au  19  août 
1793.  Perpignan. 

Le  général  de  brigade  Dugua,  s'est  porté,  dans 
la  nuit,  à  Elne  avec  un  détachement  d'infan- 
terie et  de  gendarmerie.  En  arrivant  dans  le 
village,  ces  braves  républicains  ont  chargé  l'en- 
nemi la  baïonnette  au  bout  du  fusU,  les  Espa- 
gnols ont  pris  la  fuite  avec  une  telle  rapidité 
qu'il  n'a  pas  été  possible  de  les  atteindre  ;  on  a 
fait  un  cavalier  et  un  volontaire  de  Catalogne, 
prisonniers  ;  on  a  pris  plusieurs  charrettes, 
60  chevaux,  32  mulets,  12  voitiires,  et  brûlé  un 
magasin  de  fourrage.  Parmi  les  prisonniers,  il  y 
a  un  prêtre  réfractaire.  Le  détachement  s'est 
conduit  avec  la  valeur  qui  caractérise  les  répu- 
blicains français  ;  le  citoyen  Cartaut,  capitaine 
de  la  4^  compagnie  des  côtes  maritimes,  a  pris  et 
désarmé  le  cavaher. 

Signé  :  Barbantane,  général  en  chef. 

Certifié  conforme  : 

Signé  :  3.  Espert. 

La  section  du  Muséum,  suspectant  le  civisme 
de  quelques  citoyens  portés  sur  la  liste  des  can- 
didats pour  l'administration  des  postes,  les  dé- 
nonce; elle  réclame  contre  l'inexécution  de  la 
loi,  qui  veut  que  les  administratenirs  soient  pris 
parmi  les  anciens  employés  connus  par  leurs 
talents  et  leur  civisme  (3). 

Pièces  jointes  (4). 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  Vassem- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  13. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  650.  — 
Bulletin  de  la  Convention  du  1"  septembre  1793.  Le 
Mercure  universel  du  lundi  2  septembre  1793  (p.  29, 
col.  2)  mentionne  que  la  lecture  de  cette  lettre  fut 
accueillie  par  de  vifs  applaudissements.  Cf.  Moniteur 
universel  du  lundi  2  septembre  1793,  p.  1042,  col.  3; 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  349,  p.  4;  Annales 
patriotiques  et  littéraires,  n»  244,  p.  1124,  col.  1; 
L'Auditeur  national,  n»  345,  p.  3  ;  Journal  de  Perlet 
{Suite  du),  n«  345,  p.  251. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  15. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  665. 
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blée  générale  de  la  section  du  Muséum,  du 
26  août  1793,  Van  II  de  la  République  frcm- 
çaise  une  et  indivisible. 

On  appert  que  ladite  assemblée  ayant  entendu 
par  un  de  ses  membres  un  projet  de  pétition  à 
la  Convention  nationale  relatif  à  la  nomination 
des  administrateurs  des  postes,  à  l'unanimité  a 
arrêté  que  cette  pétition  serait  demain  27  août 
présentée  et  a  nommé  à  cet  effet  les  citoyens 
Couvreur,  Bazincourt,  Robi,  Lechard,  Mettelin 
et  Bernard.  En  a  en  outre  arrêté  l'impression  et 
l'envoi  aux  48  sections  et  aux  sociétés  popu- 
laires. 

Pour  extrait  conforme  : 

Signé  :  Couvreur,  Président  ; 
Garinet,  secrétaire. 

Pétition  à  la  Convention  nationale. 

Législateurs, 

La  section  du  Muséum,  toujours  surveillante, 
se  fera  dans  toutes  les  circonstances  un  devoir 
de  soumettre  à  la  Convention  nationale  les  ob- 
servations qu'elle  croira  nécessaires  pour  at- 
teindre au  bonheur  de  tous. 

La  liste  des  citoyens  présentée  à  la  Conven- 
tion nationale  par  le  conseil  exécutif  pour  com- 
poser la  nouvelle  administration  des  postes  et 
messageries  ayant  été  rendue  publique  par  la 
voie  de  l'affiche,  a  offert  à  la  section  du  Muséum 
une  nouvelle  occasion  de  manifester  son  zèle. 

Il  a  été  observé  à  l'assemblée  générale  que 
les  citoyens  Duplain,  imprimeur -libraire,  et  Du- 
gas,  commissaire  du  conseil  exécutif,  tous  deux 
étrangers  aux  postes,  font  partie  de  ceux  qui 
doivent  composer  la  nouvelle  administration  ;  la 
loi  disant  expressément  qu'il  ne  sera  appelé  à 
cette  administration  que  des  citoyens  pris  parmi 
les  anciens  employés  connus  par  leur  civisme  et 
letirs  talents,  la  section  du  Muséum  demande 
l'exécution  de  la  loi. 

Législateurs,  une  autre  considération  qui  doit 
vous  engager  à  ne  point  confirmer  la  nomination 
du  citoyen  Duplain,  c'est  qu'il  est  fortement  in- 
culpé dans  le  Journal  de  la  Montagne,  n^  77, 
parce  qu'il  est  essentiel  qu'un  administrateur 
ait  la  confiance  de  ses  concitoyens,  et  Duplain 
ne  peut  l'avoir,  tant  qu'il  ne  se  sera  pas  justifié. 

Duplain  est  accusé,  dans  ce  journal,  d'être 
calomniateur  de  profession,  détracteur  des  meil- 
leurs patriotes,  et  d'avoir  été  le  défenseur  ardent 
de  Dumouriez. 

A  l'égard  du  citoyen  Dugas,  quoiqu'il  ne  lui 
soit  rien  reproché,  n'ayant  jamais  travaillé  ni 
dans  les  postes,  ni  dans  les  messageries,  il  ne  peut 
non  plus  être  membre  de  l'Administration,  car 
il  ne  doit  pas  y  avoir  de  composition  avec  la  loi. 

Il  est  dans  les  postes  des  employés  connus  par 
leur  patriotisme  et  leur  capacité,  qui  ont  vieilli 
dans  cette  partie,  et  en  état  de  bien  faire  mou- 
voir les  rouages  de  cette  superbe  machine,  et 
l'on  voit  sur  la  liste  deux  étrangers  leur  être  pré- 
férés. 

Les  Français  seront  loin  d'être  à  la  hauteur 
d'hommes  libres,  tant  que  la  protection  l'empor- 
tera sur  les  vertus  et  les  talents,  tant  que  des 
considérations  particulières,  tant  que  l'intimité 
seront  les  motifs  qui  détermineront  à  nommer 
aux  places. 

L'Administration  des  postes,  qui  tient  entre 
ses  mains  la  fortune  publique,  qui  donne  la  vie 
au  commerce,  qtii  fait  jouir  tous  les  hommes  de 
la  communication  de  leurs  idées  et  de  leurs  sen* 

Id 
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ôments,  qtd  maltiplie  les  progrès  de  lumièi-es  en 
iôni  genre  et  qui  propage  tous  lès  bienfaits  du 
génie  ;  cette  administration  ne  doit  être  eom- 

Sosée  que  d'hommes  instruits  dans  la  partie,  et 
fun  civisme  «bien  prononcé. 
Législateur^,  la  section  du  Muséum  réclamant 
ooatre  l'inexécution  de  la  loi,  fait  ce  qu'elle  doit, 
«Et  ©Ue  ne  peut  .qu'être  accueillie  par  ceux  qui 
l'ont  dictée. 

La  section  du  Mtiséum  a  ordonné  l'impression 
de  la  présente  pétition,  l'envoi  aux  47  autres 
sections,  et  a  nommé  des  commissaires  po\ir  la 
porter  à  la  Convention  nationale. 

Signé  :  Couvkeub,  Président; 
Gakinet,  secrétaire. 

Nota.  —  C'est  par  erreur  qu'il  est  dit  dans 
quelques  exèmplSBres  d©  cette  pétition,  que  le 
(âtoyen  Basse,  porté  sur  la  liste,  n'a  été  dans  les 
postes  que  dix-huit  moLs.  Lasectioù  dU  Muséum, 
mieux  instruite;,  »e  fait  un  devoir  d'annoncer 
q\i€>  ce  citoyen  y  a  travaillé  pendant  plusieurs 
Années. 

■  ^igné  .•  CotrvBEiDR,  Président; 
Ga&iSîéÏ,  secrétaire. 

«  Sur  la  pétition  du  citoyen  Guillaume  Cot- 
teeau,  vigneron  à  Louillé,  canton  d'Argenteuil, 
département  de  Seine~et-Oise,  qui  réclame  une 
tedemnité  poiff  avoir  nourri  gratuitement  un 
enfant  abandonné  depuis  l'année  1787; 

*  La  Convention  décrète  le  renvoi  au  ministre 
Hb  l'intérieur,  cour  vérifier  les  faits  et  faire  exé- 
cuter la  loi  (1).  » 

XJtiè  députatîon  de  la  section  de  Molière  et  la 
Fontaine  est  admise  à  la  barre,  et  exprime  le 
▼œu  unanime  de  la  section,  qui  regarde  comme 
Idée  contre-révolutionnaire  le  renouvellement  de 
la  représentation  nationale  dans  les  circons- 
tances difficiles  où  se  trouve  la  République.  Ils 
demandent  que  la  Convention  reste  à  son  poste 
tant  que  la  guerre  durera. 

Insertion  â»  ffBuiJetin  »  (2). 

Adreste  dç  Idr.&^Mon  de  Molière  et  La  Fontaine, 
.  à'ior  .Cpnpéfytion  nationale  (3). 

lerBêpteinbrô  1793,  l'an  II  de  la  République 
U|i^  0t  indivisible. 

Eeprésentantsdu  peuple, 

Les  sans-Otilottes  de  la  seetion  de  Molière  et 
La  Fontaine,  nous  députent  vers  vous  pour  vous 
fkîre  part  dès  sentiments  qui  les  animent. 

Délégués  du  peuple,  vous  étiez  chargés  d'éle- 
ver sur  les  débrw  du  trÔne  l'édifice  impérissable 
d'une    ConslStutîon    républicaine;    vous  aviez 
paillé  entraves'  k  surmontei',  mille  obstacles  à 
vaiticre;  maiâ  séfsoU'dés  par  l'énergique  volonté 
"du   peuple,   la  faction  îibèrlâcide   qui   élevait 
imptidempaent    son    pouvoir    sur    les    cendres 
encore  fumM^  de  la  tyrannie,  cette  faction  , 
audacieuse  qui  yO\Ùa,ît  faire  rétrograder  la  Eévo-  ' 
îution  fut  anéantîé  et  l'horizon  politique  cessa  i 
d'être  obsctttcî  pÀr  leurs  noirs  complots.  C'est 
alors  que  votte  âtvù«  posé  lea  bases  delà  félicité  ' 


,il\  Procèsrverpaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  lo. 
M  Pfocèsv&rbmâ;  de  là  Conventioriyt.  20,  p.  15.  , 
(1)  Archiva  iiatîonaîei,  cairtotl  €  ^1,  dossier  66^. 


publique  et  que  la  charte  constitutionnelle  fut 
acceptée  des  Français.  Témoins  de  la  célébra- 
tion de  cette  époque  à  jamais  mémorable  et  des 
sentiments  d'union  et  de  fraternité  que  se 
jurèrent  tous  les  sans-<?ulottes  de  la  République, 
les  traîtres  fiirent  saisis  d'effroi.  Les  tyrans  coa- 
lisés en  pâhrent;  et  quoiqu'ils  souillent  main- 
tenant le  territoire  français,  ils  ne  peuvent  se  dis- 
simuler qu'Us  ne  vaincront  jamais  un  peuple 
dont  l'énergie  s'accroît  en  raison  des  obstacles 
qu'il  éprouve  ;  ils  savent  bien  qu'ils  ne  doivent 
lem-s  succès  qu'à  la  trahison,  et  qu'ils  n'en  ont 
plus  à  espérer  dès  que  le  glaive  de  la  loi  frappera 
les  traîtres  qui  abusent  de  notre  confiance. 

Législateurs,  il  s'agit  maintenant  de  terminer 
une  lutte  déjà  trop  longue  entre  la  Hberté  et  la 
tyrannie,  hâtez -vous  de  compléter  les  mesures 
que  vous  avez  déjà  prises  pour  faire  triompher 
la  République.  Purgez  la  France  de  tous  les  gens 
suspects,  ce  sont  des  scélérats  qui  méditent  sa 
ruine,  dès  que  nous  verrons  tous  nos  ennemis  en 
face,  ils  seront  vaincus,  ils  disparaîtront  comme 
l'ombre. 

N'écoutez  pas  surtout  la  voix  perfide  de  ceux 
qui  prétendent  que  votre  carrière  est  terminée 
et  que  vous  devez  appeler  des  successeurs.  Si 
vous  restez  à  votre  poste,  les  lâches  qui  tiennent 
ce  discours  et  qui  voudraient  l'accréditer,  ren- 
treront dans  le  néant  ainsi  que  les  despotes  dont 
ils  sont  les  agents.  Législateurs,  l'arche  sainte 
de  la  constitution,  ce  palladium  de  notre  liberté, 
ce  gage  de  nos  serments,  cet  objet  de  nos  espé- 
rances, vous  a  été  confié,  et  vous  laisseriez 
passer  ce  dépôt  précieux  en  d'autres  mains  avant 
d'avoir  sauvé  la  France?  Non,  le  peuple  ne  le 
veut  pas.  Les  mânes  de  Lepeletier,  les  mânes  de 
Marat,  doivent  animer  votre  courage.  Entendez 
la  voix  du  peuple,  d  est  debout,  il  attend  de 
vous  le  signal  pour  marcher  aux  combats,  à  la 
gloire.  Refuseriez-vous  l'honneur  de  diriger  sa 
force  et  son  énergie?  Nous  ne  pouvons  le  penser 
et  les  républicains  de  la  section  de  MoUère  et 
La  Fontaine  ainsi  que  tous  ceux  de  la  France, 
sont  persuadés  que  vous  n'appellerez  la  législa- 
ture que  lorsque  la  trompette  de  la  victoire  aura 
sonné  le  triomphe  de  la  liberté  (  1  ). 

Signé  :  Charlemagne,  fUs. 

Extrait  du  procès-verbal  de  rassemblée  générale 
et  permanente  de  la  section  de  Molière  et  La 
Fontaine,  séance  du  29  a^ût  1793,  Van  II  de 
la  BépubUque  une  et  indivisible  (2). 

L'assernblée  générale,  considérant  qU3  la 
Convention  nationale  a  plusieurs  fois  par  des 
décrets  solennels  déclare  qu'elle  sauverait  la 
République.  Considérant  aussi  que  dans  les  cir- 
constances malheureuses  où  nous  sommes  ré- 
duits par  la  coalition  des  despotes  et  les  intrigues 
des  malveillants,  il  importe  à  l'intérêt  général 
que  la  Convention  nationale  ne  quitte  pas  le 
poste  qui  lui  est  confié  par  le  peuple  et  mette 
à  fin  les  mesures  de  salut  public  qu'elle  a  em- 
ployées avec  succès  dans  différentes  occur- 
rences; considérant  en  outre  qu'une  nouvelle 
formation  du  corps  législatif  pourrait  multiplier 
les  dangers  de  la  patrie. 
l&Fîdèle  â  s'es  serments,  la  seotien  de  Molière  et 


(Ij  Le  mercure  universel  du  htaâi  2  septembre  1793 
(p.  29,  col.  2)  mentionne  cjiie  la  lecture  de  cette 
adresse  fut  accueillie  par  de  vifs  applaudissements. 

(2)  Archivés  natiàiûies,  carton  G  2?1,  dossier  665. 
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La  Fontaine,  arrête,  à  l'unanimité,  qu'une 
députation  composée  de  24  de  ses  membres  se 
rendra  demain  vendredi  30  de  ce  mois  à  la  Con- 
vention nationale  pour  l'inviter  à  ne  point  aban- 
donner son  poste  tant  que  dm'era  la  guerre. 
A  l'effet  de  quoi  ont  été  nommés  les  citoyens  : 
Jobert,  Bunel,  Leymarie,  MaisonceUe,  Saint - 
Dizier,  Civet,  Claude,  Smith,  Bertoux,  Mai- 
gnet,  Martin,  Neveux,  Douard,  Verneau,  Char- 
lemagne  fils,  Binet,  Bazire,  Dutromllet,  Char- 
din, Birouze,  D'Hollandre,  Leroux,  EtainviUe, 
Cholle,  lesquels  ont  accepté. 

Pour  extrait  conforme  : 

SigrU:  Vallet,  'président;  F.-Ch.  Saint- 
DizxEK;    H. -F.     CiiERT,    secrétaire. 

Compte  renbu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

La  section  dite  de  Molière  et  La  Fontaine, 
invite  la  Convention  à  rester  à  son  poste  jusqu'à 
ce  que  la  trompette  de  la  victoire  ait  annoncé 
le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

La  section  du  Marché  des  Innocents  demande 
un  prêt  de  100,000  livres  pour  remplir  les  enga- 
gements qu'elle  a  pris  avec  les  femmes  et  les 
enfants  des  citoyens  qui  sont  partis  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie. 

Renvoyé  au  comité  des  finances  (2). 

Suit  le  compte  rendu  de  V admission  à  la  barre 
de  la  section  du  marché  des  Innocents  d'après  le 
Journal  de  la  Montagne  (3). 

Une  députation  de  la  section  des  marchés 
expose  que  son  exactitude  à  remplir  ses  enga- 
gements envers  les  femmes  et  les  enfants  des  dé- 
fenseurs qu'elle  a  fournis  pour  la  frontière  et 
pour  la  Vendée  a  épuisé  toutes  ses  ressom-ces  et 
que  depuis  quinze  jours  sa  caisse  est  absolument 
vide.  Elle  sollicite  ime  avance  de  100,000  livres. 

Renvoyé  au  comité  des  finances. 

Une  députation  de  la  section  de  l'Arsenal  se 
présente  à  la  barre  avec  des  élèves  de  l'institu- 
tion des  Aveugles;  elle  engage  la  Convention 
à  porter  ses  regards  sur  les  indigents  dont  la 
misère  frappe  encore  partout  l'œil  de  Phomme 
sensible,  et  à  organiser  promptement  les  secours 
publics. 

Renvoi  au  comité  des  secours. 

L'un  des  élèves  de  cette  institution  fait  hom- 
mage à  la  Convention  d'une  fable  dont  il  est  l'au- 
teur, et  dont  la  morale  est  d'engager  tous  les 
Français  à  l'union. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (4). 

Suit  le  compte  rendu  de  V admission  à  la  barre 


(i)  Moniteur  umverxii  du  mardi  3  seplembre  1793, 
p.  lOiS,  col.  i.  Voir  aussi  l'Auditeur  national,  a"  34;!, 
p.   4. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  16. 

(3)  Journal  de  la  Montagne,  a°  92,  du  lundi  2  sep- 
tembre 1793,  p.  636,  cof.  2.  Cf.  Journal  de  Perlet 
(Suite  du),  n"  343,  p.  252. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  16. 


de  la  section  de  V  Arsenal  d'après  le  Mercure 
universel  (1). 

Des  pétitionnaires,  au  nom  d«  la  section  de 
l'Arsenal,  appellent  l'attention  de  l'assemblée 
sur  l'insalubrité  des  hôpitaux. 

«  Décrétez  que  les  malades  auront  des  loge- 
ments commodes,  qu'ils  seront  traités  avec  soin 
dans  les  hôpitaux;  mais,  disent-ils,  nous  vous 
demandons  de  fisea-  votre  attention  spéciale- 
ment sur  le  nouvel  étabHssement  des  enfants 
aveugles,  qui  doit  être  fait  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  section  de  l'Arsenal.  Notre  pétition 
réclame  les  droits  de  l'humanité  souffrante. 
Nous  demandons  que  votre  comité  d'instruc- 
tion vous  fasse  incessamment  un  rapport  sur 
cet  objet.  « 

L'un  des  pétitionnaires  aveugles,  le  citoyen 
Avissé,  a  débité  la  fable  suivante  : 

{Suit  le  texte  de  la  fable  que  nous  reproduisons 
ci-après.)  (Applaudissements.) 

L'Assemblée  renvoie  la  demande  des  péti- 
tionnaires à  son  comité  d'instruction  publique. 

l'épingle  et  le  Ficun. 
Fable  (2)  dédiée  à  la  République  uaiisante. 

Un  fichu  cachait  ce  qu'on  cache, 

Ce  qu'on  cache,  ou  qu'il  faut  cacher; 

Une  épingle  servait  d'attache, 
Et  punissait  quiconque  eu  osait  approcher. 

Main  espiègle,  bouche  jolie. 

Doigts  fripons  et  pleins  de  folie, 
Dès  que^  chair,  tant  soit  peu,  dérangeait  le  fichu, 

L'on  voyait  du  sang  répandu. 

Le  plus  léger  larcin  coûtait  une  piqûre. 

Il  n'est  pas  de  volupté  pure; 
Toujours  peine    en  ce  monde,  accompagne  plaisir  ; 

Jamais  de  gaieté  sans  soupir. 
Sous  le  discret  lichu,  l'œil  ardent  du  bel  âge 
En  vain  tâchait  aussi  de  s'ouvrir  uu  passage; 

En  vain  mille  regards  rivaux 

Mollement  erraient  à  toute  heure, 

Autour  des  deux  globes  jumeaux, 

Habitants  de  cette  demeure  ; 

Jamais  fichu  plus  inhumain, 

N'avait  couvert  un  joli  sein  : 
Toujours  l'indigne  gage  était  impénétrable; 
Toujours  d'épais  replis  arrêtaient  l'œil  coupable  ; 
Rien  de  mâle,  en  uu  mot,  ne  pouvait  s'y  glisser. 
Pudeur!  le  beau  sans  voile  a-t-il  de  quoi  blesser? 

Si,  pour  être  admiré  du  sage, 

Nature  a  tout  fait  ici-bas  ; 
Ce  que  nous  y  couvrons  est-il  moins  son  ouvrage 

Que  ce  que  nous  n"y  couvrons  pas? 

L'impitoyable  gaze  "et  l'épingle  sévère 
Ainsi  gardaient  au  mieux  ce  qu'on  ne  garde  guère; 
Mais  un  tyran  perfide,  héias!  c'était  l'amour, 
Jaloux  de  leur  triomphe  et  blessé  de  leur  gloire. 

Vint  les  désunir  sans  retour. 


(1)  Mercure  miiversel  du  lundi  2  septembre  1793, 
p.  31,  col.  1.  —  D'autre  p;irt  le  Journal  des  Débats  et 
des  Dr'crets  (septembre  1793,  n-  348,  p.  4;  rend  compte 
de  cette  admission  à  la  baiTc  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  section  de  l'Arsenal  vient  solliciter  de  la  Con- 
vention la  prompte  organisation  de  i'instructiou  des 
aveugles. 

a  L'un  des  pétitioiinaires  récite  ia  fable  suivante  : 

{Suit  le  texte  de  la  fable  que  nous  reproduisons 
ci-dessus.) 

«  La  Convention  sourit  à  l'intention  du  jeune  poète 
et  décrète  la  mention  honorable  de  la  fable  au  procès- 
verbal.  » 

Voir  aussi  Journal  de  lu  M&ulagne,  a'  92,  p.  636, 
col.  2. 

(2)  Archives  nationales,  carton  0  271,  dc^siçr  663. 
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Plus  d'union,  partant  plus  de  victoire  : 
Dame  épingle  soudain  sentit  fuir  sa  valeur; 
Sire   ficliu,  pour  lui,  ne  songea  qu'à  se  rendre. 

L'amour  demeura  le  vainqueur; 

L'amour  prit  ce  qu'il  voulut  prendre. 

Ainsi,  jaloux  de  vos  vertus. 
Français,  mille  tyrans  vous  tendent  mainte  amorce; 
Soyez  toujours  unis,  pour  n'être  point  vaincus, 

C'est  l'union  qui  fait  la  Force. 

Par  AvissE, 
aveugle  de  l'Institution  nationale. 

La  section  des  Amis  de  la  patrie  expose  que 
des  contestations  se  sont  élevées  sur  la  nomi- 
nation des  commissaires  pour  l'exécution  de  la 
loi  sur  les  accaparements;  elle  demande  que  la 
Convention  confirme  le  choix  qui  a  été  fait  du 
citoyen  Milau. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
le  choix  des  commissaires  est  attribué  définiti- 
vement aux  sections  (1). 

La  pétition  de  la  section  des  Amis  de  la  patrie 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Citoyens  législateurs  et  représentants, 

La  section  des  Amis  de  la  patrie  regrette 
d'être  forcée  de  venir  aujourd'hui  interrompre 
vos  travaux,  pour  vous  prier  de  porter  une 
décision  sur  les  faits  que  nous  allons  vous  exposer. 

Aux  termes  de  la  loi  sur  les  accaparements, 
la  section  des  Amis  de  la  patrie,  s'est  empressée 
de  nommer  un  commissaire  pour  concourir  à 
son  exécution,  et  les  suffrages  s'étant  réunis 
en  faveur  d'un  membre  de  son  comité  de  sur- 
veillance, plusieui-s  jours  se  sont  écoulés.  Et 
quelle  fut  sa  surprise  lorsqu'elle  apprit  qu'un 
citoyen  de  sa  section  se  mit  dans  le  cas  de  se  faire 
mettre  en  état  d'arrestation,  pour  cause  d'inci- 
visme, par  son  comité  de  surveillance,  d'après 
les  ordres  de  votre  comité  de  sûreté  générale; 
que  le  citoyen  nommé  pour  les  accaparements 
se  mit  à  la  tête  de  l'affaire  du  prévenu,  et  à  sa 
sollicitation,  ne  pouvant  obtenir  son  élargis- 
sement, il  se  porta  sa  caution. 

Le  comité  de  surveillance  qui  eut  connais- 
sance de  cette  conduite,  crut  devoir  en  faire 
part  à  l'assemblée  générale  qui  a  pensé  elle- 
même  qu'il  était  à  propos  d'entendre  le  com- 
missaire, et  n  est  résulté  de  ses  réclamations  et 
déclarations,  qu'il  l'a  fait  par  humanité. 

Alors  l'assemblée  générale  de  la  section  des 
Amis  de  la  patrie,  après  avoir  mûrement  ré- 
fléchi et  approfondi  la  question,  a  reconnu  que 
le  citoyen  Bailly,  membre  dudit  comité  de  sur- 
veillance et  commissaire  aux  accaparements, 
avait,  par  sa  démarche  :  l^  compromis  l'opéra- 
tion du  comité  de  surveillance  qui  a  été  reconnue 
comme  faiblesse;  2°  que  faire  de  semblables  dé- 
marches était  également  compromettre  la 
chose  pubUque,  et  s'est  rendu  coupable  en  pro- 
tégeant les  malveillants,  puisqu'il  était  lui- 
même  commis  pour  les  surveiller;  3°  et  enfin  que 
les  fonctions  de  commissaire  aux  accaparements 
ne  pouvaient  lui  être  confiées  puisqu'il  est  cons- 
tant que  sa  tête  ne  pourrait  supporter  le  poids 
de  la  responsabilité  que  ses  fonctions  entraînent 
avec  ellei. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  16.  — 
Voir  Mercure  universel  du  lundi  2  septembre  l'793, 
p.  31,  col.  2, 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  665. 


A  arrêté  dans  la  même  séance  qu'il  serait 
procédé  à  un  jour  indiqué  à  la  nomination  d'un 
autre  commissaire,  et  cet  arrêté  fut  exécuté. 

Alors  le  citoyen  Bailly,  se  voyant  destitué  des 
fonctions  qui  lui  avaient  été  confiées,  c'est  là 
qu'il  fit  mouvoir  tous  les  ressorts  de  l'intrigue, 
quoiqu'il  avait  lui-même  proposé  sa  démission 
lors  de  sa  destitution,  il  se  présenta  trois  jours 
de  suite  à  l'assemblée  générale  pour  faire  rap- 
porter l'arrêté  de  sa  destitution,  et  le  tumulte 
qui  s'est  fait  dans  ces  trois  séances  a  fait  croire 
à  l'assemblée  qu'il  avait  pris  pour  défenseurs 
plutôt  des  accapareurs  que  des  amis  de  la  chose 
pubhque.  Nous  croyons  devoir  passer  sous  si- 
lence les  autres  détails,  et  dire  que  l'assemblée 
générale  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  ses  récla- 
mations et  le  citoyen  Bailly  s'est  retiré  en  disant 
à  l'assemblée  qu'il  avait  commencé  ses  fonctions 
au  mépris  de  sa  destitution  et  les  continuerait 
de  même. 

Citoyens  représentants,  votre  décret  a  laissé 
aux  sections  la  nomination  de  leurs  commis- 
saires aux  accaparements,  et  lorsque  celle  des 
Amis  de  la  patrie  a  reconnu  que  sa  première 
nomination  n'avait  pas  rempU  ses  vues  et  le  vœu 
de  la  loi  qui  dit  que  les  places  ne  doivent  être 
données  qu'aux  talents  et  aux  vertus  civiques, 
elle  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  d'en  faire 
une  seconde  et  la  majorité  des  suffrages  s'est 
réunie  en  faveur  du  citoyen  Milau,  recomman- 
dable  par  ses  talents  et  vertus  patriotiques  et 
son  zèle  pour  la  chose  pubUque,  et  nous  en 
sommes  d'autant  plus  certains  qu'il  n'a  point 
été  reçu  qu'il  n'ait  été  préalablement  pris  des 
informations  sur  sa  conduite  poUtique,  depuis  la 
Révolution,  qui  ont  satisfait  l'assemblée  géné- 
rale. 

En  conséquence  nous  venons,  citoyens  repré- 
sentants, au  nom  de  notre  section,  vous  de- 
mander la  confirmation  de  la  nomination  du 
citoyen  Milau  pour  commissaire  aux  accapare- 
ments et  qu'il  sera  mis  en  activité  aussitôt  qu'il 
aura  rempU  les  formaUtés  prescrites  par  la  loi. 
Signé  :  Hubert,  commissaire  rédacteur; 
MoREL,   commissaire  rédacteur. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  Vassem' 
blée  générale  en  permanence  de  la  section  des 
Amis  de  la  patrie  du  24  août  1793,  Van  II 
de  la  République  une  et  indivisible  (1). 

L'assemblée  ayant  entendu  la  rédaction  d'une 
adresse  à  la  Convention  nationale,  relativement 
au  commissaire  contre  les  accapareurs,  arrête  : 
qu'elle  adopte  ladite  rédaction,  et  qu'elle  sera 
portée  demain  dimanche  à  la  Convention  na- 
tionale par  des  commissaires  qu'elle  a  nommés, 
Îui  sont  les  citoyens  Hubert,  Morel,  Bovais, 
lion,  Thiéry,  Lavigne,  BourUer,  Johcor,  Eudry, 
Rodel,  Deffoux  et  DeoÙas,  auxquels  se  joindront 
tous  citoyens  de  bonne  volonté  jusqu'à  concur- 
rence de  20. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :    Hubert,    vice -président  ; 
FouRNiER,  secrétaire. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  Vassem' 
blée  générale  en  permanence  de  la  section  des 
amis  de  la  patrie  (2). 


(i)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  665. 
(2)  Ibid. 
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Séance  du  31  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

L'assemblée,  considérant  que  le  dimanche  est 
le  jour  où  les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre 
de  la  Convention  nationale  et  que  dimanche 
dernier,  25  du  présent  mois,  la  députation  de 
ladite  section  porteur  d'une  adresse  relative  aux 
commissaires  contre  les  accapareurs  qu'elle  a 
nommé,  n'a  pas  été  entendue,  ni  lundi  26  du 
courant,  que  cette  même  députation  n'a  pu 
être  entendue.  Sur  ces  considérations,  vu  l'ur- 
gence, l'assemblée  a  arrêté  qu'elle  persiste  tou- 
jours dans  son  arrêté  en  date  du  24  du  présent 
et  que  les  mêmes  commissaires  de  la  députation 
déjà  nommés  à  cet  effet  iront  demain,  1^'  de 
septembre,  porter  la  même  pétition  relative  au 
commissaire  contre  les  accapareurs,  et  dans  le 
cas  où  la  députation  ne  pourrait  point  être  en- 
tendue, elle  se  pourvoira  partout  où  besoin  sera. 

Pour  copie  conforme  à  V original  : 

Signé  :  Delanoi,  secrétaire  greffier; 
Dtjcrot,  secrétaire;  FouB- 
NiER,  secrétaire. 

«  La  Convention  nationale  (1)  voulant  assurer 
aux  auteurs  dramatiques  la  propriété  de  leurs 
ouvrages,  leur  garantir  les  moyens  d'en  disposer 
avec  une  égale  liberté  par  la  voie  de  l'impression 
et  par  celle  de  la  représentation,  et  faire  cesser 
à  cet  égard  entre  les  théâtres  de  Paris  et  ceux 
des  départements  une  différence  aussi  abusive 
Que  contraire  aux  principes  de  l'égalité,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  Convention  nationale  rapporte  la  loi  du 
30  août  1792,  relative  aux  ouvrages  dramatiques. 

Art.  2. 

«  Les  lois  des  13  janvier  et  19  juillet  1791 
et  1793  leur  sont  appliquées  dans  toutes  leurs 
dispositions  (2). 

Art.  3. 
«  La  police  des  spectacles  continuera  d'ap- 


(1)  Le  rapporteur  de  ce  projet  de  décret  est  Lakanal, 
d'après  les  j  urnaux  de  l'époque  et  d'après  la  minute 
du  décret  qui  so  trouve  aux  Archives  nationales  (car- 
ton C  268,  dossier  639").  M.  J.  Guillaump,  qui  reproduit 
ce  décret  dans  son  Recueil  des  Procès  verbaux  du  comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale  (t.  2, 
p.  thi),  le  fait  précéder  de  la  notice  suivante  : 

o  Le  projet  de  décret  sur  la  propriété  des  auteurs 
dramatiques  que  Lakanal  présenta  à  la  Convention  le 
1"  septembre  1793,  et  qiu  complète  l»*  décret  sur  la 
propriété  littéraire  du  19  juillet  i'7'.)3,  avait  été  arrêté 
par  le  comité  d'instruction  publique  plus  de  six  mois 
auparavant,  le  20  février  1793.  Baudin  avait  rédigé,  à 
l'appui  de  ce  projet  de  décret,  un  rapport  qui  avait  été 
imprimé  et  que  nous  avons  reproduit.  C'est  avec  des 
passages  empruntés  au  travail  de  Baudin  que  Lnkanal 
composa  le  rapport  dont  il  donna  lecture  à  l'assemblée  le 
l*"'  septembre.  »  (Voy.  ci-après,  annexe  n»  3,  page  314, 
le  r.ippo  t  de  Baudin.) 

(2)  Les  décrets  ici  visés  sont  au  nombre  do  trois,  savoir  : 
la  loi  du  13  janvier  1791  sur  les  spectacles,  la  loi  du 
19  juillet  1791  sur  les  ouvrages  dramatiques,  et  le  dé- 
cret du  19  juillet  1793  sur  la  propriété  littéraire  et 
artisliqu*'.  (Noie  de  M.  J.  Guillaume  :  Procès-verbaux 
du  comité  d'instruction  publique  de  la  Convention 
nationale,  t.  2,  p.  353.) 


partenir  exclusivement  aux  municipalités;  les 
entrepreneurs  ou  associés  seront  tenus  d'avoir 
un  registre  dans  lequel  ils  inscriront  et  feront 
viser  par  l'officier  de  poUce  de  service,  à  chaque 
représentation,  les  pièces  qui  seront  jouées,  pour 
constater  le  nombre  des  représentations  de  cha- 
cune (1).  )) 

Suit  la  teneur  du  rapport  de  Lakanal,  d'après  le 
Moniteur  (2). 

Lakanal,  au  nom  du  comité  dHnstruction  'pu- 
blique. Citoyens,  les  comédiens  envahissent  im- 
punément la  propriété  des  auteurs  dramatiques; 
ceux-ci  réclament  contre  l'usurpation  de  leurs 
droits  :  tel  est  le  débat  que  vous  devez  terminer. 

Dans  ces  jours  où  l'Assemblée  constituante 
n'avait  pas  encore  flétri  sa  vieillesse,  elle  pro- 
clama les  principes  des  propriétés  dramatiques; 
elle  reconnut  solennellement  qu'un  ouvrage  ne 
peut  être  représenté  sur  la  scène,  sans  le  consen- 
tement formel  de  l'auteur,  et  que  nul  ne  peut 
s'établir  son  légataire  privatif,  sans  l'aveu  de  ses 
héritiers  ou  cessionnaires. 

Que  cet  abus  se  fût  introduit  et  qu'il  eût  pré- 
valu faute  de  moyens  de  résistance  ;  que  les  en- 
trepreneurs de  spectacle  eussent  regardé  leur 
usurpation  comme  un  titre,  par  cela  seul  qu'elle 
n'avait  jamais  été  troublée,  on  le  conçoit  aisé- 
ment ;  mais  croira-t-on  qu'ils  aient  poussé  la 
déraison  jusqu'à  soutenir  en  principe,  que 
l'acquisition  d'un  exemplaire  d'une  pièce  théâ- 
trale, transmet  à  celui  qui  l'achète,  le  droit  d'en 
donner  des  représentations  utiles  pour  lui  seul, 
contre  le  gré  de  l'auteur  et  sans  l'associer  au 
bénéfice? 

Si  lorsque  l'ouvrage  sort  des  presses  de  l'im- 
primeur, le  comédien  pouvait  se  l'approprier, 
réciproquement  l'imprimeur  pourrait  s'en  saisir 
lorsqu'il  sort  de  la  bouche  de  l'acteur,  et  le 
mettre  aussitôt  en  vente,  ce  qui  répugne  éga- 
lement aux  usages,  à  vos  décrets  et  surtout  aux 
principes. 

Au  mois  d'août  de  l'année  dernière,  dans  ces 
jours  d'orage  où  l'Assemblée  législative  ne  pou- 
vait pas  donner  une  attention  sérieuse  à  une 
question  de  ce  genre,  elle  rapporta  les  sages  dis- 
positions de  la  loi  que  Mirabeau  et  Lechapelier 
avaient  provoquée  dans  un  temps  où  ils  stipu- 
laient encore  pour  le  peuple  et  la  Uberté. 

Le  décret  du  corps  législatif  n'avait  point  été 
préparé  dans  les  comités,  et  le  rapporteur, 
Komme,  éclairé  lui-même  par  un  examen  ulté- 
rieur, a  reconnu  l'imperfection  de  cette  loi,  avec 
la  bonne  foi  qu'on  trouve  chez  ceux  qtii  joi» 
gnent  les  lumières  à  la  droiture. 

Eh  !  pourquoi,  par  ime  inégalité  inadmissible, 
le  bénéfice  qui  dérive  originairement  de  la  même 
source,  et  qui  se  partage  entre  des  canaux  dif- 
férents, appartiendrait -il  exclusivement  à  l'ac- 
teur, tandis  que  l'imprimeur  se  soumet  à  un 
juste  partage? 

C'est  avec  toute  la  confiance  qu'inspire  votre 
justice  et  la  légitimité  de  la  cause  que  je  dé- 
fends, que  je  vous  propose,  au  aoui  de  votre 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,   p.  16. 

(2)  Moniteur  universel  (w  24t>du  mardi  3  septembre 
1793,  p.  1044,  col.  3).  Tous  les  journaux  sont  d'accord 
pour  attribuer  ce  rapport  à  Lakanal,  sauf  le  Mercure 
universel,  qui  reproduit  en  entier  le  rapport  de 
Baudin  que  nous  i userons  en  annexe.  (Voir  ;  Mercure 
universel  du  lundi  2  septembre  1793,  p.  26,  col.  2.) 
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comité  d'instruction  publique,  le  projet  de  dé- 
cret suivaait. 

{Suivent  les  3  articles  du  décret  dont  le  Moni- 
teur reproduit  le  texte  incorrectement.) 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  (  1  ). 

Un  membre  [S.-E.  Monnel  (2)]  propose  qu'at- 
tendu l'absence  du  Président  et  d'une  partie  des 
secrétaires  qui  tenaient  le  bureau  dans  les 
séances  des  31  mai  et  2  juin  derniers,  les  procès- 
verbaux  de  ces  deux  séances  seront  signés  par  le 
Président  et  les  secrétaires  actuels. 

Cette  proposition  est  décrétée  (3). 

"  Sur  la  pétition  de  Marie  Gillet,  veuve,  ci- 
devant  bateûère  et  commissionnaire  de  la  ferme 
du  bureau  de  tabac  à  Angers,  tendant  à  obtenir 
une  indemnité  à  raison  de  la  résiliation  du  mar- 
ché qu'elle  avait  fait  avec  la  ci-devant  ferme 
pour  la  voiture  des  tabacs,  et  sur  la  motion  d'un 
membre  [Génissieu  (4)],  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale  renvoie  cette  péti- 
tion au  comité  des  finances,  autorisé  et  chargé 
de  se  faire  remettre  par  le  ministre  des  contri- 
butions publiques,  les  pièces  énoncées  en  la  péti- 
tion, pour  lui  en  faire  un  rapport  sous  deux  jours. 
Accorde  à  ladite  Gillet  une  provision  de  100  livres 
qui  lui  sera  payée  à  la  Trésorerie  nationale,  sm* 
la  présentation  de  l'expédition  du  présent  dé- 
cret (5).  » 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  la  Con- 
vention nationale  copie  d'une  lettre  du  général 
Landremont,  commandant  en  chef  l'armée  du 
Rhin,  datée  du  28  aoiit,  dans  laquelle  il  annonce 
que,  depuis  le  22,  l'armée  s'est  battue  sans  re- 
lâche du  matin  au  soir,  et  a  fait  des  prodiges  de 
valeur.  L'ennemi,  dit-il,  a  été  si  bien  traité  qu'il 
n'y  reviendra  sûrement  pas  demain  (6). 

La  lettre  d'envoi  du  ministre  et  la  copie  de  la  i 
lettre  du  général  Landremont  sont  ainsi  eon-  i 
çues  (7)  : 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  citoyen  Président  ' 
de  la  Convention  nationale. 

Paris,  le  l*'  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  Républiqxue  française,  ime 
et  indivisible. 

Citoyen  Président, 

Je  vorns  fais  passer  copie  par  extrait  de  lai 
lettre  du  général  Landremont,  commandant  en 
chef  l'armée  du  Rhin,  datée  du  quartier  général 
de  Weissembourg,  le  28  août  dernier,  qui  m'an- 
nonce que  depuis  le  22,  l'armée  s'est  battue  tous 
les  jours  et  a  fait  des  prodiges  de  valeur  ;  je  vous 
prie  de  Touloir  bien  en  donner  connaissance  à  la 
Convention  nationale. 

Le  ministre  de  la  guerre, 
8igi»é  :  J.  BoecH<©a}TE. 


(i)  Les  Annales  patriotiques  et  littéraires  (n»  244  du 
lundi  2  septembre  1793,  p.  1123,  col.  1)  mentionnent 
que  le  lécret  fut  adopté  mslgré  les  vives  réclamations 
de  Romme  qui  demandait  l'ajournement. 

(2)  I)'ap^è^  la  minute  des  Archives. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  {Convention,  t.  20,  p^  il. 

(4)  D'après  la  minute  des  Archives. 

{^)  Procès -verbau.v  de  la  Convention,  t.  20,  p.  17. 

(6)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  18. 

(7)  Archives  nationales,  carton-  G  270,  dossier  650. 


Extrait  de  la  lettre  du  général  Landremont,  com- 
mandant en  chef  Varm,ée  du  Bhin,  datée  du 
quartier  général  de  Weissemhourg,  du  28  août 
1793,  Vam,  II  de  la  République,  une  et  indivi- 
sible (\y. 

Au  ministre  de  la  guerre. 

J'ai  reçu,  le  26  au  soir,  votre  lettre  en  date 
du  20,  je  commande  en  chef  depuis  le  22,  et  je 
n'ai  pas  été  un  seul  jour,  depuis  cette  époque, 
sans  être  au  coup  de  fusil  du  matin  jusqu'au 
soir.  L'armée  s'est  battue  tous  les  jours  sans  re- 
lâche et  a  fait  des  prodiges  de  valeur,  notam- 
ment aujourd'hui,  l'ennemi  a  été  si  bien  traité 
qu'il  n'y  reviendra  sûrement  pas  demain. 

Pour  extrait  conforme  ; 

Le  ministre  de  la  guerret 
Signé  :  J.  Bouchotxe. 

Cet  extrait  est  simplement  reproduit  dans  les 
comptes  rendus  de  la  plupart  des  journaux. 

Le  même  ministre  [Bouchotte,  ministre  de 
la  guerre]  envoie  à  la  Convention  le  compte  dé- 
taillé des  chevaux  de  luxe  mis  à  sa  disposition, 
et  l'emploi  qui  en  a  été  ordonné  pour  les  armées. 
Le  nombre  des  chevaux  de  remonte  existant  dans 
les  différents  dépôts  y  est  joint. 

La  Convention  renvoie  ces  états  au  comité 
de  la  guerre,  qui  est  chargé  de  les  faire  im- 
primer (2). 

Suit  la  teneur  de  ces  pièces  (3)  : 

Le  ministre  de  la  guerre  au  Président 
de  la  Convention  nationale. 

Paris,  le  1^'  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

Citoyen  Président, 

En  exécution  du  décret  rendu  par  la  Conven- 
tion nationale,  le  29  de  ce  mois,  je  vous  adresse 
îe  compte  détaillé  des  chevaux  de  luxe  mis  à  ma 
disposition,  et  de  l'emploi  qui  en  a  été  ordonné 
pour  le  service  des  armées.  La  Convention  verra 
également,  par  l'état  qui  y  est  joint,  le  nombre 
des  chevaux  de  remonte  existant  dans  les  diffé- 
rents dépôts,  et  qui  doivent  être  déhvrés  aux 
corps  de  troupes  à  cheval  des  armées  de  la  Répu- 
bUque,  au  fur  et  à  mesure  que  les  détachements 
envoyés  par  eux  arrivent  dartft  les  dépôts  pour 
les  recevoir. 

Signé  :  J.  Boitchotte. 

Compte  RENDU  par  le  m>mistre  de  la  guerre,  en 
exécution  du  décret  dm  29  août,  sur  le  recense- 
ment et  V  emploi  des  clievanix  de  luxe  mis  à  sa 
disposition,  d'après  la  loi  dn  28  mars. 

Le  ministre  a  adressé,  le  4  juillet,  au  comité 
des  charrois  de  la  Convention  nationale,  un  pre- 
mier acompte  de  ce  recensement. 

Le  tableau  ci -joint  offre  le  résultat  des  no- 
tions acquises  par  la  correspondance  entretenue, 
pour  l'exécution  de  la  loi,  avec  1^  départements. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  650. 
Bullitin  de  la  Convention  dii  dimanche  1*  septembre 
1793. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  18.  — 
Voir  Journal    de  Perlet  {Suite  du),  nf  345,    p.  282. 

(3)  B  bliothèquc  ée  la  Chambre  des  dépwtés  :  Collection 
Portiez  {de  l'Oise),  ini",  t.  27,  n»  63. 
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Peu  d'administrations  ayant  répondu  à  la  de- 
mande exprimée  dans  la  circulaire  adressée, 
le  l^'  mai,  dans  la  vue  de  hâter  l'exécution  de  la 
loi  :  il  vient  d'être  adressé,  le  22  de  ce  mois,  une 
seconde  circvQaire,  pour  presser  de  nouveau  les 
départements  d'envoyer  les  états  des  chevaux 
de  luxe  saisis,  afin  de  pouvoir  fixer  la  destina- 
tion do  ces  chevaux,  et  recommander  aux  dis- 
tricts do  retir  r  1>  plus  promptem*^na  possible 
ceux  d  8  ch  vai'x  désignés  par  la  loi,  qà  n'au- 
rai nt  pas  été  as8  j-  ttis  à  la  réquisition. 

Le  décret  du  22  juillet  sur  la  levée  de 
30,000  hommes  de  cavalerie,  portant  que  les 
<lirectoires  de  départements  feront  réunir,  aus- 
sitôt qu'ils  l'auront  reçu,  tous  les  chevaux  de 
luxe  qui  auront  été  trouvés  dans  l'étendue  du 
département  (n  un  ou  deux  endroits.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  le  tableau  que  l'on  va 
présenter  n'offre  pas  de  grandes  ressources, 
puisque  ces  chevaux  ont  une  destination  fixée; 
cependant,  dans  la  circulaire  qui  leur  a  été  écrite 
le  22,  on  demande  aux  corps  administratifs  ce 
qu'ils  ont  fait  pour  l'exécution  du  décret. 

OBSERVATIONS. 

Les  représentants  du  peuple  délégués  dans  les 
départements  de  la  Gironde  et  de  la  Garonne, 
ont  requis  les  administrateurs  de  ces  deux  dé- 
partements de  faire  réunir  tous  les  chevaux  de 


luxe  à  Agen  et  Libourne  :  les  états,  aux  terme» 
de  leur  réquisition,  ayant  dû  leur  être  remis,  oa 
ignore  la  quantité  des  chevaux  mis  à  leur  dispo- 
sition. 

Les  administrateurs  des  déparements  de  ï$ 
Manche,  de  l'Orne  et  du  Calvados  ont  écri| 
qu'elles  gardaient  les  chevaux  saisis  dans  leuf 
arrondissement,  pour  la  formation  du  corps  dei 
dragons  de  la  Manche. 

Les  administrateurs  de  la  Loire-Inférieure  ont 
annoncé  avoir  envoyé  dans  les  dépôts  les  che^- 
vaux  de  luxe  également  saisis  dans  son  arrondis- 
sement ;  et  à  Paris,  pour  le  transport  de  l'artil- 
lerie, les  mulets  qui  étaient  employés  à  l'expkMh 
tation  des  marais  salins;  mais  ils  n'ont  poinÉ 
encore  fait  passer  l'état  effectif  de  ces  chevaim. 

Le  département  de  l'Ain  vient  d'écrire,  que  l<fi 
chevaux  du  district  de  Bourg  ont  été  envoyés  ^ 
l'armée  campée  près  de  Lyon,  sans  désigner  te 
nombre. 

Celui  de  la  Haute-Garonne  prévient,  qu'ep 
exécution  d'une  réquisition  du  général  Lacuéq, 
il  a  chargé  les  districts  de  faire  rendre  les  che- 
vaux à  Auch,  pour  monter  les  chasseurs  volon- 
taires nationaux  (outre  les  cent  destinés  à  l'a*- 
tillerie).  On  attend  l'état  effectif  de  ces  chevaux. 

Le  département  de  la  Meuse  a  informé  qup 
plusieurs  districts  lui  ont  rendu  compte  qu'il 
n'existait  aucuns  chevaux  de  luxe  dans  leilBr 
arrondissement. 


Etat  des  ehepaux  de  luxe  mis,  par  les  administrations  des  départements  ou  districts  à  la. 
disposition  du  ministre;  et  des  dépôts  de  remofite  dans  lesquels  ils  ont  été  envoyés  pour 
y  être  distribués  aux  troupes  à  cheval. 


DEPARTEMENTS 


Allier 

Creuse  (Evaux) . . . . . 
Cher 

Gard 

Uzès,  district 

H  au  te-Marne 

Isère , 

Loiret 

Nièvre 

Oise 

Paris 

Pas-de-Calais 

Bas-Rhin 

Haute-Marne 

Haut  Rhin  

Ille-et-Vilaine , 

Seine-et-Marne 

Aude 

Haute-Garonne. . . . . 
TOTAL 


NOMBRE 

des 

CHEVAUX 


38 

6 
42 


47 


7 

15 
90 

109 


183 


403 

44 

100  environ 

40 
4 

99 

10 
270 

100 
1.615 


DÉNOMINATION 

DES  DÉPOTS 


Moulins 

Id. 
Id.      , 


OBSERVATIONS 


Libourne . 
Luné  vil  le. 


Orléans. 


Nevers  , 


Corapiègne. 


Paris. 


Compiègne. 

Hàguenau . 

Lunéville.. 
Id, 


Fontainebleau 
Perpignan.... 


Treize  de  ces  chevaux  ont  été  donnés  en  échange  à  des  gen- 
darmes partis  pour  la  Vendée. 


L'état  envoyé  par  le  déparfemenl  aété  formé  sur  les  matrices 
de  rôles  de  contributions  de  1791.  Le  département  observait 
que  depuis  ce  tf-mps  des  propriétaires  ont  vendu  leurs  chevaux, 
d'autres  les  ont  destinés  à  l'agriculiure,  de  manière  qu'il  doit 
en  rester  peu.  Le  département  aété  invité  à  faire  saisir  ceux 
qui  resteraient  encore. 


Même  observation  que  ci-dessus. 

Ces  chevaux  doivent  aciuellement  être  délivrés  aux  trouped 
de  la  garnison  de  Mayence. 

Cinquante  des  dits  chevaux  sont  partis  pour  la  Vendée, 
d'après  les  i.rdres  des  commissaires  de  la  Convention;  sept 
autres  ont  été  employés  à  1  atelier  de  construction  éiabli  à 
Nevers  (non  compris  vingt-quatre  hors  d'état  de  servir,  qui  ont 
été  rendus  aux  propriétaires).  Le  département  destine  l'excé- 
dent à  former  son  contingent  pour  les  trente  mille  hommes  de 
cavalerie. 

Ont  été  délivrés  en  grande  partie  à  l'administration  des 
transports  et  à  celle  des  relais.  II  s'est  trouvé  dams  ce  nombre 
des  chevaux  propres  à  la  remonte  qui  ont  été  délivrés  auji 
régiments  de  tioupes  à  cheval.  L'administration  des  relais  a 
re^îu  l'ordre  de  rendre  à  la  remonte  les  chevaux  de  sella 
qu'elle  a. 

{Remis  à  ce  dépôt,  par  arrêté,  du  22  mars,  des  représentants 
(lu  peuple  et  à  leur  réquisition,  et  sont  employés  à  l'arniéè 
du  Rhin. 


Le  19  de  ce  mois  le  conseil  des  remontes  a  été  consulté  sui^ 
le  lieu  où  il  serait  plus  utile  de  porter  ces  chevaux;  on  attend 
sa  réponse. 

Bftssemblés  pour  le  transport  de  l'artillerie,  «n  ^«rt«  d'une 
"     =■■'■■—  -"  résentants  du  peuple. 


,    Bassembles  pour  le  transport  de  l'artil 
réquisition  des  représentants  du  peuple. 


296 


[Gonventioa  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [1"  septembre  1793. 


ÉTAT  de  tous  les  chevaux  de  luxe  amenés  au  dépôt  des  remontes  de  Paris,  par  les 
eommissaires  des  sections,  depuis  que  ces  chevaux  sont  confiés  à  l'administration 
des  remontes. 

Chevaux  de  luxe,  à  dater  du  mois  d'avril  1793. 


NOMS 
des 

SECTIONS 


Section  de  Grenelle... 
Molière  et  Lafontaine. . . 

Gravilliers 

Fontaine  et  Molière 

Molière  et  Lafontaine.. 

Section  de  l'Unité 

Poissonnière 

Champs-Elysées 

Fédérés  

Marais 

Section  de  1792 

Droits  de  l'homme 

Tuileries 

Buttes  des  Moulins 

Section  de  1792 

Tuileries 

Buttes  des  Moulins 

Marais 

Marais 

Section  de  IT'-â , 

Mail 

Fédérés  

Fraternité 

Réunion 

République  Française. 

Faubourg  Montmartre . 

Mont-Blanc 

Arsenal 

République  Française. 

Butte  des  Moulins  — 

Réunion 

Croix-Rouge 

Fraternité 

Croix-Rouge 

Mail 

Mail 


DATE 
des 

nSGEPTIONS 


21  Avril. 

23  -     . 

24  -     . 

25  -  . 
28  -  . 
30    -     . 

3  Mai., 
b  -  .. 
6   —   .. 


8  Mai. 


10  Mai. 


NOMBRE 

des 

CHEVAUX 


10  et  11  Mai 

11  Mai 

13  Mai  cl  7  Juin 

U  Mai 

15  Mai,  6  et  8  Juin. 
23  Mai 


29  Mai 

10,  12  et  20  Juin  . . 
13  Juin 


15  et  21  Juin. 
17  Juin 


19  - 


26 


1  Juil'et. 

2b  —     . 

26  -    . 

30  —    . 


Total  général 403 


36 

2 

2 

19 

8 

22 

11 

6 

41 

6 

16 

12 

13 

19 

15 

2 

10 


17 

12 

10 

13 

11 

27 

20 

8 

2 

1 


40,î     111 


14 
1 

9 
3 
2 
6 

12 
1 
5 
2 
8 
5 
3 
» 
2 
5 
3 


19 


19 
1 
2 
9 
A 

20 
3 
6 


» 

10 

> 

5 

» 

11 

» 

12 

» 

2 

1 

4 

» 

3 

» 

5 

» 

6 

» 

13 

» 

11 

» 

9 

n 

12 

» 

3 

1 

24 

1 

12 

» 

4 

264 


Total  des  armes. 


403 


OBSERVATIONS 


Tous  les  chevaux  de 
charrois  ont  été  livres 
aux  relais  et  transports 
militaires  ;  et  ceux  des- 
tinés pour  la  cavalerie, 
les  dragons  et  les  hus- 
sards, à  différents  offi- 
ciers, à  des  gendarmes 
et  à  l'armée, d'après  les 
ordres  du  ministre. 


Certifié  conforme  aux  états  de  situation;  Paris  ce  31  aoiit  1793,  l'an  2  de  la  République  Française. 

Signe  :  Thiroux,  Lafosse,  Loubrt,  Jevinay. 
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ÉTAT  des  chevaux  mis  en  réquisition  et  conduits  au  dépôt  des  remontes  générales 
depuis  le  27  juillet  jusques  et  compris  le  30  août  1793. 


DATES 
des 

RÉCEPTIONS 


27  juillet 

28  - 

29  - 

30  - 

31  — 

1"  août 

2  —      . 

3  -       . 

3    —      . 

6  —      . 

7  —      . 

8  -      .. 

9  -       .. 

H  — 

12  —      ., 
24  — 
29  - 


NOMS 
des 

PROPRIÉTAIRES 


Citoyens, 

Ganaud 

l'ouvicr 

André  Pilon  . 
Délas. 


Lesueur 

Perron 

Cazet 

Ganaud 

Remy  Quenet 

Cosne 

Jone  Davis 

Lucas 

Girardin 

Iluzard 

Maroy 

Viray 

Fleury  et  Geoffroy. 

André  Piton 

Petitjcan 

Blot 

Dussiaux 

Bausse 

Lacroix 

Saint-Denis 

Ouradour 

Lcsucur  

Reydet 

Leroux 

Dcbras 

Huzard 

Ganaud 

Vetnié 

Dussiaux 

Lhomme 

Bausse  

Gi^'goire  Lecourt  .. 

Lcnormand 

Maurice 

Lacroix 

Ganaud 

Ganaud 

Perret,  frères 

Mercier 

Perret  jeune 

Coville 

Huzard 

Lesueur 

Lacroix 

Lesueur  


QUALITÉ 


Marchand  de  chevaux. 


Département  du  Loiret. 

Loueur  de  caresses 

Marchand  de  chevaux  . 
Loueur  de  carobses 


Marchand. 
Loueur . . . 
Marchand. 
Maréchal  . 
Marchand. 

M  iréchal  . 


Cocher  . . . 
Marchand. 


Dép.  do  l'Eure-et-Loir. 

Maréchal 

Marchand 

Loueur 

Marchand 


Cocher . . . 
Marchand. 


Loueurs  . . 
Marchand. 
Loueur 


Maréchal  . 
Marchand. 


Totaux . 


36 


2i 


5 

a 

1 

» 

t> 

s 

» 

1 

» 

13 

» 

2 

» 

10 

» 

3 

» 

i, 

» 

» 

» 

2 

» 

1 

» 

2 

» 

» 

» 

3 

3 

2 

» 

2 

» 

1 

» 

» 

» 

24 

» 

1 

176 


QCiflTITi 


26 
11 

2 

1 
1 

13 
2 

16 
3 
4 


1 
5 
7 
2 
2 
1 
24 


15 

17 

1 

1 

2 

3 

1 

2 

a 

V> 

1 

1 

4 

5 

8 

8 

» 

2 

8 

9 

239 


TOTAL 

de 

l'estimation 


livres 

20.500 

8.100 

1.600 

925 

800 

9.900 

1.800 

1.900 
2.300 
1.900 
1.200 
3.600 
1.400 

800 
3.850 
4.900 
1.400 
1.250 

900 
15.850 

400 
3.600 
3.250 

800 

900 
5.075 
5.750 
1.400 
1.800 
5.300 
1.400 
11.300 

675 
2.200 
1.400 
2.625 

600 
2.900 
3.175 
1.900 
5  200 
1.800 
3.930 
1.800 

730 
1.300 
1.700 

700 


172.823 


Certiflc  conforme  aux  états  de  situation. 

Paris,  le  31  aoiît  1793,  l'an  H  de  la  République  franyaisc. 

Signé:  Thiroox,  Lafosse,  Lombris 
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ÉTAT  général  de  situation  des  chevaux  existants  dans  les  différents  dépôts  des  remontes 

des  armées  de  la  République. 


LIEUX 

DES     DÉPÔTS 


Moulins    

Montauban 

Libourne 

Fontainebleau  . 

Versailles 

iNevers 

Paris 

Lebec 

Haras  du  Pin . . 

Lunéville 

Chambord 

Compipgne  . . . . 
Limoges 

Total 


ux  disponible 

s. 

^ 

W5 

S 

un 

o 

<« 

c/2 

0= 

es 

CJ 

a 

G 

lij 

142 

140 

132 

60 

16 

20 

27 

10 

i") 

26 

2;; 

39 

20 

18 

2o 

» 

"5 

47 

88 

9 

iOi 

01 

203 

8 

lii 

» 

12 

6 

9-4 

23 

2 

4 

10 

11 

13 

3 

146 

156 

381 

15 

.3 

1 

19 

46 

403 

124 

372 

82 

» 

» 

» 

» 

1.043 

657 

1,299 

302 

Chevaux  non  disponibles  ou  malades. 


LIEUX 


DES     DEPOTS 


Moulins 

Montauban 

Libourne  

Fontainebleau  . . , 

Versailles 

Nevers 

Paris 

Lebec 

Haras  du  Pin... 

Lunéville 

Chambord 

Compiègne 

Limoges 

Total, 


275 


18 

1 

4 

9 

11 

11 

13 

\ 

8 

12 

74 


190 


22 

» 

18 

» 

22 
14 
ÏO 
14 
16 
41 
26 
118 


311 


SS 


37 


Total  effectif  des  chevaux  disponibles 3.301 

Plus  Limoges,  de  différentes  armes 170 

Total. 3471 


Total  des  chevaux  disponibles  ou  maladels 813 

Total..:.....    813 


Total  des  chevaux  existants 4. 284 


Certifié  véritable  et  conforme  aux  états  de  situation. 

Paris,  le  31  août  1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

Signé  :  Thiroux^  Lafo^se,  Lambris 


Les  départements  de  la  Seine-Inférieure,  des 
Hautes-Alpes  et  le  district  de  Thionville  ont  pré- 
venu que  l'on  ne  devait  compter  sur  aucune  res- 
source pour  les  chevaux  dans  leur  arrondisse- 
ment. 

Chevaux  en  réquisition. 

Les  chevaux  mis  en  réquisition  ne  l'ont  été 
que  par  les  corps  administratifs,  et  aucun  n'a 
fait  connaître  au  ministre  de  la  guerre,  jusqu'à 
ce  jour,  le  nombre  de  ces  chevaux  et  les  endroits 
oil  Us  existent  ;  d'après  cela,  il  est  de  toute  im- 
possibilité, dans  ce  moment,  de  donner  à  cet 
égard  les  renseignements  demandés  par  le 
décret  du  29  août. 

Chevaux    des    écuries    nationales. 

Suivant  le  compte  rendu  par  le  citoyen  Bour- 
sault,  ci-devant  administrateur  des  écuries  na- 


tionales, U  résulte  que  le  nombre  des  chevaux 
provenant  de  la  liste  civile  ou  des  ci-devant 
princes,  se  montait  à  879  chevaux,  à  l'époque  à 
laquelle  il  fut  nommé  par  les  deux  ministres  àe 
l'intérieur  et  de  la  guerre  ;  que  sur  ce  nombre 
de  879  chevaux,  il  en  a  délivré,  suivant  les  ordres 
des  deux  ministres,  791,  tant  à  l'administration 
des  vivres  qu'aux  officiers  généraux  auxquels  ils 
ont  été  déUvrés,  pour  remplir  leur  service  à  Y&t- 
mée,  ainsi  qu'une  loi  y  autorisait  le  ministre  die 
la  guerre,  et  qu'il  est  justifié  par  les  états  ci- 
joints.  Il  en  restait  98,  à  l'époque  où  le  citoyen 
Boursault  a  quitté,  au  31  mars,  sur  lesquels  tous 
les  chevaux  propres  au  trait  ont  été  partagés 
entre  l'administration  des  relais  et  celle  dee 
transports  militaires,  et  le  surphis  a  été  distribvué 
aux  représentants  du  peuple  à  Tours. 


Chevaux  de  marchands  conduits  par  ordre  de  la 
commune  de  Paris,  et  qui  ont  été  payés  sur  les 
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fonds  de  la  guerre,  d'aprèe  les  procès -verbaux 
d'estimation. 

Suivant  l'état  ci-joint,  le  nombre  de  ces  che- 
vaux s'élève  à  239  ;  ils  ont  été  délivrés,  ceux  des 
«harrois  à  l'administration  des  transports  et 
relais  militaires,  et  les  autres  aux  régiments  des 
troupes  à  cheval  des  différentes  armes. 

(jhevoAix   existant  dans   les   dépôts,  de  remonte. 

L'état  de  situation  ci-joint  présente  un 
nombre  effectif  de  4,284  chevaux,  dont  3,471 
disponibles  doivent  être  délivrés  aux  détache- 
ments de  troupes  à  cheval  actuellement  en  re- 
monte dans  les  différents  dépôts,  et  813  malades, 
qui  seront  également  mis  à  la  disposition  des 
corps,  aussitôt  qu'ils  seront  en  état. 

Les  ordres  ont  été  donnés  pour  que  les  che- 
vaux de  remonte  des  dépôts  soient  délivrés, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  aux  corps  aux- 
quels ils  sont  destinés,  et  le  ministre  a  reçu  l'as- 
surance que  cet  ordre  allait  être  exécuté. 

Ces  ordres  sont  en  date  des  5  et  6  de  ce  mois. 
Signé  :  J.  Bouchotte. 


Un  membre  [Baeèee  (1)]  fait  mi  rapport  au 
nom  du  comité  de  Salut  public,  et  propose  les 
projets  de  décrets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  comité  de  Salut  public  sur  les  dépêches 
récemment  envoyées  par  l'administration  du  dé- 
partement de  la  Lozère,  décrète  que  les  citoyens 
Couthon  et  Maignet,  représentants  du  peuple 
dans  le  département  de  Rhône-et-Loire,  se  ren- 
dront à  Mende,  pour  recevoir  les  déclarations  de 
Dallier  (d'Allier),  ci-devant  prieur  de  Cham- 
bonas,  détenu  dans  les  prisons  de  cette  ville, 
pour  cause  de  contre-révolution,  et  en  feront 
sur-le-champ  passer  une  copie  certifiée  à  la 
Convention  nationale  (2).  » 

*  La  Convention  nationale  décrète  qu'à  l'ins- 
tant où  les  représentants  du  peuple  près  les 
armées  seront  informés  que  quelqu'ime  des 
villes  de  leurs  arrondissements,  renfermant  une 
administration,  soit  de  district,  soit  de  dépar- 
tement, est  investie  par  l'ennemi,  ils  nommeront 
des  commissaires  pour  en  remplir  provisoire- 
ment les  fonctions,  et  assigneront  à  ces  commis- 
saires la  résidence  qu'ils  jugeront  la  plus  conve- 
nable (3).  » 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
représentants  envoyés  dans  les  départements 
de  la  Seine-Inférieure  et  circonvoisins,  sont 
chargés  de  la  réorganisation  des  autorités  cons- 
tituées du  département  de  l'Eure  (4).  ». 


(1)  D'après  la  minute  des  Archives,  (eus  ces  décrets 
sont  contresignés  par  Barére,  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
de  sa  main. 

(2)  Procès-veràaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  18.— 
Voir  Annales  patriotiques  et  liiU'raires,  n»  24*,  p.  1125, 
col.  1. 

(3)  Ibid.  Ce  décret  est  de  la  main  de  Carnot.  — Voir 
plus  haut  paj^e  282  la  Bootion  de  Gossuin. 

(4)  Procèi-verbaux  de  la  Convention,  l.  20,  p.  ID. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  Salut  public 
et  de  siireté  générale  [Barêre,  rapportevr  (1)], 
décrète  que  les  arrêtés  du  département  de  Seine- 
et-Oise  pour  l'exécution  des  mesures  relatives  à 
la  contribution  civique  pour  la  levée  et  Véfpii' 
pement  des  Volontaires,  seront  exécutés;  quant 
a  la  quotité  de  cette  contribution,  renvoie  aux 
comités  des  finances  et  de  la  guerre,  pour  la 
régler  (2).  » 

Le  même  membre  [Barère]  fait,  au  nom  du 
comité  de  Salut  public,  lecture  de  deux  lettres 
datées  de  Dunkerque,  dans  lesquelles  on  annonce 
les  dispositions  de  l'ennemi  sur  cette  ville,  et  les 
moyens  de  résistance  qu'on  lui  oppose. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 
L'extrait  du  Bulletin  est  ainsi  conçu  (4)  : 
«  Au  quartier  général,  à  Cassel,  le  27  août. 

«  Les  Autrichiens,  encouragés  par  la  lâcheté  de 
nos  chefs,  ont  tenté  hier  d'escalader  Dunkerque; 
mais  on  était  revenu  de  la  première  frayeur,  et 
ils  n'ont  remporté,  pour  fruit  de  leur  entreprise, 
que  force  horions  et  400  morts. 

«  L'adjudant  général* 
«  Signé  :  Trévoux.  » 


Suivent  les  copies  des  lettres  de  V ordonnaieur 
par  intérim  Toustain  (5)  : 

Dvmkerque,  29  août  1793,  l'a»  II 
de  la  Képublique,  à  8  heuxee 
du  matin. 

Citoyen  ministre, 

La  nuit  dernière  a  été  aussi  tranquille  qu'en 
pleine  paix,  il  n'y  a  point  eu  une  amorce  tiiée  de 
part  ni  d'autre. 

Les  retranchement*  de  l'ennemi  semblent 
achevés,  et  une  grue  qui  a  été  vue  de  la  tour  der- 
rière les  parapets  d'un  retranchement  semblent 
annoncer  qu'on  y  place  des  mortiers  ou  de  la 
grosse  artillerie.  Une  des  batteries  est  environ 
à  900  toises  des  glacis,  mais  une  autre  que  l'on 
a  heu  de  craindre  qui  soit  étabhe  derrière  des 
arbres,  en  travers  desquels  on  distingue  un  assez 
grand  mouvement  d'hommes,  ne  serait  qu'à  en- 
viron 700  toises  de  la  ville  et  deviendrait,  par  sa 
position,  extrêmement  dangereuse.  Les  batte- 


il)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  ÎO,  p.  1». 
Voir  plus  haut  pa''e286  à  la  même  séance  l'aHmissiun  de 
la  dépuiation  de  Seme-et-Oise.  —  Voir  aii>si  :  Journal 
de  la  Montagne,  n*  92,  p.  636,  col.  2.  —  L'Auditeur  na- 
tional, n»  3457  p-  4.  —  Journal  de  Perlet  \Suite  du), 
n»  34S,  p.  252. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  19. 

(ij  Bulletin  de  la  Conventi«n  du  liimauche  l"  sep- 
tembre 1"93.  —  Moniteur  universel,  n»  246,  du  mardi 
3  septembre  ITQ:!,  p.  1043,  cul.  2.  Cf.  Journal  des  Dé- 
bats et  des  Décrets,  n-  349,  p.  7.  —  Mercure  universel 
du  lundi  2  sepiembre  l'793,  p.  32,  col.  i.  —  Journal  de 
la  Montagne,  a°  92,  p.  636,  col.  2.  —  .Knnales  patrie- 
tiques  et  littéraires,  n»  244,  p.  1145,  col.  1.  —  LAtUk- 
teur  national,  a'  345,  p.  4.  —  Journal  de- Perlet  {Suite 
du),  n»  34o,  p.  iai. 

(5j  Archives  nationales,  carton  C  tTO,  4aBsicr  630. 
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ries  flottantes  continuent  toujours  à  incommo- 
der l'ennemi  et  arrêter  le  passage  de  la  cavalerie 
qu'elles  forcent  à  rétrograder  toutes  les  fois 
qu'elle  cherche  à  pénétrer  par  Lestrau. 

J'approvisionne  ces  bâtiments  de  toutes  es- 
pèces de  munitions  et  en  abondance  et  je  nourris 
les  équipages  en  vivres  frais.  Leur  courage  mé- 
rite les  plus  grands  éloges.  Depuis  huit  jours.ds 
n'ont  pas  quitté  le  port  et  ils  sont  infatigables 
comme  le  brave  Cassagnies  qui  les  commande. 
Les  sept  belandres  chargées  des  effets  et  mar- 
chandises les  plus  précieux  qtd  se  trouvaient 
dans  les  magasins  de  la  marine  sont  sur  le  canal 
de  Bourbourg,  et  prêtes  à  partir  au  premier 
danger. 

On  nous  assure  que  nos  troupes  ont  enlevé 
de  vive  force  le  poste  que  l'ennemi  occupait  sur 
la  coUine,  conséquemment  la  communication  de 
Dunkerque  avec  Saint-Omer  sera  rétablie  par  le 
canal,  et  aussitôt  que  le  conseil  de  guerre  en  aura 
été  instruit  officiellement,  je  ferai  partir  nos 
belandres  par  ledit  canal  pour  se  rendre  à  Calais 
avec  une  escorte. 

J'ai  aussi  fait  mater  le  Pandour  et  enverguer 
sa  grande  voile  dans  l'espérance  de  le  faire  con- 
duire dans  le  port  de  Calais  ou  de  Gravelines, 
dans  l'état  où  il  se  trouve,  pour  le  soustraire  à 
l'incendie  que  pourra  mettre  dans  le  port  le  bom- 
bardement auquel  nous  nous  attendons  d'un 
moment  à  l'autre. 

J'aurais  fait  mettre  ces  bâtiments  en  mer, 
sans  le  voisinage  de  23  cotres  ou  corvettes  qui 
ont  paru  à  la  hauteur  de  Gravelines  au  point  du 
jour  et  qui  sont,  en  partie,  ceux  qui  ont  été  vus 
avant-hier  et  hier.  Si  je  trouve  un  moment  favo- 
rable aux  marées  prochaines,  le  Pa^idour  sortira 
et  se  réfugiera  dans  le  port  le  plus  voisin,  autant 
toutefois  qu'il  sera  bien  reconnu  qu'il  n'y  aura 
pour  lui  aucun  danger. 

Il  est  entré  à  la  marée  du  matin  deux  bâti- 
ments dans  le  port  de  Nieuport,  et  une  frégate 
de  36  canons  venant  des  côtes  d'Angleterre  s'est 
jointe  à  celle  qui  avait  mouillé  hier  devant  ledit 
port.  Le  citoyen  Castagnies  que  l'on  dit  menacé 
d'une  attaque  prochaine,  attend  ces  deux  fré- 
gates de  pied  ferme  et  a  soin  de  tenir  dans  ses 
fourneaux  des  boidets  toujours  rouges  ;  je  doute 
que  ces  frégates  qui  ne  portent  que  du  12  osent 
approcher  nos  batteries  flottantes. 

Le  général  O'Méara  q\ii  commandait  cette 
viUe  et  le  camp  retranché  qui  la  défend  a  reçu 
hier  soir  l'ordre  de  céder  le  commandement  au 
général  Souham. 

La  garde  nationale  de  Dunkerque  est  animée 
d'un  zèle  et  d'une  activité  dignes  de  leurs  braves 
ancêtres.  Les  matelots  sortent  et  parcourent  les 
dunes  avec  le  sabre  et  les  pistolets  sexilement  et 
font  face  aux  chasseurs  tyroliens  et  aux  tirail- 
leurs impériaux  :  ils  en  ont  tué  plusieurs  et  ont 
fait  deux  prisonniers.  L'intrépidité  de  ces 
hommes  de  mer  surprend  nos  braves  frères 
d'armes. 

Ils  se  rendent  également  utiles  aux  batteries 
et  aux  travaux.  Ik  m'ont  été  d'un  très  grand 
secours  dans  le  déménagement  du  magasin  gé- 
néral ;  ils  s'y  sont  portés  avec  une  activité  et 
une  constance  infatigables  jour  et  nuit. 

Je  crois  devoir  vous  proposer,  citoyen  mi- 
nistre, pour  les  marins  employés  au  service  de 
la  place  le  même  traitement  que  pour  ceux  em- 
ployés à  Boidogne  et  à  Calais. 

L'ennemi  pourra  incendier,  ravager  Dun- 
kerque, mais  j'espère  qu'il  n'en  sera  pas  maître, 
ou  qu'il  n'y  entrera  que  sur  les  décombres. 


Le  conseil  de  guerre  m'a  demandé  pour  tenir 
ses  séances  la  cave  du  magasin  général,  elle  a 
été  proposée  en  conséquence,  et  eUe  recevra 
également  les  administrations  de  la  ville  (1), 

Je  m'estimerai  heureux  si  je  puis  pourvoir  à 
tout  dans  ces  moments  de  danger  et  prouver 
mon  dévouement  entier  à  la  patrie  ;  parfaite- 
ment secondé  par  mes  collègues,  je  dois  rendre 
homtaage  à  leur  conduite  et  à  leurs  principes,  et 
l'administration  de  Dunkerque,  animée  du 
même  esprit,  ne  forme  qu'un  seul  individu. 

L'ordonnateur  par  intérim. 
Signé  :  Toustaik. 

Dunkerque,  le  30  août  1793,  l'an  II 
de  la  République,  8  heures  du 
matin. 

Citoyen  ministre. 

Hier  soir,  sur  les  7  heures,  l'ennemi  a  fait  un 
mouvement  général  dans  le  camp.  Une  colonne 
a  filé  le  long  des  dunes,  et  une  autre  sur  le  canal 
de  Moires.  Ces  diverses  positions  ont  fait  crain- 
dre une  attaque  pendant  la  nuit  dans  diverses 
parties  de  la  ville  et  à  des  points  opposés.  Les 
postes  ont  été  doublés,  et  la  nuit  a  cependant  été 
des  plus  tranquilles. 

Les  ouvrages  de  l'ennemi  avancent  vers  la 
place  et  il  se  retranche  avec  tant  de  précautions 
qu'il  y  aurait  lieu  de  croire  que  son  armée  est 
moins  nombreuse  que  la  quantité  de  tentes  qu'il 
offre  à  nos  yeux  paraît  l'annoncer. 

Le  citoyen  Castagnies,  commandant  la  rade, 
m'a  informé  hier  sur  les  dix  heures  de  la  nvdt  que 
des  troupes  sorties  du  camp  et  qui  vraisembla- 
blement sont  celles  que  nous  avions  aperçues  dé- 
filer vers  les  dunes,  s'étaient  rembarquées  sur 
deux  caiches  (sic)  faisant  partie  de  celles  qui, 
pendant  toute  la  journée,  avaient  croisé  dans 
ces  parages,  ce  qui  lui  faisait  soupçonner  que 
l'intention  de  ces  bâtiments  pouvait  être  de  l'at- 
taquer sur  les  trois  heures  du  matin,  qu'il  em- 
bossait  les  quatre  batteries  flottantes  et  qu'il 
ferait  la  plus  vigoureuse  défense.  Il  m'avait  aussi 
fait  passer  les  signaux  par  lesquels  il  nous  donne- 
rait connaissance  de  sa  situation,  afin  qu'on  pût 
lui  envoyer  des  troupes  au  cas  qu'il  fût  contraint 
d'échouer  ses  bâtiments. 

Heureusement  aucime  des  attaques  prévues 
n'a  eu  heu,  et  la  ville  en  a  été  quitte  pour  tenir 
les  troupes  sur  pied  toute  la  nuit. 

Les  bâtiments  anglais  sont  encore  en  vue  dans 
la  partie  du  nord -est,  et  seml?lent  vouloir  lou- 
voyer comme  hier  à  la  hauteur  de  Nieuport. 

L'ordonnateur  par  intérim, 

Signé  :  Toustain. 

Une  autre  de  Strasbourg,  qui  annonce  que  les 
habitants  des  campagnes  se  sont  levés  en  masse, 
et  ont  fait  mordre  la  poussière  à  plus  de  2,000  es- 
claves du  despotisme. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 

La  lettre  de  Strasbourg  est  ainsi  conçue  (3)  : 


(1)  En  marge  est  raiinotation  suivante  :  non. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  i9. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  270  dossier  650.  — 
Le  compte  rendu  du  Moniteur  universel  du  mardi  2  sep- 
tembre 1"93  mentionne  simplement  cette  lecture  et 
reproduit  le  texte  de  la  lettre.  Il  en  est  de  même  des 
comptes  rendus  de  la  plupart  des  journaux. 
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Strasbourg,  le  28  août  1793,  l'an  II 
de  la  Constitution  populaire. 

Citoyen  ministre. 

Nous  apprîmes  le  25,  par  la  voix  publique,  que 
4  Autrichiens  et  quelques  bateliers  avaient  été 
arrêtés  par  nos  troupes  et  amenés  à  Strasbourg. 
Nous  nous  sommes  rendus  chez  le  général  Sparre 
et  nous  l'avons  requis  de  nous  communiquer  tout 
ce  qui  était  relatif  à  ces  individus.  Nous  vous  en 
envoyons  copie  n<w  1,  2  et  3.  Lesdits  particuliers 
ont  d'abord  été  constitués  en  état  d'arrestation 
dans  une  auberge  où  nous  nous  sommes  trans- 
portés, ils  paraissent  être  des  gens  importants 
dans  l'armée  et  nous  ne  les  croyons  rien  moins 

^ue  parlementaires,  quoiqu'ils  prétendent  l'être, 
e  27  au  soir,  d'après  \m  interrogatoire  qu'ils 
ont  subi  séparément,  ils  ont  été  conduits  en  pri- 
son :  nous  suivrons  cette  affaire  et  nous  vous  en 
rendrons  im  compte  exact.  Nous  vous  envoyons 
aussi  copie  de  la  lettre  dont  ils  étaient  porteurs 
ainsi  que  de  la  réponse,  n°  4,  du  général  Dièche, 
commandant  de  la  place,  avec  qui  nous  suivons 
cette  affaire. 

Nous  vous  observons  derechef,  citoyen  mi- 
nistre, que  les  subsistances,  surtout  dans  la 
partie  des  grains  et  farines,  sont  dans  un  état  très 
alarmant,  et  que  si  l'on  ne  prend  des  mesures  très 
vigoureuses,  cette  pénurie  peut  compromettre 
les  intérêts  de  la  République.  Nous  avons, 
hier  27,  visité  les  différents  magasins  de  la  ville 
accompagnés  du  général  Dièche,  nous  n'avons 
trouvé  dans  celui  des  farines  que  quelques  sacs 
de  son  et  de  farine  croquantes  ;  le  département 
a  accordé  à  l'administration,  par  un  arrêté 
d'hier,  2,000  sacs  de  blé,  mais  cette  quantité  ne 
peut  servir  que  pour  peu  de  jours  ;  au  magasin 
de  Saint -Etienne,  nous  y  avons  fait  défoncer  un 
tonneau  de  bœuf  salé  qui  est  d'une  excellente 
qualité,  le  lard  aussi  y  est  bon,  le  tiers  de  l'eau- 
de-vie  est  très  mauvaise,  ainsi  qu'il  avait  déjà 
été  constaté  avant  notre  visite  par  des  experts, 
dont  nous  vous  envoyons  le  procès  -  verbal, 
no  5  (  1),  les  pois  et  les  lentilles  y  sont  de  la  plus 
mauvaise  qualité.  Les  magasins  des  fourrages, 
paille,  foins  et  avoines  ne  sont  pas  approvision- 
nés, mais  chaque  jour  on  les  garnit  et  l'on  nous 
fait  espérer  qu'avant  peu  ils  seront  au  complet. 
Les  habitants  des  campagnes  se  sont  levés  et 
ont  repoussé  l'ennemi  qui  nous  avait  fait  perdre 
du  teiTain  les  22,  23  et  24,  mais  le  25  nous  avons 
eu  notre  revanche  :  plus  de  2,000  esclaves  ont 
mordu  la  poussière;  l'on  veut  profiter  de  cet  élan 
patriotique  et  l'on  prétend  qu'avant  peu  de 
jours  l'on  frappera  un  grand  coup  et  que  l'on 
fera  repentir  l'ennemi  d'avoir  entamé  notre  ter- 
ritoire sur  cette  frontière.  L'un  de  nous  part 
demain  pour  être  présent  à  la  fête  qu'on  leur 
prépare  et  pour  être  à  même  de  vous  donner  des 
nouvelles  plus  positives  de  l'armée. 

Quelques  communes  des  environs  de  Stras- 
bourg se  sont  révoltées  au  sujet  de  la  réquisi- 
tion, l'on  a  fait  marcher  un  bataillon  de  la  garde 
nationale  et  de  la  cavalerie,  on  les.  a  mis  à  l'ordre 
Bans  brûler  une  amorce,  l'on  a  fait  quelques  pri- 
sonniers, dont  un  prêtre. 

Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif 

près  Vannée  au  Bhin, 

Signé  :  Renkin  ;  Berger. 


(1)  Aucune  des  pièces  mentionnées  dans  cette  lettre 
c'était  jointe. 


Le  citoyen  Louis-Henri  Chataugnay  demande 
aue  le  comité  des  décrets  lui  fasse  expédier  un 
décret  qui  le  concerne,  ainsi  qu'une  somme  qui 
y  est  déposée. 

n  est  renvoyé  au  comité  des  décrets  (1). 

La  pétition  du  citoyen  Chateaugay  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Aux   citoyens   membres   composant  l'Auguste 
Convention   nationale. 


Citoyens, 

Le  citoyen  Louis- Henri  Chateaugay  (ce  nom 
suffit  sans  parler  du  vain  titre  de  Jumeaux), 
supplie  la  Convention  d'admettre  à  la  barre  un 
enfant  qui,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  a  été  confié 
à  une  nourrice  pour  lui  donner  les  premiers  élé- 
ments à  l'humanité  naissante  ;  ses  frères,  nom- 
mément le  ci-devant  marquis  de  la  Queuille, 
membre  de  la  première  assemblée  nationale, 
émigré,  et  sans  doute  ennemi  de  la  République 
française,  autant  que  des  justes  réclamations 
d'un  frère  dont  il  usurpait  le  bien  patrimonial 
qui  a  été  mis  en  vente,  s'il  n'est  déjà  vendu  à  son 
préjudice. 

Il  a  l'honneur  de  présenter  de  rechef  à  la  barre, 
comme  protectrice  des  opprimés,  sa  personne 
pour  y  faire  connaître  ses  droits  et  discuter  le 
mémoire  qui  a  été  déjà  mis  sous  les  yeux  de 
l'auguste  Convention,  qui  verra  que  l'exposant 
a  été  et  est  encore  le  jouet  des  commis  des  diffé- 
rents bureaux  où  son  affaire  a  été  renvoyée: 
tels  qu'au  comité  de  législation  qui  a  ren- 
voyé sa  pétition  au  ministre  de  la  justice  le 
24  novembre  1792  s'étant  même  adressé  au 
ministre  de  l'intérieuLr  et  le  tout  sans  succès. 

Le  citoyen  Amelot,  seid  ou  conjointement 
avec  le  citoyen  Malesherbe  qu'il  a  succédé  dans  le 
ministère  devaient  être  appelés  à  la  barre  pour 
répondre  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  vis-à-vis 
de  l'exposant  et  de  certifier  de  la  somme  que  le 
citoyen  Amelot  pour  lui,  lors  de  sa  lettre  d'exil 
qu'il  a  lancée  injustement  contre  lui  le  10  juillet 
1777,  lequel  sieur  Amelot  n'a  pu  se  refuser  à 
l'évidence  et  déclarer  la  réticence  par  lui  des- 
tinée que  l'exposant  a  vue  et  maniée  dans  la 
maison  de  Vainfray,  ci -devant  commandant 
de  la  maréchaussée  de  ViUejuif. 

Qu'il  est  douloureux  pour  un  honnête  citoyen 
de  se  voir  vexer  de  toutes  parts  dans  ses  biens  et 
dans  sa  personne,  sans  pouvoir  se  faire  rendre 
justice,  après  avoir  traîné  de  prison  en  prison 
et  le  tout  pour  faire  périr  l'exposant  et  envahir 
sa  fortune  d'après  laquelle  il  gémit,  pouvant 
à  peine  se  procurer  les  premiers  besoins  de  né- 
cessité. 

C'est  dans  la  douloureuse  circonstance  où  se 
trouve  l'exposant  qu'il  se  jette  dans  vos  bras  et 
vous  supplie  de  vouloir  bien  jeter  sur  lui  vos 
regards  miséricordieux,  en  envisageant  sa  posi- 
tion qm  est  aussi  douloureuse  qu'à  plaindre  ; 
votre  prudence,  votre  sagesse  ne  pourra  s'em- 
pêcher de  lui  tendre  des  bras  secourables  et  de 
venir  au  secours  d'un  opprimé,  dont  la  recon- 
naissance éternelle  sera  sans  bornes  et  égalera 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  ç.  19. 

(2)  Archives  nationales,  carton  Di  §i  33,  dossier  254, 
pièce  9. 
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1er  profond  respect  avec  lequel  le  citoyen  ne 
cessera  d'être  très  respectueusement,  citoyens, 
votre  trèa  kuoible  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Chateauoat. 

Nota.  —  Vous  avez  rendu  un  décret  le  30  jan- 
vier ou  environ  en  faveur  de  l'exposant  qui  le 
maintenait  danâ  ses  droits,  qui  a  été  renvoyé  au 
comité  des  décrets  avec  ime  somme  qu'il  n'a 
point  touchée,  l'on  a  retenu  le  décret,  la  péti- 
tion faite  à  ce  sujet  le  21  juillet  dernier.  Pom-- 
quoi  l'exposant  a  recours  à  votre  juste  auto- 
rité pour  que  s  ^  pétition  lui  soit  remise  ainsi 
que  le  décret  et  la  somme  déposée  audit  co- 
mité des  décrets,  n'ayant  rien  touché  depuis 
plus  de  6  mois,  sa  pension  n'étant  pas  même 
liquidée. 

Le  citoyen  Guirault  £ait  hommage  à  la  Con*^ 
vention  d'une  oraison  îunèbre  de  Marat,  député 
à  la  Convention  nationale,  qu'il  a  prononcée  dans 
la  section  du  contrat  social. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  «  (1). 

Suit  le  compte  rendu  de  Vadmiimion  à  la  barre 
du  citoyen  Gui/raui  et  le  texte  de  V oraison  funèbre 
de  Marat,  d'après  le  Bulletin  (2)  : 

Un  pétitionnaire  a  été  admis  à  la  barre  et  a  fait 
hommage  de  l'oraison  funèbre  de  Marat,  l'ami 
du  peuple,  prononcé  par  le  citoyen  P.-E.  Gui- 
raut,  membre  de  la  commune  du  10  août  et  de 
la  société  des  Jacobins,  dans  la  section  du 
Contrat  Social,  devant  la  Convention  nationale, 
les  autorités  constituées,  les  sections,  les  so- 
ciétés patriotiques  et  un  grand  nombre  de 
députés  des  assemblées  primaires  le  9  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

Citoyens, 

Une  nuit  affreuse  est  venue  étendre  sur  nous 
son  crêpe  funèbre  ;  l'intrépide  défenseur  de  la 
liberté  en  est  dcA'-enu  le  martyr.  Marat,  Marat 
n'est  plus. 

Peuple  !  il  est  donc  vrai  que  tu  as  perdu  ton 
ami.  Un  monstre,  vomi  par  la  tyrannie,  est  venu 
lui  percer  le  sein.  Tu  l'as  vu  !  Sa  blessure  mor- 
telle s'est  offerte  à  tes  yeux;  son  corps  était 
froid  et  ensanglanté,  tristes  restes  !  qui  ont  été 
pour  toi  les  derniers  témoignages  de  sa  fidéUté. 

Ses  obsèques,  il  est  vrai,  ont  été  ceux  de  ta 
reconnaissance  !  tu  l'as  mis  avec  soin  dans  la 
tombeau^  tu  l'as  couvert  de  couronnes  et  de 
fleurs  ;  tu  as  fait  plus,  tu  l'as  baigné  de  tes 
larmes  !  !  ! 

O  Marat  !  qu'il  est  glorieux  de  mourir  au 
milieu  de  ses  frères  ! 

Mais  j'entends  des  murmures  qui  s'élèvent, 
je  vois  un  concours  de  monde  qui  s'agite,  qui  se 
presse.  Veut-on  troubler  les  honneurs  que  ûous 
rendons  à  la  mémoire  de  notre  ami?  Que  de- 
mandez-vous'?   Venez-vous    accuser    Maratî... 

Parlez  ! 

Toi  Marat,  qui  du  fond  de  ta  tombe,  ressemble 
à  ces  Egyptiens  portés  sur  le  bord  du  lac,  tu  sais 
que  l'opinion  reste  sur  la  terre,  quand  l'homme 
en  disparaît,-  écoute  l'interpellation  de  l'ancien 
tribunal  de  ce  peuple  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  20. 

(2)  S'cond  supplément  au  Bulletin  de  la  Convenlion 
du  3  septembre  1793  et  Second  supplément  au  Bulletin 
delà  Convention  du  5  septembre  1793. 


«  Qui  que  tu  sois,  rends  compte  à  la  patrie 
de  tes  actions.  Qu'as-tu  fait  du  temps  et  de  la 
vie?  la  loi  t'interroge,  la  patrie  t'écoute,  la  vérité 
te  jugera. 

Vous  l'avez  entendue  cette  interpellation,  vous 
qui  paraissez  vouloir  avilir  la  vie  de  Marat  ; 
approchez,  approchez  devant  ce  tribunal  redou- 
table !  c'est  ici  où  le  silence  le  plus  respectueux 
annonce  le  séjour  des  morts...  Parlez,  ne  craignez 
pas  les  assassins.  Parlez  ! 

Me  serais-je  trompé  !  Ecoutez,  citoyens,  j'en- 
tends la  voix  de  Marat  ;  il  parle  du  fond  de  son 
souterrain.  Ecouxez  : 

'(  Tigres  altéïéà  de  sang,  vous  avez  voulu  une 
victime  ;  je  suis  descendu  dans  la  t^mbe,  jus- 
tifiez donc  votre  crime!...  » 

Je  me  sens  glacé  d'effroi,  tout  troublé  que  je 
suis,  je  prête  une  oreille  attentive  et  je  n'en- 
tends plus  rien. 

Avancez,  lâches  assassins  qui  vous  nour- 
rissez de  chair  humaine  et  qui  êtes  dégouttants 
du  sang  de  Marat  ;  il  vous  interpelle  ;  pa- 
raissez!... 

Vous  frémissez,  citoyens  !  la  douleur  vous 
visite  !  calmez,  calmez  votre  juste  indignation  ; 
Marat  s'est  rendu  redoutable  jusques  dans  le 
fond  de  sa  tombe  :  calmez-vous,  vous  dis-je,  les 
amis  des  tyrans  ne  savent  point  accuser  ;  ils 
ne  commettent  que  des  crimes. 

Et  vous,  vous  pleurez!  citoyennes!  jeunes 
enfants,  je  le  sens,  cette  jouissance  est  douce,  elle 
est  digne  de  votre  sensibilité. 

0  Marat  !  tu  le  vois,  personne  ne  t'accuse  ; 
sois  au  milieu  de  nous,  jouis  du  triomphe  que  la 
reconnaissance  te  prépare  ;  ici,  sont  les  amis  de 
la  Uberté,  nous  allons  raconter  ta  vie. 

Dans  un  pays  républicain,  au  bas  de  ces  mon- 
tagnes qui  percent  les  nues  et  pressent  les  en- 
fers, non  loin  de  cette  cité  qu'habite  la  liberté 
depuis  qu'elle  quitta  la  Grèce  et  Rome,  à  Bou- 
dry,  près  Neufchatel  où  est  né  Marat,  le  24  mai 
1743,  fils  d'un  médecin. 

La  nature  lui  donna  une  âme  sensible,  une 
imagination  ardente,  un  caractère  bouillant, 
un  esprit  droit,  un  cœur  ouvert  à  toutes  les 
passions  exaltées. 

Il  eut  une  enfance  débile,  une  éducation  très 
soignée  ;  sa  mère  se  plut  à  lui  faire  goûter  les 
douceurs  de  la  philanthropie.  Dès  l'âge  de 
8  ans,  il  ne  put  supporter  l'aspect  d'une  injus- 
tice ni  d'une  cruauté.  Docile,  apphqué,  il  ne 
connut  jamais  les  jeux  de  l'enfance,  il  fit  des 
progrès  rapides  ;  réfléchi  à  15  ans,  observateur 
à  18,  penseur  à  21,  le  travail  fut  pour  lui  un 
besoin  indispensable. 

Il  passa  25  ans  dans  la  retraite,  à  la  lecture 
des  meilleurs  ouvrages,  il  chercha  à  épuiser  les 
combinaisons  humaines  siu"  la  morale,  la  philo- 
sophie et  la  politique  ;  comme  Platon,  il  écouta 
quelquefois  parler  son  âme,  c'est  dans  ces  mo- 
ments que  plein  de  respect  pour  le  créatein'  et 
d'admiration  pour  les  choses  nées,  il  pesa  la 
vanité  des  grandeurs  humaines,  fouilla  dans  le 
sombre  avenir,  et  chercha  l'homme  au  delà  du 
tombeau. 

Jeune  et  disposé  à  aoq>tïérir  d«>a  oonn-aissanoeB 
profondes,  Marat  fit  quelques  voyages  ;  il  tra- 
versa  la  Suisse,  visita  l'Italie  ;  parcourant  l'Al- 
lemagne, alla  en  HoUande,  et  demeura  long- 
temps eu  Angleterre.  Son  goût  pom'  les  sciences 
lui  en  fit  aimer  beaucoup  plus  l'étude  que  la 
pratique  ;  semblable  à  ce  fameux  Locke,  il  eut 
une  médecine  à  lui;  il  essuya  des  persécutions; 
il  exerça  très  peu  cet  art.  " 
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.  Citoyens  !  sinvee  Marat.  Né  pour  la  liberté  il 
a  déjà  éprouvé  des  actes  de  despotisme;  l'igno- 
ranoe  en  est  cause  ;  il  ne  peut  y  tenir  ;  il  la  re- 
garde on  face  ;  il  voudrait  l'anéantir  d'un  olin 
d'œil  ;  son  imagination  s'enflamme  ;  il  va,  il 
vient,  pressé  par  l'amour  de  la  gloire  ;  il  prend 
la  plume  d'une  main  ferme,  et  trace  ses  œuvres 
métaphysiqiies,  anatomiques  et  physiologiques 
sur  l'homme  en  huit  volumes. 

Livré  à  des  recherches  physiques  ;  il  est  tout 
transporté  du  merveilleux  ensemble  de  la  nature 
et  de  ses  accord»  ;  la  lumière  fixe  son  attention; 
il  l'étudié  ;  c'est  alors  qu'il  se  sent  indépendant  ; 
tout  ce  qu'il  voit  Im  présente  l'image  du  bon- 
heur ;  il  le  trouve  sur  la  terre  dans  cette  douce 
simplicité  qui  se  manifeste  par  l'attachement 
mutuel  des  hommes;  la  confiance,  la  bonne  foi, 
le  mélange  des  peines  et  des  plaisirs,  et  les  re- 
gTets  éternels  de  ceux  qui  meurent  avant  nous. 

D'après  cette  heureuse  influence  de  la  liberté, 
en  approfondissant  les  connaissances  hunvaines, 
il  fixe  les  rapports  sociaux.  Les  gouvernements 
sont  pour  lui  une  monstruosité  ;  ce  n'est  qu'un 
composé  d'extorsions,  de  crimes  et  d'audace  ;  il 
connaît  leur  politique  ;  il  travaille  à  renverser 
leurs  monstrueux  abus.  L'Angleterre  lui  fournit 
une  belle  occasion,  il  s'agit  de  la  réélection  de  son 
parlement  ;  c'était  en  1774.  Marat  s'en  réjouit  ; 
citoyen  du  monde,  il  écrit  les  attentats  commis 
contre  la  liberté,  contre  le  peuple  ;  il  peint  les 
artifices  emjiloyés  par  l'Etat  et  les  scènes  san- 
glantes qui  accompagnent  le  despotisme.  Son 
travail  achevé  et  imprimé  sous  le  titre  :  les 
Chaînes  de  V esclavage,  ne  peut  être  pubhé.  Le 
ministère  anglais  avait  tout  corrompu,  tout 
acheté  d'imprimeurs,  piiblicateurs,  journaUstes, 
l'or  avait  pénétré  partout.  Le  génie  de  Marat 
avait  fait  trembler  les  marches  du  trône. 

Accablé  de  veiUes  et  de  sacrifices,  Marat  se 
voit  privé  de  toutes  correspondances  ;  pour- 
suivi, espionné,  il  passe  en  Hollande;  revient  en 
Angleterre  par  le  nord,  visite  les  sociétés  patrio- 
tiques ;  son  ou^'Tage  y  était  parvenu.  Partout 
fêté  et  couronné,  U.  apprend  que  dans  la  sous- 
traction de  ses  papiers  le  ministère  anglais  l'a 
privé  des  lettres  d'affiliation  qui  lui  avaient  été 
envoyées  dans  une  boîte  d'or.  Il  en  reçoit  de 
nouvelles.  Son  ouvrage  est  réimprimé,  envoyé 
dans  toute  l'Angleterre  ;  partout  son  nom  re- 
tentit ;  il  triomphe  enfin  de  ses  peines,  et  prouve 
ce  que  vaut  le  courage  d'un  homme  libre  qui 
attaque  les  prérogatives  d'une  couronne,  les  vues 
ambitieuses  d'un  monarque,  des  menées  minis- 
térielles, et  la  prostitution  d'un  parlement. 

Il  fait  ses  adieux  à  l'Angleterre  ;  le  voilà  en 
France;  ici,  il  s'occupe  de  mettre  au  jour  quel- 
ques ouvrages  sur  la  physique  dont  il  a  laissé 
vingt  volumes. 

Ses  découvertes  sur  la  lumière  occupent  l'aca- 
démie des  sciences  ;  elle  s'élève  avec  force  contre 
lui  ;  l'envie  et  la  jalousie  soulèvent  toutes  les 
sociétés  savantes  ;  il  éprouve  les  mêmes  vexa- 
tions qu'en  Angleterre.  Aucuns  journaux  d'alors 
ne  veulent  insérer  seulement  le  titre  de  ses 
ouvrages,  et  cependant  sa  traduction  de  Newton 
est  approuvée  par  l'académie  elle-même  -en 
1785,  parce  qu'il  a  la  modestie  de  taire  son  nom 
et  d'en  rendre  Bauzée,  l'éditeur.  Frankhn  !  tu 
fus  plus  frane  et  plus  juste;  tu  connus  les  ta- 
lents de  Marat  ;  tu  sus  les  apprécier  ;  on  le 
ÇQiîiptait  au  nombre  de  tes  amis. 

;  Marat  gémissait  depuis  longtemps  sous  la 
hafche  dé  l'oppression  lorsque  les  excès  d'une 
cour  corrompue  lui  présagent  la  chute  de  la  Bas- 


tille. Il  dispose,  il  prépare  des  matériaux  pour  la 
refonte  totale  du  gouvernomeut.  Une  expérience 
de  1.5  ans  lui  avait  appris  à  défendre  les  droits  du 
peuple.  Il  prend  les  devants,  il  trace,  il  distribue 
en  1788  son  offrande  à  la  patrie  en  2  volumes. 

En  1789  sonne  cet  épouvantable  réveil  de  la 
liberté,  le  peuple  se  lève,  il  frappe  de  son  pied  la 
terre  ;  le  trône  s'ébranle.  Marat  le  voit  déjà 
renversé.  Veillez,  s'écrie-t-il  aux  enfants  de  la 
patrie,  les  lauriers  sont  pour  vous.  Intrépide, 
courageux,  il  se  charge  d'assurer  la  victoire. 
A  Versailles,  il  donne  des  conseils  aux  représen- 
tants du  peuple  ;  à  Paris,  il  tient  le  peuple  en 
mouvement  ;  dans  les  rues,  sur  les  chemins,  on 
ne  rencontre  que  lui  ;  il  craint  que  la  liberté  ne  lui 
échappe.  On  veut  rendre  la  double  représenta- 
tion illusoire,  arrêter  la  forme  du  gouvernement 
provoqué  ;  Marat  s'en  indigne,  il  fait  son  plan  de 
Constitution  ;  il  observe  ;  le  peuple  est  trompé, 
ses  représentants  le  trahissent  ;  il  livre  une 
guerre  à  mort  à  tous  les  traîtres. 

Inaccessible  à  tout  autre  sentiment  qu'à  celvii 
de  voir  sa  patrie  heureuse,  Marat  aperçoit  tous 
les  périls  ;  il  n'en  craint  aucun  ;  il  résout  de 
combattre  tous  les  vices  par  une  feuille  jour- 
nalière, dont  le  langage  austère  doit  rappeler 
le  législateur  aux  principes,  démasquer  les  fri- 
pons, les  prévaricateurs,  dévoiler  leurs  com- 
plots, et  soimer  le  tocsin  au  moment  du  danger. 

A  peine  eut-il  porté  ses  regards  sur  l'Assemblée 
constituante,  que  des  machinations  sans  nombre 
se  dirigent  contre  lui.  Il  disait  la  vérité  ;  on  veut 
acheter  son  silence,  Necker  lui  offre  un  million 
en  or,  il  le  refuse.  On  Iwx  enlève  ses  presses;  on  le 
fait  décréter  de  prise  de  corps,  on  met  sa  tête  à 
prix,  vains  efforts  !  son  courage  le  soutient,  sa 
feuille  continue,  son  énergie  augmente. 

Lafayette  à  la  tête  de  12.000  hommes,  va  faire 
le  siège  de  sa  maison  :  Marat  échappe  ;  sa  maisoa 
est  pillée,  il  est  réduit  à  la  misère. 

Dans  cette  situation  affreuse,  il  est  sans  domi- 
cile et  bientôt  sans  ami.  Errant  d'un  faubourg 
de  Paris  dans  un  autre,  poursuivi  sans  relâche, 
abreuvé  de  fiel  et  de  douleurs,  il  n'en  est  que 
plus  redoutable.  Partout  espionné,  partout  il 
échappe  à  la  fureur  des  couteaux  ;  on  ne  peut  le 
réduire  au  silence. 

Lafayette,  dans  ses  recherches,  n'épargne 
aucun  sacrifice,  il  frappe  tout  le  monde  de 
stupeur,  Marat  ne  trouve  plus  d'asile  ;  il  cherche 
un  souterrain,  il  se  réfugie  dans  les  carrières  de 
Montmartre.  Là,  quelques  bons  citoyens  se  plai- 
sent à  le  garder  ;  on  lui  apporta  sa  subsistance,  il 
la  reçoit  avec  sensibilité  ;  il  presse  son  pain,  le 
baigne  de  ses  larmes,  et  donne  à  la  chose  pu- 
blique ce  qu'il  a  reçu  des  mains  de  la  fraternité. 

La  Constitution  proclamée,  Marat  sentit  que 
ce  nouvel  ordre  de  choses  ne  pouvait  durer 
longtemps.  Son  œil  découvre  des  menées  sourdes, 
U  prévient  le  peuple  qu'on  veut  l'asservir, donner 
à  Louis  XVI  son  ancienne  autorité  ;  il  pour- 
chasse les  députés  de  l'assemblée  législative, 
dénonce  leur  ]>erfidie  et  leur  vénalité  ;  il  est 
décrété  d'accusation  :  la  passion  a  dicté  cet 
acte  :  Marat  le  foule  aux  pieds  ;  la  défense  des 
droits  du  peuple,  s'écrie-t-il,  voilà  ma  suprême 
loi;  et  plus  fort  que  tous  les  machinateurs  en- 
semble, il  les  brave,  les  méprise,  ne  cesse  de  dé- 
montrer les  conspirations  et  le  besoin  d'exclure 
de  toutes  les  fonctions  publiques,  les  prêtres, 
les  nobles,  les  financiers,  les  créatiires  de  la  cour 
et  les  suppôts  de  la  chicane. 

La  Révolution  faisait  des  pas  rétrograde*  ; 
l'esprit  pubUc  paraissait  s'affaiblir.  Marat  frémit 
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d'indignation  contre  l'inactivité  des  patriotes  ; 
il  se  tourmente  ;  il  veut  finir  avec  la  Hberté  ;  il 
veut  électriser  toutes  les  âmes.  Il  fallait  le  voir, 
citoyens,  de  réduit  en  réduit  ;  plus  malheureux 
que  Diogène  dans  son  tonneau,  il  était  privé  de 
la  lumière.  Souvent,  dans  des  Ueux  humides,  il 
n'avait  pas  de  quoi  se  coucher.  Rongé  par  la 
misère  la  plus  affreuse,  il  couvrait  son  corps 
d'une  simple  redingote  bleue  et  sa  tête  d'un 
mouchoir  ;  d'un  mouchoir  hélas  !  presque  tou- 
jours trempé  de  vinaigre,  afin  de  tempérer  l'ar- 
deur de  son  cerveau  qui  ne  pouvait  se  faire  au 
sommeil  des  amis  de  la  Liberté.  Une  écritoire  dans 
8a  main,  quelques  chiffons  de  papier  sur  ses  ge- 
noux, c'était  là  sa  table.  On  marchandait  son 
travail,  on  lui  donnait,  il  vivait  d'un  écu. 

0  Marat  !  BeUsaire  fut  l'honneur  du  nom 
romain  ;  tu  le  seras  du  nom  français. 

Dégoûté  d'amertumes,  la  France  inondée  de 
placards  ministériels  qui  le  présentent  comme 
une  bête  féroce,  ses  derniers  efforts  devenus  inu- 
tiles, Marat  se  rappelle  de  l'accueil  qui  lui  a  été 
fait  en  Angleterre.  Le  voilà  parti  ;  descendu 
à  Amiens,  il  est  reconnu,  aussitôt  la  force  armée 
est  mise  sur  pied  ;  il  est  investi,  il  fend  les  rangs, 
il  s'échappe  ;  le  ciel  protège  ses  jours  ;  la  cam- 
pagne favorise  sa  fuite,  il  arrive  à  Paris  sans 
souliers,  ses  pieds  sont  teints  de  son  sang  ;  les 
ongles  de  ses  doigts  emportés,  il  n'est  plus  à 
lui  ;  il  s'offre  tout  entier  en  sacrifice,  et  jure 
de  vaincre. 

Arrivé  le  10  août,  la  voix  du  peuple  se  fait 
entendre,  ce  ne  sont  plus  ces  énormes  pierres 
humides  des  larmes  de  l'opprimé  que  sa  main 
renverse,  ce  sont  des  couronnes,  des  fleurs  de 
lys,  des  lambris  dorés. 

Marat  met  un  genou  en  terre,  il  voit  enfin  la 
lumière  ;  l'insiirrection  a  purgé  tous  ses  décrets  ; 
le  sénat  est  ouvert  ;  le  peuple  lui  dit  :  asseois - 
toi  là  ! 

Il  venait  de  combattre  le  despotisme  monar- 
chique ;  il  avait  à  combattre  celui  des  factions. 
Sa  réputation,  ses  vertus,  plus  encore  ses  talents 
politiques  étaient  un  rempart  insurmontable 
aux  ambitieux  ;  aussi  tous  les  moyens  furent 
employés  pour  s'en  défaire. 

D'abord  il  fut  traité  de  UbeUiste  à  gages, 
vendu  aux  puissances  étrangères,  au  ci-devant 
clergé,  à  la  ci-devant  noblesse,  aux  généraux  ; 
ensuite,  c'était  un  ennemi  des  lois,  un  désor- 
ganisateur,  un  perturbateur  du  repos  public,  un 
buveur  de  sang,  enfin,  il  fut  présenté  comme  un 
ambitieux  qui  visait  au  pouvoir  suprême,  et  qui 
voulait  s'ériger  en  despote  sous  le  titre  de 
tribun  ou  dictateur. 

Tous  ces  outrages,  toutes  ces  impostures  n'ef- 
fleurèrent pas  Marat  ;  tenace,  accoutumé  à 
souffrir,  plus  on  le  tourmente,  plus  il  étouffe  les 
projets  criminels  de  ceux  qui  veulent  l'éloigner. 
Il  reste  presque  seul,  il  semble  se  mettre  en 
garde  contre  la  Convention  toute  entière,  haï 
par  un  côté,  craint  par  l'autre,  il  étend  le  doigt 
de  la  censure  sur  ses  collègues  ;  beaucoup,  avec 
le  temps,  reviennent  de  leur  erreur,  mais  beau- 
coup plus  encore  feignent  d'être  ses  amis.  Il 
n'en  fut  jamais  dupe. 

Marat  était  lui  seul  une  montagne,  il  fallait 
l'abattre  à  tout  prix  ;  plusieurs  décrets  d'ac- 
cusation avaient  été  inutilement  provoqués 
contre  lui  ;  un  numéro  de  sa  feuille  prête  à 
interprétation  ;  ses  ennemis  s'en  servent,  font 
soulever  le  peuple,  piller  les  magasins.  Marat  est 
vivement  accusé,  plus  vivement  poursmvi  ; 
c'était  le  coup  de  maître  ;  il  fallait  ne  pas  le 


manquer,  toutes  les  passions  sont  mises  en  jeu^ 
il  est  enfin  décrété  d'accusation. 

Vous  l'avez  vu,  citoyens  :  semblable  à  ce 
vieillard  qui  toujours  vertueux  et  juste  parut 
devant  les  tribunaux  pour  la  première  fois  ;  assis 
sur  la  sellette  du  criminel  pour  la  première  fois, 
Marat  ne  changea  pas  de  caractère  ;  simple 
devant  ses  juges  comme  il  l'avait  été  dans  toutes 
les  actions  de  sa  vie,  il  se  défendit  en  homme 
de  bien  ;  il  ne  connut  d'autre  éloquence  que  la 
vérité  ;  il  parla  de  ses  accusateurs  sans  colère  et 
sans  dédain  ;  fort  de  sa  conscience,  il  fut  tran- 
quille sur  sou  sort.  O  Socrate  !  tu  ne  fus  pas 
plus  grand  !  Athènes  se  déshonora  en  te  préci- 
pitant dans  la  tombe  ;  la  France  s'immortalisa 
en  rendant  Marat  à  la  liberté. 

Peuple  !  il  reçut  de  toi  la  couronne  civique,  il 
alla  reprendre  ses  fonctions  ;  tu  le  portas  en 
triomphe  à  la  place  que  tu  lui  avais  donnée. 

Le  31  mai  voit  éclore  vme  troisième  révolu- 
tion. Des  représentants  infidèles  sont  mis  en 
état  d'arrestation,  leurs  fautes  les  accusent  ;  ils 
sont  tourmentés  non  par  le  repentù*,  mais  par 
la  crainte  du  châtiment,  ils  trompent  leurs 
gardiens,  s'enfuient  ;  partout  où  ils  passent,  ils 
égarent  le  peuple  ;  ils  allument  la  guerre  civile  ; 
ils  se  réunissent  à  Caen,  c'est  là  qu'ils  con- 
certent l'exécution  de  leiirs  projets  et  de  leurs 
attentats  ;  c'est  là  qu'ils  échauffent  le  cœur 
d'une  femme  et  que  sa  tête  prise  d'une  célébrité 
trop  criminelle,  eUe  vient  trancher  les  jours  de 
notre  ami. 

Répondez,  assassins  de  Marat,  vous  qui  lui 
avez  enfoncé  le  couteau  dans  le  sein,  avez- vous 
comme  lui  des  vertus  à  présenter?  Ce  mortel 
extraordinaire  l'avez-vous  jamais  connu?  Toute 
sa  vie  dans  la  méditation  et  la  retraite,  persécuté 
par  l'envie  et  la  jalousie,  poursuivi  par  le  despo- 
tisme, abandonné  par  la  tiédeur  et  la  faiblesse, 
haï  par  le  vice  et  la  corruption,  craint  par  les 
ambitieux  et  les  conspirateurs,  estimé  par  le 
peuple,  immolé  par  le  fanatisme,  répondez, 
l'avez-vous  connu? 

Oui,  son  cœur  vous  assurait  l'exécution  de 
vos  projets  exécrables  ;  la  main  qui  le  frappa 
crut  abattre  un  monstre  insensible  aux  maux 
de  la  nature. 

Insensible  aux  maux  de  la  nature  !  Toi,  Marat, 
qui  ne  te  laissas  approcher  que  parce  que  tu 
crus  voir  un  père  dans  les  fers,  que  parce  que  tu 
vis  couler  des  larmes.  Insensible  aux  maux  de  la 
nature  !  toi  qui  ne  fus  persécuté  que  parce  que 
tu  fus  toujoTirs  le  défenseur  de  l'opprimé.  Insen- 
sible aux  maux  de  la  nature  !  malheureux  vous 
avez  fait  deux  victimes  à  la  fois. 

Fuyez,  fuyez,  monstres,  miUe  fois  plus  hideux 
que  ceux  qui  renferment  les  enfers?  Fuyez,  vous 
qui  avez  encore  les  mains  et  les  lèvres  couvertes 
du  sang  de  Marat  ;  fuyez  de  dessus  cette  terre 
promise  !  Allez,  cherchez  partout  du  pain  et  ne 
trouvez  point  à  manger  ;  cherchez  partout  de 
l'eau,  et  ne  trouvez  point  à  boire.  Tous  dégout- 
tants de  crimes,  errants  sur  des  rochers  es- 
carpés, dans  des  déserts,  sur  des  montagnes  de 
sable,  grillés  par  l'ardeur  du  soleil,  que  votre 
corps  se  dessèche,  qu'il  ne  meure  jamais  et  ne 
trouvez  de  pâture  que  dans  le  sang  de  ceux  que 
vous  avez  fait  immoler  et  dans  la  chair  cada- 
vérique  que  des  miUiers  de  vers  se  disputeront 
avec  vous. 

Vous  qui  n'avez  vu  dans  Marat  que  des 
crimes,  vous  qui  sans  cesse  l'avez  traité  d'homme 
de  sang,  où  sont  ses  victimes  ?  Venez,  approchez, 
hommes  en  habits  de  deuil  ;  a-t-il  fait  périr  vos 
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femmes,  vos  enfants!  Vous,  "enfants  éplorés, 
apportez-vous  sur  sa  tombe  les  dernières  paroles 
de  vos  pères?  Vous  qui  êtes  chargés  do  chaînes 
vous  a-t-il  ravi  la  liberté?  Vous,  vieillards, 
coiu'bés  sous  le  poids  de  la  misère,  vous  a-t-il 
dépouillés?  Vous  tous  enfin,  qui  avez  des 
plaintes  à  porter,  vous  a-t-il  trahis, persécutés, 
vendus,  abandonnés? 

Non,  l'ami  du  peuple  ne  fut  point,  ni  un  cri- 
minel, ni  un  homme  de  sang.  Philosophe  pro- 
fond, habile  poÙtique,  son  génie  calculait  la  len- 
teur du  bien,  l'activité  du  mal  ;  le  vice  lui  parut 
toujours  dominer  la  vertu  ;  l'ambition,  entre- 
tenir l'esclavage  ;  il  a  prédit  les  trahisons,  le 
sang  déjà  versé,  les  calamités  et  la  misère  du 
peuple. 

Ecoutez,  citoyens,  les  dernières  paroles  de  ce 
philosophe  : 

«  Peuple,  je  fus  ton  représentant;  j'ai  défendu 
tes  droits  ;  j'ai  vécu  dans  la  misère,  je  suis  mort 
dans  la  misère. 

«  Peuple,  ta  trop  grande  confiance  fut  toujours 
ton  malheur;  cesse  d'encenser,  cesse  d'être  ido- 
lâtre; ton  bonheur  dépend  de  toi;  connais  ta 
dignité  et  ta  force;  calcule  froidement  tes  be- 
soins; observateur  fidèle,  ne  te  laisse  plus  asser- 
vir; écrase  l'intrigue,  étouffe  l'ambition,  mé- 
prise le  vice  ;  estime  le  talent  ;  honore  la  vertu. 

«  Peuple,  surveille  tes  mandataires,  porte  tes 
regards  sur  tout  l'intérêt  qu'ils  prennent  aux 
relations  extérieures  et  intérieures;  attache -toi 
à  la  conduite  de  ceux  qui  défendent  opiniâtre- 
ment les  généraux,  les  administrateurs,  les 
agents  qui  te  trahissent;  réunis  les  menées 
sourdes  et  audacieuses  de  ceux  qui  parlent  sans 
cesse  et  qui  n'écrivent  jamais;  méfie-toi  de  ceux 
qui  se  couvrent  du  masque  du  patriotisme  et 
qui  n'aiment  point  à  entendre  la  vérité. 

«  Peuple,  c'est  à  ton  courage  que  tu  dois  ta 
Constitution;  choisis  des  agents  dignes  d'elle; 
souviens-toi  qu'un  mauvais  père,  un  mauvais 
fils,  un  mauvais  époux,  un  mauvais  citoyen,  ne 
sauraient  faire  ton  bien.  Refuse  ta  confiance  à 
ceux  qui  intriguent  et  cabalent;  donne-la  à  ceux 
qu'on  veut  exclure;  va  chercher  celui  que  la  mo- 
destie réduit  au  silence;  choisis  des  hommes  de 
bonnes  mœurs;  connais-les  par  leurs  actions  et 
non  par  leurs  paroles.  Méfie-toi  de  ces  hommes 
qui  ne  savent  point  regarder  en  face;  qui  ont  un 
caractère  dtir,  qui  possèdent  tous  les  vices  et 
ont  le  masque  de  toutes  les  vertus. 

«  Peuple,  ne  te  laisse  point  égarer;  sois  en  garde 
contre  tous  ceux  qui  te  trompent;  ne  deviens 
plus  l'instrument  des  passions;  ne  t'armes  point 
contre  tes  frères;  emploie  auprès  d'eux  tous  les 
moyens  de  conciliation  dignes  de  toi,  arrête  par- 
tout les  grands  coupables;  eux  seuls  doivent 
être  punis. 

K  Peuple,  chéris  ta  liberté;  avec  elle  doivent 
ré^er  toutes  les  vertus  sociales;  au  milieu  de 
toi  en  est  le  germe;  sois  heureux  et  goûte  les 
douceurs  de  la  philanthropie.  Souviens-toi  quel- 
quefois de  ton  ami;  je  te  rends  le  dépositaire  de 
mon  cœur.  » 

0  Marat  !  toi  qui  devançais  le  lever  du  soleil, 
tu  frappais  tous  les  matins  à  notre  porte;  senti- 
nelle vigilante  :  nous  n'entendrons  plus  crier  : 
a  Voilà  Marat,  l'ami  du  peuple.  » 

Toujours  présent  à  notre  pensée,  nous  n'ou- 
blierons jamais  ce  que  tu  fis  pour  nous. 

Fidèle  ami  !  te  voilà  donc  séparé  de  tes  frères; 
tes  yeux  et  ta  bouche  nous  ont  fait  des  adieux 
éternels.  Fidèle  ami  !  le  sentiment  profond  de  nos 
âmes  est  celui  de  la  douleur,  oui  !  tes  leçons 
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nous  seront  chères;  nous  les  ferons  passer  à  nos 
enfants  ;  nous  leur  verrons  lever  leurs  innocentes 
mains  vers  le  ciel.  Aussi  sensibles  que  nous,  ils 
pleureront  ta  fin  malheureuse;  nous  ne  parle- 
rons jamais  des  persécutions  sans  parler  de  toi  : 
ton  nom  et  ta  gloire  seront  immortels;  et  de 
postérité  en  postérité  on  ne  célébrera  les  fêtes 
de  la  Hberté  qu'en  célébrant  celle  de  ta  mé- 
moire. 

Certifié  conforme  à  V original. 

F.-E.  GUIRAUT. 

Compte  rendu  de  V  Auditeur  national  (1). 

L'orateur  d'une  section,  qui  a  célébré  une 
fête  en  l'honneur  de  Marat,  se  présente  à  la 
barre. 

«  Marat,  dit-il,  fut  l'ami  du  peuple;  le  peuple 
fut  aussi  son  ami.  La  section  du  contrat  social 
m'a  chargé  de  faire  son  oraison  funèbre.  J'ai 
rempli  ce  devoir.  Mon  ouvrage  contient  des 
vérités  chères  aux  patriotes.  Je  regrette  que  le 
temps  ne  me  permette  pas  de  vous  en  faire  lec- 
ture ;  je  vous  en  fais  hommage.  » 

La  Convention  accepte  l'offre  et  en  ordonne 
la  mention  honorable  au  procès-verbal. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir. 

Signé  :  Robespierre  aîné,  président;  GuiL- 
LEMARDET,  Amar,  Léonard  Bourdon, 
Merlin  {de  Douai),  Lakanal,  Duhem, 
secrétaires  (2). 

Suivent  ^plusieurs  'pièces  qui  ne  sont  pas  men- 
tionnées au  procès -verbal,  mais  qui  nous  ont  paru, 
d'après  divers  renseignements,  devoir  figurer  au 
dossier  de  la  séance  du  P*"  septembre  1793. 


PÉTITION    DU    CITOYEN    DUBOS, 
MARBRIER  A  PaRI  S . 

Au   citoyen  Président  de     ■'• 
Convention  nationale  (3). 

Citoyen, 

Nous  avons  quantité  de  riches  laboureurs  qui 
ont  des  fermes  de  20,000  livres,  d'autres  en 
ont  de  30,  40  et  50,000  livres;  et  de  ces  mêmes, 
il  y  en  a  qui  ont  des  5  fermes  qui  se  montent 
jusqu'à  600,000  livres. 

Daignez  considérer  que  ces  riches  laboureurs 
ne  portent  pas  leurs  blés  aux  marchés,  attendu 
qu'Os  veulent  les  vendre  à  leur  fantaisie;  ces 
laboureurs  ont  des  intrigants  qui  l'achètent 
chez  eux,  en  numéraire,  et  ces  intrigants  les 
vendent  à  nos  ennemis. 

En  conséquence,  pour  mettre  la  France  en 
état,  il  faut  casser  tous  les  baux  et  les  contrats 
des  biens  qui  sont  donnés  en  rente  depuis  1780, 


(1)  Auditeur  national,  n»  343,  du  lundi  2  septembre 
1793,  p.  4.  Voir  aussi  le  Journal  de  la  Montagne,  n»  92, 
p.  636,  col.  2. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  20. 

(3)  Archives  nationales,  carton  F'"  284,  3*  dossier. 
Cette  pétition  n'est  pas  mentionnée  au  prooès-verbal  ; 
mais  la  minute  porte  en  marge  la  mention  suivante  : 
a  Renvoyé  à  la  commission  des  Six  pour  les  subsistances, 
le  l"  septembre  l'an  II  de  la  République.  Signé  :  Mer- 
lin (de  Douai),  secrétaire.  » 
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et  que  tous  ces  fermes  et  fiefs  soient  divises  par 
parties,  savoir  :  de  1,000,  1.500,  de  2.000,  2.500, 
et  de  3.000,  de  3.500,  4.000,  4.500,  de  5.000  et 
de  5,600  livres;  enfin  jusqu'à  8,000  livres;  et  que 
quiconque  ne  puisse  occuper  plus  de  8,000  li- 
vres de  fermage  sous  peine  de  4,000  livres 
d'amende,  et  a  lui  défendu  d'exercer,  dans 
aucune  ferme;  qu'aucun  fermier  ne  peut  avoir 
de  prête-nom  pour  avoir  plusieurs  fermes  sous 
le  nom  de  plusieurs  particuliers. 

Voyez,  citoyen  Président,  combien  de  mamevi- 
reux  deviendront  heureux;  tous  ces  braves  ci- 
toyens porteront  leurs  blés  aux  halles,  poiir 
vendre  et  payer  leurs  termes,  au  lieu  que  le 
laboureur  (mauvais  riche),  accumule  tas  sur  tas 
pour  afîamer  le  peuple. 

Daignez  considérer  par  ce  moyen  quelle  ai- 
sance pour  les  cultivateurs. 

.  I  Observations  sur  les  marchands  de  bœufs. 

10  II  faut  qu'il  en  soit  fait  de  même  au  sujet 
de  leurs  fermes,  par  ce  moyen  il  se  fera  des 
élèves  en  bestiaux,  ce  qui  fera  par  la  smte  une 
grande  diminution  sur  la  viande; 

2°  On  peut  diviser  les  terres  sans  les  couper, 
en  mettant  des  bornes  par  division,  cela  ne 
porte  aucune  dégradation,  lesdites  bornes  éta,nt 
numérotées,  par  ce  moyen  chaque  propriétaire 
reconnaîtra  sa  portion. 

Signé  :  Le  citoyen  Dubos,  marbrier, 
rue  Cadet,  n°  50.  ;^;.; 

II 

PÉTITION  DU  CITOYEN  FlESSELLE, 
ENTBEPRENEUR  DE  MANUFACTUBE  A  AMIENS. 

Pétition    aux    représentants    du    peuple 
à  la  Convention  nationale  (1). 

Pierre  Flesselle,  entrepreneur  de  manufacture, 
demeurant  à  Amiens,  département  de  la 
Somme,  expose  que  le  3  juillet  dernier  il  a  donné 
sa  démission  de  sa  place  d'administrateur  au 
directoire  du  département,  motivée  sur  ce  qu'il 
avait  perdu  la  confiance  des  administrés. 

Le  même  jour  le  conseil  général  du  départe- 
ment, sur  l'admission  de  cette  démission,  en  a 
déféré  au  ministre  de  l'intérieur  qui,  par  sa 
lettre  du  10  du  même  mois,  décide  que  si  ledit 
Flesselle  persiste  dans  sa  première  détermina- 
tion, son  remplacement  est  indispensable  et 
qu'il  faut  y  procéder. 

Aux  termes  de  la  loi  du  8  avril  dernier,  le 
citoyen  Poiré,  plus  nommé  et  second  suppléant 
pour  le  directoire,  prit  place  le  même  jour  au 
directoire  aux  heu  et  place  du  dit  FlesseUe. 

Le  15  juillet,  communication  de  la  décision 
du  ministre  fut  donnée  à  Flesselle  avec  invita- 
tion de  déclarer  s'il  persistait  ou  non  dans  sa 
démission,  et  cette  communication  était  signée 
de  tous  les  membres  alors  du  directoire,  même 
des  suppléants  qui  avaient  remplacé  l'un  Ver- 
rier et  l'autre  ledit  Flesselle.  Ce  dernier  répondit 
que  le  motif  qui  l'avait  déterminé  subsistant 
toujours,  U  persistait. 


(1)  Archives  nationales,  carton  Dm  285,  dossier 
Amiens.  —  Cette  pétition  n'est  pas  mentionnée  au  pro- 
cès-verbal ;  mais  la  minute  porte  en  mar^e  la  mention 
suivante  :  «  Renvoyé  au  comité  de  législation  lo  l"  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  do  la  République.  Sign^  :  Merlin 
(de  Douai),  secrétaire.  » 


Ici  se  trouve  donc  parfaitement  consommé  et 
sa  retraite  et  son  remplacement  conformément 
à  l'article  31  de  l'acte  constitutionnel. 

Le  13  août,  un  mois  après,  le  directoire  se 
trouvant  incomplet  par  l'absence  de  trois  autres 
membres  non  remplacés  et  dont  la  démission 
n'était  pas  même  acceptée,  les  commissaires  de 
la  Convention  alors  à  Amiens,  prirent  l'arrêté 
suivant  : 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale envoyés  dans  le  département  de  la  Somme, 
informés  que  le  directoire  du  département  n'est 
plus  complet,  plusieurs  de  ses  membres  ayant 
abandonné  leur  poste  au  mépris  de  la  loi  qui 
déclare  traîtres  à  la  patrie  ceux  qui,  dans  les  dan- 
gers qu'elle  court,  quittent  leur  poste,  ont 
arrêté  de  charger  le  procureur  général  syndic 
d'écrire  à  tous  les  membres  absents,  de  leur  rap- 
peler les  termes  de  la  loi  susdite,  de  leur  déclarer 
qu'ils  en  encourront  les  peines  s'ils  ne  se  rendent 
à  leur  poste  de  suite. 

«  Lesdits  commissaires  chargent  également  le 
procureur  général  syndic  de  les  informer  sous 
quatre  jours  du  retour  ou  de  la  réponse  de  ceux 
de  ces  membres  qui  sont  absents.  » 

Le  14  août,  l'arrêté  ci-dessus  fut  communiqué 
par  le  procureur  général  syndic,  non  seulement 
aux  trois  absents  non  remplacés  et  qui  seuls 
manquaient  au  complément  du  directoire,  mais 
aux  deux  démissionnaires  Verrier  et  Flesselle, 
remplacés  dès  le  commencement  de  jmllet. 

Il  est  sensible  que  cet  arrêté  des  commissaires 
ne  peut  pas  concerner  ledit  FlesseUe,  démission- 
naire, que  même  on  ne  pourrait  pas  le  rappeler  à 
l'administration  sans  faire  injustice  et  injure  à 
son  suppléant  accepté,  lequel  administre  bien 
et  qu'il  faudrait  expulser;  qu'enfin  il  ne  peut 
concerner  que  les  trois  administrateurs  qui  ont 
quitté  leur  poste  sans  être  remplacés.  Mais, 
attendu  que  cet  arrêté  ne  désigne  pas  nommé- 
ment personne  et  que  la  notification  qui  en  a 
été  faite  mal  à  propos  au  dit  Flesselle  semblerait 
indiquer  que  l'on  veut  lui  en  apphquer  les  dis- 
positions, le  dit  FlesseUe  a  présenté  le  16  août 
pétition  aux  commissaires  qui  ont  pris  l'arrêté 
ci-dessus  à  l'effet  d'obtenir  la  distinction  qu'il 
méritait  comme  remplacé.  Les  commissaires  ont 
refusé  de  prononcer  sur  cette  pétition. 

En  conséquence  l'exposant  supphe  la  Con- 
vention nationale  de  prononcer  elle-même,  pro- 
mettant soumission  et  obéissance  à  ce  qu'elle 
ordonnera,  rsv 
■:'■;. :  y* ■:  ifht^T-- .jf| pf  v'y  Signé  :  Flesselle. 

A  Amiens,  28  août  1793,  l'an  II  de  la  Eépu- 
bHque  française  une  et  indivisible 

III 

■    LeTTEE  DES  KEPEÉSENTANTS  DU  peuple 
PRÈS    l'armée    du   RHIN. 

Les  représentants  du  peuple  près  V armée  du  Bhin, 
à  la  Convention  nationale  (1). 

Wissembourg,  le  28  août, 
l'an  II  de  la  Eépu- 
bÛque. 

La  journée  du  26  ne  présente  rien  de  bien 


(1)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armée  du 
Rhin  carton  2/20.  —  Cette  lettre  n'dst  pas  mentionnée 
au   procès-verbal,    mais   elle  figure  au  Bulletin  de  la 
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remarquable,  quoiqu'il  y  ait  eu  plusieurs  atta- 
ques réciproques,  si  ce  n'est  que  nous  avons  fait 
plusieurs  prisonniers  et  tué  quelques  hommes 
à  l'ennemi  sans  en  perdre  un  seul. 

Mais  la  journée  d'hier  est  remarquable  par 
l'attaque  générale  de  nos  ennemis  et  la  retraite 
qu'il  a  été  forcé  de  faire  sur  plusieurs  points. 
Le  feu  a  commencé  sur  notre  gauche.  4  batail- 
lons de  la  brigade  du  46®  régiment  ont  soutenu 
avec  distinction,  sur  les  hauteurs  de  Bergzabrern, 
depuis  5  heures  du  matin  jusqu'à  3  heures  du 
soir,  lorsque  le  1^'  bataillon  de  Lot-et-Garonne 
est  arrivé  et  a  accéléré  la  retraite  de  l'ennemi. 
Le  l^"^  de  ces  bataillons  a  été  conduit  d'une  ma- 
nière distinguée  par  le  chef  Sisie;  la  demi-bri- 
gade du  93^  régiment  commandée  par  Chrumond 
a  montré  beaucoup  de  valeur. 

Le  feu  n'a  pas  été  moins  soutenu  sur  la  droite, 
les  émigrés  habillés  en  gardes  nationales  et  avec 
des  cocardes  tricolores  répondant  à  l'appel 
France,  ont  d'abord  surpris,  un  moment,  vm 
bataillon  dans  la  forêt  de  Beuval,  mais  le  l®'  ba- 
taillon de  la  Corrèze,  qui  la  veUle  y  avait  re- 
poussé l'ennemi,  lui  a  encore  montré  ce  que 
peuvent  des  hommes  libres;  U  n'a  pas  cédé  au 
point  de  terrem*,  malgré  un  feu  violent  et  des 
forces  supérieures;  il  a  eu  à  peu  près  40  blessés; 
l'un  de  ces  défenseurs  a  perdu  un  bras,  et  un 
autre  la  cuisse.  Nous  y  sommes  arrivés  un  ins- 
tant après  qu'on  avait  fait  à  ce  dernier  l'ampu- 
tation, et  il  criait  encore  :  «  Vive  la  Répu- 
blique !  »  L'ennemi  a  été  forcé  de  se  replier  avec 
beaucoup  de  perte. 

Notre  artillerie  a  manœuvré  avec  la  plus 
grande  intelligence;  l'ennemi  s'attachait  prin- 
cipalement à  une  de  nos  batteries  de  12,  qui 
en  a  imposé  à  4  batteries  de  l'ennemi  dont  plu- 
sieurs pièces  étaient  de  25.  Un  de  nos  conduc- 
teurs d'artillerie  a  eu  les  deux  bras  emportés 
et  5  chevaux  ont  été  tués,  2  de  ses  caissons  ont 
été  brûlés.  Un  de  nos  boulets  a  emporté  3  de 
leurs  canonniers  et  après  un  combat  des  plus 
opiniâtres,  l'ennemi  a  entièrement  battu  en 
retraite. 

Au  moment  où  nous  écrivons  notre  lettre,  on 
vient  de  faire  au  général  en  chef  un  rapport 
ainsi  conçu  : 

L'ennemi  a  perdu  Mer  plus  de  3,000  hommes; 
on  ne  pouvait  pas  assez  trouver  de  charriots  pour 
ramener  les  blessés  dont  beaucoup  étaient  em- 
portés dans  du  linge. 

U  résvlte  du  même  rapport  que  nous  devons 
être  attaqués  vigoureusement  cette  nuit. 

Mais  l'armée  est  bien  disposée  et  les  Ugnes  de 
la  Loutre  sont  hérissées  de  piques,  de  faulx  et  de 
fourches,  déjà  nous  avons  passé  en  revue  plus 
de  20,000  citoyens  des  campagnes  qui  ont 
accouru  à  notre  voix.  Le  département  des 
Vosges  nous  a  écrit  que  8  à  10  montagnes  (sic) 
venaient  se  joindre  aux  défenseurs  de  cette 
frontière  avec  des  vivres  pour  8  à  10  jours.  Les 


Convenlion  du  lundi  2  septembre  1793.  On  en  trouve 
des  extraits  dans  les  journaux  suivants  :  Mercure  uni- 
versel du  lundi  2  septembre  1793,  p.  23,  col.  1  ; 
Journal  de  la  Montagne  (n"  92  du  lundi  2  septembre  1793, 
p.  633,  col.  1  ;  Annales  patriotiques  et  littéraires 
(a"  244  du  lundi  2  septembre  1793,  p.  1122,  col.  2); 
Auditeur  national  (n"  343  du  lundi  2  septembre  1793, 
p.  1).  —  Enfin,  on  lit  en  mar^e  de  la  minute  :  «  Ren- 
voyé au  comité  de  Salut  public,  le  1"  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République,  signé  :  Merlin  {de  Douai). 


premières  communes  qui  sont  arrivées  reçoivent 
journellement  des  subsistances  qui  sont  appor- 
tées par  leurs  épouses  et  leurs  enfants.  Tous 
ceux  de  Wissembourg  qui  sont  en  état  de  porter 
les  armes  marchent  partout  où  le  général  les 
appelle. 

La  commune  de  Bergzabrern  qui  a  été  sacca- 
gée par  l'ennemi  s'est  reformée  à  Wissembourg. 
Nous  avons  mis  3,000  livres  à  la  disposition  du 
district  pour  venir  au  secours  des  femmes  et  des 
enfants,  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes 
se  sont  réunis  à  nos  tirailleurs.  Le  maire  de 
cette  commune  se  porte  partout  où  le  danger 
est  plus  imminent.  Il  a  tué  hier  18  hommes  de  la 
légion  de  Rohan.  Un  de  nos  chasseurs  a  tué  un 
officier  émigré  sur  lequel  on  a  trouvé  plusieurs 
brevets  signés  au  nom  du  roi  et  du  prétendu 
régent  de  France;  il  avait  dans  son  portefeuille 
un  ruban  tricolore  poiir  mettre  à  la  boutonnière. 
Nous  joignons  ici  les  brevets  et  la  liste  de  quel- 
ques émigrés. 

Cette  journée  sera  remarquable  par  la  ferme 
contenance  de  notre  armée  qui,  après  six  jours 
de  combat,  a  repoussé  des  forces  supérieures. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Borie;  J.-B.  Milhaud;  Ruamps. 

P.  S.  —  Pour  le  comité  de  Salut  pubUc.  En- 
voyez de  la  poudre,  il  en  faut  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

IV 

Motion  de  Léonard  Bourdon 
relative  aux  loteries  et  jeux  de  hasard. 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  |1). 

Léonard  Bourdon.  Je  crois  qu'U  est  important 
pour  la  fortune  des  citoyens  de  fixer  l'attention 


(1)  Moniteur  universel,  n°  243  du  lundi  2  septembre 
1793,  p.  1042,  col.  2.  —  La  motion  de  Léonard  Bourdon 
n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  ;  mais,  outre  le 
Moniteur,  on  en  trouve  trace  dans  les  journaux  suivants  : 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793, 
n"  348,  p.  1);  Journal  de  la  Montagne  (n»  92  du  lundi 
2  septembre  1793,  p.  636,  col.  1);  Annales  patrioti- 
ques et  littéraires  (n"  2-54  du  lundi  2  septembre  1793. 
p.  1123,  col.  2)  ;  Journal  de  Perlet  (n"  345  du  lundi 
2  septembre  1793,  p.  230).  Nous  donnons  ci-dessous  les 
comptes  rendus  de  ces  divers  journaux. 

I 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

Tous  les  citoyens  sages  et  une  foule  de  malheureuses 
victimes  de  spéculations  ridicules,  dit  un  membre, 
vous  ont  demandé  la  suppression  de  la  loterie  dite  na- 
tionale; vous  devez  ce  nouvel  acte  de  bienfaisance  à  un 
peuple  régénéré  par  les  mœurs;  cependant  non  seule- 
ment ce  jeu  ruineux  existe  encore,  mais  je  viens  devoir 
l'annonce  d'une  nouvelle  loterie  dans  la  même  forme, 
mais  dont  les  résultats  promis  doivent  être  plus  favo- 
rables aux  joueurs. 

Je  demande  la  suppression  de  tous  les  jeux  de  hasard 
indistinctement. 

J'observe,  dit  dn  membre,  que  Dussaulx  est  auteur  d'un 
ouvrage  excellent  sur  cette  matière  ;  je  demande  que 
l'assemblée  veuille  bien  en  entendre  la  lecture. 

La  Convention  ajourne  à  jeudi  la  lecture  du  travail 
de  Dussaulx. 

II 
Compte  rendd  du  Journal  de  la  Montagne 

Léonard  Bourdon.  Vous  n'avez  point  encore  proscrit 
les  loteries;  mais  elles  le  sont  depuis  longtemps   dans 
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de  l'Assemblée  sur  les  jeux  de  hasard.  Une  nou- 
velle loterie  va  s'établir;  il  est  instant  de  dé- 
truire ces  établissements  que  l'agiotage  crée 
pour  s'enrichir  des  deniers  du  peuple  crédule. 
Je  demande  que  la  Convention  décrète  à  l'ins- 
tant l'anéantissement  de  tous  les  jeux  du  hasard. 

N...  J'observe  à  la  Convention  que  Dus- 
saux  (1)  a  un  travail  sur  cet  objet.  Je  demande 
l'ajournement  de  la  proposition  qui  vous  est 
faite  jusqu'après  la  lecture  de  ce  travail. 

La  Convention  ajourne  à  jeudi  la  discussion 
sur  la  suppression  des  loteries. 

V 

Lettre  de  Chambéry  annonçant  que  les 

TROUPES  FRANÇAISES  SONT  ENTRÉES  A  SAINT- 

Jean-de-Maurienne. 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Une  autre  lettre,  datée  de  Chambéry,  an- 


vos  cœurs;  il  me  suffit  qu'elles  soient  immorales  pour 
en  être  persuadé  :  cependant  le  mal  fait  des  progrès. 

J'ai  vu  sur  les  murs  de  cette  enceinte  le  plan  d'une 
nouvelle  loterie  ou  plutôt  d'un  nouvel  appât,  pour  atti- 
rer les  victimes  dans  ce  gouffre  scandaleux,  et  je  le  dé- 
nonce à  votre  juste  sévérité.  Renvoyé  au  comité  de  lé- 
gislation. L'Assemblée  entendra  jeudi  un  rapport  sur 
les  jeux  do  hasard. 

III 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  littéraires. 
Léonard  Bourdon  appelle  la  surveillance  de  l'Assem- 
blée sur  les  loteries  particulières  qui  commencent  à 
s'établir.  C'est  autant  d'escrocs  qui  sont  <à  la  tête  de  ces 
établissements  mineux,  autant  d'uitrigants  et  de  contre- 
révolutionnaires  que  le  comité  de  législation  est  chargé 
de  faire  rentrer  dans  l'ombre. 

IV 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet. 
Léonard  Bourdon  dénonce  l'établissement  d'une  nou- 
velle loterie.  L'immoralité  des  impôts  de  cette  nature 
est  reconnue  depuis  longtemps  :  un  rapport  sera  fait 
jeudi  prochain,  par  les  comités  réunis  de  législation  et 
des  finances,  non  seulement  sur  l'abolition  des  loteries, 
mais  encore  de  tous  les  tripots  et  jeux  de  hasard. 

(1)  Voir  le  rapport  de  Dussaulx.  Séance  du  21  mars 
1793,  t.  60,  p.  408. 

(2)  Moniteur  universel  (w  246  du  mardi  3  sep- 
tembre 1793,  p.  1045,  col.  2).  —  Cette  lettre  n'est  pas 
mentionnée  au  procès-verbal;  mais,  outre  le  Moniteur, 
on  en  trouve  trace  dans  les  journaux  suivants  :  Journal 
des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793,  n°  348, 
p.  6);  Annales  patriotiques  et  littéraires  (n»  245  du 
mardis  septembre  1793,  p.  1125,  col.  2);  Auditeur 
national  (n»  345  du  lundi  2  septembre  1793,  p.  5); 
Journal  de  Perlet  (n»  345  du  lundi  2  septembre  1793, 
p.  233)  :  nous  donnons  ci-dessous  les  extraits  de  cette 
lettre  dans  les  divers  journaux  : 

I 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  envoyé  à  la  Convention 
l'extrait  d'une  lettre  du   général  Landremont  datée  de 
Wissembourg  le  28  août, 
«c  Citoyen  Ministre, 

«  J'ai  reçu,  le  21  au  soir,  votre  lettre  datée  du  20.  J'ai 
pris  le  commandement  le  22.  Depuis  ce  temps,  j'ai  tou- 
jours fait  le  coup  de  fusil,  sans  aucune  relâche;  notam- 
ment aujourd'hui  l'ennemi  a  été  si  bien  traité  qu'il  n'y 
viendra  sûrement  pas  demain.  » 

(On  applaudit.) 

L'Assemblée  reçoit  un  grand  nombre  de  pétitions 
particulières. 


nonce  que  les  troupes  de  la  République  sont 
entrées  à  Saint-Jean-de-Maurienne  et  que  bien- 
tôt le  Mont-Blanc  sera  sauvé. 

VI 

Admission  a  la  barre  d'une  députation 

DE    LA    commune    DE    PiTHIVIERS. 

Compte  rendu  de  V  Auditeur  national  (1). 

Un  député  de  la  commune  de  Pithiviers  pré- 
sente plusieurs  mesures  tendantes  à  assurer 
les  approvisionnements  des  armées  et  des  villes 
de  l'intérieur. 

Renvoyé  au  comité  d'agriculture. 

VII 

Motion  relative  a  la  réquisition 
de  la  jeunesse  parisienne. 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (2). 

Un  membre  demande  que  le  ministre   de  la 


Barère  fait  lecture  de  la  correspondance  du  comité 
de  Salut  public. 

Une  lettre  particulière  annonce  que  les  hussards  de 
Berchini  sont  arrivés  à  Gonflers.  Les  aristocrates 
avaient  arboré  l'étendard  de  la  contre-révolution  et 
abattu  l'Arbre  de  la  Liberté;  il  s'est  trouvé  un  nouveau 
Scévola  par  qui  l'un  des  chefs  a  été  frappé  de  mort. 
L'Arbre  de  la  Liberté  est  replanté,  les  couleurs  natio- 
nales sont  arborées  et  les  autorités  constituées,  qui 
avaient  été  dissoutes,  se  rallient.  Le  Mont-Blanc  est 
sauvé  et  restera  à  la  République.  Une  lettre  datée  de 
Chambéry,  le  25,  annonce  qu'à  l'arrivée  du  2°  régiment 
de  Briançon  dans  la  ville  d'Annecy,  les  Piémontais  ont 
regagné  précipitamment  les  montagnes.  {On  applaudit.) 

II 
Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  littéraires. 

Le  rapporteur  fait  ensuite  lecture  de  quelques  dépê- 
ches arrivées  du  département  du  Mont-Blanc.  JNos  troupes, 
dit-il,  commencent  à  reprendre  dans  cette  partie  de  la 
République  leur  supériorité  ordinaire;  elles  sont  ren- 
trées dans  Saint-Jean-de-Maurienne,  et  dans  peu  le 
pays,  sera  entièrement  délivré  de  la  horde  d'esclaves 
dont  il  est  souillé.  Cependant  la  contre-révolution  avait 
été  faite  à  Annecy,  puisqu'on  y  avait  arboré  la  cocarde 
blanche  et  qu'un  chef  s'était  déjà  montré  pour  orga- 
niser, non  pas  la  guerre  civile,  mais  l'esclavage  seule- 
ment. Un  patriote  a  délivré  la  terre  de  ce  scélérat  ;  il 
lui  a  perce  le  sein.  Depuis  cet  événement,  tout  paraît 
rentrer  dans  l'ordre;  on  ordonne  l'insertion  au  Bullttin 
de  ces  diverses  dépêches. 

III 
Compte  rendu  de  l'Auditeur  national. 

Barère  termine  par  communiquer  des  dépêches  qui 
annoncent  nos  succès  dans  le  Mont-Blanc;  nos  troupes 
sont  entrées  à  Saint-Jean-de-Maurienne  et  seront  bientôt 
en  possession  de  tout  le  département.  Annecy  avait 
arboré  le  drapeau  contre-révolutionnaire;  mais  il  s'est 
trouvé  dans  la  ville  un  Scévola  qui  a  brûlé  la  cervelle 
au  chef  de  la  révolte. 

IV 

Compte  rendu  du  Journal  Je  Perlet. 
Barère  donne  aussi  quelques  détails  sur  le  Mont- 
Blanc.  Notre  armée  s'y  fortifie;  plusieurs  régiments  de 
ligne  et  des  bataillons  de  gardes  nationales  sont  allés 
la  joindre.  Elle  a  un  général  qui  a  sa  confiance  et  qui 
remplace  Kellermann,  tandis  que  celui-ci  est  devant 
Lyon. 

(1)  Auditeur  national  (n°  345  du  lundi  2  septembre 
1793,  p.  3).  Cette  admission  à  la  barre  n'est  men- 
tionnée ni  au  procès- verbal,  ni  dans  les  autres  jour- 
naux. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793, 
n°  348,  p.  2).  Cette  motion  n'est  mentionnée  ni  dans  le 
procès-verbal,  ni  dans  les  autres  journaux. 
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guerre  rende  compte,  dans  le  jour,  des  mesures 
prise»  pour  assurer  l'exécution  du  décret  por- 
tant réquisition  de  la  jeunesse  parisienne. 

Sur  l'observation  d'un  membre,  que  c'est  le 
comité  de  Salut  public  qui  en  est  chargé,  et 
que  plusieurs  députations  de  jeunes  gens  qui  se 
disposent  à  voler  aux  frontières,  doivent  se  pré- 
senter aujourd'hui,  la  Convention  passe  à 
l'ordre  du  jovir. 

VIII 

Admission  a  la  barre  du  père  et  de  la  mère 
de  la  citoyenne  pètion.^ 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1). 

Le  père  et  la  mère  de  la  citoyenne  Pétion 
viennent  réclamer  la  liberté  de  leur  fille.  «  Sa 
qualité  d'épouse  de  Pétion,  disent-ils,  n'est  pas 
un  motif  suffisant  de  la  retenir  dans  un  cachot.  » 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de 
Salut  public. 


(1)  Moniteur  universel,  n»  346  du  mercredi  3  septem- 
bre 1793,  p.  1045,  col.  1.  —  L'admission  à  la  barre  du 
père  et  de  la  mère  de  la  citoyenne  Pétion  n'est  pas 
mentionnée  au  procès-verbal;  mais,  outre  le  Moniteur, 
on  en  trouve  trace  dans  les  journaux  suivants  :  Journal 
des  Débals  et  des  Décrets  (septembre  1793,  n"  348,  p.  5)  ; 
Mercure  universel  du  lundi  2  septembre  1793,  p.  31, 
col.  2;  Annales  patriotiques  et  littéraires  (n-  244  du 
lundi  2  septembre  1793,  p.  1123,  col.  2);  Journal  de  Per- 
let  (n»  345  du  lundi  2  septembre  1793,  p.  251).  Nous 
donnons  ci-dessous  les  comptes  rendus  de  ces  divers 
journaux. 

I 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

Le  père  et  la  mère  de  l'épouse  de  Pétion  viennent  sol- 
liciter de  la  Convention  la  mise  en  liberté  de  leur  tille 
et  de  son  fils,  qui  ne  sont  coupables  d'autre  chose  que 
d'être  la  femme  et  le  fils  de  Pétion. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

II 

Compte  rendu  du  Mercure  universel. 

L'éponse  d'un  député  détenu  présente  sa  réclamation 
Elle  demande  pourquoi  les  lois  sont  muettes  à  l'égard 
de  son  époux,  pourquoi  la  Constitution  acceptée  n'est 
point  suivie,  pourquoi  la  liberté  individuelle,  le  premier 
et  le  plus  sacré  des  droits  de  l'homme,  est  violée. 

Des  murmures  des  tribunes  interrompent  ses  réclama- 
tions. 

III 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  littéraires. 

La  mère  de  l'épouso  de  Pétion  réclame  la  liberté  de  sa 
fille,  détenue  à  Sainte-Pélagie.  Des  murmures  assez  vio- 
lents éclatent  dans  les  tribunes. 

L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  comité  de  sû- 
reté générale. 

IV 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet. 

Les  père  et  mère  de  l'épouse  de  Pétion,  protestant  sur 
leur  tête  de  l'innocence  de  leur  fille,  demandent,  à  la 
barre,  qu'elle  soit  mise   en  liberté,   sous  telle  caution 

?u'il  sera  jugé  convenable  par  la  Convention  nationale. 
is  exposent  que  le  fils  de  Pétion,  âgé  de  dix  h  onze  ans, 
est  dans  un  état  continuel  de  maladie,  et  qu'on  ne 
peut,  dans  sa  prison,  lui  donner  tous  les  soins  qu'exige 
sa  situation. 

Cette  pétition,  mal  accueillie,  est  renvoyée  au  comité 
de  sûreié  générale. 


Annexe  n"  1. 


PIÈCES   RELATIVES   A  LA  PÉTITION   DU   CITOYEN 
LOUIS  LÉONARD  CONTRE  LA  VEUVE  HURANT  (1). 

I.  Pétition  du  citoyen  Léonard. 

Aux  citoyens  Président  et  membres  de  la  Con- 
vention nationale,  séante  à  Paris. 

Expose  Louis  Léonard,  salpêtrier,  demeurant 
à  Brandeville,  district  de  Montmédy  et  départe- 
ment de  la  Meuse. 

Que  vers  le  20«  du  mois  d'août  dernier,  il  s'est 
transporté  audit  Brandeville  pour  y  continuer  les 
opérations  de  son  état,  que  la  municipailité  dudit 
lien,  sur  la  représentation  de  ses  commissions  de 
salpêtrier,  lui  aurait  de  suite  cherché  un  loge- 
ment dans  une  maison  appartenant  à  la  veuve 
Le  Huraut,  cette  dernière  mal  intentionnée  a 
jeté  et  fait  jeter  hors  de  ladite  maison  les  meu- 
bles, effets  et  outils  de  l'exposant  devant  la  porte 
et  ont  resté  dans  cet  état,  en  sorte  qu'il  a  été 
obUgé  de  renvoyer  ses  domestiques  et  de  se  re- 
tirer avec  sa  femme  dans  une  auberge  et  y  est 
resté  jusqu'à  présent  sans  pouvoir  travailler  de 
son  métier. 

Comme  cette  voie  de  fait  avait  été  exécutée 
pendant  le  temps  que  l'ennemi  avait  envahi  le 
territoire  de  la  EépubUque,  le  juge  de  paix 
s'était  retiré  et  l'administration  langvdssait  et 
l'exposant  n'a  pu,  dans  ce  moment,  former  au- 
cune demande  pour  raison  de  cette  action  ;  il  n'a 
pu  parvenir  à  former  sa  demande  que  dans  le 
courant  de  décembre.  Enfin,  il  a  eu  le  désagré- 
ment que  sa  partie  adverse  était  plus  pécu- 
nieuse  que  lui,  elle  a  su  gagner  des  individus  qui 
ont  tout  fait  tourner  à  son  avantage  et  au  détri- 
ment de  l'exposant.  Une  sentence  rendue  au  tri- 
bunal de  Stenay,  dans  le  courant  de  janvier  der- 
nier, lui  adjuge  une  petite  partie  de  ses  droits 
et  le  condamne  aux  dépens.  Il  appelle  de  cette 
sentence  par-devant  le  tribunal  de  Sedan.  On 
rectifie  le  jugement  du  tribunal  de  Stenay  sexile- 
ment  sur  les  dépens  et  on  renvoie  ledit  exposant 
à  se  pourvoir  pour  le  surplus  des  dommages  et 
intérêts  qu'il  a  soufferts  contre  qui  et  par-devant 
qui  il  appartiendra,  s'il  s'y  croit  bien  fondé.  Il  se 
pourvoit  par-devant  l'administration  du  dépar- 
tement de  la  Meuse,  il  est  également  renvoyé. 
Enfin  l'exposant  se  trouvant  accablé  et  ruiné 
totalement  d'une  procédure  aussi  dispendieuse 
et  hors  d'état  de  pouvoir  entreprendre  un  nou- 
veau procès  pour  se  faire  adjuger  ses  dommages - 
intérêts  et  craignant  encore  des  adversaires 
puissants,  a  pris  le  parti  de  recourir  aux  pères 
du  peuple. 

Oui,  intacts  législateurs,  c'est  à  vous  que  l'ex- 
posant a  recours  pour  obtenir  la  justice  qu'il  a 
droit  d'attendre,  et  qui  lui  a  été  tant  de  fois 
refusée  ;  c'est  à  vous  qu'il  a  recours  poxir  pro- 
noncer sur  son  sort  ;  son  état  tient  à  la  Répu- 
blique, son  travail  est  nécessaire  surtout  dans  les 
circonstances  présentes,  il  est  hors  d'état  de  le 
continuer  par  les  démarches  qu'U  a  faites  et  les 
tracasseries  qu'on  lui  a  suscitées  indûment  ;  la 
pénurie  la  plus  affreuse  est  chez  lui,  il  a  besoin 


(l)  Archives  nationales,  carton  Dm  160,  dossier  Bran- 
deville. Voir  ci-dessus  au  procès-verbal  de  la  séance 
p.  282  la  mention  de  cette  pétition  sur  laquelle  la  Con- 
vention passe  i  l'ordre  du  jour.  Le  procès-verbal  donne 
le  nom  de  veuvo  Hurant  tandis  que  sur  les  pièces  des 
Archives  il  s'agit  d'une  veuve  Le  ilureaux. 
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de  secours,  il  le  mérite  par  toutes  les  considéra- 
tions. Il  espère  donc  de  l'équité  ordinaire  des 
citoyens  législateurs  que  la  justice  lui  sera  ren- 
due. 

A  ces  causes  et  vu  les  pièces  jointes,  il  vous 
plaise,  judicieux  législateurs,  ordonner  que  l'ex- 
posant sera  payé  de  ses  dommages-intérêts  ré- 
servés par  la  sentence  du  tribunal  de  Sedan 
du  18  mai  dernier,  soit  par  la  municipalité  de 
Brandeville,  conformément  à  l'article  2  du  rè- 
glement du  ci-devant  intendant  de  Metz  du 
8  aA'^ril  1782,  ou  par  ladite  veuve  Le  Huraut 
comme  étant  les  uns  et  les  autres  la  cause  des 
retards  et  dépens  que  l'exposant  a  éprouvés 
depiiis  le  20  août  dernier,  jusqu'à  présent.  Et 
ce  sera  justice. 

Signé  :  Louis  Léonard. 

IL  Signijieation  à  la  veuve  Le  Bureaux. 

A  la  requête  du  sieur  Louis  Léonard,  salpê- 
trier,  demeurant  à  ViUier,  près  Toul,  demandeur. 

Soit  signifié  à  Jeanne  GiUet,  veuve  de  feu 
Jean  Le  Hureaux,  demeurant  à  Brandeville,  dé- 
fenderesse, au  domicile  de  M«  Nicolas  Le  Blau 
l'aîné,  son  avoué. 

Pour  réponse  aux  écritures  signifiées  par  la- 
dite veuve  Le  Hureaux  le  jour  d'hier  sept  jan- 
vier. 

Que  la  veuve  Le  Hureaux  paraît  avoir  pris  à 
tâche  de  présenter  à  ses  juges  une  toute  autre 
question  que  celle  qu'ils  ont  à  juger.  Et  en  effet 
l'objet  qui  a  paru  l'occuper  le  plus  essentielle- 
ment est  l'anéantissement  de  tous  les  privilèges 
de  l'ancien  régime,  l'inviolabiHté  des  propriétés 
d'après  la  nouvelle  Constitution,  les  droits 
qu'avaient  les  ofiiciers  municipaux  de  Brande- 
ville de  refuser  à  Louis  Léonard  le  logement  qu'il 
leur  demandait  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
l'intendant  de  Metz,  du  huit  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-deux,  mais  ce  n'était  point  là  du 
tout  à  quoi  elle  devait  s'attacher. 

Le  motif  de  la  demande  de  Léonard  est  une 
voie  de  fait  de  laquelle  il  demande  réparation. 

La  veuve  Le  Hureaux  a-t-elle  ou  non  commis 
cette  voie  de  fait  ?  Voilà  où  doit  se  réduire  toute 
la  contestation. 

Une  voie  de  fait,  disent  les  auteurs,  est  l'ac- 
tion de  celui  qui  blesse  une  personne  en  son 
corps,  en  son  honneur  ou  en  ses  biens. 

Qu'a  fait  la  veuve  Le  Hureaux?  Elle  a  mis  à 
la  porte  de  sa  maison  les  meubles,  hnge,  outUs 
et  salpêtre  appartenant  à  Léonard,  qui  y  avaient 
été  déposés  pendant  près  de  deux  mois  et  demi 
par  les  ordres  de  la  municipaUté. 

De  là  que  Léonard  avait  été  installé  dans  la 
maison  de  l'adversaire  par  les  ordres  d'une  auto- 
rité légitime,  par  les  ordres  de  la  municipahté,  il 
ne  pouvait  être  forcé  de  l'évacuer  qu'en  vertu 
d'autres  ordres  émanés  également  d'autorités 
constituées,  et  jusque-là  il  restait  sous  la  pro- 
tection de  la  loi,  paisible  locataire  de  la  maison 
de  la  veuve  Le  Hvireaux, 

La  veuve  Le  Hureaux  reconnaît  cette  vérité, 
en  convenant  dans  ses  écritures  qu'elle  s'est 
pourvue  au  directoire  du  district  de  Montmédy 
pour  forcer  la  municipahté  à  lui  rendre  l'usage 
de  sa  maison,  et  qu'il  a  été  mis  un  soit  commu- 
niqué à  la  municipalité  pour  y  répondre. 

Si  pour  forcer  Léonard  de  sortir  ses  meubles 
de  la  maison  que  lui  avait  désignée  la  municipa- 
lité, il  fallait  se  pourvoir  au  district  en  réforma- 
tion de  ce  qu'avait  fait  cette  dernière  :  on  avoue 


qu'agir  autrement  eût  été  se  rendre  justice  à 
soi-même  et  conséquemment  commettre  une 
voie  de  fait. 

Cependant,  la  veuve  Le  Hureaux  impatiente, 
à  ce  qu'il  paraît  du  retard  que  l'on  apportait  à 
décider  sur  sa  requête,  s'est  permise,  au  mépris 
de  ce  qu'avait  arrêté  la  municipahté,  de  faire 
sortir  de  sa  maison  et  de  placer  à  la  gouttière  de 
son  toit  et  dans  la  rue,  tout  généralement  ce  qui 
y  avait  été  apporté  par  Léonard.  Voilà  consé- 
quemment une  voie  de  fait  bien  caractérisée. 

Mais,  dit  la  veuve  Le  Hureaux,  j'étais  en  pos- 
session de  ma  maison,  personne  n'a  pu  m'en 
priver  sans  commettre  une  voie  de  fait  et  j'ai 
été  la  maîtresse,  d'après  l'opinion  de  nombre 
d'auteurs,  d'après  même  l'ordonnance  de  1677, 
de  chasser  de  chez  moi  celui  qui  venait  m'y  trou- 
bler. 

La  veuve  Le  Hureaux  pourrait  ainsi  raisonner 
si  Léonard  n'eût  point  été  installé  dans  sa  mai- 
son par  ordre  de  la  municipahté  à  laquelle  les 
anciennes  lois  comme  les  nouvelles  faisaient  un 
devoir  de  lui  procurer  un  logement. 

Si  par  le  fait  de  la  municipalité  elle  se  trou- 
vait lésée,  elle  devait  se  pourvoir,  au  directoire 
du  district  et  ensuite  à  celui  du  département, 
cette  marche  lui  était  toute  tracée  dans  le  décret 
sur  l'organisation  des  nouvelles  municipahtés. 

Nous  ne  connaissons  qu'une  manière  de  se 
faire  rendre  justice,  c'est  celle  que  l'on  nomme 
les  voies  de  droit,  et  les  voies  de  droit  sont  celles 
qu'indiquent  les  lois;  puisque  la  veuve  Le 
Hureaux  ne  s'est  point  pourvue  comme  le  vou- 
laient les  lois  et  que  cependant  les  meubles  ont 
été  jetés  hors  de  sa  maison,  cette  éjection  de 
meubles  n'a  pu  être  que  la  suite  d'une  voie  de 
fait. 

Léonard,  dit  l'adversaire,  n'avait  aucun  droit 
de  venir  s'établir  dans  le  village  de  Brandeville 
pour  y  exercer  son  état  de  salpêtrier,  il  ne  devait 
conséquemment  point  être  logé,  d'où  il  conclut 
qu'on  ne  doit  juger  la  voie  de  fait  que  par  le 
mérite  du  fond. 

Quand  il  serait  possible  d'adopter  le  système 
de  la  partie  adverse,  eUe  ne  pourrait  pas  se  flat- 
ter d'en  être  plus  heureuse,  parce  qu'au  fond 
Léonard  a  une  commission  de  salpêtrier  ;  qu'il 
avait  le  droit,  en  cette  qualité,  de  requérir  un  lo- 
gement dans  le  vUlage  de  Brandeville  où  il  vou- 
lait travailler,  que  la  municipalité  de  ce  heu  ne 
pouvait  le  lui  refuser  sous  peine  de  trois  hvres 
de  dommages-intérêts  par  jour  de  retard,  sui- 
vant l'ordonnance  de  l'intendant  de  Metz  du 
8  avril  1782,  donnée  en  exécution  de  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  roi  du  24  janvier  1778. 

Mais  dit  encore  la  veuve  Le  Hureaux,  cette 
ordonnance  d'intendant  est  de  l'ancien  régime, 
elle  est  anéantie  par  les  lois  modernes  qu'il  faut 
exécuter  aujourd'hid  et  ces  nouveUes  lois  ne  per- 
mettent pas  que  l'on  prive  un  citoyen  de  ses  pro- 
priétés. 

Effectivement  l'ordonnance  que  l'on  vient  de 
citer  a  été  pubhée  avant  la  nouveUe  Constitu- 
tion, mais  aucun  décret  n'a  anéanti  les  privi- 
lèges des  salpêtriers,  au  contraire,  tous  ceux 
rendus  relativement  aux  poudres  et  salpêtres, 
en  1790,  1791  et  1792  portent  que  les  règlements 
faits  sur  la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres 
continueront  d'être  exécutés,  excepté,  porte  la 
loi  du  19  octobre  1791,  art.  2,  «  qu'il  ne  povirra 
être  fait  aucune  fouille  dans  les  heux  d'habita- 
tion sans  la  permission  des  citoyens  ».  Pai  la 
loi  de  1792,  qui  est  la  dernière  rendue  sur  cette 
matière,  il  est  enjoint  aux  municipahtés  de  veil- 
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1er  à  l'exécution  des  règlements  sur  la  fabrica- 
tion des  poudres  et  salpêtres. 

Les  lois  nouvelles  n'ont  donc  point  abrogé  les 
règlements  anciens,  pmsque  au  contraire  elles  en 
ordonnent  l'exécution. 

Léonard,  comme  on  le  voit,  avait  raison  de 
dire  que  quand  la  voie  de  fait  commise  par  son 
adversaire  ne  pourrait,  comme  elle  le  prétend, 
être  jugée  que  par  le  mérite  du  fond  de  la  cause, 
elle  ne  pourrait  se  flatter  d'échapper  à  la  peine 
qu'elle  a  encourue. 

Mais  il  ne  peut  nullement  être  question  de 
l'examen  du  fond  ;  la  question  de  savoir  si  la 
veuve  Le  Bureaux  devait  ou  non  loger  Léonard 
ne  doit  s'agiter  qu'entre  elle  et  la  municipalité, 
parce  que  c'est  ceUe-ci  qui  a  désigné  cette  mai- 
son et  que  Léonard  n'a  fait  qu'exécuter  ce  qu'elle 
avait  délibéré. 

Il  est  d'ailleurs  si  peu  possible  d'examiner 
l'affaire  au  fond  pour  asseoir  un  jugement  rela- 
tivement à  la  voie  de  fait,  que  cet  examen  du 
fond  ne  peut  être  fait  que  par  devant  l'adminis- 
tration ou  de  district  ou  de  département,  puis- 
qu'il s'agit  de  la  réformation  d'un  arrêté  de  la 
municipalité  qui  forme  elle-même  un  corps  admi- 
nistratif et  qu'au  contraire  pour  connaître  de  la 
voie  de  fait  il  n'y  a  d'autres  juges  compétents 
que  ceux  du  tribunal,  auxquels  la  connaissance 
du  fond  est  interdite  puisqu'il  est  impérieuse- 
ment défendu  par  l'une  des  nouvelles  lois  de  con- 
fondre les  deux  pouvoirs  administratif  et  judi- 
ciaire. 

Mais,  dit  encore  la  veuve  de  Jean  Le  Hureaux, 
je  n'ai  point  commis  de  voie  de  fait  en  faisant 
mettre  hors  de  ma  maison  les  meubles  de  Léo- 
nard, je  l'ai  fait  appeler  pour  venir  Ivd-même  les 
emporter,  et  c'est  son  refus  de  se  rendre  à  mon 
invitation  qui  m'a  forcé  d'agir  en  son  absence. 

Le  jour  que  la  veuve  Le  Hureaux  se  rendit 
à  elle-même  justice,  Léonard  était  en  la  ville  de 
Montmédy,  ù  ne  pouvait,  conséquemment,  re- 
cevoir l'invitation  de  la  veuve  Le  Hureaux,  mais, 
quand  il  aurait  été  à  Bran  de  ville,  il  n'aurait 
jamais  consenti,  sans  y  être  contraint  par  quel- 
que autorité,  à  l'évacuation  de  la  maison  que  lui 
avait  désignée  la  municipalité. 

Mais  la  circonstance  que  Léonard  aurait  re- 
fusé de  se  rendre  à  la  sollicitation  de  l'adver- 
saire, dans  sa  maison,  pour  en  sortir  les  meubles, 
aurait-elle  pu  l'autoriser  à  les  faire  sortir  et  à 
les  placer  dans  la  rue?  Non,  sans  doute,  et  en  le 
faisant  elle  a  commis  une  voie  de  fait  qui  doit 
être  réprimée  d'après  l'opinion  de  tous  les  au- 
teurs et  la  jxrrisprudence  notamment  du  Parle- 
ment de  Paris,  rendue  invariable  par  la  multi- 
plicité d'arrêts  rendus  et  dont  plusieurs  sont  rap- 
portés avec  les  motifs  dans  la  collection  de  juris- 
prudence de  Denisart. 

A  ces  causes,  le  requérant  conclut  par  ces  rai- 
sons et  autres  à  suppléer  de  droit  et  de  l'équité 
ordinaire  des  citoyens  président  et  juges  du  tri- 
bunal du  district  de  Montmédy  séant  à  Stenay, 
à  ce  qu'il  plaise  audit  tribunal  lui  adjuger  les 
conclusions  qu'il  a  précédemment  prises  par  sa 
requête  de  demande  originaire  sans  préjudice  à 
tous  droits  et  actions  et  sauf  à  les  changer,  aug- 
menter, restreindre  ou  rectifier  le  cas  échéant, 
dont  acte. 

Le  huit  janvier  mil  sept  cent-quatre-vingt- 
treize,  avant  l'audience,  signifié  à  M.  Leblant 
par  moi. 

Signé  :  Beetin. 

Enregistré  à  Stenay,  le  18  janvier  1793,  reçu 
5  sols.  Signé  :  Bamiste,  secrétaire. 


m.  Jîigement  du  tribunal  de  Sedan. 


Au  nom  de  la  Eépublique  française,  le  tribu- 
nal du  district  de  Sedan  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

Du  mercredi  huit  mai  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  II  de  la  République  française, 

Entre  Louis  Léonard,  salpêtrier,  demeurant 
à  BrandevUle,  appelant  aux  fins  de  l'exploit  de 
Thomas,  du  vingt-six  mars  dernier,  dûment  en- 
registré, du  jugement  contre  lui  rendu  par  le 
tribunal  du  district  de  Montmédy  séant  à  Ste- 
nay, au  profit  de  l'intimée  ci-après  nommée,  le 
cinq  du  même  mois,  par  lequel  jugement  il  a  été 
ainsi  prononcé  :  «  L'affaire  a  présenté  à  juger  les 
questions  suivantes  :  Dans  le  fait  et  dans  le  droit, 
si  les  offres  faites  à  Léonard  appelant,  par  la 
veuve  Le  Hureaux  intimée,  le  dix -huit  et  dix- 
neuf  janvier  derniers,  sont  ou  ne  sont  pas  suffi- 
santes pour  le  désintéresser  des  condamnations 
prononcées  à  son  profit  par  jugement  du  neuf 
dudit  mois  de  janvier  contre  ladite  veuve  Le 
Hureaux  ;  si  ledit  Léonard  a  satisfait  à  l'appoin- 
tement  de  preuve  mis  à  sa  charge  par  autre 
jugement  rendu  entre  les  parties  le  trente-un 
dudit  mois  de  janvier.  » 

Le  tribunal,  considérant  que  la  veuve  I^e 
Hiireaux  par  ses  significations  à  Léonard  des 
dix-huit  et  dix-neuf  dudit  mois  de  janvier  der- 
nier, lui  a  offert  une  somme  de  cent  cinquante 
Uvres  pour  le  dédommager  des  effets  qui  poiir- 
raient  manquer  de  ceux  à  la  remise  desquels  elle 
avait  été  condamnée  par  le  jugement  du  tribu- 
nal du  neuf  du  même  mois  et  pour  le  dépérisse- 
ment de  ceux  qu'elle  a  fait  offrir  par  les  mêmes 
exploits,  que  depuis  lesdites  offres  et  antérieu- 
rement à  la  confection  de  l'enquête  contraire,  la 
partie  dehodez  (sic)  (Léonard)  a  accepté  lesdites 
offres  par  acte  du  quinze  février  dernier,  ce  qui 
a  formé  un  contrat  judiciaire  et  rendu  lesdites 
offres  irrévocables  quant  à  ce. 

Considérant  également  que  Léonard,  par  son 
enquête  directe,  n'a  pas  justifié  qu'il  ait  déposé 
dans  la  maison  de  la  partie  de  Leblanc  l'aîné 
(l'intimée)  aucune  quantité  fixe  de  salpêtre  ;  *^' 

Qu'il  résulte  de  l'enquête  contraire  que  ledit 
Léonard  n'y  en  avait  fait  conduire  que  quarante 
à  cinquante  hvres  ;  considérant  enfin  que  parmi 
les  meubles  qui  ont  été  offerts  par  la  veuve  Le 
Hureaux,  audit  Léonard  par  les  exploits  d'offres 
susdatés,  il  n'y  existait  aucun  outil  de  salpêtrier. 

Que  dans  sa  requête  introductive  de  la  se- 
conde demande  et  répondue  le  vingt-quatre  jan- 
vier dernier,  Léonard  n'en  a  réclamé  aucun  et 
que  par  l'acte  à  lui  signifié  de  défenseur  à  dé- 
fenseur le  quinze  février  dernier,  il  a  déclaré  se 
contenter  desdits  meubles  au  mérite  de  ladite 
somme  de  cent  cinquante  livres  à  lui  offerte  et 
acceptée,  d'où  il  résidte  que  n'étant  pas  privé  de 
ses  outils  de  salpêtrier,  il  pouvait  continuer  son 
travail  soit  dans  le  four  banal  de  BrandeviUe, 
soit  dans  le  logement  qu'il  a  habité  et  dont  l'in- 
demnité lui  est  due. 

Le  tribunal  faisant  droit  sur  les  différentes 
demandes  et  conclusions  des  parties,  faute  par 
Léonard  d'avoir  satisfait  à  la  preuve  mise  à  sa 
charge  par  le  jugement  du  trente-un  janvier 
dernier,  sous  le  mérite  des  preuves  résultantes 
de  l'enquête  contraire,  formalisée  à  la  requête 
de  la  veuve  Le  Hureaux,  autorise  la  partie 
d'Hodez  à  retirer  du  domicile  du  citoyen  Léche- 
vin  demeurant  audit  heu  de  Brandeville,  les 
meubles  et  effets  appartenant  à  lui  Léonard  et 
qui  y  ont^été  déposés  au  contenu  de  l'exploit  de 
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l'huissier  Bertin  du  dix-neuf  janvier  dernier,  en 
payant  par  lui  les  frais  de  garde  et  logement  au 
dépositaire  d'iceux,  de  gré  à  gré  ou  suivant  la 
taxe  et  sans  s'arrêter  à  la  révocation  des  offres 
de  la  partie  de  Leblanc  l'aîné  par  son  acte  du 
vingt-huit  février  dernier.  En  ce  qtd  touche  les 
cent  cinquante  livres  dont  s'agit,  déclare  quant 
à  ce,  lesdites  offres  irrévocables,  en  conséquence 
condamne  la  veuve  Le  Hureaux  suivant  ces 
mêmes  offres,  à  payer  à  Léonard  :  1°  la  somme 
de  cent  cinquante  livres  pour  prix  des  meubles 
non  représentés  et  dépérissement  de  ceux  exis- 
tants et  offerts  ;  2°  condamne  également  '  la 
veuve  Le  Hureaux  de  son  consentement  à  payer 
à  la  partie  de  Hodez  la  somme  de  cinquante 
livres  pour  lui  tenir  lieu  du  salpêtre  ;  3°  en  cent 
livres  pour  les  dommages-intérêts  prononcés  par 
le  jugement  du  neuf  janvier  dernier  ;  condamne 
en  ovitre  ledit  Louis  Léonard  en  tous  les  dépens 
faits  depuis  le  dix-neuf  janvier  dernier,  jour  des- 
dites offres  de  la  veuve  Le  Hureaux.  Lesquels 

ont  été  taxés  à ,  en  ce  non  compris  la  levée 

et  signification  du  présent  jugement,  lesquels 
dépens  la  partie  de  Leblanc  est  autorisée  à  rete- 
nir par  ses  mains  sur  les  condamnations  contre 
elle  ci-devant  prononcées,  ce  qui  sera  exécuté 
aux  termes  de  la  loi  ;  ledit  appelant  anticipé  sur 
son  appel  et  comparant  par  François-Philippe 
Noël,  homme  de  loi,  son  avoué  et  défenseur  sub- 
stitué par  Mathieu-Henry-Marie  Bourguin  le 
jeune,  d'une  part. 

Et  Jeanne  Gilet,  veuve  Le  Hureaux  demeu- 
rant à  Bran  de  ville,  intimée  et  anticipante  aux 
fins  de  l'exploit  de  Percebois,  huissier  à  Stenay, 
du  trente  mars  dernier  dûment  enregistré,  com- 
parante par  François-Joseph  Kolin,  homme  de 
loi,  son  avoué  et  défenseur  d'autre  part. 

Sans  que  les  quahtés  ptiissent  nuire  ni  préju- 
dicier. 

A  l'audience  de  la  cause,  Bourguin  le  jeune, 
pour  l'appelant,  a  conclu  à  ce  qu'U  plût  au  tri- 
bunal dire  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement 
dont  est  api^el,  en  ce  qu'il  n'a  ordonné  la  remise 
des  meubles  qu'à  la  charge  par  l'appelant  de 
payer  les  frais  de  commissariat  ;  en  ce  qu'il  n'a 
fixé  le  prix  du  salpêtre  qu'à  une  somme  de  cin- 
quante livres,  et  à  cent  livres  seulement  les  dom- 
mages-intérêts dus  à  l'appelant  et  encore  en  ce 
qu'il  a  prononcé  contre  lui  les  condamnations 
de  dépens  ;  bien  appelé,  amendant  quant  à  ce, 
et  faisant  droit  sur  la  demande  contenue  en  l'acte 
signifié  d'avoué  à  avoué  le  cinq  mars  dernier, 
condamner  l'intimée  à  remettre  à  l'appelant  du 
salpêtre  brut  à  la  hauteur  de  quinze  pouces  dans 
un  tonneau  de  Bar,  contenant  une  pièce,  ce  qui 
fait  à  peu  près  moitié  de  la  hauteur  dudit  ton- 
neau et  ce  dans  le  jour  de  la  signification  du 
jugement  à  intervenir,  condamner  également 
l'intimée  à  payer  à  l'appelant  quatorze  cent  six 
livres  pour  les  causes  détaillées  en  la  déclaration 
de  dommages -intérêts  qu'il  lui  a  fait  signifier 
le  trente  janvier  dernier,  en  exécution  du  juge- 
ment du  neuf  du  même  mois  de  janvier,  en- 
semble l'indemnité  pour  ses  séjours  depms  ledit 
jour  neuf  janvier  dernier  jusqu'au  jour  du  paye- 
ment, à  raison  de  trois  Hvres  par  jour  et  l'excé- 
dent des  dépenses  pour  nourriture,  logement  et 
couchage  à  l'auberge  depuis  ledit  jotir  neuf  jan- 
vier jusqu'à  celui  du  payement  desdits  dom- 
mages-intérêts, et  ce  à  raison  de  ciiiq  livres  par 
jour  ;  et  dans  le  cas  oii  l'intimée  prétendrait  que 
Léonard  pouvait  continuer  la  fabrication  de  son 
salpêtre,  malgré  qu'U  fut  privé  de  l'usage  de  sa 
maison,  au  moyen  de  ce  qu'il  lui  avait  été  indi- 


qué le  grand  four  pour  placer  sa  chaudière, 
ordonner  avant  faire  droit  que  par  experts  sal- 
pêtriers  dont  les  parties  conviendraient,  sinon 
qui  seraient  nommés  d'office,  le  grand  four  de 
Brandeville  sera  visité  à  l'effet  de  savoir  s'il 
offre  un  terrain  assez  spacieux  et  des  places  assez  / 
commodes  pour  y  établir  la  chaudière,  y  déposer 
les  eaux  salpêtrées  et  le  salpêtre  et  pour  y  mettre 
à  couvert  les  bois  à  brûler  comme  le  prescrit 
l'ordonnance  du  ci-devant  intendant  de  Metz 
du  18  avril  1782,  et  si  la  maison  de  l'intimée 
mise  par  la  municipalité  de  Brandeville  à  la  dis- 
position de  l'appelant  en  exécution  de  la  même 
ordonnance  ne  lui  était  nécessah-e  que  pour  son 
logement  et  celui  de  ses  ouvriers  de  quoi  ils  dres- 
seront leur  procès-verbal  ;  condamner  en  outre 
l'intimée  aux  dépens  de  cause  principale,  ordon- 
ner que  ledit  jugement  sera  suivi  et  exécuté 
quant  au  surplus  de  ses  dispositions,  et  condam- 
ner l'intimée  aux  dépens  de  cause  d'appel  sauf 
tous  autres  droits  et  actions. 

Eolin  pour  l'intimée  a  conclu  à  ce  qu'il  plût 
au  tribunal  dire  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  juge- 
ment dont  est  appel  mal  et  sans  griefs  appelé, 
ordonner  que  ledit  jugement  sera  suivi  et  exé- 
cuté selon  ses  forme  "et  teneur  et  condamner 
l'appelant  en  l'amende  ordinaire  et  aux  dépens 
de  cause  d'appel. 

Parties  ouïes  ensemble,  le  commissaire  natio- 
nal qui  a  dit  que  la  cause  se  réduisant  à  la  seule 
question  de  savoir  si  les  offres  de  la  veuve 
Ilureau,  d'abord  acceptées  avec  modification 
par  Léonard,  ensuite  retirées,  sont  ou  non  va- 
lables, les  parties  se  trouvent  renfermées  en  con- 
séquence dans  une  action  purement  personnelle 
à  laquelle  la  nation  n'a  aucun  intérêt  ;  d'où  il 
résulte  que  rien  n'exige  l'intervention  de  son 
ministère,  pourquoi  il  a  déclaré  s'en  rapporter 
à  la  prudence  du  tribunal. 

Le  tribunal  pour  leur  faire  droit  ordonne  qu'il 
en  sera  déUbéré,  à  l'effet  de  quoi  elles  remettront 
à  l'instant  leurs  pièces  sur  le  bureau. 

Et  le  dix  dudit  mois  de  mai,  vu  les  pièces,  et 
après  qu'il  en  a  été  déUbéré,  attendu  :  1°  que 
l'état  de  la  question  avait  été  fixé  par  l'appoin- 
tement  de  contrariété  rendu  par  le  tribunal  du 
district  de  Montmédy,  séant  à  Stenay  le  trente- 
et-un  janvier  dernier,  respectivement  exécuté 
par  les  parties  ;  2»  que  par  son  acte  du  quinze 
février  suivant,  l'appelant  s'est  contenté  de  la 
somme  de  cent  cinquante  hvres  à  lui  offerte  pré- 
cédemment par  l'intimée  tant  pour  le  dépéris- 
sement des  effets  qui  lui  seraient  restitués  que 
pour  le  prix  de  ceux  qui  ne  pourraient  être  re- 
présentés ;  3°  que  si,  à  l'égard  dvi  salpêtre  ré- 
clamé par  l'appelant,  deux  des  témoins  de  son 
enquête  déposent  que  lors  du  transport  de  ses 
effets  à  Brandeville  ils  ont  vu  un  tonneau  rempli 
de  cette  matière  jusqu'à  environ  moitié  de  sa 
hauteur,  cette  quantité  vaguement  exprimée  n'a 
pu  et  ne  pourrait  encore  servir  à  déterminer  le 
poids  du  salpêtre  qai  était  contenu  dans  ledit 
tonneau  ;  4»  que  trois  témoins  de  la  contre-en- 
quête déclarent  au  contraire  que  la  hauteur  du 
dit  salpêtre  dans  le  tonneau  en  question  n'excé 
dait  pas  dix  à  onze  pouces  et  son  poids  au  plus 
soixante  livres,  d'où  il  résulte  que  la  somme  de 
cinquante  Hvres  offerte  et  adjugée  à  l'appelant 
pour  cet  objet  est  plus  que  suffisante  pour  l'in- 
demniser de  la  perte  dudit  salpêtre  dont  il  a  fixé 
lui-même  la  valeur  à  onze  sols  la  livre  ;  5°  que 
la  contre-enquête  dont  s'agit  contient  d'ailleurs 
la  preuve  que  les  outils,  chaudière  et  cuveaux  à 
faire  le  salpêtre  n'étaient  point  déposés  dans  la 
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maison  de  l'intimée,  mais  dans  le  grand  four  de 
BrandeviUe,  lien  qui  avait  été  abandonné  à  l'ap- 
pelant pour  le  dépôt  de  son  bois  et  de  ses  eaux 
non  encore  bouillies  et  pour  l'établissement  de 
sa  chaudière  suivant  le  certificat  déU\Té  à  cet 
égard  à  l'appelant  par  les  officiers  municipaux 
dudit  lieu  le  seize  février  dernier,  d'où  il  résulte 
qu'il  aurait  pu  continuer  les  opérations  de  son 
état  malgré  l'expulsion  de  ses  autres  effets  de  la 
maison  de  ladite  intimée  ;  6°  que  l'appelant  qui 
convient  que  ladite  expulsion  a  eu  lieu  le  vingt - 
et  un  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  ne 
s'est  néanmoins  pourvu  pour  la  première  fois  à 
l'administration  du  district  de  Montmédy  pré- 
cisément que  deux  mois  après,  suivant  sa  décla- 
ration au  bas  du  procès-verbal  dressé  par  la 
municipalité  de  Brande ville  en  date  du  six  no- 
vembre même  année,  et  qu'il  a  attendu  ensuite 
jusqu'au  onze  décembre  suivant  pour  citer  l'inti- 
mée devant  le  bureau  de  conciliation  avant  d'in- 
tenter son  action  en  justice,  ce  qui  n'annonce 
pas  qu'il  souffrait  xm  grand  préjudice  de  la  ces- 
sation de  ses  travaux,  ni  un  grand  empresse- 
ment de  sa  .part  à  les  continuer,  attendu  qu'il 
résulte  de  toutes  ces  considérations  que  les  offres 
faites  à  l'appelant  par  l'intimée  le  dix -neuf  jan- 
vier dernier,  étaient  plus  que  suffisantes  pour  le 
désintéresser,  lîuisqu'il  est  encore  prouvé  au 
procès  qu'il  aurait  pu  se  procurer  un  logement 
convenable  dans  le  viUage  de  BrandeviUe  pour 
un  modique  loyer  de  vingt -cinq  livres  par  année. 

Attendu  d' ailleurs  que  dans  le  cas  où  l'appe- 
lant se  serait  trouvé  dans  une  impossibiUté 
réelle  et  absolue  de  continuer  ses  opérations,  il 
ne  pouvait  s'adresser  qu'aux  officiers  munici- 
paux de  BrandeviUe  pour  ses  dommages -inté- 
rêts, s'il  lui  en  était  dû  aux  termes  des  anciens 
règlements  sur  la  fabrication  des  poudres  et  sal- 
pêtres, dont  l'Assemblée  nationale  a  confirmé 
provisoirement  l'exécution  par  son  décret  du 
quatre  janvier  mU  sept  cent  quatre-vingt-dix, 
et  des  dispositions  de  l'article  2  de  l'ordonnance 
du  ci-devant  intendant  de  la  généraUté  de  Metz 
du  huit  avrU  mU  sept  cent  quatre-vingt-deux. 

Attendu  néanmoins  que  l'intimée  s'était  liée 
par  ses  offres  du  dix-neuf  janvier  dernier,  et 
qu'en  prononçant  que  lesdites  offres  étaient  irré- 
vocables, le  jugement  dont  est  appel  aurait  dû 
condamner  l'intimée  aux  dépens  auxquels  eUe 
avait  donné  Ueu  par  la  révocation  de  ces  mêmes 
offres. 

Le  tribunal,  par  jugement  en  dernier  ressort, 
ayant  aucimement  égard  à  l'appel  interjeté  par 
la  partie  de  Bourguin  le  jeune  du  jugement 
rendu  au  tribunal  du  district  de  Montmédy,  séant 
à  Stenay  le  cinq  mars  dernier,  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé  et  bien  appelé  en  ce  que,  par  ledit  jugement, 
ladite  partie  de  Bourguin  le  jeune  aurait  été  con- 
damnée aux  dépens  faits  depuis  le  dix-neuf  jan- 
vier précédent,  jour  des  offres  dont  s'agit,  man- 
dant quant  à  ce  condamne  ladite  partie  de  RoUn 
aux  dépens  faits  depuis  ledit  jour,  pour  la  taxe 
desquelles  les  parties  sont  renvoyées  au  tribunal 
du  district  de  Stenay.  Le  jugement  du  cinq  mars 
dernier  sortissant  au  surplus  son  plein  et  entier 
effet  ;  condamne  ladite  partie  de  RoUin  aux 
dépens  de  la  cause  d'appel  même  en  ceux  de  la 
citation  au  bureau  de  paix,  lesdits  dépens  de 
cause  d'appel  liquidés  à  trente-cinq  livres  un 
sol,  non  compris  le  coût  des  présentes,  ni  de 
l'acte  d'appel  non  représenté  et  ordonne  que 
l'amende  consignée  sera  rendue. 

Le  tout  néanmoins  sauf  à  ladite  partie  de 
Bourguin  le  jeune,  si  eUe  s'y  croit  fondée  à  se 


pourvoir  poiir  le  surplus  des  dommages -intérêt» 
par  eUe  réclamés  contre  qui  et  par-devant  qui  il 
appartiendra,  défenses  au  contraire  réservée». 

Fait  et  jugé  les  jour,  mois  et  an  que  dessus 
par  nous  Antoine-FéUx  Auclaire,  Jean-Antoine 
AUaire,  Jean -Baptiste  Ninnin  et  |  Pierre  Ver- 
rier, juges  du  tribunal  du  district  de  Sedan, 
prononcée  à  l'audience  du  dit  jour  dix  mai  mil 
sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  deuxième  de 
la  République  française,  et  les  pièces  remises  aux 
défenseurs  des  parties. 

Au  nom  de  la  République  française,  il  est 
ordonné  à  tous  hvdssiers  sur  ce  requis  de  mettre 
le  dit  jugement  à  exécution,  à  tous  commandants 
et  officiers  de  la  force  publique  de  prêter  main 
forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis,  et 
aux  commissaires  nationaux  près  les  tribun  aux 
d'y  tenir  la  main,  en  foi  de  quoi  le  présent  juge- 
ment a  été  signé  par  le  président  du  tribunal  et 
par  le  greffier. 

Signé   :   Auclaire   et   Dumont,    grej/ier. 

DéUvré  par  nous,  greffier  du  dit  tribunal  sous- 
signé, 

Signé  :  Dumont. 

Enregistré  à  Sedan,  ce  19  mai  1793,  reçu 
six  livres. 

Signé  :  Dumet,  Lenoir. 

Annexe  n°  2. 

Lettre  et  arrêté  des  représentants  Roux 
ET  Bonneval,  commissaires  de  la  Conven- 
tion  NATIONALE   DANS   LE   DÉPARTEMENT^ DE 

Seine-et-Oise. 

I.  Lettre  des  commissaires  (1). 

Evreux,  31  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 
Citoyens  nos  collègues. 

Nous  vous  prévenons  que  pendant  notre 
séjour  à  Mantes,  nous  avons  cru  devoir  prendre 
l'arrêté  ci-joint,  relativement  aux  mesures  de 
rigueur  que  l'administration  du  département  de 
Seine-et-Oise  a  voulu  employer  à  l'égard  des 
autorités  constituées  du  district  et  de  la  com- 
mune de  Mantes. 

Les  pièces  qui  vous  ont  été  adressées  il  y  a 
quelques  jours  par  ces  autorités  vous  prouve- 
ront sans  doute,  comme  à  nous,  qu'U  nous  a  été 
indispensable  d'interposer  l'autorité  dont  nous  a 
revêtu  la  Convention  nationale. 

Nous  ne  craignons  pas  d'ajouter  ici  q^ue  les 
administrateurs  du  département  de  Seine-et- 
Oise  se  sont  constamment  trouvés  sm*  nos  pas 
pour  les  subsistances  de  leur  viUe  de  VersaiUes, 
et  ont  quelquefois  voulu  nous  prouver  qu'U 
fallait  assimUer  dans  nos  opérations  les  besoins 
de  VersaiUes  à  ceux  de  Paris...  En  général  nous 
n'avons  pas  à  nous  louer  d'eux,  et  nous  pour- 
rons vous  donner  des  détails  intéressants  sur 
cette  administration. 

Les  grains  requis  pour  Paris  dans  le  district 
d' Evreux  sont  déjà  rendus  dans  le  local  désigné 
par  les  administrateurs  de  ce  district,  qui  y  ont 
mis  le  plus  grand  zèle  et  la  plus  parfaite  activité. 


(1)  Archives  nationales,  carton  AFu  168,  plaquette  1380,. 
pièce  S9. 
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On  nous  en  annonce  autant  du  district  des 
Andelys.  Cette  opération  va  être  promptement 
effectuée  par  tout  le  département  de  l'Eure, 
que  nous  parcourons.  Nous  avons  pris  quelques 
autres  mesures  de  sûreté  générale  à  Mantes, 
dont  nous  vous  instruirons  par  le  prochain  cour- 
rier. 

Salut  et  fraternité. 

Les  représentants  du  'peuple, 
Signé  :  G.  Bonne  val;  Koux. 

II.  Arrêté  des  commissaires  (1). 

Au  nom  du  peuple  français, 

Les  représentants  du  peuple,  commissaires 
envoyés  par  la  Convention  nationale  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise,  après  avoir  en- 
tendu les  membres  de  l'administration  du  dis- 
trict et  du  conseil  général  de  la  commune  de  la 
ville  de  Mantes,  sur  les  arrêtés  pris  par  le  direc- 
toire du  département  de  Seine-et-Oise  enjoi- 
gnant auxdits  administrateurs  et  officiers  muni- 
cipaux de  fournir  sans  délais  leur  contingent  de 
la  somme  de  3,500,000  livres,  pour  la  levée  et 
entretien  des  volontaires  du  département  de 
Seine-et-Oise,  partis  U  y  a  trois  mois,  ou  qui, 
à  cette  époque,  auraient  dû  partir  pour  com- 
battre les  rebelles  de  la  Vendée.  Après  avoir 
aussi  pris  communication  de  l'arrêté  du  départe- 
ment en  date  du  17  du  présent  qui,  improuvant 
les  observations  faites  par  les  administrateurs 
du  district  de  Mantes  et  officiers  municipaux  de 
ladite  ville  relatives  aux  arrêtés  précédents, 
mande  à  la  barre  dudit  département  le  président 
du  district  de  Mantes,  les  maire  et  procureur  de 
la  commune  de  la  dite  vUle. 

Considérant  que  la  somme  de  3,500,000  livres 
imposée  par  le  directoire  dudit  département 
pour  la  levée  et  éqxdpement  des  dits  volontaires 
excède  de  beaucoup  les  sommes  nécessaires  à 
l'équipement  et  armement  des  dits  volontaires, 
dont  le  nombre  n'excède  pas  3,000  hommes, 
puisqu'il  n'y  a  pas  même  3  bataillons  complets, 
dont  plusieurs  ont  été  équipés,  armés  et  gra- 
tifiés de  250  livres  par  les  citoyens  de  Mantes; 

Considérant  qu'il  se  répand  des  bruits  qui 
font  craindre  que  ces  bataillons,  égarés  par  des 
malveillants,  ne  se  retirent  en  ce  moment  dans 
leurs  foyers,  au  mépris  des  décrets  de  la  Con- 
vention nationale. 

Arrêtent  :  qu'il  sera  provisoirement  sursis  de  la 
part  des  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  à  toutes  poursuites  pour 
la  rentrée  de  la  portion  de  la  contribution  susdite 
«xigée  des  administrateurs  et  administrés  du 
dis&ict  de  Mantes,  en  ce  qui  a  rapport  au  man- 
dat de  se  rendre  à  la  barre  du  département  de 
Seine-et-Oise,  intimé  aux  président  du  district, 
maire  et  procureur  de  la  commune  de  Mantes; 

Considérant  que  la  sûreté  et  tranquillité  des 
habitants  de  la  ville  de  Mantes,  l'approvisionne- 
ment des  marchés  et  l'exécution  de  la  loi  du 
15  août  pour  l'approvisionnement  des  subsis- 
tances de  Paris  exigent  impérieusement  que 
les  dits  président,  maire  et  procureur  de  la  com- 
mune de  Mantes  restent  à  leur  poste;  annulent 
l'arrêté  du  département  de  Seine-et-Oise  concer- 
nant le  déplacement  des  dits  président,  maire 
et  procureur  de  la  commune  de  Mantes,  saiif 


(1)  Archives  nationales,   carton   AFii  168,  plaquette 
1380,  pièce  60. 


auxdits  administrateurs  du  département  de 
Seine-et-Oise,  d'envoyer  des  commissaires,  pris 
dans  leur  sein,  pour  informer  sur  les  lieux  des 
délits  qu'ils  imputent  auxdits  président,  maire 
et  procureur  de  la  commune  de  Mantes,  pour  être 
du  tout  référé  à  la  Convention  nationale  qui 
statuera  ce  qu'elle  jugera  convenable. 

A  Mantes,  ce  vingt-neuf  août  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  République 
française. 

8iqné  :  G.  Bonneval,  Roux. 

Annexe  n°  3. 

à  la  séance   de    la  Convention  nationale 
du  dimanche  1^' septembre  1793(1). 

Rapport  et  projet  de  décret  sur  la  pro- 
priété DES  AUTEURS  DRAMATIQUES,  PRÉ- 
SENTÉS AU  NOM  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION 
PUBLIQUE,     PAR     P.-C.-L.     BaUDIN,     DÉPUTÉ 

DES  Ardennes  (Imprimés  par  ordre  de  la 
Convention  nationale)  (2). 

L'Assemblée  constituante,  trop  adulée  sans 
doute  dans  les  jours  de  sa  puissance,  mérita 
souvent  aussi  la  reconnaissance  et  l'admiration, 
beaucoup  moins  par  sa  marche  révolutionnaire, 
tour  à  tour  précipitée  ou  rétrograde,  que  par 
ses  discussions  lumineuses,  et  par  ces  lois  dont 
la  sagesse  attestait  qu'elles  étaient  le  fruit  de  la 
raison  épurée  et  du  talent  perfectionné.  Tel  fut, 
nous  osons  le  dire,  le  décret  du  13  janvier  1791, 
dont  celui  du  19  juillet  de  la  même  année  n'est 
que  la  suite  et  le  complément.  En  voici  les  dis- 
positions : 

Art.  1« 

Tout  citoyen  pourra  élever  un  théâtre  public 
et  y  représenter  des  pièces  de  tout  genre,  en  fai- 
sant, préalablement  à  l'établissement,  la  décla- 
ration à  la  municipalité. 

Art.  2. 

Les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  cinq 
ans  et  plus,  sont  une  propriété  publique,  et 
peuvent,  nonobstant  tous  anciens  privilèges  qui 
sont  abolis,  être  représentés  sur  tous  les 
théâtres  indistinctement. 

Art.  3. 

Ijcs  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pouiront 
être  représentés,  sur  aucun  théâtre  pubHc,  dans 
toute  l'étendue  de  la  France,  sans  le  consente- 
ment formel  et  par  écrit  des  auteurs,  sous  peine 
de  confiscation  du  produit  total  des  représen- 
tations au  profit  de  l'auteur. 

Art.  4. 

La  disposition  de  l'article  3  s'appUque  aux 
ouvrages  déjà  représentés,  quels  que  soient  les 
anciens  règlements.  Néanmoins  les  actes  qui 
aiu'aient  été  passés  entre  des  comédiens  et  au- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance  p.  293  le  rapport  de 
Lakanal  sur  la  propriété  des  auteurs  dramatiques.  Voy. 
également  la  note  n"  i,  page  292. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le^%  n"  2309.  —  Bibliothè- 
que de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  [de 
Z'Otse),  t.  89,  n°  2.  —  J.  Guillaume:  Recueil  des  Procès- 
verbaux  du  comité  d'instruction  publique  de  la  Conven- 
tion nationale^  t-  !>  P-  349. 
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teurs   vivants,   ou  des   auteurs  morts,   depuis 
moins  de  cinq  ans,  seront  exécutés. 

Art.  5. 

Les  héritiers  ou  les  cessionnaires  des  auteurs 
seront  propriétaires  de  leurs  ouvrages  durant 
l'espace  de  cinq  années  après  la  mort  des  au- 
teurs. 

DÉCRET  DU  19  JUILLET. 

Art.  1«. 

Conformément  aux  dispositions  des  articles  3 
et  4  du  décret  du  13  janvier  dernier  concernant 
les  spectacles,  les  ouvrages  des  auteurs  vivante, 
même  ceux  qui  étaient  représentés  avant 
l'époque  du  même  mois  de  Janvier,  soit  qu'ils 
fussent  ou  non  imprimés,  ou  gravés,  ne  pourront 
être  représentés  sur  aucim  théâtre  public  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  sans  le  consente- 
ment écrit  ou  formel  des  auteurs,  ou  sans  celui 
des  cessionnaires  ou  héritiers.,  et  ayants  cause, 
pour  les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis 
moins  de  cinq  ans,  sous  peine  de  confiscation 
iu  produit  total  des  représentations  au  profit  de 
l'auteur  ou  de  ses  cohéri';iers  ou  cessionnaires  (1). 

Ces  décrets  étaient  moins  une  disposition  lé- 
gislative qu'une  deciaraxiou  des  droits  des 
auteurs  dramatiques.  De  toutes  les  propriétés, 
la  moins  susceptible  de  contestation,  celle  dont 
l'accroissement  ne  peut  ni  blesser  l'égalité  répu- 
bUcaine,  ni  donner  d'ombrage  à  la  liberté,  c'est 
sans  contredit  celle  des  productions  du  génie; 
et  si  quelque  chose  doit  étonner,  c'est  qu'il  ait 
fallu  reconnaître  cette  propriété,  assm-er  son 
libre  exercice  par  une  loi  positive;  c'est  qu'une 
aussi  grande  révolution  que  la  nôtre  ait  été  né- 
cessaire pour  nous  ramener  sur  ce  point,  comme 
sur  tant  d'autres,  aux  simples  éléments  de  la 
justice  la  plus  commune.  Les  hommes  de  lettres, 
ordinairement  plus  jaloux  de  leur  gloire  qu'at- 
tentifs à  leurs  intérêts,  étaient  souvent  tyran- 
nisés par  les  comédiens,  et  sacrifiés  à  ceux-ci, 
qui,  souvent  à  leur  tour,  exposés  aux  vexations 
des  agents  de  l'autorité  despotique,  en  étaient 
néanmoins  habituellement  favorisés.  Les  comé- 
diens avaient  auprès  d'eux  dans  les  provinces, 
comme  à  Paris,  cet  accès  que  le  goût  du  plaisir 
donne  à  ceux  qui  le  procurent  aiiprès  de  tout 
homme  qui  en  est  avide.  Encore  aujourd'hui, 
les  comédiens  dans  les  départements,  indépen- 
damment des  moyens  de  séduction  qm  attirent 
la  jeunesse,  et  des  entrées  gratuites,  à  l'aide 
desquelles  ils  multiplient  le  nombre  de  leurs  par- 
tisans, fixent  tellement  l'attention  des  ama- 
teurs de  théâtre,  que  les  auteurs,  sans  lesquels 
il  n'y  aurait  ni  acteurs,  ni  représentations,  sont 
totalement  oubUés,  ou  plutôt  on  s'alarme  de 
voir  cesser  l'usurpation  de  leurs  droits;  comme 
si  le  public  ne  pouvait  qu'à  ce  prix  jouir  sur  la 
scène  des  productions  dramatiques. 


(1)  Ce  décret  comporte  un  article  2,  que  Baudin  ne 
reproduit  pas  dans  son  rapport  et  que  voici  : 

«  Art.  2.  I.a  convention  entre  les  auteurs  et  les  entre- 
preneurs de  spectacles  sera  parfailement  libre,  et  les 
officiers  municipaux  ni  aucun  autre  fonctionnaire  public 
ne  pourront  taxer  lesdits  ouvrages,  ni  modérer  ou 
augmenter  le  prix  convenu;  et  la  rétribution  des  auteurs, 
convenue  entre  eux  ou  leurs  ayants  cause  et  les  entre- 
preueurs  de  spectacle,  ne  pourra  être  ni  saisie  ni  arrêtée 
par  les  créanciers  des  entrepreneurs  de  spectacle.  » 


Personne  n'ignore  tout  ce  qu'a  fait  la  pre- 
mière Assemblée  en  faveur  des  comédiens, 
quant  à  leur  état  civil  ;  elle  ne  devait  pas  sans 
doiite  se  dispenser  d'être  équitable  envers  les 
auteurs  dramatiques,  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
priété de  leurs  ouvrages  ;  ils  tiraient  de  celui  des 
théâtres  de  Paris,  avec  lequel  ils  traitaient  de 
la  représentation,  une  rétribution  presque  tou- 
jours énormément  disproportionnée  au  béné- 
fice, sans  que  cette  espèce  d'aMénation  leur 
ôtât  le  droit  de  débiter  par  eux-mêmes,  ou  par 
un  cessionnaire,  le  même  ouvrage,  s'ils  jugeaient 
à  propos  de  le  faire  imprimer,  et  de  le  rendre 
ainsi  doublement  pubhc. 

Les  théâtres  de  Paris  mettaient  donc  un  prix 
quelconque,  quoique  très  insuffisant,  aux  pro- 
ductions du  génie,  pour  acquérir  la  faculté  de 
les  représenter  et  respectaient  en  même  temps 
le  droit  qu'ont  les  auteurs  de  pubUer,  par  la 
voie  de  l'impression,  les  ouvrages  mis  sur  la 
scène. 

Les  comédiens  de  province,  au  contraire, 
étaient  en  possession  de  représenter,  sans  courir 
le  risque  d'une  dépense  infructueuse,  les  pièces 
dont  le  succès  leur  était  déjà  garanti  par  l'ac- 
cueil que  Paris  leur  avait  fait,  et  de  s'approprier 
le  fruit  des  veilles  des  gens  de  lettres,  sans  leur 
donner  la  moindre  part  dans  le  produit. 

Que  cet  abus  se  fût  introduit,  et  qu'il  eût  pré- 
valu partout  faute  de  moyens  de  résistance; 
que  les  entrepreneurs  de  spectacles  eussent  re- 
gardé leur  usurpation  comme  un  titre,  par  cela 
seul  qu'elle  n'avait  jamais  été  troublée,  on  le 
conçoit  aisément  ;  mais  croirait-on  qu'ils  aient 
poussé  la  déraison  jusqu'à  soutenir  en  principe 
que  l'impression  d'un  ouvrage  en  fait  ime  pro- 
priété publique,  et  que  l'acquisition  d'un  exem- 
plaire transmet  à  celui  qui  l'achète  le  droit  d'en 
augmenter  son  répertoire,  et  d'en  donner  des 
représentations  utiles  pour  lui  seul,  contre  le  gré 
de  l'auteur,  et  sans  l'associer  au  bénéfice? 

Cette  prétention  est  si  évidemment  absurde, 
qu'il  suffirait  de  l'avoir  exposée  pour  la  réfuter; 
et  si  l'on  daignait  y  répondre,  il  serait  facile  de 
dire  :  1°  la  seule  propriété  que  vous  procure  le 
paiement  d'une  pièce  parlée,  que  vous  payez 
30  sols,  ou  d'une  pièce  chantée  dont  vous  ache- 
tez la  partition  30  Mvres,  est  celle  de  votre  exem- 
plaire. Permis  à  vous  de  le  lire,  de  l'apprendre 
par  cœur,  de  le  critiquer,  de  le  brûler,  de  le 
revendre;  voilà  toute  l'étendue  de  vos  droits; 
vous  êtes  propriétaire  d'un  exemplaire,  et  non 
pas  de  l'ouvrage  ;  car  c'est  sur  cette  misérable 
équivoque  que  roule  la  contestation;  2°  l'impri- 
meur, ou  le  graveur,  n'a  pu  transporter  un  droit 
qu'il  n'avait  pas  lui-même;  et  l'auteur  ne  lui  a 
vendu  que  celui  d'imprimer,  et  de  débiter  les 
exemplaires,  puisqu'on  même  temps  il  a  traité 
de  la  représentation  avec  le  théâtre  de  Paris 
sur  lequel  se  joue  son  ouvrage;  3°  si  lorsque 
l'ouvrage  sort  des  presses  de  l'imprimeur,  le  co- 
médien peut  se  l'approprier,  réciproquement 
l'imprimeur  poxirrait  s'en  saisir,  lorsqu'il  sort 
de  la  bouche  de  l'acteur  et  le  mettre  aussitôt  en 
vente;  ce  qui  répugne  également  aux  lois,  aux 
usages,  et  surtout  aux  principes  ;  4°  l'impression 
peut  d'autant  moins  faire  des  productions  d'un 
écrivain  une  propriété  publique,  dans  le  sens 
où  les  comé^ens  l'entendent,  que  l'exercice 
utile  de  la  propriété  de  l'auteur  ne  pouvant  se 
faire  que  par  ce  moyen,  il  s'en  smvrait  qu'il  ne 
pourrait  en  user  sans  la  perdre  à  l'instant  même. 
C'est  par  une  confusion  des  idées  les  plus  simples 
qu'on  met  de  niveau  le  droit  de  trafiquer  d'un 
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ouvrage  devenu  public,  au  préjudice  de  l'au- 
teur, avec  le  droit  de  le  juger.  Ce  n'est  que  sous 
le  rapport  de  la  seule  critique  que  le  plus  grand 
des  critiques  a  dit  : 

Dès  que  l'impression  fait  éclore  un  poêle, 
11  est  esclave  né  de  quiconque  l'achète. 

5°  enfin  les  ouvrages  dramatiques  étant  sus- 
ceptibles de  deux  genres  de  publicité,  qui  sont 
la  représentation  et  la  lecture,  il  s'ensuit  que 
l'auteur  doit  avoir  une  double  facvQté  d'exercer 
et  de  transmettre  sa  propriété;  et  que  puisqu'il 
jouit  sans  contestation  de  celle  de  traiter 
avec  un  imprimeur  pour  satisfaire  ceux  qui 
veulent  le  lire,  on  ne  lui  peut  ravir  le  droit  de 
traiter  avec  des  comédiens  pour  servir  ceux 
qui  veident  voir  et  entendre.  En  un  mot,  sur 
le  comptoir  du  libraire,  comme  aux  bureaux 
de  recette  des  spectacles,  je  vois  des  acqué- 
reurs qui  paient,  et  je  vois  également  aussi  des 
intermédiaires  vendre  la  production  du  génie 
qui  leur  est  étrangère,  mais  que  leur  industrie 
fait  valoir  sous  des  formes  devenues  commer- 
ciales. L'un  a  droit  sans  doute  de  tirer  le  fruit 
de  son  travail  typographique,  et  l'autre  de  son 
art  déclamatoire  ou  musical;  mais  tous  deux 
n'exercent  utilement  leurs  professions  respec- 
tives que  parce  qu'ils  sont  cessionnaires  do  l'écri- 
vain dont  ils  publient  diversement  les  ouvrages. 
Par  quelle  fatalité  faudrait -il  que  le  génie,  qui 
consacre  ses  veilles  à  l'instruction  de  ses  conci- 
toyens, but  moral  de  l'art  dramatique,  n'eût  à 
se  promettre  qu'une  gloire  stérUe,  et  ne  pût 
revendiquer  le  tribut  légitime  d'un  si  noble 
travail?  Pourquoi,  par  une  inégalité  inadmis- 
sible, le  bénéfice,  qui  dérive  ordinairement  de 
la  même  source,  et  qtii  se  partage  entre  des 
canaux  différents,  appartient-il  exclusivement  à 
l'acteur,  tandis  que  l'imprimeur  le  soumet  à 
un  juste  partage? 

,  Aucun  de  ces  motifs  déterminants,  ne  me 
parait  balancé  par  ceux  qui  ont  prodmt  le  dé- 
cret du  30  août  1792  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  des  réclamations  faites  contre 
les  dispositions  des  décrets  du  13  janvier  1791 
et  19  juillet  suivant,  sur  les  théâtres;  considé- 
rant que  ces  réclamations  sont  fondées  sur 
ce  que  ces  décrets  peuvent  porter  atteinte  aux 
droits  des  différents  spectacles,  pour^n'avoir 
pas  assez  distingué  l'état  passé  de  l'état  à  venir 
ainsi  que  la  position  de  Paris  de  ceUe  du  reste  de 
la  France,  relativement  à  la  jouissance  des 
pièces  de  théâtre,  en  vertu  des  conventions  ou 
règlements,  ou  en  vertu  d'un  long  et  paisible 
usage.  » 

Les  droits  des  différents  spectacles  et  ceux 
des  spectateurs  ne  souffrent  aucune  atteinte 
lorsque  les  entrepreneurs  ou  associés  des  théâtres 
des  départements  ont  la  liberté  indéfinie  d'y 
jouer  toutes  les  pièces  qu'ils  voudront  donner, 
et  c'est  ce  que  les  décrets  des  13  janvier  et 
19  juillet  1791  leur  garantissent,  en  mettant  les 
auteurs  à  l'abri  d'une  piraterie  vexatoire.  La 
position  de  Paris  n'a  rien  à  cet  égard  qui  la- 
distingue  du  reste  de  la  France;  les  conventions 
entre  les  comédiens  de  Paris  et  les  auteurs 
prouvent,  non  pas  qu'il  f  aiUe  soustraire  les  comé- 
diens des  départements  à  traiter  eux-mêmes 
du  droit  de  représentation,  mais  qu'il  faut  les  y 
assujettir.  Le  long  et  paisible  usage  contraire 
était  un  de  ces  abus  invétérés  dont  la  révolution 
a  fait  justice. 


<(  Considérant  que  le  droit  de  faire  imprimer 
et  le  droit  de  faire  représenter,  qui  appartient 
incontestablement  aux  auteurs  des  pièces  dra- 
matiques, n'ont  pas  été  suffisamment  distin- 
gués et  garantis  par  la  loi  ; 

«  Considérant  enfin  que  les  ouvrages  drama- 
tiques doivent  être  protégés  par  la  loi,  de  la 
même  manière  que  toutes  les  autres  produc- 
tions de  l'esprit,  mais  avec  des  modifications 
dictées  par  la  nature  du  sujet,  et  voulant  ôter 
toute  cause  de  réclamation,  etc..  » 

Ces  deux  articles  sont  si  peu  concluants  qu'ils 
pouvaient  servir  de  préambule  à  un  dispositif 
absolument  contraire,  et  n'offrent  rien  qui  de- 
mande une  réfutation. 

Trois  points  avaient  été  réglés  par  cette  loi  r 
1°  les  théâtres  des  départements  étaient  auto- 
risés à  jouer,  sans  aucune  rétribution  pour  les 
auteurs,  les  pièces  imprimées  ou  gravées  mises 
en  vente  avant  le  13  janvier  1791  et  jouées  sans 
convention  écrite  ni  réclamation  légalement 
constatée  (art.  1«');  2°  les  auteurs  étaient  assu- 
jettis pour  l'avenir,  en  vendant  leurs  pièces  aux 
imprimeurs  ou  graveurs,  à  stipuler  formellement 
la  réserve  ou  droit  de  représentation  (art.  2); 
3°  l'effet  de  cette  réserve  est  limité  à  dix  ans 
(art.  8).  On  voit  par  l'analyse  de  cette  loi,  dont 
les  autres  articles  ne  dérogent  point  aux  précé- 
dents décrets,  qu'elle  mettait  des  entraves  aux 
droits  des  auteurs  pour  l'avenir,  et  leur  donnait 
atteinte  quant  au  passé.  Au  reste,  à  l'époque  du 
30  août,  l'Assemblée  législative  ne  pouvait  don- 
ner une  attention  bien  sérieuse  à  une  question 
de  cette  espèce,  dont  la  décision  ne  fut  point  pré- 
parée par  la  discussion  mûre  et  approfondie  d'un 
comité.  Dans  un  moment  où  l'Assemblée  législa- 
tive s'appliquait  à  réparer  tant  de  fautes  de  l'As- 
semblée constituante,  on  put  facilement  mettre 
le  décret  du  13  janvier  1791  au  nombre  des 
erreurs  qu'il  fallait  réformer,  et  l'auteur  de  la 
loi  du  30  août  (1),  éclairé  lui-même  par  un  nouvel 
examen,  en  a  reconnu  l'imperfection  avec  la 
bonne  foi  qu'on  trouve  chez  ceux  qui  joignent 
les  lumières  à  la  droiture. 

C'est  après  une  délibération  réfléchie  que  votre 
comité  vous  propose  de  faire  revivre  les  décrets 
de  1791,  auquel  il  n'ajoute  qu'une  précaution 
de  police  nécessaire  pour  constater  le  nombre 
des  représentations  de  chaque  pièce  de  théâtre, 
précaution  très  simple  et  d'une  exécution  très 
facile,  mais  faute  de  laquelle  la  loi  pourrait  sans 
cesse  être  éludée. 

PROJET   DE    DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  voulant  assurer  aux 
auteurs  dramatiques  la  propriété  de  leurs  ou- 
vrages, leur  garantir  les  moyens  d'en  disposer 
avec  une  égale  liberté  par  la  voie  de  l'impres- 
sion et  par  celle  de  la  représentation,  et  faire 
cesser  à  cet  égard  entre  les  théâtres  de  Paris  et 
ceux  des  départements  une  différence  aussi  abu- 
sive que  contraire  aux  principes  de  l'égalité, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  le'. 

La  Convention  nationale  rapporte  la  loi  du 


(1)  C'est  Romme  qui  est  ainsi  désigné,  ainsi  que  n 
l'apprend   Lakanal   dans  le  rapport  qu'il  ^présenta 


nous 
l'apprend  Lakanal  dans  le  rapport  qu'il  présenta  sur 
cette  même  question  le  !«'■  septembre  1793  (Note  de 
M.  Guillaume  :  Procès-verbaux  du  comité  d'instruction 
publique  de  la  Convention  nationale,  t.  1,  p.  353). 
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30  août   1792,   relative  aux  ouvrages  drama- 
tiques. 

Art.  2. 

Les  lois  des  13  janvier  et  19  juillet  1791  se- 
ront exécutées  dans  toutes  leurs  dispositions. 

Art.  3. 

La  police  des  spectacles  continuera  d'appar- 
tenir exclusivement  aux  municipalités  :  les 
entrepreneurs,  ou  associés,  seront  tenus  d'avoir 
un  registre  dans  lequel  ils  inscriront  et  feront 
viser,  par  l'officier  de  police  de  service,  à  chaque 
repr^entation,  les  pièces  qui  seront  jouées,  pour 
constater  le  nombre  de  représentations  de  cha- 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  lundi  2  septembre  1793. 
L'an  II  de  la  République  française  une  et  indivisible 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 
Merlin  occupe  le  fauteuil  (1). 

Un  membre  donne  lecture  des  lettres,^pétitions 
et  adresses  suivantes. 

Les  administrateurs  du  district  d'Abbeville 
envoient  le  procès-verbal  de  la  îête  de  l'unité  et 
de  l'indivisibihté  de  la  RépubUque,  célébrée  le 
10  août  dans  cette  commune;  ils  annoncent  que 
les  titres  féodaux  et  le  drapeau  de  la  fédération 
de  1790  ont  été  brûlés,  aux  cris  mille  fois  répétés 
de  :  «  Vive  la  Constitution!  vive  la  RépubUque!  » 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin (2). 

Les  membres  du  comité  de  correspondance 
de  la  société  populaire  de  Saumur,  demandent 
qu'il  soit  fait  mention  de  l'acceptation  que  cette 
société  a  faite  de  la  Constitution,  ayant  seule 
donné  son  adhésion  formelle  à  cet  acte  sublime; 
eue  désire  de  n'être  pas  confondue  avec  les 
habitants  de  Saumur,  qui  ne  se  sont  pas  encore 
prononcés  à  cet  égard,  et  que  cependant  le  «  bul- 
letin annonce  avoir  émis  leur  vœu. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (3). 

Les  citoyens  montagnards  et  les  citoyennes 
révolutionnaires  de  la  commune  de  Tonnerre, 
département  de  l'Yonne,  prient  la  Convention 
de  ne  point  désemparer  la  Montagne,  que  le 
triomphe  des  hommes  Ubres  ne  soit  assuré,  et 
que  les  tyrans  et  les  fédéralistes  ne  soient  exter- 
minés. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (4). 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au  Bul- 
letin (5)  : 

Les    sans-culottes    montagnards    et    les   ci- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  20. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  21. 

(5)  Bulletin  de  la  Convention  du  lundi  2  septembre 
1793. 


toyennes  révolutionnaires,  amis  de  la  Constitu- 
tion, de  Tonnerre,  s'expriment  ainsi  : 

«  Nous  avons  en  vous  la  plus  entière  con- 
flance.  Sans  retracer  le  tableau  des  services 
signalés  que  vous  avez  rendus  à  la  République, 
nous  vous  dirons  seulement  que  vous  ne  pouvez, 
sans  compromettre  les  intérêts  de  la  République, 
céder  votre  poste  à  de  nouveaux  députés,  et  que 
nos  vœux  les  plus  chers  sont  de  vous  voir  sur  la 
sainte  montagne  de  la  Convention,  au  moins 
jusqu'à  ce  que  le  triomphe  des  hommes  libres 
soit  assuré,  et  que  les  tyrans  et  les  fédéralistes 
soient  exterminés. 

Les  officiers  de  santé  attachés  à  l'hôpital  ambu- 
lant étabU  à  Saintes,  non  contents  d'avoir  adhéré 
dans  leurs  sections  à  l'acte  constitutionnel,  re- 
nouvellent, entre  les  mains  de  la  Convention,  le 
serment  qu'ils  ont  déjà  fait  de  défendre  jusqu'à 
la  mort  l'unité  et  l'indivisibihté  de  la  Répubhque. 

Plutôt  mourir  mille  fois,  disent-ils,  que  de 
jamais  courber  nos  têtes  sous  le  joug  du  despo- 
tisme :  la  Uberté,  l'égahté,  voilà  désormais  nos 
dieux;  c'est  à  ces  protecteurs  de  l'humanité  que 
nous  allons  dresser  des  autels;  eux  seuls  rece- 
vront nos  vœux  et  notre  encens  :  et  si,  victimes 
de  notre  opinion,  le  poignard  de  l'intrigue  nous 
faisait  mordre  la  poussière,  nos  cendres,  quoique 
froides,  ne  seront  pas  inanimées;  elles  serviront 
encore  à  cimenter  les  fentes  et  crevasses  qu'aurait 
faites  à  la  montagne  la  foudre  de  la  tyrannie. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin j(l). 

Le  ministre  des  contributions  pubUques  fait 
passer  un  mémoire  relatif  aux  cuivres  destinés  à 
la  fabrication  de  la  petite  monnaie.  Il  demande 
qu'il  soit  fait  défense  aux  autorités  constituées 
de  disposer  des  métaux  déposés  dans  les  atehers 
monétaires. 

Renvoyé  au  comité  des  assignats  et  mon- 
naies (2). 

Le  même  ministre  envoie  deux  états  relatifs 
à  la  fabrication  des  monnaies. 

Le  premier  présente  la  fabrication  des  espèces 
de'cuivre  et  de  métal  de  cloches,  depuis  le  l*""^  jan- 
vier 1793,  jusqu'au  25  août. 

Le  second  comprend  les  envois  de  cuivre  et 
de  cloches  faits  par  les  départements  aux  hôtels 
des  monnaies  et  atehers  monétaires  jusqu'à  la 
même  époque. 

Renvoyés  au  comité  des  finances  (3). 

Le  citoyen  Besson,  septuagénaire,  expose  que 
la  pension  de  2,000  hvres  dont  il  avait  été  gra- 
tifié en  1788,  a  été  supprimée  par  le  décret  du 
9  juin  1792;  qu'à  cette  pension  a  été  substitué 
un  secours  annuel  de  500  hvres  ;f qu'au  moment 
de  toucher  cette  somme,  on  lui  a  représenté 
qu'un  décret  autorisait  le  payeur  à  l'imputer 
sur  celles  qu'il  a  reçues  en  1790  et  1791;  que  si 
cette  disposition  avait  heu,  il  se  trouverait  dénué 
de  toute  espèce  de  ressources.  H  prie  la  Conven- 
tion d'avoir  égard  à  son  grand  âge,  à  ses  infir- 
mités et  à  sa  détresse. 

Un  membre  [Dupin  le  jeune  (4)]  convertit  en 
motion  la  demande  du  citoyen  Besson;  et  sur  sa 
proposition. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  21. 
{i)  Ibid. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  22. 
(i)  D'après  la  minute  des  Archives. 
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(.  La  Convention  nationale  décrète  que  la  pen- 
sion du  citoyen  Besson  sera  fixée  irrévocablement 
à  la  somme  de  600  livres;  et  que  l'année  1792  et 
les  six  premiers  mois  de  1793  lui  seront  payés, 
à  raison  de  600  livres  par  chaque  année,  par  la 
Trésorerie  nationale. 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  citoyen  Besson  fils, 
qui  a  été  promu  au  grade  de  lieutenant  de  vais- 
seau, il  y  a  trois  mois,  jouira,  à  compter  du  jour 
de  sa  nomination,  des  émoluments  qui  y  sont 
attachés,  et  que  le  ministre  fera  passer  à  ce  ci- 
toyen son  brevet,  dans  le  plus  court  délai  (1).  » 

Les  administrateurs  du  département  de  la 
Meuse  font  hommage  à  la  Convention  de  plu- 
sieurs exemplaires  du  procès-verbal  de21a  fête 
qu'ils  ont  célébrée  le  10  août.  Vous  y  verrez, 
disent-ils,  comment  nous  avons  foulé  aux  pieds 
et  réduit  en  cendres  l'effigie  de  nos  anciens 
tyrans  :  vous  y  verrez  comment  nous  avons 
Ibrûlé  les  titres  de  la  féodalité.  Nos  administrés 
ne  connaissent  que  la  haine  des  despotes  et 
l'amour  des  lois;  ils  sont  rassemblés  et  debout, 
pour  aller  exterminer  les  despotes  coalisés;  ils 
n'attendent  plus  que  l'ordre  du  départ.  «  Vaincre 
ou  mourir  »,  sont  les  seuls  cris  qui  se  fassent  en- 
tendre autour  de  nous. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  ». 

Un  membre  observe  qu'il  existe  encore  dans 
les  magasins  de  plusieurs  fabricants  de  papiers 
peints,  des  papiers  et  des  planches  qui  portent 
les  attributs  de  la  royauté,  dont  on  peut  faire 
un  usage  dangereux  :  sur  sa  proposition, 

«  La  Convention  nationale  renvoie  ses  observa- 
tions, et  la  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Meuse,  au  comité  de  législation,  pour 
présenter  ses  vues,  et  faire  un  rapport.  » 

Un  membre  [Harmand  (2)]  demande  qu'à 
l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  le  10  août  dans  la 
ville  de  Bar-sur-Ornain,  les  corps  administra- 
tifs et  les  municipaUtés,  dans  toute  l'étendue 
de  la  RépubUque,  soient  tenus  de  détruire  et  de 
Uvrer  aux  flammes  les  portraits  et  effigies  des 
rois  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  local  de  leur 
établissement,  de  faire  fondre  les  bustes  et  sta- 
tues, de  quelque  métal  qu'ils  soient,  représen- 
tant les  rois;  et  de  faire  briser  ceux  qui  sont  en 
pierre,  marbre,  plâtre  ou  autres  matériaux. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Plusieurs  membres  [dont  Bak  (3)]  sollicitent 
un  décret  portant  peines  tant  contre  les  fonc- 
tionnaires pubUcs  qui  ont  négUgé  de  faire  exé- 
cuter, que  contre  les  particuliers  qui  négligent  ou 
refusent  d'exécuter  les  lois  qui  abolissent  et 
ordonnent  la  destruction  de  tous  signes,  monu- 
ments et  tableaux  qui  rappellent  la  royauté  et 
la  féodalité. 

Renvoi  au  comité  de  législation  (4). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  22. 

(2)  Ce  membre  est  Harmand,  d'après  la  minute  du 
décret,  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales  (car- 
ton C  268,  dossier  639*) . 

(3)  Cette  proposition  est  signée  de  Bar,  d'après  la 
minute  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales  (car- 
ton G  268,  dossier  639«). 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  23. 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1). 

Une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne  annonce  que  la  fête  du 
10  août  a  été  célébrée  à  Limoges  avec  la  plus  vive 
allégi'esse.  On  a  brûlé,  devant  la  statue  de  la 
liberté,  l'image  du  dernier  roi  des  Français,  ainsi 
que  tous  les  signes  de  la  féodalité  qui  existaient 
encore  dans  cette  ville.  {On  ap-plaudit.) 

Un  membre.  Je  profite  de  la  lecture  de  cette 
lettre  pour  demander  que  tous  les  fabricants  de 
papier  dont  les  planches  rappellent  encore  à 
notre  souvenir  l'existence  de  la  royauté,  soient 
tenus  de  les  brûler. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  de 
législation. 


'11  Moniteur  universel  (n»  246  du  mardi  3  sep- 
tembre 1793,  p.  1045).  Ce  journal  attribue  par  erreur 
au  département  de  la  Haute-Vienne  l'adresse  du  dépar- 
tement de  la  Meuse.  Cette  erreur  n'existe  pas  dans  les 
journaux  suivants  :  Journal  des  Dt'bats  et  des  Décrets 
(septembre  1193,  n°  349,  p.  n);  Mercure  universel  du 
mardi  3  septembre  1793,  p.  38,  col  2;  Annales  patrio- 
tiques et  littéraires  (n°  245  du  mardi  3  septembre  1793, 
p.  1125,  col.  2),  enfin  V Auditeur  national  (n"  346  du 
mardi  3  septembre  1793,  p.  1)  dont  nous  reproduisons 
les  comptes  rendus  ci-dessous. 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Meuse 
annoncent  à  la  Convention  qu'à  la  suite  de  la  fête 
civique,  célébrée  le  10  aoîil  dernier,  pour  l'acceptation 
de  l'Acte  constitutionnel,  l'image  de  Louis  XVI,  ainsi 
que  tous  les  signes  de  la  féodalité  ont  été  brûlés  publi- 
quement aux  cris  réitérés  de  :  «  Vive  la  République!  » 

A  ce  sujet,  un  membre  observe  qu'il  existe  encore 
dans  les  magasins  de  plusieurs  fabricants  de  papiers 
peints  des  papiers  et  des  planches  qui  portent  les  attri- 
buts de  la  royauté. 

Après  une  courte  discussion,  la  Convention  renvoie 
et  la  lettre  et  les  observations  au  comité  de  législation 
pour  présenter  ses  vues, 

II 
Compte  rendu  du  Mercure  universel. 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de  la 
Meuse.  Dans  la  fête  du  10,  ils  ont  brûlé  un  tableau  de 
grand  prix  provenant  d'une  ci-devant  chambre  des 
comptes  parce  qu'il  représentait  le  portrait  d'un  de 
nos  rois. 

Un  membre  dénonce  quantité  d'autres  tableaux,  de 
grands  peintres,  les  familles  de  rois  que  des  adminis- 
trateurs cherchent  à  conserver.  L'Assemblée  décrète  que 
tous  ces  tableaux  seront  lacérés  et  brûlés. 

Un  autre  membre  dénonce  que  des  marchands  de 
papiers  peints  se  permettent  encore  de  vendre  et  peut- 
être  de  fabriquer  des  papiers  de  tentures,  chargés  d'or- 
nements royaux,  de  fleurs  de  lys,  de  sceptres,  de  cou- 
ronnes, etc. 

L'Assemblée  renvoie  cette  dénonciation  à  son  comité 
d'instruction  publique. 

III 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  littéraires. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Meuse  font 
hommage  à  l'Assemblée  du  procés-verbal  qu'ils  ont 
dressé  à  l'occasion  de  la  fête  de  la  réunion  du  10  août. 
Tous  les  signes  qui  restaient  encore  de  l'antique  escla- 
vage des  Français,  les  armoiries  et  les  tableaux  des 
anciens  tyrans  sont  devenus  la  proie  des  flammes. 

Harmand  fait  remarquer  que  Louis  Gapet  avait  fait 
présent  de  son  portrait  estimé  48,000  livres  à  ce  dépar- 
tement et  que  les  administrateurs  se  sont  jetés  dessus, 
l'ont  mis  en  pièces  et  en  ont  fait  un  autodafé  au  pied 
de  l'arbre  de  la  liberté. 

Sur  sa  proposition,  il  est  décrété  que  les  tableaux, 
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La  lettre  des  administrateurs  de  la  Meuse  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Les  administrateurs  du  département  de  la  lieuse, 
à  la  Convention  nationale. 

Bar-sur-Ornain,  le  30  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

Représentants, 

Nous  avons  célébré  la  fête  du  10  août  avec 
toute  la  solennité  dont  elle  était  susceptible. 
Nous  vous  faisons  hommage  du  procès-verbal 
qui  en  contient  les  détails  ;  vous  y  verrez  com- 
ment nous  avons  foulé  aux  pieds  et  réduit  en 
cendres  l'effigie  de  nos  anciens  tyi'ans;  vous  y 
verrez  comment  nous  avons  brûlé  les  titres 
de  la  féodalité.  Nos  administrés  ne  connaissent 
que  la  haine  des  despotes  et  l'amour  des  lois  ; 
ils  sont  rassemblés  et  debout  pour  aller  exter- 
miner les  tyrans  coalisés  ;  ils  n'attendent  plus 
que  l'ordre  du  départ.  Vaina'e  ou  mourir  sont  les 
seuls  cris  qui  se  fassent  entendre  autour  de 
nous. 

Signé:  Doucet,  vice-président;  C.-F.  Mar- 
tin ;  GOUBET;  MlQUENE;  GUERIN;  GeORGE  ; 
RUPIED. 

Un  nuage  épais,  élevé  sur  la  montagne,  écrit 
la  société  des  amis  de  la  République,  séante  à 
Angers,  nous  empêchait  d'en  découvrir  la  cime, 
d'en  admirer  la  hauteur.  La  Constitution  a  paru, 
et  devant  elle  les  ténèbres  se  sont  dissipées  :  nous 
voyons  enfin  la  lumière. 

Grâces  vous  soient  rendues,  législateurs;  vous 
n'avez  pas  désespéré  de  la  République,  lorsque 
tout  conspirait  pour  hâter  sa  ruine.  Vous  avez 
proclamé  la  hberté,  lorsque  de  toutes  parts  on 
nous  forgeait  des  fers  :  vous  avez  promis  de 
conduire  au  port  le  vaisseau  de  l'État,  lorsqu'une 
partie  de  l'équipage  l'avait  abandonné. 

Continuez  vos  subUmes  travaux  :  pour  nous, 
nous  seconderons  de  tout  notre  pouvoir  la  gran- 
deur de  vos  mesures.  Témoins,  depuis  cinq  mois 
des  horreurs  d'une  guerre  qui  nous  laisse  tant  de 


bustes  et  toutes  les  statues  représentant  des  rois  de 
France  seront  ou  brisés  ou  brûlés.  Les  fabricants  de 
papiers  sont  tenus  de  ne  plus  graver  à  l'avenir,  dans  le 
liligramme,  les  signes  de  la  royauté  et  de  la  féodalité. 

IV 

Compte  rendc  de  V Auditeur  national. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Meuse 
envoient  à  la  Convention  le  procès-verbal  de  la  fête 
civique  célébrée  le  10  août;  au  milieu  de  l'allégresse 
répunlicaine,  toutes  les  armoiries  de  la  féodalité,  ainsi 
que  des  tableaux  représentant  les  aiiciens  despotes,  ont 
été  brûlés  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté. 

En  demandant  que  ce  procès-verbal  soit  inséré  au 
Bulletin.,  un  membre  rend  compte  qu'à  la  fête  du 
10  août,  les  administrateurs  de  la  Meuse  ont  mis  pu 
pièces  et  brûlé  aussi  un  tableau  du  dernier  roi  des 
Français,  estimé  48,000  livres,  et  dont  il  avait  fait  pré- 
sent. L'opinant  observe  qu'il  existe  encore  beaucoup  de 
portraits  d'anciens  despotes  et  demande  qu'il  soit  enjoint 
aux  administrations  ae  départements  et  de  districts, 
ainsi  qu'aux  municipalités,  de  les  livrer  aux  flammes. 
Cette  proposition  est  décrétée  et  le  comité  de  sûreté 
générale  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  défense  à 
faire  aux  fabricants  de  papiers  d'y  mettre  aucun  signe 
de  royauté  et  de  féodalité. 

(1)  Archives  nationales,  carton  Dm  160,  dossier  Bar- 
le-Duc. 


pertes  à  regretter,  ah  !  croyez  que  nous  brûlons 
d'en  exterminer  les  auteurs.  Nous  serons  vic- 
torieux, parce  que  la  Uberté  ne  peut  périr,  et 
que  nous  avons  juré  de  la  conserver  tout  en- 
tière. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au  Bul- 
letin (2)  : 

Les  amis  de  la  République  d'Angers  rendent 
grâces  à  la  Convention  nationale  de  ce  qu'elle  n'a 
pas  désespéré  de  la  chose  publique,  lorsque  tout 
conspirait  pour  hâter  sa  ruine,  de  ce  qu'elle  a 
proclamé  la  liberté,  lorsque,  de  toutes  parts, 
l'on  nous  forgeait  des  fers.  «  Continuez,  disent- 
Us,  vos  subhmes  travaux.  Ils  font  renaître  la 
confiance,  et  Us  inspirent  aux  Français  la  con- 
fiance de  vaincre  un  jour  tous  les  ennemis  de  la 
liberté.  » 

Les  administrateurs  du  conseil  permanent  du 
district  de  Dôle  dénoncent  le  président  et  le 
procureur  général  syndic  du  département  du 
Jura,  qui,  au  mépris  des  décrets  des  19  et  27  juil- 
let dernier,  se  sont  maintenus  dans  leurs  places, 
et  exercent  encore  leurs  fonctions. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale  (3). 

Le  conseil  général  du  district  d'Arras  envoie 
à  la  Convention,  l'extrait  d'une  déhbération  qu'il 
a  prise,  le  28  août  dernier,  contre  des  brigands 
qui  se  sont  rendus  dans  ce  district,  et  y  répandent 
l'esprit  de  révolte  et  de  contre-révolution. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale  (4). 

Le  sans-culotte  Mogul,  maire  de  la  commune 
champêtre  de  Ville-sur-Lumes,  canton  rural  de 
Mézières,  annonce  que,  sur  la  demande  des  re- 
présentants du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  les 
citoyens  des  six  districts  du  département  des 
Ardennes  se  sont  levés  en  masse  pour  marcher 
vers  Condé  et  Valenciennes  :  il  demande  l'expul- 
sion des  ci-devant  nobles,  de  tous  les  emplois 
civils  et  mihtaires,  la  taxe  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  l'exécution  stricte  du  décret 
contre  les  accapareurs,  et  de  la  loi  du  4  mai 
dernier. 


Mention  honorable  et  insertion  au 

tin  »  (5). 


Bulle- 


Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au  Bul- 
letin (6)  : 

Le  maire  de  la  commune  champêtre  de  ViUe- 
sur-Lumes  annonce  à  la  Convention  nationale 
que  les  sans-culottes  des  six  districts  du  dépar- 
tement des  Ardennes  ont  devancé  l'exécution 
du  décret  du  17  du  mois  d'août.  Le  peuple  s'est 
levé  en  masse.  Il  est  parti  ;  U  marche  à  la  ren- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  24. 

(2)  Bulletindela  CoHt;e?i^w»  du  mardi  3  septembre  1793. 

(3)  Procès -verbau.x  de  la  Convention,  t.  20,  p.  24,  — 
Voir  V Auditeur  national,  n"  346,  p.  2. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  2.o. 

(o)  Procès-verbaux  dt  la  Convention,  t.  20,  p.  23.  — 
Voir  l'Auditeur  national,  n°  346,  p.  1.  —  Journal  de  Per- 
let  {suite  du),  n°  346,  p.  237. 

(6)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Conven- 
tion du  mardi  3  septembre  1793. 
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«ontre  des  satellites  des  tyrans  ;  il  avance  vers 
Condé  et  Valenciennes,  armé  de  piques  et  de 
fusils,  et  faisant  retentir  les  airs  des  cris  :  «  La 
victoire  ou  la  mort.  » 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Tonnerre 
écrit  que  le  décret  du  23  août  a  été  reçu  par  les 
jeunes  citoyens  avec  les  transports  d'une  vive 
allégresse  :  il  envoie  un  arrêté  pris  par  l'admi- 
nisiiation,  portant  que  les  maisons  nationales 
et  d'émigrés  seront  préparées,  dans  trois  jours, 
pour  le  casernement  des  citoyens  requis;  que  les 
municipalités  feront,  de  suite,  la  liste  de  tous 
ceux  qui  doivent  marcher  au  secours  de  la  pa- 
trie; qu'il  sera  fait,  dans  vingt-quatre  heures, 
un  état  exact  et  vérifié  de  toutes  les  armes  et 
fusils  de  calibre,  pom'  être  remises  aux  citoyens 
en  réquisition;  que  tous  les  chevaux,  à  l'excep- 
tion de  ceux  servant  à  l'agriculture,  seront  mis 
en  réquisition;  ceux  de  selle,  pour  la  cavalerie; 
ceux  de  trait,  pour  l'artillerie  et  les  vivres  :  Ci^fe;- 

Que  les  citoyens  non  mariés  ou  veufs  sans  en- 
fants, de  18  à  25  ans,  seront  exercés  au  manie- 
ment des  armes  jiisqu'au  moment  de  leur  dé- 
part; enfin,  qu'il  sera  fait  une  bannière  portant 
ces  mots  :  «  Le  Peuple  français  debout  contre  les 
tyrans.  » 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Conven- 
tion décrète  la  mention  honorable  de  la  conduite 
des  administrateurs  du  district  de  Tonnerre; 
l'insertion  de  la  lettre  du  procureur  syndic  au 
«  Bulletin  »,  et  le  renvoi  de  l'arrêté  au  comitélde 
Salut  public  (1). 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au  Bul- 
letin (2)  : 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Tonnerre 
écrit,  en  date  du  27  août,  en  ces  termes  :  ^■^' 

«  Il  est  bien  doux  pour  la  Convention  d'ap- 
prendre que  son  décret  du  23  de  ce  mois,  pour 
faire  marcher  au  combat  tous  les  citoyens  âgés 
•de  dix -huit  à  vingt-cinq  ans,  a  été  reçu,  avec 
les  transports  d'une  vive  allégresse,  par  les 
jeunes  sans-culottes.  Ils  brûlent  du  désir  de 
servir  la  cause  sainte  de  la  hberté  et  de  l'égalité, 
et  de  concourir  à  leur  triomphe. 

«  Le  procureur  syndic  ajoute  que,  sans  at- 
tendre l'envoi  officiel  du  décret  et  de  son  inser- 
tion au  Bulletin,  le  district  a  arrêté,  sur  sa 
réquisition,  toutes  les  mesures  d'exécution. 

«  Mention  honorable.  » 

Compte  kendu  du  Moniteur  universel  (3). 

Une  lettre  de  Tonnerre  annonce  que  le  décret 
sur  la  réquisition  a  causé  la  plus  grande  joie  dans 
cette  ville.  Les  jeunes  gens  sont  déjà  casernes, 
et  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la 
première  levée  s'exercent  au  maniement  des 
armes.  On  Ut  ces  mots  sur  l'étendard  que  por- 
tent les  jeunes  citoyens  :  Le  Peuple  Français 
debout  contre  les  tyrans. 

Les  officiers  municipaux  des  communes  du 
canton  de  Flogny,  département  de  l'Yonne,  font 
passer  le  procès-verbal  de  la  fête  qui  a  été  célé- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  t.  20,  p.  25. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  lundi  2  sep- 
tembre 1193. 

(3)  Moniteur  universel  du  mardi  3  septembre  1793, 
p.  1046,  col.  1.  —  Ci.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n»  349,  p.  17.  —Journal  de  la Motitagne,  n°  93,  t^.  èi'i, 
•col.  1.  —  L'Auditeur  national,  n°  846,  p.  1. 


bréefpourîl'acceptation  de  l'acte  constitutionnel* 
Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 

Le  citoyen  Perrin,  directeur  des  postes  à 
Verdun-sur-Meuse,  observe  que  souvent  il  arrive 
dans  son  bureau  des  lettres  plus  que  suspectes, 
venant  de  l'étranger,  adressées  à  des  parents 
d'émigrés,  à  des  aristocrates  et  à  des  dévotes; 
il  demande  que,  pour  déjouer  les  projets  de  nos 
ennemis,  tant  du  dedans  que  du  dehors,  la  Con- 
vention décrète  que  toutes  les  lettres  qui  arrive- 
ront des  pays  étrangers  seront  ouvertes  par  les 
directeurs  des  postes,  en  présence  d'officiers 
publics  choisis  à  cet  effet,  pour  être  ensuite  re- 
mises à  leurs  adresses,  si  toutefois  elles  ne  con- 
tiennent rien  de  dangereux. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  en 
faire  son  rapport  dans  trois  jours  (2). 

Les  administrateurs  du  district  et  les  officiers 
municipaux  de  Carhaix,  département  du  Finis- 
tère, témoignent  la  surprise  dont  ils  ont  été 
saisis,  en  apprenant  qu'ils  étaient  dénoncés  à  la 
Convention;  ils  demandent  quinze  jours  pour 
présenter  leur  justification  et  confondre  leurs 
dénonciateurs. 

Renvoyés  au  comité  de  sûreté  générale  (3). 

Joseph  Lebon,  représentant  du  peuple  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais,  écrit  qu'ime 
horde  de  400  brigands  s'étaient  rassemblés  dans 
le  district  d'Arras;  mais  qu'ils  ont  été  mis  en 
fuite,  poursuivis  et  arrêtés  pour  la  plupart. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  pubhc  (4). 

Charles  Delacroix  (5)  et  Musset,  représentants 
du  peuple,  commissaires  pour  les  biens  de  la 
ci-devant  Uste  civile,  section  de  Versailles,  pro- 
posent divers  moyens  d'approvisionner  la  ville 
de  Paris,  de  bois  et  de  charbons,  l'hiver  pro- 
chain. 

Renvoyé  au  comité  d'aUénation  pour  en  faire 
son  rapport  dans  vingt-quatre  heures  (6). 

Compte  kendu  du  Journal  de  la  Montagne  (7). 

Les  représentants  du  peuple  aii  dépaitement 
de  Seine-et-Oise  observent  que  l'émigration  des 
grands  propriétaires  de  bois,  ayant  interrompu 
les  coupes  réglées  qui  fournissaient  à  l'approvi- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  26. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  27.  — 
Nous  n'avons  pas  trouvé  mention  de  cette  lettre  dans  le 
recueil  publié  par  M.  Aulard. 

(5)  Le  procès-verbal  écrit  :  Lacroix. 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  27.  La 
lettre  de  Charles  Delacroix  et  Musset  n'est  pas  men- 
tionnée dans  le  Recueil  des  actes  et  de  la  correspon- 
dance du  comité  de  Salut  public  de  M.  Aulard. 

(7)  Journal  de  la  Montagne  [w"  93  du  mardi  3  sep- 
tembre 1793,  p.  642,  col.  1).  —  D'autre  part  Y  Auditeur 
national  (n°  346  du  mardi  3  septembre  1793,  p.  2)  et  le 
Journal  de  Perlet  (n"  346  du  mardi  3  septembre  1793, 
p.  237)  rendent  compte  de  cette  lettre  dans  les  termes 
suivants  : 

I 

Compte  rendd  de  V Auditeur  national. 

Les  commissaires  de  la  Convention,  chargés  de  pré- 
sider à  la  vente  du  mobilier  de  la  ci-devant  liste  civile, 
adressent  à  la  Convention  diverses  observations  relatives 
à  l'approvisionnement  des  bois  de  chauffage  et  de  char- 
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sionnement  de  Paris  et  banlieue,  il  serait  ur- 
gent, pour  prévenir  le  manque  dont  on  est 
menacé  pour  l'hiver  prochain,  d'ordonner  des 
coupes  extraordinaires  dans  les  forêts  de  Fon- 
tainebleau, de  Saint-Germain  et  autres  appar- 
tenantes à  la  ci-devant  liste  civile,  d'employer 
à  la  conduite  des  bois  et  charbons,  les  chevaux 
des  convois  militaires  qui  se  trouveraient  de  re- 
lâche ;  que  cette  précaution  en  ramènerait  le 
prix  à  un  taux  raisonnable,  sans  contrainte  et 
sans  inquiétudes. 

Le  comité  d'aliénation  est  chargé  d'examiner 
cette  mesure  et  d'en  faire  son  rapport  dans  les 
vingt -quatre  heures. 

Les  mêmes  commissaires  [Charles  Delacroix 
et  Musset],  par  mie  autre  lettre,  annoncent 
qu'ils  ont  fait  conduire  à  la  trésorerie  nationale 
5,215  marcs  7  onces  3  gros  d'argenterie,  11  marcs 
6  onces  7  gros  et  demi  d'or,  et  549  marcs  5  onces 
1  gros  de  vermeil. 

Renvoyé  aux  comités  des  finances  et  d'alié- 
nation (1). 

Les  citoyens  composant  la  commune  de  l'Her- 
menault,  chef-lieu  de  canton,  district  de  Fon- 
tenay-le-Peuple,  département  de  la  Vendée,  an- 
noncent qu'aussitôt  que  la  fuite  des  rebelles 
leur  a  permis  d'émettre  leur  vœu  sur  l'acte 
constitutionnel,  ils  l'ont  accepté  avec  reconnais- 
sance. Us  désirent  impatiemment  le  moment 
favorable  où  ils  pourront  se  réunir  avec  leurs 
frères  des  communes  voisines,  en  assemblée  pri- 
maire. 

Insertion  au  «  B^iUetin  »  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (2). 


bon  pour  Pariy.  Ils  proposent,  pour  ne  rien  laisser  à 
désirer  sur  ce  point,  de  faire  des  coupes  réjjlées  dans 
les  forêts  de  Versailles,  Fontainebleau,  Saint-Germain, 
Boulogne  et  des  environs. 

La  Convention,  d'après  l'avis  de  Gossuin,  a  chargé 
son  comité  d'aliénation  de  lui  faire  incessamment  un 
rapport  sur  cet  objet. 

II 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet. 

Les  commissaires  de  la  Convention,  chargés  de  sur- 
veiller, à  Versailles,  la  vente  des  biens  dépendant  de 
la  ci-devant  liste  civile,  écrivent  que  Paris  pourra  bien 
manquer  de  bois  et  de  charbon,  si  l'on  ne  prend  inces- 
samment des  mesures  pour  l'approvisionner.  Ils  pro- 
posent de  faire  exploiter  les  forêts  de  Saint-Germain, 
de  Vincennes,  de  Fontainebleau,  de  Boulogne  et  d'or- 
donner des  coupes  dans  tous  les  bois  appartenant  à  la 
ci-devant  liste  civile.  Cette  mesure  ramènera  le  prix  du 
bois  et  du  charbon  au  taux  ordinaire. 

Ils  proposent,  en  outre,  de  faire  transporter  ces  com- 
bustibles à  Paris  par  les  chevaux  de  1  administration 
des  charrois  des  armées,  de  les  placer  dans  des  dépôts, 
jusqu'au  moment  où  la  disette  s'en  fera  ressentir.  Ils 
vouuraient  qu'on  prévint  le  ministre  de  la  marine  des 
coupes  qui  auront  lieu,  alin  qu'il  pût  faire  un  choix  et 
mettre  de  côté  tous  les  bois  de  construction  pour  le  ser- 
vice de  la  marine. 

Ces  demandes,  appuyées  par  un  membre,  sont  ren- 
voyées au  comité  d'aliénation  pour  en  faire  son  rapport 
dans  la  séance  de  demain. 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  27. 
Cette  lettre  ne  figure  pas  non  plus  dans  le  recueil  de 

M.  Aulard. 

(2)  P.  V.,  t.  20,  p.  27.  Le  Journal  de  Perlet  (n°  346, 
p.  237)  mentionne  que  celte  lettre  fut  accueillie  par  des 
applaudissements. 

l'e  SÉRIE.  T.  LXXin. 


Compte  rendu  du   Moniteur  universel    (1). 

A  la  nouvelle  de  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion par  les  habitants  de  Fontenay-le-Peuple, 
les  rebelles  se  sont  retirés  de  cette  contrée. 

Les  corps  administratifs  de  Versailles  deman- 
dent le  rapport  du  décret  qui  défend  aux  créan- 
ciers de  la  ci-devant  liste  civile,  d'acheter  con- 
curremment les  effets  mis  en  vente,  à  compte  et 
en  déduction  de  ce  qui  leur  est  dû  :  ils  voient 
dans  la  disposition  contraire  de  grands  avantages 
pour  la  nation. 

Renvoyé  à  la  commission  des  Six  chargée  de  la 
vente  des  meubles  de  la  ci-devant  liste  civile  (2). 

Lacroix  et  Musset,  représentants  du  peuple, 
commissaires  à  la  vente  des  meubles  de  la  ci- 
devant  hste  civile,  appuyent  la  pétition  des  corps 
administratifs  de  Versailles,  et  demandent  que  la 
Convention  distraie  du  décret  dont  il  s'agit  le 
mobilier  ci-devant  appelé  de  la  Couronne,  qu'ils 
regardent  comme  une  substitution  perpétuelle  de 
tyran  à  tyran. 

Renvoyé  à  la  commission  des  Six  chargée  de  ce 
qui  est  relatif  à  la  vent«  des  meubles  de  la  liste 
civile  (3). 

Legendre  et  Louchet,  représentants  du  peuple 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  en- 
voient l'extrait  de  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  à 
Rouen  le  29  août  dernier,  par  lequel  ils  desti- 
tuent de  ses  fonctions  municipales  le  citoyen 
Roger,  dont  les  principes  sont  notoirement  sus- 
pects. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  en 
faire  son  rapport  dans  vingt-quatre  heures  (4). 

Louchet,  représentant  du  peuple  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  écrit,  en  date 
d'hier,  que  les  complots  liberticides  qui  se  tra- 
maient à  Rouen  sont  déjoués;  que  le  comité^de 
Salut  public  que  Legendre,  son  collègue  et|lui 
viennent  de  former,  opère  les  meilleurs  effets  : 
les  aristocrates  sont  arrêtés,  les  bons  citoyens 
vont  être  armés  de  piques;  les  lois  s'exécutent, 
tout  rentre  dans  l'ordre  :  il  prie  la  Convention 
de  confirmer  l'établissement  de  ce  comité. 

Ensuite  il  dénonce  les  vols  et  les  dilapidations 
des  fournisseurs  de  l'armée;  il  fait  passer  une 
paire  de  souUers  de  la  plus  mauvaise  qualité, 
comme  un  échantillon  de  ceux  que  l'on  distribue 
aux' volontaires  nationaux,  et  demande  la  puni- 
tion des  déhts  de  cette  espèce.  H  annonce  que 
le  maire  de  la  commune  de  Ménireau  (5),  dis- 
trict de  Rouen,  connu  par  plusieurs  fxaits  de 
civisme,  a  fourni,  de  ses  propres  fonds,  des  sou- 
liers à  des  volontaires  qui  en  avaient  reçu  de 
mauvais. 

Enfin,  il  demande  que  la  Convention  fasse 
exécuter  promptement  le  décret  qui  ordonne  le 
renouvellement  des  corps  administratifs  ou  judi- 
ciaires. 

Un  membre  propose  et  la  Convention  natio- 
nale décrète  la  mention  honorable  de  la  conduite 


(1)  Moniteur  universel  du  mardi  3  septembre  1793, 
p.  1046,  col.  1.  —  Voir  aussi  le  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets,  n°  349,  p.  18. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  27. 
(3   Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  28. 

(4)  Ibid. 

(5)  Il  s'agit  probablement  de  la  commune  du  Mesnil- 
Raoul. 
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patriotique  du  maire  de  Ménireau,  l'insertion  de 
la  lettre  de  Louchet  au  «  Bulletin  »,  son  renvoi, 
ainsi  gue  celui  de  la  paire  de  souliers  à  la  com- 
mission chargée  de  surveiller  les  approvision- 
nements et  équipements  militaires  (1). 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  inséré  au  Bul- 
letin (2). 

Le  citoyen  Louchet,  représentant  du  peuple 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure, 
écrit  de  Rouen  le  1«'  septembre. 

«  Le  complot  liberticide  qui  se  tramait  dans 
la  ville  de  Rouen  est  déjoué,  dit-il  ;  l'établisse- 
ment d'un  comité  de  Salut  public,  composé  des 
patriotes  les  plus  sages,  les  plus  énergiques  et 
les  plus  purs,  a  ramené  le  courage  de  tous  les 
républicains  et  confondu  les  coupables  espé- 
rances des  royalistes.  Les  personnes  qui  s'étaient 
le  plus  signalées  par  leur  incivisme  et  leurs 
efforts  en  faveur  de  la  coalition  départemen- 
tale, sont  arrêtées  ;  leur  arrestation  s'est  faite 
paisiblement  et  sans  obstacles. 

Le  zèle  infatigable  du  comité  pour  faire 
exécuter  les  lois  de  sûreté  générale,  que  les 
corps  administratifs  avaient  jusqu'ici  laissées 
presque  toutes  sans  exécution,  mérite  les  plus 
grands  éloges.  Bientôt,  par  l'activité  de  ses  soins, 
les  sans-culottes  de  Rouen  seront  armés  de 
piques  que  la  municipalité  tient  en  réserve  dans 
un  magasin,  comme  s'il  n'était  pas  plus  avanta- 
geux de  les  mettre  dans  les  mains  de  bons  ci- 
toyens ;  bientôt  ils  monteront  leur  garde  en 
dépit  des  muscadins. 

Je  vais  fixer  votre  attention  sur  un  autre 
objet  qui  est  aussi  d'une  importance  majeure. Il 
s'agit  des  mauvaises  fournitures  qui  continuent 
de  se  faire  à  nos  braves  volontaires.  A  ce  nom, 
citoyens,  mes  collègues,  toute  votre  sensibilité 
s'émeut  ;  toute  indignation  va  s' allumer,  en 
jetant  les  yeux  sur  une  paire  de  soidiers  de  très 
mauvaise  qualité,  et  cependant  qu'on  m'a 
dit  être  la  moins  mauvaise  de  celles  qui  se  déli- 
vrent ici  à  des  citoyens  qui  abandonnent  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  pour  voler  à  la  défense 
de  la  patrie. 

Elle  ne  résisterait  pas  à  une  marche  de  très 
peu  de  joiu-s  par  un  temps  pluvieux.  Mais  aussi 
qu'il  vous  sera  consolant  d'apprendre  que  c'est 
le  généreux  maire  de  la  commune  de  Méniraux, 
district  de  Rouen,  qui  conduisit  chez  moi  le 
volontaire  à  qui  elle  avait  été  fournie  à  raison 
de  11  livres.  Romec  (c'est  le  nom  de  ce  bon 
républicain,  connu  par  d'autres  actes  de 
civisme)  me  demanda  une  réquisition  pour  que 
le  district  fît  délivrer  à  notre  frère  d'armes  une 
paire  de  souliers  à  prendre  sur  celles  qu'il  allait 
lui  faire  parvenir,  comme  don  patriotique.  Je 
m'empressai  de  donner  la  réquisition. 

La  tête  d'un  de  nos  généraux  conspirateurs 
vient  enfin  de  tomber  sous  la  hache  de  la  justice 
nationale  ;  il  faut  aussi  que  cette  hache  atteigne 
celle  de  quelques-uns  de  nos  fournisseurs  infi- 
dèles; ces  misérables  sont  évidemment  des 
contre-révolutionnaires. 

J'ai  reçu  le  décret  par^lequel  vous  mettez  en 


(1]  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  20,  p.  28. 
M.  Aulard,  dans  son  Recueil  des  actes  et  de  la  corres- 
pondance du  comité  de  Salut  public  de  la  Convention 
(t.  6,  p.  224),  ne  donne,  pour  cette  lettre,  que  l'ana- 
lyse du  procès-verbal. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  lundi  2  septembre 
n93. 


état  d'arrestation  les  juges  du  tribunal  de 
police  municipale.  Je  vous  en  garantis  l'exécu- 
tion dans  le  jour.  Nombre  des  meilleurs  républi- 
cains de  Rouen  viennent  de  m' assurer  que, 
parmi  ces  juges,  il  y  en  a  deux  qui,  faute  de 
lumières  suffisantes,  se  sont  laissés  entraîner  à 
souscrire  le  jugement. 

Faites  promptement  exécuter  le  décret  qui 
ordonne  le  renouvellement  des  corps  administra- 
tifs et  judiciaires,  ce  salutaire  décret  fera 
plus  pour  la  République  qu'une  armée  de 
200.000  hommes. 

Nous  avons  destitué  de  ses  fonctions  d'officier 
municipal  le  citoyen  Royer,  connu  par  son  aris- 
tocratie. 

p  Mention  honorable  du  zèle  du  maire  de  la 
commune  de  Méniraux  et  renvoi  à  la  commission 
de  surveillance  des  approvisionnements  et  équi- 
pements militaires. 

Compte  bendu  du  Moniteur  universel  (1). 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure, 
écrivent  de  Rouen  que  les  projets  des  fédéra- 
listes sont  enfin  déjoués  ;  que  les  chefs  de  cette 
faction  désorganisatrice  sont  arrêtés  ;  que  les  lois 
sont  exécutées,  et  que  les  sans-culottes  ont 
repris  leur  énergie.  Ils  terminent  par  inviter  la 
Convention  à  frapper  les  fournisseurs  infidèles,  et 
à  presser  le  renouvellement  des  corps  adminis- 
tratifs, 

-Le  général  Westermann  est  introduit  à  la 
barre.  H  donne  lecture  de  l'acte  par  lequel  le 
tribunal  miUtaire,  chargé  de  prononcer  sur  les 
inculpations  qui  lui  avaient  été  faites,  a  déclaré, 
à  l'unanimité,  qu'il  n'y  avait  pas  heu  à  accu- 
sation contre  lui. 

Le  Président  lui  répond  et  l'invite,  au  nom  de 
l'Assemblée,  à  la  séance  (2). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3). 

Le  général  Westermann  est  admis  à  la  barre. 

Le  général.  Citoyens  représentants,  la  surveil- 
lance est  la  sauvegarde  de  la  hberté.  J'ai  été 
dénoncé  pour  la  déroute  de  Châtillon  ;  reconnu 


(1)  Moniteur  universel  du  mardi  3  septembre  1793, 
p.  1046,  col.  1. 

(2   Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  29. 

(3)  Moniteur  universel  (n°  246  du  mardi  3  septembre 
1793,  p.  1046,  col.  2).  D'autre  part,  {ajournai  des  Dé- 
bats et  des  Décrets  (septembre  1793,  n»  349,  p.  20),  le 
Journal  de  la  Montagne  (n"  93  du  mardi  3  septembre 
1793,  p. 642,  col.  2)  et  le  Mercure  universel  (mardi  3  sep- 
tembre 1793,  p.  40,  col.  1)  rendent  compte  dans  les 
termes  suivants  de  l'admission  à  la  barre  du  général 
Westermann. 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

Westermann,  commandant  la  légion  du  Nord,  est 
admis  à  la  barre. 

Dénoncé  relativement  à  l'affaire  de  Châtillon,  a-t-il 
dit,  et  justifié  par  le  tribunal  militaire  devant  lequel 
j'ai  été  renvoyé,  je  dois  mon  premier  hommage  à  la  Con- 
vention nationale  et  je  viens  lui  offrir  un  étendard  pris 
sur  l'armée  catholique  [Applaudi) . 

Westermann  fait  ensuite  lecture  du  dispositif  de  son 
jugement.  Le  tribunal  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation  contre  ce  général,   attendu  que  toute  sa  con- 
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innocent  par  la  cour  martiale  chargée  de  me 
juger,  je  viens  présenter  mes  hommages  à  l'As- 
semblée et  lui  offrir  un  drapeau  que  j'ai  pris  à 
l'armée  catholique  :  suspendu  de  mes  fonctions 
par  la  Convention,  c'est  à  elle  à  prononcer  siu- 
mon  sort.  Je  viens  lui  offrir  de  nouveau  mes  ser- 
vices et  l'assurer  de  mon  entier  dévouement  à 
la  chose  publique.  {On  applaudit.) 

^  Le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  deux  ta- 
bleaux formés  par  le  département  de  Paris; 
l'un  comprend  les  militaires  admis  à  l'hôtel 
national  des  Invalides,  et  l'autre  ceux  admis  à 
la  pension,  conformément  au  décret  du  27  juin 
dernier. 
Renvoyé  au  comité  de  liquidation  (1). 

"^  La  citoyenne  Paignon,  propriétaire  de  la  ma- 
nufacture de  son  nom,  établie  à  Sedan,  demande 
à  être  autorisée,  par  une  permission  particulière, 
à  acheter  une  certaine  quantité  de  pommes  de 
terre  et  de  farine  de  blé  de  Turquie,  pour  suppléer 
au  riz  qu'elle  faisait  distribuer  à  ses  ouvriers;  à 
la  charge  par  elle  de  faire  constater  par  la  muni- 
cipalité de  sa  résidence  l'emploi  qu'elle  fera  de 
ces  comestilbles. 

Renvoyé  à  la  commission  des  Six  chargée  du 
travîul  relatif  aux  subsistances  (2). 


duite  lui  a  paru  digne  d'éloges  et  qu'il  n'y  a  rien  vu  do 
répréhensible. 

Comme  par  un  de  vos  décrets,  reprend  Westermann, 
j'ai  été  suspendu  de  mes  fonctions  jusqu'après  ce  juge- 
ment, je  viens  prendreles  ordres  de  la  Convention  avant 
de  me  rendre  à.  mon  poste,  en  l'assurant  de  l'inviolabi- 
lité de  mon  dévouement  à  la  République. 

Westermann  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

n 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne. 

Le  général  Westermann  est  admis  à  la  barre. 

Jugé  par  un  tribunal  militaire  et  justifié,  je  viens,  dit- 
il,  protester  de  mon  éternel  dévouement  à  la  Répu- 
blique, déposer  un  drapeau  que  j'ai  eu  le  bonheur 
d'enlever  à  l'armco  catholique  et  vous  prier  de  me  ren- 
voyer à  mon  poste,  si  vous  jugez  que  j'y  puisse  servir 
une  cause  à  laquelle  j'ai  juré  d'être  fiièle  jusqu'à  mon 
dernier  soupir. 

Il  donne  ensuite  connaissance  du  jujrement  prononcé 
par  le  tribunal  militaire,  d'où  il  résulte  que  les  torts 
qu'on  lui  avait  imputés  doivent  être  mis  sur  le  compte 
des  avants-postes  qui  avaient  manqué  de  surveillance. 

Honneurs  de  séance  et  renvoi  au  comité  de  Salât  public 
pour  la  levée  de  la  suspension. 

III 
Compte  re»do  du  Mercure  universel. 

Le  général  Westermann  est  admis  à  la  barre  :  Je 
viens,  ditil,  attester  à  l'Assemblée  qu'une  cour  militaire 
m'a  rendu  justice  et  je  lui  apporte  un  drapeau  pris  sur 
les  rebelles  dans  l'affaire  de  Chàtillon,  drapeau  que  je 
n'ai  encore  pu  déposer  {il  le  présente,  c'est  un  drapeau 
blanc  avec  trois  fleurs  de  lys  d'or).  Voici,  ajoute  Wes- 
termann, le  dispositif  de  mon  jugement.  Le  tribunal 
militaire  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  h  accusation 
contre  Joseph  Westermann,  que  sa  conduite  avant  la 
dernière  affaire  de  Chàtillon  prouve  un  général  habile 
et  consomme,  que  sa  défaite  à  Chàtillon  est  une  mal- 
heureuse affaire  provenant  d'une  négligence  des  avants- 
postes. 

Renvoyé  au  comité  do  Salut  public  et  les  honneurs  de 
la  séance  sont  accordés. 

Voir  aussi  :  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n'  245, 
p.  1126,  col.  2;  V Auditeur  national,  n'Sie,  p.  5;  Journal 
de  Perlet  (suite  du),  n°  346,  p.  239. 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  29. 

(2)  Ibid. 


Bourdon  (de  l'Oise),  représentant  du  peuple 
près  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  dénonce  un 
vol  de  chevaux  fait  par  le  général  Rossignol  sur 
le  général  Miewkouski. 

Ensuite  il  rend  compte  des  différentes  opéra- 
tions mihtaires  contre  les  brigands  de  la  Vendée. 

Enfin,  il  annonce  que  Goupilleau,  son  collègue, 
et  lui  ont  suspendu  le  général  Rossignol;  il  pré- 
vient la  Convention  que  Goupilleau  rendra 
compte  de  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  à  cet  égard. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
nationale  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  plaintes 
de  Bourdon  (de  l'Oise),  et  renvoie  la  lettre  au 
comité  de  Salut  public  (1). 

Suit  le  texte  de  cette  lettre,  d'après  la  minute  gui 
se  trouve  aux  archives  du  ministère  de  la  guerre  (2). 

Le  représentant  du  peuple  Bourdon  {de  V  Oise), 
commissaire  de  la  Convention  près  Varmée  des 
côtes  de  la  Rochelle,  à  la  Convention  nationale. 

Ce  30  août  1793,  l'an  II  de  la  RépubUque, 
du  camp  des  Eoches. 

Goupilleau  est  ici  pour  vous  dire  nos  motifs  de 
l'aiTêté  par  lequel  nous  avons  suspendu  Rossi- 
gnol. Voilà  une  nouvelle  preuve  de  ses  vols  et 
celui-là  est  grave  car  on  a  volé  les  chevaux  d'mi 
général  qui  bat  les  ennemis  de  la  République 
dans  la  Vendée.  Justice,  justice,  je  vous  prie,  de 
ce  brigand.  Que  voxilez-vous  qu'on  pense  de 
nous,  républicains,  si  nous  avons  un  général  en 
chef  qui  vole  avec  effraction?  Je  vous  en  con- 
jure, ôtez  ce  coquin  et  sa  clique  plus  misérable 
que  lui.  Méfiez-vous  de  Ronsin,  c'est  un  autre 
intrigant  qui  m'a  séduit  douze  heiu-es,  mais  que 
le  lendemain  j'ai  jugé  pour  ce  qu'il  est  ;  j'ap- 
prends qu'il  a  un  grade  d'officier  général  dans 
nos  armées,  tant  pis  que  ne  puis  le  voir  que 
comme  un  intrigant  ainsi  que  bien  d'autres  dont 
Goupilleau  vous  parlera. 

C'est  assez  parlé  d'intrigues,  parlons  des  suc- 
cès des  armes  de  la  République  contre  les  bri- 
gands de  la  Vendée.  Aujourd'hui,  les  brigands 
retranchés  dans  leurs  bois  croyaient  que  nous  ne 
saurions  pas  les  y  battre,  que  nous  ne  savions 
les  vaincre  que  dans  la  plaine,  nous  venons  de 
leur  prouver  le  contraire  :  deux  braves  bataillons 
de  la  formation  d'Orléans,  le  10^  et  le  7®  avan- 
çant sur  notre  droite  et  notre  gauche  dans  les 
bois,  un  peu  de  cavalerie  en  avant  et  un  canon 
de  8  masqué,  leur  a  prouvé  que  nous  savions 
aussi  faire  la  guerre  aux  loups  dans  les  bois, 
mais  ils  ont  couru  avec  une  telle  vélocité  que 
nous  n'avons  pu  leur  tuer  qu'une  centaine 
d'hommes  ou  pour  mieux  dire  de  tigres  qui  dé- 
chirent le  sein  de  leur  patrie.  Mais  cela  est  égal, 
nous  avons  dissipé  un  rassemblement  de 
2,000  hommes  et  nous  avons  mis  notre  division 
de  la  Roche-sur-Yon,  sur  notre  gauche,  à  l'abri 
de  toute  attaque.  Elle  le  méritait  bien,  car 
comme  vous  le  savez  sans  doute,  il  y  a  quatre 
jours  elle  leur  avait  tué  200  hommes  et  les  avait 
fait  fuir  jusqu'aux  quatre  chemins  où  nous  les 
avons  rossés  aujourd'hui. 

Charette  est  le  brigand  le  plus  réfléchi  de  cette 


(I)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  30. 

Ci.)  Archives  du  ministère  de  la  guerre.  Armée  des 
côtes  de  la  Rochelle,  carton  o/4  Le  Bulletin  de  la  Con- 
vention et  le  Moniteur  ne  donnent  qu'un  extrait  de  celle 
lettre. 
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horde,  car  il  paraît  que,  gorgé  de  pillage,  il  a 
passé  la  mer.  Pour  cacher  sa  défection,  les  bri- 
gands disent  aux  sots  qiu  forment  leur  armée 
qu'il  est  parmi  nous.  Vite  donc,  donnez  des 
ordres  à  toutes  les  troupes  qui  environnent  ce 
qu'on  appelle  la  Vendée,  d'aller  en  avant.  Sous 
prétexte  d'ensemble,  on  n'en  a  point  ;  on  veut 
faire  venir  Tuncq  à  Saumur  pour  déhbérer  s'il 
faut  aller  en  avant,  et  comment. 

Tout  cela  est  pitoyable  ou  contre-révolution- 
naire ;  que  chaque  général  qui  commande  une 
colonne  dise  qu'il  va  en  avant  et  qu'il  part  tel 
jovir  ;  tout  le  monde  sait  ce  qu'on  parcourt  d'es- 
pace en  une  marche,  et  cela  sufl&t.  Mais  au  nom 
du  Salut  public,  de  la  célérité,  car  si  les  plvdes  de 
l'équinoxe  nous  surprennent,  cet  incendie  de  la 
Vendée  ne  sera  pas  éteint  cette  année,  ce  qui 
serait  bien  fâcheux  et  même  bien  désastreux.  La 
même  force  contre  les  points  insurgés  ailleurs, 
la  même  promptitude,  frappons  vite,  et  la  Eépu- 
bMque  n'est  plus  une  chose  dont  un  malveillant 
puisse  douter. 

Salut,  fraternité  et  dévouement  le  plus  com- 
plet. 

Signé  :  Bourdon,  de  V  Oise. 

P.- 8.  Nous  ne  vous  parlons  pas  de  cinq  à  six 
repaires  de  brigands  livrés  aux  flammes,  cela 
n'en  vaut  pas  la  peine  (1). 

Suit  la  discussion  à  laquelle  la  lecture  de  cette 
lettre  a  dominé  lieu  d'après  le  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (2). 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (2). 

Il  était  question,  dans  la  première  lettre,  de  la 
suspension  du  général  Eossignol.  Bourdon  (de 
l'Oise)  ajoutait  aux  premiers  motifs  de  cette  des- 
titution, que,  depuis,  Rossignol  avait  enlevé  au 
général  Mieskowsky  cinq  chevaux  que  celui-ci 
avait  achetés  de  Biron,  et  dont  Rossignol  s'en 
était  emparé,  sous  le  prétexte  qu'ils  apparte- 
naient à  Biron. 

A  ce  sujet,  il  s'était  élevé  une  discussion. 

Coupé  prétendait  que  l'action  de  Rossignol 
était  juste,  parce  qu'il  y  avait  tel  officier  de  hus- 
sards qui  possédait  jusqu'à  vingt  chevaux. 

Lecointe-Puyraveau  a  répondu  que  cela  ne 
légitimait  pas  le  vol  fait  par  Rossignol  aux 
yeux  de  ceux  qui  savent  quel  est  le  service  des 
hussards. 

La  Convention  a  passé  à  l'ordre  du  jour  et  ren- 
voyé le  tout  au  comité  de  Salut  public. 


(1)  D'après  le  Mercure  universel  du  3  septembre  1793, 
p.  40,  col.  1,  la  lecture  de  cette  lettre  fut  accueillie 
par  des  applaudissements. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793, 
n»  349,  p.  19).  —  D'autre  part  l'Auditeur  national 
{a"  346  du  mardi  3  septembre  1793,  p.  2),  après  avoir 
donné  un  extrait  de  cette  lettre,  conclut  ainsi  :  «  Cette 
lettre,  qui  annonçait  d'ailleurs  des  mesures  et  des  plans 
de  campagne,  a  été  renvoyée  au  comité  de  Salut  public, 
lien  a  été  de  même  de  celle  du  général  dont  parle  Bour- 
don, et  qui  réclame  les  chevaux  que  lui  a  fait  enlever 
Rossignol,  sous  prétexte  qu'ils  appartenaient  à  l'ex-gé- 
néral  Biron.  Le  propriétaire  de  ces  chevaux  atteste 
qu'ils  lui  ont  coûté  10.000  livres  et  qu'il  n'est  pas  en 
état  de  supporter  cette  perte.  » 


Gobert  et  Ladoucette,  commissaires  délégués 
à  l'armée  de  Mayence,  envoient  un  étendard  pris 
à  Saint-Hilaire  (1)  sur  les  brigands  de  la  Vendée. 

Ils  proposent  d'étendre  à  toute  la  République 
la  mesure  prise  par  quelques  corps  administratifs, 
de  ne  fabriquer  qu'une  espèce  de  pain.  «  Cette 
mesure,  disent-ils,  opérerait  une  grande  éco- 
nomie, et  déjouerait  les  complots  de  nos  enne- 
mis. » 

Insertion  au  «  Bulletin  «,  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  subsistances,  pour  en  faire  un 
prompt  rapport. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  [Levasseur 
{de  la  Meurthe)  (2)],  la  Convention  nationale  dé- 
crète que  l'étendard  pris  sur  les  rebelles  de  la 
Vendée,  sera  brûlé  publiquement  (3). 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre,  d'après  le  Journal 
des  Débats  et  des  Décrets  (4). 

Lettre  des  citoyens  Gobert  et  Ladoucette,  commis- 
saires délégués  à  Varmée  de  Mayence,  au  Prési- 
dent de  la  Convention  nationale. 

Paris,  1er  septembre. 

Citoyen  Président, 

Nous  vous  faisons  passer  un  étendard  pris  sur 
les  brigands  de  la  Vendée,  à  Saint-Hilaire.  L'ar- 
mée de  Mayence  a  juré  de  vous  envoyer  dans  peu 
et  successivement  tous  ces  signes  de  la  révolte  et 
de  la  superstition. 

Nous  croyons  devoir  vous  prévenir,  citoyen 
Président,  que  lo:^s  de  son  passage,  les  sociétés 
populaires  d'Orléans  et  de  Tours  ont  arrêté  de 
demander  aux  corps  administratifs  qu'il  ne  soit 
plus  fabriqué  qu'une  seule  espèce  de  pain.  Cette 
mesure  exécutée  depuis  longtemps  dans  plu- 
sieurs départements  frontières,  si  elle  était 
étendue  à  toute  la  République,  opérerait  une 
gi-ande  économie  et  déjouerait  par  là  les  com- 
plots de  nos  ennemis. 

Signé  :  Gobert  ;  Ladoucette. 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (5). 

Les  citoyens  Maubert  {au  lieu  de  Gobert)  et 
Ladoucette,  commissaires  auprès  de  la  garnison 


(1)  11  s'agit  de  Saint-Hilaire-du-Bois,  près  Vihiers 
(Maine-et-Loire). 

(2)  Ce  membre  est  Levasseur  (de  la  Meurthe),  d'après 
la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux  Archives  natio- 
nales (carton  C  268,  dossior  639"). 

(3)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  SO. 

(4)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre 
1793,  n°  349,  p.  18).  Le  Bulletin  de  la  Convention  du 
lundi  2  septembre  1793,  et  le  Moniteur  universel  {n-  246 
du  mardi  3  septembre  1793,  p.  1045,  col.  3)  reproduisent 
cette  lettre  avec  de  légères  variantes.  Le  Moniteur  uni- 
versel notamment  écrit  Cadouette  au  lieu  de  Ladou- 
cette et  son  compte  rendu  de  l'incident  se  termine 
ainsi  : 

«  N...  Je  demande  que  ce  drapeau,  ainsi  que  ceux 
pris  sur  les  rebelles  marseillais,  soient  brûlés. 

Cette  proposition  est  adoptée.  » 

(o)  Mercure  universel  du  mardi  3  septembre  1793, 
p.  40,  col.  2.  D'autre  part  le  Journal  de  la  Montagne 
(n"  93  du  mardi  3  septeaibre  1793,  p.  642,  col.  2),  les 
Annales  patriotiques  et  littéraires  (n-  245  du  mardi 
3  septembre  1793,  p.  1126,  col.  1),  l'Auditeur  national, 
(n»  346  du  mardi  3  septembre  1792,  p.  2)  et  le  Jour- 
nal  de  Perlel   (n«  346  du  mardi  3  septembre   1793,, 
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de  Mayence,  présentent  à  l'Assemblée  un  éten- 
dard pris  sur  les  rebelles  de  la  Vendée.  Cet  éten- 
dard était  l'oriflamme  des  brigands.  Il  est  blanc 
d'un  côté  et  rouge  de  l'autre.  Sm-  celui-ci  est  un 
évêque  brodé,  crosse  et  mitre  ;  sur  le  revers  est 
Marie  tenant  son  fils  Jésus.  Le  tout  est  assai- 
sonné de  fleurs  de  lys,  étoiles,  etc. . .  Cette  magni- 
fique et  sainte  oriflamme,  ornée  de  franges  d'or, 
d'après  un  décret  et  par  ordre  de  l'Assemblée, 
sera  brûlée  par  la  main  du  bourreau.  {Applau- 
dissements. ) 

Le  citoyen  Quilliard,  fabricant  de  fers  et 
maître  de  forges  à  la  Ferté-sur-Aube,  Château- 
villain  et  autres,  département  de  la  Haute-Marne, 
expose  que  les  généraux  des  armées  de  la  Mo- 
selle et  du  Rhin  ont  mis  en  réquisition  ses  régis- 


p.  258)  rendent  compte  de  cette  lettre  dans  les   termes 
suivants  : 

I 
Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne. 

Les  commissaires  qui  ont  accompagné  la  garnison  de 
Mayence  font  passer  un  étendard  des  brigands  de  la 
Vendée,  pris  le  17  août  à  Saint-Hilaire,  et  qui  leur  avait 
servi  lors  de  leur  incursion  sur  Saumur.  L'armée  de 
Mayence  a  juré  d'envoyer  dans  peu  et  successivement 
tous  ceux  qui  peuvent  leur  rester.  L'étendard  sera  brûlé 
publiquement. 

II 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  littéraires. 

Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  chargés  de 
conduire  la  garnison  de  Mayence  dans  la  Vendée,  ren- 
dent compte  de  leur  mission.  Ils  envoient  en  même  temps 
un  étendard  pris  sur  les  révoltés  dans  la  journée  du 
17  du  mois  dernier,  à  Saint-Hilaire,  près  Vibiers.  Ce 
drapeau  servait  aux  rebelles  dans  leurs  grandes  céré- 
monies. Il  représente  d'un  côté  la  Vierge  tenant  son 
enfant  entre  ses  bras;  de  l'autre,  un  évèque,  tout  crosse 
et  mitre,  sur  un  fond  rouge  parsemé  de  fieur  de  lys. 

Ces  commissaires  ajoutent  que  l'armée  de  Mayence  a 
juré  de  faire  passer  à  la  Convention,  successivement, 
tous  les  sio^nes  de  la  superstition  et  de  la  révolte  que 
les  brigands  portent  dans  leurs  rangs. 

L'Assemblée  décrète  que  ce  drapeau,  aicsi  que  les 
trois  autres  qui  ont  été  envoyés  par  le  général  Carteaux, 
seront  brûlés. 

III 
Compte  rendu  de  V Auditeur  national. 

Les  commissaires,  chargés  de  conduire  la  garnison 
de  Mayence  contre  les  rebelles  de  la  Vendée,  envoient 
à  la  Convention  un  étendard,  qui  leur  servait  dans  les 
i,'randes  expéditions.  Il  leur  a  été  pris,  le  17,  à  Saint- 
Hilaire,  près  Vihiers.  L'on  y  voit  d'un  côté  un  Saint 
Hilaire,  entouré  de  fleurs  de  lys  d'or,  et  de  l'autre  une 
Sainte  Vierge.  La  garnison  de  .Mayence  a  fait  serment 
d'envoyer  dans  peu  à  la  Convention  tous  ces  signes  de 
révolte. 

Il  a  été  décrété  que  cet  étendard,  ainsi  que  les  trois 
drapeaux  pris  sur  les  rebelles  marseillais,  seront  livrés 
aux  flammes. 

IV 
Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet. 

Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  chargés  d'ac- 
compagner de  Metz  à  Tours  la  ci-devant  garnison  de 
•Mayence,  font  passer  un  drapeau  pris  sur  les  rebelles 
par  le  23'  bataillon  d'infanterie  légère,  le  17  août,  à 
Saint-Hilaire,  prés  Vihiers.  Ce  drapeau,  signe  de  la 
révolte  et  de  la  superstition,  représente  d'un  côté,  sur 
un  fond  cramoisi,  un  évéque  crosse  et  mitre,  et  de 
l'autre,  sur  un  fond  blanc,  l'image  de  la  Vierge.  Il  est 
tout  couvert  de  fleur  de  lys.  On  décrète  qu'il  sera 
brûlé. 

Ces  commissaires  demandent  qu'il  ne  soit  pétri  qu'une 
seule  espèce  de  pam  pour  toute  la  République.  Renvoi 
au  comité  de  Salut  public. 


senrs,  commis  et  ouvriers,  ainsi  que  les  coupeurs 
au  bois,  les  charbonniers  et  les  voituriers  qui 
aUmentent  ses  mines.  Il  prie  la  Convention  de 
maintenir,  à  son  égard,  l'exécution  de  son  dé- 
cret. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  pubUc  (1). 

Aubin  Maine,  prévenu  d'avoir  eu  part  à  la  sé- 
dition arrivée  à  Rouen,  et  détenu  à  la  concier- 
gerie à  Paris,  expose  qu'il  ne  peut  produire  de 
témoins  pour  sa  justification,  étant  hors  d'état 
de  payer  les  frais  nécessaires  pour  parvenir  à  les 
faire  entendre;  il  prie  la  Convention  de  vouloir 
bien  décréter  que  les  accusés  pauvres  seront 
dispensés  de  ces  frais. 

On  demande  l'ordre'du  jour,  l'ordre  du  jour  est 
décrété  (2). 

Le  citoyen  Barthelemi  Boullanger  fait  hom- 
mage d'une  machine  de  guerre  qu'il  a  inventée. 

Mention  honorable,  et  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (3). 

Louis  Gibbon,  quartier-maître  au  7«  bataillon 
de  Paris,  auparavant  en  garnison  à  Condé  et 
maintenant  prisonnier  de  guerre  à  Ruremonde, 
demande  :  1°  le  paiement  en  numéraire  de  deux 
mois  et  demi  de  solde  dus  au  bataillon;  2°  que 
le  ministre  de  la  guerre  soit  chargé  de  négocier, 
le  plus  tôt  possible,  l'échange  de  la  brave  gar- 
nison de  Condé.  Enfin,  il  soumet  à  la  Convention 
différents  objets  relatifs  au  service. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre  (4). 

Un  membre  [Fre  manger  (5)]  observe  que  dans 
le  district  de  Dreux  les  républicains  sont  prêts 
à  se  lever  pour  la  défense  de  la  patrie;  mais  qu'il 
manque  aux  commissaires  députés  par  les  assem- 
blées primaires  pour  apporter  leur  vœu  en  accep- 
tation de  l'acte  constitutionnel,  une  instruction 
sur  les  pouvoirs  qui  leur  sont  délégués,  n  de- 
mande que  le  comité  de  Salut  pubUc  soit  chargé 
de  présenter,  dans  le  jour,  cette  instruction. 

Décrété  (6). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (7). 

N...  Citoyens,  je  viens  de  recevoir  une  lettre 
d'un  commissaire  des  assemblées  primaires  ;  il 
se  plaint  de  n'avoir  pas  encore  reçu  les  instruc- 
tions du  comité  de  Salut  public,  ce  qui  l'a  em- 
pêché de  mettre  à  exécution  la  réquisition  dé- 
crétée par  l'Assemblée.  Je  demande  que,  séance 
tenante,  le  comité  de  Salut  pubhc  soit  tenu  de 
présenter  ces  instructions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  [Lecointe-Puyraveau  (8)]  rap- 
pelle à  la  Convention  la  loi  du  16  mai  1792  sur 
les  mihtaires  invalides,  et  se  plaint  qu'elle  n'est 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  31. 
(2i  Ibid. 
(3i  Ibid. 

(4)  Ibid. 

(5)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  31. 

(7)  Moniteur  universel  du  mardi  3  septembre  1793, 
p.  1046,  col.  1.  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n»  349,  p.  17.  —  Mercure  universel  du  3  septembre  1793, 
p.  39,  col.  2. 

(8;  D'après  la  minute  des  Archives. 
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pas  encore  exécutée,  malgré  son  urgence  :  en 
conséquence,  il  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  rende  compte  incessamment  des  motifs 
de  ce  retard  pour  la  partie  qui  le  concerne. 

Cette  proposition  est  décrétée  (1). 

Un  membre  [J.-A.  Lemoine  (2)],  au  nom  du 
comité  de  liquidation,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret.  On  en  demande  l'im- 
pression. 

Un  autre  membre  [Lecointe-Putraveati  (3)] 
propose  qu'au  lieu  d'imprimer  les  projets  de  dé- 
cret de  ce  comité,  on  commence  à  l'avenir  par 
les  annoncer;  que  chaque  membre  puisse  ensuite 
aller,  pendant  huitaine,  examiner  et  étudier  les 
pièces  qui  y  seront  relatives,  et  que  le  projet  de 
décret  ne  soit  adopté  qu'après  ce  débat;  sur  quoi 
la  Convention  nationale  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  rap- 
port du  comité  de  hquidation,  concernant  les 
offices  de  judicature  et  ministériels,  de  perru- 
quier, et  autres  supprimés  avant  1789,  sera 
imprimé  par  extrait,  et  en  ajourne  la  discussion 
à  lundi,  7  du  présent  mois.  D'ici  à  cette  époque, 
les  pièces  qui  servent  de  base  au  rapport  demeu- 
reront déposées  au  comité,  où  chaque  membre 
de  l'Assemblée  pourra  en  prendre  communica- 
tion (4).  » 

Suit  le  texte  des  rapports  de  J.-A.  Lemoine. 

RAPPORTS  DU  COMITÉ  DE  LIQUIDATION  DES  OF- 
FICES DE  JUDICATURE,  DES  OFFICES  MINISTÉ- 
RIELS, OFFICES  DE  PERRUQUIERS,  ET  OFFICES 
LIQUIDÉS  PAR  LE  TRÉSOR  NATIONAL,  PAR 
J.-A.  LEMOINE,  DÉPUTÉ  A  LA  CONVENTION  NA- 
TIONALE, PAR  LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE 

^  {Imprimés  par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale) (5). 

Au  nom  de  votre  comité  de  liquidation,  je 
viens  vous  soumettre  le  résultat  des  rapports  de 
liquidation  d'offices,  remis  au  comité  par  le  di- 
recteur général  provisoire  de  la  liquidation,  et 
par  les  commissaires  à  la  trésorerie  nationale, 
en  conformité  des  précédents  décrets  sur  la  liqui- 
dation des  dettes  de  la  EépubUque. 

Mésidtat  des  procès -verbaux  de  liquidation  des 
ofices  de  perruquiers,  en  exécution  des  décrets. 

Onze  cent  cinquante-un  offices,  liquidés  à  la 
somme  de 1,976,817  1.  «  s.  2  d. 

PROJET   DE    DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  lequel 
lui  a  rendu  compte  des  opérations  du  directeiir 
général  provisoire  de  la  liquidation  dont  l'état 
suit  : 

Décrète  que,  conformément  audit  résultat,  il 
sera  payé  par  la  caisse  de  la  trésorerie  natio- 
nale, aux  citoyens  y  dénommés,  la  somme  à.'un 
million  neuf  cent  soixante-seize  mille  huit  cent 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  32. 

(2)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(3)  Ibid. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  32. 

(5)  Bibliothèque  nationale  :  Le",  n»  479.  —  Biblio- 
thèque de  la  Cliaœbre  des  députés  :  Collection  Portiez 
[de  l'Oise),  t.  535,  n»  20  bis. 


dix-sept  livres  deux  deniers  ;  à  l'effet  de  quoi,  les 
reconnaissances  de  liquidation  seront  expédiées 
aux  officiers  liquidés,  en  satisfaisant  par  eux 
aux  formalités  prescrites  par  les  précédents  dé- 
crets. 

TRÉSORERIE  NATIONALE 

PROJET    DE    DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  qui  lui 
a  rendu  compte  des  opérations  attribuées  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  par  les 
décrets  des  21  septembre  1791  et  14  février  1792, 
relativement  à  la  Hquidation  des  offices  suppri- 
més antérieurement  au  l^r  mai  1789,  dont  les 
remboursements  n'avaient  pas  été  stipulés  à 
époques  fixées  par  les  édits  ou  arrêts  de  suppres- 
sion, ou  ont  été  suspendus  par  des  édits  ou  arrêts 
subséquents,  autres  que  l'édit  d'août  1788,  des- 
quelles opérations  les  états  suivent  : 

Offices  remboursables  au  comptant. 

Un  office  de  receveur  des  amendes  de  la  maî- 
trise de  Chinon,  liquidé  à  la  somme  de  cent 
vingt  livres  au  profit  du  citoyen  François 
Pineau,  ci 120  1. 

Un  office  d'archer  garde  des  mon- 
naies, liquidé  au  profit  de  Gabriel  Pau- 
vert,  à  la  somme  de  cent  une  livres,  ci.         101 

Un  office  de  garde  de  la  connétabMe, 
liquidé  au  profit  de  Claude-François 
Dujardin,  à  la  somme  de  cent  livres,  ci.        100 

Un  office  de  juré  encordeur  de  bois, 
à  Troyes,  liquidé  au  profit  de  Nicolas 
Briden,  à  la  somme  de  deux  cent  qua- 
rante livres,  ci 240 

Et  un  office  de  conseiller  d'honneur 
au  bailliage  de  Chartres,  hquidé  au 
profit  des  représentants  Louis-Martin 
de  Fonteni,  à  la  somme  de  deux  mille 
six  cent  cinquante-quatre  hvres,  ci. . .     2,654 


Total... 3,215  1. 


Offices   remboursables  en  quittances  de  finance. 

Un  office  de  juré-priseur  à  Meaux,  hquidé  à  la 
somme  de  onze  cent  quatre-vingts  livres,  au  pro- 
fit des  représentants  Mar- 
tin Lhoste,  ci 1,180  1.    0  s.    O^d. 

Un  office  de  heutenant 
général  de  poUce  de  la 
ville  et  faubourgs  de  Châ- 
tillon-sur-Indre,  liquidé  à 
la  somme  de  quinze  cents 
livres,  au  profit  d'An- 
toine-Jean Amelot,  ci...       1,500        »        » 

Un  office  de  receveur 
particuher  de  la  maîtrise 
des  eaux  et  forêts  d'Au- 
tun,  hqiddé  à  la  somme 
de  trois  mille  quatre  cent 
quarante-cinq  hvres  dix- 
sept  sols  onze  deniers,  au 
profit  d'André  Jaullain, 
ci 3,445      18      11 

A  reporter 7,125       18s.  11  d.. 
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Report .....       7,125 

Un  office  de  receveur 
des  amendes  en  la  mai- 
trise  des  eaux  et  forêts  de 
Die,  liquidé  à  la  somme 
de  mille  livres  au  profit 
d'Antoine  Buis,  ci 1,000 

Et  un  office  de  tréso- 
rier de  France  au  ci-de- 
vant bureau  des  finances 
de  Paris,  liquidé  à  la 
somme  de  quatre-vingt- 
neuf  mille  cinq  cents  li- 
vres, au  profit  des  repré- 
sentants André-Louis  de 
Verany  de  Varennes,  ci.     89,500 

Total....... 


18  s.  II  d. 


96,625  1.  18  s.  Il  d. 


Art.    1er. 

n  sera  expédié  par  le  liquidateur  de  la  tréso- 
rerie nationale,  aux  officiers  et  représentants 
dénommés  au  premier  état,  dont  le  rembourse- 
ment a  été  ordonné  devoir  être  fait  comptant 
par  les  édita  ou  arrêts  de  suppression  qui  les  con- 
cernent, des  reconnaissances  définitives  de  liqui- 
dation jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  trois 
mille  deux  cent  quinze  Uatcs,  laquelle  sera  payée 
par  la  trésorerie  nationale. 

Art.   2. 

A  l'égard  des  officiers  dénommés  au  second 
état,  et  dont  la  liquidation  a  été  ordonnée  rem- 
boursable en  quittances  de  finances  par  les  édits 
ou  arrêts  de  suppression  qui  les  concernent,  il 
leur  sera  délivré  par  le  payeur  principal  de  la 
dette  publique  à  la  trésorerie  nationale,  des 
quittances  de  finance  jusqu'à  conciurence  de 
la  somme  de  quatre-vingt-seize  mille  six  cent 
vingt-cinq  livres  dix-huit  sols  onze  deniers, 
desquelles  quittances  de  finance  les  intérêts 
commenceront  à  courir  ou  seront  exigibles  aux 
époques  indiquées  par  les  édits  ou  anêts  de 
suppression,  et  relatées  dans  les  procès -verbaux 
de  Ùquidation  des  commissaires  à  la  trésorerie 
nationale. 

Bésvltat  des  procès -verbaux  de  liquidation  d'of- 
fices de  judicature  et  ministériels,  en  exécution 
des  décrets. 

Seize  cent  soixante  deux  offices  de  judicature 
et  ministériels,  liquidés  à 
la  somme  de 9,998,010 1.  18  s.  4  d. 

Dettes  des  Oompagnies. 

Les  dettes  passives  dont  la  nation  se  charge 
montent  à  la  somme  de.     291,605  1.  19  s.  II  d. 

Les  dettes  actives  dont 
elle  profite  ne  sont  que 
de 184,406     16        » 

Partant,  il  y  a  diffé- 
rence à  la  charge  de  la 

nation  de  la  somme  de. .     107,199  1.  3  s.  II  d- 


PROJET  DE   DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  qui  lui  a 
rendu  compte  des  opérations  du  directeur  général 
provisoire  de  la  Uquidation  dont  l'état  suit  : 

Décrète  que,  conformément  audit  résultat,  il 


sera  payé  par  la  trésorerie  nationale  la  somme 
de  neuf  millions  neuf  cent  quatre-vingt-dix-huit 
mille  dix  livres  dix-huit  sols  quatre  deniers  dans 
les  valeurs  et  proportions  réglées  par  la  loi,  à 
l'effet  de  quoi  les  reconnaissances  définitives  de 
liquidation  seront  expédiées  aux  officiers  titu- 
laires, en  satisfaisant  par  eux  aux  formalités 
prescrites  par  les  précédents  décrets. 

Citoyens, 

Une  erreur  à  rectifier  dans  le  décret  de  liqui- 
dation du  15  septembre  1792  est  l'objet  de  ce 
rapport. 

Un  édit  du  mois  d'août  1764  a  supprimé  les 
offices  de  présidents  des  présidiaux,  les  quels  ne 
devaient  cependant  s'éteindre  que  par  la  mort 
ou  démission  de  ceux  qui  en  étaient  titulaires. 

Jusque-là,  ceux  qui  les  possédaient  avaient 
droit  d'en  jouir  ;  mais  le  cas  de  mort  ou  de  dé- 
mission arrivant,  des  officiers  du  siège  étaient 
chargés  de  les  rembourser  au  démissionnaire  ou 
à  l'héritier  du  défunt. 

Le  citoyen  Jean-Charles  Cadrés,  pourvu,  dès 
1749,  d'un  office  de  président  au  présidial  de 
ViUefranche  en  Rouergue,  en  a  joui  jusques  et 
compris  1779. 

Au  mois  de  novembre  1780,  ce  citoyen  a  donné 
sa  démission,  et,  le  31  décembre  suivant,  il  a 
obtenu  des  lettres  d'honneur. 

A  l'époque  de  sa  démission,  le  citoyen  Cadrés 
fit  ses  diligences  pour  se  procurer  le  rembourse- 
ment de  son  office  de  ceux  qui  étaient  chargés 
de  le  faii-e,  conformément  à  l'édit  de  1764,  qui 
porte  la  suppression  ;  mais  ce  remboursement 
ayant  souffert  des  difficultés  qui  firent  la  matière 
d'une  instance  entre  le  citoyen  Cadrés  et  les  offi- 
ciers, laquelle  instance  n'était  pas  décidée  avant 
la  suppression  générale  des  offices  de  judicature, 
ce  citoyen  s'est  présenté  au  bureau  de  la  direc- 
tion générale  de  liquidation,  et  y  a  déposé  ses 
titres. 

Par  décret  du  15  septembre  1792,  il  a  été 
liquidé  à  la  somme  de  12,000  hvres  ;  et  sur  une 
réclamation  qu'il  forma,  le  liquidateur  s'aper- 
çut que  c'était  par  erreur  que  ce  citoyen  avait 
été  hquidé  dans  ses  bureaux,  et  compris  dans  le 
décret  du  15  septembre. 

Alors,  rendant  compte  de  cette  affaire  à  votre 
comité  de  hqtiidation,  il  a  requis  le  renvoi  de  la 
Uquidation  de  l'office  dont  il  s'agit,  à  la  tréso- 
rerie nationale,  en  exécution  des  décrets,  comme 
supprimé  avant  le  l^r  mai  1789;  et  ce  renvoi 
a  été  unanimement  adopté.  Je  suis  chargé  de 
vous  proposer  de  le  décréter. 

PROJET   DE   DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  Uquidation,  décrète  que  la  Uqui- 
dation de  l'office  de  président  au  présidial  de 
ViUefranche  en  Rouergue,  dont  était  pourvu 
le  citoyen  Cadrés,  comprise  dans  le  décret  du 
15  septembre  1792,  est  annvdée,  et  renvoie  la 
Uquidation  dudit  office  à  la  trésorerie  nationale. 

Citoyens, 

Une  autre  réclamation  du  citoyen  Gresse, 
propriétaire  d'un  office  de  procureur  au  ci- 
devant  parlement  de  Dijon,  donne  Ueu  à  deux 
questions  que  le  comité  de  Uquidation  m'a 
chargé  de  déférer  à  la  Convention. 

Celui  qui  a  acquis  le  titre  nu  d'un  office  de 
procureur,  peùt-û  prétendre  à  l'indemnité  ac- 
cordée aux  officiers  ministériels?  "■  >*/ 

Le  propriétaire  non  pourvu  d'un  office  a-t-il 
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droit  de  prétendre  que  la  liquidation  en  soit  faite 
à  son  profit?  Telles  sont  les  deux  questions  sur 
lesquelles  la  Convention  nationale  a  à  pro- 
noncer. 

Le  citoyen  Gresse  a  acquis  le  titre  nu  d'un 
ofBce  de  procureur  au  ci-devant  parlement  de 
Dijon,  dont  était  pourvu  François  Dessauze, 
moyennant  14.000  livres. 

N'ayant  point  obtenu  de  provisions  de  son 
office,  le  directeur  général  de  la  liquidation,  en 
exécution  de  l'article  6  du  décret  du  2  février 
1791,  a  liquidé  l'office  dont  il  s'agit,  sur  Des- 
sauze, dernier  titulaire  ;  et  ce  citoyen  n'ayant 
pas  produit  de  contrat  d'acquisition  qm  lui  fût 
personnel,  il  ne  lui  a  pas  été  accordé  d'indemnité. 
C'est  contre  cette  liquidation  que  Gresse  a 
réclamé  par  une  pétition  qu'il  a  présentée  à  la 
Convention,  laquelle  a  été  renvoyée  au  comité 
de  liquidation. 

Le  comité,  d'après  le  rapport  à  lui  fait  par  le 
directeur  général  de  la  liquidation,  a  examiné  la 
réclamation  du  citoyen  Gresse.  Mais,  d'un  côté, 
l'article  5  du  décret  du  2  février  1791,  portant 
que  la  liquidation  des  offices  sera  faite  au  nom 
et  au  profit  des  derniers  titulaires  ;  d'un  autre 
côté,  l'article  6  de  la  loi  du  l^r  avril  1791  n'ac- 
cordant d'indemnité  qu'aux  officiers  ministériels 
qui  ont  acquis  des  pratiques  et  accessoires,  il  a 
cru  devoir  rejeter  la  réclamation  du  citoyen 
Gresse.  C'est  ce  rejet  que  votre  comité  vous  pro- 
pose de  décréter. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  liquidation  sur  les  réclamations 
formées  par  le  citoyen  Gresse,  rejette  ses  de- 
mandes et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Enfin,  citoyens,  le  liquidateur  général  a  li- 
quidé le  greffe  d'une  portion  des  droits  de  pré- 
sentations et  de  défauts  près  la  sénéchaussée  de 
MontmoriUon,  appartenant  au  citoyen  Louis - 
François  Martin,  stir  le  pied  de  l'évaluation  du 
produit  d'une  année  commune,  calculée  d'après 
le  produit  des  vingt  dernières  années,  confor- 
mément à  la  loi  du  17  septembre  1792. 

Il  est  bien  justifié  que  le  citoyen  Martin  aban- 
donnait le  dixième  du  produit  de  son  greffe  au 
receveur  du  droit  d'enregistrement,  qui  faisait 
pour  lui  la  perception  des  émoluments  dudit 
office  ;  mais  il  ne  l'est  pas  que  ce  dixième  aban- 
donné au  receveur  des  droits  d'enregistrement 
ne  soit  pas  compris  dans  la  somme  formant 
l'année  commune  du  prodtiit  dudit  office  ;  ainsi 
votre  comité  vous  propose  le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  liqiddation,  qui  lui  a  rendu 
compte  de  la  vérification  faite  par  le  directeur 
général  de  la  liquidation  de  la  demande  de  Louis- 
François  Martin,  engagiste  et  dernier  possesseur 
du  greffe  de  portion  des  droits  de  présentations 
et  de  défauts  près  la  sénéchaussée  de  Montmo- 
riUon, décrète  que,  conformément  au  décret 
du  17  septembre  1792,  l'indemnité  due  audit 
Martin  demeure  fixée  à  la  somme  de  3.855 1.  10  s. 
de  laquelle  il  sera  payé  sur  les  fonds  destinés  à 
l'acquit  de  la  dette  publique,  à  la  déduction 
néanmoins  d'un  sixième  stir  l'état  du  produit 
présenté  par  ledit  Martin,  pour  opérer  la  retenue 
fixée  par  le  décret  du  17  septembre  1792,  sauf 
audit  Martin  à  justifier  que  le  dixième  qu'il 
jiayait  au  receveur  des  droits  d'enregistrement 
ne  se  trouve  pas  compris  dans  les  192 1.  13  s.  6  d. 
qui  forment  l'année  commune  du  produit  de  son 
office  ;  et  à  la  charge,  par  ledit  Martin,  de  se 
conformer  aux  lois  de  l'Etat  pour  obtenir  sa  re- 
connaissance définitive  de  liquidation. 


Sur  la  proposition  faite  an  nom  dn  comité  de 
la  guerre  [Enlart,  rapporteur  (1)], 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ci- 
toyen Cochon,  représentant  du  peuple,  rempla- 
cera le  citoyen  Courtois,  aussi  représentant  du 
peuple,  dans  la  commission  arrêtée  par  le  comité 
de  la  guerre,  et  approuvée  par  décret  du  31  août 
dernier  (3).  » 

Un  membre  [Julien  {de  Toulouse)  (3)]  fait, 
au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  un  rap- 
port sur  les  citoyens  Chavard  et  Lyon,  suspendus, 
l'un  de  ses  fonctions  de  procureur  syndic  au  dis- 
trict de  Chartres;  et  l'autre,  membre  de  la  muni- 
cipalité de  cette  ville;  après  lequel  on  rend  le 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  sus- 
pension prononcée  contre  les  citoyens  Chavard, 
procureur  syndic  du  district  de  Chartres,  et  Lyon, 
officier  municipal  de  la  même  ville,  est  levée, 
et  que  ces  citoyens  sont  rétabUs  dans  leurs  fonc- 
tions : 

«  Décrète,  en  outre,  qu'elle  approuve  la  con- 
duite que  le  département  d'Eure-et-Loir  a 
tenue  à  l'époque  du  6  juillet  dernier  (4).  » 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (6). 

Julien,  organe  du  comité  de  sûreté  générale 
expose  que  parmi  les  administrateurs  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions le  6  juillet,  il  s'en  trouve  deux,  Chavard 
et  Lyon,  dont  le  patriotisme  ne  s'est  jamais 
démenti,  et  à  qui  on  ne  peut  reprocher  qu'une 
erreur  momentanée.  Il  propose  en  conséquence 
de  lever  leur  suspension, 

Kenvoyé  au  comité  de  Salut  pubHc. 

Un  membre  [Mailhe  (6)]  propose,  et  la  Con- 
vention nationale  décrète  que  son  comité  de  légis- 
lation lui  présentera  un  projet  de  décret  sur  les 
jugements  obtenus,  sous  l'ancien  régime,  par  des 
citoyens  que  l'on  appelait  alors  du  tiers-état, 
contre  des  privilégiés;  lesquels  jugements  au- 
raient demeuré  sans  exécution  pendant  trente 
ans,  par  l'effet  du  crédit  de  ces  derniers  (7). 

Un  membre  [J.-M.  Rouzet  (8)],  au  nom  du 
comité  de  législation,  fait  un  rapport  sur  les 
délais  à  accorder  aux  gens  de  mer  pour  se  pour- 
voir en  cassation  contre  les  jugements  rendus 
en  leur  absence,  et  sur  les  arrêts  du  ci-devant 
conseil  qualifiés  de  mouvement  ou  de  comman- 
dement. Il  présente  ensuite  un  projet  de  décret. 

La  discussion  s'ouvre. 

Les  trois  premiers  articles  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète. 

Art.  l«^ 
((  Les  gens  de  mer,  absents  du  territoire  fran- 


(1)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  32. 

(3)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  33. 
(3)  Journal  de  lu  Montagne  (n«  93  du  mardi  3  sep- 
tembre n93,  p.  642,  col.  2). 

(6)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(T)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  33.  — 
Voir  Journal  de  Perlet  [suite  du),  n°  346,  p.  260. 

(8)  D'après  le  rapport  imprimé  que  nous  publions  ci- 
aprcs. 
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çais  en  Europe  pour  cause  de  navigation,  sans 
avoir  acquis  ou  fixé  leur  domicile,  soit  dans  les 
colonies  françaises,  soit  en  pays  étranger,  auront 
trois  mois  à  compter  de  leur  retour  en  France, 
pom  se  pourvoir  en  cassation  des  jugements  en 
dernier  ressort  rendus  contre  eux  pendant  leur 
absence. 

Art.  2. 

Les  gens  de  mer  qui  se  sont  trouvés  dans  les 
^^  mentionnés  ci-dessus,  à  l'époque  du  décret 
du  27  novembre  1790.  ont  trois  mois  pour  se 
pourvoir  en  cassation  des  jugements  en  dermer 
ressort  rendus  contre  eux  pendant  leur  absence, 
à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  3. 

«  La  durée  de  l'absence  et  l'époque  du  retour 
en  France  seront  justifiés  par  des  extraits  en 
bonne  forme  des  rôles  des  bureaux  des  classes. 

Le  quatrième,  portant  «  que  les  personnes  qui 
ont  essuyé  des  condamnations  au  ci-devant  con- 
seil, par  des  arrêts  rendus  sans  qu'elles  aient  été 
appelées,  ou  sans  que  lesdits  arrêts  fassent  men- 
tion des  pièces  et  productions  des  procès,  ont 
trois  mois  pour  se  pourvoir  en  cassation  desdits 
arrêts,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  »  est  ajourné  (1). 

Suit  le  texte  du  rapport  de  Bouset  : 

KAPPOKT  ET  PROJET  DE  DÉCRET,  PRÉSENTÉS 
AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LÉGISLATION,  PAR 
J.-M.  ROUZET,  DÉPUTÉ  DE  LA  HAUTE-GARONNE, 
SUR  LES  DÉLAIS  A  ACCORDER  AUX  GENS  DE 
MER,  POUR  SE  POURVOIR  EN  CASSATION 
CONTRE  LES  JUGEMENTS  RENDUS  EN  LEUR 
ABSENCE,  ET  SUR  LES  ARRÊTS  DU  CI-DEVANT 
CONSEIL,  QUALIFIÉS  DE  MOUVEMENT  OU  DE 

COMMANDEMENT    {Imprimés    par    ordre    du 
comité  de  législation)  (2). 

En  renvoyant  au  comité  de  législation  la  lettre 
du  ministre  de  la  justice,  tendante  à  ce  que  les 
gens  de  mer,  dont  les  travaux  sont  si  utiles  à  la 
nation,  ne  soient  pas  exposés,  par  leur  éloigne- 
ment  du  territoire  français,  à  voir  compromis 
par  des  jugements  leur  fortune  et  leur  état  parti- 
culier, tandis  que  leurs  soins  peuvent  si  efficace- 
ment concourir  à  la  prospérité  publique,  vous 
avez  reconnu  d'avance  que  si  l'ordre  social 
exigeait  que  les  dispositions  du  décret  du 
27  novembre  1790,  portant  suppression  des 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps  fussent  main- 
tenues, l'intérêt  de  la  justice  ne  commandait 
pas  moins  impérieusement  de  fournir  aux  gens  de 
mer  les  moyens  de  faire  réformer  les  jugements 
dont  ils  auraient  à  se  plaindre,  et  en  consé- 
quence de  leur  accorder  des  délais  suffisants. 

Le  comité  de  législation,  pénétré  des  principes 
ramenés  dans  la  lettre  du  ministre,  a  également 
reconnu  qu'il  ne  serait  pas  moins  intéressant 
d'ouvrir    atix    citoyens    victimes  de   quelques 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  33.  — 
Le  Moniteur  universel  du  mercredi  4  septembre  1*793 
(p.  1048,  coL  1),  de  même  que  les  autres  journaux,  ne 
fait  que  reproduire  le  texte  du  rapport  que  nous  pu- 
blions ci-après. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le'%  n»  436.  —  Biblio- 
ihèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  t.  26,  n»  72  et  71,  n»  54. 


intrigues  de  l'ancienne  administration,  une  voie 
d'éqviité,  par  laquelle  il  fût  enfin  permis  d'ar- 
river à  la  réparation  des  torts  que  des  ministres, 
souvent  même  des  commis  sans  piideur,  multi- 
pliaient d'une  manière  vraiment  révoltante,  en 
se  jouant  de  tout  ce  que  les  formes  pouvaient 
inspirer  de  confiance  aux  plus  zélés  défenseurs 
des  droits  des  citoyens.  Les  maximes  rappelées 
par  le  ministre  sur  cet  objet  ont  paru  si  saines 
au  comité  de  législation,  qu'il  n'a  pas  cru  qu'il 
fût  nécessaire  de  leur  donner  un  plus  grand  déve- 
loppement pour  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

Art.   1". 

Les  gens  de  mer  absents  du  territoire  français 
en  Europe  pour  cause  de  navigation,  sans  avoir 
acquis  ou  fixé  leur  domicile,  soit  dans  les  colo- 
nies françaises,  soit  en  pays  étranger,  auront 
trois  mois  à  compter  de  leur  retour  en  France 
pour  se  pourvoir  en  cassation  des  jugements  en 
dernier  ressort  rendus  contre  eux  pendant  leur 
absence. 

Art.  2. 

Les  gens  de  mer  qui  se  sont  trouvés  dans  les 
cas  mentionnés  ci-dessus,  à  l'époque  du  décret 
du  27  novembre  1790,  ont  trois  mois  pour  se 
pourvoir  en  cassation  des  jugements  en  der- 
nier ressort  rendus  contre  eux  pendant  leur 
absence,  à  compter  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  3. 

La  durée  de  l'absence  et  l'époque  du  retour  en 
France  seront  justifiés  par  des  extraits  en  bonne 
forme  des  rôles  des  bureaux  des  classes. 

Art.  4. 

Les  personnes  qui  ont  essuyé  des  condamna- 
tions au  ci-devant  conseil  par  des  arrêts  rendus 
sans  qu'elles  aient  été  appelées,  ou  sans  que  les- 
dits arrêts  fassent  mention  des  pièces  et  produc- 
tions des  procès,  ont  trois  mois  pour  se  pourvoir 
en  cassation  desdits  arrêts,  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

Sur  le  rapport  du  comité  de  liquidation  [Ch. 
PoTTiER,  rapporteur  (1)],  relatif  à  la  pension  de 
retraite  du  citoyen  Duverger,  la  Convention  na- 
tionale rend  le  décret  suivant, 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  La  pension  de  retraite  du  citoyen  Joseph 
Duverger,  liquidée  à  4,200  livres,  en  conformité 
des  articles  19  et  20  de  la  loi  du  22  août  1790,  lui 
sera  payée  par  la  Trésorerie  nationale,  sur  le 
pied  de  ladite  somme,  à  compter  du  15  mai  jus- 
qu'au 1"  juillet  dernier  ;  et  sur  le  pied  de 
3,000  livres  seulement,  et  provisoirement,  de- 
puis cette  époque,  conformément  au  décret  du 
19  juin  dernier,  sauf  la  déduction  des  sommes 
qu'il  peut  avoir  reçues  à  titre  de  secours  provi- 
soires ou  à  compte,  en  se  conformant  d'ailleurs 
aux  lois  précédemment  rendues  pour  tous  les 
créanciers  et  pensionnaires  de  l'État  (2).  » 


(1)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(2)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  34. 
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Un  membre  [Merlin  {de  Douai)  (1)],  au  nom 
du  comité  de  législation,  propose,  sur  la  faculté 
accordée  au  mari  et  à  ses  héritiers,  par  l'ar- 
ticle 332  de  la  coutume  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Normandie,  un  projet  de  décret  que  la 
Convention  adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation; 
considérant  que  d'après  les  décrets  rendus  par 
les  Assemblées  constituante  et  législative,  il  ne 
peut  plus  exister  aucune  des  espèces  de  retraits 
introduits  par  les  anciennes  lois,  coutumes  ou 
usages  locaux  : 

«  Déclare  que  la  faculté  accordée  au  mari  et  à 
ses  héritiers  par  l'article  332  de  la  coutume  de 
la  ci-devant  province  de  Normandie,  est  comprise 
dans  l'abolition  des  retraits  lignagers  et  demi- 
deniers,  prononcés  par  le  décret  des  17  et  19  juil- 
let 1790  (2).  » 

Suit  le  texte  du  rapport  de  Merlin  [de  Douai), 
d'après  le  Journal  de  la  Montagne  (3). 

Un  membre  du  comité  de  législation  :  Les  repré- 
sentants de  la  nation  française,  qui  se  sont  suc- 
cessivement occupés  d'extirper  les  abus  de  l'an- 
cien régime,  de  faire  disparaître  tous  les  vestiges 
de  la  féodalité,  de  dégager  les  transactions  so- 
ciales des  entraves  dans  lesquelles  l'intérêt  de 
la  grande  famille,  sous  le  prétexte  des  faveurs 
dues  au  lignage,  ont -ils  porté  quelque  atteinte 
aux  conventions  ou  aux  statuts  matrimoniaux. 

Votre  comité,  persuadé  qu'il  ne  peut  exister 
aucun  cas  où  ces  conventions  puissent  être  sup- 
l^léées  par  des  inductions  toujours  dangereuses, 
et  qui  deviendraient  funestes  si  elles  portaient 
atteintes  à  des  actes  aussi  saints  que  ceux 
adoptés  pour  assurer  l'état  des  citoyens,  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  :    /.■j^^*^ 

(  Suit,  avec  quelques  variantes,  le  texte  du  décret 
que  nous  reproduisons  ci-dessus  d'après  le  pro- 
cès-verbal.) - 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  hguidation 
[Ch.  Poxxier,  rapporteur  (4)],  décrète  ce  qui 
suit  : 

*'  «  La  pension  de  840  Uvres,  comprise  dans  le 
décret  du  4  février  dernier,  sur  la  proposition  du 
conseil  exécutif  provisoire,  en  faveur  du  citoyen 
Charles  Décoreil,  formant  un  double  emploi  avec 
celle  de  pareille  somme,  comprise  dans  le  décret 
du  14  septembre  1792,  sur  la  proposition  du  com- 
missaire liquidateur,  en  faveur  du  même  citoyen, 
et  pour  les  mêmes  services,  demeure  non  avenue  : 
elle  sera,  en  conséquence,  rayée  sur  la  minute  du 
décret  dudit  jour  4  février  dernier,  sur  les  expé- 
ditions, et  partout  où  besoin  sera  (5).  » 

Un  membre  du  même  comité  présente  un 
projet  de  décret  de  Uquidation  des  pensions  et 
secours  en  faveur  des  employés  supprimés. 


(1)  Ce  membre  est  Merlin  (de  Douai),  d'après  la  mi- 
nute du  décret  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales 
(carton  G  268,  dossier  639"). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  3o. 

(3)  Journal  de  la  Montagne  {n"  93  du  mardi  3  septem- 
bre l'î93,  p.  642,  col.  2).  —  Les  autres  journaux  repro- 
duisent simplement  le  texte  du  décret. 

(4)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  35. 


Sur  la  motion  d'un  membre  [Ch.  Pottiee  (1)], 
ce  projet  est  ajourné  à  huitaine  (2). 

Un  membre  [Pépin  (3)],  au  nom  du  comité  de 
législation,  fait  un  rapport  relatif  aux  baux  géné- 
raux dont  les  preneurs  occupent  ou  font  valoir 
les  objets  par  eux-mêmes. 

Il  propose  ensuite  un  projet  de  décret,  que  la 
Convention  adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  législation  sur  la  pétition 
des  juges  du  tribunal  du  district  d'Argenton, 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les  disposi- 
tions de  l'article  6  du  titre  n  du  décret  du  23  oc- 
tobre 1790,  qui  porte  que  les  baux  généraux 
dont  les  preneurs  occupent  ou  font  valoir,  par 
eux-mêmes  ou  par  des  colons  partiaires,  les 
biens  qui  en  font  l'objet,  continueront  d'être 
exécutés,  et  sont  exceptés  des  baux  généraux 
qui  doivent  être  résiUés  (4).  » 

Sur  la  proposition  d'un  membre  [Jacob  (5)], 
au  nom  du  comité  des  finances, 

«  La  Convention  décrète  que  la  Trésorerie 
nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  la  somme  de  14,182  Uvres  4  sous  5  de- 
niers, pour  finir  d'acquitter  les  dépenses  faites 
au  camp  de  Paris,  dues  à  différents  particuliers, 
d'après  l'état  remis  et  certifié  par  le  ministre  de 
la  guerre  (6).  » 

Un  membre  [Fremanger  (7)]  demande,  et  la 
Convention  nationale  décrète  que  le  comité  de 
surveillance  des  subsistances,  habillements  et 
charrois  militaires,  est  autorisé  à  nommer  4  com- 
missaires pour  surveiller  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  les  papiers  de  la  compagnie  Masson 
et  d'Espagnac,  ainsi  que  l'inventaire  de  ses 
papiers,  conformément  aux  dispositions  de  son 
décret  du  7  août  dernier  (8). 

Un  membre  [Billaud-Varenne  (9)]  observe 
que  Soulet  (10),  commissaire  du  conseil  exécutif, 
est  instruit  des  événements  qui  se  sont  passés  à 
Toulon.  «  n  est  important,  dit-il,  que  ce  citoyen 
soit  entendu,  afin  de  fixer  l'opinion  publique  et 
détruire  les  anxiétés  auxquelles  le  peuple  est 
Uvré. 

En  conséquence,  la  Convention  nationale  dé- 
crète que  Soulet  sera  mandé  pour  rendre  compte, 
séance  tenante,  des  faits  dont  il  a  connaissance 
relativement  à  la  situation  actuelle  où  se  trouve 
la  ville  de  Toulon  (11). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (12). 

Billaud-Varenne.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Citoyens,  il  circule  en  ce 


(1)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  36.  — 
Nous  ne  sommes  pas  arrivés  à  découvrir  le  texte  de  ce 
projet  de  décret. 

(3)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  36. 

(5)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(6)  P.  V.,  t.  20,  p.  36. 

(")  D'après  la  minute  des  Archives. 

(8)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  36. 

(9)  Ce  membre  est  Billaud-Varenne,  d'après  les  jour- 
naux de  l'époque. 

(10)  D'après  les  divers  journaux,  ce  citoyen  se  nomme 
Soutes  et  non  Soulet. 

(il)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  37. 
(12)  Moniteur  universel  (n»  246  du  mardi  3  septem- 
bre 1793,  p.  1040,  col.  2).  De  plus,  ce  compte  rendu  do 
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moment  dans  l'assemblée  ime  nouvelle  alar- 
mante pour  d'autres  que  pom-  des  hommes  qui 
veulent  la  liberté  ou  la  mort.  Si  elle  est  vraie,  il 
ne  faut  pas  craindre  de  l'annoncer  au  peuple  ; 
car  l'année  dernière,  au  mois  de  septembre, 
lorsqu'on  lui  dit  que  l'ennemi  faisait  des  progrès 
sur  notre  territoire,  il  se  leva  et  fit  disparaître 
les  ennemis  de  dessus  le  sol  de  la  liberté.  On  dit 
que  Toulon  a  été  livré  à  nos  ennemis  par  les 
contre-révolutionnaires  qui  infectent  cette  ville. 
La  vérité  est  que  si  les  Anglais  ne  sont  pas 
maîtres  de  cette  ville,  elle  est  du  moins  sous  la 
domination  des  royalistes  qui  retiennent  dans 
les  fers  des  représentants  du  peuple.  Je  ne  con- 
çois pas  comment  la  Convention  peut  s'occuper 
d'une  loi  particulière,  lorsqu'il  est  question  de 
frapper  les  contre-révolutionnaires.  Ce  ne  sont 
pas  des  lois  qu'il  nous  faut,  mais  du  courage,  des 
armes,  des  soldats,  mais  la  levée  entière  du 
peuple  français.  Qu'a-t-on  fait  pour  punir 
Toulon?  pour  rallumer  l'incendie  de  Lyon  dont 
le  bombardement  se  ralentit  pendant  la  nuit? 
Voilà  ce  qui  doit  fixer  l'attention  de  la  Conven- 
tion :  ne  nous  occupons  que  de  déjouer  les  com-. 
plots  de  nos  ennemis. 

Je  demande  que  l'homme  qui  a  répandu  cette 
nouvelle  soit  traduit  sur-le-champ  à  la  barre. 
Il  était  commissaire  du  conseil  exécutif  à  Mar- 
seille ;  il  nous  fera  connaître  les  faits,  et  nous  les 
annoncerons  à  la  nation  qui  nous  montrera 
ce  qu'elle  peut  faire.  Donnez-lui  l'impulsion,  et 
vous  verrez  bientôt  ses  ennemis  exterminés. 
Ce  commissaire  se  nomme  Soulès.  Il  a  été  envoyé 


la  première  partie  de  la  séance  (publié  le  mardi  3  sep- 
tembre) était  suivi  du  posl-scriptum  suivant  : 

N.  B.  Le  citoyen  Soulès,  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, a  été  admis  à  la  barre.  Il  a  donné  des  détails  trans- 
mis aux  commissaires  de  la  Convention  à  Marseille,  par 
un  canonnier  qui  a  dit  revenir  de  Toulon,  et  qui  a  assuré 
que  les  Anglais  étaient  entrés  dans  cette  ville  dans  la 
nuit  du  24  au  23. 

Barrère  a  fait  un  rapport  sur  lo  récit  de  Soulès.  Il  a 
établi  que  le  récit  conienait  plusieurs  contradictions  et 
invraisen)blances  qui  en  faisaient  suspecter  la  fidélité. 
Il  a  lu  des  lettres  des  représentants  du  peuple,  écrites 
de  Marseille  et  de  Lyon,  en  date  du  29,  dans  lesquelles 
il  n'est  nullement  question  de  la  prise  de  Toulon.  Il  en 
a  conclu  que  cette  nouvelle  était  apocryphe.  11  a  annoncé 

Îue  cependant  la  contre-révolution  était  complète  à 
oulon,  que  toute  communication  était  interceptée  avec 
cette  ville,  et  que  tout  ce  qu'on  savait,  c'est  que  les 
équipages  des  vaisseaux  avaient  été  dégarnis  pour  ren- 
forcer l'armée  des  rebelles. 

Les  divers  journaux  de  l'époque  ne  font  que  résumer 
le  Moniteur.  Seul,  le  compte  rendu  du  Mercure  universel 
(mardi  3  septembre  1793,  p.  43,  col.  2)  présente  quelques 
variantes,  ffous  le  reproduisons  ci-dessous  : 

Compte  rendu  du  Mercure  universel. 

Billaud-Varenne  a  interrompu  la  discussion  [celle  du 
Code  civil)  pour  déclarer  à  l'Assemblée  que  le  citoyen 
Soulès,  commissaire  du  conseil  exécutif,  vient  de  décla- 
rer que  si  le  port  de  Toulon  n'est  pas  livré  aux 
Anglais,  au  moins  les  contre-révolutionnaires  y  domi- 
nent, et  nos  commissaires  y  sont  détenus.  «  Rappelez- 
vous,  ajoute-t-il,  ce  que  fit  cà  pareil  jour  le  peuple,  il  y 
a  un  an.  Il  apprit  que  l'ennemi  infectait  son  territoire; 
il  se  leva  en  masse,  il  extermina  les  conspirateurs.  Ne 
vous  occupez  donc  pas  de  lois,  mais  appelez  le  peuple  à 
vous.  Qu'il  manifeste  encore  une  fois  sa  colère,  qu'il  se 
lève,  qu'il  nous  sauve  et  qu'il  écrase  ses  ennemis.  Je 
demande  que  le  citoyen  Soulès  paraisse  à  la  barre.  » 
[Applaudissements.) 

Lon  observe  que  le  citoyen  Soulès  est  au  comité  de 
Salut  public  et  l'Assemblée  continue  la  discussion  sur 
le  Coae  civil. 


de  Marseille  auprès  des  commissaires  qui  sont  à 
l'armée  devant  Lyon.  Il  parlera,  nous  saurons  la 
vérité  ;  elle  seule  peut  noiis  sauver. 
La  proposition  de  Billaud  est  adoptée. 

Suit  le  compte  rendu  de  Vadmission  à  la  barre 
du  citoyen  Soulès,  d'après  le  Moniteur  (1). 

Billaud-Varenne.  Je  demande  qu'enfin  l'on 
entende  Soulès,  afin  que  l'on  sache  sur  quels 
faits  cet  homme,  se  disant  commissaire  du  pou- 
voir exécutif,  fonde  la  nouvelle  qu'il  débite  de 
la  prise  de  Toulon  par  les  Anglais. 

Soulès,  admis  à  la  barre.  Citoyens,  voici  com- 
ment j'ai  appris  cette  nouvelle.  Le  15  du  mois 
d'août,  je  fus  chargé  d'une  mission  par  le  con- 
seil exécutif  pour  aller  dans  les  départements 
méridionaux,  notamment  dans  celui  du  Var. 
Je  partis  pour  me  rendre  à  ma  destination;  en 
route,  j'appris  par  divers  citoyens,  notamment 
à  Avignon,  par  les  représentants  du  peuple  Ro- 
vère  et  Poiûtier,  que  les  habitants  de  Toulon 
avaient  fait  brûler  la  Constitution  par  le  bour- 
reau. Je  restai  trois  ou  quatre  jours  près  de  ces 
représentants,  ne  pouvant  aller  plus  loin.  Dès 
que  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Alpes  furent  à  Aix,  je  m'y  rendis.  Dans  la  nuit 
du  24  au  25,  à  minmt,  les  citoyens  Albitte,  Gas- 
parin,  etc.,  partirent  pour  Marseille;  ils  y  entrè- 
rent le  25  sur  les  six  à  sept  heures  du  matin. 

Dans  le  courant  de  la  journée  du  25,  les  repré- 
sentants du  peuple,  Nioche,  Eobespierre  jeune 
et  Eicord,  qui  étaient  restés  à  Aix,  furent  infor- 
més que  les  Toulonnais  avaient  livré  leur  port 
aux  Anglais,  et  Nioche  en  reçut  particxilièrement 
la  nouvelle  ;  cependant  ils  me  dirent  que  cela 
n'était  pas  bien  certain.  Le  bruit  s'en  répandait 
dans  toute  la  ville  :  le  lendemain  il  fut  confirmé, 
comme  vous  allez  le  voir.  Les  représentants 
eux-mêmes  me  dirent  que  rien  n'était  plus  cer- 
tain. Le  26,  vers  les  trois  heures  après-midi,  arri- 
vèrent deux  canonniers  de  Toulon  ;  ils  dirent  aux 
représentants  du  peuple  :  «  Citoyens,  nous  venons 
de  Toulon  ;  nous  vous  demandons  ou  des  congés 
pour  nous  retirer  chez  nous  ou  du  service  dans 
la  République,  parce  que  nous  ne  voulons  pas 
servir  un  roi.  Les  Anglais  sont  entrés  dans  le 
port  et  dans  la  viUe  de  Toulon,  sans  que,  de  part 
et  d'autre,  il  y  ait  eu  un  seul  coup  de  fusil  de 
tiré.  » 

Les  représentants  du  peuple  furent  fort  stupé- 
faits, ils  se  regardèrent,  ils  firent  asseoir  les 
canonniers  et  se  mirent  à  les  interroger.  Ils  leur 
demandèrent  comment  les  Anglais  étaient  en- 
trés, sans  qu'on  les  en  ait  empêchés?  Ils  répon- 
dirent qu'il  était  entré  dans  le  port,  au  commen- 
cement de  la  nuit  du  24  au  25,  deux  vaisseaux, 
et  que,  pendant  la  nuit,  tous  les  autres  y  entrè- 
rent au  nombre  de  25  à  26.  Mais  comment, 
dirent  les  représentants  du  peuple,  la  garnison 
n'a-t-eUe  pu  les  empêcher  ?  Ils  répondirent  à 
cela,  nous  n'en  savions  rien  qu'au  moment  où 
les  Anglais  mêmes  sont  venus  nous  relever  de  nos 
postes  (2).  Les  commissaires  ajoutèrent  :  Mais, 


(1)  Moniteur  universel  (n"  247  du  mercredi  4  sep- 
tembre 1793,  p.  1048,  col.  2).  L'admission  à  la  barre 
du  citoyen  Soulès  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal.  Contrairement  à  nos  habitudes,  nous  en  insérons 
le  compte  rendu  immédiatement  après  la  motion  d'ordre 
de  Billaud-Varenne  dont  elle  fait  en  quelque  sorte  partie 
iutégrante. 

(2)  D'après  le  Journal  des  Débals  et  Décrets  (sep- 
tembre 1793,  ii°  349,  p.  22),  ti  ce  moment  un  mouve- 
ment d'étonnement  se  manifesta  dans  l'Assemblée. 
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comment  êtes- vous  sortis?  Oh  !  comment  ! 
dirent -ils,  toutes  les  portes  étaient  ouvertes; 
tous  ceux  qui  voulaient  en  sortir,  sortaient.  Ils 
dirent  qu'une  compagnie  de  canonniers  dont  ils 
faisaient  partie  était  sortie  avec  ses  canons,  et 
qu'elle  se  rencontra  en  route  avec  les  Marseil- 
lais; qu'un  d'eux  a  été  assailli  par  les  Marseillais, 
et  s'est  sauvé  dans  les  montagnes;  qu'un  instant 
après,  ils  avaient  entendu  tirer  des  coups  de 
canon;  qu'ils  ne  savaient  l'issue  du  combat. 
Les  représentants  du  peuple  leur  dirent  :  Nous 
allons  vous  faire  enregistrer,  et  vous  servirez  la 
République. 

Les  représentants  Robespierre  et  Nioche 
dirent  :  Allons,  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre, 
il  faut  sur-le-champ  envoyer  à  Dubois-Crancé, 
afin  qu'il  ne  s'amuse  pas  à  la  moutarde;  qu'il 
rase  la  ville,  ou  qu'il  réduise  Lyon  d'une  manière 
ou  d'autre,  et  qu'il  se  rende  ici  avec  les  troupes. 
Je  leur  dis  :  Je  puis  me  charger  de  vos  dé- 
pêches; ils  ne  me  répondirent  rien.  Nous 
allâmes  dîner.  Après  le  dîner,  j'envoyai  chercher 
deux  chevaux,  je  montai  dans 'ma  voiture;  au 
moment  oii  j'allais  partir  on  m'envoya  cher- 
cher, de  la  part  des  commissaires  ;  on  me  deman- 
dait pour  aller  à  Lyon.  Ils  me  donnèrent  une 
lettre  pour  Dubois-Crancé.  Je  leur  dis  :  vous  ne 
feriez  pas  mal  d'en  instruire  Rovère  et  Poultier; 
ils  me  dirent,  oui.  Ils  écrivirent  sur-le-champ, 
et  me  chargèrent  de  cette  lettre.  Arrivé  à  Avi- 
gnon, Rovère  et  Poultier  n'y  étaient  point;  ils 
étaient  à  l'Isle,  où  se  tenait  l'assemblée  électo- 
rale. Je  remis  ma  lettre  au  commandant  de  la 
gendarmerie,  que  je  connais  depuis  longtemps, 
et  qui  est  un  excellent  patriote,  et  qui  la  fit  par- 
venir par  un  gendarme.  Je  continuai  mon  che- 
min; j'arrivai  le  28,  vers  midi,  près  Dubois- 
Crancé. 

J'aurais  pu  arriver  douze  heures  plus  tôt, 
mais  une  roue  de  ma  voiture  s'était  cassé©  en 
route.  Dubois-Crancé  n'y  était  pas;  Gauthier 
prit  la  lettre,  la  décacheta,  et  en  fit  part  à  ceux 
qui  étaient  là.  Il  y  avait  Laporte,  le  représentant 
du  peuple,  que  je  ne  connaissais  pas.  Ils  me 
questionnèrent.  Je  leur  fis  le  récit  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  faire.  Je  dis  que  j'allais  partir  pour 
Paris.  Dès  qu'ils  virent  cela,  ils  me  chargèrent 
d'une  lettre.  Ils  l'avaient  déjà  mise  à  la  poste;  ils 
me  dirent  :  vous  êtes  un  homme  sûr,  et  en  vous 
la  donnant,  eUe  parviendra  plus  vite.  Ils  la 
firent  retirer  de  la  poste,  car  la  boîte  n'était  pas 
éloignée.  Je  partis  sur  les  deux  heures,  et  je 
suis  venu  ici  nuit  et  jour,  comme  j'étais  allé  nuit 
et  jour  d'Aix  vers  Dubois.  Sur  la  route,  j'ai 
appris  qu'un  courrier  avait  répandu  cette  noii- 
velle.  Bien  des  personnes  me  questionnèrent  :  je 
leur  répondis  que  je  n'en  savais  rien. 

Je  suis  arrivé  ici  ce  matin  vers  les  sept  heiires; 
je  suis  allé  chez  moi  pour  changer  de  linge,  car 
j'en  avais  grand  besoin  (1).  J'ai  été  chez  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  parce  que  je  savais  que  le 
comité  de  Salut  pubUc  n'était  pas  assemblé.  On 
me  dit  que  le  ministre  était  occupé.  Je  me  suis 
adressé  à  Tranqueville  ;  après  lui  avoir  fait  le 
récit  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  faire,^  il 
m'a  prié  de  l'écrire  et  de  le  signer;  ce  que  j'ai 
fait. 

Sortant  de  là,  je  suis  venu  au  comité  de  balut 
public.  J'ai  rencontré  à  la  porte  un  représentant 


(1)  D'après  le  Mercure  universel  du  mardi  3  sep- 
tembre n93,  p.  44,  cette  déclaration  fut  soulignée  par 
des  rires. 


des  Pyrénées-Orientales,  et  je  lui  ai  raconté  la 
nouvelle;  il  m'a  dit  que  cela  n'était  pas  sûr.  J'ai 
aperçu  Desmoulins  et  Laignelot,  je  leur  ai  ra- 
conté l'affaire,  je  m'en  suis  allé  chez  moi.  Je  suis 
revenu  vers  la  Convention  pour  aller  au  comité 
de  Salut  public;  j'ai  rencontré  Robespierre,  à  qui 
j'ai  fait  le  même  récit.  Il  me  dit  :  C'est  donc 
vous  qui  vous  appelez  Seules?  Oui.  —  Eh 
bien,  suivez-moi.  —  Il  me  conduisit  au  comité 
de  Salut  public.  J'ai  fait  encore  le  même  récit. 

VoUà,  citoyens,  ce  que  je  fais,  et  quelle  a  été 
ma  conduite. 

Ici  se  termine  la  déposition  de  Soulès  que  ne 
mentionne  pas  le  procès -verbal.  Diaprés  tous  les 
journaux,  elle  a  été  suivie  de  longues  explications 
fournies  par  Barrère  au  nom  du  comité  de  Salut 
public.  Nous  les  reproduisons  ci-après  toujours 
d'après  le  texte  du  Moniteur,  et  nous  publions  en 
annexe  le  texte  des  pièces  officielles,  ainsi  que 
le  compte  rendu  du  Journal  des  Débats  qui  pré- 
sente des  variations  imposantes   (1)   : 

Barère.  Le  comité  de  Salut  pubUc  n'a  pas 
evi  le  temps,  depuis  hier,  de  proposer  le  rapport 
très  étendu  qu'il  doit  vous  faire  sur  Toiûon. 
Cependant  il  va  vous  dire  ce  qu'il  fait  sur 
l'état  actuel  de  cette  ville,  avec  le  genre  de 
probabilité  que  mérite  le  bruit  et  non  la  nou- 
velle qui  vient  d'exciter  une  commotion  dans 
l'Assemblée.  Quand  vous  avez  appris,  n  y  a 
quelque  temps,  la  reddition  honteuse  de  Valen- 
ciennes,  la  prise  de  Condé,  celle  de  Mayence, 
le  siège  de  Cambrai,  quelle  a  été  votre  conduite? 
EUe  a  été  caractérisée  par  le  courage,  le  calme, 
la  fermeté.  L'Assemblée  a  été  tranquille  comme 
des  répubUcains  doivent  l'être  au  milieu  des 
dangers.  Aujourd'hui,  sur  un  simple  bruit, 
dont  il  faut  bien  connaître  la  filiation  et  l'in- 
vraisemblance, eUe  ne  doit  pas  plus  s'émouvoir. 
Depuis  longtemps  la  ville  de  Toulon,  comme 
vous  le  savez,  est  en  insurrection  ouverte  con- 
tre la  Convention  ;  elle  n'en  reçoit  pas  les  décrets, 
ni  les  bulletins,  eUe  n'en  exécute  pas  les  lois, 
Ces  mouvements  sont  dirigés,  soit  par  le  fana- 
tisme et  l'aristocratie  nobiUaire  et  bourgeoise, 
soit  par  des  émissaires  de  Bordeaux  et  de  Mar- 
seille; le  même  système  de  révolte  y  est  organisé, 
que  celui  qui  avait  déshonoré  cette  dernière 
ville. 

Nous  avons  reçu,  tant  par  le  ministre  de  la 
marine  et  celui  de  l'intérieur,  que  par  vos  com- 
missaires, des  notions  qui  annonçaient  qu'on 
était  certain  qu'il  se  passait  à  Toulon  des  mou- 
vements contre-révolutionnaires;  qu'on  ne  pou- 
vait plus  y  pénétrer;  que  les  communications 
étaient  coupées.  Lorsqu'on  accusait  les  Tou- 
lonnais  de  vouloir  la  contre-révolution,  ils  répon- 
daient que  c'était,  au  contraire,  le  comité  de 
Salut  public,  le  ministre  d'Albarade,  qui  vou- 
laient livrer  leur  port  aux  Anglais;  c'est  ce  qu'ils 
pubhaient  dans  les  sections,  ce  qu'ils  répan- 
daient par  leurs  écrits.  —  Quant  aux  bruits 
de  l'entrée  des  Anglais,  nous  n'en  avons  aucune 
connaissance. 

Le  30  août  au  soir,  nous  avons  reçu  une  lettre 
de  Ricord  et  Robespierre  jeune,  écrite  d'Aix, 
en  date  du  24  (2).  Voici  ce  qu'elle  porte  : 


(1)  Voir  aux  annexes  de  la  béaiice  (annexe  n"  1,  p.  338). 

(2)  C'est  une  erreur  du  Moniteur.  La  lettre  de  Ricord 
et  Robespierre  est  datée  de  Manosqiio  22  août.  Nous  la 
donnons  a  l'anne.xe,  p.  338  (pièce  n"  2). 
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Nous  avons  la  certitude  que  les  rebelles  de 
Marseille  veulent  se  livrer  avix  Anglais  et  aux 
EspagTiols.  La  flotte  ennemie  est  devant  le  port, 
et  déjà  ils  lui  ont  envoyé  un  parlementaire. 
Cependant  les  rebelles  sont  vaincus  partout 
par  nos  troupes;  et  d'après  le  succès  de  la  jour- 
née du  21,  où  Us  ont  été  complètement  battus 
et  dispersés,  nous  allons  entrer  à  Marseille. 
Toutes  les  sections,  à  l'exception  de  ceUe  n°  II, 
dont  le  consentement  a  été  forcé,  ont  implicite- 
ment adhéré  à  ce  recours  aux  Anglais,  en  deman- 
dant à  l'escadre  ennemie  le  passage  pour  un 
convoi  attendu  de  Gênes,  et  même  en  lui  de- 
mandant  des   subsistances. 

Le  ministre  de  la  guerre  nous  a  envoyé,  le 
même  jour,  une  lettre  du  général  Cartaux, 
datée  du  quartier  général  de  Marseille.  EUe 
contenait  un  post-scriptum  de  trois  lignes, 
que  le  ministre  avait  cru  prudent  de  rayer, 
mais  que  je  vous  ai  lu,  parce  que  rien  ne  doit 
vous  être  caché.  «  L'on  fait  courir  le  brtdt,  dans 
l'instant,  que  Toulon  a  livré  son  port  aux 
Anglais.  Ils  ne  passeront  pas.  Je  les  retiendrai. 
Nous  ferons  plus;  nous  nous  battrons,  de 
manière  qu'Us  se  rembarqueront  plus  vite  qu'Us 
ne  seront  venus.  » 

Aujourd'hui  nous  avons  reçu  une  lettre 
écrite  du  quartier  général  de  la  Pape. 

Ce  28  août  1793. 

«  Nous  vous  envoyons  un  extrait  de  l'arrêté 
que  nous  avons  pris  pour  faire  séquestrer  les 
biens  que  les  rebelles  de  Lyon  possèdent 
aux  environs  de  cette  ville.  Nous  avons  pris 
des  mesures  tant  pour  intercepter  les  subsis- 
tances qui  pourraient  leur  arriver,  que  pour 
leur  ôter  toute  communication  avec  nos  troupes. 
Nous  avons  appris  qu'Us  envoyaient  des  émis- 
saires pour  corrompre  nos  volontaires,  à  prix 
d'or.  Nous  avons  un  grand  nombre  prisonniers 
pour  ce  genre  de  délits.  Nous  avons  pris  sur 
nous  d'établir  des  tribunaux  militaires  pour 
les  juger.  Nous  avons  fait  des  nominations 
provisoires  que  nous  vous  prions  de  confirmer. 
Signé  :  D ub ois- Cran cÉ,  Gauthier.  » 

Cette  lettre  ne  dit  rien  de  la  prétendue  prise 
de  Toulon,  qui  cependant  aurait  dû  être  connue 
par  les  commissaires  qui  sont  devant  Lyon. 

Le  ministre  de  la  guerre  nous  a  fait  passer 
aujourd'hui  une  lettre  du  général  de  division 
Saint-Eemi,  écrite  du  quartier  général  de  la 
Pape,  devant  Lyon,  le  28  août. 

«  La  commune  de  Rifle  (1),- réduite  à  sa 
garde  nationale,  a  presque  seule,  au  mUieu  du 
département  des  Bouches -du -Rhône,  résisté 
constamment  aux  séductions  et  aux  menaces 
des  Lyonnais,  qui  voiUaient  l'entraîner  dans 
leur  révolte;  eUe  a  demandé  des  secoiirs  aux 
viUes  voisines,  et  a  obtenu  un  renfort  de  25 
dragons.  Cette  petite  troupe,  réunie  à  sa  garde 
nationale,  lui  a  suffi  pour  arrêter  un  convoi 
de  subsistances  et  d'armes,  qui  allait  entrer 
dans  Lyon.  EUe  a  attaqué  l'escorte,  a  tué 
20  hommes  aux  rebeUes,  leur  a  fait  plusieurs 
prisonniers,  notamment  le  chef  du  détache- 
ment, et  leur  a  enlevé  une  pièce  de  canon.  » 

Barère.  Remarquez  encore  le  sUence  de  cette 
lettre  sur  l'affaire  de  Toulon.  Le  citoyen  Soulès 


(1)  Il  s'agit  de  Rive-de-Gier. 


prétend  que  la  nouveUe  de  la  descente  des 
Anglais  était  connue  le  26,  et  cette  lettre  est 
datée  du  28.  SotUès  est  arrivé  ce  matin  :  à  dix 
heures,  U  avait  communiqué  le  fait  à  Daubigny, 
commis  des  affaires  étrangères,  et  à  Franque- 
viUe,  premier  commis  du  ministre  de  l'intérieur, 
chargé  de  la  correspondance  avec  les  commis- 
saires du  conseU  exécutif;  il  a  débité  la  même 
nouveUe  à  plusieurs  autres  personnes,  tandis 
que  son  premier  devoir  était  de  la  communiquer 
à  la  Convention  nationale  ou  au  comité  de 
Salut  pubUc.  Il  prétend  que  le  25,  à  Aix,  on  a 
informé  les  représentants  du  peuple  Nioche, 
Albitte  et  Robespierre  de  la  prise  de  Toulon, 
et  cependant  ce  même  joiir  Nioche  et  Albitte 
étaient  à  MarseiUe.  Ils  écrivent  de  cette  viUe,  ' 
le  25,  à  six  heures  du  soir,  que  le  bruit  de  cette 
descente  se  répand,  et  dans  leurs  lettres  posté- 
rieures, Us  n'en  disent  rien.  Ce  bruit  ne  leur  a 
donc  pas  été  confirmé. 

Le  comité  a  fait  les  réflexions  suivantes. 
SoiUès  a  répandu  indiscrètement  un  bruit 
qu'U  devait  communiquer  d'abord  à  votre 
comité.  Des  bruits  de  ce  genre  peuvent  influer 
singulièrement  sur  la  diplomatie,  et  c'est  déjà 
ce  qui  vient  d'arriver.  Il  n'y  a  aucune  lettre 
officieUe.  Les  deux  canonniers  sont  arrivés 
à  Aix  sur  les  trois  heures  après-midi  du  26. 
SoiUès  en  est  parti  le  même  jour  à  six  heures  du 
soir.  Les  représentants  du  peuple  ne  vous  ont 
pas  parlé  du  récit  des  canonniers,  quoique  nous 
ayons  d'eux  plusieurs  lettres  postérieures.  Il 
n'a  pas  été  envoyé  par  eux  pour  porter  cette 
nouvelle  trè-s  importante;  Us  l'ont  chargé  de 
plusieurs  autres  dépêches  moins  importantes. 
Ils  n'ont  pas  même,  au  dire  du  commissaire, 
envoyé  vers  Toulon,  pour  s'informer  de  la 
véracité  des  porteurs  de  cette  nouveUe.  Suivant 
lui,  encore,  on  laissait  sortir  de  ToiUon  quicon- 
que voulait.  Il  est  bien  extraordinaire  qu'aucun 
patriote  n'ait  donné  avis  du  fait,  ni  à  la  Con- 
vention, ni  aux  ministres.  Le  sUence  du  quar- 
tier général  de  la  Pape  est  un  fait  négatif,  qui 
influence  sur  l'improbabilité  du  fait.  Il  est  pos- 
sible ;  mais  le  comité  ne  vous  doit  compte  que 
de  ce  qu'U  sait. 

Il  n'a  rien  appris  qui  le  confirmât.  S'U  faUait 
vous  Ure  les  lettres  particulières  interceptées 
dans  la  Vendée,  vous  verriez  que  les  bruits 
de  cette  espèce,  que  les  fausses  terreurs  sont, 
depuis  quatre  mois,  les  principales  ressources 
de  nos  ennemis.  Ils  ne  comptent  que  sur  un 
mouvement  dans  les  viUes  frontières  et  dans 
Paris,  qui  se  trouve  désigné  dans  toutes  ces 
lettres  par  les  mots  :  La  grande  ville.  Le  2  sep- 
tembre est  une  époque  à  laqueUe  Us  veulent 
attacher  des  mouvements  et  des  inquiétudes 
funestes  à  l'ordre  public.  Je  ne  suspecte  pas  le 
patriotisme  de  ceux  qui  sont  venus  vous  annon- 
cer avec  certitude  que  Toulon  était  livré  aux 
Anglais;  mais  j'observe  que  de  pareUs  bruits 
pourraient  exciter  des  commotions  fâcheuses,  et 
qu'on  ne  doit  pas  les  répandre,  quand  Us  sont 
aussi  douteux  que  celui-ci.  C'est  à  la  grande  ville 
qu'on  en  veut;  c'est  là  qu'on  veut  à  tout  prix, 
exciter  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  à  Mar- 
seiUe, à  Lyon,  à  Toulon,  à  Bordeaux. 

Billaud-Varenne.  C'est  parce  que  j'ai  par- 
tagé les  craintes  de  l'opinant,  que  j'ai  senti  la 
nécessité  d'éclaircir  ces  bruits.  Et  certes,  quand 
la  Convention  est  arrivée  à  la  vérité,  eUe  ne  doit 
pas  être  fâchée  d'un  éclaircissement. 

Mailhe.  BiUaud  n'avait  pas  besoin  de  cette 
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(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  mardi  3  septem- 
bre 1793. 
i^  Duboia-Crancé. 


observation  ;  car  il  s'est  expliqué  d'une  manière 
assez  claire  pour  qu'on  ne  pût  suspecter  ses 
intentions. 

N...  Je  demande  que  Barère  lise   les  lettres 
interceptées  qu'il  vient  d'annoncer. 

Barère.  Les  voici. 

Avis  à  ne  pas  négliger,  adressé  au 
comité  de  Salut  public. 

Depuis  longtemps  toutes  les  intrigues  des 
contre-révolutionnaires  se  dirigent  vers  le  duc 
d'Yorck.  Aujourd'hui,  certaines  gens  assurent 
que  c'est  un  prince  estimable;  qu'il  est  loin  de 
vouloir  nous  asservir;  qu'au  contraire,  il  est  à 
la  tête  du  parti  populaire  en  Angleterre,  qui 
tend  à  ne  faire  qu'une  seule  nation  des  deux;  et 
qu'enfin,  il  sera  chef  de  la  Eépublique,  chargé 
de  l'exécution  des  lois,  et  en  répondant  sur  sa 
tête.  Ces  mêmes  hommes  appellent  brigands 
les  Jacobins  et  les  citoyens  de  Paris  qui  ont  sauvé 
la  France  le  31  mai.  —  On  voit  que  ces  émissaires 
ne  peuvent  être  payés  que  par  Pitt  et  par  Co- 
bourg.  Ce  sont  des  femmes,  disent-ils,  qui 
doivent  commencer  le  mouvement.  On  voit  que 
ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  aurait  cher- 
ché à  couvrir  du  masque  du  bien  public  les 
intentions  les  plus  perfides.  j^ 

Lettre  interceptée,  et  dont  la  première  enveloppe 
est  timbrée  de  Lyon,  à  l'adresse  de  M.  Jacques 
Binet,  marchand  bijoutier,  vis-à-vis  les  quatre 
cantons,  à  Genève  ;  la  seconde  enveloppe,  à 
M.  Vabbé  D'Aude,  à  Ivrée  par  Turin,  datée  de 
Lyon,  le  mercredi  7,  pour  jeudi,  8(1). 


Tu  veux  quelques  détails  sur  la  viUe  que  nous 
habitons,  je  vais  te  satisfaire  le  plus  succincte- 
ment que  je  pourrai  :  le  Bois  (2)  de  Grenoble 
a  changé  ses  magasins  ailleurs,  afin  de  pou- 
voir plus  à  son  aise  faire  des  spécidations  sur  le 
commerce  qu'il  veut  établir  à  Lyon,  et  qui  est 
dans  le  plus  grand  discrédit;  c'est  à  Bourg  et 
à  Bourgoing  qu'il  ramasse  ses  matériaux  bons 
ou  mauvais.  Beaucoup  d'associés  d'ici  et  de  tous 
nos  environs  ont  été  le  joindre;  ils  approchent 
même  jusqu'à  Miribel,  et  ils  comptent,  vers  la 
fin  de  la  semaine,  rétablir  tout  à  fait  les  affaires 
dans  cette  ville  qui  ne  s'endort  pas  de  son  côté. 
Tous  les  moyens  pour  venir  à  ses  fins  lui  sont 
égaux,  et  il  emploie  tour  à  tour  la  calomnie,  les 
assignats,  etc.;  enfin  tout  ce  qu'une  imagination 
infernale  peut  inventer. 

Notre  maison  de  commerce  d'ici,  sous  la  rai- 
son de  Pressi  et'  compagnie,  ne  se  laisse  point 
atterrer,  et  montre  une  ardeur  et  une  volonté 
dont  on  n'a  point  d'idée  ;  aucun  obstacle  ne 
les  arrête,  et  toutes  les  difficultés  dont  on  veut 
les  embarrasser  ne  font  que  leiir  donner  plus 
d'envie  de  vaincre. 

On  fait  d'ailleurs  espérer  que  les  différents  éta- 
blissements qu'ils  axiraient  formés  dans  plusieurs 
villes  voisines,  ne  leur  laisseront  manquer  ni  de 
fonds,  ni  de  draps,  ni  de  voyageurs  ;  les  villes  de 
Marseille,  Aix  et  Toulon,  leur  font  aussi  espérer 
des  secours  dans  tous  les  genres  de  ce  commerce. 
Comment  va-t-il  de  vos  côtés?  S'il  pouvait  se 
faire  que  vos  marchandises  nous  parvinssent 
dans  ce  moment,  elles  aideraient  bien  à  relever 


notre  commerce,  qui,  dit-on,  va  fort  bien  dans 
toutes  les  autres  parties  de  la  République  qui 
avoisinent  nos  frontières,  et  même  dans  la  mai- 
son le  Breton  et  le  Normand  ;  au  reste,  ces  deux 
maisons  font  si  bien  leurs  affaires,  que  leurs  con- 
currents dans  la  grande  ville  (I)  ont  résolu  d'em- 
ployer le  fer,  le  feu,  le  poison,  etc.,  pour  détruire 
leur  maison,  et  chargent  tous  les  voisins  d'em- 
ployer tous  ces  moyens  pour  en  venir  à  bout  ; 
mais  ces  maisons  seront  bien  défendues  par  nous 
parce  qu'elles  ont  reçu  beaucoup  de  pièces  de 
draps  étrangers,  et  que  leurs  concurrents  sont  à 
bout  ;  on  craint  tout  de  lem-  part,  dans  l'excès 
de  leur  rage,  comme  d'un  autre  côté,  ils  ont  aussi 
tout  à  craindre,  parce  que  les  maisons  d'Alle- 
magne et  lem-8  associés  d'Angleterre  et  de  Hol- 
lande ont  introduit  plus  de  200,000  pièces  de 
draps  avec  tous  leurs  agréments,  à  Valenciennes, 
Condé,  Douai,  Cambrai,  etc.,  etc.,  etc.,  et  qu'il 
leur  est  très  facile  de  les  faire  parvenir  jusqu'à 
la  grande  ville,   ce  dont  on  ne  doute  plus  :  la 
maison  d'Espagne  cherche  aussi  à  en  introduire 
de  son  côté,  par  Perpignan  et  autres  places. 

On  se  flatte  que  Bordeaux  et  ses  environs  ac- 
cepteront aussi  des  marchandises  comme  Mar- 
seille et  Toulon,  qui  les  ont  presque  dans  leurs 
ports,  où  de  nombreux  convois  veulent  les  y  in- 
troduire ;  si  cela  réussit  partout  comme  on  le 
désire,  il  n'y  aura  pas  de  doute  qu'il  sera  possible 
que  tu  puisses  rétablir  ton  commerce  à  l'époque 
que  tu  annonces  ;  mais  de  te  dire  avec  quel  avan- 
tage, cela  est  assez  difficile  à  deviner  ;  il  faut 
s'attendre  à  beaucoup  moins,  afin  d'avoir  plus 
de  plaisir  lorsqu'on  obtiendra  davantage  ;  mais 
ce  que  je  puis  t'assurer  du  moins,  c'est  que  rien 
n'égalera  celui  que  nous  aurons  de  t'embrasser 
à  cette  époque,  que  nous  voudrions  bien  voir 
avancer  autant  que  tu  le  désires. 

Nous  nous  disposons  ici  à  célébrer  samedi  pro- 
chain, 10  du  courant,  la  grande  fête  de  la  fédé- 
ration, à  l'imitation  du  grand  Orient,  qui  en  a 
ordonné  la  célébration  dans  toutes  les  loges, 
mères  et  filles  de  la  vaste  République.  C'est  le 
jour  que  choisit  la  maison  Dubois  et  consorts 
pour  troubler  ici  la  joie  qu'inspire  cette  grande 
festivité.  Dieu  veuille  qu'elle  soit  tranquille,  et 
qu'elle  ne  soit  l'époque  d'aucun  fâcheux  événe- 
ment, tant  ici  qu'ailleurs  ;  car  on  annonce  pour 
ce  jour -là,  au  grand  Orient,  de  très  grands  évé- 
nements et  très  orageux,  comme  un  jour  qui  doit 
faire  une  époque  mémorable  dans  les  fastes  de 
notre  bénigne  Révolution. 

Un  membre  [Voulland  (2)]  observe  qu'un 
citoyen  nommé  Baudin,  accusé  par  deux  autres 
citoyens  d'avoir  été  membre  du  comité  contre- 
révolutionnaire  de  Lyon,  s'est  introduit  dans  la 
salle  où  il  siège  actuellement  au  milieu  des  re- 
présentants du  peuple. 

Sur  sa  demande, 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ci- 
toyen Baudin  sera  tenu  de  se  rendre  au  comité  de 
sûreté  générale,  pour  y  être  entendu  (3). 

Suit  le  compte  rendu  de  cet  incident,  d'après  le 
Moniteur  universel  (4)  : 

VouUand.  Il  siège  dans  cet  instant-ci,  dans  le 


(1)  Paris. 

(2)  Ce  membre  est  VouUand  d'après  la  minute  du 
décret  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales  (car- 
ton G  268,  dossier  639"). 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  37. 

(4)  Moniteur  universel  (n»  246  du  mardi  3  septem- 
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sein  de  l'Assemblée,  un  membre  du  comité  con- 
tre-révolntionnaire  de  Lyon,  nommé  Baudin. 
Je  demande  qu'il  soit  arrêté. 

JnUien  (de  la  Drôme).  Je  connais  le  citoyen 
dont  on  vient  de  parler  ;  il  est  à  côté  de  moi. 
J'atteste  à  la  Convention  qu'U  est  établi  depuis 
plusieurs  années  à  Lyon  comme  négociant.  Je 
l'ai  connu  à  Romans  pour  un  bon  patriote  ;  s'il 
a  dévié  de  la  ligne  du  patriotisme,  qu'on  me  le 
prouve,  jusqu'hors  il  conservera  ma  confiance. 

Gaston.  Je  rends  hommage  au  patriotisme  du 
])réopinant  ;  mais  la  sûreté  générale  exige  que 
Baudin  soit  arrêté,  car  c'est  un  homme  suspect, 
ayant  été  membre  du  comité  contre-révolution- 
naire de  Lyon.  Je  demande  qu'il  soit  tenu  de  se 
rendre  au  comité  de  sûreté  générale. 

J'ajoute  que  je  m'aperçois  qu'il  y  a  beaucoup 
d'étrangers  à  la  Montagne,  il  ne  faut  pas  que  ce 
rocher  sacré  soit  infecté  par  des  espions.  Je  de- 
mande que  le  comité  des  inspecteurs  de  la  saUe 
veille  à  ce  qu'il  n'entre  dans  la  saUe  que  des 
représentants  du  peuple. 

La  Convention  décrète  que  Baudin  sera  con- 
duit au  comité  de  sûreté  générale. 

n  est  donné  lecture  d'une  lettre  surprise  par  la 
société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
séante  à  Poitiers.  Cette  lettre  annonce  des  pro- 
jets sinistres,  ainsi  que  les  liaisons  des  rebelles 
de  la  Vendée  avec  quelques  membres  des  auto- 
rités constituées  de  cette  commune. 

Diverses  motions  sont  faites;  l'une  [par 
PioRRT  (1)]  qu'il  soit  envoyé  à  Poitiers  des  repré- 
sentants du  peuple,  pour  y  rétablir  l'ordre  et 
prendre  les  mesures  de  salut  public  que  les  cir- 
constances exigeront  ;  l'autre,  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  du  zèle  de  la  société  populaire 
de  Poitiers,  et  que  la  lettre  envoyée  par  elle  soit 
insérée  au  »  Bulletin  ». 

Ces  propositions  sont  décrétées  dans  les 
termes  suivants  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  deux 
des  représentants  du  peuple  auprès  de  l'armée 
des  côtes  de  la  Rochelle,  et  qui  se  trouvent 
maintenant  à  la  résidence  de  Tours,  se  rendront 
incessamment  à  Poitiers  pour  rétablir  l'ordre,  des- 
tituer et  remplacer  les  membres  des  autorités 
constituées  qui  seront  déclarés  avoir  perdu  la 
confiance  publique. 


bre  1793,  p.  1046,  col.  2).  —  D'autre  part,  le  Journal 
de  Perlet  {n'  346  du  mardi  3  septembre  l'793,  p.  260i, 
rapporte  lo  même  incideut  dans  les  termes  suivants  : 

«  Un  membre  :  On  vient  d'annoncer  que  le  nommé 
Baudin,  membre  d'un  comité  contre-révoluliounaire  de 
Lyon,  siégeait  dans  cette  enceinte.  Je  demande,  s'il  y 
est  encore,  qu'il  soit  conduit  par  un  huissier  au  comité 
de  sûreté  générale. 

«  Tous  les  députés  sont  debout.  On  cherche  l'individu 
dcsig^né. 

«  Un  membre  :  Baudin  était  tout  à  Iheure  à  côté  de 
moi.  Je  ne  sais  s'il  est  contre-révolutionnaire.  Tout  ce 
que  je  puis  dire,  c'est  que  je  l'ai  connu  à  Romans  et  que 
je  l'ai  toujours  vu  animé  du  plus  pur  patriotisme.  Peut- 
être  a-t-il  changé.  Si  cela  est,  je  lui  retirerai  mon 
estime;  cependant  je  n'en  crois  rien. 

Gaston.  La  Montagne  ne  doit  point  être  souillée  par 
des  intrus.  Je  demande  que  les  inspecteurs  de  la  salle 
soient  tenus  de  donner  les  ordres  les  plus  sévères  pour 
qu'il  ne  s'en  glisse  aucun.  Ce  sont  autant  d'espions  que 
nous  avons  parmi  nous.  (Décrété.) 

Le  membre  qui  connaît  Baudin  se  retire  par-devant 
le  comité  de  sûreté  générale,  ainsi  que  celai  qui  l'a 
dénoncé. 

(1)  D'après  la  minute  des  Archives. 


<t  La  Convention  nationale  décrète  également 
l'insertion  au  «  Bulletin  »,  de  la  lettre  découverte 
par  la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  Poitiers,  et  la  mention  honorable  de  son 
zèle  et  de  son  civisme  (1).  » 

Compte  bendu  du  Moniteur  universel  {2\ 

Copie  d'une  lettre  découverte  ces  jours  derniers  par 
la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  Végalité 
de  Poitiers. 

3  juillet  1793. 

Ton  silence  m'atterre,  ma  bonne  amie  ;  tout 
dépend  de  notre  activité.  Mon  homme  est  sûr, 
tu  peux  te  fier  à  lui  ;  rien  ne  l'arrête...  Il  faut 
tout  voir,  tout  écrire,  tout  cacher.  Cela  prend  à 
Toulon,  Marseille,  etc.  Bordeaux  fléchit  ;  on  y 
reviendra. 

Bon...  Ped...  et  1,216  sont  arrivés  à  Lyon; 
il  était  temps,  on  allait  fléchir  :  Les  fabricants  se 
battront  pour  nous,  et  ne  s'en  douteront  pas. 

L'armée  cathoUque  fait  des  merveilles  ;  une 
fois  Nantes  ou  Luçon  à  nous,  tu  verras  beau  jeu  : 
nos  amis  nous  aideront,  et  les  mèches  aussi... 
Tu  recevras  ime  grande  compagnie  ;  de  B . . .  sera 
du  nombre,  et  te  mettra  à  l'abri  ;  au  cas  qu'il  ne 
puisse  pas  y  être,  je  t'envoie  ci-inclus  les...  Dis- 
tribuez-en à  nos  amis  ;  cachez-les  dans  la  terre, 
et  ne  les  prenez  qu'au  moment  de  la  visite.  Dès 
leur  approche,  envoyez  D . . .  à  leur  rencontre  ; 
porteur  de...,  il  passera  partout.  N'oubliez  pas 
de  lui  donner  la  Uste  des. . . 

Notis  am-ons  soin  de  ces  gredins  de  patriotes. 
S'est-on  défait  de...?  Vous  êtes  bien  cachés, 
^lénagez  les  J.  F.  S.  qui  sont  poiu-  nous  ;  la 
petite...,  tient-elle  toujours  le  paillard...  dans 
les  fers?  J'ai  bien  fait  rire  M.  le  marquis  de. . .,  de 
l'histoire  que  tu  m'as  rapportée  de  lui.  Cette 
petite  personne  est  intéressante  ;  on  pensera  à 
eUe. 

La  dévote  réussit -elle  auprès  du  glorieux...? 
Un  autre...  pour  le  bavard  et  paiUai'd  ne  gâte- 
rait rien.  Si  je  comprends  bien,  notis  pouvons 
compter  sur  toute  la  tête  du...,  la  queue  du... 
et  presque  toute  la...  ;  le  reste  ne  peut  servir  de 
rien. 

Entretenez,  par  tous  les  moyens  possibles..., 
l'acharnement  et  la  jalousie  des  trois  corps 
contre  le  club  qui  est  dans  notre  chemin  ;  s'ils 
ne  se  pressent  de  le  mettre  à  bas,  nous  emploie- 
rons le  grand  remède. 

Pour  détruire  ces  repaires  de  vils  insectes, 
nous  serons  forcés  d'en  venir  à  la  poudre  et  aux 
poignards  poiu-  nous  en  débarrasser. 

Tu  ne  m'as  pas  entendu  :  aurais-tu  oublié  ta 
carte  ?  Tu  as  confondu  l'intrus  à  crosse  et  à  mitre 
avec  le  sourd  ;  le  Vacque-à-tout,  avec  l'officieux 
procureur  de  la. ..  Je  conviens  que  les  finales  de 
leurs  noms  sont  en.  eau,  mais,  ma  bonne,  les  ini- 
tiales sont  bien  différentes  ;  fais-y  attention  une 
autre  fois,  tu  en  sens  la  conséquence  ;  U  faut  que 
ces  hommes  sans  honneur  nous  servent  sans  s'en 
douter.  Je  te  dirai  que  nous  avons  six  éclaireurs 
fidèles  ;  les  deux  du  Midi  coûtent  gros,  mais  ils 
vont  grand  train. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  37. 

(2)  Moniteur  universel  du  mercredi  4  septembre  1793. 
Le  texte  de  la  lettre  a  été  collationné  par  nous  sur 
celui  publié  par  le  Bulletin  de  la  Convention  du  lundi 
2  septembre  1793.  Cf.  Journal  des  Débats,  n*349,  p.  25, 
et  U  Auditeur  national,  n»  346,  p.  7. 
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«  Précautions  à  iirendre,  fais  argent  de  tout 
pour  tout  acheter,  tout  cacher,  tout  laisser 
gâter.  Entassez,  brûlez,  faites  pourrir,  la  canaille 
se  soulèvera  ;  tant  mieux,  c'est  le  plan  de  MUord 
G-réen...  »  Il  vaut  autant  que  nos  armées,  que 
nos  amis  choisissent  pour  domestiques  ceux  qui 
sont  parents,  aUiés  ou  amis  de  ceux  des  adminis- 
trateurs ;  par  là,  nous  saurons  tout  ;  il  faut  que 
rien  ne  nous  échappe  ;  ne  perds  pas  la  caisse  de 
vue  ;  soit  qu'elle  reste,  soit  qu'elle  parte,  elle  ne 
nous  échappera  pas.  Tu  ne  m'as  pas  mandé  si  tu 
avais  reçu  les. . .  que. . .  a  dû  t'envoyer  ;  distribue, 
avec  précaution,  les  mèches  qu'ils  contiennent. 
300  poignards  sont  destinés  à  purger  notre  mal- 
heureuse viUe  de  ce  qu'elle  a  d'impur  ;  le  neu- 
vième mois  doit  terminer  la  farce,  si  tout  le 
monde  joue  bien  son  rôle  ;  qu'il  n'existe  pas  un 
bout  de  papier  écrit  chez  aucun  de  vous. 

Tu  ne  déguises  pas  assez  ton  écriture  :  jais 
comme  moi. 

La  société  de  Poitiers  m'a  garanti  l'authenti- 
cité de  cette  lettre  ;  je  la  transmets  au  comité  de 
Salut  public,  telle  qu'elle  m'a  été  adressée.  Je 
préviens  cependant  le  comité  que  la  pièce  origi- 
nale est  restée  à  Poitiers. 

Signé  :  Piorry,  député. 

Barère.  D'après  ces  faits,  votre  comité  vous 
j)ropose  le  décret  suivant  : 

{8uit  le  texte  du  décret  inséré  au  frocès -verbal.) 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  [Ba- 
siRE  (1)]  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
les  imprimeurs  de  Paris  sont  en  état  de  réquisi- 
tion pour  le  service  public  (2).  » 

Suit  le  compte  rendu  de  la  motion  de  Basire, 
d'après  le  Moniteiu"  (3). 

Basire.  Les  malveillants  s'agitent  en  tous  sens 
dans  Paris  ;  dans  ce  moment,  ils  font  tous  leurs 
efforts  pop-  désorganiser  les  ateliers  de  l'impri- 
merie nationale.  Je  demande,  au  nom  du  comité 
de  sûreté  générale  et  des  assignats,  que  la  Con- 
vention décrète  que  tous  les  ouvriers  impri- 
meurs qui  se  trouvent  dans  Paris,  sont  à  la  ré- 
quisition du  ministre  de  l'intérieur,  pour  être 
employés  à  l'imprimerie  nationale. 

La  proposition  de  Basire  est  décrétée. 

(1)  Ce  membre  est  Basire,  d'après  la  minute  du  décret 
qui  se  trouve  aux  Archives  nationales  (carton  G  268, 
dossier  639'). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  38. 

(3)  Moniteur  universel  (n°  246  du  mardi  3  septembre 
1793,  p.  1046,  col.  2.).  D'autre  part  le  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793,  n"  349,  p.  21) 
rend  compte  du  même  incident  dans  les  termes  suivants  : 

«  Basire.  Dans  un  moment  où  l'on  cherche  à  désor- 
ganiser vos  imprimeries,  surtout  celle  des  assignats; 
dans  un  moment  où  l'on  essaie  de  les  porter  à  toutes 
sortes  d'excès,  à  former  les  demandes  les  plus  exagérées, 
votre  comité  de  sûreté  générale,  qui  s'est  concerté  avec 
le  comité  de  Salut  public,  vous  propose  de  décréter 
que  tous  les  imprimeurs  de  Paris  sont  en  état  de  réqui- 
sition dans  ce  genre  de  travail. 

«  La  proposition  de  Basire  est  décrétée.  » 
Cf.  Mercure  universel  du  mardi  3  septembre  1793, 
p. 44,  col.  1.  —Annales  patriotiques  et  littéraires,  n»  245, 
p.  1126,   col.  2.  —  Journal  de  Perlet  (Suite  du), n'  346, 
p.  260. 


Un  membre  [Merlin  {de  Douai)  (1)]  propose 
de  charger  le  comité  de  législation  d'examiner 
la  question  de  savoir  si,  en  anéantissant  les  inter- 
dictions actuellement  subsistantes,  qui  n'ont  été 
prononcées  que  pour  cause  de  prodigalité,  il  ne 
serait  pas  juste  de  donner  efïet  aux  obligations 
contactées,  pendant  la  durée  de  ces  interdic- 
tions, par  ceux  qui  en  étaient  frappés. 

Cette  proposition  est  décrétée  (S). 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Signé  :  Eobespierre  aîné,  président  ;  Amar, 
Léonard  Bourdon,  J.-M.-P.  Fat  au,  Mer- 
lin {de  Douai),  Lakanal,  Lavicomterie, 
secrétaires  (3). 

Nous  croyons  devoir  insérer  à  cette  place  :  1°  un 
décret  portant  création  d'une  commission  chargée 
de  vérifier  les  listes  des  fonctionnaires  publics  ; 
2°  la  suite  de  la  discussion  sur  le  Code  civil ,' 
3°  une  pétition  avec  V indication  du  renvoi  au 
comité  de  législation,  portant  la  date  du  2  sep- 
tembre 1793.  Ces  diverses  pièces,  d'après  les  ren- 
seignements fournis  par  les  journaux,  appartien- 
nent très  probablement  au  dossier  de  la  présente 
séance. 

I.  DÉCRET  PORTANT  CRÉATION  d'UNE  COMMIS- 
SION CHARGÉE  DE  VÉRIFIER  LES  LISTES 
DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS. 

Compte  rendu  du  Iloniteur  universel  (4). 

Sur  le  rapport  d'un  autre  membre,  la  Conven- 
tion nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  formé  une  commission  char- 
gée de  vérifier  les  listes  fournies  par  les  membres 
du  conseil  exécutif,  des  fonctionnaires  pubhcs, 
civils  et  militaires,  et  des  chefs  et  employés  des 
bureaux,  et  les  mémoires,  notes  et  instructions 
qui  lui  seront  remises  sur  ceux  qui  sont  compris 
dans  lesdites  listes. 

Art.  2.  Cette  commission  fera  sur  tout  un  tra- 
vail, et  présentera  à  la  Convention  la  liste  parti- 
cuhère  de  ceux  desdits  fonctionnâmes  qu'il  im- 
porte de  supprimer  ou  de  suspendre. 

Art.  3.  Cette  commission  sera  de  six  membres, 
dont  trois  pris  dans  le  comité  de  la  guerre,  trois 
dans  celui  des  finances,  choisis  par  chacun  des- 
dits  comités  respectivement. 

Art.  4.  Les  membres  de  la  Convention  sont 
invités  à  remettre  incessamment  à  la  commis- 
sion leurs  notes  ou  mémoires  instructifs  et  mo- 
tivés sur  les  individus  compris  sur  lesdites  listes. 

IL  Suite  de  la  discussion  du  code  civil  (5). 


(1)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  38. 
(3   Ibid. 

(4)  Moniteur  universel  du  mardi  3  septembre  1793, 
p.  1045,  col.  3. 

(5)  La  discussion  sur  le  Code  civil  n'est  pas  mention- 
née au  procès-verbal  :  mais  on  en  trouve  trace  dans  les 
journaux  suivants  :  Moniteur  universel  {n°  247  du 
mercredi  4  septembre  1793,  p.  1048,  col.  2)  ;  Journal 
des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793,  n°  349,  p.  21); 
Journal  de  la  Montagne  (u»  93  du  mardi  3  septembre 
1793,  p.  643,  col.  1)  ;  Mercure  universel  (mardi  3  sep- 
tembre 1793,  p.  43,  col.  2)  ;  Annales  patriotiques  et  litté- 
raires (n°  245  du  mardi  3  septembre  1793,  p.  1126, 
col.  2)  ;  Auditeur  national  (n"  346,  du  mardi  3  septem- 
bre 1793,  p.  3)  ;  Journal  de  Perlet  (n"  346  du  mardi 
3  septembre  1793,  p.  260). 
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CoaiPTE  RENDU  du  Moniteur  universel  (1). 

La  discussion  siir  le  Code  civil  est  reprise. 

L'article  2  du  livre  II,  relatif  à  la  division  gé- 
nérale des  biens,  éprouve  une  assez  longue  (Ës- 
cussion.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2.  Les  biens,  considérés  relativement  à 
leurs  propriétaires,  se  divisent  en  biens  natio- 
naux, biens  communaux  et  biens  privés. 

71  y  a  aussi  des  biens  qui  n'appartiennent  à 
personne,  mais  qui  peuvent  devenir  des  proprié- 
tés particulières. 

Les  biens  nationaux  sont  : 

1°  Les  chemins  publics  ;  2°  les  rues  et  places 
des  villes,  boiu-gs  et  villages  ;  3°  les  portes,  murs, 
fossés,  remparts  et  fortifications  des  villes,  entre- 
tenus par  la  République  et  utiles  à  sa  défense  ; 
4°  les  anciens  murs,  fossés,  remparts  et  fortifica- 
tions des  villes  qui  ne  sont  plus  places  fortes,  s'il 
n'y  a  titre  ou  possession  suifisante  pour  les  attri- 
buer à  des  communes  ou  à  des  particuliers  ; 
50  les  rivières  navigables,  leurs  lits  et  leurs 
bords  ;  6°  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les 
ports,  les  havres,  les  rades  ;  et  généralement 
toutes  les  portions  du  territoire  national  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée  ; 
70  les  biens  demeurés  vacants  et  sans  maître  ; 
80  les  biens  dépendant  des  successions  abandon- 
nées, ou  dont  les  propriétaires  sont  décédés  sans 
héritiers  légitimes  ;  90  les  biens  que  la  nation  a 
retirés  des  mains  des  corporations  et  du  tyran 
qui  les  avait  usurpés  sur  elle,  et  qu'elle  n'a  pas 
encore  aliénés. 

Plusieurs  membres  pensent  que  les  chemins 
publics,  les  rues,  les  places,  les  bords  des  rivières 
navigables  doivent  appartenir  aux  communes. 
Merlin  établit  que  la  plupart  de  ces  propriétés 
étant  ci-devant  des  dépendances  du  régime  féo- 
dal, doivent  appartenir  à  la  nation. 

L'article  est  décrété. 

Plusieurs  autres  articles  sont  adoptés  avec  de 
légers  amendements. 

TEXTE  DES   ARTICLES   DU  CODE   CIVIL  DÉCRÉTÉS 
DANS     LA     SÉANCE     DU     2     SEPTEMBRE     1793, 

d'après  1.' Auditeur  national  (2). 

L'ordre  du  jour  était  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  nouveau  Code  civil.  Les  articles  suivants 
ont  été  décrétés  : 

Art.  12.  Lorsque  l'enfant  mineur  reste  sans 
père  et  mère,  aïeux  ou  aïeules,  la  nomination  du 
tuteur  est  au  choix  des  parents  plus  proches. 

Art.  13.  L'assemblée  de  parents  se  compose  de 
cinq  personnes,  dont  trois  de  la  famille  du  dé- 


(1)  Moniteur  universel  (n»  2i7  du  mercredi  4  sep- 
tembre 1"93,  p.  1048,  col.  3).  D'autre  part  le  Journal 
de  Perlet  (n°  346  du  mardi  3  septembre  1793,  p.  260) 
renil  compte  de  cette  discussion  dans  les  termes  suivants  : 

«  Camb.icérks  soumet  à  la  discussion  la  suite  du  Code 
civil  sur  la  tutelle,  sur  les  tuteurs  autres  que  les  pères, 
mères,  et  aïeux,  sur  les  mineurs  orphelins,  sur  l'inter- 
diction générale  et  les  absents.  Cent  trente  articles  en- 
viron soûl  adoptes  avec  beaucoup  d'amendements.  Les 
bornes  de  cette  feuille  ne  nous  permettent  pas  de  les 
rapporter.  » 

Enfin  L'Auditeur  national  donne  le  texte  des  arlicles 
décrétés.  Voir  ci-après  ces  articles. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance,  page  336,  la  discus- 
sion sur  le  Code  civil. 

l3)  Auditeur  national  (n»  346  du  mardi  3  sep- 
tembre 1793,  p.  3). 

l"  SÉRIE.    T.  LXXIII. 


funt.  A  défaut  de  parents,  elle  se  forme  d'amis, 
parmi  lesquels  doit  être  appelé  le  procureur  de 
la  commune. 

Art.  14.  Les  enfants  jouissent  à  16  ans  de  la 
faculté  d'administrer  leurs  biens,  si  les  parents 
les  en  jugent  capables.  Le  mariage  donne  la 
même  faculté. 

Art.  1 5.  Le  tuteur  devient  le  conseil  du  mineur 
par  l'effet  du  mariage,  son  assistance  est  néces- 
saire à  tous  les  actes  passés  par  le  mineur. 

Art.  16.  Les  délibérations  de  famille  pour 
tutelles  ou  émancipations  se  rédigeront  devant 
l'officier  public,  sans  recours  ni  appel. 

Art.  17.  La  tutelle  emporte  l'hypothèque. 

Art.  18.  Les  biens  immeubles  des  mineurs 
sont  inaliénables,  si  ce  n'est  pour  acquit  de 
dette  onéreuse  ou  légitime,  ou  pour  parvenir 
seulement  par  avis  des  parents  confirmé  par 
le  juge. 

Art.  19.  Toutes  les  aliénations  ou  engage- 
ments revêtus  de  ces  formalités  sont  irrévo- 
cables. 

Des  tuteurs  autres  que  les  pères,  mères  et  aïeux. 

Art.  20.  Les  tuteurs  autres  que  les  pères  et 
mères,  aïeux  ou  aïetUes  sont  tenus  de  faire  emploi 
du  revenu  des  biens  du  mineur,  lorsqu'il  excède 
le  nécessaire,  et  quant  à  l'excédent  seulement. 

Art.  21.  Pour  faciliter  la  reddition  des 
comptes,  la  dépense  du  mineur  et  celle  nécessaire 
à  l'administration  de  son  bien  sont  fixées  tous 
les  cinq  ans  par  la  famille. 

Art.  22.  Les  tuteurs  doivent  administrer  en 
bons  pères  de  famille;  ils  ne  peuvent  être  fer- 
miers des  biens  de  leurs  mineurs. 

Art.  23.  Le  compte  de  tutelle  se  rend  en  assem- 
blée de  famille  convoquée  par  le  pupille  devenu 
majeur. 

Art.  24.  Les  procureurs  de  communes  sont 
chargés  par  la  loi  de  la  surveillance  immédiate 
des  mineurs  orphelins. 

Art.  25.  Ils  doivent  pourvoir  à  leur  éducation 
et  à  l'administration  de  leurs  biens. 

TITEE  IX 

De   l'interdiction   générale. 

Art.  1^'.  L'interdiction  générale  est  la  suspen- 
sion de  l'exercice  des  droits  poUtiques  et  civils. 

Art.  2.  Les  seules  causes  d'interdiction  sont  : 
la  démence,  la  fureur,  l'imbécillité 

Art.  3.  L'interdiction  est  provoquée  par  l'un 
des  parents  des  époux,  même  par  le  procureur 
de  la  commune,  en  cas  de  négligence  de  leur 
part. 

Art.  4.  Elle  se  prononce  dans  un  conseil  de 
famille,  présidé  par  un  officier.  (Cet  article  est 
renvoyé  au  comité  pour  la  rédaction.) 

Art.  6.  S'il  y  a  réclamation  ou  contestation, 
l'on  s'adresse  ensuite  atix  arbitres  pu]*lics. 

Art.  6.  Le  procès-verbal  d'interdiction  est 
rendu  public  par  l'enregistrement  de  l'affiche. 

Art.  7.  Il  contient  nomination  d'un  tuteur 
choisi  par  la  famiUe. 

Art.  8.  La  femme  peut  être  tutrice  de  son  mari 
interdit  et  le  mari  de  sa  femme. 

Art.  9.  Dans  ce  cas,  la  tutelle  finit  par  le 
divorce. 

Art.  10.  Le  tuteur  de  l'interdit  est  chargé  du 
soin  de  sa  personne  et  de  l'administration  de 
son  bien. 

22 
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Art.  11.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  ;  la 
disposition  et  l'administration  de  ses  biens  sont 
Boumises  aux  mêmes  règles. 

Art.  12.  Néanmoins,  ses  revenus  doivent  être 
employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa 
guérison.  Le  procureur  de  la  commune  est  chargé 
de  veiller  à  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  13.  Le  compte  de  tutelle  est  rendu  en 
conseil  de  famille. 

i    Art.  14.  L'interdit  a  toujours  le  droit  de  se 
faire  relever  de  son  interdiction. 


TITRE  X 

Des    absents. 

Art.  1".  Les  absents  sont  ceux  qui  se  sont 
âoignéii  de  leur  domicile  pendant  cinq  années 
consécutives,  sans  laisser  d'administrateurs  ou 
fondés  de  pouvoirs  et  sans  donner  de  leurs  nou- 
velles. 

Art.  2.  Après  trois  mois  d'absence  d'un  citoyen 
qui  n'aura  donné  aucune  de  ses  nouvelles,  les 
biens  seront  administrés  par  celui  qui  sera  dési- 
gné à  cet  efîet  par  un  conseil  de  famille. 

Art.  3.  Les  présomptifs  héritiers,  après  !  expi- 
ration du  délai  fixé  par  l'article  l'^''^  gont  en- 
voyés en  i>o8ses8ion  des  biens  de  l'absent. 

Art.  4.  Ijcs  revenus  le\ir  appartiennent  ;  la 
municipalité  leur  rend  compte. 

Art.  5.  L'acte  de  l'envoi  en.  possession  est  ré- 
digé devant  le  juge  de  paix;  il  est  rendu  public 
par  enregistrement  et  par  affiche. 

Art.  6.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  envoyés  en  pos- 
session, l'un  d'eux  est  nommé  défenseur  de  l'ab- 
sent, et  les  créanciers  exercent  valablenient 
contre  lui  leurs  droits  et  actions. 

Art.  7.  Le  défenseur  de  l'absent  conteste  ou 
approuve  les  demandes  et  les  poursuites  des 
créanciers  ;  il  doit  se  munir  de  pouvoirs  écrits  de 
ses  héritiers  ;  s'ils  s'y  refusent,  il  les  fait  inter- 
venir à  leurs  frais. 

Art.  8.  Les  envoyés  en  possession  doivent 
faire  constater  en  présence  du  procureur  de  la 
commune  l'état  des  biens  meubles  et  immeubles 
de  l'absent. 

Art.  9.  Ils  ne  peavent  aliéner  ses  immeubles, 
fi  ce  n'est  pour  arrêter  les  exécutions  et  toutes 
autres  poursuites  rigoureuses  et  légitimes  ;  dans 
ce  cas,  l'aliénation  se  fadt  par  publications,  sous 
la  surveillance  du  conseil  de  famille. 

Art.  10.  Ils  disposent  des  meubles  par  voie 
d'enchère  et  acte  authentique,  sous  la  surveil- 
lance du  conseil  de  famille. 

Art.  11.  Pour  déterminer  les  droits  de  succès - 
sibilité  des  héritiers  de  l'absent,  la  loi  fixe  à  cent 
ans  la  vie  ordinaire  de  l'homme.  (Décrété  sauf 
rédaction.) 

Art.  12.  Pendant  cet  intervalle,  l'absent,  les 
enfants  qu'il  a  eus  pendant  l'absence,  ou  ses 
ayants  cause,  rentrent  dans  la  propriété  des 
biens. 

Art.  13.  La  propriété  irrévocable  passe  aux 
envoyés  en  possession,  en  justifiant  de  l'extrait 
de  naissance  de  l'absent  et  du  certificat  de  la 
municipalité,  qu'il  n'existe  de  lui  aucune  nou- 
velle. 

Art.  14.  Le  juge  de  paix  reçoit  les  justifica- 
tions et  en  rédige  procès-verbal. 


III.  PÉTITION  DU  CITOYEN  JeAN-AtHANASE 

Verriek  (1). 

Aux  représentants  du  peuple  à  la  Convention 
nationale. 

Jean-Athanase  Verrier,  notaire  public  au  dé- 
partement de  la  Somme  à  la  résidence  de  Mo- 
liens-le-Vidame,  expose  que  : 

Le  trois  juillet  dernier,  il  a  donné  sa  démission 
de  sa  place  d'administrateur,  au  directoire  du 
département  de  la  Somme,  à  raison  de  son  dé- 
faut de  discernement  dans  les  affaires  d'admi- 
nistration et,  par  cette  raison,  ayant  perdu  la 
confiance  des  administrés. 

Le  même  jour,  le  conseil  général  du  départe- 
ment, sur  l'admission  de  cette  démission,  en  a 
déféré  au  ministre  de  l'intérieur  qm,  par  sa 
lettre  du  dix  du  même  mois  de  juillet,  décida  que 
si  ledit  Verrier  persiste  dans  sa  première  déter- 
mination, son  remplacement  est  indispensable, 
et  qu'il  faut  y  procéder. 

Aux  termes  de  la  loi  du  huit  avril  dernier,  le 
citoyen  Damiens,  plus  nommé  et  premier  sup- 
pléant pour  le  directoire,  prit  place  au  directoire 
au  lieu  dudit  Verrier. 

Ije  quinze  du  même  mois  de  juiQet,  les  admi- 
nistrateurs au  directoire  écrivirent  audit  Ver- 
rier, en  lui  envoyant  une  copie  de  la  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur,  pour  savoir  sa  dernière 
résolution.  A  quoi  il  a  répondu  qu'il  persistait, 
en  observant  que  parmi  les  signataires  de  la 
lettre  des  administrateurs  au  directoire  étaient 
les  citoyens  Damiens  et  Poiré,  premier  et  second 
suppléants  pour  le  directoire,  que  par  consé- 
quent il  se  trouvait  remplacé  de  fait  et  de  droit 
par  le  citoyen  Damiens,  plus  capable  que  lui, 
et  qu'il  n'avait  ni  le  droit  ni  l'intention  do  le 
déplacer. 

Le  quinze  du  présent  mois  d'août,  l'exposant 
ne  fut  pas  peu  surpris  de  recevoir  la  lettre  du 
procureur  général  syndic,  datée  du  quatorze, 
contenant  copie  de  l'arrêté  des  représentants  du 
peuple  commissaires  au  département  de  la 
Somme  en  date  du  treize  du  même  mois,  qui 
rappelle  à  leur  poste  les  membres  du  directoire. 

En  conséquence  de  cette  lettre,  l'exposant  se 
rendit  à  Amiens  et  observa  aux  commissaires 
représentants  que  leur  arrêté  du  treize  ne  pouvait 
regarder  que  les  citoyens  Gamain,  Cordier  et 
Pillon,  membres  du  directoire  qui  venaient  de 
donner  leur  démission,  d'autant  qu'ils  n'étaient 
pas  remplacés.  Que  quant  à  lui,  exposant,  ainsi 
qu'à  l'égard  du  citoyen  Plesselle,  il  ne  devait 
pas  être  question  d'eux  puisqu'ils  étaient  rem- 
placés par  les  citoyens  Damiens  et  Poiré,  dès 
avant  le  15  juillet,  car  pour  que  l'exposant  et 
Flesselle  puissent  être  admis  à  rentrer  au  direc- 
toire, il  faudrait  avant  que  les  citoyens  Damiens 
et  Poiré  en  soient  destitués,  ce  qui  serait  injuste 
et  irréguher,  ou  il  faudrait  que  le  directoire  soit 
composé  de  dix  membres,  ce  qui  ne  peut  pas 
être. 

L'exposant  observe  d'ailleurs  qu'il  est  seul  de 
notaire  public  dans  un  chef -lieu  de  canton,  que 
le  peu  de  temps  qu'il  est  resté  au  directoire  par 
zèle  pour  la  chose  publique  et  croyant  y  être 


(1)  Archives  nationales,  carton  Dm,  285,  dossier  Amiens; 
—  Cette  pétition  n'est  pas  mentionnée  au  procès-ver- 
bal ;  mais  on  y  lit,  en  marge  :  «  Renvoyé  au  comité  de 
lésrislation  le  2  septembre  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. Signé  :  Voulland.  » 
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«tile  (oubliant  alors  que  son  état  est  la  seule 
ressource  pour  faire  subsister  sa  famille  qui  est 
nombreuse,  et  qu'il  a  dès  1791  deux  enfants  à 
soutenir  dans  les  gardes  nationaux  actuellement 
à  l'armée  du  Nord)  il  a,  par  cette  absence,  excité 
de  la  l'umeur  dans  le  public  de  son  canton,  qui  en 
a  souffert.  Que  les  fonctions  de  notaire  public 
étant  évidemment  incompatibles  avec  celles  d'ad- 
ministrateur au  directoire,  d'autant  que  l'ar- 
ticle 10  do  la  seconde  section  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1791  sur  la  nouvelle  organisation  du  nota- 
riat porte  que  :  «  les  notaires  publics  sont  tenus 
de  résider  dans  les  lieux  pour  lesquels  ils  sont  éta- 
blis »,  il  est  incontestable  que  le  même  individu 
ne  peut  pas  remplir  deux  postes  à  la  fois,  sur- 
tout éloignés  l'un  de  l'autre  ;  que  sa  démission 
du  3  juillet  équivaut  à  option,  que  sous  tous  les 
points  de  vue  l'arrêté  du  13  du  présent  mois  ne 
doit  pas  le  concerner. 

En  conséquence,  l'exposant  supplie  la  Con- 
vention nationale  de  décréter  que  la  démission 
par  lui,  exposant,  remise  au  département  de  la 
Somme  le  trois  juillet  dernier,  est  admise  ;  que 
le  citoyen  Damiens,  premier  suppléant,  qui  l'a 
remplacé  au  directoire,  demeurera  membre  du 
directoire  et  que  les  fonctions  de  notaires  pu- 
blics sont  incompatibles  avec  celles  d'adminis- 
trateurs aux  directoires  aux  termes  de  la  loi  pré- 
citée. 

Présenté  à  la  Convention  nationale  le  28  août 
1793,  l'an  II  de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

Signé  :  Verrier. 

Annexe  n®  1. 

A    LA    SÉAXCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU    LUNDI    2    SEPTEMBRE    1793. 

Pièces  lues  par  Barrère,  au  nom  du  cmnité  de 
Salut  public,  à  la  suite  de  la  déposition  de 
Soulès  et  compte  rendu  par  le  Joiirnal  des 
Débats  et  des  Décrets  de  cette  déposition,  ainsi 
que  de  la  discussion  qui  a  suivi. 

I.  Lettre  du  général  Carteaux. 

Extrait  de  la  lettre  du  général  divisionnaire  Car- 
teaux, commandant  à  Marseille,  datée  du  quar- 
tier général  le  25  août  1793,  au  ministre  de  la, 
guerre  (1). 

On  fait  courir  le  bruit  que  Toulon  a  Uvi'c  son 
port  aux  Anglais  ;  mais  soyez  persuadé,  citoyen 
ministre,  qu'ils  ne  passeront  pas  ;  je  lea  retien- 
drai ;  j'espère  que  nous  les  battrons  d'une  ma- 
nière à  les  faire  rembarquer  plug  vite  qu'ils  ne 
sont  venus. 

Signé  :  Cabteaux. 

II.  Lettre  de  Bicokd  et  Robespierre 
JEUNE  (2). 

Manosque,  le  22L  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Nous  vous  dépêchons,  citoyens  collègues,  un 
courrier  extraordinaire  pour  vous  instruire  des 


(i;  Premier  Supplément  au  Bulletin  delà  Convention 
du  3  septembre  1793. 

(i> Aî-cfiives nationales, cartoa  AFii  184,  plaquette  1318, 
pièce  37.  —  Aulard  :  Actes  et  correspondance  du  comité 
de  Salut  public  de  la  Convention,  t.  C,  p.  66. 


projets  horribles  des  rebelles  de  Marseille.  Leur 
dessein  parricide  est  de  livi'er  leur  port  aux 
Anglais  et  aux  Espagnols  ;  la  flotte  ennemie 
croise  presque  à  la  portée  du  canon  et  déjà  un 
vaisseau  parlementaire  a  été  envoyé  à  l'escadre 
anglaise  qui  n'est  qu'à  trois  lieues  des  côtes.  Les 
rebelles  du  Midi,  toujours  vaincut»,  et  le  20  de 
ce  mois  mis  en  déroute  par  l'armée  de  la  Répu- 
blique qm  est  entrée  hier  dans  la  ville  d'Aii, 
appellent  à  leur  secours  des  forces  étrangères  ; 
les  sections  de  Marseille,  à  l'exception  de  eeUe 
n"  11  dont  le  consentement  a  été  l'effet  de  la 
menace  et  de  la  violence,  ont  adhéré  à  ce  recours 
aux  puissances  ennemies  sous  l'apparence  de 
demander  ou  qu'il  fût  permis  à  un  convoi  de 
vivre*  chargé  pour  Marseille  et  actueUenaont  à 
Gênes,  d'entrer  dans  le  port  en  traversant  la 
flotte,  ou  que  la  flotte  fournît  elle-même  des 
vivres  à  la  ville.  Nous  sommes  instruits  par  une 
voie  très  sûre  que  ce  n'est  là  qu'\in  prétexte,  et 
que  les  conspirateurs  veulent  bien  réellement 
livrer  le  Midi,  soit  pour  démembrer  la  Répu- 
blique, soit  pour  tout  autre  système  également 
contraire  à  l'intérêt  national,  à  la  libearté  et  à 
l'égalité. 

La  ville  de  Toulon  est  soupçonnée  d'avoir  fait 
les  mêmes  démarches  auprès  de  l'escadre  enne- 
mie. Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'elle  a  dé- 
garni   les    vaisseaux    de    la    République    pom* 
accroître  les  forces  des  révoltés.  Un  détache- 
ment de  600  hommes  est,  à  ce  qu'on  dit,  arrivé 
à Brignoîes  pour  s'opposer  au  passage  dee  batail- 
lons tirés  de  l'ai-niée  d'ItaUe,  que  nous  avons  été 
obligés  de  requérir,  tant  pour  renforcer  l'armée 
qui  se  trouve  actuellement  à  Aix,  que  pour  réta- 
bUr  les  communications  trop  longtemps  inter- 
ceptées par  les  séditieux  du  Midi.  On  croitque 
la  flotte  ennemie  a  des  troupes  de  débarque- 
ment et  qu'elle  peut  vomir  sur  les  côtee  méridio- 
nales 10  à  12,000  hommes,  tant  Espagnols  qu'An- 
glais. Ces  forces  ne  peuvent  pas  en  imposer  au 
courage  des  ti'oupes  de  la  République,  il  faut 
néanmoins  se  hâter  de  prévenir  cette  descente. 
C'est  à  vous,  citoyens  collègues,  à  proposer  les 
mesures  militaires  et  à  faire  occuper  les  posi- 
tions qui  mettent  Marseille  et  Toulon  dans  l'im» 
possibihté  de  résister,  si  elles  venaient  à  con- 
sommer leurs  crimes. 

Vous  sentez,  citoyens  collègues,  la  nécessité 
de  développer  un  grand  caractère  et  de  ne  point 
arrêter  ni  modérer  l'ardeur  républicaine  dans 
un  moment  aussi  critique.  Ce  sont  les  trêves,  les 
suspensions  d'armes  qui  retardent  le  bonheui" 
du  peuple  et  prolongent  le  mouvement  révolu- 
tionnaire qui  pourrait  à  la  fin  briser  les  ressorts 
politiques.  Que  les  traîtres  n'aient  plus  le  temps 
de  rassembler  leurs  forces,  que  Lyon^  MarseîHe 
et  Tovdon  soient  à  l'instant  soumises,  et  la 
famille  française  réunie  retrouvera  toutes  ses 
forces  pour  dissiper  les  brigands  couronnés. 

Donnez-nous,  au  nom  de  la  patrie^  doa  nou- 
velles de  toute  la  Répubhque,  et  de  notre  sitna,- 
tion  tant  intérieure  qu'extérieure  quelle  qu'eue 
soit,  nous  sommes  au-dessus  des  événeméutf  et 
nous  ferons  respecter  l'autorité  nationale  autour 
de  nous. 

Signé  :  Ricord  ;  Robespierre  jeune. 

P.- S.  L'armée  des  rebelles  doit  camper  au  Pin 
{sic)  et  à  Septèmes  entre  Marseille  et  Âîx,  où  elle 
doit  être  renforcée. 

Remis  au  courrier  mille  livres  pour  le  voyage. 
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Lettre  des  RF.pnÉSENTAKTS  du  peuple 
PRÈS    l'armée    des    Alpes  (1). 

Lettre  des  représentants  du  peuple  envoyés  près 
Varmée  des  Alpes,  aux  représentants  du  peuple 
composant  le  comité  de  Salut  public. 

La  Pape,  le  25  août. 

Nous  vous  envoyons,  citoyens  nos  collègues, 
un  extrait  de  l'arrêté  que  noiis  avons  pria  le  24 
de  ce  mois  pour  faire  séquestrer  les  biens  que 
les  rebelles  de  Lyon  possèdent  hors  l'enceinte 
de  cette  viUe,  pour  empêcher  les  approvisionne- 
ments d'y  arriver,  et  enfin  pour  rompre  les  com- 
munications à  l'aide  desquelles  ils  cherchent  à 
détourner  les  soldats  de  la  République  de  se 
battre  contre  eux. 

Nous  avons  un  grand  nombre  de  prisonniers 
pour  ce  genre  de  délits  ;  l'un  d'eux  est  même  ac- 
cusé d'avoir  offert  de  l'argent  à  des  volontaires 
pour  passer  au  service  des  Lyonnais. 

Nous  vous  le  répétons,  on  ne  peut  plus  remé- 
dier aux  abus  que  par  les  punitions  promptes; 
et  c'est  ce  qui  nous  a  décidés  à  organiser  les 
tribunaux  militaires.  Nous  vous  avons  demandé 
la  prompte  confirmation  des  nominations  que 
nous  avons  faites  iirovisoirement;  elle  est  abso- 
lument nécessaire  pour  que  l'activité  de  ces 
tribunaux  réponde  au  besoin  extrême  que  nous 
en  avons. 

IV 

Arrêté  des  représentants  du  peuple 
PRÈS  l'armée  des  Alpes  (2). 

Arrêté  des  représentants  du  peuple  envoyés 
près  l'armée  des  Alpes  et  dans  les  départements 
de  Saône-et-Loire,  Rhône-et -Loire  et  l'Ain,  qui 
ordonne  le  séquestre  des  biens  situés  dans  les 
départements  de  la  République,  appartenant 
aux  citoyens  de  Lyon,  ou  à  des  particuliers  non 
domiciliés  dans  cette  ville,  qui  n'en  sont  pas 
sortis  dans  le  délai  fixé  par  le  décret  du  12  juillet. 

Au  quartier  général  de  la  Pape,  le  24  août 
1793,  l'an  ïl  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
l'armée  des  Alpes,  et  dans  les  départements 
de  Saône-et-Loire,  Rhône-et-Loire  et  l'Ain,  con- 
sidérant que  toutes  les  exhortations  qu'ils  ont 
faites  aux  citoyens  de  Lyon  de  rentrer  dans 
l'ordre  et  de  cesser  d'être  en  état  de  révolte, 
ont  été  inutiles;  que  les  citoyens  de  cette  ville 
se  sont  emparés  de  l'arsenal  et  du  magasin  à 
poudre,  des  canons  et  munitions  de  guerre  ap- 
partenant à  la  République;  qu'ils  en  font  un 
usage  criminel,  en  les  employant  à  soutenir  leur 
révolte;  que  le  décret  du  12  juillet  a  déclaré 
traîtres  à  la  patrie  tous  fonctionnaires  publics, 
officiers  civils  et  militaires  du  département  de 
Rhône-et-Loire,  qtd  ont  dirigé  ou  pris  part  à 
cette  révolte;  que  l'article  6  du  même  décret 
porte  que  «  tous  particuliers  non  domiciliés  à 
Lyon,  seront  tenus  d'en  sortir,  et  de  se  retirer 


(1)  Archives  nationales,  carton  ADxvin*  26.  (Seconde 
partie  de  la  réponse  de  Dwbois-Crancé  aux  inculpations 
de  ses  collègues  Couthon  et  Maignet,  p.  64-65.) 

(2)  Archives  nationales,  càrtoa  ADxvui'  26. 


dans  leurs  domiciles  respectifs  dans  trois  jours, 
sous  i^eine  d'être  déclarés  comphces  de  la  conspi- 
ration »;  et  que  leur  arrêté  du  8  août  déclare  éga- 
lement comphces  tous  ceux  qui  prendraient 
les  armes  contre  la  Répubhque,  ou  souffri- 
raient que  leurs  enfants,  commis,  domestique- 
et  ouvriers  d'habitude,  les  prissent;  lesdits repré- 
sentants informés  qu'au  préjudice  des  disposi- 
tions de  ces  décrets,  quelques  individus  entachés 
d'aristocratie  n'ont  pas  craint  de  se  rendre  dans 
la  ville  de  Lyon  pour  y  servir  la  cause  des  re- 
belles; qu'il  s'y  trouve  plusieiu-s  étrangers  qui 
s'immiscent  dans  les  affaires  de  l'administration 
et  entretiennent  la  révolte. 

Instruits  pareillement  que  les  citoyens  de 
Lyon  ont  invité  ceux  des  campagnes  à  leur  por- 
ter des  approvisionnements,  que  leiu's  agents, 
fermiers,  cuitivatem's  ou  domestiques,  se  sont 
prêtés  à  ces  invitations,  que  les  rebelles  de  Lyon 
profitent  de  cette  communication  avec  les  ci- 
toyens des  campagnes,  pour  entretenir  des  cor- 
respondances secrètes,  et  répandre  le  germe  de 
leurs  complots  liberticides; 

Bien  convaincus  de  la  nécessité  de  faire  cesser 
cette  communication,  d'arrêter  les  approvision- 
nements destinés  à  une  ville  rebelle,  et  de  sé- 
questrer les  biens  des  traîtres  à  la  patrie,  les- 
quels doivent  servù"  de  garantie  à  la  nation, 
ainsi  qu'aux  citoyens  lésés  par  cette  révolte, 
pour  leur  indemnité,  ont  arrêté  : 

Art.  1er. 

Les  municipalités  de  la  Répubhque,  et  notam- 
ment celles  dos  départements  qui  avoisinent 
Lyon,  seront  tenues  de  faire  mettre  sans  délai, 
les  scellés  sur  les  meubles  et  effets  appartenant 
à  des  citoyens  de  Lyon,  ou  à  des  particuliers 
non  domicihés  dans  cette  ville,  qui  n'en  seraient 
pas  sortis  dans  le  délai  préfixé  par  le  décret  du 
12  juillet,  ou  qui  y  seraient  allés  postérieure- 
ment, et  de  faire  séquestrer  leurs  immeubles. 

Art.  2. 

Les  municipalités  pourront  se  faire  assister 
dans  ces  différentes  opérations  par  des  commis- 
saires qu'elles  choisiront,  lesquels  seront  tou- 
jours accompagnés  de  deux  oificiers  munici- 
paux. 

Art.  3. 

Celles  qui  néghgeraient  de  faire  procéder 
auxdites  appositions  de  scellés  et  séquestre, 
encourront  les  peines  portées  par  la  loi  sur  les 
émigrés,  contre  les  membres  des  corps  admi- 
nistratifs qui  en  négligent  l'exécution. 

Art.  4. 

Les  directoires  de  district  et  ceux  de  départe- 
ment, veilleront  à  ce  que  les  municipaMtég 
exécutent  les  dispositions  du  présent  arrêté. 
Dans  le. cas  contraire,  ils  sont  tenus,  sous  les 
mêmes  peines,  de  faire  procéder  à  ces  opérations 
par  des  commissaires  qu'ils  nommeront  à  cet 
effet. 

Art.  5. 

""  Les  municipalités  enverront  aux  directoires 
de  district  les  minutes  de  procès-verbaux  d'ap- 
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position  de  scellés  et  de  séquestre,  et  ceux-ci  les 
transmettront  aux  directoires  de  département, 
qui  en  donneront  connaissance  à  la  régie  natio- 
nale et  aux  représentants  du  peuple  chargés  de 
rétablir  l'ordre  dans  Lyon. 

Art.  6. 

Les  représentants  ordonnent,  dès  à  présent,  la 
vente  des  meubles  et  effets  appartenant  aux  ci- 
toyens notoirement  connus  pour  être  chefs  ou 
principaux  conspirateurs  dans  la  ville  de  Lyon, 
ou  à  ceux  qui  auraient  quitté  leur  domicile 
habituel  pour  aller  se  réunir  aux  rebelles  de 
cette  ville.  Les  chefs  de  con8piration,principaux 
adhérents  et  fauteurs,  seront  désignés  pai'  des 
aiTêtés  subséquents,  lesquels  seront  suivis  immé- 
diatement de  leur  exécution.  A  cet  effet,  les 
municipalités  feront  afficher  la  vente  des 
meubles  et  effets  appartenant  à  ceux  qui  leur 
seront  désignés;  elles  appelleront  à  ces  ventes  un 
commissaire  du  district  et  le  receveur  du  droit 
d'enregistrement  du  lieu  de  l'arrondissement; 
.s'ils  se  refusent  à  paraître,  il  sera  passé  outre. 

Art.  7. 

La  ville  de  Lyon  s'étant  portée  à  une  rébel- 
lion ouverte,  il  est  expressément  défendu  à  toute 
personne  de  lui  porter,  envoyer  ou  conduire 
toute  espèce  de  marchandises  et  comestibles, 
généralement  quelconques,  sous  peine  d'être 
réputée  complice  do  leur  trahison,  poursuivie 
et  jugée  comme  telle.  Il  est  enjoint  à  tous  dépo- 
sitaires de  la  force  armée,  et  même  aux  ci- 
toyens, d'arrêter  les  personnes  qui  contrevien- 
<lraient  à  cette  défense,  et  de  les  constituer 
prisonnières  à  la  garde  du  camp. 

Art.  8. 

Les  objets  saisis  en  contravention  appartien- 
dront à  celui  ou  ceux  qui  auront  fait  l'arresta- 
tion; s'il  y  a  un  dénonciateur,  il  entrera  en  part 
avec  celui  ou  ceux  qui  auront  fait  la  saisie. 

Art.  9. 

Les  personnes  qui  sortiraient  de  la  ville  de 
Lyon  pour  se  séparer  des  rebelles,  seront  tenues 
d'en  faire  leur  déclaration  à  l'officier  du  poste 
avancé  qu'elles  rencontreront  sur  leur  route, 
lequel  les  enverra  avec  une  garde  au  comman- 
dant du  camp  ou  au  quartier  général,  d'où  elles 
seront  envoyées  dans  les  chefs-lieux  des  dis- 
tricts les  plus  voisins. 

Art.  10. 

Les  citoyens  de  Lyon  qui  s'abstiendront  de 
faire  cette  déclaration,  seront  saisis  et  arrêtés, 
et  mis  à  la  garde  du  camp,  et  ensuite  transférés 
dans  les  prisons  des  districts  les  plus  voisins. 

Art.  11. 

Tout  individu  qui  sortirait  de  Lyon  pour 
répandre  ou  soutenir  les  prétendus  motifs  de  la 
révolte  de  Lyon,  par  écrit  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, sera  réputé  embaucheur,  et,  comme  tel, 
puni  de  mort,  à  forme  de  l'article  11  du  code 
pénal  militaire,  du  12  mai  dernier,  et  il  sera 
transféré  immédiatement  dans  la  maison  d'arrêt 
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de  Grenoble,  pour  y  être  jugé  par  le  tribxmal 
militaire  établi  en  cette  ville. 

Fait  au  quartier  général,  les  an  et  jour  que 
dessus. 

Signé  à  la  minute  :  Gauthier,  Dubois- 

Crancê,  Laporte  et  Javogues. 


V 


Compte  rendu,  d'après  le  Journal  des  Débais 
et  desDécrets  (  I),  du  rapport  fait  par  Barère 

A  LA  nouvelle  QUE  ToULON  S'ÉTAIT  RENDU 

AUX  Anglais  (2). 

Barère  se  présente  à  la  tribune  et  annonce  que 
le  comité  de  Salut  public  s'occupe  en  ce  moment 
d'un  travail  très  étendu  sur  l'état  actuel  de 
Toulon,  et  généralement  de  tous  les  départe- 
ments du  Midi.  Cependant,  dit-il,  on  répand  des 
bruits,  on  sème  l'alarme  et  l'inquiétude;  votre 
comité  doit  vous  dire  ce  qu'il  sait  de  positif  sur 
ces  faits. 

Depuis  très  longtemps  Toulon  était  en  état  de 
contre-révolution  ouverte;  on  ne  recevait  ni  vos 
bulletins,  ni  vos  lois  et,  soit  par  fanatisme,  soit 
par  l'effet  des  manœuvres  des  émissaires  de 
Marseille  et  de  i3ordeaux,  Toulon  partageait  la 
rébellion  de  ces  deux  villes.  Les  ministres,  les 
représentants  du  peuple  nous  instruisaient  jour- 
nellement des  progrès  de  cet  état  ;  il  était  tel  que, 
lorsque  Toulon  lovait  l'étendaid  de  la  révolte, 
ses  habitants,  avec  la  perfidie  qui  suit  l'errem* 
ou  le  fanatisme,  oui,  les  habitants  de  Toulon 
eux-mêmes,  accusaient  le  comité  de  Salut  public 
de  la  Convention  et  le  ministre  d'Albarade  de 
vouloir  livrer  leur  ville  aux  Anglais. 

Le  22  août,  les  représentants  Ricord  et  Robes- 
pierre nous  adressèrent  des  pièces  qui  prouvaient 
la  rébellion  de  Toulon;  ils  nous  annonçaient  que 
les  rebelles  du  Midi  étaient  vaincus;  mais  ils 
ajoutaient  que  les  sections  de  Marseille  deman- 
daient des  secours  en  vivres  aux  flottes  enne- 
mies, et  Toulon  imitait  cet  exemple.  Ils  nous 
montraient  ces  deux  villes  dégarnissant  les 
vaisseaux  de  la  République  pour  accroître  la 
force  départementale;  COO  hommes  postés  à  Bri- 
gnoles  pour  intercepter  la  communication  de« 
renforts  attendus  de  l'armée  d'Italie.  Ils  nous 
annonçaient  enfin  les  flottes  anglaises  et  espa- 
gnoles comme  prêtes  à  verser  sur  nos  côtes 
onze  à  douze  mille  combattants.  Cette  lettre  a 
été  reçue  le  31;  le  31,  nous  reçûmes  les  dé- 
pêches datées  de  Marseille. 

Le  25,  ces  dépêches  vous  ont  été  lues.  Le  même 
jour,  le  ministre  de  la  guerre  nous  envoyait  une 
lettre  du  général  Cartaux  dans  laquelle  un  post- 
scriptum  effacé  par  le  ministre,  mais  très 
lisible  pour  nous,  portait  ces  mots  :  «  On  fait 
courir  le  bruit  que  Toulon  a  livré  son  port  aux 
Anglais.  Soyez  persuadés  qu'ils  ne  passeront 
pas  plus  loin,  et  que  nous  les  recevrons  de  ma- 
nière à  les  fah'e  rembarquer  plus  rapidement 
qii'ils  ne  sont  venus.  » 

Aujoru"d'hui,  nous  recevons  du  quartier  gé- 
néral de  la  Pape  une  lettre  en  date  du  29  août 
dans  laquelle  nos  commissaires  nous  envoient 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  septembre  1793, 
n«  349,  p.  22. 

(2)  Voy.  ci-desâus,  même  séance,  p.  332,  le  compte 
rea«lu  du  rapport  do  Barère  d'après  le  Moniteur. 
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les  arrêtés  pris  par  eux  poiu'  le  séquestre  des 
bfens  appartenant  aux  rebelles  et  situés  hors 
de  la  ville  de  Lyon  et  pour  l'établissement  d'un 
tribunal  militaire  destiné  à  juger  les  agents  que 
les  Lyonnais  emploient  pour  gagner  les  volon- 
taires à  le\ir  parti,  et  les  engager  à  servir  sous 
leurs  drapeaux. 

Ce  matin  nous  avons  reçu  du  même  camp  et 
sous  la  même  date  une  lettre  du  général  de 
division  Saint -Rémi,  qui  nous  annonce  un  avan- 
tage remporté  sur  les  liyonnais  par  la  garde  na- 
tionale de  Giez. 

Cette  commune,  porte  la  lettre,  restée  seule 
fidèle  au  milieu  de  tant  d'autres  en  révolte 
ouverte  contre  la  Convention  nationale,  n'avait 
cessé  de  résister  aux  efforts  des  conjurés.  Conti- 
nuellement menacée,  eUe  avait  demandé  du  se- 
cours au  district  de  Vienne  qui  lui  avait  envoyé 
25  dragons  du  dépôt  du  S*^  régiment.  La  garde 
nationale  dé  i'isle  Gtiez,  réunie  à  ces  dragons, 
avait  attaqué  l'escorte  d'un  convoi  destiné  aux 
Lyonnais,  leur  avait  tué  20  hommes,  pris  une 
pièce  de  canon,  enlevé  le  convoi  et  fait  9  pri- 
sonniers, parmi  lesquels  était  le  commandement 
du  détachement. 

Seules  est  arrivé  ce  matin;  n'ayant  pu  être 
entendu  au  comité  à  dix  heures,  il  avait  com- 
muniqué le  fait  à  un  commis  des  affaires  étran- 
gères; et  à  Franque ville,  chef  de  bureau  de  la 
ooiTCspondance  du  ministère  de  l'intérieur, 
entre  les  mains  de  qui  il  avait  remis  un  mémoire 
de  sa  mission. 

Baxère  donne  lecture  de  ce  rapport,  entière- 
ment conforme  à  celui  fait  par  Soldés  à  la  barre 
de  la  Convention. 

ÏjG  comité,  continue  Barète,  après  avoir  rap- 
proché tous  les  faits,  en  a  tiré  les  réflexions  que 
je  vais  voiLs  soumettre. 

Un  membre  de  la  députation  de  Rhône-et- 
Loire  :  le  bruit  a  couru  pour  faire  lever  le  siège 
d©  Lyon.  {On  applaudit.) 

Soulès  a  répandu  le  bruit  de  la  prise  de  Lyon 
à  dix  heures  du  matin  au  bureau  des  affaires 
éteangères  ;  il  eut  dû  ne  faire  connaître  ce  qu'il 
en  savait  qu'au  comité  de  Salut  public;  des 
bruits  de  ce  genre  influent  singuMèrement  sur  la 
diplomatie,  et  celui-là  a  en  effet  influé.  Seules 
a  été  ensuite  au  ministère  de  l'intérieur  et  y  a 
fait  un  rapport  suivant  lequel  des  canonniers, 
se  disant  sortis  de  Toulon,  sont  arrivés  à 
trois  heures  à  Aix.  Le  26,  Seules  est  parti  de 
cette  ville  à  «ix  heures,  et  les  représentants  du 
peuple  qui  le  chargent  de  dépêches  à  Avignon 
et  devant  Lyon  ne  lui  donnent  aucune  lettre 
pour  le  comité  ou  pour  la  Convention  natio- 
nale; Seules  ne  nous  dit  même  pas  si  nos  com- 
missaires à  Aix  ont  envoyé  vérifier  le  fait  dans 
le  département  du  Vai-.  Selon  Soulfe,  les  Anglais 
dans  Toulon  n'ont  arrêté  personne,  ils  laissaient 
au  contraire  sortir  tout  le  monde;  des  compa- 
gnies entières  de  canonniers  et  même  leurs 
canons  sortaient  librement. 

Cependant,  de  toutes  les  personnes  préten- 
dument sorties  de  Toulon,  aucune  n'adresse  de 
lettres  soit  au  comité,  soit  à  la  Convention,  soit 
à  quelques-uns  de  ces  membres;  vos  commis- 
fttkiïies  gardent  ie  silence;  Seules,  seul,  a  entendu 
dire  :  en  voilà  assez  sans  doute  pour  prouver 
que  j'avais  raison  en  vous  disant,  il  y  a  un 
moment,  que  l'on  devait  regarder  comme  un 
bruit  et  non  comme  une  nouvelle  la  prise  de  la 
\«iile  de  Toulon.  Le  comité  vient  vous  dire  ce 


qu'il  sait;  et  s'il  pouvait  vous  rapporter  ici 
toutes  les  lettres  interceptées  dont  il  est  pos- 
sesseur, vous  y  reconnaîtrez  que  vos  ennemis, 
pour  le  succès  de  leurs  complots,  comptent  par- 
ticuhèrement  sur  un  mouvement  int^érieuï,  et 
que  le  2  septembre  était  une  époque  à  laquelle, 
selon  eux,  devait  être  attaché  ce  mouvement,  à 
Paris  particuhèrement  ;  car  c'est  à  la  grande 
viUe  (c'est  ainsi  qu'ils  la  nomment)  qu'on 
cherche  à  donner  le  mouvement  qui  a  agité 
Lyon,  Marseille  et  Toulon  et  qu'on  fomente  dans 
ce  moment  à  Bordeaux. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon  a  sans  doute 
été  répandue  pour  seconder  de  pareils  desseins. 
Cette  obsei'vation  doit  être  sentie  en  même 
temps  que  l'hommage  que  je  rends  ici  aux  inten- 
tions de  celui  de  mes  collègues  qui  l'a  répété  dans 
votre  sein. 

Billaud-Varenne.  J'ai  moi-même  annoncé  que 
je  regardais  plutôt  comme  un  bruit  que  comme 
une  nouvelle  la  prise  de  Toulon.  J'ai  moi-même 
expliqué  les  intentions  dans  lesquelles  j'ai  rap- 
pelé ce  fait  qui,  s'il  existe,  est  une  nouvelle 
preuve  de  la  scélératesse  de  nos  ennemis;  je  n'ai 
fait  que  provoquer  l'éclaircissement,  et  la  Con- 
vention ne  peut  être  que  satisfaite  de  celui 
qu'elle  vient  d'entendre.  (Applaudissements.) 

On  demande  que  Barrère  fasse  connaître  les 
lettres  interceptées  qu'il  venait  d'annoncer. 

Barrère  en  donne  lecture.  Nous  les  donnerons 
textuellement  dans  un  prochain  numéro. 

La  première  porte  ces  mots  :  «  Le  duc  d'York 
est  sur  les  rangs.  On  donne  à  entendre  que  c'est 
un  homme  estimable,  et  qu'il  est  à  la  tête  du 
parti  révolutionnaire  qui  ne  tend  qu'à  faire  une 
seule  nation  des  deux.  Il  sera  le  chef  de  la  Répu- 
blique, chargé  de  l'exécution  des  lois,  et  en  ré- 
pondra sur  sa  tête.  » 

Danton.  Qu'il  la  donne  d'avance.  {On  rit.) 

Cette  lettre,  dit  Lacroix,  a  été  communiquée 
par  un  électeur  de  la  cité. 

La  société  populaire  de  Poitiers  a  dénoncé  la 
seconde. 

Vn  décret  déclare  que  cette  société  a  bien 
mérité  de  la  patrie;  charge  les  commissaires  de  la 
Convention,  actuellement  à  Tours  et  à  Niort,  de 
se  rendre  à  Poitiers  pour  y  prendre,  à  l'égard 
des  administrateurs  compromis  dans  cette 
lettre,  les  mesures  qui  leur  paraîtraient  néces- 
saires à  la  sûreté  publique. 

La  troisième  est  datée  de  Lyon  en  date  du 
8  août;  elle  est  adressée  à  un  horloger  de  (xe- 
nève,  sui'  l'enveloppe;  en  dedans,  à  un  abbé  ac- 
tuellement à  Turin;  elle  est  écrite  en  style  de 
commerce  ;  on  y  remarque  ces  mots  :  «  Les  mai- 
sons d'Allemagne,  de  Hollande  et  d'Angle- 
terre sont  parvenues  à  faire  entrer  200,000  inèœs 
de  drap  avec  tous  leurs  agréments  dans  Va- 
lenciennes,  Mayence  et  Condé;  on  espère  que  la 
maison  d'Espagne  en  fera  entrer  d'autres  dans 
les  places  du  Midi.  » 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  cea^ 
pièces  au  Bnlletin. 


[Ck>nveoUon  uatioaale.]    AKGlilVES  PÂRL£II1£NTAJKES.    [3  septembre  ll^i.] 
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CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  mardi  3  septembre  1793. 
L'an  II  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  de  l'état 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention  du  département  de  Paris,  à 
l'époque  du  1^^  de  ce  mois.  Le  total  s'en  monte 
à  1,607  (1). 

La  lettre  par  laquelle  les  administrateurs  du 
département  de  police  de  la  commune  de  Paris 
transmettent  cet  état  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  2  septembre 
1793,  l'an  II  de  la  Eépublique 
une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
poUce  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention,  du  département  de  Paris,  à 
l'époque  du  l^r  septembre.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus 
de  fabrication  ou  disti'ibution  de  faux  assignats; 
assassinats,  contre -révolution,  délits  de  police 
municipale,  correctionnelle,  militaire,  et  d'autres 
pour  délits  légers. 


«  Conciergerie  (y  compris  la  veuve 
Capet) 

«  Grande  Force  (dont  30  militaires). 

«  Petite-Force 

«  Sainte -Pélagie 

«  Madelonnettes 

«  Abbaye  (dont  18  militaires  et  5  ota- 
ges)  

«  Bicêtrc 

«  A  la  Salpêtrière 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 

«  Luxembourg 


258 
403 
142 
115 
98 

85 

368 

97 

34 

7 


«  Total....  1.607 


«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières  à 
nous  remises  par  les  concierges  des  maisons  de 
justice  et  d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Hexjssée;  Godard;  N.  Froidube; 
Michel;  Marin  o;  Figuet.  » 

A  cette  lecture  succède  ceHe  des  pièces  sui- 
vantes : 

Adresse  du  citoyen  Aigom,  qui  présente  des 
mesures  de  salut  public,  un  nouveau  projet  de 
recrutement,  et  des  moyens  pour  récompenser 
tes  braves  soldats  républicains  après  la  paix. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre  (8). 


(l)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  38. 
(«)  Archives  nationales,   carton  C  270,  dossier  658. 
(?)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  39. 


Adresse  de  la  municipalité  de  Venelles,  district 
d'Aix,  département  des  Bouches-du-Rhône,  qui, 
délivrée  du  joug  des  Marseillais,  attend  avec 
impatience  l'Acte  constitutionnel  pour  l'accepter. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

L'adresse  de  la  municipalité  de  Venelles  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

0  VeneUes,  le  24  août  1793,  l'an  II 
de  la   République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  A  présent  que  nous  sommes  délivrés  du 
joug  tyrannique  que  les  Marseillais  exerçaient 
sur  notre  commune,  nous  avons  exprimé  les 
sentiments  qui  nous  animaient  au  district,  l'Acte 
constitutionnel  nous  sera  envoyé  et  nous  l'ac- 
cepterons. Nous  attendons  avec  impatience  le 
moment  d'annoncer  notre  acceptation  aux 
dignes  représentants  de  la  Convention  nationale. 

«  Nous  sommes,  citoyens  législateurs . . . 

a  Signé  :  L  AT  dur,  maire,  pour  toute  la  muni- 
civalité.  » 


Adresse  du  conseil  général  de  la  même  com- 
mune (Venelles),  qui  exprime  le  même  vœu  «t 
rétracte  le  serment  que  lui  a  arraché  le  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  le  19  juin  dernier, 
de  ne  plus  reconnaître  les  décrets  de  la  Conven- 
tion nationale  (3). 


Suit  un  extrait  de  cette  adresse  insérée  au  Bul- 
letin (4)  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Venelles, 
district  d'Aix,  considérant  que,  dans  une  Répu- 
blique une  et  indivisible,  il  doit  exister  xm  centre 
commun  autour  duquel  les  bons  républicains 
doivent  se  rallier,  et  que  la  Convention  nationale 
est  le  seul  centre  légitime;  considérant  que  la 
scission  du  département  des  Bouches-du-Rhône 
a  rompu  cette  unité,  ayant  par  son  arrêté  du 
19  juin  dernier,  exigé  le  serment  de  ne  plus 
reconnaître  les  décrets  de  la  Convention  natio- 
nale; a  arrêté,  en  se  rétractant  dudit  serment  : 
1®  de  reconnaître  et  d'obéir  à  toutes  les  lois 
qui  sont  émanées  de  la  Convention;  2*  d'écrire 
au  district,  pour  le  prier  de  lui  envoyer  la  Cons- 
titxition  pour  la  soumettre  à  l'acceptation  libre 
de  l'assemblée  primaire;  3°  d'expédier  extrait 
du  présent  arrêté  à  la  Convention  nationale, 
pour  la  convaincre  des  sentiments  patriotiques 
qui  animent  les  républicains  de  la  commune 
de  Venelles. 

Lettre  du  citoyen  (îratton,  lieutenant  de  gen- 
darmerie, qui  envoie  im  quatrain  sur  Marat. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (S). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  39. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  i70.  dossier  658L  — 
Bulletin  de  la  Convention  du  mardi  3  septembre  n93. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  39. 

(4)  Premier  Supplément  au  Bulletin  de  la  Cout/etiMon 
du  5  septembrcl~93. 

(5)  Procès -verbaux  de  la  Convention^  t.  8Q,  p.3ft. 
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La  lettre  du  citoyen  Gratton  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Aux  Sables  d'Olonne,  le  10  août 
1793,  l'an  II  de  la  Képublique 
française  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  C'est  votre  décret  du  15  juillet  dernier  sous 
les  yeux  que  j'ai  suivi  les  mouvements  de  ipon 
cœur  dans  le  quatrain  suivant  : 

Français,  l'ami  dvi  peup'e  a  fiiii  sa  carrière, 
Il  dort,  mais  nous  veillons  pour  venger  et  punir. 
Vivant,  il  fut  l'effroi  des  tyrans  de  la  terre. 
Jurons  sur  son  tombeau  de  les  anéantir 

«  Signé  :  Gkatton,  lieutetmnt  de  gendarmerie 
nationale.  » 

Adresse  du  citoyen  Fournier,  secrétaire  du 
pistrict  de  Cognac,  département  de  la  Charente, 
qui,  privé,  par  un  défaut  de  conformation,  de 
l'honneur  de  marcher  aux  frontières,  renonce  au 
traitement  qu'il  reçoit  de  la  nation. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (2). 

L'adresse  du  citoyen  Fournier  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

«  Ce  1"  septembre  1793,''l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  Salut  et  respect  à  la  Convention'^nationale, 
soumission  à  ses  décrets,  protection  aux  per- 
sonnes et  aux  propriétés,  haine  aux  tyrans, 
royalistes,  fédéralistes  et  anarchistes. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Recevez  ma  renonciation  au  traitement  que 
la  nation  m'accorde  comme  secrétaire  général 
de  l'administration  du  district  de  Cognac,  que 
j'occupe  dès  le  commencement  de  la  Révolution, 
à  compter  de  ce  jour  jusqu'au  renouvellement 
des  corps  administratifs.  J'en  fais  don  en 
faveur  des  généreux  défenseurs  de  la  patrie  qui 
versent  leur  sang  pour  consolider  la  hberté  en 
combattant  les  tyrans  coalisés.  Un  défaut  de 
conformation  m'a  mis  hors  d'état  de  partager 
cette  gloire  avec  eux,  mais,  en  revanche,  aucun 
sacrifice  ne  me  sera  cher  pour  soutenir  leur 
courage. 

«  Le  secrétaire  général  du  district  de  Cognac, 
i  département  de  la  Charente. 

«  Signé  :  Fournier.  » 

Adresse  des  républicaines  de  Castel-Jaloux,  dé- 
partement du  Lot-et-Garonne,  qui  assurent  la 
Convention  nationale  de  leur  attachement  à  la 
cause  de  la  liberté. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (4). 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  '■211,  dossier  663.  — 
Premier  suppU'ment  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
Z  septembre  1793. 

(î)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  39. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  i~0,  dossier  658. 

(4)  Procès-verbaux  de  ta  Convention,  t.  20,  p.  39. 


L'adresse  des  républicaines  de  Castel-Jaloux 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Les  républicaines  de  Castel-Jaloux,  département 
de  Lot-et-  Garonne,  à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Si  la  nature  nous  a  refusé  les  forces  du  corps, 
la  hberté  nous  donna  le  courage  de  l'âme  et 
l'énergie  des  sentiments.  La  faiblesse  de  nos 
bras  pour  la  défendre  semble  augmenter  l'ar- 
deur de  nos  cœurs  pour  l'aimer;  aucun  sacrifice 
ne  nous  a  coûté  pour  elle,  et  de  toutes  les  pas- 
sions son  amour  fut  toujours  la  seule  qui  nous 
domina.  Les  liens  qui  nous  rattachent  à  nos 
enfants,  à  nos  époux  et  à  nos  amants  furent 
rompus  par  nos  propres  mains,  qui  leur  offrirent 
des  armes  pour  voler  au  combat;  nous  leur 
dîmes  qu'après  s'être  rendus  dignes  de  nous 
par  leur  affection,  leur  fidélité  et  leur  constance, 
ils  avaient  encore,  pour  nous  plaire,  à  bien  mé- 
riter de  la  Patrie  par  leur  courage.  Quoique  leur 
absence  nous  rendît  plus  pénibles  les  occupations 
du  ménage,  cependant  ce  ne  fut  pas  toute  notre 
sollicitude;  l'inaction  politique  n'aurait  pu  s'ac- 
corder avec  notre  zèle,  nous  voulûmes  par- 
tager les  soins  de  la  hberté,  mais  ce  fut  surtout 
il  y  a  peu  de  jours,  lorsqu'im  complot  hberticide 
avait  égaré,  par  la  perfidie  de  ses  auteurs,  plu- 
sieurs départements  et  une  grande  partie  du 
nôtre,  que  nous  nous  montrâmes  avec  une  atti- 
tude qui  déconcerta  l'audace  des  ennemis  qui 
sont  parmi  nous.  La  résistance  vigoureuse 
mais  encore  faible  de  nos  répubhcains  était 
pour  nous  un  exemple  glorieux  à  suivre;  nos 
principes  étant  les  mêmes,  il  ne  nous  demeurait 
qu'à  imiter  leur  conduite.  Nous  nous  réunîmes 
en  Société  populaire  pour  protester  contre  eux 
de  notre  attachement  à  la  Convention  nationale 
et  de  notre  aversion  pour  un  système  subversif 
et  désorganisateur.  Ce  concours  d'opinions  et 
cette  profession  des  mêmes  sentiments  qui  nous 
avaient  paru  utiles  sont  devenus  salutaires.  Le 
cri  général  des  amis  de  la  Répubhque  a  étouffé 
la  voix  des  apôtres  du  fédéralisme,  et  leur  doc- 
trine n'a  produit  d'autre  affection  que  celle  de 
l'indignation  et  du  mépris.  La  Constitution  a 
paru  et  devant  elle  se  sont  éclipsées  toutes  les 
conspirations. 

<i  Recevez,  citoyens  représentants,  l'hommage 
de  notre  reconnaissance  pour  les  bienfaits  que 
vous  venez  de  rendre  au  peuple  français  et  à 
l'humanité  entière.  Puissent  nos  enfants,  à  qui 
nous  apprendrons  à  la  chérir,  se  rendre  dignes 
de  conserver  ce  gage  de  leur  bonheur  et  ce 
monument  de  votre  gloire.  » 

{Suivent  58  sigTiatures.) 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  Maine-et-Loire,  qui  font  hommage  à  la  Con- 
vention nationale  du  procès-verbal  de  la  fête 
civique  célébrée  à  Angers  le  10  août. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (2). 

L'adresse  des  administrateurs  de  Maine-et- 
Loire  et  le  procès-verbal  de  la  fête  civique  sont 
ainsi  conçus  (3)  : 


(1)  Archives  nationale»,  carton  G  271,  dossier  665. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  39. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  658. 
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t  Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Angers,  le  11  août  de  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Noxis  nous  empressons  de  vous  faire  passer 
copie  du  procès -verbal  de  la  fête  civique  du 
10  août;  vous  y  verrez  consignés  les  sentiments 
du  plus  pur,  du  plus  ardent  patriotisme,  qui 
ne  cesseront  de  nous  animer  jusqu'au  dernier 
souffle.  C'est  un  hommage  que  nous  vous  prions 
de  faire  agréer  à  la  Convention  nationale  comme 
un  témoignage  authentique  de  notre  inaltérable 
attachement  pour  elle. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Les     administrateurs     du     département     de 

Maine-et-Loire. 

«  Signé  :  Villiers,  vice-président;  Viaud  ; 
Brichet;  Coulonnier;  Dauvinne;  Boui- 
LHET,  procureur  général  syndic;  Mamert- 
COULLION;  B.  DiEUSiE,  président.  » 

Le  10  août,  l'an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Le  conseil  général  du  département  de  Maine- 
et-Loire  s'est  réuni,  à  Saint-Maurice,  aux  autorités 
constituées,  à  la  force  armée;  le  cortège,  accom- 
pagné d'une  quantité  prodigieuse  de  bons 
citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  s'est  mis 
en  marche;  à  son  passage  au  champ  de  Mars 
à  la  place  de  l'Égalité,  des  salves  d'artillerie  se 
sont  fait  entendre  sur  tous  les  remparts,  au 
milieu  des  cris  et  des  chants  patriotiques;  arrivé 
à  la  place  du  Ralliement,  où  était  élevé  un  autel 
de  la  Patrie,  le  président  du  district,  après  un 
discours  analogue  aux  circonstances,  a  prêté 
le  serment,  l'a  reçu  individuellement  de  tous 
les  membres  des  autorités  constituées.  Le' 
citoyen  Duhoux,  général  divisionnaire,  l'a  fait 
prêter  à  tous  les  républicains  composant  la  force 
armée  ;  les  cris  de  :  «  Vive  la  République  une 
et  indivisible,  la  liberté  ou  la  mort,  haine  impla- 
cable aux  tyrans  et  à  tous  leurs  infâmes  compli- 
ces !  »  ont  retenti  dans  les  airs.  Le  plus  chaud 
enthousiasme  pour  la  liberté,  l'égalité,  s'est 
manifesté  avec  éclat;  de  nombreuses  salves 
d'artillerie  ont  porté  au  loin  ces  témoignages 
d'allégresse  publique. 

La  municipalité,  le  district,  le  département 
avaient  fait  porter  sur  la  place  les  titres  de 
féodalité,  la  bannière  de  la  fédération  de  1790, 
qui  rappelait  la  mémoire  abhorrée  du  tyran; 
le  président  du  département  a  prononcé  à  cette 
occasion  le  discours  dont  suit  l'extrait  : 

«  Citoyens,  une  bannière  qui  a  porté  les  attri- 
buts de  la  royauté  ne  pouvait  servir  de  signe 
d'union  et  de  ralliement  dans  une  République  ; 
la  Convention  nationale  a  ordonné  qu'elle  serait 
remplacée  par  une  autre  et  brûlée  le  même 
jour;  que  les  Français  de  tous  les  cantons  de 
la  France  devaient  se  réunir  sous  la  bannière 
de  l'égalité  et  de  la  liberté,  pour  jurer  le  main- 
tien du  gouvernement  républicain,  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République  française. 

«  La  Convention  a  également  ordonné  que  le 
même  jour  on  brûlerait  les  titres  de  féodalité 
-qui  seraient  entre  les  mains  des  autorités  cons- 
tituées; nous  brûlerons  aujourd'hui  ceux  qui 
sont  en  notre  pouvoir  et  aus-sitôt  que  les  cir- 


constances nous  auront  rendu  le  reste,  nous 
mettrons  la  loi  à  son  entière  exécution;  elle 
sera  notre  guide;  uuissons-nous  autour  d'elle, 
frères  et  amis,  il  n'y  a  que  l'amour  de  la  Patrie 
et  l'union  de  nos  forces  et  de  nos  volontés 
qui  puissent  nous  faire  triompher  de  nos  ennemis 
et  surmonter  les  difficultés  inséparables  d'un 
changement  de  gouvernement. 

«  Pour  nous,  chers  concitoyens,  appelés  par 
votre  confiance  aux  fonctions  d'administrateurs, 
nous  remplirons  nos  devoirs. 

«  Les  premiers,  nous  donnerons  l'exemple  de 
l'obéissance  à  la  loi;  nous  la  ferons  toujours 
exécuter  à  la  lettre,  en  tâchant  de  la  faire  aimer 
même  de  ceux  dont  elle  paraît  blesser  les 
intérêts,  parce  que  nous  croyons  que  l'amour 
seul  de  la  loi  peut  maintenir  la  liberté,  l'éga- 
lité, la  Constitution  et  la  République  dans 
son  indivisibilité.  " 

Et  taudis  que  les  flammes  détruisaient  les 
monuments  de  l'orgueil  et  du  plus  honteux 
esclavage,  tous  les  citoyens  ont  donné  de  nou- 
velles preuves  de  leur  ardent  amour  pour  la 
République  une  et  indivisible,  de  leur  juste 
exécration  pour  la  royauté,  de  leur  dessein 
prononcé  d'exterminer  les  rebelles,  vils  suppôts 
de  la  royauté,  de  l'aristocratie  sacerdotale  et 
nobiliaire.  L'hymne  marseillais  a  été  chanté 
avec  toute  l'énergie  républicaine,  le  couplet 
divin,  «  Amour  sacré  de  la  Patrie  »,  a  électrisé 
les  âmes  les  plus  froides,  l'ardeur  belliqueuse  se 
peignait  sur  tous  les  visages;  les  sentiments  de 
la  plus  intime  fraternité,  de  la  plus  étroite  imion 
ont  terminé  cette  fête  à  jamais  mémorable  dans 
les  fastes  d'un  peuple  libre. 

Fait  et  arrêté  au  département  de  Maine-et- 
Loire,  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Brichet;  Viaud;  Villiers,  vice-pré- 
sident; Dauvisme;  Coulonnier;  Bouilhet; 
procureur  général  syndic;  Mamert-Coul- 
LION;  B.  Dieusie,  président. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Leu-lez- 
Tavemy,  qui  envoie  le  procès-verbal  de  la  même 
fête. 


Mention   honorable,   insertion   au 

tin  »  (1). 


Bulle- 


L'adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Leu-lee- 
Taverny  et  le  procès-verbal  qui  y  est  joint  sont 
ainsi  conçus  (2)  : 

«  Municipalité  de  Saint-Leu-le»- Taverny. 

«  Citoyens  et  frères,  représentants  de  la  Na- 
tion. 

«  Nous  venons  de  célébrer  cette  fête  mémorable 
où  les  Français  se  sont  unis  par  les  liens  sacrés 
de  la  nature;  nous  avons  rendu  l'hommage  le 
plus  pur  à  nos  représentants,  nous  mettons 
sous  leurs  yeux  l'expression  de  nos  cœurs,  nous 
serons  flattés,  citoyens  représentants,  si  vous 
y  trouvez  peints  notre  zèle  patriotique  et  notre 
reconnaissance  pour  vos  bienfaits. 

«  Représentants  chéris,  salut  et  fraternité 
respectueuse. 


(1)  Procès-verbau.x  de  l»  Convention,  t.  20,  p.  40. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  ilO,  dossier  658. 
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«  Discours  du  citoyen  maire,  avant  la  lecture 
des  Droits  de  l'homme  : 

«  Citoyens, 

«  Dans  ce  jour  auguste  et  solennel,  où  la  \ 
«  France  entière,  par  la  voix  de  ses  députés,  va 
«  coiisacrer  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
((  blique,  unissons-nous  à  nos  frères,  citoyens, 
«  célébrons  cette  fête  mémorable,  arrêtons  nos 
«  âmes  sur  cette  déclaration  philosophique  de 
«  nos  devoirs  et  de  nos  droits,  sur  cette  Cdns- 
«  titution  sublime  qui  garantit  à  l'homme  la 
«  liberté,  l'égalité,  et  qui  lui  rend  enfin  toute  la 
«  dignité  de  son  origine. 

«  Allons  proclamer,  citoyens,  ces  créations 
«  de  la  sagesse,  en  présence  de  l'Éternel,  sous 
«  la  voûte  de  la  nature,  au  pied  de  l'arbre  sacré 
«  de  la  liberté.  » 

«  Ici  on  se  rend  à  la  place  de  la  Liberté. 

«  Après  la  lecture  des  Droits  de  l'homme,  le 
citoyen  maire  a  dit  : 

«  Vive  la  liberté,  citoyens,  vive  l'égalité, 
«  vivent  nos  braves  représentants,  vivent  ces 
«  hommes  courageux  qui,  malgré  les  dissensions, 
«  les  fureurs  de  parti,  la  coalition  des  despotes 
«  ont  osé  braver  tous  les  dangers  pour  combler 
«  les  vœux  de  la  nation  et  recouvrer  pour  nous 
«  les  droits  sacrés  de  la  nature  ! 

«  Dès  aujourd'hui,  citoyens,  nous  sommes 
«  libres,  et  nous  le  serons  à  jamais  si  nous  sen- 
«  tons  le  prix  de  c^tte  liberté;  si  notre  énergie 
«  républicaine  fait  sentir  aux  despotes  coalisés 
«  que  nous  périrons  plutôt  que  de  nous  laisser 
«  asservir. 

«  Nous  avons  encore  des  crises  violentes  à 
c(  éprouver,  citoyens,  mais  nous  vaincrons,  puis- 
ce  que  nous  le  voulons;  l'homme  libre  doit  anéan- 
«  tir  les  esclaves. 

«  C'est  après  les  plus  gi-ands  efforts  que  nous 
«  arriverons  à  la  paix  et  au  bonheur;  c'est  après 
«  des  victoires,  que  nous  pourrons  jouir  des 
«  douceurs  de  la  fraternité  que  nous  jurons 
«  aujourd'hui. 

«  Que  dès  ce  jour,  citoyens,  tous  les  soupçons, 
«  toutes  les  inquiétudes,  toutes  h-s  passions 
«  personnelles  s'évanouissent. 

«  Unissons-nous  en  frères,  promettons-nous 
«  de  ne  faire  à  autrui  que  ce  que  nous  voudrions 
«  qui  nous  fût  fait;  que  le  saint  amour  des  lois 
«  épure  dans  toutes  les  âmes  l'ardente  j>assion 
«  de  la  liberté;  soyons  tous  vertueux,  citoyens, 
«  c'est  l'unique  moj-en  d'assurer  la  gloire  et  la 
«  prospérité  delà  nation;  que  nos  voix  réunies, 
«  citoyens,  fassent  retentir  le  cri  de  joie  des 
«  Français  : 

«  Vive  la   République!   » 

«  Discours  du  citoyen  commandant  de  la 
garde  nationale  : 

«   Citoyens   soldats, 

«  Nous  sommes  rassemblés  pour  célébrer 
«  la  fête  la  plus  auguste,  la  plus  intéressante 
«  pour  la  nation;  pénétrons- nous  tous  de  ce  pur 
«  sentiment  de  la  nature  qui  doit  à  jamais  nous 
«  unir  comme  frères.  « 

«  Après  le  discours  du  maire  et  l'hymne  à 
la  liberté,  le  commandant  a  rassemblé  sa  troupe 
et  a  dit  : 

«  Citoyens  soldats, 

«   Vous   venez   d'entendre  la   déclaration   de 

«  nos  devoirs  et  de  nos  droits  ;  nos  représentants 

«  ont  puisé  ces  principes  dans  la  nature,  elle  a 

«  servi  d-e  base  à  la  sublime  Constitution  qui 


«  doit  éclairer  l'univers  et  faire  le  bonheur  des 
«  Français,  rendons  un  pur  hommage  à  no» 
«  dignes  représentants. 

«  Vivent  nos  représentants! 

«  Vous  êtes  libres,  citoyens,  le  Français  n'a 
«  plus  d'autre  maître  que  la  loi,  d'autres  légis- 
«  lateurs  que  ses  délégués,  d'autres  adminis- 
«  trateurs  que  ceux  qu'il  a  choisis. 

((  Vous  êtes  égaux  en  droits,  les  Français, 
«  comme  les  enfants  de  la  nature,  ne  sont  distin- 
«  gués  que  par  leurs  talents  et  leurs  vertus. 

«  Mais  les  satelUtes  des  tyrans  frappent  à  nos 
«  frontières  pour  détruire  l'ouvrage  immortel 
«  de  nos  augvistes  législateurs;  qu'ils  tremblent, 
«  nous  avons  juré  de  le  maintenir;  que  rien  ne 
«  nous  arrête,  les  sacrifices  ne  doivent  pas  coù- 
«  ter  à  des  républicains. 

«  Citoyens  soldats,  tenez-vous  prêts  au  pre- 
«  mier  signal;  que  les  principes  sacrés  de  nos 
«  lois  restent  intacts  dans  vos  mains;  les  vieil- 
«  lards  garderont  vos  foyers,  et  vous,  vous  irez  à 
«  la  victoire,  et  vous  assurerez  notre  liberté. 

«  Jurons  d'anéantir  les  despotes,  ils  frémiront 
«  de  nos  serments,  et  la  patrie  nous  devra  le 
«  repos  et  le  bonheur  tout  ensemble. 

«  Nous  le  jurons.  » 

«  Signé  :  Lamotte,  maire;  L.  Duport,  officier 
municipal;  B.  Bourgeois,  notable;  S.  Trt 
officier;  Doux,  officier;  Cille quin,  pro- 
cureur; N.  Caron,  notable;  Chotjrt,  com- 
mandant de  la  garde  nationale;  Dotjy,  no- 
table; Dubois,  secrétaire  greffier;  B.  Rous- 
siN,    officier;    Muzix,    notable. 

Adresse  du  conseil  général  du  département  des 
Pyrénées-Orientales,  qui  transmet  à  la  Conven- 
tion un  paquet  contenant  86  exemplaires  de  pro- 
clamations de  la  ci-devant  armée  du  Calvados  et 
de  Félix  Wimpffen. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  et  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale  (1). 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au  Bul- 
letin (2)  : 

«  Le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales  envoie  des  exem*- 
plaires  de  libelles  contre  -  révolutionnaires , 
adressés  à  cette  Administration  par  le  traître 
Féhx  Wimpffen  et  les  ci-devant  administrateurs 
du   Calvados. 

«  Le  conseil  départemental,  ajoute-t-il,  a 
parcouru  avec  indignation  ces  femlles  contre- 
révolutionnaires;  il  avait  d'abord  arrêté  de  les 
livrer  aux  flammes,  mais  il  a  cru  faire  mieux 
en  vous  les  adressant,  et  en  vous  répétant  par 
mon  organe,  que  nous  ne  connaissons  d'autre 
dieu  que  la  liberté,  d'autre  loi  que  la  Constitu- 
tion; et  que,  sous  le  fer  assassin  des  Espagnols, 
nous  crierons  jusqu'au  dernier  moment  :  «  Fr'w? 
«  la  République  une  et  indivisible!  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Un   secrétaire  lit   une   lettre   du   procureur 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  40. 
{%)  Bulletin  de  la  Convention  du  m-ardi  3  septembre 

n93. 

(3)  Moniteur  miivcrsel  du  mercredi  4  septembre  1793, 
p.  1050,  roi.  !.  —  Cf.  Jou7-naldes  Débals  et  des  Dé- 
crets, ir  350,  p.  33  —  Journal  de  la  Mon'Mfine,  n'  »4„ 
'  p.  650,  col.  a  —  L'Auditeur  national,  tt°  M'.,  p-  2. 
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syiulio  de  la  commune  de  Pei-pignan,  qui  fait 
passer  à  la  Conveution  un  paquet  intitulé  : 
L'armée  républicaine  et  contre -anarchiste  du 
Nord,  aux  habitants  du  Midi.  Ce  paquet  a  été 
envoyé  pai*  Wimi>fen  à  la  commune  do  Perpi- 
gnan. 

Ce  paquet  est  renvoyé  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Adresse  des  envoyés  des  assemblées  primaires 
de  la  ville  de  Dunkerque  qui,  de  retour  dans 
leurs  foyers,  annoncent  qu'ils  se  sont  empressés 
de  répondre  aux  vœux  de  leurs  frères  de  Paris  en 
les  faisant  connaître  à  leurs  concitoyens  tels 
qu'ils  sont,  et  en  rendant  hommage  à  leurs  répu- 
blicanisme. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

Stiit  un  exilait  du  registre  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Dunkerque  inséré  an  Bulle- 
tin (2)  : 

Extrait  du  registre  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  la  ville  de  Dunkerque. 

Le  citoyen  Lecomte,  portant  la  parole,  a  dit  : 

((  Citoyens  maire,  officiers  municipaux,  mem- 
bres du  conseil  général  de  la  commune  et  con- 
citoyens, 

«  Les  envoyés  des  assemblées  primaires  des 
sections  de  la  \'iUe  de  Dunkerque,  près  les  repré- 
sentants du  peuple,  pour  leur  porter  l'accepta- 
tion de  l'Acte  constitutionnel,  ont  désiré  vous 
voir  réunis  pour  remplir  envers  leurs  frères  de 
Paris  un  devoir  cher  à  leur  cœur,  celui  de  vous 
peindre  ce  qu'ils  ont  vu  dans  cette  cité,  aussi 
grande  que  calomniée. 

«  Paris,  citoyens,  est  vraiment  la  cité  sainte 
de  la  Révolution;  elle  doit  être  pour  les  Français 
ce  que  fut  pour  les  Hébreux  la  ville  de  Jéru- 
salem. Paris  renferme  un  peuple  innombrable 
d'artisans;  et  ce  peuple  immense  a  pour  la 
liberté  tout  l'amour  que  le  peuple  que  je  viens 
de  citer  avait  pour  le  temple  de  son  Dieu.  Le 
peuple  de  Paris  ne  respire  que  liberté;  sa  joie 
est  celle  des  hommes  libres;  elle  n'a  pas  besoin 
d'être  contenue,  comme  celle  des  esclaves,  par 
des  baïonnettes;  un  ruban  tricolore  est  une 
barrière  sacrée  pour  lui;  ses  plaisirs  sont  la 
fraternité,  et  chaque  fois  qu'il  peut  se  réunir 
à  des  frères,  ses  mure  ne  retentissent  que  des 
cris  d'honeur  de  la  tyrannie,  d'imprécations 
contre  les  despotes,  du  serment  terrible  (qui  chez 
eux  n'est  pas,  comme  dans  tant  de  lieux,  un 
vaifl  mot)  de  mourir  ou  d'exterminer  les  tyrans. 
Le  luxe  effrayant  pour  nos  mœurs  occupait 
seul  ses  moments  jadis;  aujourd'hui  des  milliers 
de  bras  ont  abandonné  les  arts  oiseux,  pour 
forger  les  soutiens  de  la  liberté;  il  n'est  point 
une  rue  dans  Paris,  dans  laquelle,  à  chaque 
iuBtant  du  jour,  vous  n'entendiez  résonner  le 
marteau  qui  façonne  des  instruments  de  mort; 
ceux  qui  jadis  construisaient  ces  équipages 
bnUante  où  se  pavanaient  d'insolents  pubUcains 
on  des  dévergondées  à  la  mode,  ceux-là,  dis-je, 
forgent  aujourd'hui  des  armes;  ici,  on  fond  des 
canons;  là  la  rue  est  obstruée  par  un  affût,  ou 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  40. 

(2)  Premier  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
d«  3  septembre  1793. 


par  un  caisson  qvxe  l'on  ferre.  Le  Parisien  non 
content  d'être  le  modèle  des  Français  en  liberté, 
veille  ou  travaille  pour  eux.  Il  y  sacrifie  sans 
peine  son  existence  ;  pas  une  maison,  dans 
Paris,  où  il  ne  manque,  je  ne  dirai  pas  seulement 
un  fils,  ou  un  père,  ou  un  époux,  mais  un  homme. 

«  Chaque  jour  il  donne  l'exemple  de  la  rési- 
gnation la  plus  entière  :  abandonné  au  plus 
absolu  dénûment,  prêt  à  manquer  chaque  jour 
de  subsistances,  ou  ne  s'en  procurant  qu'avec 
des  peines  infinies,  il  est  tranquille;  on  ne  l'en- 
tend pas  se  plaindre,  et  ce  nom  de  la  loi  arrête 
sur  ses  lèvres  jusqu'aux  murmures;  il  sait  que 
ses  magistrats  doivent  veiller  pour  lui,  que  cette 
disette  des  choses  de  première  nécessité  est 
souvent  l'ouvrage  des  malveillants  :  il  leur  laisse 
le  soin  de  les  déjouer  et  de  les  punir;  il  sait  qu'on 
n'est  vraiment  Ubre  que  par  les  lois  et  il  donne 
en  toute  occasion  les  marques  de  son  resx)ect 
pour  elles,  en  y  obéissant  aveuglément  et 
promptement.  i 

«  O  Peuple  grand  et  magnanime,  qiù  pourrait 
peindre  la  sublimité  des  vertus  que  l'observateur 
humain  contemple  en  toi  !  Qui  pourrait  peindre 
les  soins,  les  prévenances,  dont  tu  accables  tes 
frères  les  envoyés  des  départements.  Pas  un 
de  nous,  pas  un  seul  n'a  eu  le  cœur  attristé  d'un 
dotiloureux  spectacle  pendant  le  séjour  que 
nous  avons  fait  dans  cette  ville  célèbre;  pas 
un  de  nous  n'éprouva  jamais  dans  sa  famille, 
au  sein  de  ses  parents,  la  douce  intimité  qu'il 
trouva  chez  tous  les  Parisiens;  pas  un  de  nous 
enfin,  ne  cessa  de  les  admirer  et  ne  les  quitta 
sans  verser  des  larmes  de  tendresse;  elles  furent 
douces  et  terribles,  car  nous  ne  nous  quittâmes 
qu'en  nous  promettant  de  nous  revoir  bientôt 
au  champ  d'honneur  et  de  vaincre  ou  de  mourir 
ensemble.  Novis  revînmes  tous  embrasés  du  feu 
sacré  qui  les  anime.  Concitoyens,  si  vous  con- 
naissiez quelqu'un  qui  balançât  encore  entre 
son  intérêt  et  la  Patrie,  souhaitez  qu'il  y  voie 
ce  que  nous  avons  vu,  et  vous  le  reverrez  à  son 
retour  ce  que  nous  sommes. 

V  Le  peuple  parisien  n'épouvante  que  ceux  qui 
ne  suivent  pas  la  voie  sacrée  comme  lui.  Il  ne 
prétend  pas,  comme  on  l'a  dit,  à  la  suprématie 
sur  les  villes  de  la  République;  et  s'il  veut  briller 
entre  les  autres  portions  du  peuple  français,  ce 
n'est  que  par  son  ardent  amour  de  la  Uberté; 
ce  n'est  que  par  les  services  qu'il  veut  rendre  à 
sa  patrie;  ce  n'est  que  par  l'exemple  qu'il  veut 
donner  à  ses  frères. 

«  Pénétré  de  la  nécessité  d'être  aimé,  tous 
ses  moments  sont  employés  à  y  parvenir.  Le 
premier,  il  abjure  toute  idée  de  différence  entre 
lui  et  le  peuple  du  plus  petit  bourg  de  la  Répu- 
bhqtie.  Placé  au  foyer  des  lumières  (car  il  con- 
tient dans  son  sein  plus  d'hommes  éclairés  que 
n'en  couvre  peut-êti"e  la  voûte  du  globe),  le 
premier  il  a  déclaré  le  principe  sacré  de  Vunité, 
de  V indivisibilité  de  la  République,  de  la  liberté, 
de  V  égalité,  de  la  fraternité  ou  la  mort!!!  et  il  sait 
ce  que  signifient  ces  mots  !  Vous  ne  faites  pas 
un  pas  sans  on  trouver  ses  habitations  décorées. 
Il  sait  que  des  scélérats  se  réunissent  de  tous 
les  points  pour  troubler  ses  foyers  et  l'isoler  de 
ses  frères  des  départements;  il  s'en  purge  tous 
les  jours.  Ah  !  il  est  bien  évident,  aujourd'hui, 
que  les  crimes  de  Paris  ne  sont  que  ceux  des 
agents  des  tyrans. 

«  Nous  venons,  au  nom  de  nos  frères  de  Paris, 
vous  donner  le  baiser  de  paix,  et  vous  offrir 
fraternité.    Ils    ont   juré   de   voler   pour   nous 
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défendre,  et  si  on  l'eût  voulu,  ils  partaient  en 
masse  sur  l'heure;  mais  les  combinaisons  de 
la  prudence  les  ont  forcés  de  s'arrêter.  En 
attendant,  ils  aiguisent  leurs  armes,  ils  mar- 
chent sans  regarder  derrière;  car  ils  veulent  périr 
ou  mourir  pour  nous  et  avec  nous.  « 

Ensuite,  le  citoyen  maire,  portant  la  parole, 
a  répondu  :  «  Citoyens,  chargés  d'une  impor- 
tante mission,  vous  l'avez  dignement  remplie. 

«  Vos  concitoyens  vous  ont  vu  partir  avec 
plaisir  et  vous  ont  entendus  aujourd'hui  avec 
intérêt.  Témoins  d'une  fête  à  jamais  mémo- 
rable, vous  avez  concouru,  en  représentant 
cette  commune  tout  entière,  à  assurer,  en  face 
de  l'Eternel,  le  jour  tant  désiré  de  la  régénération 
française. 

«  Le  compte  que  vous  venez  de  rendre  doit 
enflammer  nos  habitants,  encourager  les  bons 
citoyens,  ramener  aux  bons  principes  ceux  qui 
ne  sont  pas  pénétrés  du  saint  amour  de  la 
patrie. 

«  Tout  ce  que  la  malveillance  a  pu  inventer 
contre  la  Convention  nationale,  contre  Paris, 
cette  cité  fameuse  qui  fut  le  berceau  de  la  liberté, 
et  qui  en  sera  toujours  le  soutien,  disparaîtra 
au  récit  très  intéressant  que  nous  venons  d'en- 
tendre. 

«  Citoyens,  en  vrais  amis  de  la  Réptibliqtie 
naissante  et  qui  s'élève  même  du  sein  des  orages, 
nous  partageons  vos  sentiments  pour  la  repré- 
sentation nationale  et  pour  nos  frères  de  Pa- 
ris. 

«  Le  moment  du  danger  les  réunira  tous,  et 
certes  les  républicains  de  Paris  ne  laisseront 
pas  imptmément  nos  ennemis  pénétrer  sur  la 
terre  de  la  liberté. 

«  Aidez,  citoyens,  vos  administrateurs  à 
propager  l'esprit  public;  éclairez  le  peuple;  dites- 
lui  qu'un  avenir  heureux  sera  la  récompense  de 
tous  ses  sacrifices.  » 

Et  il  a  été  arrêté,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments, que  lesdits  envoyés  avaient  bien  mérité 
de  la  commune;  que  le  maire  leur  donnerait  le 
baiser  fraternel,  et  que  leur  discours  et  la  réponse 
seraient  insérés  au  procès- verbal  et  livrés  à 
l'impression,  pour  les  exemplaires  en  être  dis- 
tribués.   .  > 

Signé  :  Emmery,  maire,  et  Macyeks, 
secrétaire-greffier. 

Suit  le  compte  rendu  de  Vadresse  des  envoyés 
des  assemblées  primaires  de  la  ville  de  Dun- 
kerque,  xF après  le  Mercure  universel  (1)  : 

«  Les  quatre  envoyés  à  la  fête  de  l'Union  par 
la  viUe  de  Dunkerque,  écrivent  qa'Us  ont  ta- 
pissé les  murs  de  cette  ville  de  ce  qu'ils  ont  vu 
dans  Paris,  le  10  août;  que  c'est  bien  à  tort  que 
l'on  a  calomnié  les  Parisiens  sur  les  événements 
des  31  mai  et  2  juin;  et  nos  affiches,  disent- 
ils,  ne  serviront  pas  peu  à  soutenir  le  courage 
de  nos  concitoyens  contre  les  entreprises  des 
Anglais  :  l'on  a  dit,  ajoutent-ils,  qu'il  y  avait 
des  anarchistes  dans  Paris;  nous  nous  sommes 
rendus  dans  les  Sociétés  des  amis  de  la  Répu- 
bhque  et  nous  n'en  avons  pu  voir.  Cette  gTande 
ville  dont  les  rues  autrefois  étaient  obstruées 
par  des  voitures  de  luxe,  ne  le  sont  plus  au- 
jourd'hui que  par  les  traits  des  canons  et  les 
évolutions  militaires  !  »  (Applaudissements.) 

Mention  honorable. 


(1)  Mercure  universel  du  mercredi  4  septembre  1193, 
p.  55,  col.  1.  —  Ci.  Journal  d<;  la  Montagne,  n°  94, 
p.  651,  col.  1  —  L'Auditeur  national  n"  347,  p.  2. 


Adresse  des  citoyens  de  Brest,  réunis  en  sec- 
tions, qui  déclarent  que,  trompés  sur  les  événe- 
ments des  31  mai  et  2  juin,  ils  avaient  concouru 
à  la  formation  d'une  force  armée;  mais  qu'ayant 
reconnu  leur  erreur,  ils  s'étaient  empressés  de 
rappeler  ceux  qu'ils  avaient  envoyés,  non  pour 
combattre  les  Parisiens ^  mais  pour  fraterniser 
avec  eux. 

Renvoyée  au  comité  de  Salut  public  (1). 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au  Bul- 
letin (2)  : 

«  Les  citoyens  de  Brest,  réunis  en  sections, 
trompés  sur  les  événements  des  31  mai,  1^'  et 
2  juin,  avaient  concouru  à  la  formation  d'une 
force  armée;  aussitôt  qu'ils  se  sont  aperçus  de 
leur  erreur,  ils  se  sont  empressés  de  rappeler 
ceux  qu'ils  avaient  envoyés,  non  pour  com- 
battre, disent-ils,  les  Parisiens,  mais  pour  fra- 
terniser avec  eux.  Cependant,  vingt-cinq  de 
leurs  concitoyens  qui  avaient  marché,  attachés 
à  l'a^dministration  de  la  marine,  viennent  d'être 
destitués  provisoirement,  par  ordre  du  ministre, 
et  d'autres  sont  à  la  veille  de  subir  le  même  sort. 
Les  citoyens  de  Brest  prient  la  Convention  de 
les  rendre  à  leurs  fonctions,  à  leurs  épouses  et 
à  leurs  enfants,  ces  citoyens  n'ayant  marché 
que  par  obéissance  et  par  zèle  pour  la  chose 
publique.  Ils  terminent  en  disant  :  «  Voilà  la 
vérité,  citoyens  représentants,  vous  devez  en 
croire  ceux  qui  ont  arrosé  de  leur  sang  le  palais 
du  tyran  à  la  mémorable  journée  du  10  août, 
et  qui  périront  tous  avant  qu'un  pavillon 
ennemi  vienne  flotter  sur  leurs  remparts.  » 

Suit  le  compte  rendu  de  Vadresse  des  citoyens 
de  Brest  d'après  le  Mercure  universel  (3)  : 

Adresse  des  citoyens  de  Brest  réunis  en  sections. 

«  Nous  avons,  disent-ils,  examiné  très  scrupu- 
leusement, les  événements  survenus  à  Paris 
dans  les  journées  des  31  mai  et  2  juin,  nous 
sommes  bien  convaincus  maintenant  que  c'est 
l'extrême  amour  des  bons  Parisiens  pour  la  li- 
berté, et  surtout  leur  haine  pour  le  fédéralisme 
qui  les  a  portés  à  se  lever  en  masse:  maintenant, 
bien  revenus  de  l'erreur  dans  laquelle  nous 
avait  fait  tomber  le  soi-disant  général  Wimpflen, 
nous  jurons  fidélité  à  la  République  et  jamais 
pavillon  étranger  ne  flottera  sur  nos  remparts  !  » 

Insertion  au  Bulletin. 

Un  membre  [Saint-Martin  (4)]  fait,  au  nom 
du  comité  de  secours  publics,  un  rapport,  à  la 
suite  duquel  il  propose  deux  projets  de  décrets 
qui  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  secours  pu- 
blics, relatif  à  une  erreur  intervenue  à  l'ar- 
ticle 1er  ^11  décret  du  16  juin  dernier,  en  ce  qui 
concerne  l'évaluation  annuelle  des  rentes  ou 
aumônes  dues  aux  pauvres  de  la  commune  de 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  40. 

(2)  Premier  Supplnnent  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  3  septembre  1793. 

(3)  Mercure  universel  du  mercredi  4  septembre  1793, 
p.  54,  col.  2. 

(4)  IVaprrs  la  minute  des  Archives  nationales,  C  268, 
i   dossier  639". 
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Nasbinals,  qui  se  trouve  renfermer  un  double 
emploi, 

«  Décrète  que  l'indemnité  de  20,125  liv.  17  s. 
6  d.  accordée  aux  communes  dénommées  au 
paragraphe  10  de  Tarticle  l*''^  dudit  décret,  de- 
meurera réduite  à  la  somme  de  16,514  liv.  12  s. 
6d.(l). 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  [Saint-Martin,  rapporteur  (2)]  de  son 
comité  de  secours  publics,  décrète  : 

Ai't.  l""". 

«  Sur  les  fonds  de  2  millions  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  par  la  loi  du 
22  août  1790,  il  sera  payé  à  titre  d'indemnité  et 
de  secours  la  somme  de  2,400  livres  au  citoyen 
Vincent  Maliguon,  procureur  de  la  commune  de 
Saint-André-de-Cruzières,  département  de  l'Ar- 
dèche,  dont  la  maison,  après  avoir  été  pillée  par 
les  brigands  armés,  sous  les  ordres  du  traître 
Saillant,  devint  ensuite  la  proie  des  flanmies  qui 
consumèrent  ce  village  rebelle. 

Art.  3. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  à  prononcer 
sur  le  surplus  de  l'indemnité  due  audit  Malignon, 
ainsi  que  sur  celles  réclamées  par  les  autres  pa- 
triotes de  Bannes  et  Berrias,  dont  les  maisons 
furent  pillées  et  les  propriétés  dévastées  par 
lesdits  rebelles,  après  que  les  procès-verbaux  qui 
constatent  et  évaluent  les  pertes  auront  été  véri- 
fiés et  arrêtés  par  le  directoire  du  département, 
sur  l'avis  du  directoire  de  district  (3).  » 

Compte  rendu  du    Moniteur   universel    (4)    : 

N...  Le  citoyen  Matignon,  procureur  syndic 
de  la  commune  de  Saint-André,  département 
de  la  Lozère,  est  un  de  ceux  qui  ont  opposé  à 
Saillant  et  ses  complices  la  résistance  la  plus 
vigoureuse.  Il  n'a  cessé  de  ranimer  le  patriotisme 
des  citoyens  de  cette  commune.  Aussi  fut-il 
un  de  ceux  qui  furent  le  moins  épargnés  par 
les  brigands.  Sa  maison  a  été  dévastée.  La 
perte  qu'il  a  faite  a  été  évaluée  à  15,000  livres. 
Le  comité  des  secours  ne  vous  propose  pas 
de  lui  accorder  cette  somme,  mais  de  lui  ac- 
corder une  indemnité  provisoire  de  2,400  livres 
et  de  renvoyer  au  comité  pour  le  secours  défi- 
nitif. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  la 
guerre  [Merlin,  rapporteur  (5)],  la  Convention 
rend  un  décret  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre  sur  la 
pétition  des  officiers  commandant  les  compa- 
gnies de  vétérans,  et  celle  des  vétérans  détachés 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p,  40. 
(2|  D'après  la  minute  des  Archives. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  41. 

(4)  Moniteur  universel  du  mercredi  4septemDre  l'93, 
p.  1050,  col  1.  —  Cf.  Journal  des  Dt'bals  et  des  Décrets, 
n"  350,  p.  .13  —  Annales  patriotiques  et  littéraires, 
n«  246,  p.  1129,  col.  4  —  V Auditeur  national,  n"  347, 
p.  3  —  Journal  de  Perlet  {Suite  du),  n">  347,  p.  266. 

(5)  D'après  la  minute  des  Archives. 


pour  faire  le  service  de  garnison,  tant  à  Pari 
que  dans  les  départements,  décrète  : 

Art.  ler. 

«  La  solde  des  vétérans  invalides  composant 
les  compagnies  détachées  faisant  le  service  de 
garnison  tant  à  Paris  que  dans  le  départements, 
qui  était  fixée  à  12  s.  8  d.  par  jour,  sera  augmen- 
tée et  portée  à  20  sols  par  jour,  à  compter  du 
l^*^  juillet  dernier,  et  le  ministre  de  la  guerre  les 
comprendra,  dans  les  bordereaux,  sur  cette  der- 
nière fixation. 

Art.  2. 

«  Les  sous-officiers,  les  tambours  desdites 
compagnies,  ainsi  que  les  vétérans  invalides 
formant  les  12  compagnies  de  canonniers,  joui- 
ront de  la  même  augmentation  suj  la  paie  des 
vétérans  seulement;  et  leur  haute  paie,  suivant 
leur  grade,  leur  sera  conservée  et  payée  saiis 
augmentation  en  sus  des  20  sols  par  jour  accordés 
à  chaque  vétéran. 

Art.  3. 

«  Les  capitaines  et  lieutenants  commandant 
lesdites  compagnies  sont  et  demeurent  assi- 
milés, pour  les  appointements  seulement,  aux 
capitaines  et  Ueutenants  de  l'infanterie  de  la 
RépubUque;  en  conséquence,  le  ministre  de  la 
guerre  est  autorisé  à  les  comprendre  sur  les  bor- 
dereaux; savoir  :  les  capitaines,  pour  2,200  Uvres; 
les  lieutenants,  pour  1,080  livres,  à  commencer 
du  l^'^  septembre  présent  mois. 

Art  4. 

«  La  Convention,  d'après  le  présent  décret, 
rapporte  celui  qu'elle  a  rendu  le  12  juillet  en 
faveur  des  vétérans  détachés  et  faisant  le  service 
à  Paris  (1).  » 

On  ht  une  lettre  de  l'adjoint  à  la  2«  division  du 
ministère  de  la  guerre,  qui  soUicite  le  comité  de 
la  guerre  d'engager  la  Convention  nationale  à 
étendre  aux  officiers  de  santé  des  armées  les  dis- 
positions de  la  loi  du  7  mai  relative  aux  effets 
pris  aux  miUtaires  par  les  ennemis.  Cette  lettre 
donne  heu  au  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  de  dé- 
créter, par  addition  à  la  loi  du  7  mai  dernier, 
que  les  officiers  de  santé  dont  les  épuipages  ont 
été  pris  par  l'ennemi  reçoivent  les  mêmes  indem- 
nités que  les  miUtaires  ; 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les 
officiers  de  santé  des  armées  sont  regardés  comme 
miUtaires,  et  doivent  être  traités  comme  tels  (2).  » 

La  lettre  de  Vadjoint  au  ministre  de  la  guerre 
est  ainsi  conçue  (1) 

2«  division.  Hôpitaux  militaires. 

Crautier,  adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  aux 
citoyens  députés  de  la  Convention  nationale, 
composant  le  comité  de  la  guerre. 

«  Citoyens, 

«  La  loi  du  7  mai  dernier,  n'accordant  d'in- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  41  {in 
fine).  Voir  l'Auditeur  national,  a'  34",  p.  4. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  43. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  650. 
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<iemnités  qu'aux  militaires,  et  seulement  pour 
perte  cV  équipages  pris  par  les  ennemis,  et  les 
officiers  de  santé  de  tous  grades,  exposés  aux 
mêmes  pertes,  n'étant  pas  nominativement 
compris  dans  le  décret,  je  vous  dois  observer 
^u'il  est  journellement  adressé  au  ministre,  par 
les  officiers  de  santé  de  la  smte  des  armées, 
une  foule  de  réclamations  munies  de  tous  les 
certificats  exigés  par  la  loi,  aiixquelles  on  ne  peut 
qu'opposer  le  silence  de  cette  loi.  Le  ministre 
jugeant  ces  demandes  fondées  et  ne  pouvant 
y  faire  droit,  attend  de  la  justice  et  de  l'huma- 
nité de  la  Convention  un  article  qui  fixe  les 
indemnités  pour  les  officiers  de  santé,  d'après 
leurs  grades.  Il  vous  invite  en  conséquence 
à  vouloir  bien  vous  occuper  de  cet  objet  et 
de  le  présenter  à  la  Convention  sous  le  phxs 
court  délai,  afin  de  pouvoir  répondre  en  consé- 
quence aux  demandes  réitérées  des  officiers  de 
santé  qui  sont  dans  le  cas  de  réclamer. 

M  Les  officiers  de  santé  recevant  comme  ceux 
des  troupes  une  gratification  pour  l'entrée 
«n  campagne  paraissent  devoir,  comme  eux, 
être  dédommagés  de  la  perte  des  effets  que  cette 
gratification  leur  a  servi  à  se  procurer;  peut-être 
aussi  la  loi  a-t-elle  voidu  les  comprendre  dans 
l'expression  :  tous  militaires  employés  aux 
armées;  c'eut  sur  quoi  je  vous  prie,  citoyens 
représentants,  de  vouloir  bien  fixer  les  idées  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  son  exécution. 

<>  Signé  :  P.  N.  Gautier.  » 

Le  projet  de  décret  (1)  présenté  à  la  séance  du 
31  août  par  les  comités  de  commerce  et  de 
marine,  sur  la  pétition  des  capitaines  des  bâti- 
ments des  États-Unis,  est  mis  à  la  discussion  et 
décrété  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  voulant  faire  cesser 
toutes  les  difficultés  aui  pourraient  s'élever  sur 
l'exécution  du  décret  du  15  du  mois  dernier,  par 
lequel  l'exportation  de  plusieurs  objets  est  prohi- 
bée, et  assurer  les  moyens  d'échange  aux  capi- 
taines des  bâtiments  neutres  qui  apportant  en 
France  soit  des  subsistances,  soit  des  matières 
premières,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  de  commerce  et  de  marine,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l«^ 

«  Les  marchandises  dont  la  sortie  est  défendue 
par  le  décret  du  15  du  mois  dernier,  et  qui  ont 
été  chargées,  ou  destinées  à  l'être,  sur  bâtiments 
neutres,  avant  sa  promulgation,  comme  il  sera 
constaté  par  les  déclarations  reçues,  suivront 
leur  destination. 

Art.  2. 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  dans  la 
prohibition  d'exporter  les  vins,  vinaigres  et  le 
papier,  elle  n'a  pas  entendu  comprendre  les  vins 
en  bouteilles,  les  vinaigres  cosmétiques,  ni  les 
papiers  marbrés,  peints  ou  veloutés,  servant  à 
tentures;  mais  elle  défend  la  sortie  des  résines, 
brais  et  goudrons,  qui  ont  été  déclarés  de  pre- 
mière nécessité  par  le  décret  du  29  du  mois  der- 


(1)  Villers  était  le  rapporteur  de  ce  projet.  Nous  avons 
inséré  son  rapport  (voir  ci-dessus  séance  du  31  août 
nQf,  p.  263)  Les  comptes  rendus  des  journaux  ne  font 
que  résumer  ou  reproduire  ce  rapport,  que  nous  avons 
publié  intégralement. 


nier,  ainsi  que  les  graines  grasses  servant  à  la 
fabrication  des  huiles. 

Art.  3. 

«  Les  décrets  qui  établissent  des  prohibitions 
à  la  sortie  ne  sont  point  applicables  aux  expédi- 
tions pour  les  colonies  françaises  d'Amérique, 
ni  pour  les  îles  de  France  et  de  la  Réunion,  à  la 
charge  d'en  assurer  la  destination  par  acquit-à- 
caution. 

Art.  4. 

<  Les  capitaines  des  bâtiments  neutres  qui  au- 
ront importé  en  France  des  subsistances  et  des 
matières  premières,  pourront  prendre,  en  retour, 
indépendamment  des  objets  dont  la  prohibition 
n'a  pas  été  décrétée,  des  vins,  vinaigres,  liqueurs, 
eau-de-vie,  prunes,  sucres -têtes,  terrés  pu  raffi- 
nés, le  sel  et  le  miel  en  baril,  sans  qu'il  puisse 
être  exporté  une  plus  grande  quantité  de  ton- 
neaux que  celle  qui  aura  été  importée;  ce  qui 
sera  réglé  suivant  l'usage  ordinaire  du  commerce. 

Art.  5. 

«  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  ei-de.5sus, 
le  capitaine  d'mi  bâtiment  neutre  qui  voudra 
faire  un  chargement,  remettra  à  la  municipalité 
du  lieu  copie  de  la  déclaration  qu'il  aura  faite 
au  bureau  des  douanes  et  de  la  vérification;  il  y 
joindra  un  état  des  objets  qu'il  voudra  exporter, 
et  de  leur  valem*.  La  municipalité,  sur  le  vu  des 
pièces,  autorisera  le  chargement  demandé,  et 
enverra  aussitôt  une  expédition  du  tout  au  bureau 
de  la  douane,  qui  en  fera  l'envoi  à  l'Administra- 
tion de  cette  partie,  pour  la  faire  passer  au  comité 
de  Salut  public  (1).  « 

La  commune  de  Montigny-sur-Meuse  (2),  dis- 
trict de  Bourbonne,  département  de  la  Haute- 
Marne,  représente  que  sa  position  topographique 
la  rend,  depuis  le  commencement  de  la  guerre, 
le  passage  journalier  de  toutes  les  troupes  qui 
vont  des  départements  de  la  Haute-Marne,  de  la 
Côte-d'Or,  de  la  Nièvre,  de  Saône-et-Loire,  etc., 
aux  armées  et  dans  les  garnisons  de  la  MoseUe 
et  du  Rhin;  que  là  passent  également  les  malades 
et  blessés  qui  vont  de  ces  armées  aux  eaux  de 
Bourbonne;  que  cette  commune,  composée  seu- 
lement de  200  feux,  a  fourni  jusqu'ici  gratuite- 
ment à  toutes  ces  troupes  tous  les  secours  dont 
elles  pouvaient  avoir  besoin;  qu'elle  est  obligée 
d'entretenir  à  ses  frais  un  bureau  militaire;  que 
la  garde  continuelle  qu'elle  tient  sur  pied,  à 
cause  de  ces  passages,  a  forcé  les  habitants, 
cultivateurs  pour  la  plupart,  de  recourir  à  des 
bras  étrangers  pour  faire  leurs  ouvi'ages  des 
champs;  que,  malgré  leur  civisme,  ils  ne  peuvent 
plus  supporter  tant  de  charges,  à  moins  que  La 
Convention  ne  vienne  à  leur  secours  :  en  consé- 
quence, ils  réclament  une  indemnité. 

Renvoyé  aux  comités  de  la  guerre  et  des 
finances  (3). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  43. 

(2)  Nom  révolutionnaire  de   Montigny-le-Uoi. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  siO,  p.  4S. 
D'après  la  minute  des  Archives,  le  renvoi  aux  comités  de 
la  guerre  et  des  linances  eut  lieu  sur  la  proposition  de 
S.  -E.  Monnel. 
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Un  membre  du  comité  des  décrets  amionce  que 
le  citoyen  Claude-Xavier-Gamier  Anthoine,  sup- 
pléant du  citoyen  Tocgneau  (1),  député  du  dé- 
partement de  la  Meuse,  qui  a  donné  sa  démission, 
s'est  présenté  hier  aux  arcîiives  de  la  République. 

En  conséquence,  la  Convention  nationale  dé- 
clare que  le  citoyen  Anthoine  est  admis  dans  son 
sein  en  remplacement  du  citoyen  Tocqueau  (2). 

Le  certificat  des  commissaires  atix  archives  est 
mnsi  conçu  (3)  : 

(f  Je,  soussigné,  certifie  que  le  citoyen  Clande- 
Xavier  Garnier-Anthoine,  troisième  député  sup- 
pléant du  département  de  la  Meuse,  à  la  Con- 
vention nationale,  est  enregistré  en  cette  qua- 
lité aux  archives  de  la  République  française,  et 
qu'il  s'y  est  présenté  aujourd'hui  en  personne 
pour  remplacer  le  citoyen  Tocqueau. 

«  Paris,  le  2  septembre  1793,  Tan  II  de  la 
Répubhque  française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Sakthe,  pour  V absence  des  com- 
missaires  Otto;   archives.  y> 

On  lit  une  lettre  du  citoyen  Ranxin,  profes- 
seur de  philosophie  au  collège  de  Reims,  qui 
annonce  son  départ  pour  les  frontières  et  soUi- 
cite  ime  avance  sur  son  traitement.  La  lecture 
de  cette  lettre  donne  lieu  au  décret  suivant  : 

«■  ta,  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Ranxin, 
professeur  au  collège  de  Reims, 

«  Décrète,  sur  la  proposition  d'un  membre, 
que  les  corps  administratifs  feront  délivrer  aux 
fonctionnaires  pubUcs  civils,  ou  comaiis  des 
autorités  consdiuées,  qui  quitt«nt  leur  poste  pour 
marcher  aux  frontières,  un  quartier  de  leurs 
appointements  par  avance,  et  à  compte  du  tiers 
qui  leur  est  attribué  par  les  décrets  (4).  > 

La  lettre  du,  citoyen  Banxin  est  ainsi  conçue  (5)  : 

«  Reims,  le  28  août  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Voué  depuis  longtemps  à  l'instruction  pu- 
bUque,  je  me  suis  fait  un  devoir  d'inspirer  à 
mes  élèves  l'horreur  de  la  tyrannie.  La  plupaii; 
combattent  aux  frontières  avec  toute  l'énergie 
républicaine  ;  je  n'ai  qu'un  frère,  il  s'est  déjà 
mesuré  de  près  avec  les  satellites  des  despotes, 
et,  moi,  je  vais,  après  avoir  donné  des  leçons  de 

Satriotisme  et  de  courage  au  sein  des  cités  et 
es  campagnes  que  j'ai  parcourues,  montrer  à 
mes  concitoyens  que  je  sais  prêcher  d'exemple. 
Les  vacances  des  fonctionnaires  publics,  quand 
il  en  est  poiu:  eux,  ne  peuvent  être  mieux  em- 
ployées qu'à  aller  battre  les  despotes. 

«  Représentants,  le  moment  est  arrivé  où 
l'homme  de  lettres  doit  transformer  sa  plume 
en  épée,  et  son  écritoire  en  canon. 


«  Vous  avez  décrété  que  les  fonctionnaires 
publics  qui  quittaient  leur  poste  pour  défendre 
physiquement  la  cause  de  la  Uberté  retrouve- 
raient leiu^  places  et  toucheraient  le  tiers  de  leur 
traitement.  Ajoutez  encore,  législateurs,  une 
bienfaisante  disposition  à  votre  décret,  ordonnez 
aux  administrations  de  district  d'avancer,  en 
partant,  à  ceux  qui  se  dévouent  pour  une  si 
belle  cause,  le  quartier  de  cet  appointement  : 
cela  est  absolument  nécessaire,  tant  à  cause  des 
engagements  qu'ils  peuvent  avoir  contractés  et 
auxquels  ils  désirent  de  faire  honneur,  qu'à 
cause  des  objets  d'équipement  qu'il  leur  faut. 
Les  instituteurs  sont  ordinairement  de  pauvres 
sans -culottes  dont  les  livres  sont  toute  la  ri- 
chesse :  le  reproche  d'intérêt  ne  peut  les  at- 
teindre. 

".  Attachement  à  l'unité  de  la  République, 
combat  à  mort  aux  tyrans  :  voilà  ma  devise. 

«  Signé  :  Rakxin,  professeur  ds  philosophie  au 
collège,  membre  de  plusieurs  so- 
ciétés populaires.  » 

Le  rapporteur  du  comité  des  finances  [Ra- 
MEL  (1)]  donne  lecture  de  la  rédaction  définitive 
du  décret  concernant  l'emprunt  forcé.  Cette  ré- 
daction est  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  ea- 
tendu  le  rapport  de  la  commission  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art  l^"-. 

«  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  publi- 
cation du  présent  décret,  les  citoyens  tenus  de 
contribuer  à  l'emprunt  forcé,  d'après  les  dispo- 
sitions des  articles  suivants,  remettront  au  greffe 
de  la  municipalité  de  leur  domicile,  et  à  Paris 
au  comité  civil  de  leur  section,  une  déclaration 
exacte  de  leurs  revenus  pendant  l'année  1791 
et  des  charges  qui  les  diminuent. 

Art  2. 

'  La  déclaration  des  revenus  provenant  des 
immeubles  réels  sera  conforme  à  l'évaluation 
faite  dans  les  matrices  des  rôles  de  la  contribu- 
tion foncière  :  il  en  sera  déduit  un  cinquième 
pour  le  principal  de  cette  contribution. 

Arts. 

«  La  déclaration  des  revenus  provenant  des 
rentes  perpétuelles  sur  l'État  ou  sur  des  parti- 
culiers, des  capitaux  placés  à  intérêt  ou  mis  en 
valeur  dans  le  négoce,  celle  des  bénéfices  com- 
merciaux, de  banque,  courtage,  commission, 
entreprises  et  fournitures  de  l'année  1793,  celle 
des  fonds  oisifs  gardés  en  caisse,  en  portefeuille, 
on  chez  im  dépositaire,  sera  faite  en  entier  et 
sans  déduction  de  la   contribution   mobilière; 


(!)  Le  nom  est  mal  orthographié.  Il  s'agit  de  Tocqcot 
(Charies-Nicolasi,  député  de  la  Meuse,  démissionnaire 
le  14  août  1-93. ' 

(2i  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  20,  p.  46. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  657. 

(4)  Procès-verbaux  delà  Conven lion.  t.  20,  p.  46. 

(5)  Archives  nationales.,  carton  C  271,  dossier  66.d. 


(I)  Voir  le  rapport  do  Ramel.  [Archives  parlementaires 
(1"  série),  séance  du  19  août  1793.  t.  LXXli,  p.  4461. 
Le  compte  rendu  du  Moniteur  universel  du  inercreai 
4  septembre  1793,  p.  1050,  col.  1,  mentionne  simplement 
le  décret  en  ces  ternies  :  «  Ramel,  au  nom  du  comité  des 
finances,  fait  adopter  la  rédaction  du  décret  relatif  à 
l'emprunt  forcé.  Nous  donnerons  ce  décret  dans  un  pro- 
chain numéro.  »  Les  comptes  rendus  des  autres  jour- 
naux ne  donnent  non  plus  aucun  commentaire. 
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les  fonds  oisifs  seront  estimés  produire  5  0/0 
d'intérêt;  seront  réputées  fonds  oisifs  les  sommes 
qui  excéderont  la  moitié  du  revenu  d'une  année. 

Art.  4. 

«  Les  pensions  et  rentes  viagères  seront  pareil- 
lement déclarées  sans  déduction  de  la  contribu- 
tion mobilière,  mais  elles  ne  seront  comptées  que 
pour  moitié  seulement  de  leur  montant;  les  trai- 
tements publics  et  privés,  les  revenus  purement 
industriels  ne  seront  compris  ni  dans  la  déclara- 
tion ni  dans  la  taxe. 

Art.  5. 

«  Il  sera  fait  sur  les  revenus  déduction  des 
rentes  et  intérêts  des  dettes  passives,  à  la  charge 
d'indiquer  le  nom  et  le  domicile  des  créanciers. 
Les  rentes  ou  pensions  viagères  passives  ne  se- 
ront comptées  que  pour  moitié. 

Art.   6. 

«  Les  maris  comprendront  dans  leurs  décla- 
rations les  revenus  de  leurs  épouses;  les  pères, 
ceux  de  leurs  enfants  dont  ils  administrent  les 
Ibiens  :  les  tuteurs  et  les  curateurs  fourniront 
des  déclarations  particulières  pour  leurs  pupilles 
ou  leurs  mineurs. 

Art.  7. 

«  Les  déclarations  contiendront  les  noms,  pré- 
noms et  surnoms,  domicile  et  profession  des  ci- 
toyens qui  les  fourniront;  et  le  nombre  des  en- 
fants, petits-enfants  et  parents  ascendants  qu'ils 
ont  à  leur  charge,  et  des  vieillards,  des  épouses 
et  des  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie  qu'ils 
entretiennent  depuis  le  commencement  de  l'an- 
née 1793. 

Art.  8. 

<i  Les  déclarations  seront  signées  par  les  ci- 
toyens déclarants  ou  par  leur  fondé  de  pouvoir; 
celles  des  citoyens  qui  ne  savent  pas  écrire  se- 
ront reçues  à  la  maison  commune  par  le  secré- 
taire greffier  ou  son  commis,  en  présence  d'un 
officier  municipal  ou  bien  d'un  notable  à  ce  dé- 
puté, qui  les  signera.  A  Paris,  les  déclarations 
seront  reçues  dans  les  sections,  et  signées,  au 
besoin,  par  les  commissaires. 

Art.  9. 

«  Dans  les  quinze  jorn-s  qui  suivront  la  pubU- 
cation  du  présent  décret,  les  conseils  généraux 
des  communes  procéderont  au  choix  des  com- 
missaires-vériflcatems,  dont  le  nombre  est  fixé 
ci-après  :  lesdits  commissaires  seront  chargés 
de  vérifier  et  signer  les  déclarations  fournies; 
d'appeler,  par  simple  billet  signé  d'eux,  les  ci- 
toyens qui,  étant  dans  le  cas  d'en  donner,  ne 
l'auront  pas  fait,  et  de  suppléer  à  celles  qui, 
dans  la  huitaine  de  l'appel,  ne  leur  auraient  pas 
été  remises. 

«  n  y  aura  6  commissaires  dans  les  municipa- 
lités de  50,000  âmes  et  au-dessous;  8  dans  celles 
au-dessus  de  50,000  âmes  et  au-dessous  de 
100,000;  10  dans  celles  de  100,000  âmes  et  au- 
dessus,  jusqu'à  200,000,  et  12  dans  celles  dont  la 
population  excède  200,000  âmes. 


«  A  Paris,  il  y  aura  6  commissaires  par  chaque 
section. 

«  Les  commissaires-vérificateurs  procéderont, 
en  séance  pubUque,  à  l'examen  et  vérification 
des  déclarations,  et  à  la  rédaction  de  la  matrice 
du  rôle. 

Art.  10. 

«  Les  déclarations  reconnues  insuffisantes  par 
les  commissaires-vérificateurs,  seront  augmen- 
tées par  eux,  après  avoir  appelé  les  déclarants 
pour  être  entendus,  d'une  somme  double  à  celle 
qui  se  trouvera  avoir  été  omise. 

Art.  11. 

«  Ceux  qui  n'ayant  pas  fait  la  déclaration  qu'ils 
étaient  dans  le  cas  de  fournir  d'après  la  quotité 
de  leur  revenu,  ou  qui  ne  se  seront  pas  rendus, 
dans  le  délai  de  huitaine,  à  l'appel  des  commis- 
saires-vérificateurs, seront  taxés  d'office  par 
lesdits  commissaires,  d'après  la  commune  re- 
nommée, sur  le  pied  de  leur  revenu  annuel  pré- 
sumé; lequel  sera  doublé  à  raison  de  leur  résis- 
tance à  la  loi. 

Art.  12. 

«  S'il  s'élève  quelque  réclamation  sur  la  déci- 
sion des  commissaires-vérificateurs,  elle  sera  por- 
tée, dans  le  mois  de  la  clôture  du  rôle,  d'abord 
par-devant  les  directokes  de  district,  et  ensuite, 
par  voie  de  recours,  par-devant  celui  du  départe- 
ment; et  à  Paris,  d'abord  par-devant  la  munici- 
paUté,  et  ensuite  au  directoire  du  département, 
par  voie  de  recours,  pour  y  être  jugée  définiti- 
vement, «  sans  préjudice  de  l'exécution  provi- 
soire de  l'arrêté  des  commissaires-vérifica- 
teurs .  Les  citoyens  qui,  n'ayant  pas  fourni  de 
déclaration,  ne  se  seraient  pas  rendus  à  l'appel 
des  commissaires-vérificateurs,  et  qui  auront, 
en  conséquence,  été  taxés  d'office,  ne  pourront 
user  de  cette  voie,  et  seront  tenus  d'acquitter  le 
montant  total  de  leur  taxe. 

Art.  13. 

«  Le  revenu  des  citoyens  étant  une  fois  fixé 
et  déterminé  sur  leur  déclaration  admise  ou  rec- 
tifiée, ou  sur  celles  que  les  commissaires-vérifi- 
cateurs auront  rédigées  supplétivement  pour  les 
refusants,  il  en  sera  déduit  1,000  livres  pour  les 
célibataires  ou  les  veufs  sans  enfants;  1,500  Uvres 
pour  les  citoyens  mariés  ou  veufs  ayant  des  en- 
fants; 1,000  livres  pour  leurs  femmes,  et  pareille 
somme  de  1,000  livres  pour  chacun  de  leurs 
enfants  ou  petits-enfants  dont  ils  administrent 
les  biens,  parents,  ascendants  ou  vieillards, 
épouses  ou  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie 
qu'ils  ont  à  leur  charge;  le  surplus  du  revenu 
sera  soumis  à  l'emprunt  forcé  dans  les  propor- 
tions ci-après  déterminées. 

Art.  14. 

«  La  portion  du  revenu  qui  est  soumise  à  l'em- 
prunt forcé,  conformément  à  l'article  précédent^ 
sera  taxée  comme  il  suit  : 

«  De  1        à  1,000  livres 1  dixième. 

«  De  1,001  à  2,000   —    2      — 

«  De  2,001  à  3,000   —    3      — 
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De  3,001  à  4,000  — 

De  4,001  à  5,000  — 

De  5,001  à  6,000  — 

De  6,001  à  7,000  — 

De  7.001  à  8,000  — 

De  8,001  à  9,000  — 


4  dixièmes. 

5  — 

6  — 

7  — 

8  — 

9  — 


.  La  taxe  sera  en  conséauence  pour  1,000  livres 

soumises  à  l'emprunt 100  — 

«  Pour  1,500  Uvres 200  — 

«  Pour  2,000   —   300  — 

.Pour  3,000   —   600  — 

Pour  4,000   —   1,000  — 

Pour  5,000   —   1,500  — 

Pour  6,000   —   2,100  — 

<  Pour  7,000   —   2,800  — 

Poiur  8,000   —   3,600  — 

<  Pour  9,000   —   4,500  — 

«  Au  delà  de  9,000  livres  de  revenu,  à  quelQue 
somme  qu'il  s'élève,  la  taxe  sera,  outre  les 
4,500  livres  dues  pour  9,000,  la  totalité  de  l'excé- 
dent; de  sorte  qu'un  revenu  de  10,000  livres  sera 
taxé  5,500  livres,  un  revenu  de  11,000  livres  sera 
taxé  6,500  livres  et  ainsi  de  suite. 

Art.  15. 

(  Les  commissaires-vérificateurs  transcriront 
tous  les  articles  soumis  à  l'emprimt  forcé,  sur  un 
rôle  matrice  divisé  en  cinq  colonnes  :  la  première 
contiendra  le  nom  du  citoyen  taxé;  la  seconde, 
les  diverses  parties  dont  son  revenu  total  sera 
composé;  la  troisième,  le  montant  de  la  déduc- 
tion dont  ce  revenu  est  susceptible,  d'après  l'ar- 
ticle 19  ci-dessus;  la  quatrième,  le  montant  de 
la  portion  du  revenu  soumise  à  l'emprunt  forcé; 
la  cinquième  et  dernière,  le  montant  de  la  somme 
à  fournir  dans  ledit  emprunt.  Cette  matrice  de- 
meurera publiquement  déposée  au  greffe  des  mu- 
nicipalités, afin  que  toutes  les  parties  intéressées 
puissent  en  prenne  connaissance  sans  frais. 

Art.  16. 

K  Aussitôt  que  le  rôle  matrice  sera  terminé,  il 
servira  à  former  le  rôle  de  perception,  qui  sera 
divisé  en  trois  colonnes  :  la  première  contiendra 
le  nom  du  citoyen;  la  seconde,  le  montant  de  sa 
taxe  ;  la  troisième  sera  réservée  pour  la  mention 
des  paiements. 

Art.  17. 

«  Les  rôles  de  perception  seront  vérifiés,  signés 
et  rendus  exécutoires  par  les  commissaires-véri- 
ficateurs, et  remis  au  percepteur  des  contribu- 
tions de  1793  dans  chaque  municipalité;  le  mon- 
tait desdits  rôles  devra  être  acquitté  par  tiers, 
dans  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février  pro- 
chains. 

Art.  18. 

«  Les  officiers  municipaux  seront  tenus  d'a- 
dresser avant  le  1^"^  décembre  prochain,  au  di- 
rectoire du  district,  le  relevé  du  montant  du  rôle 
matrice  de  l'emprunt  forte  :  les  directoires  de 
district  adresseront  de  suite  le  résultat  des  rôles 
de  toutes  les  municipaUtés  de  leur  arrondisse- 
ment, au  directoire  du  département,  lequel  en 
formera  un  tableau  général,  divisé  par  district, 
4u'il  fera  passer  avant  le  15  du  même  mois  de 
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décembre  aux  commissaires  de   la   trésorerie 
nationale,  qui  en  feront  tenir  registre. 

Art.  19. 

'(  Le  paiement  des  taxes  de  l'emprunt  forcé 
sera  fait,  dans  les  départements,  directement 
enixe  les  mains  du  receveur  de  chaque  district 
pour  toutes  les  municipaUtés  de  son  arrondisse- 
ment. Le  percepteur  des  contributions  donnera 
en  conséquence  un  avertissement  à  chaque  ci- 
toyen, afin  qu'il  puisse  connaître  le  montant  de 
sa  taxe  et  l'acquitter  ensuite  entre  les  mains  dn 
receveur  du  district,  qui  lui  en  délivrera  un  récé- 
pissé :  ce  récépiKJé  devra  être  présenté  par  le 
porteur  au  directoire  du  district,  pour  y  être  visé 
par  deux  membres  de  l'Administration. 

Art.  20. 

«  Le  porteur  du  récépissé  du  receveur  du  dis- 
trict, de  retour  dans  sa  municipalité,  sera  tenu 
de  présenter  ledit  récépissé  au  percepteur  des 
contributions,  afin  qu'il  puisse  faire  mention  dn 
paiement  dans  la  troisième  colonne  du  rôle,  et 
connaître  ainsi  les  citoyens  qui  se  seront  mis  en 
règle,  et  ceux  contre  lesquels  il  pourra  être  dans 
le  cas  de  diriger  des  poursuites. 

Art  21. 

A  Paris,  les  taxes  seront  acquittées  directe- 
ment entre  les  mains  du  caissier  des  recettes  jour- 
naUères,  qui  en  délivrera  récépissé,  lequel  sera 
visé  par  le  contrôleur  général  des  caisses  de  la 
trésorerie  nationale. 

Ledit  récépissé  devra  être  ensuite  présenté 
par  le  porteur  au  percepteur  des  contributions 
de  l'arrondissement  de  son  domicile,  dépositaire 
du  rôle,  afin  qu'U  y  fasse  la  mention  énoncée  en 
l'article  20  ci-dessus. 

Art.  22. 

«  Les  administrateurs  de  district  et  le  contrô- 
leur général  des  caisses  de  la  trésorerie  nationale, 
tiendront  registre  des  récépissés  qu'ils  viseront, 
et  ils  en  enverront  chaque  mois  le  résultat  à  la 
trésorerie  nationale. 

Art.  23. 

<  Les  assignats  versés  dans  l'emprunt  forcé 
seront  annulés  au  moment  du  paiement  par  les 
receveurs  de  district,  en  la  forme  usitée  pour  les 
recettes  provenant  des  domaines  nationaux,  et 
lesdits  receveurs  enverront  ces  assignats,  avec  un 
bordereau  particuUer  au  caissier  des  recettes 
journalières,  qui  leur  en  délivrera  sa  reconnais- 
sance. Ce  dernier  remettra  tous  les  huit  jours  le 
produit  de  cette  recette  extraordinaire  au  caissier 
général,  qui  fera  brûler  les  assignats  en  la  forme 
ordinaire. 

Arta4.  ' 

«  Le  caissier  des  recettes  jomnialières  et  le 
receveiurs  de  district  distingueront  soigneuse- 
ment, dans  les  récépissés  qu'ils  délivreront,  la 
portion  payée  <  en  duphcata  de  récépissé  de  l'em- 
prunt volontaire  ',  de  celle  payée  «  en  assignats  >, 

Art.  26. 

«  Les  récépissés  ne  porteront  point  d'intérêt  et 
ne  seront  point  cessibles  :  ils  pourront  être  remis 
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par  les  propriétaires  ou  leurs  héritiers  ou  adjudi- 
cataires en  justice,  en  paiement  de  domaines 
nationaux  vendus  deux  ans  après  la  paix,  mais 
pour  la  portion  seulement  qui  aurait  été  payée  en 
assignats,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

Art.  86. 

((  Les  citoyens  qui  auront  remis,  en  leur  nom, 
des  fonds  dans  l'emprunt  volontaire  ouvert  par 
la  décret  du  21  août,  sur  la  consolidation  de  la 
dette  publique,  pourront  en  donner  le  montant 
ffid  compensation  de  leur  taxe  dans  l'emprunt 
ïOTOé,  jusques  à  due  concurrence. 

Art,  27. 

«  Il  leur  sera  en  conséquence  délivré  siu*  leur 
réquisition,  à  la  trésorerie  nationale,  ou  par  les 
receveurs  de  district,  un  double  récépissé  timbré  de 
ces  mots  :  «  Duplicata  pour  l'emprunt  forcé.  » 

Art  28. 

((  Si  la  somme  versée  dans  l'emprunt  volon- 
taire n'égale  pas  le  montant  de  la  taxe  de  l'em- 
prunt forcé,  le  surplus  sera  payé  en  assignats. 

Art.  29. 

«  Les  citoyens  qui  auront  versé  des  fonds  dans 
^emprunt  volontaire,  jouiront  des  intérêts  et  de 
knu  les  avantages  qui  y  sont  attachés,  nonobs- 
tant la  remise  du  duplicata  de  leur  récépissé  en 
compensation  de  l'emprunt  forcé. 

Art.  30. 

«"Les  sommes  versées  dans  l'emprunt  volon- 
taire ne  pourront  être  données  en  compensation 
dans  l'emprunt  forcé,  qu'autant  qu'elles  auront 
été  remises  soit  à  la  trésorerie  nationale,  soit 
aux  receveurs  de  district,  avant  le  1®^  décembre 
prochain. 

Art.  31. 

«  Les  citoyens  à  qui  leur  fortune  ne  permettrait 
pas  de  fournir  dans  l'emprimt  volontaire  le  ca- 
pital de  1,000  livres  nécessaire  pour  obtenir  une 
inscription  de  5Ô  livres  sur  le  grand  livre  de  la 
Éette  publique,  pounont  se  réunir  en  tel  nombre 
qu'ils  jugeront  à  propos  pour  former  ledit  capital 
au  moins;  ils  seront  inscrits  sur  le  grand  livre 
en  la  forme  réglée  pour  les  copropriétaires  par 
l'article  23  de  la  loi  du  24  août  1793,  et  ils  seront 
ainsi  à  portée  de  se  procurer  un  duplicata  de 
récépissé  qu'ils  donneront  en  compensation  de 
leur  taxe  dans  l'emprunt  forcé. 

«  Le  récépissé  fera  mention  du  nom  de  tous  les 
copropriétaires  et  du  montant  de  la  somme 
fournie  par  chacun  d'eux. 

Art.  32. 

«  Les  particuliers  qui  ont  déjà  des  rentes  sur 
rÉtat  pourront  fournir  teUe  somme  qu'ils  trou- 
veront convenable  en  augmentation  de  leur 
créance,  pourvu  que,  y  étant  additionnée,  leur 
trtiele  du  grand  livre  soit  porté  à  50  livres  de^ rente 
m  moins. 


Art  33. 

«  Ceux  qui  n'auraient  pas  satisfait  en  tout  ou  en 
partie  au  paiement  de  la  taxe  de  l'emprunt  forcé, 
soit  en  dupUcata  de  récépissé  de  l'emprunt  volon- 
taire, soit  en  assignats,  avant  le  1^^  mars  pro- 
chain, ne  recevront  plus,  pour  la  somme  dont  le 
paiement  sera  en  retard,  qu'une  simple  quit- 
tance, comme  pour  les  contributions,  laquelle 
opérera  seulement  leur  décharge,  mais  dont  ils 
ne  pourront  faire  aucun  autre  usage,  et  qui  ne 
leiu^  donnera  aucun  droit  de  remboursement. 

Art.  34. 

«  Les  percepteurs,  et  subsidiairement  les  mem- 
bres des  conseils  généraux  des  communes,  seront 
responsables  personnellement,  sur  leurs  biens,  de 
l'inexécution  du  présent  décret,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  recouvrement  des  taxes,  si  les 
diligences  de  droit  ne  sont  pas  faites  dans  les 
huit  jours  des  échéances. 

V  JLes  corps  administratifs  sont  soumis  à  la 
même  peine,  s'ils  n'en  poursuivent  pas  l'appUoa- 
tion  contre  les  percepteurs,  et  subsidiairement 
conti'e  les  conseils  généraux  (1).  » 

Un  membre  [ Jean-B  on-S aint-Akdré  (2)] 
propose  et  la  Convention  adopte  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  lui  rendra  compte  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour  l'exécution  du  décret  d'accusa- 
tion porté  contre  Polverel  et  Sonthonax  (3),  com- 
missaires civils  à  Saint-Domingue,  et  que  le  co- 
mité de  Salut  public  lui  fera  incessamment  son 
rapport  sur  l'état  de  cette  colonie  et  les  événe- 
ments antérieurs  (4). 

Compte  rekdu  du  Moniteur  universel  (5)  : 

Saint-André-  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Il  y  a  longtemps  que  vous  avez 
porté  uu  décret  d'acousation  contre  Polverel  et 
Sonthonax.  La  situation  actuelle  de  nos  colonies 
doit  nous  occuper  enfin.  Les  événements  mal- 
heureux dont  la  ville  du  Cap  a  été  le  théâtre  et  la 
victime  depuis  le  19  juin  jusqu'au  23  sans  inter- 
rxij)tion  ;  ces  événements,  dont  est  résulté  l'as- 
sassinat des  blancs,  qui  ont  forcé  une  quantité 
de  vaisseaux  marchands  d'abandonner  cette 
rade  et  de  se  réfugier  dans  les  Etats-Unis,  ont 
été  l'ouvrage  de  Polverel  et  de  Sonthonax. 
C'était  pour  faire  régner  l'ordre  dans  ces  malheu- 
reuses contrées  qu'on  les  avait  envoyés  ;  mais 
ils  tenaient  leur  mission  d'hommes  qui  voulaieat 
semer  le  désordre  partout  et  livrer  la  colonie  aux 
ennemis. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  46  ©t 
suiv. 

(2)  D'après  le  compte  rendu  du  Moniteur  universel. 

(3)  Polverel  et  Sonthonax  avaient  été  décrétés  d'accu- 
sation le  16  juillet  1793.  [Voir  Archives  parlementaires 
(!'•  sém),   t.  LXIX,  p.  39]. 

[i]  Procè^-vêrlmu.v  d^  la  Convention,  X.  20,  p.  57. 

(5)  Momteur  universel  du  mercredi  4  septembre  \19Z, 
p.  10.50,  cqI.  1.  —  Cf.  Mirnal  des  Dt'bats  et  (U&  Dé- 
crits, n"  350,  p.  3"  —  Journal  de  la  Montagne,  n'  94, 
p.  651,  col.  2 —  Meixure  «nirereZ  du  mercredi  4  sep- 
tenibr»  nOiV,  p.  5S,  col.  2.  —  Annales  patriotiques  et 
littevaires,  u°  ià46,  p.  1130,  col.  1—  l'Auditetir  natio- 
nal, ifS-il,  p.  4  —Journal  de  Pertet  (Suite  du),  n°34l. 
p.  267. 
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Dès  le  mois  de  janvier  dernier,  il  avait  été 
fait  des  dénonciations  contre  Polverel  et  Son- 
thonax  au  comité  des  colonies  et  au  comité  de 
défense  générale  qui  existaient  alors  ;  dles  ont 
été  méprisées,  dédaignées.  On  ne  vous  en  a  point 
donné  connaissance,  et  cependant  ce  qui  est 
ariîivé  depuis  a  i>rouvé  combien  elles  étaient 
fondées.  On  a  même  agi  dans  un  sens  contraire. 
Ici,  dans  cette  Assemblée,  nous,  avons  entendu 
mettre  en  question  s'il  ne  serait  pas  u.tUe  d'aban- 
donner les  colonies  ;  et  celui  qui  avait  proféré 
ces  mots  a  été  peu  de  temps  après  nommé 
membre  du  comité  des  colonies.  Ainsi,  ces- 
hommes  voulaient  porter  leur  système  de  désor- 
ganisation jusqu'au  delà  du  tropique. 

Cependant  la  colonie  de  Saint-Domingue  est 
dans  l'état  le  plus  déplorable.  II  paraît  que  Pol- 
verel et  Sonthonax  avaient  intention  ou  d'usm'- 
per  le  pouvoir  souverain  dans  l'île,  ou  de  la 
livrer  aux  ennemis,  et  que  dans  toutes  les^  hypo- 
thèses, ils  cherchaient  à  se  ménager  une  retraite 
à  Philadelphie.  Voilà  la  vérité  ;  on  vous  l'a  tou- 
jours déguisée.  On  ne  vous  a  débité  ici  q^ue  des 
mensonges  dictés  par  l'égoïsme  et  par  l'mtérêt 
particulier.  Mais  Tiniquité  s'est  mentie  à  elle- 
même.  Ils  gémissent  aujourd'hui  de  nos  mal- 
heurs, ces  négociants,  ces  riches  qui  s'étaient 
attachés  aux  intrigants,  auteurs  des  désas- 
treuses mesures.  Si  le  mal  ne  portait  que  sur  eux, 
je  ne  réclamerais  pas  ici.  Ils  portent  la  juste 
peine  de  leurs  projets  liberticides.  Mais  la  Répu- 
blique entière  souffre  des  pertes  considérables  ; 
elle  doit  aviser  aux  moyens  de  remédier,  s'il  en 
est  encore  temps,  à  ces  calamités.  C'est  pour 
eet  objet  qne  je  réclame  en  c*  moment  votre 
attention.  Je  la  réclame  pour  le  commerce  lui- 
même,  powr  l'innfrHibrable  quantité  d'ouvriers 
qui  trouvaient  dans  ses  travaux  de  quoi  vi\Te 
et  nourrir  leur  famille.  Je  demande  donc  :  1°  que 
le  ministre  de  la  marine  rende  compte,  dans 
vingt-quatre  heures,  des  mesures  prises  pour 
l'exécution  du  décret  d'accusation  rendu  contre 
Polverel  et  Sonthonax  ;  2°  que  la  Convention 
charge  son  comité  des  colonies  de  lui  présenter 
un  rapport,  purement  historique,  sans  digression 
philosophique  ni  politique,  afin  qu'elle  puisse 
enfin  prendre  une  détermination  efficace  et  salu- 
taire. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Un  membre  [Chartier  (1)]  rend  compte  d'un 
arrêté  des  repr^entmits  du  peuple  dans  le  d^ar- 
teraent  de  la  Seine-Inférieure,  du  29  août  der- 
nier, portant  éiablissement  d'un  comité  de  Salut 
public  à  Rouen;  et  sur  la  proposition  du  même 
membre,  la  Convention  rend  mi  décret  ainsi 
e(»içu  : 

La  Convention  nationale  approuve  l'arrêté 
pris  le  29  août  dernier  par  ses  commissaires  Le- 
gendre  et  Louchet,  envoyés  dans  le  département 
de  la  Seine-Inférieure,  portant  formation  d'un 
comité  de  Salut  public  dans  la  ville  de  Rouen  (2).  » 

Suit  le  compte  rendu  de  la  lettre  de  Legenâre 
et  de  Ltmcket,  d'après  le  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets  (3)  : 

Charlier  fait  lecture  à  la  Convention  d'une 


(!)  Ce  inembpo  est  Gharlier,  d'après  les  divers  jour- 
naux de  l'époque. 

(2)  Proeèsverbaux  de  la  Convention,  t.  £0,  p.  S7. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  D/crets  (se^tembr»  1193), 
n"  350,  p.   5i. 


lettre  qu'il  reçoit  d'un  de  ses  commisâaiEes  à 
Rouen  : 

(i  Ça  va  ioi,.  mon  cher  collègue  ;  les  musoadiag 
tremblent,  les  patriotes  se  ranimeat,  la  Société 
populaire  se  réorganise  et  s'augmente  tous  leai 
jours.  Nous  devons  tous^  ces  suceè&  au  comité 
de  Salut  pubUc  que  bous  avons  étaJîlJ.  Je  voue-. 
fais  passer  l'arrêté  que  nous  avons,  pri»  à  eet 
égard.  Il  est  important  que  la  Convention  l'ap- 
prouve. » 

Sur  la  lecture  de  cet  arrêté,  l'Assemblée  en 
prononce  l'approbation. 

Suit  le  texte  de  l'arrêté  de  Legendre  et  Louchet, 
d'après  la  minute  qui  se  trouve  aux  Archives 
nationales  (1)  : 

Département  de  la  Seine-Injériewe, 

Etahlissement  d'un  comité  de  SàltU  public. 

Arrêté  des  représentants  du  peuple  envoyés  par 
la  Convention  nationale  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure. 

Du  29  août  J793.  l'an  II  de^la  République 
française,  une  et  indivisible. 

Nous,  représentants  du  peuple  envoyée  psw 
la  Convention  nationale  dang  lo  département 
de  la  Seine-Inférieure  ;. 

Considérant  qu'il  existe  une  vastft  oonépufî*- 
tion  pour  anéantir  la  liberté  publique  et.  pour 
rétablir  la  royauté  ; 

Considérant  que  aos  ennemis  de  l'intérieur  et 
les  tyrans  de  l'Eiu'ope,  toujours  d'acooi'd  dan^ 
leurs  affreux  projets,  toujours  attentifa  à  divi- 
ser, à  faire  refluer  aii  dedans  nos  forces  qvi 
agissent  contre  eux  au  dehors,  suivent  eoustasa- 
ment  leur  système  d'agiter  et  de  boide verser  Wf^ 
grandes  cités,  en  y  répandant  l'or  avec  profu- 
sion, en  y  semant  des  terreurs  paniques»  Qn  y 
faisant  éprouver  les  horreurs  de  la  famine  au 
sein  de  l'abondance  ; 

Considérant  que  déjà  l'étendard  de  la  contre- 
révolution  flotte  dans  les  villes  de  Marseille  et 
de  Lyon  ;  que  depuis  longtemps  les  feux  de  lot 
guerre  civile  embrasent  plusieurs  départements.  ; 
que  partout  le  royalisme  conspu-e  et  trouve  des 
agents  fidèles  ;  qu'il  a  incendié  plusieurs  de  nas 
ports  et  de  nos  magasins  ;  qu'il  a  livré  nos  places, 
frontières  les  plus  importantes,  et  qu'il  se  pro- 
met hautement  de. nouveaux  succès; 

Considérant  que  des  faits  nombreux  et  des 
pièces  de  conviction  que  le  génie  de  la  liberté 
\'ient  de  faire  tout  récemment  tomber  entre  nos 
mains,  prouvent  invinciblement  que  les  ennemis 
de  l'égalité  profitent  du  sommeu  politique  du 
peuple  de  la  commune  de  Rouen  pour  renouer 
les  fils  de  la  trame  parricide  qu'ils  ont  vainement 
ourdie,  pendant  que  la  justice  nationale  prépa- 
rait le  glaive  qui  devait  frapper  la  tête  du  tyran. 

Considérant  qne  l'affluenoe  extraordinaire  des 
étrangers  dans  cette  grande  et  intéressante  cité 
alarme  les  bons  citoyens  et  leur  fait  craindre 
qne  le  moment  d'une  explosion,  terrible  pom* 
leur  commune  et  fatale  à  la  liberté,  ne  soit  j)ro- 
chain  ; 

Considérant  enfin  que  la  loi  contre  les  étran- 
gers et  Les  hommes  suspects  demeure  sanâ  exé- 


(1)   Archives   nationales,  carto»    AFii,  n-  141,   pla- 
quette 1111,  pièce  n"  9. 
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cution,  et  que,  sous  tous  les  rapports,  la  sûreté 
publique  de  l'Etat,  autant  que  la  sûreté  parti- 
culière de  la  vUle,  commandent  impérieusement 
les  mesures  les  plus  sages,  les  plus  sévères  et 
les  plus  promptes  ; 

Après  en  avoir  conféré  avec  les  corps  adminis- 
tratifs réunis,  et  en  vertu  de  nos  pouvoirs. 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.   1", 

«  Le  comité  de  surveillance  actuellement  exis- 
tant dans  la  commune  de  Rouen  est  supprimé. 

Art.  2. 

«  Il  est  remplacé  par  un  comité  de  Salut  public 
composé  de  14  membres,  pris  dans  les  conseils 
généraux  de  département,  de  district  et  de  la 
commune  de  Rouen. 

Art.  3. 

«  Le  comité  de  Salut  public  est  investi  da  tout 
pouvoir  pour  rechercher  dans  toute  l'étendue  du 
département  les  preuves  de  toute  entreprise 
contre-révolutionnaire,  et  notamment  du  com- 
plot qui  se  trame  dans  la  ville  de  Rouen  ;  re- 
quérir la  force  armée  partout  où  besoin  sera  ; 
mettre  en  état  d'arrestation  les  personnes  pré- 
venues des  délits  énoncés  dans  les  lois  des 
11  août  1792,  10  mars  1793  et  autres  lois  de 
sûreté  générale  ;  faire  apposer  les  scellée  sui- 
leurs  papiers,  et,  s'il  y  a  heu,  les  renvoyer  direc- 
tement devant  les  tribunaux  compétents  ;  assu- 
rer la  prompte  et  pleine  exécution  de  la  loi 
du  2  juin  dernier,  contre  les  personnes  notoire- 
ment suspectes  d'aristocratie  et  d'incivisme,  et 
de  ceUe  du  l^'  août,  concernant  les  étrangers 
non  domiciliés  en  France  avant  le  14  juil- 
let 1789. 

Art.  4. 

«  Il  renverra  dans  leurs  communes  respectives 
les  ci-devant  nobles,  les  prêtres  non  employés, 
et  tous  autres  individus  qui  ont  établi  leur  domi- 
cile à  Rouen  depuis  le  mois  de  juiUet  1789,  s'il 
juge  leur  séjour  dans  cette  viUe  dangereux  à  la 
BÛreté  publique. 

Art.  5. 

«  Dans  le  cas  où  leur  éloignement  serait  or- 
donné par  le  comité,  ils  seront  tenus  d'obéir 
dans  le  délai  qui  leur  sera  prescrit,  sous  peine 
d'être  mis  en  état  d'arrestation. 

Art.  6. 

«  Les  membres  du  comité  ne  pourront  ordon- 
ner l'arrestation  d'aucun  individu  sans  être  au 
nombre  de  8,  et  qu'à  la  majorité  absolue  des 
voix. 

Art.  7. 

«  Pour  déjouer  plus  sûrement  les  projets  de  la 
malveillance,  le  comité  fera  distribuer  aux 
citoyens  connus  par  leur  patriotisme,  les  piques 
qui  sont  à  la  disposition  de  la  commune  de 
Rouen. 


Art.  8. 

«  Les  membres  du  comité  de  Salut  public 
sont  les  citoyens  Lambert,  Grandin,  Bouvet, 
administrateurs  du  département  ;  Lefebvre,  An- 
drieu,  administrateurs  du  district  ;  Poret,  Eude- 
line,  Pinel  aîné.  Carré,  Lamine,  GaUlon,  Lecanu, 
Lecoutour  et  Pihon,  membres  du  conseil  général 
de  la  commune. 

Art.  9. 

«  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  à 
la  dihgence  du  procureur  général  syndic,  dans 
tous  les  districts  et  municipalités  du  départe- 
ment, pour  y  être  lu,  pubhé  et  affiché.  » 

A  Rouen,  le  29  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 

Signé  :  Legendre  ;  L.  Lodchet. 

Et  plus  bas  : 

Par  la  commission  : 
Signé  :  F.-C.   Veknhes,  secrétaire. 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  : 

Vu,  et  lecture  faite  du  présent  arrêté  des 
représentants  du  peuple  Legendre  et  Louchet, 
et  de  la  lettre  d'envoi  d'icelui,  en  date  de  ce 
jour,  signée  L.  Louchet  et  F.-C.  Vernhes,  secré- 
taire de  la  commission  ; 

Le  procureur  général  syndic  entendu  : 

Ordonne  que  ledit  arrêté  sera  consigné  sur  les 
registres  et  sur-le-champ  livré  à  l'impression,  et 
envoyé  par  la  voie  la  plus  prompte,  et  à  la  dih- 
gence du  procureur  général  syndic,  aux  districts 
et  à  toutes  les  municipalités  de  l'arrondisse- 
ment, pour  y  être  consigné  sur  leurs  registres,  lu, 
publié  et  affiché. 

A  Rouen,  en  conseil  général  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  ce  30  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Signé  :  Belhoste,  pour  Vabsence  du  président; 
NiEL,  secrétaire  général. 
Collationné  : 

Signé  :  Niel,  secrétaire  général. 
Certifié  conforme,  par  nous  secrétaire  du 
district  : 

Signé  :  Castel,  pour  absence 
du  secrétaire. 

Le  citoyen  Mouquet,  envoyé  par  la  Société  po- 
pulaire de  Toulouse,  est  admis  à  la  barre,  et 
annonce  qu'il  va  rendre  compte  des  mouvements 
contre-révolutionnaires  dont  quelques  communes 
du  district  de  Rieux  sont  actuellement  le  théâtre. 
Sur  la  proposition  d'un  membre  [Laurent-Le- 
coiNTRE  (1)],  la  Convention,  en  approuvant  le 
zèle  de  ce  citoyen,  l'admet  aux  honneurs  de  la 
séance,  et  le  renvoie  au  comité  de  Salut  pubUc  (2). 

Compte  rendu  de  V admission  à  la  barre  du 
citoyen  Mouquet  diaprés  le  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (3)  : 

Un  député  extraordinaire  de  la  Société  popu- 
laire de  Tovilouse  est  admis  à  la  barre. 

Les  malveillants   agitent  le  Midi,   dit -il;   le 


(1)  Ce  membre  est  Laurent  Lecointre,  d'après  les  di- 
ers  journaux  de  l'époque. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  58. 

(3)  Journnl  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  n93), 
I   n"  350,  p.  35. 
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peuple  y  est  travaillé  dans  tous  les  sens.  Un 
courrier  extraordinaire,  expédié  au  patriote 
Vadier,  annonce  qu'il  se  forme  le  noyau  d'une 
nouvelle  Vendée  dans  le  district  de  Rieux  : 
3,000  hommes  sont  réimis  dans  le  district  de 
Mirepoix.  Les  aristocrates,  les  fédéralistes  sont 
à  la  tête... 

Lecointre  interrompt  et  fait  sentir  combien 
il  est  important  que  le  comité  de  Salut  public, 
qui  doit  prendre  des  mesures  promptes  et  se- 
crètes, ait  seul  connaissance  de  ces  faits. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  ce  député 
extraordinaire. 

Le  Président  annonce  que  des  députés  de  tous 
les  cantons  du  département  de  Paris  demandent 
à  présenter  à  la  barre  une  pétition  sur  les  subsis- 
tances. 

La  Convention  nationale  les  renvoie  à  la  Com- 
mission des  Six  (1). 

Le  projet  de  décret  présenté  le  31  août  (2)  par 
cette  Commission  [la  Commission  des  Six)  est 
soumis  à  la  discussion.  Plusieurs  membres  par- 
lent pour  et  contre  la  proposition  de  taxer  le 
«  maximum  >  du  prix  des  grains.  Dans  le  cours 
de  la  discussion,  un  membre  [Thueiot  (3)]  pro- 
pose de  décréter  comme  principe  qu'il  sera  fixé 
un  «  maximum  >  pour  le  prix  des  grains.  Cette 
proposition  est  décrétée. 

A  la  suite  de  ce  décret  plusieurs  articles  ont  été 
adoptés  et  se  trouvent  dans  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  11  courant  (4). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (5)  : 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  loi  relative  aux 
subsistances. 

La  commission  des  subsistances  présente,  par 
l'organe  de  Lecointe-Puyravaux,  un  projet 
dont  voici  les  dispositions  principales. 

Immédiatement  après  la  publication  du 
présent  décret,  tout  cultivateur  ou  propriétaire 
sera  tenu  de  faire,  à  la  municipalité  du  lieu, 
la  déclaration  de  la  quantité  et  de  la  nature 
de  grains  qu'il  a  récoltés,  et  séparément  de 
ceux  qui  peuvent  lui  être  restés  de  la  récolte 
de  1792. 

Il  ne  pourra  être  vendu  de  grains  et  farines 
ailleurs  que  dans  les  marchés  publics. 

Le  septier  de  blé  froment,  qualité  loyale  et  i 
marchande,  composé  de  douze  boisseaux  mesure 
de  Paris,  pesant  année  commime  240  livres, 
est  fixé,  depuis  le  jour  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  jusqu'au  pr  octobre  1794,  dans 
toute  l'étendue  de  la  République,  à  la  somme 
de  35  livres  le  septier. 

Tous  les  autres  grains  sont  également  fixés 
par  un  autre  article. 

La  faculté  de  résilier  les  baux  pour  tous  les 
biens  des  campagnes  est  accordée  aux  fermiers 
et  propriétaires. 


(I)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  53. 
{■*.)  Voir  ci-dessus  ce  projet  de  décret  (séaace  du  31  août 
1793,  p.  «33). 

(3)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  les  comptes  rendus 
des  joufDaiix. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  58. 

(5)  Moniteur  universel  du  jeudi  5  septembre  1"93, 
p.  1052,  col.  2.  Voir  ci-après  aux  Annexes  de  la  séance 
(Annexe  n*  1,  p.  365)  les  comptes  rendus  de  cette  discus- 
sion dans  les  divers  journaux. 


Tous  les  baux  qui  seront  faits  à  l'avenir, 
à  partir  de  ce  jour,  ne  pourront  contenir  plus 
de  300  à  350  arpents  de  terre  en  culture  réunis. 

Raffron  (1).  Il  est  une  première  mesure  que 
la  Convention  doit  adopter,  il  faut  soulager  le 
peuple;  eh  bien,  décrétez  aujourd'hui  que  la 
livre  de  pain  ne  se  vendra  que  3  sous  dans  toute 
l'étendue  de  la  République;  mais  il  ne  faut  pas 
que  le  fermier,  que  l'agriculteur  soient  lésés 
par  ce  décret,  c'est  le  propriétaire  qu'il  faut 
toucher.  Voici  un  moyen  de  l'atteindre,  je  pro- 
pose à  la  Convention  de  décréter  que  tous  les 
baiix  des  émigrés,  ainsi  que  ceux  de  tout  autre 
propriétaire,  seront  résUiés  et  réduits  au  prix 
où  ils  étaient  en  1764,  et  conséquemment  à  cette 
première  opération,  que  tous  les  grains  ne 
seront  vendus  que  sur  le  taux  où  on  les  vendait 
en  1764. 

Féraud.  Le  décret  du  4  mai,  qui  a  fixé  un 
'maximum,  a  plus  donné  d'expérience  à  cet 
égard  que  tous  les  raisonnements  possibles. 
Je  pense  que  taxer  les  grains,  c'est  décréter  la 
disette  au  milieu  de  l'abondance. 

Les  grains  ne  sont  pas  rares  en  France,  la 
République  en  possède  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  s'alimenter  pendant  deux  années  :  c'est 
un  fait  que  le  recensement  de  l'année  dernière, 
et  l'aperçu  de  la  récolte  de  celle-ci  justifient 
jusqu'à  l'évidence.  La  disette  qui  semble  déjà 
se  faire  sentir,  tient  donc  uniquement  au  défaut 
de  marche  dans  les  lois  que  vous  avez  faites. 

Ces  lois  sont  certainement  suffisantes  pour 
opérer  le  bien  que  votre  humanité  se  propose, 
et  plus  poUtiques  que  le  projet  de  décret  qu'on 
vous  présente.  Faites -les  rigoureusement  exé- 
cuter; rempUssez  les  lacunes  qu'on  peut  y  ren- 
contrer; levez  le  maximum,  comme  on  vou^l'a 
demandé  de  toutes  parts,  et  je  réponds  que 
toutes  les  parties  de  la  République  seront  par- 
faitement approvisionnées. 

Si  vous  voulez  l'abondance,  rappelez-vous 
qu'il  faut  encourager  l'agriculture,  favoriser 
les  agriculteurs,  faciliter  la  circulation  des  objets 
de  première  nécessité,  dans  l'intérieur  de  la 
République. 

Laissez  aux  grains,  comme  aux  autres  objets 
d'utilité  journ^ère,  la  plus  entière  liberté; 
qu'on  empêche  exactement  l'exportation  ;  que 
les  autorités  constituées  veUlent  à  l'approvision- 
nement des  marchés  ;  qu'elles  aient  la  faculté 
de  requérir  ceux  qui  ont  des  grains  de  reste, 
d'en  apporter  une  quantité  suffisante  dans  des 
entrepôts  près  des  marchés,  pour  être  vendus  au 
prix  ordinaire,  et  qu'elles  soient  responsables 
de  toutes  les  négligences. 

Qu'on  protège  le  colporteur  de  cet  aliment, 
autant  qu'on  doit  punir  sévèrement  l'acca- 
pareur, et  partout  le  peuple  aura  le  nécessaire. 

Faites  payer  l'impôt  ;  faites  rentrer  les  assi- 
gnats en  circulation,  et  vous  ferez  diminuer  le 
prix  de  toutes  les  denrées. 

Que  le  peuple  connaisse  la  quantité  de  grains 
que  renferme  la  République,  et  sa  confiance 
ramènera  la  tranquillité. 

Bamel.  Je  vais  m'occuper  d'abord  de  recher- 
cher les  causes  du  prix  excessif  des  denrées. 
J'en  trouve  deux  principales  :  la  première, 
la  trop  grande  masse  d'assignats  en  circidation; 


^1)  Le  discours  de  Raffron  a  été  imprimé  avec  des 
anno  ations  do  Raffron  lui-même.  Nous  publions  ce 
document  en  annexe  (voir  ci-après  Annexe  n«  2,  p.  370). 
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Toatre,  la  défiance.  L'expérience  nous  pi'Ouve 
que  plus  le  nnméraire  est  commuTi,  pms  les 
denrées  sont  chères.  Jetez  \\n  coup  d'œil  sur  ce 
qui  s'est  passé  sous  les  ministères  de  Sully, 
Colbert,  Terray;  donc  un  moyen  sûr  de  faire 
baisser  le  prix  des  denrées,  c'est  de  diminuer 
la  masse  du  numéraire  en  circulation,  et  dans 
ce  moment-ci  la  masse  des  assignats.  Vous  aviez 
déjà  pris  des  mesures  à  ce  sujet;  mais  il  en  est 
une  qui  doit  fixer  l'attention  de  la  Convention, 
c'est  d'apporter  la  plus  sévère  économie  dans 
les  dépenses  publiques,  parce  que,  plus  on  dé- 
pense, plus  on  émet  d'assignats,  plus  par  consé- 
quent le  prix  des  denrées  doit  augmenter. 

Quant  à  la  défiance,  seconde  cause  du  dis- 
crédit des  assignats,  les  aristocrates,  les  agio- 
teurs, les  ennemis  extérieurs  en  sont  les  au- 
teurs; ils  cherchent,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  à  discréditer  encore  notre 
papier-  monnaie. 

On  a  cru  que  pour  faire  baisser  le  prix  des 
denrées,  il  fallait  fixer  un  maximum.  Je  regarde 
cette  mesure  non  seulement  comme  inutile,  mais 
je  la  trouve  injuste  et  dangereuse;  au  lieu  d'avoir 
recours  à  ce  moyen  violent,  je  propose  d'or- 
donnear  le  paiement  des  contributions  aniérées, 
le  recensement  exact  des  grains,  la  vente  forcée 
d'un  douzième  des  grains,  par  mois;  de  prohiber 
l'exportation,  d'autoriser  les  vaisseaux  des  na- 
tions neutres  de  prendre  en  échange  des  denrées 
qu'ils  nous  apjîortent,  celles  dont  ils  ont  besoin. 
Ces  mesures  sont  douces  et  ne  produiront  point 
de  secousses  violentes;  elles  ne  feraient  pas  un 
seul  mécontent.  Commencez  par  en  faire  usage  ; 
si  le  succès  ne  répond  pas  à  notre  attent-e,  il  sera 
toujours  temps  d'en  venir  à  la  loi  qui  vous  est 
pr<J|)osée. 

DevafS  {de  la  Charente).  Citoyens,  vous  avez 
décrété  un  principe  bien  important  pour  l'huma- 
nité et  bien  digne  des  législateurs  français,  en 
décrétant  que  le  pain  froment  ne  vaudi'ait  désor- 
mais, dans  toutes  les  parties  de  la  République, 
que  3  sous  la  livre;  mais  en  cela  vous  avez  moins 
consulté  vos  moyens  que  votre  cœur.  Il  ne  faut 
cependant  pas  renoncer  à  un  aussi  beau  projet  : 
il  est  possible  en  soi,  et  des  temps  plus  heureux 
en  rendront  l'exécution  plus  facile;  mais  vouloir 
le  réaliser  aujourd'hui,  ce  serait  évidemment 
xnanqueâr  votre  but,  et  priver  pour  jamais  la 
société  d'un  si  grand  bienfait.  Comme  votre 
comité  semble  n'avoir  vu  que  ce  but,  sans  trop 
ealculer  les  inconvénients,  je  vais  combattre 
son  système. 

Votre  comité  vous  propose  de  fixer  le  maxi- 
mum du  froment  à  35  livres  la  mesure,  pesant 
240  livres,  du  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi,  avec  addition  de  6  sous  par  quintal 
pour  le  transport,  par  lieue  de  poste,  et  en  sus 
y5  sous  de  commission  :  de  là  il  résulte  bien 
évidemment  que,  dans  presque  toutes  les  parties 
de  la  République,  la  valeur  des  grains  sera  ré- 
duite d'une  moitié  de  leur  valeur  actuelle. 

Le  propriétaire  et  le  fermier  vous  diront  sans 
doute  :  «  Comment  voulez -vous  que  je  puisse 
■yous  donner  mon  grain  à  ce  prix,  pendant  que 
mes  avances  sont  quatre  fois  plus  fortes"?  n  Le 
boulanger,  et  le  marchand  vous  diront  :  «  Obli- 
gés par  état  d'alimenter  notre  canton,  nous 
avons  fait  des  achats  sous  la  loi,  et  vous  venez 
à  l'instant  nous  les  réduire  de  moitié,  et  enlever 
ainsi  toute  notre  subsistance  et  eelle  de  notre 
famille.  »  Citoyens,  telles  sont  les  premières 
impressions    que   produirait    cette   loi    sur   la 


moitié  des  Français;  impressions  qui  peuvent 
augmenter  le  nombre  de  nos  ennemis  intérieurs, 
et  exciter  des  commotions  infiniment  dangereu- 
ses à  la  chose  publique.  Je  veux  arriver  ^u 
même  but  que  vous,  mais  d'une  manière  insen- 
sible, et  qui  concilie  en  même  temps  les  devoirs 
de  la  justice  avec  ceux  de  l'humanité.  Vôtre 
comité  vous  propose  d'anéantir  tout  commerce 
de  grains  ;  dites-moi,  je  vous  prié,  oii  sont  Vos 
moyens  de  remplacer  un  aussi  g-rand  leviei' 
d'approvisionnement  pour  toutes  les  parties 
de  la  République,  dans  un  temps  où  à  peine 
en  avez-vous  assez  pour  subvenir  aux  besoins 
de  vos  armées?  Aurez- vous  recours  aux  réqui- 
sitions? Les  réquisitions  sont  toujours  lentes. 
Un  gouvernement  sage  ne  doit  les  employer 
que  comme  mesures  supplétoires,  et  malheur 
à  celui  qui  ne  peut  agir  que  par  des  moyens 
violents.  Que  l'ardent  désir  de  faire  le  bien  rm 
vous  fasse  point  adopter  des  mesures  dont 
nous  aurions  à  nous  repentir.  Servons  le  peuple, 
c'est  notre  devoir;  mais  servons-le  avec  sagesse 
et  prudence,  dût -il  nous  immoler  après  l'avoir 
servi. 

Je  demande  que  chaque  administration  de 
département  fixe  un  nouveau  maximum;  que  le 
maxim,um  soit  invariablement  le  prix  commun 
du  dernier  marché  de  son  arrondissement. 
Décru  d'un  dixième  à  la  fin  de  mai,  il  formera 
celui  de  juin;  celui  de  juin,  décroissant  d'un 
dixième,  formera  celui  de  juillet,  ainsi  de  suite 
jusqu'à  ce  que  le  prix  soit  réduit  à  14  livres. 
Le  quintal  de  froment  arrivé  au-dessous  de  ce 
terme,  il  n'y  aura  plus  de  décroissement  par 
l'effet  de  la  loi,  et  s'il  s'en  opère,  ce  sera  unique- 
ment par  le  concours  des  vendeurs. 

Thuriot.  Dans  tout  autre  temps  je  rendrais 
hommage  aux  vues  de  Ramel;  mais  le  besoin 
extrême  ne  s'accommode  point  de  la  rigueur 
des  calculs.  On  objecte  les  effets  de  la  loi  du 
4  mai.  Je  ne  les  ignore  pas  ;  mais  je  n'ignore  pas 
non  plus  qu'il  faut  les  rejeter  sur  la  malveillance 
des  administrateurs.  La  plupart  d'entre  eux 
ont  négligé  de  fixer  le  maximum,  et  de  concert 
avec  les  ennemis  de  notre  révolution,  ont 
perfidement  entretenu  les  alarme»  du  peuple 
sur  son  premier  besoin. 

L'agricidteur  de  son  côté  a  secondé  les  con- 
tre-révolutionnaires, en  imitant  les  spéculations 
des  agioteurs,  spéculations  d'autant  plus  faciles 
à  suivre  que  le  propriétaire  lui  laissait  tout 
le  temps  qu'il  voidait  prendre  jiour  payer  le 
prix  de  sa  ferme. 

Les  choses  en  sont  à  un  tel  point,  que  les 
citoyens  des  campagnes,  à  côté  des  monceaux 
de  blé,  manquent  de  subsistances.  Vous  en 
avez  vu  venir  de  20  lieues  vous  demander  du 
pain.  Quelle  est  la  cause  de  cette  espèce  de 
disette?  Je  la  trouve  dans  l'avidité  ou  la  mau- 
vaise foi  des  cultivateurs.  Que  doivent-ils 
désirer?  de  remplir  leurs  engagements.  Eh 
bien  !  quel  est  celui  qui  ne  retire  point  de  sa 
récolte  de  quoi  nourrir  sa  famiUe,  de  quoi  payer 
les  ouvriers  qu'il  a  employés  et  acquitter  les 
impositions?  Qu'ont  dit  les  orateurs  qui  ont 
parlé  contre  le  maximum  f  Ils  ont  calculé  ce  qui 
était  à  la  charge  des  cultivateurs,  et  ont  passé 
sous  silence  ce  qui  était  à  leur  décharge  :  on  a 
dit  que  les  bœufs  étaient  plus  cher»;  mais  on 
ne  vous  a  pas  dit  que  les  fermiei*»  avaient  fait  de 
grands  profits  depuis  deux  ans  sur  les  bêtes  à 
cornes,  qu'avec  leur  basse-cour  ils  templiseaient 
leurs   engagements. 
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Il  est  démontré  par  î»  oorrespondftnce  de  vos 
commissairee,  que  les  cultivateurs  ne  se  prêtent 
nullement  à  l'approvidonnement  de«  villes  et 
des  places  fortes;  ils  sont  obligés  de  requérir  la 
force  armée  pour  obtenir  d'eux  la  vente  du  blé 
qu'ils  entassent  dans  leurs  magasins. 

ï^aut-il  donc,  pour  enrichir  quelques  individus, 
affamer  la  nation  entière  ;  faut-il  que  le  salut  de 
l'Etat  soit  entre  les  mains  des  laboureurs  qui, 
par  le  moyen  des  subsistances,  seraient  la  contre- 
révolution?  Non,  vous  voulez  donner  du  pain  au 
peuple,  et  non  grossir  la  fortune  d'un  petit 
nombre  d'hommes;  vous  fixerez  donc  \in  maxi- 
mum (jui  sera  le  même  pom-  toute  la  République; 
vous  mterdirez  le  commerce  des  grains,  parce 
qu'il  favorise  l'accaparement,  parce  que  c'est 
un  moyen  d'amener  la  disette  au  milieu  de 
l'abondance,  Je  demande  donc  que  vous  dé- 
crétiez en  principe,  qu'il  y  aura  un  maximum 
pour  toute  la  République,  et  que  le  commerce 
des  grains  est  interdit,  à  compter  de  ce  jour. 
{On  applaudit.) 

On  demande  l'impression  de  l'opinion  de 
Thuriot,  et  l'ajournement  de  ses  propositions. 

L'impression  de  l'opinion  de  Thuriot  est  dé- 
crétée (1). 

Danton.  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre. Il  faut  que  la  Convention  prononce  au- 
jourd'hui entre  les  intérêts  des  accapareurs  et 
ceux  du  peuple.  Thuriot  a  développé  une  opi- 
nion qu'il  a  appuyée  de  puissants  motifs;  s'il 
y  a  quelqu'un  qui  veuille  la  combattre,  qu'il 
monte  à  la  tribune,  nous  le  réfuterons.  La  nature 
ne  nous  a  pas  abandonnés,  n'abandonnons 
pas  le  peuple,  il  se  ferait  justice  lui-même,  il  tom- 
berait sur  les  aristocrates,  et  leur  an-acherait 
de  vive  force  ce  que  la  loi  aurait  dû  lui  accorder. 
(On  applaudit.)  Prononçons  aujourd'hui,  de- 
main nous  exécuterons. 

La  discussion  est  fermée. 

La  Convention  décrète  qu'il  y  aura  un  »iaa?i- 
mum  pour  le  prix  des  grains,  uniforme  dans 
toute  la  République. 

N...  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
deuxième  proposition  de  Thuriot,  qui  tend  à 
interdire  le  commerce  des  grains;  car  comment 
pourront  se  procurer  des  subsistances  les  dépar- 
tements qui  n'en  recueillent  pas? 

Charller.  Cette  mesm-e  n'empêche  pas  les 
administrations  de  faire  des  réquisitions,  ni 
d'envoyer  des  commissaires  dans  les  départe- 
ments abondants  pour  faire  des  achats  de 
grains. 

Thuriot.  Ce  décret  empêchera  les  agents  de 
Pitt  d'acheter  les  grains  pour  les  cacher  dans  les 
souterrains. 

La  Convention  décrète  que  le  commerce  des 
grains  est  interdit. 

Le  ministre  de  Vintérieur.  Je  prie  l'assemblée 
de  déterminer,  le  plus  tôt  possible,  quel  sera  le 
maximum  :  car  on  s'attend  qu'il  sera  fixé  à  35  li- 
vres; et  dans  cet  espoir,  les  départements  où  le 
m,(ucimum  a  été  fixé  à  27  livres,  ne  veulent  pas 
vendre  leur  blé;  ils  veulent  attendre  votre  loi, 
afin  de  vendre  leur  blé  plus  cher. 

Devars.  De  l'observation  du  ministre  je  con- 
clus  que  l'uniformité   du  maximum   va   aigrir 


(iS  Noos  n'avons  pas  pu  découvrir  lo  discours  imprimé 
de  Thuriot. 


les  citoyens  des  département  oit  il  est  porté  phi» 
bas  que  ne  le  fixera  votre  loi. 

Danton.  Ce  ne  sont  là  que  de  misérables  chi- 
canes; c'est  une  loi  générale  que  vous  devea 
faire,  parce  que  le  législateur  ne  calcule  que  les 
intérêts  généraux.  Le  peuple,  qui  est  toujours 
juste,  ne  fera  pas  attention  au  petit  inconvénient 
qui  aura  lieu  dans  les  départements  où  le  maijoi- 
mum  est  moindre  aujourd'hui  que  celui  que 
vous  établirez;  mais  il  applaudira  à  une  loi  qui 
assure  les  subsistances  des  armées  et  de  1» 
République  entière. 

Cambon.  Le  septier  n'est  pas  le  même  dau-s 
toute  la  France;  ainsi  vous  ne  pouvez  pas  dire 
que  le  maximum  du  prix  du  septier  de  blé  sera 
de  tant.  Je  propose  de  dire  :  Le  maximum  du 
prix  du  quintal  de  froment,  etc. 

Le  rapporteur.  J'adopte  cet  amendement. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  <1)  : 

Art.  19. 

«  Toutes  commissions  pour  achats,  émMïées 
des  ministres  de  là  gueiTC  et  de  la  marine,  de« 
administrateurs  de  subsistances  pour  les  ar- 
mées, poirr  la  marine  et  autres  approvisionne- 
ments publics,  sont  annulées,  ainsi  que  les 
marchés  et  arrhements  passés  eil  vertu  de  ces 
commissions.  Les  représentants  du  peuple 
auprès  des  armées  sont  spécialement  chargés 
de  faire  les  réquisitions  nécessaires  pour  l'ap- 
provisionnement de  nos  aimées  et  de  nos  places 
frontières,  et  ils  feront  passer  un  duplicata  de 
leurs  réquisitions  au  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  20. 

«  Tant  que  la  guerre  durera,  là  viUé  de  Paris 
sera  approvisionnée  de  la  même  manière  que 
les  armées  de  la  République  et  les  places  d*s 
guerre,  mais  à  ses  frais;  l'Administration  mxmi- 
cipale  se  concertera  en  conséquence  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  qui  sera  chargé  de 
faire  sur-le-champ  les  réqrdsitions  nécessai- 
res. 

Art.  21. 

«  Le  ministre  de  l'îutérieur  pourra,  s'il  le 
juge  indispensable  pour  les  approvisionnements 
de  Paris,  accorder  un  délai  pour  l'arrivage  des 
gTains  et  farines  comihissionnéë  antérieurement 
au  présent  décret  ;  ce  délai  ne  pourra  s'étendre 
au  delà  du  terme  de  quinze  jours. 

Art.  22. 

«  A  compter  de  ce  jour,  le  qvdntal  de  blé 
froment,  bonne  qualité,  ne  pouiTa  excéder,^ 
depuis  le  jour  de  la  -publication  de  la  présente 
loi,  jusqu'au  1«'  octobre  1794,  dans  toute  l'éten- 
due de  la  République,  la  somme  dé  14  livres. 

Art.  23. 

X  Indépendamment  du  prix  ci-d(»suâ  fixé, 
il  sera  ajouté  les  frais  du  transport  de  chaque 
espèce  de  grains,  à  compter  du  lieu  du  marché 


(1)    Articles  tirés  du  projet  de  décret  présenté  daps 
la  séance  du  31  auût. 
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où.  il  aura  été  acheté,  jusqu'à  celui  de  sa  desti- 
nation. 

Art.  24. 

«  Le  maximum  du  prix  de  la  voiture  pour 
le  transport  par  terre  des  blés,  farines  et  de 
toutes  espèces  de  grains  achetés  sur  les  mar- 
chés pour  l'approvisionnement  d'un  canton 
ou  d'un  département,  ou  achetés  chez  les  pro- 
priétaires par  voie  de  réquisition,  pour  ce  qui 
sera  destiné  aux  armées  ou  villes  en  état  de 
guerre,  ne  pourra  excéder  6  sous  par  quintal 
pour  chaque  lieue  de  poste  pour  les  grandes 
routes,  et  6  pour  celles  de  traverse.  Tous  rou- 
liers,  voituriers,  qui  reftiseront  de  se  conformer 
à  ce  prix,  ï»ourront  être  mis  en  état  de  réqui- 
sition. 

Art.  25. 

«  Lô  quintal  de  la  plus  belle  farine  pesant 
100  livres  poids  de  marc,  est  fixé  pour  toute  la 
République  à  la  somme  de  20  livres. 

Un  membre  [Graxet  (1)]  donne  lecture  d'une 
lettre  à  lui  écrite  de  Marseille  le  27  août  der- 
nier, et  fait  remarquer  qu'il  n'y  est  point  parlé 
de  Toulon. 

Insertion  au  «  Bulletin  >'  (2). 

Compte  rendu  du  Moniteur  iiniversel  (3)  : 

Granet  {de  Marseille).  J'ai  reçu  une  lettre  de 
mon  frère  de  Marseille,  éloignée  de  Toulon  de 
12  lieues,  datée  du  27,  dans  laquelle  il  ne  parle 
en  aucune  manière  de  l'occupation  du  port  de 
Toulon  par  les  Anglais,  auxquels  on  disait 
qu'il  avait  été  livré  dans  la  nuit  du  24  au  25  août. 

L.    Granet,  aîné  à   F.  Granet  son  frère,  repré- 
sentant du  peuple  (4). 

«  Marseille,  27  août. 

«  Tu  ne  saurais  comprendre  combien  l'esprit 
public  a  changé,  à  quel  degré  de  force  les  pa- 
triotes sont  montés,  et  combien  le  bon  peuple 
de  Marseille  est  honnête.  Pas  une  égratignure, 
des  embrassades  parmi  les  patriotes  et  l'arres- 
tation des  coupables.  Le  peuple  ne  se  porterait 
à  quelque  extrémité  que  si  l'on  ne  faisait  pas 
guillotiner  les  coupables.  Laugier,  président, 
que  vous  avez  justement  mis  hors  la  loi,  est 
arrêté,  et  l'on  en  aura  bien  d'autres.  Je  suis 
chargé  de  faire  l'inventaire  de«  papiers  restés 
au  comité  central.  Je  suis  très  content  des  dé- 
putés; mais  nous  n'avons  pas  le  temps  de  nous 
voir.  » 


(1)  Le  nom  nous  a  été  fourni  par  les  comptes  rendus 
des  journaux  et  le  Bullelin. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  58. 

(3)  Moniteur  universel  A\i  mercredi  4  septembre  1793, 
n*  1030,  col.  2.  Cf.  Journal  des  Di'hats  et  des  Décrets 
n»  350,  p.  36 —  Journal  de  la  Montagne  n»  94,  p.  652, 
col.  2  —  Mercure  universel  du  mercredi  4  septembre 
1193,  p.  61,  col.  t  — Journal  de  Verlel  (Suite  du),  n"  347, 
p.  iHd— Annales  patriotiques  etlitléraires  n"  246,  p.  1133, 
col.  1  —  L  Auditeur  national  n»  347,  p.  7. 

(4)  Le  texte  de  la  lettre  est  celui  qui  a  été  publié  au 
Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi  3  septembre 
1793. 


Un  membre  du  comité  de  Salut  public  [Ba- 
rère(1)]  rend  compte  de  la  dénonciation  du  ci- 
toyen Mouquet,  relative  aux  mouvements  contre- 
révolutionnaires  du  district  de  Rieux,  et  fait  part 
à  la  Convention  des  pièces  que  les  représentants 
du  peuple  et  les  administrateurs  de  la  Haute- 
Garonne  ont  fait  parvenir  sur  le  même  objet,  ainsi 
que  des  mesures  que  le  comité  a  prises  en  consé- 
quence. 

H  propose  ensuite  deux  projets  de  décrets  qui 
sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Salut  public,  décrète  que 
Baudot  se  rendra  à  Toulouse  pour  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  apaiser  les  troubles 
qui  se  sont  élevés  dans  le  district  do  Rieux,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  et  dans  le  départe- 
ment de  l'Ariège,  et  prendre  à  Toulouse  toutes 
les  informations  sur  les  auteurs  de  l'affiche  des 
dragons  du  26  août. 

«  Chaudron-Roussau  et  Leyris  se  rendront 
sur-le-champ  dans  le  sein  de  la  Convention. 

((  La  Convention  nationale  rappelle  dans  son 
sein  les  citoyens  Brunet  (2)  et  Duroi. 

«  Le  citoyen  Oudot  est  adjoint  à  Lindet,  repré- 
sentant du  peuple  envoyé  près  l'armée  de  la  Ré- 
publique dans  le  département  du  Calvados. 

Le  même  membre  rend  compte  d'ime  lettre  de 
Chambéry,  qui  annonce  que  les  Piémontais,  re- 
poussés avec  vigueur,  se  rephent  et  se  retirent. 

Insertion  au  «  Bulletin  > . 

Il  rend  également  compte  de  plusieurs  lettres 
de  Saumur,  de  Poitiers  et  d'Arivaux,  qui  annon- 
cent des  avantages  remportés  sur  les  rebelles  de 
la  Vendée. 

Insertion  au  «  Bulletin  >. 

Il  donne  ensuite  lecture  d'un  arrêté  pris  hier 
par  le  comité  de  Salut  public,  relativement  au 
théâtre  dit  de  la  Nation,  et  la  Convention  natio- 
nale en  approuve  les  dispositions. 

Suit  la  teneur  de  l'arrêté  et  du  décret  appro- 
batif  : 

«  Le  comité  de  Salut  public,  considérant  que  des 
troubles  se  sont  élevés  dans  la  dernière  représen- 
tation, au  Théâtre-Français,  où  les  patriotes  ont 
été  insultés;  que  les  actem's  et  actrices  de  ce 
théâtre  ont  donné  des  preuves  soutenues  d'un 
incivisme  caractérisé  depuis  la  Révolution,  et 
représenté  des  pièces  antipatriotiques;  arrête  : 
1°  que  le  Théâtre-Français  sera  îenné;  2°  que  les 
comédiens  du  Théâtre-Français  et  l'auteur  de 
«  Paméla  »,  François  (de  Neufchâteau),  seront 
mis  en  état  d'arrestation  dans  une  maison  de 
sûreté,  et  les  scellés  apposés  sur  leurs  papiers; 
3»  ordonne  à  la  pohce  de  Paris  de  tenu?  plus  sévè- 
rement la  main  à  l'exécution  de  la  loi  du  2  août 
dernier,  relativement  aux  spectacles. 

«  La  Convention  nationale  approuve  l'arrêté 
pris  le  3  septembre  par  le  comité  de  Salut  public, 
et  renvoie  au  comité  de  siireté  générale  pour 
l'examen  des  papiers  qui  seront  trouvés  sous  les 
scellés.  > 

Le  même  rapporteur  commmiique  à  la  Con- 
vention une  lettre  du  général  Houchard,  qui  rend 
compte  des  pillages  et  autres  délits  commis  par 
plusieurs  militaires  de  l'armée  du  Nord,  le  jour  de 
l'attaque  de  Roncq,  Toui'coing  et  Lannoy.  D'après 


(1)  D'après  la  minute  des  Archives  et  les  comptas 
rendus  des  journaux. 

(2)  C'est  une  erreur  du  procès-verbal.  Il  s'agit  do  re- 
présentant Bonnet. 
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les  îaits  exposés  dans  cette  lettre,  il  propose,  et 
la  Convention  adopte  le  projet  de  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  public, 

«  Décrète  qu'en  attendant  que  les  tribunaux 
militaires  soient  en  activité,  les  traîtres,  les 
lâches,  les  fuyards  et  tous  les  accusés  de  délits 
militaires,  soit  sm'  teiTe  et  sur  mer,  seront  jugés 
dans  les  mêmes  formes  par  une  Commission 
semblable  à  celle  qui  a  été  établie  par  la  loi  du 
19  mars  dernier.  > 

La  séance  a  été  levée  à  5  heures. 

Signé  :  Robespierre  aîné,  président;  Merlin 
{de  Dauai),  Amaïî,  Léonard  Bourdon, 
Fatau,  Lakanal,  Duhem,  secrétaires  (1). 

On  voit  que  toute  la  fin  de  la  séance  a  été  prise 
par  un  rapport  ou  plutôt  par  une  série  de  rapports 
présentés  par  Barrere  au  nom  du  comité  de  Salut 
public.  Nous  avons  pensé  qu'il  était  préférable  de 
ne  pas  interrompre  la  suite  des  paragraphes  du 
procès-verbal  qui  mentionnent  ces  rapports  et  les 
décisions  prises  par  la  Convention. 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public.  Le 
comité  a  entendu  le  commissaire  de  la  ville  de 
Toulouse  que  vous  lui  avez  envoyé  ;  il  lui  a  rendu 
compte  des  faits  qu'il  connaissait  déjà.  Le  peuple 
de  Toulouse  est  travaillé  en  tous  sens  au  sujet 
des  subsistances.  Il  semble  qu'on  veuille  le  punir 
par  la  famine  d'avoir  fait  échouer  les  complots 
des  conspirateurs  de  Bordeaux  et  de  Marseille. 

Daus  les  plaines  de  ...,  district  de  Mirepoix, 
il  s'est  formé  un  rassemblement  de  4,000  bri- 
gands. L'E.spagnol  n'est  qu'à  15  lieues  du  lieu 
où  s'est  manifestée  cette  insurrection;  c'est  ce 
qui  la  rend  dangereuse.  Les  administrateurs  de 
Toulouse  nous  disent  dans  une  première  lettre  : 
«  Notre  situation  sur  les  subsistances  est  alar- 
mante; nos  soins  pour  approvisionner  Toulouse 
ont  été  infructueux,  parce  que  quelques  dépar- 
tements environnants  n'ayant  pas  fixé  de  maxi- 
mum, les  laboureurs  portent  leur  blé  dans  les 
départements  où  ils  le  vendent  à  un  prix  plus 
haut  que  notre  maximum.  Nous  vivons  au  jour 
le  jour  :  faites-nous  pa.sser  de  prompts  secours; 
il  importe  au  succès  de  la  bonne  cause  que  Tou- 
louse soit  approvisionné.  » 

Voici  une  autre  lettre  de  l'administration  du 
département  de  la  Haute-Garonne  : 

Les  administrateurs  et  procureur  général  syndic 
du  département  de  Haute- Garonne,  datée  de 
Toulouse,  le  28  août  (3). 

«  Les  corps  constitués  viennent  d'être  renou- 
velés presque  en  entier.  Le  patriotisme  triomphe  ; 
il  ne  manque  que  du  pain  pour  assurer  en  en- 
tier le  succès  de  la  bonne  cause  dans  le  Midi.  Les 
malveillants  ne  manqueraient  pas  de  relever 


(1)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  58  et 
siiiv. 

(2)  ^Moniteur  universel  du  jcuiH  r»  septembre  1793, 
p.  iOo3,  col.  2.  Nous  publions  ilaiis  son  entier  le  te.vte 
du  Moniteur,  sauf  certaines  corrections  légères  au.x  do- 
cuments lus,  dont  nous  avons  rétabli  la  teneur  exacte 
d'après  le  Bulletin  de  la  Convention  du  mardi  3  sep- 
tembre 1793.  *^ 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  mardi  3  septembre 
1793. 


leur  tête  criminelle,   s'ils   voyaient  le   peuple 
mécontent. 

«  Au  moment  où  je  ferme  ma  lettre,  un  cour- 
rier, dépêché  par  la  commune  de  Gaillac-Toulza, 
district  de  Rieux,  vient  de  nous  annoncer  qu'un 
attroupement  considérable  vient  de  se  former 
dans  ses  environs.  Cet  attroupement  est  com- 
posé de  déserteurs,  des  gens  nobles  du  pays, 
d'étrangers  suspects.  Ils  se  sont  portés  pendant 
la  nuit  dans  plusieurs  villages  ;  ils  ont  forcé  les 
paysans  de  marcher  avec  eux,  ils  ont  assassiné 
plusieurs  patriotes;  ils  disent  ouvertement  aux 
officiers  municipaux  des  endroits  où  Us  font  des 
incursions  que,  s'ils  ne  prennent  le  parti  de  la 
Vendée,  ils  les  égorgeront.  Ils  pillent,  ils  volent, 
et  se  retirent  dans  les  bois.  Le  général  Frege- 
viUe  doit  se  trouver  dans  un  instant  avec  nous, 
chez  Legris  et  Chaudron  :  nous  concerterons  en- 
semble les  moyens  d'étouffer  le  mal  à  sa  nais- 
sance. Je  vous  rendrai  compte  de  nos  opérations 
et  des  succès  de  nos  démarches. 

(Suivent  les  signatures.) 

Barère.  Les  commissaires  de  la  Convention 
près  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  nous 
écrivent  :  «  Le  défaut  de  subsistances  nous  cause 
de  graves  inquiétudes.  Le  peuple  demande  du 
pain,  les  malveillants  exagèrent  les  dangers  ; 
vous  ne  pouvez  retarder  l'envoi  de  secoxixs  sans 
compromettre  la  liberté.  On  nous  annonce  en 
cet  instant  qu'un  grand  rassemblement  vient  de 
se  former,  c'est  uu  noyau  de  contre-révolution. 
Le  départ  des  dragons,  de  Toulouse,  a  été  pour 
les  aristocrates  le  prétexte  de  nouvelles  agita- 
tions. C'était  particidièrement  sur  les  gardes  na- 
tionales à  cheval  que  comptaient  les  administra- 
teurs fédéralistes;  cependant  les  dragons  sont 
partis  pour  Bayonne.  Nous  joignons  à  notre 
lettre  un  placard  des  plus  incendiaires.  On  se 
plaint  que  les  meilleurs  patriotes  sont  aux  fron- 
tières, et  que  les  gens  suspects  n'ont  pas  été  arrê- 
tés. » 

Voici  ce  que  porte  le  placard  dont  vous  par- 
lent les  commissaires. 

«  Citoyens,  on  vous  trompe,  ou  vous  conduit 
à  la  ser^'itu(ie;  les  passions  gouvernent  vos  re- 
présentants, ils  ne  peuvent  ni  voir,  ni  entendre 
la  vérité. 

«  Commerçants,  vous  avez  fait  la  révolution, 
et  c'est  vous  qu'on  va  écraser  !  Jeunes  gens,  on 
vous  mène  à  la  boucherie  pour  soutenir  des  fri- 
pons. Peuple,  vos  représentants  anéantissent 
vos  droits,  les  administrateurs  que  vous  aviez 
nommés  sont  cassés,  le  Sénat  place  ses  créa- 
tures. Peuple,  souvenez-vous  que  le  plus  saint 
des  devoirs  est  l'insurrection  quand  on  est 
opprimé.  Peuple,  tu  es  perdu,  si  les  fripons  con- 
tinuent à  te  gouverner.  » 

Barère.  Le  comité  a  pris  des  mesures  pour 
approvisionner  la  ville  de  Toulouse  et  l'armée 
des  Pyrénées;  il  a  porté  ensuite  son  attention 
sur  les  commissaires  qui  sont  à  Toulouse,  Chau- 
dron-Rousseau et  Legris;  il  est  une  époque  où  le 
patriotisme  perd  de  son  énergie  et  s'affaiblit, 
comme  les  facultés  physiques.  Le  comité  vous 
propose  de  rappeler  ces  deux  collègues,  et  d'or- 
donner à  Baudot,  qui  se  trouve  actuellement 
dans  le  département  de  la  Gironde  avec  Yza- 
beau,  de  se  rendre  à  Toulouse. 

La  proposition  de  Barrère  est  décrétée. 

Barère.  Vous  avez  envoyé  Duroy  et  Bonnet 
dans  le  département  de  l'Eure  et  du  Calvados; 
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quoique  ces  député»  soient  patriotes,  cependant 
ils  ont  fait  sentir  par  leur  conduite  combien  est 
«âgé  le  décret  qui  porte  que  les  membres  de  la 
Convention  ne  pourront  être  envoyés  commis- 
saires dans  les  départements  qui  les  ont  députés. 
Je  vous  propose  de  les  rappeler,  et  d'adjoindre 
Oudot  à  Lindet. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère.  Les  nouvelles  de  l'armée  des  Alpes 
sont  bonnes.  Une  lettre  particulière  de  Cham- 
béry,  datée  du  28,  porte  : 

«  Nos  succès  augmentent  tous  les  jours,  nous 
sommes  sauvés;  car  il  nous  arrive  des  secours  de 
toute  part;  les  Piémontais  se  retirent.  » 

Le  comité  a  délibéré  quelque  temps  pour 
savoir  s'il  vous  donnerait  connaissance  d'une 
lettre  du  général  Houchard,  datée  du  camp  de 
Grovel  le  29.  Cette  lettre  porte  :  «  J'ai  réussi 
dans  la  diversion  que  Je  me  proposais  de  faire,  en 
attaquant  les  postes  de  Tourcoing  et  Lannoy; 
jces  postes  ont  été  emportés  de  vive  force. 
4,000  Hollandais  étaient  dans  Tourcoing;  l'at- 
taque a  duré  quatre  heures.  Nous  avons  eu 
400  blessés.  On  a  fait  130  prisonniers,  dont 
5  officiers.  Le  bataillon  ...  du  Finistère  a  lâche- 
ment pris  la  fuite,  en  abandonnant  ses  canons. 
Après  l'action,  quelques  soldats  se  sont  dé- 
bandés, et  ont  pillé  le  village  de  ...  Les  repré- 
sentants du  peuple  se  sont  présentés  pour  arrê- 
ter le  brigandage,  ils  ont  été  couchés  en  joue.  {Il 
se  fait  un  mouvement  cV indignation  dans  toute 
V Assemblée.)  Il  importe  au  succès  de  nos  armes, 
que  les  brigandages  soient  sévèrement  répri- 
liiés  ;  sans  discipline,  point  de  victoire.  Je  prie  la 
Convention  de  décréter  la  formation  d'un  con- 
seil de  guerre  composé  de  peu  de  personnes  (l).  » 

(1)  Le  Mercure  universel  (mercredi  4  septembre  1793), 
p.  63,  col.  2,  ei  les  Annales  patriotiques  et  littéraires, 
n»  SiT  (du  jeudi  S  septembre  19"3|,  p.  1134,  col.  2, 
reproduisent  la  lettre  dii  général  Houchard  avec  quel- 
q^ues  variautes.  Nous  dounoiis  ci-dessous  les  deu.x  ver- 
sions do  ces  journaux  : 

I 

CoMPîE  RENDU  du  MeHure  unîviràel. 

Lettre  du  général  Houchard. 

«  Je  me  suis  avancé  avec  un  corps  de  13,000  hommes; 
j'ai  attaqué  plusieurs  postes  de  Tennemi,  qui  ont  été 
emportés;  celui  de  Tourcoiug  était  le  plus  considérable; 
il  s'y  trouvait  4,500  hommes.  Après  quatre  heures  de 
Combat,  nous  avons  été  forcés  de  nous  retirer.  Nous 
avons  perdu  300  hommes.  Un  bataillon  du  Finistère  a 
ea  la  lâcheté  d'abaïKlonner  une  pièce  de  canon.  Nous  en 
avons  perdu  trois.  Jecompltti^  rallier  mes  colonnes  pour 

attaquer  le  village  de ;  mais  le  soldat  s'est  livré  au 

pillage.  Un  représentant  qui,  ainsi  que  moi,  voulait  s'y 
opposer,  a  été  mis  en  joue  par  un  volontaire.  Il  est 
impossible  de  conduire  à  la  Victoire  des  soldais  indis- 
ciplinés. J'ai  fait  120  prisonniers;  j'en  eusse  fait  2,000 
si  l'ordre  eût  régné.  Je  suis  forcé  d  attendre  l'arrivée 
des  troupes  de  la  Moselh  avant  de  rien  entreprendre.  » 

II 

(îoftPTE  RENDU  des  Annales  patriotiques  et  littéraires. 

Lé  général  Houchard  mande  que  la  prise  par  les  Fran- 
çais des  postes  de  Lannoy  et  cle  Tourcoing,  a  forcé  les 
ennemis  a  reculer  leur  camp  et  que,  sans  le  pillage  de 
Tourcoing  par  des  volontaires  indisciplinés,  nouS  aurions 
attaqué  le  camp  de  Menin. 

Houchard  demande  l'établissement  de  conseils  de 
guerre  pour  juger  ces  délits,  attendu  que  les  tribunaux 
militaires  ne  sont  pas  encore  organisés.  Les  lenteurs  de 
la  justice  font  croifé  à  l'mipuhitè  et  rimjpunité  autorise 
le  crime.  Ce  général  fait  espérer  que  les  armées  du 
Nord  et  dos  Ardennes  agiront  oÛ'ensivement  dès  que 
celle  de  la  Moselle  leur  sera  réunie. 


Barère.  Le  ministre  de  la  marine  a  réclamé 
aussi  des  lois  contre  l'indiscipline.  Le  comité 
vous  propose  de  décréter  les  mesures  ptésentées 
par  le  général  Houchard. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Barrère  fait  lecture  des  lettres  suivantes  ; 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  Côtes  de  la  Èoehdle,  réunis  à  8aumw, 
datée  de  cette  ville,  le  o\  août  (1). 

«  Nous  continuons  d'avoir  journdlemèttt  des 
avantages  ;  nous  apprenons  de  tous  les  points  où 


(1)  Cette  lettre,  d'après  la  minute  qui  existe  aux  Ar- 
chives du  ministère  de  la  guerre  (armée  des  Côtes  de  La 
Rochelle,  carton  5/4,  liasse  1)  était  plus  longue,  et  ac- 
compagnée dt^s  copies  de  deux  autres  lettres,  l'une  du 
général  Tuncq,  l'autredureprésentantdu  peuple  Bourdon 
de  l'Oise;  copies  certifiées  contormes  par  le  général 
Santerre.  Voici  ces  documents  : 
«  t. es  représt  niants  du  peuple  près  l'armée  Ûps  Côtes  de 

La  Rochelle,  réunis  à  Sanmur,  au  Comité   de  Salni 

public.  Saumur,  le  31  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 
t<  Citoyens  collègueë» 

«  Nous  continuons  d'avoir  journellement  des  avantages, 
nous  apprenons  de  tous  les  points  où  nos  armées  se 
trouvent  stationnées  les  nouvelles  les  plus  favorables, 
nous  ne  tarderons  pas  à  agir  plus  en  grand  et  par  cou- 
Bcqueut  d'une  manière  plus  efficace. 

«  La  garnison  de  Mayencc  est  arrivée  ici,  l'avanl-garde 
est  déjà  stationnée  à.  Saint-Mathurin,  sur  la  route  d'An- 
gers. Nous  ne  pouvons  trop  vous  répéter  combien  nous 
sommes  satisfaits  de  la  présence  ce  ces  braves  soldats; 
ils  manifestent  tous  le  plus  j,'raiid  désir  de  délivrer 
prompteincnt  la  Itépublique  des  brigands  de  la  Vendée, 
et  nous  ne  doutons  pas  qu'ils  n'obtiennent  lies  plus 
grands  succès  dés  qu'ils  se  présenteront. 

«  Nous  vous  faisons  passer  copie  d'une  lettre  qui  vient 
d'élre  adressée  an  général  Santerre,  à  qui  nous  avions 
confié  par  intérim  le  conimandemeiit  de  rarinée,  et  qui 
demandait  au  général  Tuncq  l'état  de  ses  forces,  de  Sefe 
approvisionnements  et  do  ses  mnnitioîis.  Nous  ne  nouS 
permctions  sur  cette  lettre  aucune  espèce  de  réflexion; 
c'est  à  vous  qu'il  appartient  d'apprécier  ce  qu'elle  con- 
tient. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  P'"  Choudieu;  Richard. 
Etat-major  général. 
«  A  Saumur,  le  31  août  1793,  l'an  second  rie   la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 
«  Copie  des  lettres  du  général   divisionnaire  Ttineq  él 

du  citoyen  Rourdon  de  l'Oise,  représentant  du  peuplé 

au  général  divisionnaire  Santerre. 
«  De  Chantonnay,  le  29  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 
«  Tuncq,  général  divisionnaire,  au  général  divisionnaire 
commandant  par  intérim  l'armée,  Santerre. 

«  Je  vous  envoie  ci-joint,  citoyen  général,  l'afrêté  du 
représentant  du  peuple  Bourdon,  qui  justifie  mon  silence 
sur  les  différentes  demandes  que  vous  me  faites.  ^ 

«  Le  général  divisionnaire, 
«  Signé  :  Au  g'  Tcncq. 

«  Le  représentant  du  peuple  Bourdon,  en  l'abs^  nce  do 
son  collègue  Goupilleau  prend,  sur  sa  responsabilité,  dé 
requérir  le  généra!  division'. aire  Tuncq  de  ne  commu- 
niquer au  général  Santerre  aucuns  des  moyens  d'appro- 
visionnement sur  sa  division,  ni  aucun  état  de  situation 
des  forces  de  son  armée. 

«  Chantonnay,  le  29  août  l'î93,  2*  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Bourdon  de  l'Oise. 
«  Certifié  conforme  à  l'original, 
«  te  général  divisionnaire  commandant 
la  division  de  Luçon, 
«  Signé  :  Aug'  TcNCfi^ 
«  Certifié  conforme  aux  oriqimtii,v<, 
«  Le  général  de  divi.iton, 
«  Santerre.  » 
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nos  armées  se  trouvent  stationnées,  le«  nouvelles 
les  plus  favorables  ;  nous  ne  tarderons  pas  à  î^ir 
plus  en  grand,  par  conséquent  d'une  manière 
plus  eflicace. 

«  La  garnison  de  Mayence  est  arrivée  ici  ; 
l'avMit-garde  est  déjà  stationnée  à  Saint -Mathu- 
rin,  sur  la  route  d'Angers.  Nous  ne  pouvons 
trop  vous  réi>éter  combien  nous  sommes  satis- 
faits de  la  présence  de  ces  braves  soldats;  ils 
manifestent  tous  le  plus  grand  désir  de  délivrer 
promptement  la  République  des  brigands  de  la 
Vendée; nous  ne  doutons  pas  qu'ils  n'obtiennent 
les  plus  grands  succès  dès  qu'ils  se  présente- 
ront. 

«  Signé  :  CpouDiEu  et  Richard.  » 

Au  quartier  général  â^Airvaux,  le  30  août  1793, 
Van  II  de  la  Bépuhlique  une  et  indivisible  (1). 

«  Citoyens  représentants,  je  vous  dois  compte 
de  mes  opérations,  et  c'est  pour  remplir  ce  de- 
voir que  je  m'empresse  de  vous  donner  les  dé- 
tails d'une  affaire  que  j'ai  eue  hier  avec  les  re- 
belles. 

X  Le  commandant  de  l'armée  de  Saint-Maixent 
m'avait  écrit  pour  me  trouver  à  Parthenay  où 
nous  devions  nous  réunir  pour  dissoudre  de 
concert  des  rassemblements  considérables  d'en- 
nemis qui  se  formaient  dans  les  environs.  En 
conséquence,  j'ai  ordonné,  le  28,  à  10  heures  du 
soir,  au  général  Burat  de  partir  avec  500  hommes 
d'infanterie  et  50  de  cavalerie  pour  cette  expédi- 
tion; H  arriva  jusqu'aux:  portes  de  Parthenay 
sans  avoir  été  nullement  inquiété  dans  sa 
marche  :  alors  les  brigands,  qui  s'étaient  rendus 
la  veille  dans  cette  ville  pour  enlever  tous  les 
bestiaux  du  marché,  et  qui  s'étaient  cachés  dans 
les  bois,  parurent.  Leur  grand  nombre  lui  fit 
prendre  le  parti  sage  de  ne  point  exposer  un  si 
petit  détachement  contre  des  forces  si  supé- 
rieures. Au  Ueu  d'entrer  dans  Parthenay  où 
infailliblement  il  aurait  été  cerné,  il  fit  sa  re- 
traite en  bon  ordre,  et  toujours  en  se  battant 
vigoureusement.  Le  bruit  du  canon  me  décida 
à  partir  pour  le  secourir.  Je  pris  avec  moi 
600  hommes  d'infanterie  et  30  de  cavalerie  ; 
je  rencontrai  dans  ma  route  quelques  fuyards 
que  je  fis  désarmer  et  reconduire;  il  était  temps 
■que  j'arrivasse,  l'audace  et  le  nombre  des  enne- 
mis croissaient:  je  parlai  aux  républicains  le  lan- 
gage de  l'honneur;  alors  je  me  décidai  à  attaquer 
«>ans  délai  l'ermemi  qui  sortait  des  bois  avec  une 
affluence  prodigieuse. 

«  Une  prompte  victoire  ne  tarda  pas  à  cou- 
ronner mes  efforts  :  nous  chargeâmes  avec  une 
teUe  vigueur  cette  horde  d'esclaves  et  de  fana- 
tiques, qu'elle  fut  bientôt  mise  en  pleine  dé- 
route; ma  cavalerie,  qui  a  fait  des  merveilles, 
les  a  poursuivis  très  longtemps.  Le  champ  de 
bataille  nous  reste,  couvert  de  leurs  morts;  on 
■en  compte  350,  parmi  lesquels  se  trouvent  plu- 
sieurs chefs,  et  des  prêtres  qui  avaient  plusieurs 
montres,  et  le  portrait  de  Marie -Antoinette  at- 
taché à  l'une  d'elles.  J'ai  fait  quelques  prison- 
niers, j'ai  repris  tous  les  bestiaux  qu'ils  avaient 
volés  au  marché  de  Parthenay,  je  les  ai  fait  con- 
duire à  Airvaux,  où  j'aurai  la  douce  satisfac- 
tion de  les  rendre  aux  possesseure,  et  de  prouver 
que  nous  ne  marchons  que  pour  soutenir  les 
propriétés  et  arrêter  1«  brigandage. 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  mardi  3  srplembre 
1-93. 


><  J'ai  été  bien  soutenu  par  mes  collègues; 
l'artillerie  a  bien  fait  son  devoir;  30  hommes  de 
la  gendarmerie  à  pied,  le  78«  régiment,  les  cava- 
liers de  Mayenne  et  Sarthe,  le  détachement  de 
la  Haute-Vienne,  et  les  braves  chasseurs  du 
Nord  se  sont  montrés  dignes  de  la  cause  qu'ils 
défendent.  Je  leur  donne  le  tribut  d'éloge  qu'ils 
méritent,  ainsi  qu'à  plusieurs  corps  de  mon 
armée. 

et  J'ai  encore  eu  la  douleur  de  voir  des  lâches; 
mais  j'espère  que  je  n'en  verrai  bientôt  plus  sous 
mon  commandement.  Je  me  suis  rendu  à  mon 
cantonnement  d' Airvaux,  d'où  je  me  contenterai 
de  faire  de  petites  sorties,  en  attendant  que,  de 
concert  avec  les  autres  armées,  nous  frappions 
le  grand  coup.  J'avais  fait  sonner  le  tocsin,  et 
plus  de  30,000  hommes,  disposés  à  me  suivre,  vin- 
rent me  trouver.  Comme  les  travaux  de  la  cam- 
pagne sont  encore  très  intéressants,  j'ai  admiré 
leur  zèle,  et  je  m'en  servirai  dans  un  autre 
moment.  Cette  victoire  ne  nous  a  coûté  aucun 
homme;  je  n'ai  eu  que  8  blessés. 

Signé  :   Rey,    général  divisionnaire 

commandant  V armée  stationnée  à  Airvaux. 


Extrait    d'une    Utfre    de    Poitiers,    en    date    d^ 
30  août,  écrite  à  Piotry,  député  (1). 

(  Les  rebelles  ont  été  hachés  jiar  la  petite 
armée  d' Airvaux  et  de  Saint-Maixent.  Ces 
gueux -là  Ont  pris  et  pdlé  Parthenay.  Ils  ont  été 
attaqués  près  cette  ville.  On  a  j)ris  500  prison- 
niers, 5  canons,  tous  les  bagageâ,  munitions, 
et  repris  le  pillage  qu'ils  avaient  fait.  Observez 
que  la  majeure  partie  de  ces  deux  petits  corps 
ne  sont  que  des  recruas;  sans  ces  coquins  de  sol- 
dats à  500  livres  la  guerre  serait  finie.  Il  n'y  a 
pas  huit  jours  que  2,000  de  ces  braves  gens  ont 
fui  à  Vihiers  devant  une  poignée  de  paysans.  Le 
canon  se  fait  entendre  ;  un  courrier  nous  arrive  et 
nous  dit  que  les  ennemis  sont  en  déroute,  et 
qu'on  les  écharpe.  Nous  avons  fait  partir 
1,000  hommes  pour  Airvaux;  Us  sont  aux  prises 
dans  ce  moment.  Nous  avons  aussi  envoyé  au 
feu  les  petits  muscadins  de  Limoges;  au  lieu  de 
faire  l'exercice,  ces  aristocrates  faisaient  le  com- 
mercé et  accaparaient. 

Barère.  Le  comète  a  piis  cette  nuit  des  me- 
sures pour  raviver  l'esprit  public.  Il  est  des 
choses  plus  utiles  en  apparence,  mais  que  l'on 
trouvera  nécessaires  quand  on  pensera  avix  com- 
motions que  l'oxrinion  publique  a  souvent  re- 
çues. Le  Théâtre  de  la  Nation  qui  n'était  ri^i 
moins  que  national,  a  été  fermé.  Cette  disposi- 
tion est  une  suite  du  décret  du  2  août,  portant 
qu'il  ne  serait  joué  sur  les  théâtres  de  la  Répu- 
blique que  des  pièces  propres  à  animer  le  ci- 
visme des  citoyens.  La  pièce  de  Pam&a,  comme 
celle  de  V Ami  des  Lois,  a  fait  époq\i©  sur  la 
tranquillité  publique.  Ou  y  voyait  non  la  vertu 
récompensée,  mais  la  noblesse;  les  aristocrates, 
les  modérés,  les  Feuillants  se  réunissaient  poiu* 
applaudir  les  maximes  proférées  par  des  milords; 
on  y  entendait  l'éloge  du  gouvernement  anglais, 
et  dans  le  moment  où  le  duc  d'York  ravage 
notre  territoire.  Le  comité  fit  arrêter  la  repré- 
sentation de  la  pièce.  L'auteur  y  fit  des  correo- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  da  isardi  d  septembre 
1793. 
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tions,  cependant  il  y  laissa  des  vers  qu'on  ne 
peut  pas  approuver,  tel  est  celui-ci  : 

Le  parti  qui  triomphe  est  le  seul  légitime. 

Hier  cette  pièce  fut  représentée  sur  ce  théâtre, 
et  l'aristocratie  qui  est  toujours  aux  aguets,  s'y 
assembla.  Pendant  la  représentation,  un  pa- 
triote, un  aide  de  camp  de  l'armée  des  Pyrénées, 
envoyé  auprès  du  comité  de  Salut  public,  fut 
indigné  de  voir  encore  sur  la  scène  les  marques 
distinctives  de  la  noblesse,  de  voir  la  cocarde 
noire  arborée,  d'entendre  applaudir  à  l'éloge 
du  gouvernement  aristocratique  d'Angleterre. 
Il  interrompit;  à  l'instant  il  fut  cerné,  couvert 
d'injures  et  arrêté. 

^  Le  comité,  à  qui  tous  les  faits  furent  rappor- 
tés, se  rappela  de  l'incivisme  marqué  dans  d'au- 
tres occasions  par  les  acteurs  de  ce  théâtre,  et 
qu'Us  étaient  soupçonnés  d'entretenir  des  cor- 
respondances avec  les  émigrés;  il  fit  attention 
que  le  principal  vice  de  la  pièce  de  Paméla  était 
le  modérantisme  ;  il  crut  qu'il  devait  faire  arrêter 
les  acteurs  et  les  actrices  du  Théâtre  de  la  Na- 
tion, ainsi  que  l'auteur  ds^  Paméla. 

Si  cette  mesure  paraissait  trop  rigoureuse  à 
quelqu'un,  je  lui  dirais  :  «  Les  théâtres  sont  les 
écoles  primaires  des  hommes  éclairés  et  un  sup- 
plément à  l'éducation  publique.  » 

L'Assemblée  applaudit  à  cette  mesure  et  la 
confirme. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Les  pièces  suivantes,  d'ajifès  divers  renseigne- 
ments que  nous  indiquons  pour  chacune  d'elles, 
paraissent  avoir  été  communiquées  à  la  séance  du 
mardi  3  septembre  1793,  bien  qu'elles  ne  soient 
pas  mentionnées  au  procès -verbal. 

I.  Adresse     des    Français     chassés    de    Saint- 

Pierre   et   Iliquélon. 

Compte  kendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

Un  secrétaire  lit  une  adresse  des  Français 
chassés  de  l'île  de  Saint-Pierre-Miclon,  par 
les  Anglais,  et  dépouillés  par  eux.  Ils  demandent 
une  indemnité  des  pertes  qu'ils  ont  faites. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

II.  Lettre  du  général  de  brigade  Mieskcwsky 
l  au    général    de    division    Chalbos. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  IP  général  de  brigade 
Mieskowsky,  au  général  de  division  Chalbos, 
datée  de  La  Boche -sur -Y  on,  le  26  août  (2). 

«  J'ai  été  attaqué  aujourd'hui,  général,  à  une 
heure  après  midi,  sur  trois  colonnes,  savoir  :  par 
les  routes  de  la  Motte-Achard,  celle  des  Re- 
poirées  (2)  et  des  Essards.  L'ennemi  avait  du 
canon  sur  chacune  d'elles.  J'ai  disposé  aussi  ma 
troupe  et  mon  artillerie  de  manière  à  lui  faire 
face,  et  après  une  demi-heure  de  combat,  les  sol- 
dats républicains,  à  leur  louable  coutume,  ont 
chargé  à  la  baïonnette,  et  en  ont  fait  une  décon- 
fiture. Je  n'ai  point  fait  de  prisonniers,  les  sol- 


(1)  Moniteur  universel  du  mercredi  4  septembre  1"93, 
p.  1050,  col.  1.  Voir  aussi  Journal  des  Débats  et  (les 
Décrets,  n«  350,  p.  34  et  Journal  de  l'erlet  [Suite  du), 
n"  3*7,  p.  267. 

(2)  Bullelin  de  la  Convention  du  mardi  3  septembre 
1793.  Celle  tetire  est  également  reproduite  dans  le  compte 
rendu  du  Moniteur  universel  du  mercredi  4  septombro 
1793,  p.  1050,  col.  2. 


dats  de  la  liberté  étaient  trop  indignés  de  l'au- 
dace de  cette  horde  d'esclaves  qui  ont  osé  les 
déranger  de  leur  dîner.  L'armée,  dite  catholique, 
a  donc  été  mise  en  pleine  déroute,  et  sans  les 
mauvais  chemins,  aucun  d'eux  n'aurait  porté 
de  nouvelles  dans  leurs  repaires.  Je  ne  puis  vous 
dire  le  nombre  des  rebelles  tués;  je  pourrai  le 
faire  vérifier  demain.  J'ai  de  mon  côté  une  di- 
zaine de  braves  soldats  qui  ont  succombé  sous 
la  fureur  de  ces  fanatiques,  dont  un  sergent - 
major  et  un  brave  canonnier  de  la  marine  de 
Rochefort. 

Je  me  loue  beaucoup  des  officiers  de  mon  état- 
major  et  de  tous  ceux  de  l'armée.  Mon  aide  de 
camp  Grosse  a  été  légèrement  blessé  à  la  jambe. 

J'ai  été  fort  inquiet  des  troupes  que  j'ai  à  La 
Motte-Achard,  à  la  moitié  du  chemin  de  La- 
roche aux  Sables;  mais  à  la  fin  du  combat,  un 
détachement  est  arrivé,  escortant  un  cortège  de 
pain;  d'après  cela,  j'ai  jugé  que  ni  La  Motte  ni 
les  Sables  n'ont  été  attaqués. 

III.  Réclamation  de  V adjudicataire 
du  couvent  des  Chartreux  (1). 

On  renvoie  au  comité  de  Salut  public  les  ré- 
clamations faites  par  l'adjudicataire  du  couvent 
des  ci-devant  Chartreux  contre  le  département 
de  Paris,  qui  a  résolu  d'y  établir  des  ateliers 
pour  la  fabrication  des  armes. 

IV.  Adresse  de  la  Société  populaire 
de  Vlsle- Jourdain  (2). 

«  La  Société  populaire  de  l'Isle- Jourdain, 
chef-lieu  de  district,  département  du  Gers, 
réunie  aux  autorités  constituées  de  la  même 
ville,  exprime  à  la  Convention  nationale  l'excès 
de  sa  douleur  pour  les  funestes  divisions  qui 
l'avaient  avilie.  Ne  pouvant  se  persuader  qu*il 
y  eût,  parmi  les  élus  du  peuple,  des  hommes 
assez  scélérats  pour  conspirer  la  ruine  de  leur 
patrie,  nous  étions,  dit-elle,  dans  cet  état  pénible 
d'incertitude  et  d'alarmes,  lorsque  les  événe- 
ments des  31  mai  et  jours  suivants  nous  furent 
présentés  comme  attentatoires  à  la  liberté  et 
à  la  majesté  de  la  représentation  nationale.  Ne 
désespérant  pas  néanmoins  du  salut  de  la 
patrie,  et  invariablement  soumis  aux  décrets 
de  la  Convention,  serrés  autour  d'elle,  nous 
l'avons  toujours  regardée  comme  l'unique  point 
de  ralliement  de  tous  les  Français.  La  vérité  a  paru 
sans  nuage,  et  nous  avons  alors  vu  avec  hor- 
reur ces  hommes  qui  criaient  sans  cesse  contre 
l'anarchie,  votant,  à  ce  qu^'ils  disaient,  sous 
les  poignards,  prendre  honteusement  la  fuite, 
et,  comme  des  scélérats,  répandre  dans  les  dé- 
partement le  fiel  dont  leur  âme  était  abreuvée  ; 
tandis  que,  d'un  autre  côté,  ces  prétendus  fau- 
teurs d'anarchie,  ces  montagnards  si  calomniés, 
assuraient  à  jamais  par  la  Constitution  la  plus 


(1)  Cet  adjudicataire  se  nommait  Villain.  Nous  aurons, 
postérieurement,  l'occasion  de  citer  plusieurs  pétitions 
qu'il  adressa  à  la  Convention.  Celle  présentée  dans  la 
séance  du  3  septembre  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal;  mais  il  y  est  fait  allusion  dans  les  Annales  pa- 
triotiques et  littéraires,  n"  246  (du  mercredi  4  sep- 
tembre 17931,  p.  1129,  col.  2. 

(2)  Cette  adresse  n'esl  pas  mentionnée  au  procès-ver- 
bal. L'extrait  que  nous  en  donnons  est  emprunté  au 
Premier  Supplément  du  Bulletin  de  la  Convention  du 
3  septembre  1793. 
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philosophique  et  la  plus  républicaine,  le  bonheur 
de  l'empire,  ainsi  que  la  liberté  et  l'égalité. 

«  Nous  l'avons,  ajouto-t-elle,  accueilli  avec 
transport,  ce  Code  régénérateur;  et,  pour  qu'il 
fût  à  la  portée  de  tous  les  citoyens,  nous  l'avons 
traduit  dans  l'idiome  du  pays,  et  à  côté  de 
chaque  article  la  Déclaration  des  droits,  et  en 
leur  rappelant  les  infâmes  vexations  de  l'ancien 
régime.  De  vives  acclamations,  de  touchantes 
bénédictions  aux  auteurs  de  notre  bonheur, 
des  danses  civiques  autour  de  l'arbre  chéri 
des  FraiiiÇais,  des  chants  à  la  liberté,  ont  cou- 
ronné l'allégresse  universelle.  » 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 

V.  Adresse  de  la  Société  populaire  de  Dax  (  1  ). 

«  La  Société  popidaire  de  Dax,  département 
des  Landes,  après  avoir,  par  une  adresse,  ré- 
tracté des  erreurs  passagères  et  involontaires 
dans  lesquelles  elle  avait  été  entraînée,  déclare 
qu'elle  n'a  reconnu  dans  les  journées  des  31  mai 
et  2  juin  derniers,  qu'une  sainte  insurrection  pour 
sauver  la  liberté,  pour  conserver  au  peuple  sa 
souveraineté;  qu'elle  a  accepté  l'Acte  consti- 
tutionnel, avec  admiration  et  reconnaissance, 
dès  qu'il  lui  fut  parvenu.  Nous  jurons,  disent 
les  membres  de  cette  Société,  de  maintenir 
l'unité,  l'indivisibilité  de  la  KépubUque,  la 
liberté,  l'égalité,  la  sûreté,  la  propriété.  Nous 
jurons  une  haine  implacable  à  la  royauté,  aux 
tyrans,  aux  fédéralistes.  RaUiés  autour  de 
l'arche  sacrée,  dépositaire  du  bonheur  des 
Français,  nous  resterons  unis  à  la  Convention, 
par  un  lien  indissoluble;  nous  lui  offrons  nos 
biens,  nos  vies,  pour  l'achèvement  de  ses  im- 
mortels travaux.  » 

Annexe  n"  1. 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  3  SEPTEMBRE  1793. 

Comptes  rendus  par  les  divers  journaux  de  la 
Discussion  sur  les  subsistances  (2). 


Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (3)  : 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  prix  des  subsis- 
tances. 

Raffron  veut,  avant  tout,  que  l 'Assemblée 
décrète  que  le  prix  de  la  livre  de  pain  ne 
pourra  excéder  trois  sols  poiu-  toute  la  Répu- 
bhque. 

Baudran  (4)  soutient  que  ce  serait  introduire 
la  pénalité  au  sein  de  l'abondance  même  :  que 
la  taxe  du  pain  entraînerait  celle  de  toutes  les 
denrées  et  de  tous  les  salaires,  et  que  la  taxe 
votée  des  grains  ruinerait  l'agricidture,  parce 
que  le  prix  des  travaux  et  des  avances  néces- 
saires pour  la  reproduction   ne  se  trouverait 


(1)  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-ver- 
bal. L'extrait  que  nous  en  donnons  est  emprunté  au 
Premier  Supplément  du  Bulletin  de  la  Convention  du 
3  septembre  l"9.3. 

(2i  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  3.5",  le  compte 
rendu  de  celte  discussion  d'après  le  Moniteur. 

(3)  Journal  de  la  Montagne  ii°  94  (du  mercredi  4  sep- 
tembre 1793),  p.  651,  col.  2. 

(4)  C'est  une  erreur  ;  Baudran  était  démissionnaire 
depuis  le  12  août.  11  s'agit  probablement  de  Féraud. 


plus  en  proportion  avec  la  valeur  des  choses 
produites. 

Ramel  rejette  de  même  la  taxe,  et  la  regarde 
non  seulement  comme  inutile,  mais  comme 
dangereiise.  Il  croit  qu'au  heu  de  recourir  à 
cette  mesure  extrême,  il  suffit  d'ordonner  le 
paiement  de  contributions  arriérées,  le  recen- 
sement exact  des  grains  la  vente  forcée  d'un 
douzième  par  mois,  de  prohiber  l'exportation 
et  de  permettre  aux  vaisseaux  neutres  de 
prendre  en  échange  des  denrées  qu'ils  nous 
apportent,  celles  dont  Us  ont  besoin  :  que,  si 
le  su^ccès  ne  répond  pas  à  son  attente,  il  sera 
toujours  temps  de  revenir  à  la  loi  proposée.     :^ 

Un  membre  est  d'avis  d'autoriser  les  départe- 
ments à  fixer  dans  leur  arrondissement  respectif 
le  maximum  du  prix,  depuis  celui  des  deux 
mois  antérieurs;  que  si  ce  maximum  excite  des 
réclamations  fondées,  la  Convention  le  dimi- 
nuera proportionnellement  dans  chaque  dépar- 
tement, au  1*'  novembre  prochain;  que  cette 
mesure  procurerait  l'influence  dans  les  mar- 
chés parce  que  les  propriétaires  craignant  le 
diminution,  s'empresseraient  d'y  porter  leurs 
grains.  -M7^^$ài.?f^'^    ^•^fj.'^-^  -^  ^vî  ^î 

Thuriot.  Dans  tout  autre  temps,  je  rendrais 
hommage  aux  vues  de  Ramel,  mais  le  besoin 
extrême  ne  s'accommode  point  de  la  rigueur 
des  calculs.  On  objecte  les  effets  de  la  loi  du 
4  mars.  Je  ne  les  ignore  pas,  mais  je  n'ignore 
pas  non  plus  qu'il  faut  les  rejeter  sur  la  mal- 
veillance des  administrateurs  :  la  jjlupart 
d'entre  eux  ont  négUgé  de  fixer  le  maximum, 
et,  de  concert  avec  les  ennemis  de  notre  Révo- 
lution, ont  perfidement  entretenu  les  alarmes 
du  peuple  sur  son  premier  besoin. 

L'agriculteur,  de  son  côté,  a  mandé  les  efforts 
révolutionnaires,  en  imitant  les  spéculations 
des  agioteurs:  spéculations  d'autant  plus  faciles 
à  suivre  que  le  propriétaire  lui  laissait  tout  le 
temps  qu'U  voiilait  prendre  pour  payer  le  prix 
de  sa  ferme. 

Il  se  plaint  de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre 
comme  s'd  n'avait  pas  forcé  lui-même  l'ouvrier 
à  mettre  un  plus  haut  prix  à  ses  secours,  pour 
atteindre  à  celui  du  pain,  comme  si,  depuis 
quelque  temps,  le  seul  produit  des  basses-cours 
lui  suffisait  potir  acquitter  ses  charges. 

Je  demande  que,  dans  ce  moment  de  crise, 
tout  commerce  de  grains  soit  interdit  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  ordonné  autrement  et  que 
vous  fixiez  le  maximum  proposé  par  la  Commis- 
sion des  subsistances. 

Lecointre  {de  Versailles)  dit  que  dans  son  dé- 
partement (Seine -et -Oise)  aucun  particuUer  ne 
veut  livrer  son  blé,  quoiqu'on  l'en  ait  requis. 
Quelques-uns  le  font  cuire  et  le  donnent  à 
leurs  bestiaux. 

Les  administrateurs  ont  fait  incarcérer  plu- 
sieurs de  ces  malveillants,  pour  n'avoir  pas 
obéi  à  leur  réquisition. 

Danton  insiste  fortement  sur  la  fixation  du 
maximum.  Il  est  temps,  dit-il,  que  la  Convention 
prononce  entre  l'intérêt  des  accapareurs  et 
celui  du  peuple.  Il  faut  sauver  le  riche  malgré  lui- 
même  et  le  soustraire  à  une  vengeance  que 
sa  dureté  provoque  et  qui  deviendrait  diffi- 
cile à  réprimer,  si  vous  ne  vous  hâtiez  d'exter- 
miner une  caste  inhumaine.  Mettez  le  maximum 
aux  voix  et  que  demain  on  l'exécute. 
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La  discussion  est  fermée  et  la  Convention 
décrète  : 

A  dater  de  ce  jour,  et  jusqu'au  1<"^  octobre 
1794,  le  maximum  du  blé  froment,  qualité 
loyale  et  marchande,  ne  pourra  excéder,  pour 
toute  la  République,  la  somme  de  14  livres  le 
quintal. 

«  Indépendamment  du  prix  ci-dessus  fixé, 
il  sera  ajouté  les  frais  de  transport  de  chaque 
espèce  de  grains,  à  compter  du  lieu  du  marché 
où  il  aura  été  acheté,  jusqu'à  celui  de  sa  desti- 
nation. 

«  Le  maximum  du  prix  de  la  voiture  pour  le 
transport  par  terre  des  blés  et  farines  de 
toutes  espèces  de  grains  achetés  sur  les  marchés 
pour  la  consommation  d'un  canton  ou  d'im 
département,  ou  acheté  chez  les  propriétaires 
par  voie  de  réquisition,  poiu'  ce  qui  sera  destiné 
aux  armées  ou  A'illes  en  état  do  guerre,  no  pourra 
excéder  cinq  sols  par  quintal,  pour  chaque  lieue 
de  poste  par  les  grandes  routes  et  six  pour  les 
chemins  de  traverse.  Tous  rouliers,  voituriers 
qui  refuseront  de  se  conformer  à  ce  prix  pour- 
ront être  mis  en  état  de  réquisition. 

Le  maximum  de  la  plus  belle  farine  pesant 
100  livres,  poids  de  marc,  est  fixé  pour  toute 
la  République  à  la  somme  de  20  livres.  » 


IL 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  : 

L'Assemblée  passe  à  la  discussion  sur  les 
subsistances. 

Raffron  propose  que  tous  les  baux  de  fermiers, 
de  biens  nationaux  ou  autres,  soient  résiliés 
et  que  les  arpents  de  terre  soient  loués  et  fixés 
au  prix  où  ils  se  trouvaient  en  1764,  lors  de 
redit  de  famine  donné  par  le  contrôleur  Laverdi. 
Par  ces  propositions,  continue-t-il  par  cet  excel- 
lent moyen,  le  grain  poui-ra  être  acheté  par 
le  citoyen  peu  fortuné  au  même  prix  qu'il  était 
à  cette  époque. 

Un  membre  :  Si  vous  taxez  le  prix  des  grains, 
vous  déci"étez  la  disette;  voilà  ce  que  l'expé- 
rience m'a  confirmé,  j'en  ai  eu  la  preuve  dans 
mon  département;  vainement  vous  chercherez 
à  faire  abonder  les  blés  ne  rapportant  plus  les 
frais  de  cultiue,  nul  n'en  voudra  cultiver;  si 
vous  taxez  les  grains,  il  faut  taxer  le  prix  dos 
bras  que  1^  fermiers  emploient,  il  faut  taxer 
tous  les  ouvriers  dont  se  sert  le  cultivateur, 
les  tailleurs,  les  faiseurs  de  drap,  les  cordon- 
niers, les  tisserands,  les  charrons,  les  taillan- 
diers {Mwrmures).  Ne  faut -il  pas  des  habits, 
des  souliers,  des  chemises,  des  charrues,  des 
outils  au  laboureur?  Ne  faut-il  pas  qu'il  puisse 
vivre?  Si  vous  diminuez  ses  produits,  il  faut 
diminuer  ses  dépenses  les  chevaux  ;  qu'il  ache- 
tait, il  y  a  trois  ans  15  ou  20  louis,  sont  à  100 
et  120  louis;  la  paire  de  bœufs  a  quadruplé 
de  prix.  Comment  voulez-voiis  qu'il  puisse 
retirer  ses  déboursés,  si  voixs  taxez  le  prix 
des  grains  au  taux  qu'ils  étaient  il  y  a  quatre 
ans?  Supprimez,  au  contraire,  la  loi  du  maxi- 
mum (Murmures);  protégez  le  cultivateur, 
facilitez  la  circulation  des  gi-ains,  établissez 
la    concurrence,    approvisionnez    les    marchés 


(1)  Mercury  universel  du  mercredi  24  septembre  1193, 
p.  58,  col.  2. 


par  l'achat  des  grains  étrangers,  ne  les  laisser 
pas  sortir  de  France  et  faites- en  venir  de  cher 
nos  voisins;  mais  si  vous  voulez  taxer  les  blés, 
si  vous  voulez  taxer  le  travail  du  cultivateur, 
pourquoi  ne  taxeriez-vous  pas  celui  de  la  lin- 
gère,  de  la  vendeuse  d'herbes,  de  fruits,  et  un 
tas  d'oisifs  regrattiers,  de  fainéants  qui  débitent 
à  petite  quantité  et  font  supporter  à  la  société 
les  dépenses  de  leur  inutilité?  Le  blé  n'est-il 
pas  la  propriété  du  colon  comme  le  soulier  est 
celle  du  cordonnier  ?  {Non  !  dit-on  des  tri-- 
hunes,  non!)  Je  demande  que  vous  renvoyiez 
à  votre  Commission  le  projet  de  la  taxe  de& 
grains  qu'elle  vous  présente. 

Un  membre  veut  que  l'on  fixe  dans. chaque 
département  un  maximum  du  prix  des  grains 
au  taux  où  ils  se  trou.veront  chaque  année  au 
mois  d'avril. 

Pons  demande  que,  sans  divaguer,  l'on  pro- 
cède à  une  discussion  stiivie  et  à  celle  du  projet 
du  comité. 

Ramel.  Je  connais  deiix  causes  de  la  cherté 
des  grains  :  l'abondance  du  signe  numéraire  et 
la  rareté  des  grains;  que  les  noisettes  soient  rares 
et  les  noix  abondantes,  il  faudra  donner  deux 
douzaines  de  noix  pour  une  douzaine  de  noi- 
settes ;  que  l'année  suivante  celles-ci  soient 
abondantes,  il  en  faudra  1000  douzaines  pour 
une  de  noix;  tel  est  l'échange  du  blé  :  quand 
le  signe  numéraire  est  abondant,  le  laboureur 
exige  beaucoup  de  ce  signe,  parce  qii'il  n'y 
trouve  pas  la  même  valeur  que  quand  îl  est 
rare;  quand  il  est  abondant,  avec  deux  louis 
il  peut  se  procurer  ce  qu'il  obtenait  avec  un 
louis,   lorsque   le  numéraire  était  rare. 

Sully  portait  la  valeur  du  numéraire  en  cir- 
culation dans  toute  la  France,  à  300  millions, 
Colbert,  sous  Louis  XIV,  évaluait  le  numéraire 
à  1,100  miUions;  Terrai,  sous  Louis  XV,  le  fixait 
à  2  milliards  et,  nous,  nous  avons  mis  en  émis- 
sion plus  de  3  milliards  d'assignats;  comment 
voulez -vous  donc  que  les  choses  soient  au 
même  prix?  Comment  voulez-vous  que  le  blé 
soit  au  prix  qu'il  valait  sous  Louis  XV?  Com- 
ment voulez- vous  qu'il  n'augmente  pas  en  pro- 
portion de  la  quantité  du  signe? 

Vous  avez  fait  un  emprunt  volontaire  et  un 
emprunt  forcé  pour  faire  rentrer  une  partie  de 
la  masse  des  assignats  et  vous  pouvez  espérer 
quelques  diminution;  vous  avez  en  outre  sup- 
primé les  assignats  à  face  royale;  les  deniers 
diminueront,  si  vous  n'êtes  pas  obUgés  à  de  nou- 
velles émissions;  mais,  s'il  faut  que  l'ouvrier, 
l'artiste  vivent  de  leur  travail,  que  le  marchand 
subsiste  de  son  industrie,  le  propriétaire,  comme 
eux,  doit  vivre  de  son  revenu,  car  qui  voudrait 
être  propriétaire  si  quelqu'im  pouvait,  au  bout 
de  l'année,  disposer  de  son  revenu  et  le  modifier 
à  son  gré?  Il  est  reconnu  que  la  cinquième  partie 
de  la  récolte  est  employée  en  semences  ce  n'est  que 
sur  les  4  /5  restant  qu'il  faut  calculer  le  produit; 
il  faut  sur  ce  produit  prélever  les  frais  de  culture 
et  les  intérêts  du  fonds,  le  surplus  forme  le 
bénéfice;  si  vous  taxez  le  prix  des  grains  alors 
la  valeur  du  numéraire  qui  rentrerait  dans  les 
mains  du  laboureur,  se  trouvera  au-dessous  de  la 
quantité  qu'il  en  doit  obtenir;  alors,  il  est  forcé 
d'abandonner  son  champ  ou  de  cultiver  autre 
chose  que  le  blé.  Nous  avons  fait  une  trop  triste 
expérience  de  la  fixation  du  maximum  au 
mois  de  mai,  pour  exiger  une  taxe,  si  nous  eus- 
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sions  faxîilité  la  circulation  des  grains.  Puis  au- 
rait-on du  blé,  le  blé  serait  moins  cher  qu'il 
l'est  dan»  les  départements,  si  vous  n'eussiez 
pas  sorti  du  Trésor  public  deux  200  millions 
pour  l'approvisionnement  des  communes  !  Je 
demande  qu'il  soit  f^t  un  recensement  du  blé 
de  toute  la  République,  qu'il  soit  ordonné 
d'en  vendre  chaque  année  un  douzième  sur 
les  marchés  publies,  que  l'exportation  soit 
sévèrement  défendue,  que  l'on  facilite  aux  vais- 
seaux neutres,  qui  nous  apportent  des  grains, 
des  chargements  en  retour  de  nos  marchandises. 
Thuriot.  Les  principes  sont  vrais,  et  j'y  ren- 
drais hommage  s'ils  étaient  applicables  dans  ce 
moment;  mais  c'est  par  les  mêmes  moyens  que 
le  pain  manquait  au  commencement  de  la 
Révolution  qu'il  manque  aujourd'hui;  c'est  par 
les  mêlées  des  contre-révolutionnaires.  Le 
propriétaire  dit  au  fermier  :  «  Ne  vends  pas  ton 
gi'ain,  je  suis  riche,  je  n'exige  pas  d'argent, 
plus  tu  tarderas  de  vendre,  plus  le  blé  augmentera 
et  tu  gagneras  davantage;  je  ne  te  presserai 
plus,  sers  mes  desseins.  »  Tous  en  font  autant. 
(Applandissements.)  Au  lieu  de  dire  que  le  blé 
était  cher,  parce  que  le  journalier  avait  aug- 
menté ses  journées,  il  fallait  dire  au  contraire 
que  le  blé  est  cher,  que  l'oublier  a  augmenté 
ses  journées.  (Applaudissements.)  Laisserez 
vous  au  cultivateur  la  facilité  de  faire  hausser 
le  prix  du  blé  à  son  gré,  de  le  brûler,  de  l'en- 
terrer, de  faire  la  contre-révolution  quand 
il  le  voudra?  Point  de  grâce  poiu-  ceux  qui  ne 
veulent  pas  de  la  Révolution  ;  il  faut  taxer  les  de- 
niers, il  faut  taxer  les  subsistances.  Je  demande 
quç  vous  interdisiez  à  tout  particulier  le  com- 
merce des  grains.  (Vifs  applaudissements.) 

Danton.  Il  faut  que  la  Convention  prononce 
entre  les  accapareurs  et  le  peuple,  et  il  faut 
qu'elle  prononce  aujourd'hui;  la  nature  ne  vous  a 
pas  abandonnés,  n'abandonnons  pas  le  peuple, 
c'est  pour  l'intérêt  du  riche  que  nous  stipulons  ; 
c'est  sa  vie  que  nous  défendons  ;  car  si  le  peuple 
se  lève,  il  se  fera  justice.  {Applaudissements.) 
Si  quelqu'un  veut  combattre  le  maximum,  qu'il 
8e  présente  et  nous  lui  répondrons,  mais  que 
Ton  décrète,  séance  tenante,  et  qiie  demain 
l'on  exécute.  {Vifs  applaudissements  et  bravos.) 

On  demande  que  le  maximum  qui  sera  dé- 
terminé soit  le  même  pour  toute  la  République. 

Un  membre  :  Je  m'y  oppose,  car  dans  mon 
département,  celui  du  Pas-de-Calais,  on  ne 
paie  le  pain  que  2  sous  la  livre  et  par  le  maxi- 
mum général,  les  habitants  de  ce  pays  le  paye- 
raient 3  sols  la  livre.  {A  bas!  à  bas!) 

L'Assemblée  décrète  que  le  commerce  des 
grains  est  interdit  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné;  elle  décrète  comme  principe 
qu'il  y  aura  un  maximumm  du  prix  des  grains. 
L'on  a  proposé  qu'il  fût  fixé  pour  toute  la 
Bépublique  à  35  livres  le  septier. 

On  observe  que  ce  maximum  au-dessus  du 
taux  courant  du  prix  des  blés,  dans  les  dépar- 
tements abondants. 

Après  des  débats  l'article  est  ainsi  dé- 
crété : 

Art.  1^. 

«  Le  prix  de  la  mesure  de  blé,  froment, 
première  qualité,  pesant  cent  livres  poids  de 
marc,  ne  pourront  excéder  la  >!omme  de  14  livre.* 
dans  toute  la    République. 


Art.  2. 


«  Indépendamment  du  prix  des  grains,  il 
sera  ajouté  les  frais  du  transport  de  chaque 
e.spèce  de  grains,  à  compter  du  lieu  du  marché 
ou  il  aura  été  acheté  jusqu'à  celui  de  sa  desti- 
nation. 

Art.  3. 

«  Le  maximum  du  prix  de  la  voiture  pour 
le  transport  par  terre  des  blés,  farines  et  de 
toute  espèce  de  grains,  achetés  sur  les  marchés 
pour  l'approvisionnement  d'un  canton  ou  d'un 
département,  achetés  chez  les  propriétaires  par 
voie  de  réquisition,  pour  ce  qui  sera  destiné 
aux  armées  ou  villes  en  état  de  guerre,  ce  prix 
ne  pourra  excéder  5  sols  par  quintal  pour  chaque 
heue  de  poste  dans  les  gi-ands  routes  et  6  dans 
les  routes  de  traverse.  Tous  rouliers,  voituriers, 
qm  refuseront  de  se  conformer  à  ces  prix  poui' 
ront  être  mis  en  état  de  réquisition. 

Art.  4. 

«  Le  sac  de  la  plus  belle  farine  pesant  325  li- 
vres poids  de  maro  ne  pourra  excéder  pour  toute 
la  République  la  somme  de  65  livres. 

Art.  5. 

«  Toutes  commissions  pour  achats,  émanées 
de  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  des 
administrateurs  de  subsistances  pour  les  armées 
et  autres  approvisionnements  publics  qui  ne 
seraient  pas  conformes  à  la  fixation  ci-dessu^i 
énoncée  sont  annulées  ainsi  que  les  marchés 
et  anhements  passés  en  vertu  de  ces  commis- 
sions. » 

III. 

Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (!)  : 

L'ordre  du  jour  était  la  discussion  d'un 
nouveau  projet  de  décret  sur  les  subsistances. 

Le  premier  opinant  qui  a  parlé  contre  la 
taxe  de  grains,  objecte  que  le  renchérissement 
de  tous  les  objets  qui  servent  à  l'agriculture. 
est  nuisible,  et  a  soutenu  que  le  cultivateur  ne 
pouvait  pas  livrer  son  grain  au  même  prix 
qii'il  y  a  quatre  ans,  parce  qu'il  achète  les 
chevaux,  les  socs,  les  charrues,  les  pioches  et 
autres  objets  nécessaires  au  laboureur,  beau- 
coup plus  cher  :  il  a  représenté  que  la  fixation 
du  prix  des  grains  ne  ferait  que  décourager  les 
cultivateurs,  d'où  il  a  conclu  ou  qu'il  ne  fallait 
pas  fixer  le  prix  des  grains,  ou  fixer  celui  de 
toutes  les  autres  denrées. 

Ramel  a  partagé  cette  opinion;  il  a  com- 
mencé par  développer  ses  idées  sur  les  deux 
causes  principales  auxquelles  il  attribue  le  prix 
excessif  des  denrées  :  ce  deux  causes  sont  : 
\°  la  trop  grande  quantité  d'assignats  en  cir- 
culation; 2°  la  défiance  qui  leur  fait  perdre 
aussi  de  leur  valevu-;  rappelant  ce  qui  s'était 
passé  sous  les  ministères  de  Sully,  Colbert  et 
Terray,  il  en  a  tiré  la  conséquence  que  la  cherté 
des  denrées  augmente  en  proportion  de  ce  que 
le  numéraire  €»t  en  plus  grande  quantité.  Il 
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a' donc  pensé  qu'il  fallait  se  hâter  de  diminuer 
la  masse  des  assignats  en  circulation. 

Les  mesures  déjà  prises  sur  ce  point  essentiel, 
par  la  Convention  nationale,  ne  lui  ont  pas 
paru  suffisantes.  Il  voudrait  que  la  plus  sévère 
économie  fût  mise  dans  les  dépenses  publiques. 
A  l'égard  de  la  dépense  qui  diminue  la  valeur 
de  nos  assignats,  il  en  a  trouvé  la  source  dans 
les  manœuvres  des  aristocrates,  dans  l'avidité  des 
accapareurs  et  des  agioteurs,  dans  les  projets 
de  nos  ennemis  extérieurs  qui  s'efforcent  aussi 
de  leur  côté  de  perdre  la  République,  en  discré- 
ditant ses  moyens  de  résister  à  leur  coalition 
liberticide. 

Ramel,  en  se  résumant,  a  établi  qvie  la  taxe 
des  grains  serait  inutile,  injuste  et  dangereuse 
et  il  a  demandé  :  1"  la  diminution  des  assi- 
gnats en  circulation;  2°  le  paiement  des  contri- 
butions arriérées  et  de  même  celles  de  1793 
avant  le  1^"^  janvier  1794;  S»  le  recensement  des 
grains;  4°  la  prohibition  de  l'exportation;  5° 
la  vente  forcée  d'un  douzième  des  grains  par 
mois  ;  6°  l'autorisation  pour  les  vaisseaux  neu- 
tres qui  apporteraient  des  grains  d'exporter  les 
marchandises  ;  7**  que  si  la  taxe  était  néces- 
saire, qu'elle  fût  proportionnée  au  prix  de  la 
journée  de  travail. 

L'impression  du  discours  de  Ramel  a  été 
décrétée. 

Thuriot  a  développé  une  opinoin  différente. 
Il  a  fait  sentir  que  le  législateur  ne  devait  pas, 
dans  les  circonstances  difficiles  où  se  trouve 
la  République,  se  laisser  diriger  pas  des  consi- 
dérations qui  pourraient  être  puissantes  à  ses 
yeux  dans  des  temps  ordinaires  ;  il  a  invoqué 
la  première  et  la  plus  impérieuse  de  toutes  les 
lois,  le  salut  du  peuple;  il  a  représenté  que  la 
fixation  du  prix  des  grains  était  le  seul  moyen 
efficace  d'alimenter  nos  armées  et  les  grandes 
villes  ;  il  a  soutenu  que  c'était  à  tort  que  l'on 
répétait  toujours  que  les  cultivateurs  devaient 
vendre  leurs  grains  plus  cher,  parce  qu'ils 
payaient  pour  les  autres  objets  un  prix  plus 
élevé  qu'autrefois. 

Il  a  représenté  à  cet  égard,  que  tout  n'était 
devenu  plus  cher  que  parce  que  les  grains 
avaient  d'abord  été  portés  à  un  taux  plus  con- 
sidérable, que  d'ailleurs  les  cultivateurs  ven- 
daient aussi  plus  cher  leurs  bœufs,  leurs  veaux, 
la  laine,  les  œufs,  le  lait,  le  beurre,  et  toutes  leiirs 
denrées.  Il  a  demandé  que  les  grains  fussent 
fixés  et  que  le  commerce  en  fut  défendu  à  tout 
citoyen  jusqu'à  nouvel  ordre. 

A  l'appui  de  l'opinion  de  Thuriot,  Lecointra 
(de  Versailles)  cite  la  conduite  de  deux  fermiers 
de  Seine-et-Oise,  l'un  appelé  Planchet  et  l'autre 
Carpentier,  qui  refusent  constamment  de  vendre 
leurs  grains,  et  qui  se  sont  laissé  traîner  en 
prison  plutôt  que  d'obéir  à  la  loi.  Il  a  demandé 
que  la  Convention  prenne  des  mesures  contre 
ime  pareille  aristocratie. 

Au  milieu  de  quelques  débats  sur  l'impression 
du  discours  de  Thuriot  et  la  mise  aux  voix  de 
ses  propositions,  Danton  a  pris  la  parole  :  Il 
faut,  a-t-U  dit,  que  la  Convention  prononce 
entre  l'intérêt  des  accapareurs  et  celui  du  peu- 
ple. Thuriot  a  posé  des  principes  incontestables  ; 
que  ceux  qui  veulent  les  controverser  se  mon- 
trent, nous  saurons  la  combattre,  et  remarquez 
que  c'est  ici  le  véritable  intérêt  du  riche  que 
nous  stipulons;  car  s'il  y  avait  quelqu'un  à 
dévorer  dans  l'extrême  misère,  le  peuple  con- 


naît ses  véritables  ennemis,  il  saurait  se  faire 
justice.  Décrétez  que  nous  ne  nous  sépare- 
rons pas  sans  avoir  porté  la  loi  bienfaisante 
qu'on  vous  propose,  afin  qu'elle  puisse  s'exé- 
cuter dès  demain. 

Après  quelques  autres  débats,  les  propositions 
de  Thuiiot  sont  adoptées  : 

Le  ministre  de  l'intérieur,  présent  à  la  séance, 
a  exposé  que  l'intérêt  général  demandait  que 
la  Convention  ne  se  séparât  pas  sans  avoir  fixé 
le  prix  des  grains,  parce  qu'en  attendant  la  loi, 
le  cidtivateur  refusait  de  porter  et  de  vendre  son 
grain  au  marché. 

La  discussion  a  été  reprise  ;  un  membre  de- 
mandait que  le  maximum  ne  fût  pas  uniforme 
pour  toute  la  République.  «  La  loi  doit  être 
universelle,  a  répondu  Danton;  c'est  l'intérêt 
général  seul  que  nous  devons  chercher.  Décrétez 
ce  qu'on  vous  propose,  et  nos  armées  seront 
approvisionnées,  et  nous  aurons  du  pain,  et  les 
aristocrates  bailleront  encore  une  fois.  » 

Après  avoir  entendu  Saint-André,  qui  a  parlé 
dans  le  même  sens,  la  Convention  a  décrété,  au 
miheu  des  applaudissements,  les  articles  sui- 
vants : 

Art.     1er. 

«  A  dater  de  ce  jour,  et  jusqu'au  1«'  octobre 
1794,  le  maximum  du  blé  froment  qualité  loyale 
et  marchande,  ne  pourra  excéder  pour  toute 
la  République  la  somme  de  14  livres  le  quin- 
tal. 

Art.  2. 

«  Indépendamment  du  prix  ci-dessus  fixé, 
il  sera  ajouté  les  frais  du  transport  de  chaque 
espèce  de  grains,  à  compter  du  lieu  du  marché 
ovi  il  aura  été  acheté,  jusqu'à  celui  de  sa  des- 
tination. 

Art.  3. 

«  Le  maximum  du  prix  de  la  voiture  pour  le 
transport  par  terre  des  blés,  farines  et  de  toutes 
espèces  de  grains  achetés  sur  les  marchés  pour 
l'approvisionnement  d'un  canton  ou  d'un  dé- 
partement, ou  achetés  chez  les  propriétaires  par 
voie  de  réquisition;  pour  ce  qui  sera  destiné 
aux  armées  ou  villes  en  état  de  guerre,  ne  pourra 
excéder  5  sols  par  quintal  pour  chaque  lieue 
de  poste  pour  les  grandes  routes  et  6  sous  pour 
les  chemins  de  traverse  ;  tous  roidiers  et  voitu- 
riers  qui  refuseraient  de  se  conformer  à  ce  prix 
pourront  être  mis  en  état  de  réquisition. 

Art.  4. 

«  Le  maximum  du  quintal  de  la  plus  belle 
farine  pesant  cent  Mvres,  poids  de  marc,  est  fixé 
pour  toute  la  République  à  la  somme  de  20  li- 
vres. » 

La  discussion  du  surplus  du  projet  de  la  Com- 
mission des  subsistances  est  ajournée  à  demain, 
et  sur  une  proposition  particulière  les  dispo- 
sitions stdvantes  ont  été  également  décrétées  : 

Toutes  commissions  pour  achat  de  blé  fro- 
ment, bonne  qualité,  émanées  des  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  des  administrateurs 
de  subsistances  pour  les  armées  de  terre  et  de 
mer  et  autres  approvisionnements  publics, 
sont  annulées  ainsi  que  les  marchés  et  arrhements 
passés  en  vertu  de  ces  commissions  lorsqu'ils 
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excéderont  le  prix  de  14  livres  le  quintal,  et  pour 
les  farines  premières  qualités,  à  raison  de  20  li- 
vres le  quintal;  en  conséquence,  les  registres, 
les  arrêtés  ou  marchés  passés  entre  les  com- 
missaires, fermiers,  cultivateurs  et  tous  pro- 
priétaires de  grains,  seront  dans  le  jour  arrêtés 
et  paraphés  par  les  Administrations  de  district 
ou  de  département  des  lieux  où  seront  les 
différents  agents  de  la  République. 


IV. 


Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (1)  : 

L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  les 

subsistances. 

Lecointre  {de  Versailles),  organe  de  la  covi- 
mission  des  Six,  présente  son  projet  de  décret. 
On  y  remarque  les  dispositions  suivantes  : 

1»  Le  septier  de  blé  froment,  qualité  loyale 
et  marchande,  composé  de  12  boisseaux,  mesure 
de  Paris,  pesant  année  commune  240  livres, 
est  fixé  depuis  le  jour  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  jusqu'au  1«'  octobre  1794,  dans 
toute  l'étendue  de  la  République,  à  la  somme 
de  35  livres;  sans  préjudice  des  frais  de  trans- 
port de  chaque  espèce  de  grains,  à  compter 
du  Ueu  du  marché  où  U  aura  été  acheté  jusqu'à 
celui  de  sa  destination,  frais  dont  le  maximum 
ne  pourra  excéder  6  sous  par  quintal  pour  chaque 
lieue  de  poste,  sans  préjudice  non  plus,  du  droit 
de  commission  pour  toutes  espèces  de  grains 
achetés  pour  les  départements,  droit  qui  ne 
pourra  en  aucun  cas  excéder  5  0/0  qui  seront 
ajoutés  au  prix  principal  fixé  par  le  maxi- 
mum ; 

2»  Le  sac  de  la  plus  belle  farine  pesant  325  li- 
vres, poids  de  marc,  est  fixé  pour  toute  la  Ré- 
publique à  une  somme  de  66  livres; 

Le  jirix  du  blé  méteil,  composé  de  moitié  fro- 
ment et  moitié  seigle,  douze  boisseaux,  mesure 
de  Paris,  formant  un  septier  pesant  210  à  220  li- 
vres, est  fixé  pour  toute  la  République  à  une 
somme  de  30  livres; 

Le  prix  du  septier  de  seigle  ou  orge,  composé 
de  12  boisseaux,  mesure  de  Paris,  pesant  200 
à  210  livres,  est  fixé  à  une  somme  de  27  livres; 

Le  prix  du  septier  d'avoine  pesant  250  à  270  li- 
vres, composé  de  24  boisseaux,  mesui'e  de  Paris, 
est  fixé  à  une  somme  de  35  livres  ; 

Le  prix  du  septier  de  son,  composé  de  24  bois- 
seaux, mesure  de  Paris,  est  fixé  à  18  livres. 

Le  prix  de  100  bottes  de  foin,  la  botte  pesant 
10  à  12  livres,  est  fixé  à  60  livres,  aussi  jusqu'au 
mois  de  juin  prochain. 

Le  prix  de  100  bottes  de  luzerne  et  sainfoin, 
pesant  10  à  12  livres  la  botte,  est  fixé  à  60 livres, 
aussi  jusqu'en  juin; 

Le  prix  de  100  bottes  de  paille  blé  froment, 
du  poids  de  10  à  12  livres  la  botte,  est  fixé 
à  30  livres  ; 

30  Le  prix  de  transport  par  eau  n'étant  point 
fixé,  aiira  lieu  entre  les  parties  de  gré  à  gré, 
et  n'entrera  en  addition  aux  prix  des  grains 
et  fourrages,  que  pour  la  réalité  de  ce  qui  en 
aura  été  payé,  à  peine  de  1,000  livres  d'amende 


(1)  Journal  de  Perlet,  n«  347  (du  mercredi  4  septem- 
bre 1793),  p.  2u"î. 

1"  SÉRIE.    T.   LXXIII. 


contre  les  vendeurs  et  acheteurs,  dont  moitié 
au  dénonciateiir  et  l'autre  moitié  au  profit  de 
la  commune  où  les  bateaux  auront  été  arrêtés  ; 

40  Tout  citoyen  qui  voudra  faire  le  com- 
merce de  grains  ou  farines,  sera  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  à  la  municipalité  du  lieu 
de  son  domicile  ;  il  lui  en  sera  délivré  un  extrait 
en  forme  qu'il  sera  obligé  d'exhiber  dans  tous 
les  Ueux  où  il  ira  faire  ses  achats,  et  il  sera 
constaté  en  marge  par  les  officiers  municipaux 
des  lieux  la  quantité  de  grains  ou  farines  qu'il 
y  aura  acheta; 

50  II  ne  pourra  être  vendu  de  grains  et  farines 
ailleurs  que  dans  les  marchés  publics,  sous  peine 
de  confiscation  des  grains  vendus  et  d'une 
amende  double  du  prix  de  leur  valeur.  Cette 
amende  sera  payée,  moitié  par  le  vendeur  et 
moitié  par  l'acheteur,  au  profit  de  la  commune  ; 
ils  y  seront  contraints  par  corps  ; 

6"  Pourront  les  manouvriers  et  habitants  des 
campagnes  où  U  n'y  a  pas  de  marchés  y  appro  - 
visionner  pour  un  mois  au  plus  chez  les  culti- 
vateurs, marchands  et  propriétaires  des  grains 
de  leur  commune,  moyennant  un  bon  de  leur 
municipalité  et  dont  elle  tiendra  registre;  lequel 
bon  restera  entre  les  mains  du  vendevir  pour 
le  représenter  au  besoin. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  dont  nous 
venons  de  présenter  l'aperçu,  notamment  sur 
la  fixation  du  maximum. 

Quelques  membres  prétendaient  que  taxer 
les  grains  c'était  décréter  la  disette  au  milieu  de 
l'abondance  ;  cette  idée  n'a  pas  fait  fortune. 

Thuriot  parle  vivement  en  faveur  du  maxi- 
mum et  demande  l'interdiction  du  commerce 
des  grains,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  décidé 
autrement. 

Un  membre  s'oppose  à  ce  que  le  maximum 
soit  uniforme  pour  toute  la  République. 

Danton.  La  Convention  doit  prononcer  au- 
jourd'hui entre  les  intérêts  des  accapareurs 
et  ceux  du  peuple.  La  nature  ne  nous  a  point 
abandonnés,  n'abandonnons  pas  le  peuple  : 
il  se  ferait  justice.  C'est  pour  l'intérêt  même 
de  l'aristocratie  que  nous  stipulons,  car  dans 
l'extrême  misère  s'il  y  avait  quelqu'un  à  dévorer, 
le  peuple  connaît  ses  ennemis,  il  tomberait  sur 
les  aristocrates.  Je  demande  qu'on  aille  aux 
voix. 

La  discussion  fermée,  la  Convention  dé- 
crète : 

1»  Qu'il  y  aura  un  maximum; 

2°  Que  le  commerce  des  grains  sera  provisoi- 
rement interdit  ; 

30  Que  le  prix  de  100  livres  de  blé  froment, 
poids  de  marc  et  bonne  qualité,  ne  pourra  excé- 
der la  somme  de  14  livres  dans  toute  la  Ré- 
publique ; 

4<'  Que  les  frais  de  transport  par  terre  des 
grains  ou  farines  ne  pourra  excéder  5  sols  par 
quintal,  pour  chaque  lieue  de  poste,  sur  les 
grandes  routes  et  6  sols  sur  les  routes  de  tra- 
verse. 

50  Que  les  100  livres,  poids  de  marc,  de  la  plus 
belle  farine,  n'excéderont  pas  la  somme  de  20 
livres. 

Le  reste  est  ajourné. 

24 
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Annexe  n°  2. 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI   3   SEPTEMBRE    1793  (1). 

Discours  (2)  sur  les  subsistances,  prononcé 
à  la  Convention  nationale,  le  3  septembre  1793, 
par  le  citoyen  Raffron,  député  de  Paris  (3). 

Le  nombre  des  assignats  qui  sont  en  circu- 
lation doit  nécessairement  diminuer  par  l'exé- 
cution de  votre  décret  qui  démonétise  tous  ceux 
à  face  royale,  au-dessus  de  100  livres. 

Le  prix  des  marchandises,  des  salaires  et 
journées  de  travail,  se  rapprochera  de  la  raison 
et  de  la  justice,  par  la  taxe  que  j'ai  demandée  et 
que  j'espère  que  vous  autorisez  les  municipalités 
à  étabUr  sur  tous  les  objets  de  consommation 
journalière. 

Les  deux  opérations  salutaires  amèneront  et 
accéléreront  infailliblement  la  diminution  spon- 
tanée du  prix  des  grains,  et  mettront  à  la  portée 
de  tous  les  citoyens  les  subsistances,  ce  lien  néces- 
saire et  respectable  de  la  société. 

La  certitude  que  j'ai  du  succès  de  ces  mesures, 
ne  m'empêcherait  cependant  pas  de  vous  en 
proposer  une  nouvelle,  que  je  crois  plus  efficace 
encore  et  certainement  plus  prompte;  eUe  doit 
être  employée  avant  toutes  celles  qui  sont  pro- 
posées dans  le  projet  de  décret  de  votre  comité. 

Il  s'agit  à  la  vente  de  faire  un  sacrifice,  eh  !  qui 
est-ce  qui  n'en  a  pas  fait  depuis  quatre  ans? 
Mais  en  le  faisant,  vous  rendrez  votre  opération 
juste,  et  vous  lui  donnerez  une  marche  rapide 
et  vraiment  révolutionnaire.  La  voici  : 

Je  demande  que  tous  les  baux  de  terres  des  émi- 
grés, et  d'autres  domaines  nationaux,  soient 
résiUés  aussitôt  après  la  publication  du  décret 
que  vous  allez  rendre  et  que  le  prix  en  soit  ré- 
duit sur  le  pied  oil  ils  étaient  en  1764  (époque 
trop  fameuse  du  pacte  dit  de  famine,  sous  le 
contrôleur  général  Laverdy)  (4). 

Tous  les  propriétaires  particuliers  de  terres 
dans  l'étendue  de  la  République,  seront  obhgés 
de  se  conformer  à  cette  disposition  du  décret 
à  l'égard  de  leurs  fermiers.  En  conséquence, 
tous  les  blés  et  grains  de  la  République,  quel  qu'en 
soient  les  propriétaires,  seront  vendus  au  prix 
qu'ils  se  vendaient  en  1764.  Les  spéculateurs  et 
les  accapareurs  se  seront  trompés  cette  fois.  Ainsi 
le  veut  la  Révolution.  (Je  ne  m'oppose  pas  à 
quelques  modifications  qui  seraient  jugées  néces- 
saires. ) 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  357,  le  compte 
rendu  du  discours  de  Raffron,  d'après  le  Moniteur. 

(2)  IJibliothèque  nationale  :  Le^',  n"  2567.  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Parliez 
{de  l'Oise),  t.  26,  n°  12.  Le  discours  de  Raffron  n'est  que 
le  développement  du  projet  de  décret  du  même  repré- 
sentant que  nous  avons  inséré  à  la  séance  du  4  mai 
1793.  (Voy.  Archives  parlementaires,  V°  série,  t.  LXIV, 
p.  120.) 

(3)  «  Ma  motion  ayant  été  frappée  de  nullité  par  la 
force  d'inertie,  elle  ne  fut  ni  bien,  ni  mal  accueillie.  Il 
ne  fut  pas  dit  un  mot  sur  ma  proposition.  Comme  je 
la  crois  bonne,  je  la  fais  imprimer,  usant  de  la  liberté 
de  la  presse.  »  {Note  de  Raffron.) 

(4)  a  On  devait  m'objecter,  si  on  le  pense,  que  l'exé- 
cution de  mon  projet  est  impossible,  car  si  elle  est 
possible,  pourquoi  ne  pas  l'adopter?  La  situation  de  la 


Par  ce  moyen,  vous  serez  justes  envers  le  cul- 
tivateur fermier,  qui,  s'il  vend  son  grain  moins 
cher,  payera  un  moindre  prix  de  sa  ferme.  La 
rigueur  de  cette  loi  révolutionnaire  frappera  seu- 
lement les  riches  propriétaires.  C'est  le  but  que 
vous  devez  vous  proposer. 

L'Administration  qu'on  appelle  toujours  la 
nation  perdra,  à  la  vente,  quelques  petites  por- 
tions de  ses  revenus  (une  économie  plus  soignée 
compensera  cette  perte),  mais  les  citoyens  qui 
sont  véritablement  la  nation  seront  contents 
(cela  vaut  bien  quelques  millions),  oui,  ils  seront 
contents  dès  qu'ils  pourront  manger  du  pain. 
Le  grand  nombre  se  contente  toujours  à  bon 
marché.  Combien  vous  achèterez  de  révolution- 
naires avec  ces  rognures  de  baux. 

Je  vous  invite  à  réfléchir  sur  ce  que  je  viens 
de  dire.  La  matière  est  très  importante  (1). 

Signé  :  Raffron. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  mercredi  4  septembre  1793. 
L'an  II  de  la  République  Française,  une  et  indivisible 


Les  administrateurs  de  police  de  Paris  font 
passer  l'état  des  prisons,  dans  lesquelles  il  y  avait, 
au  2  de  ce  mois,  1,640  détenus  (2). 

La  lettre  des  administrateurs  de  police  de  Paris 
est  ainsi  conçue  (3)  .• 

«  Commune  de  Paris,  le  3  septembre 
1793,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 


«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de  po- 
lice vous  font  passer  le  total  journaHer  des  dé- 
tenus dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de 
détention,  du  département  de  Paris,  à  l'époque 
du  2  septembre.  Parmi  les  individus  qui  y  sont 
renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de  fabri- 


France,  par  rapport  aux  subsistances,  était  très  suppor- 
table en  1764  :  ce  sont  les  raisonnements  économiques 
des  bavards,  des  intrigants,  des  fripons,  qui  nous  ont 
précipité  depuis.  Je  répondrai  donc  en  deux  mots  à  cette 
objection  :  que  l'exécution  de  mon  projet  n'est  pas  plus 
impossible,  que  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  la  Révolu- 
tion ne  l'a  été.  Que  les  baux  actuels  des  terres,  enflés  à 
la  vérité,  depuis  1764,  par  une  cupidité  très  marquée,  ne 
sont  pas  plus  inattaquables,  malgré  la  fière  contenance 
des  marchands  de  blé,  que  ne  l'étaient  la  féodalité,  la 
chasse,  la  gabelle,  la  superstition.»  {Note  de  Raffron.) 

(1)  «  Je  croirai  à  la  bonté  de  mon  projet,  tant  qu'on 
ne  m'en  aura  pas  prouvé  l'impossibiliié.  Car  pour  des 
difficultés,  des  inconvénients,  il  y  en  a  partout;  cela  ne 
doit  pas  arrêter,  surtout  en  révolution.»  {Note  de  Raffron.) 

(2)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  61.  Voir 
Mercure  universel  du  jeudi  5  septembre  1793,  p.  69, 
col.  2. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  658. 
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cation  ou  distribution  de  faux  assignats,  assas- 
sinats, contre-révolution,  délits  de  police  muni- 
cipale, correctionnelle,  militaire  et  d'autres  pour 
délits  légers. 

«  Conciergerie    (y    compris    la    veuve 

Capet) 251 

«  Grande  Force  (dont  30  militaires). . .  413 

«  Petite  Force 146 

«  Sainte-Pélagie 110 

«  Madelonnettes 107 

«  Abbaye  (dont  20  militaires  et 

5  otages) 90 

«  Bicêtre 377 

<(  A  la  Salpêtrière 99 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 40 

«  Lujxembourg " 

Total 1,640 


«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières 
à  nous  remises  par  les  concierges  des  maisons  de 
justice  et  d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Godard^  Marino,  Soui-iis.  » 

~  La  Société  républicaine  de  Trévoux  invite  la 
Convention  à  rester  à  son  poste,  tant  que  la  Répu- 
blique aura  des  ennemis  à  combattre;  elle  an- 
nonce que  cette  ville  vient  d'envoyer  150  nou- 
veaux guerriers  au  secours  de  la  République. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin >.  (1). 

L'adresse  de  la  Société  républicaine  de  Trévoux 
est  ainsi  cotiçue  (2)  ; 

«  Adresse  de  la  Société  républicaine  de  Trévoux, 
à    la     Convention    nationale.     \         y^\ 

«  Trévoux,  27  août  1793,  l'an  II 
de  la  EépubHque  ime  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  Société  républicaine  des  sans-culottes 
de  Trévoux,  sans  cesse  occupée  de  tout  ce  qui 
peut  affermir  la  liberté  du  peuple,  croirait  la 
République  en  danger,  si  d'autres  que  vous  veil- 
laient sur  le  berceau  de  la  Constitution,  autour 
duquel  rugissent  encore  l'orgueil  et  la  tyrannie; 
achevez  votre  ouvrage,  que  toute  la  France 
vous  en  fasse  un  devoir;  vous  ne  devez  cesser 
de  gouverner  la  République  que  quand  elle 
n'aura  plus  d'ennemis  à  combattre.  Du  haut  de 
la  montagne,  lancez  la  foudre  sur  ces  monstres 
altérés  de  sang  humain,  et  que  tous  les  rois  de 
la  terre  pâlissent  au  seul  nom  du  peuple  fran- 
çais. 

«  Signé  :  J.-B.  Riffle,  vice -président;  Gra- 
villon fils,  commissaire;  Charles,  secré- 
taire. 

«  P.  S.  Outre  200  hommes  que  la  ville  a  fournis 
poiir  la  défense  des  frontières,  elle  vient  encore 
d'en  donner  150,  tant  pour  soumettre  les  re- 


{1}  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  61.  Voir 
Journal  de  la  MoUagne,  a'  93,  p.  659,  c  >l.  1. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  663. 


belles  de  Lyon,  que  pour  renforcer  les  ti'oupes 
de  la  République  dans  le  Mont-Blanc,  et  cela 
sur  une  population  de  2,000  individus.  » 

Le  4"  bataillon  de  l'Hérault  adhère  à  l'Acte 
constitutionnel.  Haine  aux  rois,  horreur  pour  le 
fédéralisme,  dévouement  à  la  République  une  et 
indivisible,  la  liberté  ou  la  mort  :  tels  sont  ses 
serments. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 

L'adresse  du  4®  bataillon  de  V Hérault  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Au  citoyen  Président 
de  la   Convention  nationale. 

«  Législateurs, 

«  Le  4^  bataillon  de  l'Hérault  vient  vous 
offrir  son  adhésion  pure  et  simple  à  l'Acte  cons- 
titutionnel, ce  chef-d'œuvre  de  l'esprit  humain 
sera  l'évangile  oii  U  puisera  la  connaissance  de 
ses  devoirs  pour  les  remplir  et  de  ses  droits  pour 
les  défendre. 

«  Haine  pour  les  rois,  horreur  pour  le  fédéra- 
lisme, dévouement  à  la  République  une  et  indi- 
visible, voilà  les  serments  qui  nous  lient  à  vos 
immortels  travaux.  Nous  en  ajoutons  im  qui  est 
aussi  sacré  :  c'est  de  rester  debout  tant  qu'il 
restera  un  seul  ennemi  à  la  patrie  et  à  la  liberté. 

«  Armés  pour  leur  défense,  nous  ne  perdrons 
jamais  de  vue  les  affaires  du  16  et  du  25  mai  der- 
nier contre  les  brigands  de  la  Vendée,  et  tou- 
jours dignes  de  l'auguste  titre  de  républicains, 
nous  prouverons  à  nos  ennemis  que  nous  savons 
les  vaincre  ou  mourir. 

«  Rochefort,  le  3  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
bUque  ime  et  indivisible.  » 

{Suivent  47  signatures.) 

Gillet,  représentant  du  peuple  près  l'armée  des 
Côtes  de  Brest,  annonce  l'espoir  de  voir  prorapte- 
ment  la  guerre  de  la  Vendée  terminée,  et  qu'on 
n'attend  que  l'arrivée  de  la  garnison  de  Mayence 
pour  une  action  générale.  Il  justifie  le  comman- 
dant temporaire  de  Paimbeuf  de  l'imputation 
qui  lui  avait  été  faite  par  l'Administration  du 
district,  et  fait  passer  le  procès-verbal  de  la  fête 
civique  qui  a  été  célébrée  le  10  août  à  Noirmou- 
tier. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (3). 

Une  premièi'e  lettre  du  représentant  Gillet  est 
ainsi  connue  (4)  : 

«   Gillet,  représentant  du  peuple  près  Vannée  des 
Côtes  de  Brest,  à  la  Convention  nationale. 

«  Nantes,    le    1«'    septembre    1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyens  collègues, 
«  L'arrivée    prochaine    de    la    garnison    de 


(1)  Procèt-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  61. 
(2J  Archives  nationales,  carton  C  tli,  dossier  668. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  61. 

(4)  Archives  nationales,  carton  aFii  274,  plaquette 
2298,  pièce  46.  Le  document  des  Archives  nationales 
porte  par  erreur  la  date  du  1"  août,  moniteur  univer- 
sel, n»  249  (du  vendredi  6  septembre  1793),  p.  1056, 
col.  t. 
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Mayence  ayant  déterminé  le  général  e  n  chef  à 
suspendre  un  moment  les  opérations  militaires 
afin  d'éviter  une  multitude  de  petits  combats  où 
l'on  perd  toujours  de  braves  gens,  sans  obtenir 
de  succès  déoisifs,  au  lieu  que  tout  pliera  sans 
obstacle  lorsque  les  forces  seront  réunies;  notre 
armée  est  restée  dans  le  camp  qu'elle  occupa  le 
jour  de  sa  sortie  de  Nantes  aux  Sorinières. 

«  Mais  elle  n'est  pas  pour  cela  demeurée  dans 
l'inaction,  on  pousse  tous  les  jours  des  pa- 
trouilles et  des  reconnaissances  à  deux  lieues  du 
camp.  On  éclaire  le  pays,  on  enlève  des  subsis- 
tances, des  bestiaux,  et  des  patriotes  réfugiés  à 
Nantes  peuvent,  à  la  faveur  de  ces  patrouilles, 
rentrer  dans  leurs  propriétés  et  sauver  les  effets 
que  les  brigands  leur  ont  laissés. 

«  Mardi  dernier,  ces  scélérats  osèrent  nous 
attaquer.  Leur  attaque  était  dirigée  sur  trois  co- 
lonnes. Ils  vinrent  selon  leur  coutume  s'embus- 
quer dans  les  bois  et  les  fossés,  mais  sans  s'amu- 
ser à  tiraiUer;  1,000  à  1,200  grenadiers  qui,  avec 
les  chasseurs  de  la  Charente  et  d'Ille-et-Vilaine, 
composent  l'avant-garde,  ayant  à  leur  tête  le 
général  de  brigade  Grouchy  et  l'adjudant  géné- 
ral Blosse,  s'avancèrent  rapidement  sur  eux  la 
baïonnette  au  bout  du  fusil  et  les  délogèrent  à 
l'instant  de  leurs  repaires.  On  les  poursuivit  pen- 
dant une  Heue  et  demie,  tous  leurs  retranche- 
ments furent  emportés  de  vive  force,  ainsi  que 
les  maisons  qu'ils  occupaient  dans  les  villages 
voisins  et  qu'ils  avaient  fait  créneler.  Un  grand 
nombre  des  leurs  mordirent  la  poussière. 
■  «  Depuis  cette  journée,  leur  audace  a  considé- 
rablement diminué,  ils  n'osent  plus  nous  appro- 
cher. Ils  ont  sonné  le  tocsin  presque  tous  les 
jours,  mais  il  paraît  que  les  paysans  sont  las  de 
cette  guerre,  du  moins  il  ne  s'est  pas  fait  do 
grands  rassemblements,  ce  qui  prouve  que  les 
prêtres  et  les  nobles,  qui  les  ont  si  cruellement 
trompés,  commencent  à  perdre  de  leur  influence. 
Il  y  a  cependant  tous  les  jours  quelques  affaires, 
mais  il  faut  aller  les  chercher  loin  du  camp,  et 
quel  que  soit  le  nombre  des  ennemis,  la  victoire 
a  constamment  été  fidèle  aux  armes  de  la  Répu- 
blique. 

«  On  ne  s'est  jamais  battu  avec  plus  de  bra- 
voure et  de  cotirage  que  les  troupes  qui  com- 
posent cette  armée.  La  demi-brigade  du  34^  ré- 
giment, celle  du  77^,  le  15®  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval,  les  hussards  du  Midi,  tous  mon- 
trent la  plus  grande  valeur,  et  le  général  Beysser, 
qui  souvent  combat  à  leur  tête,  répare  honora- 
blement la  faute,  ou  plutôt  l'erreur  qu'il  avait 
commise  le  5  juillet  dernier.  Je  crois  devoir  le 
citer  particulièrement  parce  qu'il  se  montre  digne 
de  l'indulgence  dont  la  Convention  nationale  a 
usé  envers  lui. 

«  Mes  collègues  se  sont  rendus  a  Saumur  avec 
le  général  en  chef  pour  assister  à  une  conférence 
qui  doit  avoir  lieu  demain  sur  les  opérations  delà 
campagne.  L'armée  de  Mayence  est  en  marche, 
nous  l'attendons  avec  impatience.  Déjà  le  bruit 
de  nos  premiers  succès  a  fait  ouvrir  les  yeux  aux 
habitants  de  la  campagne,  ils  viennent  journel- 
lement par  centaines  demander  à  rentrer  paisi- 
blement chez  eux,  et  je  puis  vous  annoncer  que 
léFrebeUes  seront  soumis  avant  quinze  jours, 
du  moment  que  l'armée  de  Mayence  sera  réume 
à  celle  des  Côtes  de  Brest  (1). 

«  Signé  :  Gillet.  » 


Seconde   lettre  du  représentant   Gillet  (1)  : 

«  Gillet,  représentant  du  peuple,  près  l'armée 
des  Côtes  de  Brest,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Nantes,    le    1^^   septembre    1793, 
l'an  II  de  la"  République. 

Citoyens  collègues, 

«  J'apprends  par  les  papiers  publics  que  le 
district  de  Paimbœuf  vous  a  dénoncé  le  com- 
mandant temporaire  de  cette  place  comme  vou- 
lant administrer  les  biens  des  émigrés. 

«  Je  m'empresse  de  vous  annoncer  que  cette 
dénonciation  est  une  calomnie. 

«  Nous  sommes  particulièrement  informés, 
mes  collègues  et  moi,  de  cette  affaire,  et  si  les 
circonstances  ne  les  avaient  pas  obligés  de  se 
rendre  à  Saumur,  nous  aurions  déjà  pris  un  ar- 
rêté pour  terminer  une  difficulté  qui  n'est,  de  la 
part  du  district,  qu'une  tracasserie. 

«  Il  ne  s'agit  point  de  biens  d'émigrés,  il  n'est 
question  que  des  prises  faites  sur  les  rebelles, 
par  la  garnison  dans  ses  sorties,  tels  que  grains, 
bestiaux,  etc. 

«  Le  district  a  d'abord  prétendu  administrer 
ces  prises  et  nous  nous  y  sommes  opposés,  parce 
que  les  administrateurs  s'étaient  déjà  rendus 
plus  que  suspects  ;  ils  avaient  arrêté  de  restituer 
à  la  f  amiUe  d'un  particulier  les  effets  et  bestiaux 
saisis  chez  lui,  quoique  cet  homme  soit  constam- 
ment resté  parmi  les  rebelles  et  qu'il  ait  fini  par 
émigrer. 

«  Ce  district  s'est  ensuite  permis  de  défendre 
au  commandant  temporaire  de  Paimbœuf  de 
faire  aucune  sortie  et  de  rien  enlever  aux  re- 
belles sans  une  réquisition  formelle  de  sa  part. 

«  Pour  sentir  l'irrégularité  d'une  telle  défense, 
il  suffira  de  savoir  que  Paimbœuf  est  en  état  de 
siège  et  que  les  rebelles  viennent  journelle- 
ment jusque  sous  la  portée  du  canon  enlever 
les  grains  et  les  effets  des  patriotes. 

«  Le  commandant  temporaire,  voulant  empê- 
cher ces  brigandages  fait  de  fréquentes  sorties, 
il  s'avance  jusqu'à  2  et  3  lieues  dans  le  pays 
révolté,  et  enlève  aux  rebelles  toutes  les  subsis- 
tances qu'il  peut  saisir. 

«  Ces  expéditions  sont  des  mesures  purement 
militaires  dont  l'objet  est,  d'une  part,  d'appro- 
visionner la  place,  et  de  l'autre,  d'ôter  aux  enne- 
mis les  moyens  de  l'attaquer.  Le  district  n'avait 
donc  pas  le  droit  de  l'empêcher. 

«  D'après  ces  faits,  nous  n'avons  pas  cru  de- 
voir laisser  à  des  administrateurs  aussi  mal  dis- 
posés, la  faculté  d'administrer  les  objets  saisis. 
Nous  avons  approuvé  l'établissement  d'une 
administration  particulière  qui  s'occupe  exclu- 
sivement de  cet  objet.  Cette  administration  est 
dans  des  mains  pures  et  bien  intentionnées,  elle 
est  composée  d'officiers  municipaux,  de  bons 
citoyens,  et  même  de  quelques  membres  du  dis- 
trict. 


(1)   Le  Mercure   universel  (jeudi  5  septembre  l^SS]^ 
li,  c;\.  1  et  le  Journal  de  Perlet,  n»  348   (du  jeudj 


5  septembre  1193),  p.  2T1,  mentionnent  qne  la  lecture 
de  cette  lettre  fut  accueillie  par  des  applaudissements. 
Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  351,  P-,60 — 
Journal  de  la  Montagne,  n"  93,  p.  660,  col.  2—  L  Audi- 
leur  national,  n°  348,  p.  6. 

(i)  Archives  nationales,  carton  AF  n  274,  plaquette 
2298,  pièce  47. 
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«  Je  dois  vous  observer  encore  que  ce  district 
est  du  nombre  de  ceux  qui  sont  entrés  dans  la 
coalition  fédéraliste  et  qu'il  ne  pardonne  pas  au 
commandant  temporaire  l'opposition  qu'il  a 
montrée  contre  leurs  projets  liberticides. 

«  Voilà,  citoyens  collègues,  en  quoi  consiste 
la  dénonciation  des  administrateurs  de  Paim- 
bœuf.  Je  vous  prie  de  ne  rien  prononcer  sur 
cette  dénonciation  avant  de  nous  avoir  en- 
tendus. 

«  Signé  :  Gillet.  » 

Troisième  lettre  du  représentant  GUlet  (1)  : 

GUlet,  représentant  du  peuple  près  Varmée 
des  Côtes  de  Brest,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Nantes,  le  l^r  septembre  1793,  l'an  II 
de  la   République. 

«  Citoyens  collègues, 

«  J'adresse  à  la  Convention  nationale  le  procès- 
verbal  de  la  fête  civique  qui  a  eu  Ueu  à  Noir- 
moutier  à  l'occasion  de  l'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel  et  du  10  août.  Elle  applaudira, 
sans  doute,  aux  sentiments  patriotiques  qui 
sont  exprimés  dans  ce  procès-verbal. 

«   Signé  :  Gillet.   » 

Trocès -verbal  de  la  fête  civique  célébrée 
à  Naimwuiier  (2)  : 

Extrait  des  registres  de  la  municipalité  perma- 
nente du  canton  de  Vile  de  2voirmoutier  et 
procès-verbal  de  Vacceptation  de  V Acte  cons- 
titutionnel et  fédération  du  10  août,  ensemble 
le  procès-verbal  dHcélui,  contenant  un  discours 
du  citoyen  Messant  relatif  à  la  cérémonie,  le 
tout  à  la  date  du  11  août  1793,  Van  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

Aujourd'hui  11  août  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française,  par  suite  de  la  permanence 
de  la  municipalité,  le  conseil  extraordinairement 
rassemblé,  présent  le  procureur  de  la  commune, 
environ  les  11  heures  du  matin  aux  termes  de 
l'arrêté  du  jour  d'hier,  relative  à  l'acceptation 
solennelle  de  l'Acte  constitutionnel,  annoncée 
ce  jour,  soleil  levant,  par  les  décharges  d'ar- 
tillerie, les  compagnies  dans  les  arrondissements 
sous  les  armes,  sur  la  place  de  l'égalité,  la  mu- 
nicipalité décorée  des  trois  couleurs,  accom- 
pagnée de  son  secrétaire,  de  son  trésorier  et  des 
notables,  s'est  rendue  sur  ladite  place  où  s'est 
joint  le  citoyen  juge  de  paix  où  étant  au  centre  du 
bataillon  carré,  y  ont  trouvé  le  citoyen  Amard, 
adjoint  au  commandant  de  la  place,  vu  la 
maladie  du  citoyen  WieUand,  commandant  tem- 
poraire; le  citoyen  Beder,  aide  de  camp;  le 
citoyen  Franci,  commissaire  des  guerres  et  ont 
remarqué  avec  satisfaction  que  ce  jour  à  jamais 
mémorable  aux  Français  allait  être  caractérisé 
par  le  bonnet,  signe  de  la  liberté,  naguère  souillée 
et  qui  effaçait  à  jamais  des  idées  désolantes  pour 
des  républicains  et  devenait  le  signe  du  rallie- 
ment. 

Sous  les  ordres  du  commandant,  le  citoyen 
Le  Breton  l'aîné,  commandant  de  la  garde  na- 


ît) Archive»  nationales,  carton  AFii  274,  plaquette 
2298,  pièce  48. 

(2)  Archives  nationales,  carton  AFii  274,  plaq'icttc 
221)8,  pièce  49. 


tionale,  vu  l'absence  des  citoyens  Wielland, 
commandant  temporaire;  Borée,  commandant 
le  5«  bataillon  de  la  Manche,  pour  cause  de 
maladie,  on  a  battu  un  ban.  Le  citoyen  com- 
missaire des  guerres,  dans  un  léger  discours,  a 
annoncé  aux  divisions  du  5^  bataillon  de  la 
Manche  et  des  gardes  nationales  du  lieu  en 
bataillon  carré  et  sous  les  armes,  qu'il  allait  leur 
soumettre  l'Acte  constitutionnel  à  leur  accep- 
tation, que  la  municipalité  présente  allait 
recevoir  toutes  les  observations  que  leur  dic- 
terait leur  civisme  et  pour  le  salut  de  la  Répu- 
blique. 

Au  second  ban  on  a  procédé  à  la  lecture  des 
droits  de  l'homme  et  de  l'Acte  constitutionnel. 
Un  silence  respectueux  et  réfléchi  l'a  accom- 
pagné et  n'a  été  interrompu  qu'après  la  lecture 
par  un  cri  spontané  de  «  Vive  la  République  », 
suivi  d'im  moment  de  silence,  effet  de  la  jouis- 
sance dont  a  joui  le  citoyen  commissaire  des 
guerres  pour  prononcer  le  serment  de  périr 
plutôt  qu'elle  fût  altérée  ;  et  toutes  les  voix, 
dans  les  mêmes  sentiments,  se  sont  confondues 
eu  le  répétant. 

Lors  au  même  instant  le  civisme  des  braves 
républicains  du  5«  bataillon  de  la  Manche, 
dont  l'expression  était  caractérisée  par  leur 
conduite,  a  donné,  par  l'organe  du  citoyen 
Meysan,  capitaine  des  canonniers,  preuve  de 
l'indivisibilité  républicain 3  dans  un  discours 
aux  habitants  de  Noirmoutier,  lequel  écouté 
avec  soin,  goûté  avec  plaisir,  a  démontré  la 
juste  idée  que  l'on  doit  avoir  des  principes  et 
de  la  valeur  du  5®  bataillon  de  la  Manche,  qui, 
avec  lui,  ont  prononcé  le  serment  de-s  vrais 
répubUcains,  qui,  répété,  a  formé  une  réunion 
parfaite,  tableau  de  celui  universel,  en  un  mot 
du  bonheur  de  la  France. 

Toute  flatterie  éloignée  du  républicain,  mais 
de  grandes  vérités  devant  être  recueillies  et  le 
peuple  devant  connaître  que  c'est  de  la  lumière 
que  dépend  son  intérêt,  le  citoyen  premier 
officier  municipal  a  demandé  au  citoyen  Meysan 
la  remise  du  discours  pour  être  inséré  au  pro- 
cès-verbal, auquel  s'est  joint  le  procureur  de  la 
commune  à  quoi  il  consent  et  dont  sa  copie  : 

«  Les  républicains  du  5^  bataillon  de  la  Manche 
à  leurs  frères  d€  NoirmotUier. 

«  Frères  et  amis, 

«  Le  voilà  ce  jour  où  les  Français  réunis  en 
une  seule  famille  vont  faire  trembler  tous  les 
tyrans  du  monde;  déjà  la  liberté,  cette  déesse 
tutélaire,  traînant  à  son  char  la  discorde  expi- 
rante, portant  d'une  main  les  droits  sacrés 
et  imprescriptibles  de  l'homme,  et  de  l'autre 
le  glaive  de  la  raison,  parcourt  toutes  les  parties 
de  la  France  pour  y  établir  la  paix  et  la  con- 
corde; déjà  le  fanatisme  effrayé  s'enfuit  en  mugis- 
sant. Le  despote  impuissant  paraît  désespéré, 
le  calme  succède  à  la  tempête,  la  lumière  chasse 
les  ténèbres  et  le  peuple  égaré  sort  de  sa  léthar- 
gie, stupéfait  il  se  regarde,  s'embrasse  et  se  serre 
en  spupirant.  La  fraternité  paraît  tout  à  coup 
et  les  rangs  s'écoulent  dans  le  temple  de  la  li- 
berté. 

«  Quelle  joie  sainte  nous  unit,  des  Français, 
des  frères,  que  la  mer  semble  avoir  dérobé» 
à  la  République,  nous  appellent  à  partager  les 
délices  de  leur  réunion,  nous  demandent  à  leur 
aider  à  élever  un  bonnet  à  la  liberté  à  la  place 
de  celui  que  de  vils  instruments  du  fanatisme 
avaient  osé  souiller  de  leurs  mains  matricides. 
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a  Oui,  chers  concitoyens,  cette  journée  est 
bien  chère  à  nos  âmes  puisqu'elle  nous  assure 
une  fraternité  durable  et  qu'elle  nous  donne 
le  plaisir  de  relever  avec  nous  l'emblème  de  notre 
liberté  sacrée  que  des  brigands  sans  mœurs, 
sans  lois,  sans  humanité  avaient  osé  profaner. 
«  Le  souvenu-  ineffaçable  du  mépris  que  ces 
rebelles  ont  osé  faire,  nous  révolte  et  semble  da- 
vantage nous  enjoindre  d'unir  nos  efforts  aux 
vôtres  pour  terrasser  ces  barbares  ennemis 
que  le  fanatisme  arme  contre  nous,  contre  eux- 
mêmes,  du  poignard  du  désespoir. 

«  Mais  comment  des  Français  libres,  des  Fran- 
çais dont  la  valeur  signalée  fait  trembler  tous 
les  despotes  de  l'Europe,  ont -Us  pu  souffrir 
qu'une  horde  de  malheureux  pays  égarés, 
vîat  souiller  cette  terre  libre,  comment  ont-ils 
pu  souffrir  que  ces  scélérats  ayant  renversé 
l'arbre  de  la  liberté  et  brûlé  le  drapeau  national 
que  sur  leur  tête  ils  avaient  juré  de  défendre; 
comment  enfin  des  républicains  ont  pu  voir 
flotter  sur  les  murs  de  leur  viUe  un  pavillon 
blanc,  signe  funeste  du  malheur  des  Français. 
Ah  !  chers  concitoyens,  vos  âmes  révoltées  au 
récit  de  ces  hon-eurs  nous  disent  assez  que  des 
paysans  séduits  rendirent  vos  forces  insuffi- 
santes. 

«  Malheureux  paysans,  dans  quel  abîme  vous 
êtes-vous  plongés;  vous  êtes  bien  bornés  pour  ne 
pas  sentir  que  des  prêtres  sanguinaires,  déses- 
pérés de  se  voir  rappelés  à  leur  état  primitif, 
enrageaient  d'être  dépouillés  d'immenses  ri- 
chesses qu'ils  vous  avaient  iisurpées  (au  nom 
de  Dieu),  tentaient,  au  nom  de  ce  même  Dieu 
que  ces  fanatiques  ne  craignent  pas  d'outrager, 
de  vous  faire  égorger  l'un  par  l'autre;  vous  ne 
sentirez  donc  pas  que  ces  ci-devant  nobles, 
dont  vous  étiez  les  esclaves,  des  scélérats  qui, 
sous  vos  yeux  mêmes,  menaient  la  conduite  la 
plus  dépravée,  empruntent  aujourd'hvii  les 
dehors  de  la  religion  pour  mieux  vous  séduire. 
«  Ils  ne  doivent  plus  exister,  ces  temps  d'igno- 
rance, où  des  prêtres  non  moins  altérés  de  sang 
que  des  réfractaires  d'aujourd'hui  faisaient, 
AU  nom  de  Dieu  et  du  Saint-Père,  commettre 
aux  Français  les  plus  révoltantes  cruautés. 

«  Kecourons  à  l'histoire  et  voyons  les  maux 
qu'ils  ont  fait  ;  dans  les  temps  d'ignorance,  vers 
la  fin  du  XV®  siècle,  ils  parvinrent  à  égarer  nos 
aïeux  comme  viennent  faire  les  trop  crédules 
hi:.bi':ants  de  ces  contrées,  ils  armèrent  au  nom 
d'nn  Dieu  de  paix,  le  père  contre  le  fils,  le 
frère  contre  le  frère,  une  famille  entière  contre 
une  autre  famille,  les  firent  mutuellement  s'é- 
gorger et  finirent  par  réduire  Paris  à  la  famine 
la  plus  horrible. 

«  Loin  d'arrêter  les  funestes  effets  de  leur 
fanatisme,  non  contents  d'avoir  fait  cotder  le 
sang  d'une  multitude  de  familles,  ces  anthropo- 
phages tenant  d'une  main  un  crucifix  et  de 
l'autre  un  poignard,  excitaient  à  de  nouveaux 
carnages  les  malheureuses  victimes  de  leurs 
trop  criminelles  intrigues,  en  leur  persuadant, 
comme  ils  le  font  aujourd'hui,  que  c'était  pour 
Dieu  et  la  reUgion  qu'ils  combattaient  et  qu'ils 
doivent  tous  souffrir. 

«  Cependant  la  ville  fut  réduite  aux  plus 
alarmantes  extrémités,  le  peuple  sans  pain 
poussait  les  cris  les  plus  lamentables  et  la  misère 
fut  au  point  qu'une  femme,  dont  deux  enfants 
périrent  de  faim,  mangea  leur  propre  chair  pour 
assouvir  sa  rage.  0  cruauté,  ô  crimes,  affreux 
fanatisme,  pouvais-tu,  grand  Dieu,  souffrir  que 
des  prêtres  blasphémateurs^empruntassent  ton 


nom  sacré  pour  susciter  des  excès  aussi  révol- 
tants ? 

«  Tel  est  pourtant,  chers  concitoyens, 
l'abîme  où  les  prêtres  réfractaires  de  nos  jours 
cherchent  à  nous  plonger,  leur  langage,  leurs 
manœuvres  intrigantes,  ne  sont-ils  pas  les  mêmes 
que  ceux  dont  leurs  perfides  prédécesseurs  firent 
usage  pour  opérer  les  massacres  du  xv^  siècle. 
«  Peuple  aveugle,  ouvre  les  yeux,  vois  les 
écueils  que  te  préparent  les  ennemis  de  ia  li- 
berté, les  dangers  où  t'exposent  les  rebelles 
qui  te  font  combattre  contre  tes  frères,  contre 
tes  intimes,  contre  toi-même. 

«  Ces  prêtres,  ces  faux  grands  dont  tu  sers 
la  scélératesse  te  font  demander  un  roi  pour 
s'engraisser  encore  de  ton  or,  de  tes  sueurs 
et  de  ton  sang,  un  clergé  fanatique  pour  décimer 
tes  moissons,  une  noblesse  orgueilleuse  pour  te 
plonger  dans  l'abîme  de  la  féodalité;  reviens 
de  ton  criminel  égarement,  viens  à  la  patrie, 
notre  mère  bienfaisante,  abjurer  ton  erreur, 
prouves  lui  que  tu  désires  redevenir  son  fils, 
poursuis  et  fais  mordre  la  poussière  à  ces  re- 
belles qui  l'oppriment;  viens  avec  nous  appren- 
dre aux  tyrans  qu'un  Français  républicain  veut 
conserver  sa  liberté  ou  mourir  en  la  défendant; 
viens  enfin  venger  l'assassinat  exercé  par  des 
corrupteurs  sur  tes  frères  do  Machecoul  et  ces 
contrées. 

((  Et  vous,  riches  égoïstes,  qui  gardez  dans 
vos  foyers  une  coupable  neutralité,  ou  qui 
n'affectez  de  l'amour  pour  la  République  que 
pour  mieux  lui  susciter  des  ennemis,  que  votre 
intérêt  vous  force  d'ouvrir  vos  trésors  à  l'indi- 
gent; songez  que  vos  propriétés  et  votre  sûreté 
dépendent  du  salut  de  la  République  ;  la  liberté 
ne  peut  périr  sans  que  la  fortune  publique 
soit  anéantie  et  la  France  bouleversée  ;  si  nos 
ennemis  venaient  à  triompher,  malheur  à  ceux 
qui  auraient  des  torts  envers  la  patrie;  quelle 
que  soit  votre  opinion,  notre  cause  est  commune 
et  nous  avons  les  mêmes  intérêts  à  défendre. 

«  Ne  composons  donc  qu'une  même  famille, 
restons  unis  par  les  nœuds  sacrés  et  indisso- 
lubles de  la  fraternité,  ne  conservons  dans  nos 
cœurs  de  haine  que  pour  les  tyrans,  de  ressen- 
timent que  pour  les  rebelles,  et  jurons  à  la  face 
du  ciel  et  de  la  terre  que  ce  bonnet  chéri  que 
nous  allons  élever  ne  disparaîtra  qu'avec  nous. 
Jurons  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  République.  Jurons  enfin  de  rester 
à  jamais  unis. 

«  Mais  si  dans  ce  cercle  quelques  méchants 
cachaient  dans  leur  sein  et  le  parjure  et  la 
trahison,  qu'ils  se  retirent  et  sachent  que  c'est 
le  ciel  et  la  France  entière,  la  postérité  qui  sont 
les  dépositaires  de  nos  serments. 

«  Et  nous,  chers  concitoyens,  appelés  de 
l'extrémité  de  la  France  pour  vous  secourir,  nous 
jurons  par  les  victimes  encore  fumantes  de  Ma- 
checoul que  nous  les  vengerons  ou  que  nous 
périrons.  Comme  elles,  nous  jurons  l'imité  et 
l'indivisibilité  de  la  RépubUque,  nous  vous 
jurons  union  et  fraternité,  nous  jurons  enfin 
de  disparaître  plutôt  de  la  terre  que  de  n'y 
pas  rester  Français  et  indépendants.  » 

Une  union  intime  s'est  manifestée  par  le  ser- 
ment unanimement  répété. 

Il  a  été  ensuite  battu  un  ban,  le  serment  a 
été  prononcé  par  le  citoyen  commissaire  des 
guerres  et  prêté  entre  ses  mains  par  toute  la 
troupe. 

Le  citoyen  premier  officier  municipal  en  a 
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usé  au  même  iastant  poiu*  caractériser  la  cons- 
titution acceptée,  laquelle  regarde  comme 
premier  devoir  des  secours  à  l'humanité  et  a 
proposé  une  offrande  aux  malheureux  dont  il 
a  recueilli  pour  la  distribution  à  la  classe  indi- 
gente, ce  qui  a  été  effectué  à  la  satisfaction 
générale  et  accompagné  d'hymnes  patrioti- 
ques. 

Par  suite  et  en  dérogeant  à  d*anciens  abus  qui 
caractérisaient  des  cérémonies,  par  une  profusion 
inutile  de  munitions  en  salves  infructueuses,  les 
citoyens  soldats  ont  sorti  par  Bauzeau  les  deux 
pièces  de  canon  de  campagne  les  accompagnant 
et  rendus  dans  une  plaine  près  la  ville,  après 
des  exercices  et  évolutions  utiles  à  la  défense 
de  la  KépubUque,  ont  fait  un  exercice  à  feu. 

Les  bataillons  sont  rentrés  en  viUe  les  deux 
drapeaux  flottants,  et  le  bonnet  de  la  liberté; 
rendus  sur  la  place  de  l' égalité,  la  troupe  sous 
les  armes,  la  société  des  amis  de  la  République 
séante  à  Noirmoutier  et  proposée  pom-  l'inau- 
guration, a  défilé  devant  la  troupe  tambours 
battants,  se  sont  rendus  dans  l'enceinte  de  la 
maison  commune;  une  poulie  frappée  à  une  des 
tours  du  donjon  l'a  enlevé  et  au  moment  de 
son  inauguration  est  placé  sur  la  tour  ;  des 
cris  répétés  de  «  Vive  la  République  »  se  sont  fait 
entendre,  accompagnés  d'une  salve  d'artillerie 
•et  de  mousqueterie  réitérée,  et  le  baiser  de  la 
fraternité.  De  toutes  parts  une  libation  civique 
s'est  ensuivie  et  tous  les  sentiments  se  sont  con- 
fondus en  un  seul  et  même,  la  liberté,  l'égalité, 
la  République  une,  indivisible  et  tous  frères 
•et  amis  se  sont  rendus  à  la  maison  commune 
où  de  concert  avec  la  municipalité,  ils  ont 
consigné  et  sous  leurs  seings  respectifs  leurs  sen- 
timents purs. 

Au  même  moment,  il  a  été  fait  hommage 
à  l'assemblée  de  la  distribution  volontaire  faite  en 
faveur  de  la  classe  indigente,  montant  à  la 
somme  de  89  Uvres  2  sols,  et  airête  qu'il  sera 
fourni  pour  ladite  somme  du  seigle  à  la  citoyenne 
Durand,  mère  des  pauvres,  laquelle  le  fera 
boulanger  et  le  distribuera  deux  fois  par  se- 
maine à  la  classe  nécessiteuse  et  jusqu'à  sa 
consommation. 

Fait,  clos  et  arrêté  lesdits  jour,  mois  et  an 
que  devant.  Lorsqu'au  même  instant  de  la 
clôture  la  municipalité  et  l'assemblée  ont  ar- 
rêté, par  le  prochain  counier,  l'envoi  du  présent 
procès-verbal  et  discours  y  joint,  à  la  Convention 
nationale,  et  ont  signé. 

{Suivent  46  signatures.) 


L'administrateur  des  domaines  nationaux  fait 
liasser  à  la  Convention  nationale  un  rapport 
relatif  au  remboursement  d'une  somme  de 
1,835  livres,  réclamée  par  le  citoyen  Jourdain. 

Renvoi  au  comité  d'aliénation  (1). 

Les  amis  de  la  République  de  Pagny-la- Ville, 
département  de  la  Côte-d'Or,  envoient  une  nou- 
velle adhésion  aux  journées  des  31  mai  et  2  juin. 

Insertion  au  <  Bulletin  (2).  ) 

Vadresse  des  Amis  de  la  République  de  Pagny- 
la -VUle  est  ainsi  conçue  (3)  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  62. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  (.  20,  p.  62. 
{3)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  665. 


«  Pagny-la- Ville,  département  de  la 
Côte-d'Or,  26  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  Amis  de  la  République  française  une  et 
indivisible,  réimis  en  société  à  Pagny-la- Ville, 
ont  envoyé  à  la  Convention  nationale,  sous  la 
date  du  27  juillet,  ainsi  que  l'attestent  les  re- 
gistres de  ladite  société,  une  adresse  de  félicita- 
tions et  de  remerciement  pour  l'achèvement  du 
grand-œuvre  de  la  Constitution.  Cette  adresse 
exprimait  encore  leur  adhésion  à  tous  les  dé- 
crets de  la  Convention,  notamment  et  bien 
expressément  à  ceux  du  31  mai,  !«'  et  2  juin  et 
elle  était  8ui\àe  de  56  signatures,  y  compris 
ceUes  du  président  et  des  secrétaires,  plusieurs 
des  membres  de  la  'société  ne  sachant  signer. 
Tous  sont  surpris  de  ne  pas  voir  son  nom  inséré 
dans  le  Bulletin  ;  la  société  entière  réclame  contre 
cette  omission,  et  demande  que  cette  erreur  soit 
réparée. 

«  Déjà  dans  une  adresse  au  comité  des  do- 
maines, pour  des  objets  qui  y  sont  relatifs,  en 
date  du  13  du  présent,  notre  municipalité  de 
Pagny-la- ViUe  a  fait  cette  réclamation  par  l'in- 
térêt qu'elle  prend  à  ce  que  notre  société  qui 
fait  hautement  profession  du  plus  pur  républi- 
canisme, en  conformité  des  maximes,  principes 
et  décrets  de  la  Convention  nationale,  soit  con- 
nue par  la  voie  de  son  Bulletin. 

«  Signé  :  G.-C.  Morod,  président;  C.  Duplessy, 
secrétaire;  Denis  Petit,  secrétaire;  Jean- 
Denis  Barret,  secrétaire.  » 

Le  ministre  des  contributions  publiques  com- 
munique des  observations  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  relatives  à  des 
particuliers  pauvres,  dont  les  chevaux  ont  été 
mis  au  service  de  la  République. 

Renvoyées  au  comité  de  la  guerre  pour  en 
faire  un  prompt  rapport  (1). 

Le  directoire  du  district  et  la  municipalité  de 
Limoux,  réunis,  sollicitent  un  décret  qui  rende 
applicable  aux  bataillons  des  volontaires,  celui 
qui  défend  aux  généraux  d'accorder  des  congés 
aux  soldats  des  troupes  de  ligne. 

Renvoi  au  comité  de  la  guerre  (2). 

L'administrateur  des  domaines  nationaux  de- 
mande l'exécution  de  la  loi  qui  défend  aux  admi- 
nistrations de  disposer  d'aucun  édifice  national, 
sans  y  être  autorisées  par  un  décret. 

Renvoi  au  conseil  exécutif  (3). 

Les  volontaires  du  1"  bataillon  du  Calvados, 
détachés  à  Hazebrouck,  département  du  Nord, 
annoncent  leur  adhésion  aux  journées  des  31  mai 
et  2  juin,  ainsi  qu'à  l'Acte  constitutionnel. 

Mention  honorable,  insertion  au  <  Balle- 
tin  )>  (4). 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  62. 
(2)  Ibid. 

13)  Ibid.  - 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  63. 
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L'adresse  des  volontaires  du  1®'  bataillon  du 
Calvados  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Adresse  des  républicains  volontaires  du  1^^  ba- 
taillon du  Calvados,  détachés  à  HazebroucTc, 
chef -lieu  de  district  du  département  du  Nord,  à 
la  Convention  nationale. 

«  Grâces  immortelles  vous  soient  rendues, 
restaurateurs  de  notre  félicité.  La  France  était 
sur  le  point  de  se  replonger  dans  l'abîme,  et 
l'énorme  poids  des  fers  qui  l'accablaient  depuis 
si  longtemps,  devenait  encore  plus  considérable 
par  le  nouvel  et  par  conséquent  plus  terrible 
échec.  La  liberté  naissante  allait  être  étouffée 
dès  son  berceau,  et  les  hoiTeurs  de  l'esclavage 
allaient  succéder  à  ses  attraits  ravissants.  Vous 
seuls  pouviez  la  garantir  de  sa  chute  prochaine 
et  faire  renaître  ses  espérances.  Les  tyrans, 
nos  voisins,  appréhendant  que  le  moindre  rayon 
de  cette  sainte  régénération,  en  laissant  échap- 
per sur  leur  territoire  la  plus  petite  esquisse  de 
sa  lueur  bienfaisante,  ne  réveillât  de  leur  assou- 
pissement les  peuples  infortunés  qui  l'habitent, 
en  les  rappelant  à  leurs  droits  sacrés  dont  ils 
étaient  privés  depuis  tant  de  siècles,  n'y  pro- 
duisît les  mêmes  effets  qu'ils  avaient  causés  dans 
la  France,  et  en  en  redoutant  avec  raison  les 
suites  qui  ne  pouvaient  leur  être  que  funestes, 
se  coalisèrent  pour  en  détruire  jusqu'au  germe 
viviflcateur. 

«  La  patrie  gémissante  sous  les  chaînes  que  la 
faction  royaliste  lui  grossissait  à  chaque  instant, 
vous  fit  entendre  du  bord  du  précipice  les 
tendres  accents  de  sa  voix  douloureuse;  les  cris 
perçants  de  cette  mère  plaintive  vous  animèrent 
d'une  ardeur  non  pareille  ;  vous  volâtes  la  se- 
courir, et  sachant  bien  que  l'importante  mission 
dont  vous  vous  chargiez  fixait  sur  vous  la  scru- 
puleuse attention  et  de  ceux  au  bonheur  des- 
quels vous  vous  deviez  consacrer  sans  réserve, 
et  d'une  foule  d'autres  nations  qui,  prêtes  à 
notre  exemple  à  se  décider  pour  la  cause  de  la 
'  liberté,  n'examinaient  pas  moins  sérieusement 
que  les  premiers,  vos  démarches  et  vos  actions. 
Vous  avez  signalé  le  commencement  de  votre 
session  en  vengeant  d'une  manière  éclatante  et 
digne  de  lui  (le  peuple  français  souverain)  des 
opprobres  et  des  maux  incalculables  qu'il  endu- 
rait depuis  si  longtemps.  L'aristocratie  de  nou- 
veau terrassée  par  la  liberté  voulut,  mais  vai- 
nement, en  arrêter  les  progrès;  elle  eut  beau 
mettre  en  œuvre  tout  ce  qu'elle  put  rassembler 
pour  favoriser  ces  coupables  desseins,  accumu- 
ler autour  de  vous  (les  plus  invincibles  défen- 
seurs) ses  foudres  et  ses  carreaux;  rien  ne  put 
vous  épouvanter.  Votre  front  large  et  serein 
dans  les  moments  de  orise  fit  voir  combien  la 
cause  légitime  que  vous  défendiez  prévalait  sur 
ses  procédés  dénués  de  toute  base  tendant  au 
bonheur  de  tous,  sans  laquelle  ils  n'ont  aucune 
valeur  que  celle  qu'ils  usurpent  et  qui  ne  peut 
être  que  de  courte  durée. 

«  L'oppression  était  à  .^'-on  comble,  et  pour 
l'étouffer  radicalement,  il  la  fallait  saper  de  ses 
fondements.  Vous  en  aperçûtes  la  source,  et 
vous  vous  empressâtes  de  la  tarir.  Enfin  vous 
prononçâtes  le  solennel  arrêt  de  mort  contre  ce 
tyran  qui  trop  longtemps  s'engraissa  des  tra- 
vaux du  pupille  et  des  sueurs  de  l'orphelin.  Ce 


(1)  A-c.it/* s  nationale?,  carton  G  271,  dossier  66;. 


n'était  pas  là  le  seul  trait  mémorable  que  nos 
fastes  devaient  transmettre  à  nos  descendants, 
il  en  est  d'aussi  frappants  encore.  Il  vous  fal- 
lait donner  à  la  France  un  mode  de  gouverne- 
ment qui,  puisé  dans  la  plus  saine  philosophie, 
fût  égal  à  tous  les  habitants,  et,  par  ce  moyen, 
les  mette  à  couvert  de  tout  acte  vexatoire.  Vos 
desseins  étaient  connus,  mais  les  résultats  de 
vos  déUbérations  tendantes  au  bonheur  public 
étaient  entravés  par  les  machinations  de  quel- 
ques malveillants  répandus  dans  votre  SQin,  gan- 
grenés d'aristocratie,  et  ennemis  jurés  de  la 
féUcité  française.  Vous  avez  eu  le  courage  de  les 
dénoncer;  la  prospérité  publique  vous  en  faisait 
un  devoir;  vous  avez  su  les  priver  du  cruel 
plaisir  de  s'opposer  au  bonheur  français  :  ils 
n'étaient  pas  faits  pour  y  contribuer.  Nous 
attendons  avec  impatience  que  le  glaive  ven- 
geur s'appesantisse  sur  leurs  têtes  coupables 
malgré  les  efforts  coalisés  des  janissaires  des 
rois  contre  notre  Uberté. 

«  Les  zélés  partisans  de  la  Montagne  se  sont 
réunis  pour  travailler  de  concert  à  la  perfection 
de  cet  ouvrage  subUme  qui  fait  trembler  les 
tyrans  et  pâhr  les  despotes  du  plus  léger  de  se» 
rayons.  Encore  plus  fortement  menacé  que 
jamais  d'une  vengeance  prête  à  éclater  sur  vos 
têtes,  au  centre  des  calamités,  environnés  d'une 
multitude  d'ennemis  tant  intérieurs  qu'exté- 
rieurs, et  tous  jurant  également  votre  perte, 
vous  avez  vu  d'un  œil  tranquille  s'aiguiser 
autour  de  vous  les  poignards  dont  on  espérait 
vous  percer,  foudroyer  nos  meilleurs  et  nos  plus 
intrépides  pilotes,  pour  faire  plus  aisément  faire 
naufrage  au  vaisseau  de  la  Répubhque;  mais 
vous  aviez  juré  le  maintien  de  l'égalité  à  quelque 
prix  que  ce  fût,  et  vous  vouliez  prouver  que  ce 
serment  n'est  pas  vainement  prononcé  chez  les 
Français.  Vous  avez  atteint  le  but  proposé,  et 
par  là  vous  mettez  cette  famiUe  de  frères,  qtii 
gémissait  depuis  si  longtemps  sous  le  poids  du 
joug  insupportable  dont  une  double  tyrannie 
l'accablait  impitoyablement,  à  l'abri  de  jamais 
retomber  sous  ses  coups. 

«  Egide  impénétrable,  que  ne  pouvons-nous  te 
faire  connaître  et  te  faire  aimer  de  l'univers 
entier,  afin  qu'enchanté  de  la  splendeur  qui 
t'environne,  s'il  accourt  se  prosterner  à  tes 
pieds,  y  reconnaître  ta  magnificence  et  pubher 
tes  bienfaits.  Nous  le  répétons  dans  l'enthou- 
siasme de  notre  âme  et  dans  les  transports  de  la 
joie  qui  ranime  nos  esprits.  Grâces  immortelles 
vous  soient  rendues  (augustes  législateui-s),  vous 
avez  fixé  d'une  manière  inamovible  le  point  cen- 
tral où  doivent  se  rapporter  tous  les  mouvements 
de  la  Répubhque  et  d'oii  doivent  émaner  tous  les 
actes  tendant  à  l'affermissement  du  gouverne- 
ment, jurer  de  perdre  plutôt  miUe  fois  la  vie 
que  de  permettre  que  les  mains  sacrilèges  et 
corrompues  des  vils  suppôts  des  brigands 
d'outre  Rhin  viennent  souiller  ce  code  chéri, 
doit  être  le  cri  de  tous  les  Français  (tel  est  le 
nôtre).  Il  vous  reste  encore  un  point  à  fixer. 

«  La  désolation  de  la  partie  de  la  Répubhque 
en  proie  aux  cruels  excès  du  plus  aû'reux  bri- 
gandage est  un  de  ceux  qui  n'est  pas  le  moins 
digne  de  votre  sollicitude;  voyez-y  le  patriote 
outragé  par  ceux  mêmes  qui  devraient  le  con- 
soler dans  sa  douleur,  ramenez-le  par  vos  pa- 
roles consolantes  au  bercail  de  la  fraternité; 
présentez  lui  la  liberté  prête  à  devenir  la  proie 
des  bourreaux  des  sept  nations;  invitez-le  à  re- 
venir de  son  égarement,  à  rejoindre  ses  frères 
qui  sont  restés  fidèles  à  leurs^serments,  pressez -le 
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de  se  réunir  à  eux  pour  grossir  la  masse  républi- 
caine qui  doit  s'opposer  aux  ravages  de  ces  sang- 
sues avides  du  sang  humain.  Electrisez  nos 
armées,  secondez  l'ardeur  du  soldat  en  détrui- 
sant l'oisiveté  dans  laquelle  croupissent  nos 
armes  par  le  trop  fréquent  choix  des  généraux. 
Examinez  avec  plus  de  soin  les  sujets  auxquels 
vous  donnez  le  commandement  de  nos  armées, 
ne  le  confiez  qu'à  des  hommes  connus  par  leur 
civisme  et  par  leur  dévouement  sans  bornes  à 
la  chose  publique,  incapables  de  nous  livrer 
à  nos  ennemis,  et  vous  continuerez  d'acquérir 
de  grands  droits  à  notre  reconnaissance. 

«  A  Hazebrouck,  ce  8  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible.  » 

(Suivent  75  signatures.) 

Les  administrateurs  du  d^trict  et  la  munici- 
palité de  Féronne  se  justifient  de  l'inculpation  qui 
leur  a  été  faite,  daM  le  sein  de  la  Convention, 
d'avoir  négligé  la  réparation  des  parapets. 

L'insertion  au  «  Bulletin  >  est  ajournée  jus- 
qu'après le  rapport  du  comité  de  Salut  public  (1). 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (2)  : 

Les  magistrats  de  la  ville  de  Péronne  ré- 
clament contre  la  véracité  d'un  rapport  fait  par 
Jean-Bon-Saint-André.  Il  rejeta  sur  eux  la  né- 
gligence de  n'avoir  pas  réparé  les  fortifications 
de  cette  ville. 

Merlin  (3)  fait  observer  que  lorsque  l'on  crut 
que  l'ennemi  s'était  avancé  jusqu'à  Saint-Quen- 
tin, les  citoyens  de  Péronne  se  levèrent  en 
masse  et  marchèrent  à  Saint-Quentin.  Ils  ne 
voulurent  revenir  sur  leurs  pas  que  lorsqu'ils 
furent  assurés  de  leurs  propres  yeux  que  l'en- 
nemi n'était  point  à  Saint-Quentin.  Si  les  for- 
tifications de  Péronne  ne  sont  pas  réparées,  il 
faut  en  attribuer  la  négligence  au  ministre  de  la 
guerre. 

L'Assemblée  renvoie  le  tout  à  son  comité. 

Suit  le  texte  d'un  document  relatif  à  cette  affaire, 
que  nous  avons  trouvé  aux  Archives  nationales  (4)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  des  conseils 
généraux  du  district  et  de  la  commune  de  Pé- 
ronne. 

Réimis,  afin  de  délibérer  sur  une  insertion 
mise  dans  le  Journal  des  Débats,  d'après  le  rap- 
port du  représentant  du  peuple  Jean-Bon-Saint- 
André,  dans  lequel  il  se  plaignait  de  différents 
administrateurs  et  s'était  exprimé  en  ces 
termes  :  «  A  Péronne,  par  exemple,  nous  avons 
trouvé  les  parapets  presque   entièrement   dé- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Conrenlion,  t.  20,  p.  63. 

[i)  Mercure  universel  (\cudi  5  septembre  1193),  p.  71, 
col.  1.  D'autre  part,  le  Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets (septembre  1193,  n*3.'>l,p.  oOi  rend  compte  de  la 
lettre  de  lu  municipalité  de  Péronne  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  La  Convention  renvoie  au  comité  de  Salut  public 
un  mémoire  justificatif  de  la  eonduite  des  administra- 
teur de  Péronne,  en  réponse  à  la  dénonciation  de  Jean- 
Bon-Saint-Andre,  relativement  au  retard  apporté  dans 
la  réparation  des  fortifications  de  cette  ville.  Ils  préten- 
dent que  ce  soin  regarde  le  ministre  de  la  jfuerre,  dont 
ils  ont  éveille  la  sollicitude  à  cet  égard.  Ls  demandent 
l'insertion  de  leur  lettre  au  Bulletin.  « 

(3)  Il  s'agit  de  Merlin  (de  Douai). 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  268,  dossier  639  '". 


traits  ou  rainés,  ou  laissant  écouler  les  eaux, 
et  des  réparations  du  côté  oii  l'ennemi  ne  pou- 
vait approcher.  >>  Ils  répondent  à  cette  incul- 
pation que  depuis  longtemps  ils  sollicitaient  le 
rétablissement  des  fortifications  de  cette  place, 
que  l'adjoint  du  génie  s'occupe  sans  relâche  de 
ses  fonctions,  et  que  bientôt  les  fortifications  de 
cette  place  seront  réparées.  » 

La  Convention  ajourne  l'insertion  au  BuMe- 
tin  jusqu'après  le  rapport  du  comité  de  Salut 
public. 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  annoncent 
qu'ils  ont  adressé  au  comité  de  l'examen  des 
comptes  l'état  de  ceux  qui  leur  ont  été  remis  pen- 
dant la  dernière  quinzaine  d'août  (1). 

La  division  de  Maubeuge  demande  à  avoir  près 
d'elle  le  représentant  du  psaple  Da  Bois  Du  Bais. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (2). 
Compte  kendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  adressée  à  la  Con- 
vention par  la  division  de  Maubeuge,  qm  ex- 
prime le  regret  avec  lequel  elle  voit  s'éloigner 
d'elle  le  citoyen  Dubois-Dubay.  EUe  prie  la 
Convention  de  nommer  à  sa  place  un  autre 
commissaire,  ou  plutôt  de  lid  laisser  Dubois- 
Dubay. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  Salut 
public. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
communique  des  observations  relatives  au  recou- 
vrement des  décimes  de  1789. 

Renvoyées  au  comité  d'aliénation  (4). 

Les  administrateurs  et  procureurs  syndics  du 
district  de  Falaise  communiquent  l'arrêté  qu'ils 
ont  pris  le  19  juin,  aussitôt  que  les  «  Bulletins  de 
la  Convention  -  leur  sont  parvenus.  Ils  envoient 
l'acte  de  célébration  de  la  fête  civique  du  10  août 
et  invitent  la  Convention  à  rester  à  son  poste 
jusqu'à  ce  que  la  République  soit  affermie. 

Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  et  inser- 
tion au  «  Bulletin  »  (5). 

Suit  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  au  Bul- 
letin (6)  : 

Les  administrateurs  et  procureur-syndic  du 
district  de  Falaise,  après  avoir  prononcé  ana- 
thème  contre  tous  les  tyrans  et  leurs  satellites, 


(I;  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  63. 

(2)  Procès-ver buu.v  de  la  Convention,  t.  20,  y,  63. 

(3)  Moniteur  universel  a"  219  ^dii  vendredi  6  sep- 
tembre 1793),  p.  lOo.'J,  col.  3.  hautre  part,  te  Mercure 
universel  {'\(mAi  5  septembre  1793),  p.  71,  col.  1,  rend 
compte  de  la  demande  de  la  division  de  Maubeuge  dans 
les  terme*»  suivants  : 

«  Dubois-Dubais  est  do  retour  de  Maubeuge.  Les  cbefs 
des  corps  militaires  rappelent  à  la  Convention,  par  une 
lettre,  les  services  qu'il  a  rendus  dans  la  division  mili- 
taire de  Maubeuge.  Plus  d'une  fois  on  l'a  vu  combattre 
lui-même  les  ennemis  et  donner  au  soldat  l'exemple 
du  courage  et  de  l'intrépidité.  Ces  clicfs  demandent  à 
la  Convention  de  rendre  ce  représentant  au  désir  des 
guerriers.   » 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  £0,  p.  63. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Crniveution,  t.  20  p.  63. 

(6,  bulletin  de  la  Convention,  du  mercredi  4  sep- 
tembre 1793. 
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les  fédéralistes,  les  modérés  et  les  riches  conspi- 
rateurs de  l'intérieur,  font  passer  à  la  Conven- 
tion nationale  un  extrait  de  l'arrêté  qu'ils 
avaient  pris  le  19  juin,  sous  les  poignards  des 
fédéralistes,  ainsi  que  du  procès-verbal  de  la 
fête  civique  qu'ils  ont  célébrée  le  10  août. 

Le  ministre  de  l'intérieur  consulte  la  Conven- 
tion pour  savoir  sur  quels  fonds  seront  assignées 
les  dépenses  nécessaires  pour  faire  disparaître 
les  signes  de  la  royauté  ou  de  la  féodalité,  qui 
déshonorent  les  édifices  publics. 

Renvoi  aux  comités  d'aliénation  et  des  finances 
pour  en  faire  un  prompt  rapport  (1). 

Compte  kendu  du  Journal  de  la  Montagne  (2)  : 

Un  décret  charge  la  municipalité  de  Pai'is  de 
faire  disparaître  des  édifices  publics  tout  ce  qui 
retrace  des  idées  de  royauté  et  de  féodalité. 
Mais  qui  fournira  aux  frais  que  nécessite  cette 
démolition?  Telle  est  la  question  que  propose 
le  ministre  de  l'intérieur.  Les  comités  d'aliéna- 
tion et  des  finances  en  rendront  compte. 

La  Société  populaire  de  Jussey,  département 
de  la  Haute-Saône,  annonce  qu'à  la  voix  des  re- 
présentants du  peuple,  toute  la  jeunesse  de  la 
ville  s'est  levée  et  s'est  mise  en  marche  contre 
l'ennemi. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin «  (3). 

L'adresse  de  la  Société  populaire  de  Jussey  est 
ainsi  conçue  (4)  : 

i  ILes  membres  composant  la  Société  populaire  et 
républicaine  de  Jussey,  département  de  la 
Haute- Saône,  à  la  Convention  nationale. 

«  Gloire  immortelle  à  vous,  citoyens  représen- 
tants, qui  avez  découvert  la  conjuration  des 
fédéralistes,  et  qui  avez  eu  assez  de  fermeté  pour 
les  déjouer  et  les  anéantir. 

•(  Nous  avons  expressément  adhéré  à  vos  dé- 
crets des  31  mai,  l^r  et  2  juin,  et  à  tous  ceux 
que  vous  avez  rendus  dès  lors,  et  que  vous  ren- 
drez tant  que  le  salut  du  peuple  exigera  que 
vous  rendiez  dans  une  place  que  vous  occupez  i  i 
utilement.  Vous  avez  mérité  l'approbation  des 
vrais  républicains,  soyez  assurés  de  leur  recon- 
naissance. 

a  Nous  avons  déjà  manifesté  nos  principes,  nos 
sentiments  et  nos  vœux  ;  nous  vous  avons  en- 
voyé notre  profession  de  foi  ;  nous  avons  juré  de 
maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, et  de  combattre  jusqu'à  la  mort  pour  la 
faire  triompher.  Le  sentiment  qui  faisait  du 
Romain  libre  un  soldat  victorieux,  c'est  l'amour 
de  la  patrie  ;  c'est  le  même  sentiment  qui  nous 
anime  tous  dans  le  district  de  Jussey  ;  c'est  pour 
la  patrie  que  plus  de  3,000  citoyens  de  ce  dis- 
trict ont  déjà  volé  au  secom's  des  frontières,  et 
que  le  sang  de  plusieurs  a  déjà  coulé  ;  mais  leurs 
cendres  se  régénéreront  jusqu'à  ce  qu'enfin  les 


(1)  Procès-ver  baux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  64. 

(2)  Journal  de  la  Montagne,  n°-  93  (du  jeudi  5  sep- 
tembre 1793),  p.  659,  i:ol.  i. 

(3)  Procès-ver oaur  de  la  Convention,  t.  20,  p.  64.  Voir 
Journal  df  la  Montagne,  n°  95,  p.  659,  col.  i. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  665. 


tyrans  soient  écrasés  et  anéantis  ;  c'est  pour  la 
patrie  que  le  jour  d'hier,  à  la  nouvelle  d'une 
levée  d'hommes,  les  jeunes  citoyens  de  cette 
ville  étaient  dans  l'enthousiasme  de  la  joie  : 
nous  devons  vous  rendre  compte  de  cet  élan  de 
patriotisme. 

«  Un  commissaire  du  département  arrive,  et 
annonce  que  les  représentants  du  peuple  près 
l'armée  du  Rhin  demandent  une  force  armée 
pour  s'opposer  aux  satellites  des  despotes  qui 
s'avancent  contre  Wissembourg.  La  Société  popu- 
pulaire  est  aussitôt  assemblée  ;  le  citoyen  Josse, 
président,  dit  que  les  ennemis  souillent  le  sol  de 
la  Uberté,  propose  de  courir  aux  armes,  et  au 
même  instant  chacun  se  lève,  et  réitère  son  ser- 
ment de  vivre  libre  ou  de  mourir.  Tous  ceux 
qui  sont  compris  dans  la  première  classe  sont 
rassemblés  dans  le  quart  d'heure,  et,  marchant 
en  ordre,  au  son  des  tambours,  annoncent  au  pu- 
blic qu'ils  sont  prêts  à  voler  au  secours  de  la 
patrie  en  danger;  les  cris  de  Vive  la  République! 
Vivela  Constitution!  Vivela  Convention  nationale! 
se  font  entendre  de  toutes  parts  ;  la  joie,  le  zèle  et 
le  courage  que  montrent  tous  ces  braves  répu- 
blicains est  le  présage  heureux  d'une  victoire 
décisive. 

<(  Qu'il  est  intéressant,  qu'il  est  touchant  d'en- 
tendre des  pères  et  mères  dire  à  leurs  enfants  : 
«  Va,  mon  fils,  tu  appartiens  plus  à  la  patrie  qu'à 
«  nous  ;  va  défendre  notre  liberté,  nous  prions 
«  la  Providence  qui  nous  l'a  donnée  de  nous  la 
'(  maintenir  ;  nous  mourrons  contents  si  elle  est 
«  triomphante.  » 

«  Plusieurs  pères  de  famUle  voulaient  s'enrô- 
ler et  partir,  mais  les  garçons  leirr  ont  dit  :  «  Le 
«  champ  qui  nourrit  le  soldat  a  besoin  de  vos  bras; 
«  cultivez,  priez  pour  la  prospérité  de  nos  armes.  » 
Ils  n'ont  cependant  pas  pu  retenir  le  citoyen 
Josse,  commissaire  national  près  le  tribunal  du 
district  de  Jussey  et  président  de  cette  Société 
populaire  qm,  quoique  mari  et  père,  a  pris  l'en- 
gagement formel  d'aller  combattre  les  esclaves 
des  tyrans  coalisés,  et  a  juré  de  ne  rentrer  dans 
ses  foyers  qu'après  avoir  chassé  les  ennemis  de 
la  liberté  du  sol  de  la  République. 

«  Déjà  l'année  dernière,  étant  juge  de  paix  du 
canton  de  Vitroy,  il  demanda  à  l'Assemblée 
législative  d'être  autorisé  à  marcher  siu*  la  fron- 
tière à  la  tête  d'une  compagnie  de  grenadiers  qui 
l'avait  élu  capitaine,  et  de  se  faire  remplacer  par 
son  assesseur  (voir  page  933  du  Moniteur  uni- 
versel, n°  222).  Ce  fut  à  l'occasion  de  cette  péti- 
tion que  l'Assemblée  législative  rendit  un  décret, 
le  27  août  1792,  portant  que  les  citoyens  fonc- 
tionnaires publics  qui  marcheront  aux  fron- 
tières conserveront  leur  emploi,  avec  un  tiers  de 
leurs  appointements. 

«  Josse  partit,  en  effet,  et  ne  revint  à  son  poste 
que  quand  l'armée  du  roi  de  Prusse  se  fut  hon- 
teusement retirée. 

«  Nous  devons  rendre  témoignage  du  patrio- 
tisme, du  zèle  et  des  talents  militaires  de  ce 
brave  républicain  ;  il  a  servi  plusieurs  années 
dans  la  cavalerie  ;  il  est  encore  jeune,  grand, 
fort  et  vigoureux  :  il  peut  être  utile  à  la  Répu- 
blique ;  voilà  le  seid  motif  qui  nous  engage  à 
prier  la  Convention  d'ordonner  au  ministre  de 
la  guerre  de  lui  donner  un  emploi  dans  l'armée, 
où  ses  talents  i)ussent  être  mis  à  profit  pour  la 
liberté. 

«  Signé:  Dubuisson,  vice-président; 
Drouhin,  secrétaire. 

«  Jussey,  le  26  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une_ et  indivisible.  » 
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Biron,  détenu  à  Sainte-Pélagie,  demande  à 
être  mis  en  liberté,  un  membre  [Lecointe- 
PuYRAVEAu  (1)]  propose  qu'il  soit  tenu  en  arres- 
tation chez  lui  avec  un  gendarme. 

L'ordre  du  jour  est  réclamé  et  décrété,  avec 
le  renvoi  aux  comités  de  Salut  public  et  de  sûreté 
générale,  pour  le  mettre  en  état  d'être  promp- 
tement  jugé  (2). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel   (3)  : 

On  lit  une  lettre  de  Biron,  détenu  dans  les  pri- 
sons de  l'Abbaye,  qui  demande  à  être  'jugé  inces- 
samment, afin  qu'il  lui  soit  permis  d'aUer  à  la 
campagne  rétablir  sa  santé,  qui  est  depuis  cinq 
mois  très  délabrée. 

Lecointe-Puyraveau.  Je  demande  que  Biron 
ait  la  même  faveur  que  vous  avez  déjà  accordée 
à  Anselme  et  à  Ferrand,  contre  lesquels  il  pou- 
VMt  y  avoir  des  soupçons  aussi  graves  que  contre 
Biron.  Sur  leurs  demandes,  leur  détention  à 
l'Abbaye  a  été  convertie  en  une  détention  chez 


(1)  Ce  membre  est  Lecointe-Puyraveau  d'après  les 
comptes  rendus  des  journaux. 

(2)  Procès-verbaux  de  laConvention,  t.  20,  p.  64. 

(3)  Moniieur  universel,  n»  249  (du  vendredi  6  sep- 
tembre 1793),  p.  1055,  coL  3.  D'autre  part  le  Journal 
des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  i'î93),  n"  331, 
p.  bi.  le  Journal  de  la  Montagne,  n*  95  (du  jeudi  5  sep-" 
tambre  n93J,  p.  659,  col.  1,  et  V Auditeur  national, 
n»  348  (du  jeudi  5  septembre  1793),  p.  1,  rendent  comple 
de  la  discussion  à  laquelle  donna  lieu  la  demande  de 
Biron  dans  les  termes  suivants. 

I. 

Compte   hendu  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

Biron  écrit  de  l'Abbaye  pour  solliciter  un  prompt 
examen  de  sa  conduite;  il  annonce  que  ses  inlirmités 
ne  lui  permettent  pas  de  souffrir  longtemps  les  rigueurs 
de  l'emprisonnement. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Lecointe-Pcyraveau.  Biron  ne  peut  être  considéré 
oue  comme  suspect;  vous  avez  accordé  à  Anselme  et  à 
d'aulres  plus  coupables  que  lui  la  faculté  de  demeurer 
en  état  d'arrestation  chez  eux;  je  demande  la  même 
faveur  pour  Biron. 

LÉONARD-BoL'RDoy.  Bimn  est  plus  que  suspect;  il  est 
resté  lon^ftemps  dans  une  inaction  funeste  avec  une  forte 
armée,  il  a  sa  femme  éniij,'rée  ;  il  était  très  lié  avec 
d'Orléans  :  que  faui-il  de  plus  ? 

CoiJPPÉ.  Demande-t-oa  de  pareilles  faveurs  pour  les 
soldats? 

La  Convention  renvoie  la  lettre  à  ses  comités  de  Salut 
public  et  de  sûreté  générale  réunis. 

H. 

Compte  rendd  du  Journal  de  la  Montagne. 

Le  général  Biron  expose  que  depuis  35  jours,  il  est 
incarcéré  sans  avoir  pu  encore  savoir  pourquoi,  et  que 
sa  santé  exigeait  un  autre  séjour.  11  demaude  la  per- 
mission de  se  retirer  à  la  campagne. 

Lecoijjte-I'l'vuaveau  ne  trouve  point  d'inconvénient 
à  lui  pernieltrt  de  rentrer  chez  lui  sous  bonne  et  sûre 
garde,  jusqu'au  rapport  du  comité  de  sûreté  générale. 

Léonard  Bodrdom  s'y  oppose.  Le  général  Biron  doit 
être,  dit-il,  justement  suspect  à  tous  les  patriotes.  L'inac- 
tion dans  laquelle  il  a  retenu  pendant  si  longtemps 
une  armée  qui  brûlait  de  combattre,  ses  liaisons  avec 
d'Orléans,  l'émigration  de  sa  femme,  la  caste  dans 
laquelle  il  est  né,  tout  prescrit  de  le  laisser  à  l'Abbaye, 
mais  rien  n'empêche  à  ce  que  vous  n'invitiez  le  comité 
à  accélérer  .«on  rapport.  La  lettre  est  renvoyée  aux  co- 
mités de  Salut  public  et  de  sûreté  générale. 

III. 
Compte  re.ndu  de  l'Auditeur  national. 
L'ex-général  Biron,  détenu  à  Paris,   écrit  de  sa  pri- 
son, sous   la  date   du   3  septembre,  que,   privé  de   sa 
liberté  depuis  35  jours  sans  savoir  pourquoi,  il  demande 


eux.  Je  crois  que  vous  devez  à  l'humanité  de 
faire  pour  Biron,  qui  est  malade,  ce  que  vous 
avez  fait  pour  Anselme  et  Ferrand,  et  je  de- 
mande que  Biron  soit  en  arrestation  chez  lui 
sous  bonne  et  sûre  garde. 

N...  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  Lecointe.  Biron  fut  suspect  pour 
ses  sentiments  et  pour  ses  actions  ;  il  doit  rester 
dans  les  prisons  comme  tous  les  autres  citoyens 
jusqu'à  son  jugement. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à 
Chauchigny,  prie  la  Convention  de  ne  quitter  son 
poste  que  lorsque  la  patrie  ne  sera  plus  en  danger. 

Insertion  au  <  Bulletin  «  et  renvoi  de  l'adresse 
au  comité  de  Salut  public  (1). 

Le  ministre  de  la  guerre  informe  la  Conven- 
tion que  la  loi  du  16  mai  1792,  concernant  les 
militaires  invalides,  a  eu  son  entière  exécution 
dans  le  département  de  la  guerre. 

Renvoi  au  comité  de  la  guerre  (2). 

Gillet,  représentant  du  peuple  près  l'armée  des 
Côtes  de  Brest,  demande  un  congé  d'un  mois 
pour  rétablir  sa  santé. 

Accordé  et  renvoyé  au  comité  de  Salut  public, 
pour  qu'il  soit  remplacé  (3). 

La  lettre  du  représentarU  GiUet  est  ainsi  can- 
çue  (4)  : 

«   Gillet,   représentant  dii  peuple  près  Varmée 
des  Côtes  de  Brest,  à  la  Convention  nationale. 

"    Nantes,    31    août    1793,    l'an    II 
de  la  République. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Ma  santé  étant  épuisée  par  le  travail,  je  fus 
obligé,  au  mois  de  juillet  dernier,  de  donner  ma 
démission  du  poste  que  la  Convention  natio- 
nale m'avait  confié  auprès  de  l'armée  des  Côtes 
de  Brest.  Quoique  mon  successeur  ait  été  nommé 
le  l^'  août,  je  ne  suis  pas  encore  remplacé.  J'ai 
continué  depuis  cette  époque  à  remplir,  avec 


que  son  affaire  soit  promptement  examinée  et  jogée, 
afîn  qu'il  puisse  se  retirer  &  la  campagne  et  soigner  sa 
santé  très  altérée. 

Lecointe-Puyrave.vu  demande  pour  Biron  ce  qui  a 
été  accordé  au  général  Ferrand,  qui  commandait  à  Va- 
lencienries  et  auquel  un  décret  a  permis  de  rester  en 
arrestation  chez  lui.  Léonard  Bourdon  représente  que 
Biron  est  justement  suspect,  ne  fut-ce  que  pour  son 
inaction  dans  la  Vendée;  il  établit  un'' grai  de  différence 
entre  lui  et  Ferrand  en  faveur  duquel  se  sont  élevées 
les  voix  des  patriotes;  en  réclamant  qu'il  fût  traité 
comme  les  autres  prisonniers,  il  a  néanmoins  demandé 
que  le  comité  de  sûreté  générale  fût  chargé  de  faire 
accélérer  le  jugement  de  son  affaire.  A  l'ajjpui  de  l'opi- 
nion de  Bourdon,  Couppé  a  fait  remarquer  que,  quand 
un  soldat  est  envoyé  en  prison,  l'on  ne  s'informe  pas 
s'il  est  malade  ou  en  bonne  santé;  il  demande  que  la 
loi  soit  égale.  La  lettre  de  Biron  est  renvoyée  aux  co- 
mités de  sûreté  générale   et  de  Salut  public. 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  04. 

(2)  Ibid. 

(3)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  65. 
Voir  Journal  de  Perlet  (Suite  du),  n»  348,  p.  2-4. 

(4)  Archives  nationales,  carton  AFii  149,  plaquette 
1204,  pièce  55.  Aulard  :  Actes  et  correspondance  du  co- 
mité de  Salut  public,  t.  6,  p.  211. 
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tout  le  zèle  dont  je  suis  capable,  les  fonctions 
qui  me  furent  déléguées  ;  aujourd'hui  que  trois 
de  mes  nouveaux  collègues  sont  arrivés  et  que 
Reubell,  Merlin  et  Philippeaux  se  disposent  à  se 
réunir  à  eux  avec  l'armée  de  Mayence,  peut-être 
dois-je  me  regarder  comme  remplacé  et  retour- 
ner à  mon  poste  ;  mais  la  continuité  du  travail 
a  tellement  dérangé  ma  santé,  que  je  suis  me- 
nacé d'une  maladie  grave.  Pour  la  rétablir,  j'ai 
besoin  d'un  moment  de  repos  ;  je  supplie  la  Con- 
vention nationale  de  m' accorder  un  congé  d'un 
mois,  et  ce  temps  ne  sera  pas  entièrement  perdu 
pour  la  chose  publique,  je  l'emploierai,  autant 
qu'il  me  sera  possible,  à  seconder  les  travaux  de 
mes  collègues,  et  si  je  puis  sans  danger  me  mettre 
en  route  avant  l'époque  que  je  sollicite,  je  retour- 
nerai sur-le-champ  au  sein  de  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Signé  :  Gillet.  » 

Le  ministre  des  contributions  publiques  de- 
mande une  avance  de  1,200,000  livres,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  des  messageries. 

Renvoi  au  comité  des  finances  (1). 

Le  conseil  général  de  la  commune  d'Évran, 
département  des  Côtes-du-Nord,  écrit  que  l'Acte 
constitutionnel  a  été  accepté  à  l'unanimité,  et 
vu'ils  se  rallieront  toujours  autour  de  la  Con- 
qention  nationale. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  et  renvoi  à  la  Com- 
mission des  Six  (2). 

Suit  un  extrait  de  Vadresse  de  la  commune 
d'Evran,  inséré  au  Bulletin  (3)  : 

Les  membres  composant  le  conseil  général  de 
la  commune  d'Evran,  département  des  Côtes- 
du-Nord,  ont  accepté,  presqu'à  l'unanimité, 
l'Acte  constitutionnel.  Ils  prient  la  Convention 
d'agréer  leurs  hommages  et  leurs  remerciements. 
Ils  adhèrent  à  tous  les  décrets  de  la  Convention, 
et  notamment  à  ceux  des  31  mai,  l^r  et  2  juin,  et 
se  rallieront  toujours  autour  d'elle,  comme  le 
seul  point  de  réunion  de  tous  les  vrais  républi- 
cains. 

Procès-verhal  d'acceptation  de  la  Constitution  par 
la  commune  d'Evran  (4),  département  des  Côtes- 
du-Nord,  district  de  Dinan,  canton  d'Evran. 

Ce  jourd'hui  vingt-huit  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt  treize,  l'an  deux  de  la  République 
française,  les  citoyens  du  canton  d'Evran,  dis- 
trict de  Dinan,  département  des  Côtes-du-Nord, 
se  sont  réunis  en  assemblée  primaire,  en  suite 
de  la  convocation  faite  en  exécution  du  décret 
de  la  Convention  nationale  du  vingt-sept  juin 
dernier. 

Nous,  Guy-Pierre  Hervé,  citoyen  le  plus  âgé, 
a  fait  provisoirement  les  fonctions  de  président. 
Julien  Leforestier,  citoyen  le  plus  jeune,  a  fait 
provisoirement  les  fonctions  de  secrétaire. 

L'assemblée  a  procédé  à  la  nomination  d'un 
président,  d'un  secrétaire  et  de  trois  citoyens 
appelés  au  bureau  pour  inscrire  les  noms  dos  ci- 
toyens présents,  et  tenir  note  des  suffrages. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  6.">. 

(2)  Procès-verbaux  île  la  Convention,  t.  20,  p.  63. 

(3)  Premier  sup'lcment  au  Bulletin  delà  Convention 
du  .*>  septembre  1193. 

(4)  Archives  nationales,  carton  B'  7,  dossier  Côtes-du- 
Nord,  piè;c  52. 


Julien  Leforestier  a  été  élu  président. 

Georges -Anne-Marie  Tranchevent,  secrétaire  ; 
François-Marie  Vanier,  Jean  Michel  et  Jacques 
Cormar,  pour  siéger  au  bureau. 

Le  président  a  annoncé  l'objet  de  la  réunion 
des  citoyens  en  assemblée  primaire. 

Le  commissaire  chargé  par  la  municipalité  du 
canton  d'Evran,  de  porter  à  l'Assemblée  avec 
les  lettres  de  convocation,  l'Acte  constitutionnel 
présenté  au  peuple  français  par  la  Convention 
nationale,  et  le  décret  du  vingt-six  juin  dernier, 
en  a  fait  remise  sur  le  bureau. 

Le  secrétaire  a  fait  lecture  de  l'Acte  constitu- 
tionnel. La  lecture  de  l'Acte  constitutionnel 
achevée,  le  président  a  mis  aux  voix  l'accepta- 
tion et  fait  faire  l'appel  sur  la  liste  des  citoyens 
présents. 

L'appel  fini  et  le  recensement  fait,  le  nombre 
des  votants  s'est  trouvé  de  quatre  cent  cinq,  dont 
quatre  cents  ont  voté  pour  l'acceptation  et  cinq 
votants  contre. 

Le  présent  procès -verbal  a  été  rédigé  en  deux 
doubles,  l'un  pour  être  déposé  au  secrétariat  de 
la  municipalité  du  lieu  de  l'assemblée,  l'autre 
pour  être  remis  à  François  Lemaiié,  citoyen 
nommé  pour  le  porter  à  la  Convention  nationale, 
conformément  à  l'article  cinq  du  décret  dudit 
jour  vingt-sept  juin  dernier,  et  l'assemblée  a 
arrêté  d'envoyer  une  adresse  à  la  Convention 
relative  à  la  circonstance  et  a  nommé  pour  la 
faire  et  signer  en  son  nom,  Tranchevent,  Cormar 
et  Leforestier  et  ont  signé  les  président,  secré- 
taire et  scrutateurs. 

Signé:  Leforestier,  président;  Michel,  scru- 
tateur ;  V.  Cormar,  scrutateur;  Vanier, 
scrutateur;  Tranchevent,  secrétaire. 

Payé  au  citoyen  Le  Marié,  nommé  ci-dessus, 
pour  aller  à  Paris,  distance  de  cinquante  postes, 
à  six  livres  chacune,  la  somme  de  trois  cents 
livres. 

A  Dinan,  le  31  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

Signé  :  Chapaux,  receveur  de  ce  district. 

La  Société  républicaine  de  Morteau,  dépar- 
tement du  Doubs,  remercie  la  Convention  d'avoir 
donné  à  la  France  l'Acte  de  la  Constitution;. ils 
attendent  le  signal  pour  se  lever  tous  à  la  fois 
conke  les  ennemis  communs  (1). 

Suit  tm  extrait  de  cette  adresse  inséré  au  Bul- 
letin (2)  : 

Les  membres  de  la  Société  républicaine  de 
Morteau,  département  du  Doubs,  s'expriment 
ainsi  : 

«  Vous  avez  porté  la  terreur  chez  les  despotes, 
vous  avez  effrayé  tous  les  tyrans  en  donnant  aux 
Français  une  Constitution  fondée  sur  les  bases 
de  l'humanité,  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Vous 
avez  fait  le  bonheur  d'un  peuple  républicain  et 
vous  avez  fait  un  grand  pas  dans  votre  pénible 
carrière  ;  mais  il  vous  reste  encore  à  assurer  son 
bonheur,  et  le  peuple  est  là.  Il  attend  que  vous 
prononciez  pour  se  lever  en  masse.  Parlez,  à 
l'instant  il  obéit,  car  vous  êtes  investis  de  toute 
sa  confiance.  » 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  65. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi  4  septena- 
■brc  1793. 
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Le  ministre  de  l'iatérieur  fait  passer  à  la  Con- 
vention, en  exécution  du  décret  du  27  août, 
les  détails  relatifs  à  l'emploi  fait  des  fonds  de 
25  millions  mis  à  sa  disposition  le  l*^'^  février  der- 
nier, pour  achat  de  grains  chez  l'étranger. 

Renvoyés  aux  comités  des  finances  et  de  Salut 
public  (1). 

Les  représentants  du  peuple,  députés  dans  les 
départements  méridionaux,  font  passer  à  la  Con- 
vention les  procès-verbaux  de  l'acceptation  de  la 
Constitution  par  la  commune  de  Martigues,  que 
l'oppression  avait  empêchée  jusqu'alors  d'émettre 
son  vœu. 

Renvoi  à  la  Commission  des  Six  (2). 

La  lettre  des  représentants  est  ainsi  conçue  (3)  . 

«  Les  représentants  du  peuple  députés  dans  les 
départements  méridionaux,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Du  quartier  général,  à  Marseille,  le 
28  août,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Nous  vous  adressons  ci-joint,  citoyens  nos 
collègues,  les  procès-verbaux  de  l'acceptation  de 
la  Constitution  par  la  commune  de  Martigues, 
qui  a  profité  du  premier  moment  de  la  liberté 
que  nous  avons  rendue  à  ces  contrées  pour 
émettre  un  vœu  qui  était  dans  le  cœur  de  tous 
les  républicains  et  que  les  scélérats  voulaient 
étouffer. 

«  Signé  :  Gasparin  ;  Escudier.  > 

Procès-verbal  de  l'acceptation 
de  la  Constitution  (4)  : 

Département  des  Bouches -du- Rhône,  district  de 
Martigues,  séant  à  Salon,  canton  de  Mar- 
tigues. 

Ce  jourd'hui  25  août  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

Les  citoyens  du  canton  de  Martigues,  section 
de  Jonqiiières,  district  de  Martigues,  séant 
à  Salon,  département  des  Bouches-du-Rhône, 
86  sont  réunis  en  assemblée  primaire,  en  suite 
de  la  convocation  faite  en  exécution  du  décret 
de  la  Convention  nationale  du  27  juin  dernier. 

Le  citoyen  J.  Mouton,  le  plus  âgé,  a  fait  pro- 
visoirement les  fonctions  de  président  ;  Bal- 
thasardPomel,  le  plus  jeune,  a  fait  provisoire- 
ment les  fonctions  de  secrétaire. 

L'assemblée  a  procédé  à  la  nomination  d'un 
président,  d'un  secrétaire  et  de  trois  citoyens 
appelés  au  bureau  pour  inscrire  les  noms  des 
citoyens  présents  et  tenir  note  des  suffrages  ; 

Le  citoyen  Pierre  André  Bourgarel  a  été  élu 
président  ; 

Le  citoyen  Nicolas  Laurent  Ferraudy  a  été 
élu  secrétaire  ; 

Les  citoyens  Gênez  Estaquier,  J.-B.  Reybaud 
et  J.  Chassenet  ont  été  élus  pour  siéger  au 
bureau. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  65. 
Voir  Journal  des  Débats  et  des  Discrets,  n*  3ol,  p.  51. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  65. 

(3)  Archives  nationales,  carton  B*4,  dossier  Bouches- 
du-Rhôiie,  pièce  IH.  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée 
dans  le  Hecueil  des  actes  et  de  la  correspondance  du 
comité  de  Saint  public  de  M.  Âulard. 

(4)  Archives  natiouales,  carton  B'  4,  dossier  Bou- 
ches-du-Rhône, pièce  5t). 


Le  président  a  annoncé  l'objet  de  la  réunion 
des  citoyens  en  assemblée  primaire. 

Le  commissaire  chargé  par  la  municipalité 
du  canton  de  porter  à  l'Assemblée,  avec  les 
lettres  de  convocation,  l'Acte  constitutionnel 
présenté  au  peuple  français  par  la  Convention 
nationale  et  le  décret  du  27  juin  dernier  en  a  fait 
remise  sur  le  bureau. 

Le  secrétaire  a  fait  lectm*e  de  l'Acte  consti- 
tutionnel. .; 

La  lecture  de  l'Acte  constitutionnel  achevée, 
le  Président  a  mis  aux  voix  l'acceptation  et  fait 
faire  l'appel  nominal  sur  la  Uste  des  citoyens 
présents. 

L'appel  fini  et  le  recensement  fait,  le  nombre 
des  votants  s'est  trouvé  de  188  qui  tous  ont 
individuellement  voté  pour  l'acceptation. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé  en  deux 
doubles,  l'un  pour  être  déposé  au  secrétariat 
de  la  municipalité  du  lieu  de  l'assemblée,  l'autre 
pour  être  remis  au  citoyen  André  Bourgarel, 
citoyen  nommé  pour  le  porter  aux  représentants 
du  peuple  actuellement  à  Marseille,  qui  seront 
priés  de  le  faire  parvenir  à  la  Convention  natio- 
nale. 

Et  ont  signé,  les  citoyens  président,  secré- 
taire et  scrutateurs. 

Signé  :    Bourgarel,    président  ;    L.    Fer- 
raudy, «ecr^totre/  Estaquier  ;  Reybaud; 

Chassenet-Frakque. 

Le  conseil  du  district  des  Sables  fait  part  d'un 
succès  remporté  par  les  troupes  de  la  Répubhque 
contre  les  brigands  de  la  Vendée. 

Insertion  au  «  Bulletin  >  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  pubUc  (1). 

Suit  le  texte  de  la  lettre  du  conseil  du  district 
des  Sables,  d'après  le  Bulletin  (2)  : 

«  Le  conseil  du  district  des  Sables, 
à  la  Convention  nationale. 

Le  29  août  1793. 

M  Citoyens  représentants, 

«  Depuis  longtemps  nous  n'avons  eu  la  satis- 
faction de  nous  entretenir  des  succès  de  notre 
armée,  l'état  d'inaction  dans  laquelle  eUe  a  été 
réduite  pendant  près  de  deux  mois,  ne  pouvait 
nous  en  fournir  l'occasion  ;  aujourd'hui  elle  se 
remontre  et  nous  la  saisissons  avec  un  vif 
empressement.  Le  21  de  ce  mois,  notre  petite 
armée  abandonna  dans  la  niut  ses  cantonne- 
ments, et  dirigea  sa  marche  sur  deux  colonnes 
vers  La  Roche-sur- Yon;  la  première  était  com- 
mandée par  le  chef  de  brigade  Mezkowsky,  et 
la  seconde  par  le  commandant  Bauney.  Le 
22,  à  midi,  eUe  fit  son  entrée  à  La  Roche-sur- Yon  ; 
quelques  audacieux  voulurent  faire  résistance, 
mais  ils  ftirent  bien  accueilhs,  60  restèrent  sur 
la  place,  le  reste  prit  la  fuite  ;  il  est  difficile  de 
prendre  les  chefs,  ils  sont  bien  montés,  et  ont 
toujours  la  précaution  de  se  tenir  derrière 
leur  troupe,  hors  l'atteinte  de  la  mousqueterie 
et  même  la  portée  de  l' artillerie. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  65. 

(2)  Hidletin  de  la  Conrenliun  du  meicredi  4  sep- 
tembre 1"93.  Voir  aussi  Journal  des  Uébals  et  des  Dis- 
crets n*  351,  p.  60  —  Journal  de  la  Montagne  w  95, 
p.  660,  col.  2  — Mercure  universel  du  Jeudi  Sseptembre 
1793,  p.  14,  col.  1  —  V Auditeur  national  n*  348,  p.  6. 
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i(  Les  23,  24  et  25,  le  général  occupa  sa  troupe 
à  éclairer  la  route  et  principalement  les  repaires 
des  commandants  Buckly  et  Dechoup. 

«  Le  26,  environ  1  heure  après-midi,  le  général, 
prévenu  par  des  patrouilles  que  les  rebelles 
s'avançaient  sur  trois  colonnes,  au  nombre  de 
10,000  hommes,  avec  quelques  pièces  d'artille- 
rie, dont  une  de  8  livres  de  balles,  fit  de  suite  ses 
dispositions  pour  les  recevoir.  En  moins  de  dix 
minutes,  chacun  était  au  poste  qui  lui  fut 
assigné  ;  notre  artillerie  fit  peu  d'effet,  le  pays 
étant  excessivement  couvert,  joint  à  la  pous- 
sière qui  interceptait  à  la  vue  des  objets.'  Le 
combat  a  duré  deux  heures,  d'un  feu  continu 
et  soutenu  ;  nos  volontaires  ont  montré  la  même 
ardeur  et  le  même  courage  à  charger  l'ennemi 
de  haie  en  haie,  ils  l'ont  poursuivi  jusqu'à  ce 
qu'ils  n'aient  plus  rien  trouvé  à  combattre. 
Les  rebelles  ont  laissé  200  des  leurs  sur  le  champ 
de  bataille,  on  présume  le  nombre  des  blessés 
considérable;  nous  avons  à  regretter  la  perte 
de  18  républicains,  une  quarantaine  de  blessés, 
mais  légèrement,  à  la  réserve  de  trois  qui  le 
sont  dangereusement.  Il  est  à  croire  que  les  bri- 
g-ands  sont  peu  fortunés  en  munitions  :  car 
on  s'est  aperçu  que  la  mitraille  dont  ils  se  ser- 
vent est  de  la  matière  de  cloches;  que  leurs 
boulets  sont  de  cette  même  matière  amalgamée 
avec  du  plomb  :  car  dans  cette  dernière  affaire, 
un  boulet  tombé  sur  une  de  nos  pièces,  s'étant 
divisé  en  plusieurs  morceaux,  il  n'a  pas  été 
difficile  de  reconnaître  la  fabrication  de  cette 
espèce  de  munitions. 

Notre  armée,  qui  était  forte  de  près  de  10,000 
nommes,  se  trouve  réduite  à  peu  près  à  la  moitié 
par  les  maladies,  qui  ne  sont  malheureusement 
que  trop  fréquentes.  Avec  tme  armée  aussi 
faible,  il  est  difficile  de  faire  la  conquête  du 
riche  district  de  Challans,  si  fertile  en  toutes 
sortes  de  denrées.  » 

Brival,  commissaire,  député  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne,  fait  passer  copie  de 
différents  arrêtés  relatifs  aux  fonctionnaires  pu- 
blics qu'il  a  suspendus. 

Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (1). 

André  Dmnont,  représentant  du  peuple,  député 
dans  le  département  de  la  Somme,  rend  compte 
de  différentes  mesures  qu'il  a  prises  pour  la  tran-- 
QuiUité  publique. 

Renvoi  au  comité  de  Salut  public  (2). 

La  lettre  d'André  Dumont  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans 
-  département  de  la  Somme,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Abbeville,  du  l^r  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  Républiqtie  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues, 

«  J'ai  parcouru  la  côte  hier  dans  les  environs 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  6H. 
\oirV Auditeur  national,  n"  34f<,  p. 2—  Journal  de  Per- 
let  (Suite  du),  w  318,  p.  274. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  66. 

(3)  Archives  nationales,  carton  AFii,  149,  plaquette 
1205,  pièce  15.  Aulard,  Actes  el  Correspondance  du 
Comité  de  Salut  public,  t.  6,  p.  219. 


de  Saint-Valery  et  j'y  ai  vu  avec  peine  que  les 
ci-devant  employés  des  gabelles  étaient  encore, 
chargés  de  la  garde  de  ces  côtes  ;  nous  en  avions 
été  informés  déjà  mon  collègue  et  moi  et  nous 
avions  arrêté  que  cette  garde  leur  serait  enlevée 
et  serait  confiée  à  la  garde  nationale  des  lieux, 
qui  demandait  depuis  très  longtemps  à  en  être 
chargée,  n'ayant  aucune  confiance  dans  les  em- 
ployés. Je  vais  faire  exécuter  cet  arrêté  dont 
copie  est  ci-jointe,  et  j'espère  que  vous  l'adop- 
terez. 

«  Le  courrier  de  Dunkerque  n'étant  pas  ar- 
rivé et  la  communication  paraissant  interceptée, 
je  viens,  de  concert  avec  le  général,  de  requérir 
la  garde  nationale  de  cette  ville  de  se  porter  sans 
délai  vers  Dunkerque;  le  général  s'est  chargé  des 
mesures  relatives  à  la  route.  J'ai  d'autant  plus 
heu  d'espérer  que  vous  approuverez,  à  cet 
égard,  ma  conduite,  qu' Abbeville  étant  chargée 
de  la  garde  des  côtes  et  ayant  une  garde  nationale 
parfaitement  instruite  et  bien  équipée  et  armée, 
il  ne  peut  en  résulter  que  de  très  bons  effets. 

«  Les  arrestations  des  gens  suspects  se  conti- 
nuent, et  c'est  par  le  peuple  lui-même  que  se 
font  ces  arrestations. 

«  Un  homme  accusé  d'avoir  crié  :  Vive  le  roi! 
est  sans  doute  arrêté  en  ce  moment;  j'y  ai  ap- 
porté d'autant  plus  d'activité,  que  le  général 
m'informe  que  les  rebelles,  battus  et  mis  en  fuite 
près  de  Saint-Pol,  viennent  de  se  réfugier  dans 
la  forêt  de  Cressy,  à  trois  lieues  d'ici;  j'y  fais 
partir  une  force  armée,  et  je  requiers  les  com- 
munes voisines;  je  vais  me  mettre  à  leur  tête 
et  diriger  leurs  coups. 

«  Je  laisse  ici  de  bons  surveillants;  et  la  con- 
duite vigoureuse  que  j'ai  menée  a  tellement  ar- 
rêté les  manœuvres  de  l'aristocratie,  que  déjà  les 
ci-devant  nobles,  à  6  lieues  à  la  ronde,  ont  pris 
la  fuite;  partout  on  les  arrête  et  les  constitue 
prisonniers.  Patience  et  ça  ira  (1). 

«  Le  26^  régiment  de  cavalerie,  dont  partie 
est  à  Amiens  et  partie  à  AbbeviUe,  vient  de  rece- 
voir l'ordre  de  rentrer  dans  l'intérieur  et  d'aller 
à  Beauvais;  si  l'ordre  ne  venait  pas  de  repré- 
sentants près  les  armées,  et  s'ils  connaissaient 
Amiens,  j'appellerais  cet  ordre  un  plan  de  révolte 
et  de  contre-révolution.  Au  seul  nom  de  ce  ré- 
giment tous  les  aristocrates  tremblent,  déjà 
nous  vous  l'avons  marqué;  sans  lui,  le  départe- 
ment serait  en  insurrection,  et  c'est  à  lui  que  la 
Répubhque  doit  la  tranquillité  de  ce  pays, 
aujourd'hui  frontière.  Chabot  peut  vous  en  citer 
plus  d'un  exemple;  j'ai  pris  et  mon  collègue,  le 
parti  de  suspendre  provisoirement  le  départ,  je 
suis  certain  que  Chabot  vous  en  démontrera  l'in- 
dispensable nécessité. 

«  L'atelier  d'armes  établi  ici  dans  un  hôtel 
d'émigrés  est  en  pleine  activité  et  sera  d'une 
grande  utilité  à  la  République. 

«  L'esprit  se  vivifie,  j'ai  grand  espoir  de  vous 
annoncer  bientôt  le  règne  du  plus  pur  républica- 
nisme. J'apprends  à  l'instant  que  déjà  6  à  7  des 
rebelles  viennent  d'être  arrêtés  (2). 
^5^  «  Signé  :  Dumont. 

«  P. -S.  J'oubliais  de  vous  observer  que  devant 
sous  trois  jours  installer  de  nouveaux  adminis- 
trateurs de  département  à  Amiens,  le  26®  ré- 


(1)  D'après  le  Mercure  universel  (jeudi  5  septembre 
1793),  p.  73,  coi.  2,  la  lecture  de  ce  passage  fut  souli- 
gnée par  des  applaudissements. 

(2)  Ibid. 
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giinent  peut  seiil  en  imposer  à  la  malveillance 
et  nous  donner  les  moyens  d'agir.  Ce  n'est  pas 
d'ailleurs  un  dépôt,  c'est  presque  le  régiment 
entier  (1).  » 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  copie  de 
la  lettre  par  laquelle  le  général  Dagobert,  com- 
mandant l'armée  centrale  des  Pyrénées,  annonce 
la  victoire  qu'il  a  remportée  sur  les  Espagnols. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 


(1)  Un  examen  attentif  des  divers  journaux  de  l'épo- 
que prouve  que  le  secrétaire,  avant  de  donner  le  ture 
de  celte  lettre  de  Dûment,  avait  communiqué  à  la  Con- 
vention une  autre  lettre  du  même  représentant,  qui  n'est 
pas  mentionnée  dans  le  Recueil  des  actes  et  de  la  cor- 
respondance du  comitt'  de  Salut  public  de  M.  Aulard, 
mais  dont  nous  trouvons  des  e.xtraits  dans  le  Journal 
des  Débals  et  des  Décrets  (septembre  1793)  n"  351, 
p.  59,  dans  le  Journal  de  la  Montagne  n"  93  (du  jeudi 
5  septembre  1793),  p.  660,  col.  2,  dans  le  Mercure 
universel  (jeudi  .5  septembre  1793),  p.  73,  col.  2,  dans 
le  Journal  de  Perlet  n°  3i8  (jeudi  5  septembre  1793), 
p.  277  et  dans  iWtiditeur  national  n»  348  (du  jeudi 
5  septembre  1793),  p.  5.  Nous  donnons  ci-dessous  ces 
extraits. 

I. 

Compte  rendd  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  : 

Une  lettre  écrite  par  Dumont,  commissaire  de  la  Con- 
vention dans  les  ilepariemeuts  du  Nord,  annonce  que 
600  bommts  et  des  canoimiers  soot  partis  pour  aller  au 
secours  de  bunkerque.  Il  espère  que  ces  bravts  gens  ne 
seront  pas  inutiles  à  la  défense  de  cette  place.  La  même 
lettre  porte  que  Duchàtelet  et  Broglie,  ci-devant  nobles, 
munis  de  passeports  préten.lùment  signés  des  membres 
du  comité  de  sûreté  générale,  ont  été  arrêtés  et  que 
tous  les  gens  suspects  sont  surveillés,  arrêtés  et  incar- 
cérés avec  une  activité  vraiment  républicaine. 

Une  seconde  lettre  du  même  commissaire,  etc.  [Suit 
un  extrait  de  la  lettre  que  nous  reproduisons  ci-des- 
sus.) 

II. 

Compte  rendc  du  Journal  de  la  Montagne  : 

Le  représentant  Dumont  écrit  d'Abbeville,  le  2  de  ce 
mois,  que  600  hommes  bien  armés  et  une  compagnie 
de  canonniers,  qui  a  pris  le  nom  de  .Marat,  viennent  de 
partir  pour  la  défense  de  Dunkerque. 

III. 

Compte  rendl"  du  Mercure  universel  : 

Lettre  du  représentant  Dumont,  datée  le  2  septembre, 
Abbeville. 

«  600  hommes  bien  armés  partent  pour  Dunkerque 
avec  Une  pièce  de  canon.  Je  crois  avoir  découvert  une 
trame  horrible.  J'ai  fait  arrêter  le  ci-devant  duc  du  Chà- 
telet.  Je  pense  que  les  Broglie  sont  traîtres.  L'un  d'eux 
fuyait  déguisé  en  jardinier,  avec  un  passeport  du  comité 
de  sûreté,  qui  ne  peut  «ju'avoir  été  secret.  » 

IV. 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  : 

Dumont,  représentant  du  peuple  dans  le  département 
de  la  Somme,  écrit  que  600  hommes  partent  i>our  Dun- 
kerque. Il  a  fait  arrêter  le  ci  devant  duc  du  Chàtelet  et 
quelques  individus  de  la  famille  Broglie,  déguisés  en 
jardiniers,  qui  avaient  surpris,  par  intrigue,  un  passe- 
port au  comité  de  sûreté  générale. 

V. 
Compte  rendu  de  V Aiuli leur  national  : 

Une  lettre  de  Dumont,  écrite  le  2  îfeptembrc,  annonce 
que  600  pitriotes  d'Abbeville  marchent,  avecune  compa- 

5 nie  de  canonniers,  an  secours  de  Dunkerque.  L'auteur 
e  la  li^ttre  ajoute  qu'il  a  fait  arrêter  le  ci-devant  duc  du 
Chàtelet,  avec  Broglie  et  Criiloo  et  qu'il   croit   tenir  le 
fil  d'un  grand  complot. 
(2)  Procès-verbauic  delà  Convention,  t.  20,  p.  66. 


La  lettre  du  ministre  de  la  guerre  est  ainsi 
conçue  (  1  )  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre,  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  natioriale. 

«  Paris,  4  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyen  Président, 

(f  Je  m'empresse  de  vous  faire  passer  copie 
de  la  lettre  du  général  Dagobert,  commandant 
l'armée  centrale  des  Pyrénées,  par  laquelle  il 
m'annonce  la  victoire  qu'il  a  remportée  sur 
les  Espagnols.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en 
donner  connaissance  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

Lettre  du  général  Dagobert  (2). 

«  Du  centre  du  camp  ennemi  de- 
vant Montlibre,  le  28  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Citoyen  ministre, 

«  C'est  du  centre  du  camp  qu'occupait  l'en- 
nemi il  y  a  une  heure,  que  je  vous  rends  compte 
de  la  bravoure  avec  laquelle  les  braves  soldats 
de  la  République  en  ont  chassé  les  sateUites 
ennemis  de  notre  liberté  (3).  Leur  défense  a 
été  opiniâtre,  et  notre  attaque  est  enfin  parvenue 
à  les  mettre  en  déroute,  à  s'emparer  du  camp 
tout  entier,  de  8  pièces  de  canon,  de  leiu's  cais- 
sons et  de  beaucoup  de  bagages  (4);  je  ne  peux 
pas  entrer  dans  aucuns  détails  sur  le  nombre 
des  prisonniers,  mais  je  peux  vous  assurer 
que  nous  aurions  pris  tout  ce  qu'U  y  avait 
d'Espagnols  dans  le  camp,  si  nous  avions  eu 
le  peu  de  cavalerie  que  le  général  Barbantane 
m'avait  promis;  les  400  dragons  du  régiment 
de  Sagonte  qui  ont  chargé  à  plusieurs  reprises 
notre  infanterie  ont  été  presque  entièrement 
détruits.  Je  repars  dans  l'instant  pour  sui%Te 
les  avantages  de  la  victoire  (5). 

«  Signé  :  Dagobert,  général  commandant 
Varmée  centrale  des  Pyrénées. 

«  Pour  copie  conforme  : 

0  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

Le  citoyen  Trioufle,  grenadier  an  1^^  bataillon 
de  la  Mayenne,  envoie  la  médaille  qui  lui  avait  été 
donnée  par  la  municipalité  de  Paris  à  la  Fédéra- 
tion de  1790. 

Mention  honorable  (6). 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  6.S0. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  650. 
Bulletin  delà  Convention  du  mercredi  4  septembre  1793. 
Les  comptes  rendus  des  journaux  se  contentent,  en  gé- 
néral, de  reproduire  cette  lettre  sans  commentaires. 

(3)  Le  Mercure  universel  Jeudi  5  septembre  1793;, 
p.  71,  col.  2,  mentionne  que  la  lecture  de  ce  passage 
fut  soulignée  par  des  applaudissements. 

(4!  Ibid. 

(5)  Ibid. 

[6)  Rrocès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  66. 
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Suit  un  extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Trioufle 
inséré  au  Bulletin  (1)  : 

«  Le  républicain  J.-B.  Trioufle,  grenadier  au 
1er  bataillon  de  la  Mayenne,  renvoie  la  médaille 
dont  la  nation  l'avait  décoré  à  la  Fédération  de 
J790,  comme  député  du  département  de  la 
Ilayenne.  «  Il  l'envoie,  dit-il,  comme  un  gage 
«  de  son  obéissance  aux  décrets  de  la  Convention, 
«  de  son  entière  soumission  à  la  nouvelle  Cons- 
«  titution,  de  sa  haine  pour  les  rois  et  son  atta- 
(   chement  inviolable  à  la  République.  » 

Mention  honorable. 

P  Les  autorités  constituées  de  la  ville  de  Rennes 
annoncent  le  besoin  de  subsistances  qu'éprouve 
la  ville  de  Rennes,  et  demandent  que  toutes  les 
monnaies  à  face  royale  et  les  assignats  non  numé- 
rotés soient  retirés  de  la  circulation. 

Renvoi  à  la  Commission  des  subsistances  et 
au  comité  d^  finances  (2). 

La  Société  des  Amis  de  la  République  de 
Rennes  engage  la  Convention  à  rester  à  son  poste, 
jusqu'à  ce  que  la  République  soit  triomphante. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (3). 

L'adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Répu- 
blique de  Bennes  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  La  Société  des  Amis  de  la  République  de  Bennes, 
à  la  Convention  nationale. 

«"Législateurs, 

«  Surveiller  les  intrigants,  déjouer  leurs 
trames  perfides,  arrêter  les  coups  redoublés 
de  l'aristocratie,  prévenir  les  horreurs  du  fana- 
tisme; c'est  là  le  devoir  sacré  d'un  vrai  républi- 
cain; c'est  la  dette  que  les  sociétés  populaires 
ont  contractée. 

«  Que  notre  surveillance  s'accroisse  avec 
les  dangers  de  la  Patrie  ;  aux  efforts  audacieux 
de  nos  ennemis,  opposons  le  courage,  l'énergie. 
Que  le  Français  sorte  de  son  apathie;  qu'il  jette 
des  regards  attentifs  sur  tout  ce  qui  l'environne  ; 
qu'il  suive  les  pas  et  les  démarches  de  ces  égoïstes 
qui  ne  songent  qu'à  eux,  qui  ne  voient  qu'eux  ; 
qu'il  examine  l'activité,  les  mouvements  de  ces 
agioteurs,  de  ces  accapareurs  semblables  à  ces 
insectes  qui  désolèrent  l'Egypte  pour  venger 
le  peuple  d'Israël. 

"  Ici  la  calomnie  et  la  médisance  empoison- 
nent les  paroles,  les  actions  qui  ne  sont  que 
les  effets  du  plus  pur  civisme.  Là,  sous  le  masque 
trompeur  du  patriotisme,  par  des  équivoques 
perfides,  on  alimente  la  division;  enfin  tous  les 
moyens  sont  employés,  toutes  les  batteries  sont 
dressées  pour  saper  les  bases  sacrées  de  notre 
Constitution. 

«  Et  l'on  voudrait,  dans  ces  moments  où  on 
Uvre  des  assauts  sanglants  à  la  liberté,  le 
dirai -je,  l'on  voudrait  nommer  à  une  nouvelle 
législature!  Quoi,  c'est  quand  des  hordes  d'es- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  dumercredi  4  septembre 
1793. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  66. 

(3)  Procès-verbaux  de  la   Convenlion,  t.  20,  p.   66. 
Voir  Journal  dePerlet  (Suite  du)  u"  348,  p.  214. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  2T1,  dossier  665. 


claves  et  de  fanatiques  souillent  le  sol  de  l'éga- 
Uté  que  l'on  songe  à  une  pareille  mesure  !  Quoi, 
c'est  quand  les  trahisons  éclatent  de  toutes 
parts  !  C'est  dans  le  moment  où  trois  ordres 
jadis  ennemis  jurés,  rivaux  encore  aujourd'hui, 
se  rapprochent  et  conjurent  ensemble  et  d'ac- 
cord votre  perte  ! 

«  Les  campagnes  ne  sont  pas  encore  éclairées 
sur  tout  ce  qui  se  passe  ;  elles  ne  connaissent  pas 
leurs  vrais  défenseurs  :  les  traîtres  ne  sont  pas 
tous  découverts.  Hélas!  nous  craignons  l'in- 
fluence du  fédéralisme.  L'inexpérience,  l'igno- 
rance ne  doivent  pas  occuper  des  places  qui  ne 
sont  dues  qu'à  un  mérite  supérieur  et  qu'à 
un  patriotisme  à  toute  épreuve. 

«  Législateurs  :  Eh  !  qui  mieux  que  vous  con- 
naît les  besoins  de  l'armée?  Loin  de  nous  le  re- 
proche de  vouloir  vous  perpétuer  dans  vos 
places.  Voici  la  seule  réponse  que  nous  ferons 
à  ceux  qui  élèveraient  des  doutes  sur  nos  inten- 
tions :  «  Nous  avons  accepté  la  Constitution, 
nous  y  seront  fidèles.  » 

«  Législateurs,  achevez  cet  ouvrage  immortel 
de  législation  que  vous  avez  si  glorieusement 
commencé.  Punissez  les  traîtres,  confondez  les 
tyrans,  que  tout  tremble  devant  la  loi. 

«  Les  membres  composant  la  société  de  la 
Constitution  de  Bennes,  ce  28  a^ût  1793,  Van 
II  de  la  Bépublique.  » 

(Suivent  81  signatures.) 

Les  représentants  du  peuple  près  les  armées 
du  Rhin  et  de  la  Moselle  annoncent  qu'à  leur 
voix  plus  de  140,000  hommes  des  8  départements 
que  forment  les  divisions  du  Rhin  et  de  la  Moselle 
sont  en  marche,  bien  armés  et  ayant  des  vivres 
pour  quinze  jours. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

La  lettre  des  représentants  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Les  représentants  du  peuple  français  près  des 
armées  du  Bhin  et  de  la  Moselle,  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Nancy,  le  31  acût  1793,  l'an  II 
de  la  Répubhque  française  une 
et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues, 

«  L'ennemi  faisant  un  dernier  effort  pour  pé- 
nétrer dans  le  département  du  Bas-Ehin  et 
ravager  la  riche  et  superbe  plaine  de  l'Alsace, 
nous  avons  dû  aussi  faire  un  dernier  effort  pour 
le  repousser.  Le  danger  imminent  qui  nous 
pressait,  nous  a  forcés  de  devancer  le  décret  de  la 
Convention  pom*  la  levée  du  peuple  ;  le  tocsin 
s'est  déjà  fait  entendre  dans  les  huit  départe- 
ments qui  forment  les  divisions  du  Rhin  et  de 
la  Moselle  ;  on  ne  peut  se  faire  une  idée  de  l'effet 
qu'il  a  produit.  Plus  de  140,000  citoyens  armés, 
disposés  en  bataillons,  formant  plusieurs  compa- 
gnies de  cavalerie,  de  grenadiers,  de  chasseurs, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  67. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  630. 
Bulletin  de  la  Convention  An  mercredi  4  septembre  1793. 
La  plupart  des  comptes  rendus  des  journaux  ne  font  que 
reproduire  plus  ou  moins  exactement  la  lettre  dont 
nous  publions  le  texte  ofiiciel. 
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de  canonniers  avec  des  canons,  des  munitions 
et  pourvus  de  vivres  pour  quinze  jours,  sont  en 
marche,  ainsi  que  plusieurs  administrateurs, 
magistrats  du  peuple  et  autres  fonctionnaires 
publics,' pour  se  rendre  à  Wissembourg,  lieu  de 
réunion  de  toutes  les  forces.  Les  frontières  du 
Rhin  sont  couvertes  de  colonnes  patriotiques  ; 
rien  n'égaie  leur  ardeur  et  leur  intrépidité.  Le 
peuple  est  las  de  souffrir  :  aujoiu-d'hui  qu'il  a 
une  Constitution,  qu'il  est  le  souverain  et  éclairé 
sur  les  conspirations  dont  il  a  trop  longtemps 
été  la  victime,  il  a  résolu  d'y  mettre  un  terme, 
de  piirger  la  République  des  traîtres  et  des  re- 
belles qu'elle  recèle  dans  son  sein,  d'exterminer 
à  la  fois  les  tyrans,  d'abandonner  cet  étrange 
système  de  modérantisme  qvd  épuise  ses  im- 
menses ressources,  et  de  se  précipiter  comme  un 
torrent  sur  la  terre  de  la  tyrannie  pour  s'em- 
parer des  dépouilles  de  tous  ses  esclaves.  Une 
partie  des  garnisons  des  villes  de  seconde  ligne, 
et  nombre  de  dépôts  qui  végétaient  dans  l'in- 
térieiur  tandis  que  leurs  bras  peuvent  être  em- 
ployés si  utUement  sur  les  frontières  et  qui  for- 
meront un  renfort  de  10  à  12,000  bons  guerriers, 
volent  aussi  à  Wissembourg,  d'après  nos  réqiii- 
sitions. 

a  Nos  collègues  près  de  l'armée  du  Rhin  ont 
dû  vous  apprendre  que  l'ennemi  n'avait  cessé 
d'attaquer  les  lignes  de  Wissembourg  depuia  le 
18  jusqu'au  27;  qu'il  avait  été  repoussé  vi- 
goureusement le  22,  et  le  27,  battu  complète- 
ment. L'on  évalue  sa  perte,  dans  cette  dernière 
journée,  à  plus  de  2,000  morts  et  3,000  blessés. 

«  Les  citoyens  du  district  de  Wissembourg 
qui  s'étaient  levés  en  masse,  ont  partagé  la 
gloire  de  nos  braves  frères  d'armes  ;  comme  eux, 
ils  ont  volé  au  combat,  ils  se  sont  battus  comme 
des  lions  et  ils  ont  fait  une  boucherie  des  Autri- 
chiens. Un  maire  en  a  tué  17  et  un  autre  ci- 
toyen 9. 

«  Ce  sont  des  vérités  que  je  puis  attester 
piùsque  j'étais  sur  le  champ  de  bataille. 
ce  Signé  :  J.-B.  Lacoste. 

«  P.  S.  La  ville  de  Phalsbourg  fournit  2  ca- 
nons et  une  vingtaine  de  canonniers. 

<  La  ville  de  Nancy,  8  canons  et  une  compa- 
gnie de  canonniers. 

«  A  l'instant  je  viens  de  passer  la  revue  d'un 
bataillon  de  la  ville  de  Toul,  tout  armé  et 
équipé,  avec  tambour,  grenadiers  et  2  pièces  de 
canon,  20,000  cartouches,  qui  volent  à  Wissem- 
bourg. Je  n'ai  pas  eu  besoin  de  stimuler  son  cou- 
rage ;  mais  il  m'a  été  bien  doux  d'y  applaudir, 
et  à  son  dévouement  au  salut  de  la  patrie. 

«  Je  le  répète.  Le  coup  qui  va  se  fi-apper  sur 
les  bords  du  Rhin  va  briser  le  sceptre  des  tyrans 
et  étonner  l'univers,  et  le  moment  du  triomphe 
de  la  liberté  n'est  pas  éloigné  (1).  » 

Après  la  lecture  d'une  adresse  de  la  munici- 
palité de  Bemay, 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  motion  d'un 
membre  [Robert-Thomas  Lindet  (2),  décrète 
que  le  ministre  de  la  justice  (Gohier)  rendra 
compte,  dans  vingt-quatre  heures,  des  causes  qui 


(l)Le  Mercar«anti'€r*e/ (jeudi 5 septembre  1793), p.  74, 
col.  1.  et  le  Journal  de  Perlet  n»  318  (du  jeudi  5  sep- 
tembre 1793),  p.  tlH,  mentionnent  que  la  lecture  de 
celte  lettre  fut  accueillie  par  des  applaudissements. 

(2)  D  après  la  minute  des  Archives,  carton  C  268, 
dossier  639'^ 
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ont  retardé  l'envoi  d'une  expédition  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  cassation  dans 
l'affaire  pendante  au  tribunal  de  district  de  Ber- 
nay,  relativement  à  l'assassinat  des  frères  Pavie, 
et  renvoie  les  dénonciations  faites  par  ladite  mu- 
nicipalité à  son  comité  de  législation  pour  en 
faire  son  rapport  (1).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

On  lit  une  adresse  de  la  municipalité  de  Ber- 
nay,  qui  dénonce  le  ministre  de  la  justice  pour  ne 
lui  avoir  pas  fait  passer  l'expédition  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  cassation. 

Lindet.  Un  jugement  a  été  rendu  par  le  tri- 
bunal criminel  du  district  de  Bernay,  relative- 
ment à  5  personnes  détenues  dans  les  prisons 
depuis  vingt-six  mois.  Il  a  été  interjeté  appel 
au  tribunal  de  cassation,  qui  a  prononcé. 

Cependant  le  ministi-e  n'a  pas  fait  passer 
l'expédition  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  cassation  au  tribunal  criminel  de  Bernay  : 
ces  5  personnes  ne  peuvent  pas  rester  éternelle- 
ment en  prison. 

Je  demande  que  le  ministre  fasse  passer  l'ex- 
pédition du  jugement  au  tribunal  du  district  de 
Bernay,  et  qu'U  rende  compte,  soiis  deux  jours,. 
de  l'exécution  de  ce  décret.  *.; 

Cette  proposition  est  décrétée. 

1er  Bécret. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  de  Salut  public  [Jean -Bon -Saint- 
André,  rapporteur  (3)],  décrète  : 

Aril".  ^ 

«  Les  biens  des  individus  qui,  à  Marseille  et  dans 
les  départements  circonvoisins,  ont  levé  l'éten- 
dard de  la  contre-révolution  et  de  la  révolte 
contre  l'autorité  nationale,  sont  confisqués  et 
affectés  spécialement  aux  indemnités  dues  aux 
patriotes  persécutés  dans  les  mêmes  contrées. 

Art.  2. 

«  Les  comjnissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône 
prendront  les  mesures  les  plus  promptes  et  les 
plus  sévères  pour  faire  punir  les  auteurs  et  com- 
plices de  la  rébellion  des  contre-révolutionnaires 
de  Marseille,  et  des  violences  et  des  assassinats 
commis  dans  la  personne  des  républicains  de  ces 
contrées. 

Art.  3. 

((  Le  ministre  de  l'intérieur  disposera  de  la 
somme  de  50,000  livres  sur  les  fonds  mis  à  sa  dis- 
position pour  fournir  un  secours  provisoire  aux 
veuves  et  aux  enfants  des  citoyens  de  Marseille 
assassinés  par  les  contre-révolutionnaires  de 
cette  ville  (4).  >• 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  67. 

(2)  Moniteur  universel  du  vendredi  6  septembre  1793, 
p.  lOoS,  col.  3. 

(3)  Le  rapporteur  est  Jean-Bon-Saint-André,  d'après 
la  minute  au  décret  qui  se  trouve  aux  Archives  natio- 
nales, carton  C  268,  dossier  639'°. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  67. 
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2e  Décret. 


La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Salut  public  [Jean- 
B  CM -Saint-André,  rapporteur  (1)],  décrète  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre  Jera  passer  à  Mar- 
seille, sur  les  fonds  extraordinaires  mis  à  sa  dis- 
position, la  somme  de  4  millions,  pour  fournir 
au  remboursement  de  l'emprunt  fait  sur  les  com- 
merçants de  cette  ville,  par  les  représentants  du 
peuple  dans  les  départements  méridionaux,  en 
vertu  de  leur  arrêté. 

.(  Le  ministre  fera  passer  aussi  dans  la  même 
ville,  et  sur  les  mêmes  fonds,  la  somme  de  2  mil- 
lions pour  les  dépenses  ultérieures  qu'exige  en 
ce  moment  l'urgence  des  circonstances. 

((  La  Convention  nationale  approuve  les  arrêtés 
et  les  mesures  prises  par  les  représentants  du 
peuple  dans  les  départements  méridionaux  (2).  ' 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Jean-Bon-Saint- André.  Votre  comité  de  Salut 
public  m'a  chargé  de  vous  donner  connaissance 
de  plusieurs  pièces  originales  surprises  par  vos 
commissaires  à  Marseille.  Elles  ne  vous  laisse- 
ront aucun  doute  sur  l'existence  du  complot 
formé  pour  livrer  le  Midi  de  la  France  aux  An- 
glais et  rétablir  la  royauté,  en  invoquant  sans 
cesse  le  nom  de  République  indivisible.  Il  paraît 
certain,  par  les  principes  développés  dans  ces 
pièces,  que  les  contre-révolutionnaires  de  l'in- 
térieur ;  que  les  membres  de  la  Convention 
même  qui  tenaient  le  même  langage,  donnaient 
la  main  à  une  infâme  machination.  Vous  verrez 
à  quel  degré  s'est  portée  leur  audace.  Si  toutes 
les  nouvelles  dont  je  vais  vous  faù'e  part  ne  sont 
pas  également  satisfaisantes,  au  moins  nos  com- 
missaires nous  donnent  l'espoir  que  la  fermeté 
de  leurs  résolutions  et  la  vigueur  de  leurs  me- 
sures, feront  triompher  la  liberté  (4). 


(1)  Le  rapporteur  est  Jean  Boa-Saint-Aiidré,  d'après 
la  minute  cui  décret  qui  se  trouve  aux  Archives  natio- 
nales, carton  C  268,  dossier  639'". 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  68. 
iVous  avons  cru.  devoir  rapprocher  les  deux  décrets 
entre  lesquels  se  trouve  intercalé  dans  le  texte  du  pro- 
cès-verbal le  décret  relatif  au  représentant  Lebon,  que 
nous  donnons  ci-après. 

(3)  Moniteur  unirersel,  n"  249  (du  vendredi  6  sep- 
tembre n93),  p.  lOofi,  col.  2. 

(4)  Tout  ce  début  du  rapport  de  Jean-Bon- Saint-André 
est  reproduit  avec  quelques  variantes  dans  le  Journal 
des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793,  n«>3ol,  p.  31). 
r<ous  inserons  ci-dessous  le  compte  rendu  de  ce  journal 
parce  que,  bien  plus  que  le  Moniteur,  il  fait  peser  la 
responsabilité  de  latrahisonde  Toulon  sur  les  Girondins. 

«  Le  comité  de  Salut  public  a  reçu  les  preuves  do  la 
conspiration  dont  l'objet  est  do  livrer  aux  Anglais  les 
départpments  méridionaux  et  de  donner  un  roi  au  reste 
de  la  France.  Saint-A^îdré  les  a  présentées  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«  La  Convention,  dit-il,  verra  sans  étonnement  que  le 
royalisme  était  définitivement  adopté  par  quelques  dé- 
partemonts.  Elle  verra  que  les  Anglais  ont  employé  le 
même  langage  que  celui  dont  quelques  membres  se  ser- 
vaient à  cette  tribune,  et  qu'ils  o:it  employé  les  moyens 
que  ceux-ci  leur  indiquaient  indirectement.  Des  pièces 
saisies  à  Marseille  ne*  laissent  aucun  doute  sur  ces  in- 
fâmes manœuvres.  Nous  avons  en  mains  l'original  et  la 
traduction  d'un  manifeste  du  commandant  de  l'escadre 
angla'se  aux  habitants  de  Toulon. 

«  Toutes  les  nouvelles  que  nous  avons  à  vous  annoncer 
ne  sont  point  également  satisfaisantes  ;  mais  nos  commis- 
saires nous  font  espérer  que  la  liberté  triomphera,  et  la 
bonté  de  notre  cause  en  est  le  plus  sûr  garant.  » 


Jean-Bon-Saint-André  lit  les  pièces  sui 
vantes  (1)  : 

«  Les  représentants  du  peuple,  commissaires  dans 
le  département  des  Bouches-du- Rhône,  à  leurs 
collègues  du  comité  de  Salut  public  de  la  Con- 
vention nationale  (2). 

«  Au  quartier  général,  à  Marseille, 
28  août  1793. 

«  Avant-hier  matin,  citoyens  nos  collègues,  on 
signala  une  frégate  parlementaire  anglaise  ;  nous 
prîmes  des  mesures  et  donnâmes  des  ordres  pour 
l'enlever,  si  elle  venait  avec  de  mauvaises  in- 
tentions, comme  nous  n'en  doutions  pas.  Mais 
elle  se  tint  au  large,  hors  de  la  portée  du  canon, 
et  le  général  Carteaux  envoya  la  chaloupe  de  la 
Junon,  frégate  française  mouillée  dans  la  rade, 
pour  inviter  le  capitaine  parlementaire  à  venir 
parler  aux  autorités  de  Marseille; le  capitaine  s'y 
refusa,  et  remit  un  paquet  que  nous  joignons 
ici  et  qui  était  à  l'adresse  du  comité  général  des 
sections. 

«  Vous  y  verrez  la  trahison  infernale  des  me- 
neurs de  cette  ville  et  de  celle  de  Toulon,  qui, 
avec  le  mot  de  république  à  la  bouche,  entraî- 
naient le  peuple  au  royalisme  et  livraient  la 
France  à  un  ennemi  perfide.  Des  lettres  parti- 
culières de  Toulon,  que  nous  avons  interceptées, 
et  datées  du  24,  s'accordent  toutes  à  dire  que, 
dans  la  nuit  du  23  au  24,  toutes  les  sections  de 
cette  vUle  ont  adhéré  aux  propositions  de  l'ami- 
ral Hood,  ont  adopté  à  l'unanimité  le  gouverne- 
ment monarchique  et  proclamé  Lovds  XVII  (3); 
elles  ajoutent  qu'en  conséquence  on  y  a  pris  la 
cocarde  blanche  et  arboré  le  drapeau  blanc. 

«  Cependant  plusieurs  renseignements  ulté- 
rieurs, et  qui  se  confirment  à  tout  moment,  nous 
donnent  lieu  de  croire  qu'une  partie  de  l'escadre 
et  quelques  ouvriers  s'opposent  dans  Toulon  à 
l'exécution  de  ce  projet  infâme,  et  que  l'escadre 
anglaise  n'est  point  entrée  dans  la  rade.  Nous 
sommes  d'autant  plus  fondés  dans  cette  der- 
nière opinion,  qu'hier  au  soir  on  signalait  15  ou 
20  bâtiments  de  cette  escadre  qui  paraissaient 
se  diriger  vers  le  golfe  du  Lion. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  le  général  Carteaux  fait 
ses  dispositions  et  ses  préparatifs  pour  marcher 
bientôt  contre  cette  viUe  rebelle.  Il  sera  joint 
par  une  portion  de  l'armée  d'Italie  qui  était 
hier  à  Brignoles,  et  que  nos  collègues  Ricord  et 
Robespierre,  qui  partent  d'ici  aujoui'd'hui,  vont 
faire  renforcer  de  tout  ce  qui  n'est  pas  absolu - 


(1)  Toutes  ces  pièces  sont  incomplètes  au  Moniteur, 
qui  en  donne  des  analyses  souvent  incompréhensibles. 
Nous  les  avons  retrouvées  en  grande  partie,  soit  dans  le 
Recueil  des  actes  et  de  la  correspondance  du  comité  de 
Salut  public  de  M.  Aulard,  soit  dans  le  Rapport  sur  la 
trahison  de  Toulon  fait  par  Jean-Bon-Saint-Àndré  dans 
la  séance  du  9  septen!brc(Bibliothèqne  nationale,96  pages 
in-8*.  Le**,  n"  443).  C'est  pourquoi,  tout  en  suivant  ligne 
à  ligne  le  compte  rendu  du  Monitetir,  nous  avons  cru 
devoir,  en  ce  qui  concerne  les  pièces,  substituer  au  texte 
du  journal  le  texte  des  documents  officiels  que  nous 
po.ssédions.  Nous  indiquerons  en  note  la  source  de  cha- 
que pièce. 

(2)  Archives  nationales,  musée,  n»  1.376  ;  Aulard, 
Actes  et  correspondance  du  comité  de  Salut  public, 
t.  6,  p.  158. 

(3)  A  la  lecture  de  ce  passage,  le  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (septembre  1793),  u»  3.^1,  p.  55,  porte  la 
mention  :  «  L'Assemblée  et  les  citoyens  manifestent 
leur  indignation.  » 
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ment  nécessaire  à  la  défense  de  la  frontière.  Le 
courage  de  notre  division,  la  conduite  vraiment 
républicaine  du  général  Carteaux,  la  bonté  de 
notre  cause,  et  l'infamie  de  celle  que  nous  avons 
à  combattre,  tout  nous  rassure  et  nous  fait  espé- 
rer que  les  remparts  de  Toulon  ne  soustrairont 
pas  à  la  vengeance  terrible  des  républicains  les 
vils  royalistes,  las  infâmes  conspirateurs  qui  y 
ont  appelé  l'étranger. 

«  Tous  les  rapports  attribuent  aux  troupes  de 
la  marine  la  principale  part  de  la  trahison  de 
Toidon.  Nous  ne  doutons  point  ici  que  tout  ce 
soulèvement  du  ]Midi,  combiné  avec  la  marche 
de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre,  ne  soit  le  ré- 
sultat de  l'intrigue  des  monstres  que  nous  avons 
chassés  du  sein  de  la  Convention  et  cette  par- 
ticularité nous  le  confirme,  lorsque  nous  nous 
rappelons  quels  étaient  ceux  que  vous  aviez  en- 
voyés pour  organiser  les  troupes  de  la  marine 
et  sm-veUler  les  ports  de  la  Méditerranée  (1). 

«  La  terreur  que  les  rebelles  avaient  répandue 
dans  Marseille,  en  peignant  des  plus  affreuses 
couleurs  de  la  calomnie  le  général  Carteaux  et 
les  troupes  qu'il  commandait  est  entièrement 
dissipée  par  la  conduite  que  nous  tenons  ici,  à 
tel  point  que  les  plus  égarés,  qui  craignaient  si 
fort  notre  arrivée,  ne  craignent  plus  que  notre 
départ. 

«  Nous  nous  occupons  continuellement  de 
réorganiser  toutes  les  administi'ations.  Nous 
avons  rapppelé  à  leurs  fonctiofîs  tous  les  ci- 
toyens qui  ne  les  avaient  quittées  que  par 
l'effet  de  la  violence  et  de  la.  tyrannie.  Nous  en 
avons  écarté  tous  ceux  qui  s'étaient  montrés 
faibles  en  prêtant  le  serment  exigé  par  les 
traîtres. 

'(  On  procède  par  notre  ordre  à  un  désarme- 
ment général.  Mais  nous  avons  annoncé  que 
nous  rendrons  les  armes  aux  bons  citoyens  qui 
ont  résisté  à  l'oppression  et  préparé  l'entrée  des 
troupes  de  la  République  dans  la  viUe  de  Mar- 
seille. 

«  Le  district  s'occupe  de  la  mise  des  scellés 
sur  les  propriétés  des  hommes  mis  hors  la  loi, 
que  vous  avez  déclarées  acquises  à  la  nation. 

«  Le  tribunal  criminel  fera  incessamment 
tomber  les  têtes  de  quelques-uns  de  ces  membres 
qu'on  a  pu  saisir. 

«  On  arrête  successivement,  à  mesure  qu'on 
les  découvre,  ceux  qui  ont  participé  à  la  rébel- 
lion et  qu'on  ne  peut  pas  ranger  dans  la  classe 
des  citoyens  égarés. 

«  Nous  vérifions  l'état  des  caisses,  et  nous 
prendrons  des  mesures  fermes  pour  y  faire  ren- 
trer les  fonds  qui  en  ont  été  détom-nés. 

«  Dès  dimanche  nous  avons  fait  ouvrir  le  club 
et  réinstallé  avec  solennité,  dans  le  lieu  de  ses 
séances,  la  société  républicaine  (2). 

«  Nous  n'avons  pas  sans  doute  oublié  de  vous 
annoncer,  par  notre  courrier  du  25,  que  notre 
première  opération  à  Marseille  a  été  de  rendre 
à  la  liberté  près  de  300  prisonniers  qui  n'avaient 
que  le  tort  d'être  républicains  et  qui  étaient  des- 
tinés à  le  payer  de  leur  tête. 

Nous  recevons  dans  le  moment  une  grande 
consolation.  Le  contre-amiral  Saint-Julien  écrit 
au  général  Carteaux  que  toute  l'escadre,  indi- 


(^1)  Allusion  à  la  mission   de  Briinel,  Rouyer  et  Le 

Tourneur. 

(2)  Le   Mercure  universel   (jeudi  3  septembre   119.3), 
"2,  col.  2,  mentionne   que  la  lecture  de  ce  passaije 

lut  accueillie  par  des  applaudissements. 
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gnée  de  la  ti-ahison  de  Toulon,  a  juré  la  Consti- 
tution et  de  se  laisser  plutôt  couler  bas  que  de 
se  livrer  aux  Anglais.  Les  18  vaisseaux  qui  la  com- 
posent sont  embossés  devant  Toulon,  de  manière 
à  contenir  la  ville  et  à  empêcher  l'entrée  de  l'en- 
nemi extérieur.  Mais  nous  craignons  quon  ne 
se  porte  contre  nos  braves  matelots  à  la  der- 
nière extrémité  et  qu'on  ne  tire  sur  eux  à  boulet 
rouge,  ce  qm  détruirait  immanquablement  ces 
braves  républicains.  Ils  demandent  notre 
prompte  marche  sur  Toulon,  et  nous  y  étions 
décidés;  mais  il  y  a  des  précautions  à  prendre 
pour  ne  pas  laisser  Marseille  dégarnie.  Nous 
allons  conférer  là-dessus  avec  le  général. 

«  Saint -Julien  se  loue  beaucoup  de  tous  ses 
équipages  et  du  capitaine  du  Hamel;  il  nous  dé- 
nonce Trogoff,  pour  avoir  abandonné  le  com- 
mandement de  l'escadre  et  passé  son  temps  à 
déhbérer  dans  les  sections.  Nous  allons  prendre 
xm  arrêté  pour  donner  à  Saint-Julien  le  com- 
mandement de  cette  escadre  et  faire  une  pro- 
clamation pour  soutenir  le  courage  des  marins. 

<<  Nous  devons  de  grands  éloges  aux  troupes 
de  la  République  et  aux  différents  chefs  qui  les 
commandent.  Nous  entrerons  là-dessus  dans  des 
détails,  dans  une  de  nos  premières  dépêches. 

^  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Escudiee,  Saliceti,  Albitte, 
Gaspakin. 

«  P.  8.  Nous  vous  joignons  ici  une  des  lettres 
interceptées  :  vous  jugerez  mieux  de  la  situation 
de  Toulon.  » 

Copie  d'une  lettre  adressée  à  la  citoyenne 
Villeneuve   Clarry,   à  Marseille  (1). 

«  Toulon,  le  24  août  1793. 

«  Je  serai  en  peine,  ma  très  chère  Honorine 
jusqu'à  ce  que  j'aie  reçu  une  lettre  de  toi  :  véri- 
tablement la  position  de  notre  ville  de  Marseille 
nous  inquiète  tous  ;  juge  de  ce  que  je  dois  res- 
sentir, moi  qui  y  ai  tout  ce  que  j'ai  de  plus  cher 
au  monde.  Nous  avons  appris  hier  qu'une  fré- 
gate de  l'escadre  de  l'amiral  Hood  a  mouiUé 
avant-hier  dans  le  port  de  Marseille  ;  mais  nous 
ignorons  encore  le  résultat  de  sa  venue  et  de 
celle  du  parlementaire  que  Marseille  a  envoyé  à 
cet  amiral.  Je  vais  te  faire  le  récit  de  ce  qui  s'est 
passé  ici  depuis  hier  au  soir,  persuadé  qu'il  fera 
plaisir  à  papa.  Hier  à  dix  heures  ou  environ,  une 
frégate  de  l'armée  anglaise  arriva  en  parlemen- 
taire dans  notre  rade  :  les  paquets  dont  elle  était 
chargée    furent    portés    sur-le-champ    à    leur 
adresse,  et  de  là  au  comité  général  des  sections  ; 
ils  contenaient  d'abord  une  lettre  des  commis- 
saires de  la  ville  de  Marseille  envoyés  à  cette 
armée,  une  lettre  de  l'amiral  Hood  et  une  pro- 
clamation du  même  amiral,  que  l'on  dit  être  de 
la  plus  grande  importance  et  de  la  plus  grande 
vérité:   cet  amiral,  à  ce  qu'on  m'a  dit,   après 
avoir  fait   un  tableau,   malheureusement  trop 
vrai,  de  la  détresse  où  se  trouve  la  France,  finit 
par  offrir  toutes  sortes  de  secours  en  vivres 
argent  et  hommes,  à  condition  que  nous  repren' 
drons  le  gouvernement  monarchique,  et  que, 
pour  mesure  de  sûreté,  on  désarmera  l'escadre 
et  les  batteries  de  la  côte,  et  que  la  garde  des  forts 
sera  provisoirement  confiée  aux  Anglais,   qui 


'1)  Rapport  sur  la  trahison  de  Toulon  par  Jean>Bon- 
Saint-André,  p.  87. 
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s'engagent,  de  leur  côté,  à  nous  les  remettre 
comme  ils  nous  les  auront  pris.  Ces  propositions, 
envoyées  ce  matin,  ou  même  dans  la  nuit,  aux 
sections,  ont  été  acceptées  dans  sept  à  l'unani- 
mité, et  n'ont  souffert  que  très  peu  de  discussion 
dans  la  huitième,  qui  a  aussi  donné  son  adhé- 
sion. Le  parallèle  de  la  conduite  des  Anglais  avec 
celle  des  soi-disant  représentants  du  peuple  à 
l'armée  du  Var  et  de  Carteaux  est  à  remar- 
quer. J'ai  donc  été  bien  étonné  ce  matin,  en 
rentrant  en  ville,  d'entendre  plusieurs  particu- 
liers m'avertir  d'ôter,  avant  d'y  entrer  la 
cocarde  tricolore  que  j'avais  à  mon  chapeau,  et 
bi  en  plus  encore  y  étant  entré,  d'entendre  crier 
de  tous  côtés  :  Vive  le  roi!  J'oubliais  une  des 
conditions,  qui  est  de  reprendre  le  pavillon 
blanc.  Je  pense  que  les  mêmes  conditions 
auront  été  proposées  à  la  ville  de  Marsedle.  Je 
pense  que,  si  elles  sont  acceptées,  le  commerce 
doit  s'occuper  des  moyens  d'armer  beaucoup  de 
bâtiments  ;  car  nous  ne  manquerons  pas  de  ma- 
telots oisifs,  qu'il  sera  nécessaire  et  urgent  de  ne 
pas  mettre  en  peine  pour  leur  subsistance  et 
celle  de  leurs  familles.  » 
T;;,  ,  «  Pour  copie  conforme  : 
[■  ^    «  Signé  :  G-asparin.  » 

?  r ;■      «'A  bord  du  vaisseau  la  Victoire,  amiral  de 
t\  l'escadre  anglaise  aux  ordres  de  lord 

Hood,  le  23  août  1793,  l'an  II  de  la 
^^j'  République  française  (1). 

Les  commissaires  du  comité  de  sûreté  générale  .du 
département  des  Bouches -du- Rhône,  aux  ci- 
toyens composant  ledit  comité. 

«  Citoyens, 

«  Le  calme  de  la  mer  ne  nous  a  permis  d'aper- 
cevoir l'escadre  que  le  22  à  midi.  Nous  l'avons 
abordée  le  23  à  ime  heure  de  l'après-midi.  Le 
commandant  de  la  frégate  avajicée  nous  a 
d'abord  reçus  avec  beaucoup  d'honnêteté  et 
d'amitié.  Il  nous  a  conduits  à  bord  de  l'amiral 
Hood,  qui  nous  a  fait  l'accueil  le  plus  satisfai- 
sant. Il  a  gémi  sur  les  maux  qui  affligent  la 
France  ;  des  larmes  ont  coulé  sur  ses  malheurs  : 
il  nous  a  fait  entrevoir  les  dispositions  les  plus 
consolantes  pour  ne  combattre  en  France  que 
l'anarchie  et  les  factieux  qui  la  désolent  ;  il  a 
de  lui-même  développé  un  grand  caractère.  Nous 
n'avons  provoqué  que  son  consentement  à  un 
transport  provisoire  de  4  à  5,000  charges  de  blé 
qiù  sont  à  Gênes,  achetées  pour  notre  ville  ;  sur 
vos  explications  ultérieures,  il  accordera  le  trans- 
port de  tous  les  blés  que  le  comité  des  subsis- 
tances a  fait  acheter  à  Gênes  et  à  Livourne. 
L'escadre  tient  sa  croisière  devant  le  cap  Sepet, 
en  tirant  vers  le  sud,  à  peu  de  distance  de  terre. 

«  L'amiral  Hood  a  jugé  convenable  de  faire 
une  proclamation  pour  manifester  dans  les  dé- 
partements méridionaux  les  véritables  inten- 
tions des  puissances  coalisées  ;  nous  vous  la  re- 
mettons en  original,  avec  la  traduction.  Veuillez 
bien  ne  pas  tarder  de  donner  à  cette  pièce  la 
publicité  désirée. 

«  Nous  avons  été  surpris  de  n'avoir  pas  été 
devancés  par  la  députation  de  Toulon.  Nous 
sommes  en  peine  sur  ce  retard.  Nous  avons 
expédié  à  Toulon  pour  en  savoir  les  motifs.  Nous 
désirons  d'apprendre  qu'il  n'est  causé  que  par 
des  lenteurs  quelquefois  difficiles  à  surmonter. 

«  L'amiral  Hood  se  réserve  de  s'expliquer  sur 


(1)  Ibid.,  p.  bi. 


l'emploi  de  ses  forces  et  secours,  lorsqu'il  con- 
naîtra les  dispositions  de  la  ville  de  Toulon,  par 
l'arrivée  de  ses  députés.  Il  promet  tout  ce  qui  est 
en  son  pouvoir.  Nous  écrivons  au  comité  général 
de  Toulon  et  à  nos  quatre  commissaires,  pour 
les  instruire  des  succès  de  notre  mission,  et  pour 
les  presser  de  venir  nous  joindre. 

«  L'escadre  qui  nous  a  reçus  est  toute  anglaise, 
elle  est  de  20  vaisseaux  et  25  frégates.  Celle  des 
Espagnols  croise  sur  le  cap  de  Creux.  On  se 
flatte  de  la  voir  bientôt  reparaître  sur  ces 
parages  avec  des  forces  considérables. 

«  Vous  aurez  vu  avec  joie  arriver  la  frégate 
anglaise  la  Nennis,  qvii  a  conduit  dans  votre  port 
les  prisonniers  fi'ançais.  On  attend  son  retour 
avec  impatience  pour  connaître  la  position  de 
Marseille,  vu  les  dangers  qui  la  menacent. 

«  Nous  laissons  un  duplicata  de  la  présente 
entre  les  mains  de  l'amiral  Hood,  qui  a  promis 
de  vous  l'expédier  par  un  parlementaire,  si  par 
malheur  les  réponses  de  Toidon  n'étaient  pas 
satisfaisantes. 

«  Nous  ne  perdrons  pas  une  minute  de  temps 
pour  remplir  notre  mission  pressante  pour  les 
subsistances.  Nous  désirons  à  ce  sujet  que  le 
vent  favorable  nous  serve.  Comptez  sur  notre 
zèle  et  notre  désir  vif  pour  procurer  des  soula- 
gements à  nos  concitoyens. 

«  Nous  vous  saluons  cordialement. 

«  Signé  :  J.  Labat  et  J.  Cezan.  » 

«  A  bord  du  vaisseau  Victory,  le  24  août  1793  (1). 

«  Messieurs  IParréga,  Ravina  et  C**^, 

<;  Je  suis  venu  en  parlementaire  auprès  de 
l'escadre  anglaise,  pour  solliciter,  au  nom  des 
corps  administratifs  et  du  comité  général  de 
MarseUle,  la  libre  navigation  des  huit  charge- 
ments de  blé  que  le  comité  des  subsistances  de 
Marseille,  dont  je  suis  membre,  a,  à  Gênes,  sous 
vos  soins.  Milord  Hood  me  permet  de  vous 
écrire  pour  vous  prier  de  tenir  prêts  à  partir  ces 
bâtiments,  dès  qu'une  frégate  anglaise  qui  por- 
tera un  ordre  avec  ma  lettre  paraîtra  :  proba- 
blement elle  partira  demain.  Voici,  en  atten- 
dant, copie  de  la  lettre  de  M.  Samatan  à 
MM.  Anne  Regny,  père  et  fils,  et  C*«  :  ces  mes- 
sieurs lèveraient  tous  obstacles,  si,  pour  votre 
sûreté,  il  y  en  eût  quelqu'un  à  vaincre.  Je  me 
borne  dans  ce  moment  à  vous  donner  cet  avis  par 
le  parlementaire  qui  a  emmené  des  députés  de 
Marseille,  pour  qu'il  vous  parvienne  un  moment 
plus  tôt,  afin  que  ces  bâtiments  aient  tout  de  suite 
ordre  de  se  tenir  prêts.  Je  vous  préviens  aussi 
qu'il  est  convenable,  par  plusieurs  raisons,  que 
les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré  demeurent 
entre  nous. 

«  Si  le  capitaine  de  la  tartane  qui  porte  cette 
lettre  a  quelques  besoins  pour  ses  dépenses,  je 
vous  prie,  au  nom  du  bureau  des  subsistances  ou 
de  M.  Samatan,  de  lui  fournir  quelque  argent  et 
de  m'en  donner  avis,  ainsi  qu'à  ceux  à  son  retour 
qui  doit  s'effectuer  tout  de  suite. 

«  Signé  :  J.  Abeille.  » 

«  A  bord  du  vaisseau  Victory, 
le  24  août  1793(2). 

((  Chers  collègues, 
«  Milord  Hood  nous  permet  de  remettre  une 


(1)  md.,  p.  86. 

(2)  Ibid.,  p.  91. 
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lettre  à  des  bâtiments  qui  se  rapprocheront  de 
Marseille  ;  il  vient  de  recevoir  réponse  de  Toidon 
où  il  a  envoyé  un  ofRcier  distingué  :  il  paraît 
satisfait  ;  vous  le  serez  des  dispositions  tout  à 
fait  pacifiques  et  amicales  qui  sont  démontrées. 

«  Nos  blés  de  Gênes  vous  seront  remis  aussitôt 
que  les  vents  le  permettront  ;  des  frégates  an- 
glaises les  convoieront. 

«  Avant  la  réception  de  cette  lettre,  vous  sau- 
rez par  Fulon  ce  qu'il  aura  déterminé  sur  les 
objets  qui  ont  été  agités. 

<  Nous  vous  saluons  bien  cordialement. 

«  Signé  :  Abeille  ;  J.  Labat.  > 

Jean-Bon-Saint-André.  L'amiral  Hood  a  en- 
voyé deux  pièces.  La  première  est  une  Déclara- 
tion provisoire  aux  Marseillais;  la  seconde,  une 
proclamation.  La  Déclaration  porte  ces  mots  (  1  )  : 

(  Si  on  se  déclare  franchement  et  clairement  en 
faveur  de  la  monarchie  à  Toulon  et  à  Marseille, 
si  on  se  décide  à  arborer  l'étendard  royaliste,  à 
désarmer  les  vaisseaux  de  guerre  qui  sont  à  Tou- 
lon, à  mettre  les  forteresses  provisoirement  à 
ma  disposition,  pour  nous  laisser  entrer  et  sortir 
en  sûreté,  le  peuple  de  Provence  aura  tous  les 
secours  que  l'escadre  de  Sa  Majesté  Britannique 
sous  mes  ordres  pourra  fournir.  Je  déclare  qu'il 
ne  sera  touché  en  aucune  manière  aux  propriétés 
qui,  bien  au  contraue,  seront  toutes  scrupuleu- 
sement protégées,  n'ayant  que  le  vœu  de  réta- 
bUi-  la  paix  chez  une  grande  nation  sur  un  pied 
juste  et  honorable. 

(  Ces  conditions  doivent  être  la  base  du  traité. 

>(  Et  lorsque  la  paix  aura  lieu,  ce  que  j'espère 
bientôt,  le  port  de  Toulon,  avec  tous  les  vais- 
seaux qui  s'y  trouvent,  ainsi  que  les  forteresses 
et  toutes  les  forces  qui  y  sont  réunies,  seront 
rendus  à  la  France,  d'après  l'inventaire  qui  en 
aura  été  fait  actuellement. 

«  Donné  à  bord  du  vaisseau  de  Sa  Majesté 
Britannique,  la  Victoire,  le  23  août  1793. 
«  Signé  :  Hood. 

«  Pour  copie  et  traduction  : 

«  Signé  :  J.  Ceran  et  J.  Labat.  > 

La  proclamation  est  conçue  en  ces  termes  (2)  : 

«  Le  très  honorable  lard  Samuel  Hood,  amiral 
de  Vescadre  de  Sa  Majesté  Britannique,  aux 
habitants  des  villes  et  provinces  du  Midi. 

'(  Français, 

<  Depuis  quatre  ans  vous  êtes  travaillés  par 
une  Révolution  qui  vous  a  conduits  à  l'anarchie, 
et  rendus  la  proie  des  factieux.  Après  avoir  dé- 
truit votre  gouvernement,  foulé  aux  pieds  toutes 
les  lois,  assassiné  la  vertu,  préconisé  le  crime,  ils 
ont  cherché  à  propager  dans  toute  l'Europe  ce 
système  destructeur  de  tout  ordre  social.  Sans 
cesse  ils  vous  ont  parlé  de  liberté,  et  c'était  pour 
vous  la  ravir.  Partout  ils  ont  prêché  le  respect 
des  personnes  et  des  propriétés,  et  partout  elles 
ont  été  violées  en  leur  nom.  Ils  vous  ont  tou- 
jours entretenus  de  la  souveraineté  du  peuple, 
pour  la  lui  usurper.  Ils  ont  déclamé  contre  les 
abus  de  la  royauté,  pour  établir  leur  tyrannie 
sur  les  débris  du  trône  où  fume  le  sang  de  votre 


(1)  Ibii.,  p.  81. 

(2)  md.,  p.  83. 


é^itlme  souverain.  Français!  vous  gémissez  de 
la  privation  de  tout  numéraire  ;  votre  commerce 
et  votre  industrie  sont  anéantis  ;  les  bras  sont 
enlevés  à  l'agriculture  ;  et  le  manque  de  subsis- 
tances vous  menace  d'une  horrible  famine.  Voilà 
le  tableau  fidèle  de  vos  maux.  Une  position  aussi 
affreuse  a  dû  affliger  les  puissances  coalisées  (I). 
Elles  n'en  ont  vu  le  remède  que  dans  le  rétablis- 
sement de  la  monarchie  française.  C'est  pour 
elle,  et  en  suite  des  agressions  qu'elles  ont  éprou- 
vées, que  ces  mêmes  puissances  sont  armées. 

«  D'après  ce  plan  mûrement  réfléchi,  je  viens 
vous  offrir  les  forces  qui  me  sont  confiées,  pour 
épargner  l'effusion  du  sang  et  écraser  prompte- 
ment  les  factieux,  pour  rétablir  l'harmonie  en 
France,  et  maintenir  la  paix  dans  toute  l'Euroi^e. 

<  Prononcez-vous  donc  définitivement  et  avec 
précision  ;  reposez-vous  sur  la  générosité  d'une 
nation  franche  et  loyale.  Je  viens  d'en  donner, 
en  son  nom,  un  témoignage  non  équivoque  aux 
bons  habitants  de  Marseille,  en  accordant  à 
leurs  commissaires  rendus  à  bord  de  l'escadre 
que  je  commande,  un  passeport  pour  plusieurs 
mille  charges  de  blé,  dont  cette  grande  ville 
manque  dans  ce  moment. 

<(  Parlez,  je  vole  à  votre  secours  pour  briser 
les  fers  dont  vous  êtes  accablés,  et  faire  succéder 
de  longues  années  de  bonheur  à  quatre  années 
d'infortune. 

'(  Donné  à  bord  du  vaisseau  amiral  la  Victoire, 
le  23  août  1793. 

'(  Signé  :  Hood. 

<  Par  mandement  de  M.  Vamiral  : 
'-<  Signé  :  J.-M.  Arthur,  secrétaire.  ■> 

Jean-Bon-Saint-André.  Voici  xine  seconde 
lettre  de  nos  collègues,  commissaires  à  Marseille  ; 
elle  est  datée  du  29.  Elle  détruit  les  espérances 
que  nous  donnait  la  première. 


<  MarseiUe,  29  août  1793  (2). 

«  L'espoir  que  nous  concevions  hier,  citoyens 
nos  collègues,  d'après  la  lettre  du  contre-amiral 
Saint-Julien,  qui  noiLs  annonçait  les  meilleures 
dispositions  de  l'escadre,  s'est  évanoui  cette  nuit. 
Nous  avons  eu  successivement  divers  avis  qui 
nous  ont  annoncé  d'abord  que  Saint- Julien  avait 
été  abandonné  par  les  commandants  des  divers 
bâtiments  à  ses  ordres,  siir  la  menace  du  fort 
Lamalgue,  qui  déjà  chauffait  les  boulets  pour  in- 
cendier l'escadre,  et  qu'il  s'était  retiré  dans  le  fort 
Saint-Louis,  avec  quelques  troupes  de  ligne  de 
la  garnison  des  vaisseaux  ;  ensuite  que  huit  vais- 
seaux anglais  étaient  dans  le  port  de  Toulon  (3) 
et  que  Saint-Julien  s'était^sauvé  à  la  Seyne  avec 
quelques  soldats  ;  enfin  ce  matin,  le  général  a 


(I)  L'Auditeur  national  n"  348  {du  jeudi  5  septembre 
1793»,  p.  4,  fait  suivre  l;i  lecture  de  ce  passai;^  de  la 
mention  :  «  Culte  aftliction  fait  rire  •  et  le  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793),  n*  .tôl,  p.  37, 
fait  Kuivre  la  lecture  de  la  proclamation  de  i-etle  men- 
tion :  «  L'Assemblée  et  les  t;itoyei>s  ont  temoiijnié  leur 
mépris.  » 

(i)  Aulard,  Recueil  des  Actes  et  de  la  Correspondance 
du  comiti>  de  Salut  public,  t.  6,  p.  liiO.  —  Archives 
nationales,  muscc,  n«  1376. 

(3)  Le  Mercure  universel  (jeudi  S  septembre  1793), 
p.  li,  coi.  â,  fait  suivre  ce  passage  de  la  inentioo  : 
•  Frémisscineuts.  » 
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reçu  des  rebelles  de  Toulon  la  lettre  dont  nous 
vous  envoyons  ci-joint  la  copie.  C'est  le  comble 
de  l'horreur  et  de  la  perfidie,  mais  nous  espérons 
que  nous  en  tirerons  vengeance.  Nos  troupes  se 
mettent  successivement  en  marche,  et  elles  se- 
raient toutes  déjà  aux  portes  de  Toulon,  s'il 
était  prudent  d'abandonner  Marseille  avant 
d'avoir  pris  de  grandes  précautions. 

«  Le  désarmement  est  effectué.  Nous  nous 
occupons  de  rendre  des  armes  à  ceux  seulement 
qui  ont  défendu  la  liberté  avec  la  section  n»  1 1 , 
et  qui  ont  souffert  avec  elle  le  canon  et  le  bom- 
bardement, la  veUle  de  notre  entrée  à  Marseille. 

«  Nous  faisons  arrêter  et  traduire  dans  les  forts 
les  gens  suspects  et  en  relation  avec  Toulon. 
Nous  déterminons  des  points  de  réserve  pour  y 
placer  les  troupes  et  la  partie  d'artillerie  que 
nous  laisserons  à  Marseille  pour  foudroyer  cette 
ville,  s'il  s'y  manifestait  quelque  mouvement. 
Ces  précautions  prises,  nous  suivrons  l'armée  à 
Toulon,  et,  si  la  Seyne,  qui  est  à  nous  aujour- 
d'hui, nous  est  conservée,  si  nous  continuons  à 
être  maîtres  des  gorges  d'011ioules,nous  espérons 
chasser  bientôt  l'ennemi  et  punir  la  ville.  Mais 
il  ne  faut  pas  s'endormir  dans  cette  confiance. 
L'affaire  peut  être  longue  et  difficile  ;  elle  peut 
demander  beaucoup  de  forces  :  songez  à  nous  les 
procurer,  donnez  des  ordres  pour  que,  l'expédi- 
tion de  Lyon  terminée,  tout  ce  qui  ne  sera  pas 
nécessaire  pour  les  frontières  du  Mont-Blanc 
vienne  nous  joindre  ;  envoyez-nous  des  fonds  ; 
et  surtout,  voyez  dans  les  événements  d'aujour- 
d'hui, dans  l'obstination  de  Lyon  et  l'entrée  des 
Piémontais  dans  le  Mont-Blanc  ; 

«  Dans  l'occupation  de  Toulon  par  les  Anglais  ; 

«  Dans  l'invasion  des  Espagnols  dans  les  Py- 
rénées ; 

«  Dans  le  silence  observateur  de  Bordeaux  ; 

«  Dans  nos  échecs  à  la  Vendée  ; 

«  Dans  l'agitation  de  la  ci-devant  Bretagne 
et  de  la  ci-devant  Normandie  ; 

«  Dans  nos  pertes  au  Nord  ; 

«  Dans  l'évacuation  de  Mayence  ; 

«  Enfin,  dans  les  effets  de  l'agiotage,  d'un 
surhaussement  des  denrées,  de  l'accaparement, 
d'une  famine  factice  et  préparée  au  milieu  de 
l'abondance,  l'effet  d'une  coalition  entre  les  rois 
nos  ennemis,  les  scélérats  qui  menaient  la  Con- 
vention nationale  et  les  généraux  qui  comman- 
daient nos  armées,  et  tous  les  ennemis  de  la 
sainte  égalité. 

«  Ils  ont  vu  son  triomphe  dans  la  journée  du 
10  août,  et  ils  seront  forcés  d'en  subir  le  sup- 
plice, malgré  tous  leurs  efforts.  Que  la  vengeance 
d'un  peuple  généreux  et  outragé  se  déploie  avec 
l'appareil  des  lois  et  que  les  têtes  des  grands  cou- 
pables tombent. 

«  Les  besoins  de  l'armée  et  la  pénurie  des 
caisses  publiques  qui  ont  été  vidées  par  les  re- 
belles, nous  forcent  de  prendre  l'arrêté  ci-joint 
sur  lequel  vous  voudrez  bien  faire  délibérer  la 
Convention  nationale  le  plus  tôt  possible. 

Signé  :  Gasparin  ;  Escudier  ;  Albitte  ; 
Saliceti.  » 

Jean-Bon-Saint-Ândré.  Dans  le  paquet  remis 
pai'  le  parlementaire  anglais  se  trouvait  encore 
une  lettre  écrite  par  le  comité  général  des  sec- 
tions de  Toulon.  Elle  est  adressée  au  général 
Carteaux  et  ainsi  datée  :  «  Toulon,  28  août, 
l'an  1er  du  règne  de  Louis  XVII.  » 


Copie  d'une  lettre  écrite  par  le  comité  général  des 
sections  permanentes  de  Toulon,  au  général 
Carteaux,  en  date  du  28  août,  Fan  I^^  du  règne 
de  Louis  XVII. 

«  Une  foule  de  Marseillais  honnêtes  et  vic- 
times de  leur  dévouement  au  bien  et  à  la  tran^ 
quillité  de  leurs  concitoyens,  sont  dans  ce 
moment  détenus  par  vos  ordres  :  ils  gémissent 
dans  les  fers  ;  et  après  avoir  essuyé  tous  les 
outrages  dont  le\ir  probité  reconnue  devait  les 
garantir,  ils  attendent  dans  d'horribles  cachots 
la  mort  réservée  à  des  scélérats. 

«  Est-ce  vous,  général,  qui  avez  autorisé  ces 
abus  d'un  pouvoir  inique?  et  pourriez-vous 
souffrir  que  ces  atrocités  se  commissent  sous 
vos  ordres? 

«  Le  citoyen  Laugier,  président  du  tribunal 
populaire;  Bonniquet,  membre  du  comité  de 
sûreté  générale;  PÎoyard,  négociant,  et  plusieurs 
autres,  jouissent  de  l'estime  et  de  la  confiance 
publique,  et  ne  méritent  point  que  les  satellites 
d'une  troupe  de  factieux  et  d'intrigants  les 
immolent  à  leur  injuste  vengeance. 

«  Nous  n'osons  croire  que  vous  ne  puissiez 
pas  empêcher  ces  actes  sanglants  d'une  autorité 
despotique  ;  mais  si  ces  exécutions  affreuses 
souillaient  encore  les  murs  de  Marseille,  le 
comité  général  des  sections  vous  notifie  que  l'in- 
dignation dont  serait  pénétré  le  peuple  de 
Toulon,  le  porterait  à  en  tirer  une  vengeance 
exemplaire.  Nous  retenons  ici  deux  députés 
de  la  Convention  et  les  parents  de  deux  autres, 
que  nous  réservons  en  otages;  et  nous  vous 
déclarons  qu'ils  subiront  le  même  sort  que  vous 
ferez  éprouver  à  ces  victimes  innocentes  dont 
nous  nous  annonçons  les  protecteurs  ;  nous 
connaissons  ce  qu'ils  ont  fait,  et  leur  conduite 
ne  peut  être  un  crime  qu'aux  yeux  des  hommes 
pervers  et  scélérats. 

«  Les  Anglais,  déjà  unis  avec  nous  et  nos 
amis,  nous  ont  amené  des  secours  :  30,000 
hommes,  ou  Anglais,  ou  Espagnols,  seront 
bientôt  prêts  à  seconder  notre  vengeance  ;  notre 
ville  et  Marseille  sont  sous  leur  protection. 

«  Général,  faites  vos  réflexions.  Que  la  nou- 
velle municipalité,  installée  par  la  faction 
dominante  à  MarseUle,  que  la  section  n°  11  et 
ses  adhérents,  apprennent  qu'ils  sont  respon- 
sables, sur  leurs  têtes,  de  tous  les  arrêts  de  mort 
qui  seront  prononcés  par  les  autorités  contre 
lesquelles  la  saine  partie  de  la  nation  française 
et  tous  les  Marseillais  persécutés  s'élèvent  avec 
indignation  (2). 

«  Les  Toulonnais  ont  eu  le  bonheur  de  con- 
server leur  énergie;  et  ce  qu'ils  vous  déclarent 
solennellement  en  est  une  suite;  ils  sont  encore 
libres,  et  déterminés  à  l'être  toujours  ;  leur 
parole  est  sacrée 

«    Le    comité    général    des    sections   permanentes 

de  Toulon. 
«  Signé  .-Eeboul,  président  ;  Martel,  père  ;  Fran- 
çois  MiLTRE,    FoucHiER    aîné;    Garibon, 
secr^toire  ;  BoMFAY,  EuSTACHE,  Beaudeuf, 
Brun,  Bonnand,  Panquel,  B.  Pasquier. 
«  Pour  copie  conforme  à  Voriginal. 
«  Signé  :  Jopacin.  « 


(1)  Rapport  sur  la  trahison  de  Toulon  par  Jean-Boii- 
Saint-André,  p.  89. 

(2)  D'après  le  Journal  de  Perlet  n*  348  (du  jeudi 
5  septembre  l'793),  p.  277,  la  lecture  de  ce  passage  fut 
suivie  d'un  mouvement  d'indignation  de  l'Assemblée. 
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Tendant  la  lecture  de  ces  pièces,  une  indi- 
gnation générale  s'est  fréquemment  mani- 
festée (1). 

Jean -Bon-Saint- André  propose  et  la  Conven- 
tion adopte  les  décrets  suivants  (2). 

{Suit  le  texte  des  deux  décrets  que  nous  repro- 
dmsons  plus  haut  d'après  le  procès-verbal.) 

«  La  Convention  nationale  décrète  [Carkot, 
rapporteur  (3)]  que  Lebon,  revenu  à  Paris  pour 
donner  des  renseignements  au  comité  de  Salut 
public  et  à  celui  de  sûreté  générale,  restera  au 
sein  de  la  Convention,  et  que  Dumont,  son  col- 
lègue, terminera  dans  le  département  de  la 
Somme  les  opérations  dont  ils  avaient  été  chargés 
ensemble  (4).  » 

Sur  la  proposition  d'un  membre  [Gaston  (5)], 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
«  maximum  >  des  objets  de  première  nécessité 
sera  fixé  et  renvoyé  à  sa  Commission  des  subsis- 
tances, pour  lui  présenter  dans  huitaine  le  mode 
d'exécution. 

La  Convention  adjoint  à  la  Commission  les 
citoyens  Lecointre,  Valdruche  et  Girard  (6).  " 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (7)   : 

Gaston  a  demandé  qu'on  taxât  également 
tous  les  atitres  objets  de  première  nécessité,  en 


(1)  Le  Journal  des  Débals  et  des  Décrets  (septembre 
1793),  n°  351,  p.  58,  fait  suivre  la  lecture  de  cette  pièce 
de  la  mention  :  «  L'indignation  générale  se  manifeste 
encore.  » 

(2/  Ces  deux  décrets,  qui  concernent  plus  particuliè- 
rement la  ville  de  Marseille,  avaient  été  précèdes  l'un 
et  l'autre  d'un  court  rapport  qae  nous  empruntons  au 
Journal  de  Perlet  [w  348  du  jeudi  5  septembre  1793, 
p.  277). 

Jean- Bon-Saint- André.  Vous  aviez  chargé  votre  co- 
mité de  Salut  public  de  régler  le  mode  d'indemnité  à 
accorder  aux  patriotes  persécutes  dans  le  département 
des  Bouches-du-Rhône.  Il  vous  propose  de  laisser  à  vos 
commissaires  le  soin  de  prendre  les  mesures  les  plus 
pramjites  pour  la  punition  des  coupables,  dont  le>  biens 
seront  confisqués  et  affectés  spécialement  aux  indemnités 
dues  aux  patriotes,  et  de  mettre  à  la  disposition  du 
minisire  de  l'intérieur  une  somme  de  50.000  livres  pour 
venir  au  secours  des  veuves  et  enfants  des  victimes 
immolées  à  la  fureur  des  rebelles  et  fédéralistes  de 
Marseille.  (Décrété.) 

Jean-Bon-Saint-André.  Les  circonstances  impérieuses 
et  la  pénurie  île  fonds  ont  obligé  nos  collègues  à  Mar- 
seille de  prendre  un  arrêté  par  lequel  le  commerce  de 
cette  ville  est  teiu  de  ver>er,  dans  les  24  heures,  quatre 
millions  dans  la  caisse  rfu  payeur  général,  rembour- 
sables d'après  le  mode  qui  sera  déterminé  par  la  Con- 
vention nationale. 

Je  vous  propose,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
de  mettre  à  la  disposition  (iu  ministre  de  la  guerre  six 
millions  poor  l'exécution  des  mesures  que  vont  prendre 
nos  collègues  à  l'effet  de  rendre  la  ville  importante  de 
Toulon  à  la  Bépublique.  Sur  cette  somme  on  rembour- 
sera l'emprunt  fait  aux  commerçants  patriotes  de  Mar- 
seille. (D  'crélé.) 

(3)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(4)  Procès-verbatLv  de  la  Convention,  t.  20,  p.  68. 

(5)  Ce  membre  est  Gaston,  d'après  la  minute  du  dé- 
cret qui  se  trouve  aux  Arc/iives  nationales,  carton  C 
268,  dossier  Q^d'". 

(6)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  69. 

(7)  Journal  des  Di  bats  et  des  Décrets  (septembre  1793), 
n»  351,  p.  5t.  Cf.  Journal  de  la  Montagne,  p.  660,  col.  2. 
—  Mercure  universel  [ûa  jeudi  5  septembre  1793),  p.  74, 
col.  2. 


soutenant  que,  sans  cela,  la  loi  sur  les  grain*, 
frappant  uniquement  sur  les  agriculteurs, 
deviendrait   une  loi   contre-révolutionnaire. 

Il  a  été  applaudi  et  sa  proposition  a  été  dé- 
crétée en  ces  termes. 

.  {SuU  le  texte  d/u  décret  que  nous  reproduisons 
ci -dessus  d'après  le  procès -verbal.) 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  justice,  convertie  en  motion  par 
vm  membre  [Cambon  fils  aîué  (1)],  annule  la 
procédure  commencée  à  la  suite  d'une  insurrec- 
tion qui  a  eu  Ueu  au  mois  de  juillet  1792,  dans  la 
paroisse  de  Lorris,  département  du  Loiret,  or- 
donne que  le  nommé  Mosse  et  autres,  impliqués 
dans  ladite  procédure,  seront  mis  sur-le-champ 
en  liberté  (2).  » 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  membre  [L.  Lepage  (3)],  décrète  que  le  co- 
mité de  Salut  public  et  la  Commission  des  Cinq 
pour  les  subsistances,  réunis,  prendront  sur-le- 
champ  connaissance  de  la  pétition  des  adminis- 
trateurs du  district  de  Montargis,  tendant  à 
excepter  ce  district  de  la  réquisition  ordonnée 
par  la  loi  du  15  août  dernier,  et  qu'ils  en  fe- 
ront leur  rapport  demain  (4).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (5)  : 

N...  Le  district  de  Montargis  est  situé  sur  le 
confluent  de  plus  de  cinquante  routes.  Il  ne 
produit  en  grande  partie  que  des  pois  et  du 
raisin,  et  le  peu  de  blé  qu'il  récolte  a  été  con- 
sommé par  le  passage  fréquent  des  troupes  de 
la  République.  Actuellement  on  veut  mettre 
à  exécution  dans  ce  district  le  décret  du  15  août; 
sans  doute  le  district  de  Montargis  est  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  aux  réquisitions  de 
subsistances  que  prescrit  cette  loi.  Je  demande 
le  renvoi  de  mon  observation  au  comité  de 
Salut  public  et  des  subsistances,  qui  fera  de- 
main son  rapport. 

La  Convention  décrète  le  renvoi. 

Un  membre  [Thukiot  (6)]  propose  de  diviser 
le  tribunal  extraordinaire  en  quatre  chambres,  et 
de  nommer  des  juges  et  jurés  en  nombre  sufiisant 
pour  que  ces  quatre  chambres  soient  toujoiirs 
en  activité.  La  proposition  est  renvoyée  au  comité 
de  législation  pour  présenter  demain  un  projet  de 
décret  à  ce  sujet  (7). 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (8)  :     ,i^^^  ^^  ?J 

Bourdon.  Je  profite  de  l'occasion  [la  lecture  de 
la  lettre  du  général  Biron)  pour  vous  observer 
que  le  tribunal  révolutionnaire  est  encombré 
d'affaires.  L.j 


,1)  D'après  la  minute  des  Archives. 

■i\  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  69. 

(3)  D'après  la  minute  des  Archives. 

^4)  Procès-ver bau.v  de  la  Contention,  t.  20,  p.  69. 

(5)  Moniteur  universel  du  vendredi  6  septembre  1793, 
p.  It  56,  col.  1.  Voir  aussi  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets,  n'  351,  p.  52. 

(6)  Ce  membre  est  Thuriot,  d'après  les  divers  jour- 
naux de  l'époque. 

(7)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  69. 

(8)  Journal  des  Débals  et  des  Décrets  i&epleaibro  1793), 
n"  351,  p.  m.  D'autre  part  le  Mercure  universel  (jeudi 
5  septembre  1793),  p.  71,  col.  1,  \ei  Annales  patriotiques 
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Thuriot.  Le  nombre  des  juges  et  des  jurés  de  ce 
tribunal  n'est  pas  suffisant.  Je  demande  que  ce 
tribunal  soit  composé  de  quatre  chambres. 

La  Convention  décrète  que  le  comité  de  légis- 
lation lui  présentera  ses  vues  à  ce  sujet. 

Un  membre  observe  que  le  comité  de  sûreté 
générale  s'est  permis  de  mettre  en  liberté  des  ci- 
toyens mis  en  arrestation  par  décret,  et  notam- 
ment des  administrateurs  de  l'habillement.  Il 
demande  que  les  personnes  mises  en  liberté 
soient  réintégrées  en  arrestation,  et  qu'il  soit  fait 
défense  au  comité  de  sûreté  générale  et  aux 
antres  de  faire  de  pareils  actes  à  l'avenir. 


et  tUt&aires,  n*  248  (du  venrlredi  6  septembre  1793), 
p,  1139,  c  1.  1,  VAuditeur  national,  n»  348  (du  jeudi 
5  septembre  ITJS),  p.  2,  et  lo  Journal  de  Perlel  w  343 
(du  jeudi  5  septembre  1793),  p.  273,  rend'-nt  compte  de 
la  motion  de  Thunot  dans  les  termes  suivants  : 

I. 

Compte  rendd  du  Mercure  universel  : 

Bourdon  fait  observ'-r  à  la  Convention  que  la  seconde 
section  du  tribunal  révolutionnaire  n'est  point  eu  acti- 
vité ;  ceux  qui  ont  été  nommés  ne  sont  point  encore 
rendus  à  leur  p.ste;  cependant,  ajoute-t-ii,  les  prisons 
regorj,'ent  de  détenus,  il  faut  des  mesures,  il  faut  que 
les  coupables  soient  punis;  alors  il  sera  possible  de  rem- 
placer ces  prisonniers  par  d'autres  qui  déjà  devraient 
être  incarcérés. 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  une  seconde 
élection  do  nouveaux  juges  et  jurés  de  ce  tribunal  et 
il  on  sera  nommé  un  nombre  suflisant  pour  qu'il  y  ait 
toujours  quatre  chambres  ou  quatre  tribuuaux  révolu- 
tionnaires en  activité. 

II. 

Compte  ntyou  des  Annales  patriotiques  et  littéraires  : 

Léonard  BoURbON  porte  l'attention  de  l'assemblée  sur 
I«  grand  nombre  de  conspirateurs  dont  les  prisons  re- 
gorgent, et  sur  l'inertie  du  tribunal  révolutionnaire,  qui 
n'est  pas  encore  organisé  selon  les  termes  de  la  nou- 
velle loi.  Sur  sa  proposition,  il  est  décrété  qu'il  sera 
fait  une  nouvelle  éb  ction  de  juges  et  de  jurés  pour  le 
trinunal  révolutionnaire  et  que  le  nombre  élu  sera  assez 
considérable  pour  que  quatre  chambres  soient  toujours 
«Q  activité. 

lil. 
Compte  rendu  de  l'Auditeur  national  : 

Léonard  Bourdon  observe  ensuite  que  le  tribuna 
révolutionnaire  ne  fait  point  usage  de  l'autorisation  que 
lui  donne  la  loi,  de  se  former  en  deux  se  lions  pour 
accélérer  ses  opTations.  Thuriot  pense  que  le  nombre 
des  juges  et  jurés  n'est  pas  suffisant,  et  il  demande 
qu'il  Soit  augmenté,  de  manière  que  le  tribunal  puisse 
se  diviser,  s'il   est  besoin,  en   quatre   chambres.  Cette 

firoposition  est  renvoyée  à  l'examen  du  comité  de  légis- 
ation,  pour  qu'il  présente  les  moyens  d'exécution. 

IV. 

Compte  rexdu  du  Journal  de  Perlet  : 
Léonard  Bourdon.  Je  profite  de  celte  occasion  pour 
vous  observer  que  le  tribunal  révolutionnaire  est  sur- 
chargé d'affaires  et  que  les  prisons  regorgent  de  détenus. 
Vous  avez  créé  une  seconde  section  pour  ce  tribunal; 
j'ignore  pour  quelle  raison  elle  n'est  point  en  activité  : 
ordonnez  que  le  comité  de  législation  vous  en  fasse  un 
rap|)ort. 

Il  y  a  erreur,  dit  Thuriot.  On  n'a  point  créé  une 
seconde  section,  mais  seu  émeut  augmenté  le  nombre 
des  jurés,  pour  laisser  au  tribunal  la  faculté  de  se  par- 
tager en  plusieurs  sections  ;  il  devient  instant  aujourd'hui 
d'augmenter  le  nombre  des  juges. 

Je  vous  propose  de  charger  le  comité  de  présenter  un 
mode  qui  donne  au  tribunal  révolutionnaire  la  possi- 
bilité de  former  toujours  quatre  sections.  {Di'crété.) 


Un  membre  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  que  nul  comité  n'a  le  droit  de  metfare 
en  liberté  les  personnes  arrêtées  en  vertu  de  dé- 
crets de  la  Convention,  et  que  le  comité  de  sû- 
reté générale  sera  tenu  de  rendi-e  compte  des 
motifs  qui  l'ont  engagé  à  s'écarter  de  la  loi. 

Cette  dernière  proposition  est  décrétée  (1). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

N...  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  ne  puisse  faire  sortir  des  prisons  ceux 
qui  y  ont  été  mis  par  un  décret.  De  tous  les 
entrepreneurs  pour  l'habillement  des  troupes, 
dont  vous  avez  ordonné  la  détention,  U  n'y  en 
a  que  deux  qui  y  sont,  les  autres  se  promènent 
dans  les  rues. 

N...  J'appuie  la  proposition  du  préopinant, 
et  je  demande  que  ceux  qui  ont  été  ainsi  mis 
en  liberté  soient  sur-le-champ  réintégrés  dans 
les  prisons. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  membre  [Enlart  (3)]  propose  de  décréter, 
par  article  additionnel  à  la  loi  sur  le  «  maxi- 
mum »,  ce  qui  suit  : 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  vendu  ou 
acheté  des  grains,  farines  et  fourrages  au-dessus 
du  prix  fixé  par  les  articles  précédents,  tant  pour 
prix  principal  que  pour  frais  du  transport,  sera 
condamné  à  dix  années  de  fers,  et  en  outre  à  la 
confiscation  des  marchandises,  dont  moitié  au 
profit  du  dénonciateur,  et  l'autre  moitié  au  profit 
des  pauvres  de  la  commune  où  le  délit  aura  été 
commis. 

«  Les  administrateurs,  officiers  municipaux  et 
autres  agents  de  la  Répubhque  qui  s'opposeraient 
à  l'exécution  de  la  présente  loi,  ou  qui,  par  des 
arrêtés,  chercheraient  à  en  atténuer  ou  modifier 
les  dispositions,  seront  punis  de  la  même  peine  de 
dix  années  de  fers.  » 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  la  Commis- 
sion des  Cinq  pour  en  rendre  compte  demain  (4). 

La  Convention  nationale  décrète  [Léonard 
Bourdon,  rapporteur  (5)]  : 

Art.  1^^ 

«  Les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  des 
traitements  accordés  aux  professeurs  tant  des  col- 
lèges que  des  autres  établissements  d'instruction 
pubUque  françail,  tels  qu'ils  ont  dû  être  réglés  en 
exécution  de  l'article  10  du  décret  du  8  mars  der- 
nier, échus  et  à  échoir,  continueront  provisoire- 
ment à  être  pris  sur  le  produit  des  contributions 
publiques,  et  déUvrés  sans  délai  sur  les  ordon- 
nances des  directoires  de  district. 

Art.  2. 

«  Les  corps  administratifs  sont  chargés  de  faire 
parvenir  au  ministre  de  l'intérieur,  dans  deux 
mois  pour  tout  délai,  les  états  de  toutes  les  dé- 
penses de  ces  établissements,  qui,  aux  termes  des 
articles  7,  3,  9, 10  et  13  de  la  même  loi,  sont  à 
la  charge  de  la  nation. 


(1)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  70. 

(2)  Moniteur  universel  du  ventredi  6  septembre 
1793,  p.  1055,  col.  3.  Voir  aussi  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets,  n*  351,  p.  51. 

(3)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  70. 

(5)  D'après  M.  Guillaume  (voir  Procès-verbaux  du 
comité  d'instruction  publique  de  la  Convention,  t.  2, 
(p.  336). 
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Art.  3. 

^  Les  sommes  nécessaires  pour  la  nourriture 
des  boursiers,  dont  les  revenus  sont  perçus  par  la 
nation,  seront  payées  provisoirement  de  la  même 
manière. 

Art.  4. 

I  Les  professeurs  choisiront  l'un  d'entre  eux 
pour  expliquer  à  tous  les  élèves  la  Déclaration  des 
droits  et  l'Acte  constitutionnel  (1).  ) 

Un  membre  [S.-E.  Monnel  (2)]  observe  que 
le  citoyen  Delcaseau  (3),  député  suppléant  de  Bi- 
roteau,  département  des  Pyrénées-Orientales,  s'est 
présenté  aux  Archives  le  13  août  dernier,  le  même 
jour  au  comité  des  décrets;  que  depuis  ce  jour  il 
a  régulièrement  assisté  aux  séances  de  la  Con- 
vention, que  cependant  son  admission  n'est  cons- 
tatée dans  aucun  procès-verbal.  En  conséquence 
il  demande  que  l'admission  du  citoyen  Delcaseau 
soit  mentionnée  dans  le  procès-verbal  d'aujour- 
d'hui, à  la  date  du  13  aoiit  dernier. 

Adopté  (4). 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  lettre  des  représentants  du 
peuple  près  l'armée  du  Nord  et  du  procès-verbal 
de  l'Administration  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  qui  rend  compte  de  la  conduite  brave  et 
héroïque  qu'a  tenue  et  des  blessures  qu'a  reçues 
le  citoyen  François  Lainez,  gendarme  de  la  29«  di- 
vision; 

<  Décrète  [sur  la  motion  de  Gossuix  (5)]  que 
le  ministre  de  la  guerre  nommera  François  Lai- 
nez officier  de  cavalerie,  et  pourvoira  à  ce  qu'il 
soit  habillé,  équipé  et  monté  aux  frais  de  la  Ré- 
pubUque,  sans  aucune  retenue  sur  ses  appointe- 
ments (6).  >> 

Suit  le  texte  de  la  lettre  des  commissaires  à 
Varmée  du  Nord  et  du  frocès-verhal  de  V Admi- 
nistration du  Pas-de-Calais  (7)  : 

«  Les  représentants  du  peuple  près  Varmée  du 
Nord,  à  la  Convention  nationale. 

«  Cambrai,  2  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

.(  Nous  vous  adressons  le  brave  Laine  (8), 
gendarme  national  de  la  29^  division.  Les  hono- 
rables blessures  qu'il  reçut  le  11  avril  dernier, 
son  cheval  tué  sous  lui,  chargé  par  5  Autrichiens, 
et  qui  l'ont  forcé,  depuis  ce  temps,  à  rester  à 
l'hôpital  de  Valenciennes,  vous  feront  oublier, 
pour  l'instant,  la  perte  de  cette  place  impor- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  "70. 

(2)  D'après  !a  minute  des  Archives. 

(3)  Delcasso. 

(4|  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  "71. 

(5)  Ce  décret  a  été  rendu  sur  la  motion  de  Gossuiu, 
d'après  la  minute  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales, 
carton  G  268.  dossier  639'". 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  72. 

(7)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  G^O. 
La  lettre  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord  n'est  pas 
mentionnée  dan?  le  Recueil  des  actes  et  de  la  correspon- 
dance du  comité  de  Salut  public  de  M.  Aulard. 

(8)  On  remai'quera  que  le  procès-verbal  appelle  ce 
citoyen  Lainez.  D'autre  part,  à  part  le  Journal  de  la 
Montagne,  les  journaux  de  l'époque  l'appellent  Elle. 


tante,  puisqu'elle  vous  fournit  la  douce  satis- 
faction de  soulager  et  récompenser  un  de  nos 
frères  si  digne  du  nom  glorieux  de  défenseur 
de  la  RépubUque.  Une  conduite  aussi  valeu- 
reuse doit  être  consignée  dans  les  fastes  de 
l'histoire  ;  elle  enflammera  le  courage  des  vrais 
républicains  et  portera  l'admiration  et  l'effroi 
dans  le  cœur  de  nos  ennemis. 

«  Signé  :  Le  Toukneur;  Delbkel; 
Levasseur.  » 

Extrait  des  registres  aux  arrêtés  du  conseil  d'ad- 
ministration du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais. 

Séance  publique  du  seize  août  mil  sept  cent 
quatre-vingli-treize,  l'an  deuxième  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

Le  citoyen  Laine,  gendarme  national,  se 
présente  à  la  séance,  il  dépose  sur  le  bureau 
différentes  pièces  qui  prouvent  qu'en  vrai  répu- 
bhcain,  il  s'est  défendu  contre  cinq  Autrichiens 
qui,  ayant  connaissance  de  sa  mission,  l'atten- 
daient à  son  passage  pour  l'assassiner  ;  qu'il 
reçut  dans  le  combat  huit  coups  de  sabre  qui 
ont  mis  son  chapeau  et  son  habit  en  lambeaux 
et  que,  malgré  ce  combat  inégal,  il  est  parvenu 
à  s'échapper  de  leurs  mains  sanguinaires. 

L'assemblée,  ouï  le  procureur  général  syndic, 
déclare  qu'il  sera  fait  mention  honorable  du 
courage  du  citoyen  Laine,  et  aussitôt  tous  les 
membres,  par  un  mouvement  spontané,  serrèrent 
tour  à  tour  dans  leurs  bras  ce  valeureux  défen- 
seur. 

Signé  :  Galand,  secrétaire  général. 

Compte  rendu  du  3Ioniteur  universel  (1)  : 

On  lit  une  lettre  des  commissaire  à  l'armée 
du  Nord,  qui  demandent  une  récompense  en 
faveur    du   citoyen  Elie,  gendarme  qui,  dans 


(1)  Moniteur  universel  u*  249  (du  vendredi  6  septem- 
bre 1793),  p.  1035,  col.  3.  D'autre  part  le  Journal  delà 
Montagne  n"  93  (du  jeudi  3  sep.^embre  17i)3),  p.  6.39, 
col.  2,  le  Mercure  universel  (jeudi  5  septembre  J793), 
p.  71,  col.  2,  les  Annales  patriotiques  et  lillé> aires 
n«  248  (du  vendredi  G  septembre  1793),  p.  1139,  col.  1, 
cl  r Auditeur  national  w"  348  (du  jeudi  5  septembre 
1793),  p.  9,  rendent  compte  de  cette  discussion  dans  les 
termes  suivants  : 

I. 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  : 

D'après  la  lecture  d'une  lettre  des  représentants  du 
peuple  près  l'armée  du  Nord,  et  du  procès-xerbal  do 
l'Administration  du  département  du  Pas-de-Calais,  qui 
rend  compte  de  la  conduite  brave  et  héroï  |iie  qu'a 
tenue  et  des  blessures  qu'a  reçues  le  citoyen  François 
Lainez,  gendarme  de  la  29'  division,  il  est  décrété  que 
le  ministre  de  la  guerre  le  nommera  officier  de  cavale- 
rie et  pourvoira  à  ce  qu'il  soit  habillé,  équipé  et  monté 
aux  frais  de  la  République,  sans  aucune  ret);nuc  sur  ses 
appointements. 

II. 

Compte  rk.ndu  du  Mercure  universel  : 

Le  brave  Elie,  gendarme  de  l'armée  du  Nord,  qui  se 
battit  il  y  a  bien  six  mois,  contre  cinq  Autrichiens,  qui  en 
tua  quatre  et  força  le  cinquième  à  la  fuite,  et  se  retira 
couvert  de  blessures,  se  prés  ute  à  la  barre;  il  sort 
des  hôpitaux, il  est  parfaitement  rétab  i. 

L'Assemblée  applaudit  à  son  courage  et  décrète  qu'il 
sera  renvoyé  au  ministre  de  la  guerre  pour  être  nommé 
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l'affaire  de  Valenciennes,  se  b  attit  contre  5  Au- 
trichiens, à  qui  il  arracha  un  drapeau  français, 
après  avoir  reçu  plusieurs  coups  de  sabre. 

Gossuin.  Je  demande  le  renvoi  au  ministre  de 
la  guerre,  qui  sera  chargé  de  nommer  le  citoyen 
Elle,  officier,  et  de  pourvoir  à  son  équipement. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  domaines 
[Poullain-Grandpbey,  rapporteur  (1)],  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

0  L'échange  fait  le  4  juillet  1773,  confirmé  par 
lettres-patentes  du  mois  de  février  1774,  entre 
Louise-Jeanne  Durfort-Duras,  femme  Mazarin, 
et  Jean-Baptiste-François  et  Catherine  les  Hu- 
velin,  des  droits  et  biens  provenant  du  domaine 
national  que  ladite  Mazarin  possédait  au  village 
de  Bavilliers,  dans  le  ci-devant  comté  de  Belfort, 
contre  des  biens  situés  dans  la  paroisse  de  Mé- 
roux,  au  même  ci-devant  comté,  est  annulé, 
conformément  à  l'article  12  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1791. 

('  En  conséquence,  lesdits  Huvelin  et  leurs 
ayants  cause  rentreront  dans  les  objets  par  eux 
cédés  en  contre-échange,  et  se  désisteront,  au 
profit  du  domaine  national,  de  ceux  desdits  biens 
donnés  en  échange,  qu'ils  possèdent  encore. 

Art.  2. 

«  Les  fruits  provenus  des  biens  donnés  en 
contre-échange  seront  restitués  auxdits  Huvelin 
et  ayants  cause,  à  compter  du  20  novembre  1789, 
conformément  à  l'article  34  de  la  loi  du  28  mars 
1790,  et  réciproquement  ils  feront  état  des  re- 
venus qu'ils  ont  perçus,  depuis  cette  époque  des 
biens  et  droits  qu'ils  ont  reçus  en  échange. 

Art.  3. 

«  Les  frais  et  loyaux  coûts  des  procès-verbaux 
qui  ont  pu  être  faits  pour  la  vérification  ou  récep- 
tion des  impenses  qui  doivent  être  remboursées 


à  une  place   d'officier.  Le  citoyen  Elie  sera   habillé  et 
équipé  aux  frais  de  la  nation. 

m. 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  littéraires  : 

Elie,  gendarme  connu  pour  avoir,  dans  un  combat 
très  inégal,  tué  de  sa  propre  main  quatre  Autrichiens 
et  n'avoir  échappé  que  par  le  plus  grand  hasard  des 
mains  de  ces  barbares,  vient  offrir  à  l'Assemblée  la  con- 
tinuation de  ses  services.  Un  ordonne  au  ministre  de  la 
guerre  d'avancer  à  ce  brave  militaire  et  de  lui  rembour- 
ser sans  retenue  son  équipement  de  cavalerie. 

IV. 
Compte  rendu  de  l'Auditeur  national  : 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord, 
recommaiident  à  la  générosité  nationale  le  citoyen  Elie, 
gendarme  de  la  29'  division,  chargé  d'une  commission. 
Elie  tomba  entre  les  mains  de  5  Autrichiens  ;  son  cheval 
fut  lue  sous  lui,  et  malgré  plusieurs  blessures,  il  vint 
à  bout  de  triompher  de  cinq  assaillants,  et  de  remplir 
la  mission  dont  il  avait  été  chargé.  La  Convention  a 
décrété  qu'il  sera  fait  officier  et  équipé  aux  frais  de  la 
nation. 

(I)  D'après  la  minute  des  Archives. 


auxdits  Huvelin  et  ayants  cause,  ensemble  le^ 
droit  de  marc  d'or  qu'ils  auraient  pu  payer  en 
exécution  de  l'édit  de  décembre  1770,  leur  seront 
remboursés  conformément  à  l'article  22  de  la  loi 
du  12  septembre  1791. 

Art.  4. 

«  Lesdits  Huvelin  et  ayants  cause  se  pourvoi- 
ront devant  le  commissaire-liquidateur  pour  la 
liquidation  des  jouissances  respectives  et  des 
objets  prévus  par  l'article  précédent,  conformé- 
ment à  l'article  39  de  la  loi  du  12  septembre  1791. 

Art.  5. 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  sur  le 
surplus  des  réclamations  desdits  Huvelin,  tendant 
à  récupérer  la  mieux-value  de  13,000  livres,  qu'ils 
prétendent  avoir  payées  à  ladite  Mazarin,  et  les 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  d'échange  et 
accessoires,  il  n'y  a  pas  lieu  à  déUbérer,  sauf  leur 
recours  contre  qui  ils  jugeront  convenable  (1).  » 

On  a  repris  la  discussion  sur  le  Code  civil,  dont 
divers  articles  ont  été  décrétés. 

Ces  divers  articles  seront  insérés  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  où  l'on  fera  la  lecture  défini- 
tive du  Code  civil,  j 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Signé:  Robespierre  aîné,  président;  Léonard 
ÏBouRDGN,  Amar,  Fa  y  au,  Merlin  (de 
Douai),  Lakanal,  Duhem,  secrétaires  (2). 

Suivent  plusieurs  documents  qui,  d'après  les 
renseignements  que  nous  indiquons  pour  chacun 
d'eux,  nous  paraissent  devoir  figurer  ati  dossier 
de  la  séance  du  rriereredi  4  septembre  1793. 

I.  Motion  de  Cambon  pour  comprendre  dans 
l'impôt  forcé  les  fournisseurs  de  la  Bépu- 
blique  (3). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4)  : 

Cambon.  En  décrétant  un  emprunt  forcé, 
votre  intention  a  été  de  le  faire  peser  seiUement 
sur  les  commerçants,  et  non  sur  les  bénéfices 
industriels;  aujourd'hui  que  nous  rédigeons  les 
instructions,  un  point  nous  embarrasse,  les  four- 
nisseurs de  la  République  ne  se  croient  pas  com- 
pris dans  le  décret,  n'étant  pas  commerçants: 
cependant  ils  ont  fait  des  fortunes  considé- 
rables. L'abbé  d'Espagnac  a,  depuis  la  guerre, 
gagné  des  millions.  Le  comité  vous  propose 
de  comprendre  dans  le  décret  les  fournisseurs 
de  la  RépubUque. 

Cette  proposition  est   décrétée. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  li. 

(2)  Procès -verbauiv  de  la  Convention,  t.  20,  p.  74.  Le 
compte  rendu  du  Moniteur  universel  du  vendredi  6sep- 
tembre  1793,  p.  1057,  col.  3,  porte  que  la  séance  a  été 
levée  à  quatre  heures  et  demie. 

(3)  Cette  motion,  suivie  de  décret,  n'est  pas  mention- 
née au  procès- verbal,  mais  elle  figure  dans  le  compte 
rendu  du  Moniteur  universel  que  nous  publions,  et 
aussi  dans  celui  du  Journal  des  Déliais  et  des  Décrets 
n"  3S1,  p.  52. 

(4)  Moniteur  universel  du  vendredi  6 septembre  1793, 
p.  1057,  col.  2. 
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II.   Admission  à  la  barre  à/ Anaxagoras  CTiau- 
viette,  procureur  de  la  commune  de  Paris  (  1  ). 

Discours   d' Anaxagoras    Chaumette,   d'après  un 
document  des  «  Archives  nationales  »  (2). 

Citoyens  législateurs, 

Le  corps  municipal  de  Paris  nous  députe  vers 
vous  pour  vous  informer  de  ce  qui  se  passe  en  ce 
moment  à  Paris.  Il  a  craint  que  par  de  faux  rap- 
ports on  ne  vînt  jeter  l'alarme  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale  ;  voici  ce  qui  est  parvenu 
à  notre  connaissance. 

Dès  le  matin,  on  a  été  dans  tous  les  ateliers, 
on  a  réuni  un  grand  nombre  de  citoyens,  ou- 
vriers en  bâtiment,  d'un  autre  côté  les  serru- 
riers ont  été  réunis.  Le  premier  mouvement 
s'est  manifesté  sur  le  boulevard  aux  envh-ons 
de  la  maison  de  la  guerre  ;  bientôt  les  citoyens 
rassemblés  sont  venus  sur  la  place  de  la  maison 
commune.  Là,  le  caractère  du  rassemblement 
n'a  présenté  aucune  apparence  de  mauvaise 
intention;  on  s'y  occupe  maintenant  à  rédiger 
une  pétition  qui,  dit -on,  doit  être  présentée  à 
la  Convention  et  à  la  municipalité. 

Comme  il  est  à  craindre  que  les  malintention- 
nés ne  viennent  se  mêler  aux  bons  citoyens  pour 
les  exciter  à  des  mouvements  dangereux,  la 
municipalité,  de  concert  avec  le  commandant 
général,  a  pris  des  mesures  pour  s'opposer  aux 
excès  sur  lesquels  comptent  nos  ennemis. 

Je  me  permettrai  cependant  ime  observation, 
c'est  qu'en  ce  moment  tout  paraît  coïncider  pour 
amener  du  trouble.  Le  palais  Egalité  renferme 
tous  les  soirs,  ainsi  que  le  jardin  des  Tuileries, 
des  groupes  d'hommes  inconnus  dont  les  dis- 
cours ne  sont  rien  moins  que  civiques.  Quelques 
sections  de  Paris  sont  agitées  ;  hier  la  section  du 
Pont-Neuf  présenta  l'étonnant  spectacle  de  deux 
sections  du  Pont-Neuf.  L'Administration  de  po- 
lice prend  des  mesures  pour  prévenir  les  aristo- 
crates déguisés  dans  leurs  desseins  perfides  et 
le  conseil  général  envoie  de  ses  membres  pour 
rappeler  dans  la  section  du  Pont-Neuf  tous  les 
cœurs  à  la  fraternité. 

Citoyens  législateurs,  voilà  le  récit  que  je  suis 
chargé  de  vous  faire,  et  j'ajouterai  que  tous  ces 
mouvements  divers  ne  me  paraissent  avoir 
d'autre  but  que  d'apporter  des  retards  et  empê- 
cher, s'il  se  peut,  le  départ  des  citoyens  mis  en 
réquisition.  Mais  nous  redoublerons  de  zèle  pour 
déjouer  tous  les  complots  et  au  moindre  mou- 
vement nous  nous  empresserons  toujours  de 
venir  pi^endre  vos  avis  et  vos  ordres. 

Le  procureur  de  la  commune. 

Signé  :  Chaumette. 


(1)  L'admission  à  la  barre  d'Anaxagoras  Chaumette 
n'est  pas  mentionnée  au  procès- verbal,  mais  on  en 
trouve  le  compte  rendu  dans  tous  les  journaux  de 
l'époque  :  Moniteur  universel  n"  249  (du  vendredi  6  sep- 
tembre 1793,  p.  1057,  col.  A)  ;  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets  (septembre  1793),  n"  331.  p.  33;  Journal  de 
la  Montagne  n»  9o  (du  jeudi  5  septembre  1793),  p.  660, 
col.  2;  Mercure  universel  (jeudi  5  septembre  1793), 
p.  74,  col.  2;  Annales  patriotiques  et  littéraires  n°  248 
(du  vendredi  6 septembre  1793/,  p.  1139,  col.  1;  l'Audi- 
teur national  n»  348  (du  jeudi  o  septembre  1793),  p.  6; 
Journal  de  Perlet  n»  348  (du  jeudi  5  septembre  1793), 
p.  278. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  6.58. 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

Chaumette,  procureur  de  la  commune  de  Paris, 
admis  à  la  barre.  Citoyens  représentants,  le 
corps  municipal  me  députe  vers  vous  pour  vous 
rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  maintenant  à 
Paris.  Ce  matin,  à  5  heures,  on  a  été  chercher  les 
ouvriers  à  leurs  ateliers,  et  des  mouvements  se 
sont  manifestés  sur  les  boidevards,  aux  envi- 
rons de  la  maison  de  la  guerre  ;  bientôt  ils  se  sont 
dirigés  vers  la  place  de  la  Maison  commune  ;  de» 
citoyens  la  remplissent  maintenant,  et  leur  de- 
mande est  relative  aux  subsistances.  Plusietirs 
bons  citoyens  se  sont  mêlés  parmi  eux,  et  sont 
parvenus  à  y  établir  le  calme;  ils  s'occupent 
maintenant  à  rédiger  une  pétition  pour  la  pré- 
senter à  la  Convention  nationale  et  au  corps  mu- 
nicipal. 

Le  conseil  général  de  la  commune  m'a  député 
vers  vous,  afin  de  vous  présenter  les  faits  tels 
qu'ils  sont. 

Citoyens,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  Paris 
renferme  un  foyer  très  actif  de  contre -révolution, 
qui  s'étend  sur  toute  la  stixface  ;  tous  les  soirs  la 
police  remarque  au  jardin  de  l'Egalité  des 
groupes  composés  de  jeunes  gens  dont  les  prin- 
cipes ne  sont  pas  très  républicains. 

Les  sections  se  divisent  aussi;  hier  ceUe  du 
Pont-Neuf  a  présenté  l'étonnant  spectacle  de 
2  sections  dans  une  même  assemblée. 

L'apparente  rareté  du  pain  et  le  recrutement 
sont  les  prétextes  dont  se  servent  les  ennemis  de 
la  République  pour  égarer  le  peuple;  mais  soyez 
assurés,  citoyens,  que  leurs  complots  seront  en- 
core une  fois  déjoués. 

J'observe  à  l'Assemblée  que  les  ouvriers  ras- 
semblés sur  la  place  de  la  Maison  commune  ma- 
nifestent le  plus  grand  respect  pour  la  Conven- 
tion; ainsi  ce  mouvement  n'est  nullement  à 
craindre.  Voilà  le  récit  que  j'étais  chargé  de  vous 
faire.  k.i:i 


•#'Le  Président  répond  que  l'Assemblée  s'occupe 
des  subsistances  et  par  conséquent  du  bonheur 
du  peuple. 

Chaumette.  Je  prie  l'Assemblée  de  voidoirbien 
me  faire  délivrer  un  extrait  de  son  procès- ver- 
bal; ce  sera  une  arme  de  plus  à  opposer  aux 
ennemis. 

Cette  demande  est  accordée. 


(1)  Nous  donnons  le  compte  rendu  du  Moniteur, 
d'abord  parce  qu'il  diffère  sur  quelques  points  du  texte 
des  Archives  et  ensuite  parce  qu'il  menlijnno  la  ré- 
ponse du  Président.  Le  Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets contient  également  un  compte  rendu  assez  exact 
du  discours  de  Chaumette,  mais  il  signale  en  outre  que 
la  lecture  en  fut  accueillie  par  des  applaudissem>^nts  et 
il  donne  une  version  plus  complète  de  la  réponse  du 
Président.  Nous  reproduisons  ci-dessous  latin  du  compte 
rendu  de  ce  journal  : 

«  Le  Président,  au  nom  de  la  Convention  nationale, 
invite  les  magistrats  du  peuple  à  la  défendre  toujours, 
comme  ils  l'ont  fait,  des  insmuatiuns  perfides  des 
ennemis  de  sa  libîrtè.  Si  les  citoyens  rassemblés  étaient 
venus  autour  d'elle,  dit-il,  ils  l'auraient  trouvée  s'oc- 
cupant  encore  de  leur  bonheur.  Elle  applaudit  au  zèle 
civique  qui  vous  anime  et  vous  invite  à  sa  séance. 

K  L'Assemblée  applaudit  et  décrète  l'impression  du 
discours  et  de  la  réponse. 

«  CnACNETTE  demande  qu'il  soit  délivré  un  extrait 
du  procès-verbal  de  cette  séance  :  «  Ce  sera,  dit-il,  ane 
arme  de  plus  pour  combattre  les  malveillants.  » 

«  Cela  lui  est  accordé.  » 


396 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [4  septembre  1793. 


III.    Adresse  des  administrateurs 
du  département  du  Gers  (I). 

«  Les  administrateurs  du  département  du 
Gers  informent  la  Convention  nationale  que 
l'Administration  vient  d'être  renouvelée  par 
moitié.  «  Nous  avons  tous  juré,  disent-Us,  l'unité 
«  et  l'indivisibilité  de  la  République,  la  liberté  et 
«  l'égalité,  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
«  tés,  un  attachement  inviolable  à  la  "Conven- 
«  tion  et  une  guerre  à  mort  à  tous  les  séditieux.  » 
Ils  ont  adhéré  aux  journées  des  31  mai,  1^"^  et 
2  juin;  ils  les  croient  aussi  inévitables  en  révo- 
lution que  ceUe  du  10  août.  » 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  : 

Les  administrateurs  du  département  du  Gers 
viennent  d'être  renouvelés  par  moitié.  La  fac- 
tion des  Girondins  n'a  point  d'antagonistes 
plus  ardents. 

IV,  Décret  relatif  au  paiement  des  contributions 
dans  les  départements  de  VEure  et  du  Cal- 
vados (2). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 
On  lit  une  lettre  des  commissaires  dans  les 


(1)  L'adresse  des  administrateurs  du  département 
du  Gers  n'est  pas  mentionnée  au  procès- verbal,  mais 
on  en  trouve  trace  dans  le  Journal  delà  Montagne,  n°  9.") 
(du  jeudi  3  septembre  1793),  p.  6.59,  cul.  1,  dont  nous 
reproduisons  ci  des-us  le  compte  rendu.  D'autre  part,  le 
Journal  des  Débats  et  des  Ddcrets  (septembre  1793), 
n">  331.  p.  50,  semble  faire  allusion  à  cette  adresse  dans 
les  li''nes  suivantes  : 

«  Les  nouveaux  administrateurs  du  départcnienl 
d'Angers  (sic)  font  part  à  la  Convention  d'une  procla- 
mation qu'ils  ont  faite  à  leurs  administn  s. 

«  La  Convention,  satisfaite  des  sentiments  civiques 
et  des  vues  utiles  que  renferme  cette  proclamation, 
en  décrélo  la  mention  honorable.  « 

;2)  Cette  discus^ion  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal  ;  mais  on  en  trouve  trace  dans  la  plupart  des 
journaux  de  l'époque. 

(3)  Moniteur  universel  n"  249  (du  vendredi  6  sep- 
tembre), p.  1053,  col.  3.  D'autre  part,  le  Journal  des 
Débats  el  des  Décrets  (septembre  1793),  n°  3ol,  p.  oO,  le 
Mercure  universel  fjeu  1i  3  septembre  i7»3),  p.  70,  col.  1, 
l'Auditeur  national  n«  348  (du  jeudi  3  septembre  1793), 
p.  ii  et  le  Journal  de  Perlet  n»  318  (du  jeudi  3  sep- 
tembre 1793),  p.  274,  rendent  compte  de  cette  discussion 
dans  les  termes  suivants  : 

I. 

CoMPTii    RENDU  du  Joumal  des  Débals  et  des  Discrets  : 

La  Convention  avait  décrété,  sur  la  proposition  de 
Delacroix,  qu'elle  défendait  aux  administrés  des  villes 
en  révolte  de  payer  leurs  contributions  aux  receveurs  de 
leur  ville,  sons  peine  de  payer  deux  fois.  Sous  le  pré- 
texte do  cette  loi,  plusieurs  citoyens  de  l'Eure  et  du 
Calvîtdos  ont  refusé  de  payer,  dans  la  crainte  de  payer 
deux  fois. 

On  projxjse  de  rapporter  ce  décret,  puisque  ces  deux 
départements  sont  rentrés  dans  l'obéissance. 

Merli.n  {de  Douai)  demande  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  l'effet  du  décret  n'avait  lieu  que  jusqu'au 
moment  où  la  révolte  cesserait. 

Hauel  annonce  un  rapport  sur  cet  objet  :  il  offre  de 
le  faire  séance  tenante. 

La  Convention  ajourne  la  délibération  jusqu'au  rap- 
port. 

II. 

Compte  rendu  du  Mei'cure  universel  : 
Lettre  de  Lindet,  représentant  au  département  du 


départements  de  l'Eure  et  du  Calvados,  qui  an- 
nonce que  les  citoyens  de  ces  départements  re- 
fusent de  payer  leurs  contributions.  Ils  donnent 
pour  motif  de  ce  refus  le  décret  de  la  Convention 
qui  porte  que  le  recouvrement  des  impôts  sera 
interrompu  dans  les  départements  révoltés. 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  Convention 
décrète  que  les  contributions  seront  payées 
comme  par  le  passé  dans  les  départements  de 
l'Eure  et  du  Calvados  et  qu'elle  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  décret  qui  en  sus- 
pendait le  recouvrement,  n'était  que  povu-  le 
temps  que  durerait  la  révolte. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

V.  Discussion  sur  les  subsistances  (1). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)  .■ 

Lecointre  soumet  à  la  discussion  la  suite  des 
articles  de  loi  sur  la  taxe  du  prix  des  grains. 
Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  subsistances. 

Jean-Bon-Saint-Ândré.  Citoyens,  le  comité  de 
Salut  public  a  examiné  sous  ses  rapports  poli- 
tiques la  loi  qui  fixe  un  maximum  au  prix  des 
grains;  il  a  pensé  qu'un  grand  nombre  de  bâti- 
ments américains  étant  prêts  à  mettre  à  la  voUe, 
il  convient  de  tranquilliser  les  armateurs  d'une 
nation  amie,  sur  le  prix  qu'ils  obtiendront  de 


Calvados.  Malgré  que  la  révolte  n'y  soit  plus  ouverte- 
ment manifestée,  cependant  les  impôts  ne  s'y  paient 
point.  Les  citoyens  s'en  déft^ndent,  en  objectant  aux 
percepteurs  qu'il  existe  un  décrit  qui  en  îuspen  1  le 
versement  dans  les  mains  des  admuiistrateurs.  Lindet 
réclame  le  i-apport  de  ce  décret.  {Décrété.} 

111. 

(-OMPTE  RENDU  de  V AudUeur  national  : 

Les  citoyens  des  districts  de  Pont-l'Evèquc  et  de 
Bernay  ne  paient  pas  les  contributions,  par  le  motif 
qu'il  existe  un  décret  qui  le  leur  défend  sous  peine  de 
payer  deux  fois.  Le  ministre  des  contributions  informe 
îa  Convention  do  cette  circonstance.  Le  comité  des 
finances  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  ce  décret, 
qui  n'est  applicable  qu'aux  départements  qui  seraient 
en  état  de  révolte. 

IV. 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  : 
Les  administrateurs  du  district  de  Bernay,  départe- 
ment du  (lalvados,  exposent  à  la  Convention  que  les 
contributions  ne  s'acquittent  plus  dans  leur  arrondisse- 
ment, sons  prétexte  qu'il  existe  un  décret  qui  défend 
aux  contribuables,  daus  les  départements  en  révolto, 
d'acquitter  leuis  contributions,  à  peine  de  payer  deux 
fois.  ' 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  à  ce  sujet,  la  Con- 
vention nationale  décrète  que  cette  prohibition  n'a  plus 
lieu  dans  les  déparlements  où  la  rébellion  est  ét'ouffée 
et  l'autorité  nationale  reconnue. 

(1)  Cette  discussion  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal;  mais  tous  les  journaux  en  donnent  un  court  ré- 
sumé. 

(2)  Moniteur  universel  w  249  (du  vendredi  6  septem- 
bre 1793).  p  1036,  col.  1,  et  1037,  col.  3.  H'autre  part, 
les  Annales  patriotiques  et  littéraires  n*  247  du  jeudi 
3  septembre  1793,  p.  1036,  col.  1,  et  Y  Auditeur  national 
n»  348  "(du  jeudi  3  septembre  1793,  p.  2  et  6,  rendent 
compte  de  cette  discussion   dans   les  termes  suivants  : 

I. 
Compte  rendu  dos  Annales  patriotiques  et  littéraires  : 

On  reprend  la  discussion  sur  la  fixation  du  prix  des 
grains.  Les  articles  que  voici  sont  décrétés  : 

«  An.  4.  —  Le   sac  de  la  plus   belle  farine,  pesant 
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leurs  grains.  Je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète que  tous  les  grain.s  venant  de  l'étranger 
seront  reçus  au  nom  du  gouvernement,  qui  in- 
demnisera les  particidiers  qui  les  auront  fait 
venir. 

Coupé  (de  VOise).  Cette  proposition  a  besoin 
d'être  examinée.  J'en  demande  le  renvoi  à  la 
commission  des  subsistances. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Plusieurs  articles  du  projet  de  la  commission 
sont  décrétés. 

VI.  Lettre  du  département  des   Vosges  (1). 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (2)  : 

Dans  le  département  des  Vosges,  le  tocsin  a 
sonné  dans  toutes  les  communes  ;  tous  les  ci- 
toyens indistinctement  se  sont  disposés  à  partir. 
Armés  de  piques,  approvisionnés  en  farine  et  en 
objets  de  consommation  portatifs,  ils  marchent 
ainsi  à  la  rencontre  de  l'ennemi,  déterminés  à  ne 
revenir  que  vainqueurs  dans  leurs  foyers. 

Que  chaque  commune  de  la  République  en 
fasse  autant,  porte  la  lettre  qui  contient  cette 
nouvelle,  et  ses  ennemis  disparaîtront  bientôt. 


100  livres,  poids  de  marc,  ne  pourra  excéder  le  pri.\  de 
20  livres. 

«  Art.  o.  —  La  mesure  de  blé  méteil,  composée  de 
moitié  froment  et  moitié  seigle,  pesant  100  livres,  poids 
de  marc,  ne  pourra  excéder  le  prix  de  l±  livres.  » 

L'article  6  traitait  du  prix  du  seigle,  de  l'orge  et  de 
l'avoine.  Qiieli|ues-uiis  voulaient  qu'on  prit  pour  base  le 

Poids   et  d'autres    la   mesure.   Après   quelques  débats, 
article  est  renvoyé  de  nouveau  à  l'examen  de  la  com- 
mission. 

IL 

Compte  rendu  de  l'Auditeur  national  : 

Voici  les  articles  qui  ont  été  décrétés  sur  les  subsis- 
tances. 

oc  Art.  5. —  Le  quintal  de  blé  méteil,  composé  de  moitié 
froment  et  moitié  seigle,  ne  pourra  excéder  le  prix  de 
12  livres.  » 

Les  articles  relatifs  à  la  fixation  du  seigle,  de  l'orge, 
de  l'avoine  et  du  son  seront  de  nouveau  rapportés  par 
la  commission. 

«  Art.  6.  —  Le  quintal  de  foin  ne  pourra  excéder  le 
prix  de  3  livres. 

«  Art.  7.  —  Le  quintal  de  luzerne  et  sainfoin  ne 
pourra  excéder  4  livres. 

«  Le  quintal  de  paille  et  froment  ne  pourra  se  vendre 
plus  de  deux  livres. 

«  Le  prix  du  tnaximum  pour  les  transports  et  commis- 
sion des  grains  el  fourrages  ci-dessus  est  fixé  de  la  même 
manière  que  celui  porté  en  l'article  3.  » 

Sur  la  proposition  particulière  d'un  membre  [propo- 
sition Gaston],  il  a  été  décrété  que  le  maximum  du  prix 
des  objets  de  première  nécessité  sera  fixé.  La  commis- 
sion des  subsistances  est  chargée  de  présenter  dans 
buitaiiie  le  mode  d'exécution. 

Divers  aulres  articles  du  projet  delà  Commission  ont 
été  adopiés. 

(1)  Cutte  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  ; 
mais  on  en  trouve  trace  dans  plusieurs*  journaux  de 
l'époque. 

(2)  Journal  des  Di'bils  el  des  Décrets  (septembre 
1793),  x\'  351,  p.  59.  D'autre  part,  V Auditeur  national 
n"  348  (du  jeudi  5  septembre  1793),  p.  6,  rend  compte 
de  cette  lettre  dans  les  termes  suivants  : 

«  D'autres  lettres  rendent  compte  que  le  tocsin  de  la 
liberté  ayant  sonné  dans  le  département  des  Vosges, 
15.000  citoyens  se  sont  préparés  à  marcher,  et  que  les 
munitio;is  et  les  armes  sont  égale  ne nt  prêtes  pour  le 
départ.  » 


VII,  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  pour  de- 
mander une  augmentation  des  commissaires 
des  guerres  (1). 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (2)  : 

Le  ministre  de  la  guerre  écrit  que  la  première 
réquisition  devant  produire  5  à  600,000  hommes, 
il  résultera  de  cet  accroissement  de  forces,  la 
nécessité  d'augmenter  les  commissaires  des 
guerres  et  autres  agents  militaires.  Il  demande 
un  décret  à  cet  égard. 

Billaud-Varenne  trouve  cette  demande  assez 
mal  fondée.  Il  observe  que  la  République  ro- 
maiue,  qui  avait  aussi  d'innombrables  armées, 
n'eut  jamais  autant  d'agents  militaires  que  nous 
en  employons.  Il  veut  qu'on  simplifie  comme 
elle. 

Cet  objet  est  renvoyé  à  l'examen  du  comité. 

VIII.  Attestation  du  civisme  et  du  courage 
de  la  garnison  de  Condé  (3). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4)  : 

On  lit  tme  lettre  du  ministre  de  la  guerre  : 

«  Citoyen  Président, 

c(  Le  général  français  qui  commandait  à  Condé 
pendant  le  blocus  de  cette  viUe,  m'a  envoyé  les 
pièces  qui  constatent  le  courage  de  cette  intré- 
pide garnison.  Je  les  fais  passer  à  la  Convention 
nationale,  » 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre, 

IX.  Rapport  de  Laurent  Lecointre  au  nom  des 
comités  de  la  guerre  et  d'agriculture  sur  la 
pétition  d'un  citoyen  Thomas  (5). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (6)  : 

Lecointre  {de  Versailles).  Le  citoyen  Thomas, 
faisant  valoir  une  ferme  de  150  arpents,  et  qui 
est  compris  dans  la  réquisition  des  citoyens  de 
18  à  25  ans,  vous  a  présenté  une  pétition  pour 
vous  demander  de  n'être  pas  sujet  à  cette  ré- 


(1)  La  lettre  du  ministre  de  la  guerre  n'est  pas  men- 
tionnée au  procès-verbal  ;  mais  on  eu  trouve  trace  dans 
le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793), 
n'  351,  p.  54. 

(3)  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès -verbal  ; 
mais  on  en  trouve  trace  dans  le  Moniteur  universel  et 
dans  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

(4)  Moniteur  universel  a°  249  (du  vendredi  6 septembre 
1793),  p.  1057,  col.  2.  I>  autre  part,  le  Journal  des  Débats 
el  des  Décrets  (septembre  1793),  n°  331,  p.  54,  rend 
compte  de  cette  lettre  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  général  Sancerre,  qui  commandait  a  Condé  lors 
du  blocus  de  cette  place,  a  fait  passer  à  la  Convention, 
par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  guerre,  les  pièces 

3ui  constatent  la  bonne  conduite  de  la  garnison  qui  h 
éfendait. 

«  Elles  sont  renvoyées  au  comité  militaire.  » 
(3)  Ce  rapport  n'est  pas  mentionné  au  procès- verbal, 
pas  plus  que  !a  discussion  auquel  il  a  donné  lieu  et  la 
décision  qui  a  été  prise;  mais  il  fisrure  dans  plusieurs 
journaux  en  outre  au  compte  rendu  du  Moniteur  uni- 
versel que  nous  publions.  Voir  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets,  n»  331,  p.  31,  et  Journal  de  Perlet  [Suite 
du)  n"  348,  p.  274. 

(6)  Moniteur  universel  du  vendredi  6  septembre 
1793,  p.  1056,  col.  1. 
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quisition.  Vous  avez  renvoyé  cette  pétition  à 
votre  comité  de  la  guerre  et  d'agricultxu:e.  Ces 
deux  comités  ont  cru  qu'il  serait  dangereux 
d'arracher  à  l'agriculture  les  bras  qui  lui  sont 
nécessaires,  et  ont  cherclié  à  concilier  à  la  fois  et 
les  intérêts  de  l'agriculture  et  de  la  guerre.  Ils 
m'ont  chargé  en  conséquence  de  vous  proposer 
de  décréter  que  tous  citoyens  non  mariés,  qui  se 
trouvent  compris  dans  la  première  réquisition, 
et  qui  font  valoir  au  moins  50  arpents  "de  terre, 
ne  seront  compris  que  dans  la  seconde  classe. 

Bonisson.  Il  paraît  que  les  comités  n'ont  en 
vue  que  de  protéger  ceux  qui  ont  une  certaine 
fortune  ;  car  d'après  le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté, les  petits  particuliers  qui  n'auraient  que 
15  ou  20  arpents  de  terre  ne  jouiraient  pas  de  la 
même  faveur  que  ceux  qui  en  auraient  50.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  un  projet  qui 
viole  si  ouvertement  les  principes  de  l'égalité. 

La  question  préalable  est  décrétée. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  jeudi  5  septembre  1793, 
L'an  II  de  la  République  française,  une  et  indivisible 


La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  1<"^  septembre  présent 
mois. 

La  Convention  en  adopte  la  rédaction  (1). 

Au  nom  de  la  Commission  des  dépêches,  un 
membre  donne  lecture  des  pièces  suivantes  ; 

État  des  détenus  dans  les  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris;  il  s'élève  à  1,678. 

Insertion  au  «  Bulletin  >  (2). 
"   La  lettre  des  administrateurs  du  département 
de  police  de  Paris  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  4  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible. 

u  Citoyen  Président, 
«  Les  administrateurs  du  département  de  po- 
lice vous  font  passer  le  total  journalier  des  dé- 
tenus dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de 
détention,  du  département  de  Paris,  à  l'époque 
du  3  septembre.  Parmi  les  individus  qui  y  sont 
renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de  fabri- 
cation ou  distribution  de  faux  assignats,  assassi- 
nats, contre-révolution,  délits  de  police  munici- 
pale, correctionnelle,  militaire  et  d'autres  pour 
délits  légers. 

«  Conciergerie    (y   compris   la   veuve  ^ 

Capet) 254 

«  Grande-Force  (dont  34  militaires).  .         418 

«  Petite-Force 145 

«  Sainte-Pélagie 118 

«  Madelonnettes 126 

«  Abbaye     (dont     20     militaires     et 

5  otages) 90 

«  Bicêtre 382 

«  A  la  Salpêtrière 99 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 39 

«  Luxembourg ]_ 

«Total L678 


(<  Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières 
à  nous  remises  par  les  concierges  des  maisons  de 
justice  et  d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé:  Heussée;  Michel;  Dangé  ; 
Godard.  » 

Le  citoyen  Eegnault  fait  hommage  à  la  Mon- 
tagne du  prospectus  du  numéro  1  du  «  Eépubli- 
cain  de  la  Meuse  . 

Mention  honorable  de  la  lettre  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 

La  lettre  du  citoyen  Begrumtt  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

(  J.-J.   Begnault,  journaliste  de  la  Jleuse, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Bar-sm--Ornin,  le  I^f  septembre 
1793,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 

'(  Représentants, 

«  Je  fais  hommage  à  la  sainte  Montagne  con- 
ventionnelle du  prospectus  et  du  numéro  1  du 
Républicain  de  la  Meuse.  Je  la  prie  de  se  faire 
donner  lecture  de  la  courte  adresse  qui  le  ter- 
mine. Elle  pourra  ajouter  aux  élans  sacrés  que 
le  souverain  éprouve  pomr  venger  contre  les  rois 
la  cause  de  son  indépendance. 

<   Signé  :  J.-J.   Regnault,  montagnard 
jacobin.  » 

{La  pièce  indiquée  ci-dessus  n'était  pas  jointe.) 

Le  procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Lozère  transmet  à  la  Convention  un  arrêté  de 
ce  département  relatif  aux  indemnités  réclamées 
par  des  gendarmes  nationaux. 

Renvoyé  au  comité  des  finances  (3). 

Adresse  de  Pierre  Cottin,  chef  de  la  légion  du 
district  de  Rieux,  à  ses  camarades  et  frères 
d'armes. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (4). 

Lettre  d'envoi  du  procureur  syndic  du  district  de 
Rieux  (5)  : 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Rieux,  dé- 
partement de  la  Haute- Garonne,  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Rieux,  le  25  août  1793,  Fan  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Quelque  multipliés  que  soient  les  exemples 
de  dévouement  qu'offrent  des  hommes  libres 
depuis  l'établissement  de  la  République,  je 
pense  que  vous  vei-rez  avec  plaisir  l'adresse  du 
citoyen  Cottin,  chef  de  la  légion  du  district  de 
Rieux,  à  ses  frères  d'armes,  et  l'empressement 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  74. 

(2)  Ibid. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  658. 


(1)  Procès-verbaux  de  lu  Convention,  l.  20,  p.  75. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  2";o,  dossier  6S8. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convenlion,  t.  "10,  p.  75. 
(41  Ibid.  .      ^ 
{'d)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  6ob. 
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que  le  citoyen  Picquié,  un  des  membres  de  notre 
directoire,  a  mis  à  y  adhérer. 

'<  Je  m'empresse  de  vous  en  faire  passer  la 
copie,  avec  l'extrait  coUationné  de  l'arrêté  que 
le  district  a  pris  à  la  suite  de  cette  stimulante 
invitation. 

«  Signé  :  P.  Alard,  procureur  syndic.  « 

Adresse  de  Pierre  Cottin  (1)  ; 

Pierre   Cottin,  chef  de  la  légion  du  district  de 
Rieux,  à  ses  camarades  et  frh'es  d'armes. 

«  Frères  et  camarades, 

1  Vous  m'avez  imposé  le  devoir  de  vous  mon- 
trer le  chemin  de  la  gloire  et  les  moyens  de  bien 
remplir  notre  commun  serment  de  défendre 
jusqu'au  dernier  souffle  de  vie  la  liberté,  l'éga- 
lité et  l'indivisibilité  de  la  République. 

^<  Favorisé  par  des  traîtres,  le  fanatique,  le  fé- 
roce Espagnol  traîne  ses  chaînes  sur  le  terri- 
toire de  la  liberté;  il  l'abreuve  du  sang  précieux 
des  enfants  de  la  patrie,  et  si  bientôt  il  n'est  ar- 
rêté, il  viendra  commettre  ces  horreurs  jusque 
dans  nos  foyers. 

((  A  cette  nouvelle  trop  certaine,  je  n'ai  plus 
60  ans,  le  feu  circule  dans  mes  veines,  et  dépo- 
sant le  grade  dont  vous  m'avez  honoré,  je  couvre 
mon  dos  d'un  sac  où  sont  deux  chemises,  une 
paire  de  soidiers,  un  pain  et  une  gourde  ;  j'arme 
mon  bras  d'une  pique,  et  je  demande  aux  com- 
missaires de  la  Convention  l'ordre  de  marcher 
à  l'ennemi. 

K  Mes  braves  camarades,  vous  n'êtes  pas  tous 
dans  le  cas  de  la  première  réquisition  ;  vous 
n'êtes  pas  tous  absolument  nécessaires  à  la  cul- 
ture de  la  terre  pendant  les  deux  mois  qui  vont 
s'écouler  et  qui  sont  plus  que  suffisants  pour 
sauver  la  patrie  ;  marchons  ensemble,  méritons 
la  reconnaissance  de  nos  concitoyens  et  l'immor- 
talité. 

"  Dans  trois  jours  je  demande  l'ordre,  ne  fût-ce 
que  pour  moi  seul  ;  puissé-je  demander  pour 
mille  !  ma  joie  égalera  l'impatience  oii  je  suis 
de  contribuer  à  notre  commune  vengeance. 

«   Signé  :  Cottin,  chef  de  la  légion 
du  district  de  Mieux.  )> 

Extrait  du,  registre  des  ddibérations  du  directoire 
du    district    de    Bieux. 

Du  25  août  1793,  l'an  II  de  la  République 
une   et   indivisible. 

Séance  publique  du  matin. 

Le  direxîtoire  assemblé  aux  formes  ordinaires, 
présents  les  citoyens  Dupau,  ^'ice-pré8ident; 
Oaubert,  Picquié,  Luxeul,  administrateurs; 
Alai-d,  procureur  syndic. 

Lecture  faite  de  l'adresse  du  citoyen  Cottin, 
chef  de  la  légion  du  district,  à  ses  frères  d'armes, 
im  des  membres,  le  citoyen  Picquié,  a  dit  :  «  Et 
moi  aussi,  j'en  suis  >%  et  a  signé  au  registre 
J.  Picquié. 

Ouï,  et  c«  requérant,  le  procureur  syndic, 
Le  directoire,  applaudissant  aii  dévouement 
de   ces   deux   citoyens,   arrête   :    l**   que  ladite 
adresse  sera  envoyée  sans  délai  à  toutes  les  mu- 
nicipalités du  district,  avec  charge  expresse  de 


(1)  Ibid. 


la  faire  liie,  publier  et  afficher;  2»  d'engager  à 
y  adhérer  tous  les  hommes  en  état  de  porter  les 
armes  et  dont  la  présence  sur  leurs  foyers  ne 
sera  pas  absolument  indispensable;  3**  d'en 
rendre  compte  dans  trois  jours  au  directoire. 

Arrête  aussi  que  dès  demain  il  sera  envoyé  un 
commissaire  du  district  dans  chacun  des  chefs- 
lieux  de  canton  pour  ranimer  l'esprit  public,  et 
exciter  les  citoyens  à  répondre  à  l'invitation  du 
•jhef  de  la  légion. 

Délibéré  à  Rieux  les  jom*  et  an  que  dessus. 

Signé  :    Jacq.    Dupan,    vice -président  ; 
RuFFAT,  secrétaire. 

Le  directoire  du  département  de  la  Côte-d'Or 
fait  passer  à  la  Convention  le  procès-verbal  de  la 
distribution  des  prix  du  collège  de  Dijon. 

Mention  honorable,  insertion  de  la  lettre  an 
«  Bulletin  »  (1). 

Lettre  d'envoi  (2)  : 

«  Le  directoire  du  département  de  la  Côte-d'or, 
à  la    Convention  ruitùmale. 

«  Au  nom  du  peuple  français. 

L'an    II    de   la    République, 
le  1^'  septembre  1793. 

u  Citoyen  représentant, 

a  Les  professeurs  du  collège  de  Dijon  nous 
ayant  confié  le  soin  de  vous  faire  parvenir  des 
exemplaires  du  procès-verbal  de  la  distribution 
des  prix  faite  au  collège  de  Dijon  le  17  du  mois 
dernier,  nous  nous  empressons  de  répondre  à 
leur  confiance. 

a  Témoins  des  succès  de  leurs  élèves  et  du 
noble  usage  que  font  leurs  instituteurs  de  leurs 
tialents  en  inspirant  aux  enfants  l'amour  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  Nous  vous  assurons  que 
Dijon,  déjà  renommé  par  son  amour  pom-  les 
sciences,  a  acquis  encore  depuis  la  révolution  de 
nouveaux  droits  aux  gTands  étabUssements 
d'instruction  publique  que  la  Convention  croira 
devoir  former  dans  les  principales  communes  de 
la  République. 

«  Signé  :     Vaudret,     professeur  ; 
H.-N.  Vaillant.  » 

(Le  procès-verbal  annoncé  n'' était  pas  joint.) 

Le  citoyen  Plouviez,  commandant  en  second  du 
bataillon  du  canton  de  Courcelles,  département 
de  la  Moselle,  demande  l'expulsion  des  nobles  des 
fonctions  civiles  et  militaires,  et  fait  don  à  la 
patrie  d'une  somme  de  29  liv.  5  s.  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (3) 

La  lettre  du  citoyen  Plouviez  est  ainsi  con- 
çue (4)  : 

<(  Citoyens  représentants, 

«  C'est  "pour  vous  féliciter  de  votre  mode  de 
décret  tendant  à  expulser  tous  les  ci-devant 


(1)  Procès-verliaux  de  la  Convention,  t.  iO,  p.  75. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  658. 
"(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  16. 
(4;  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  650. 
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nobles  des  corps  civils  et  militaires,  cette  mo- 
tion est  excellente  et  bien  vue.  J'applaudis 
beaucoup  le  membre  qui  Ta  faite.  Il  est  encore 
temps  de  détruire  les  ennemis  qui  nous  com- 
mandent et  qui  se  disent  nos  plus  fidèles  alliés, 
ils  mentent  tous,  ils  ne  sont  rien  moins  au  dedans 
que  des  tigres,  ils  rougissent  de  nos  conquêtes  et 
pâlissent  de  nos  succès  remportés  sur  nos  enne- 
mis. Hâtez-vous  donc,  citoyens  représentants, 
de  lanqer  un  décret  pour  expulser  ie  nos  régi- 
ments, de  nos  bataillons,  tous  ces  faux  frères 
qui  marchent  avec  nous  malgré  eux  et  à  regret. 
Décrétez  que  nos  chefs  et  tous  les  états-majors 
seront  pris  indistinctement  dans  les  corps  où  ils 
servent,  l'ancienneté  de  service,  le  mérite  et  les 
vertus  sont  les  seules  qualités  qu'il  faut  pour 
faire  des  chefs. 

«  C'est  là  que  tous  les  vrais  républicains  recon- 
naîtront la  justice,  le  mérite  et  l'équité,  c'est  à 
vous,  citoyens  législateurs,  c'est  de  vous  que 
nous  attendons  ces  bienfaits  salutaires  qui  nous 
mettront  à  coup  sûr  à  l'abri  de  toutes  les  trahi- 
sons, manœuvres  et  machinations  des  orgueil- 
leux vexateurs  et  ennemis  jurés  de  notre  liberté, 
ce  sont  ces  ci-devant  nobles,  je  vous  le  répète, 
citoyens  frères,  ce  n'est  que  par  ces  moyens  et 
avec  ces  moyens,  que  vous  parviendrez  à  dé- 
truire les  serpents  que  nous  noiirrissons  dans  le 
sein  de  nos  armées. 

«  Je  ne  parle  pas  pour  moi,  citoyens  législa- 
teurs, j'ai  l'honneur  d'être  commandant  en  se- 
cond de  bataillon,  cela  me  suflat,  je  suis  à  mon 
poste  et  prêt  à  marcher  au  premier  signal  de 
ralliement.  C'est  dans  ces  sentiments  que  j'ai  la 
double  satisfaction  de  me  dire  l'un  de  vos  plus 
dévoués  concitoyens  et  frères. 

«  8igné  :  Plouviez,  commandant  en  second  du 
bataillon  du  canton  de  Courcélles-Chaussy, 
district  de  Boiilay,  département  de  la  Mo- 
selle. » 

«  SiUy-sur-Mid,  ce  28  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

«  Vous  trouverez  ci-joint,  citoyen  Président, 
29  liv.  5  s.  que  je  vous  envoie,  destinés  poiir 
deux  paires  de  souliers  pour  nos  frères  d'armes 
défenseurs  de  la  patrie.  » 

La  Société  républicaine  d'IUiers,  département 
d'Eure-et-Loir,  félicite  la  Convention  nationale  de 
la  Constitution  populaire  qu'elle  a  donnée  à  la 
France,  et  la  sollicite,  au  nom  de  la  justice,  de 
n'abandonner  son  poste  qu'à  la  paix. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

L'adresse  de  la  Société  républicaine  d'IUiers 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  A  la  Convention  nationale. 

«  Législateurs, 

K  Une  Société  républicaine  et  sans-culotte 
vient  de  se  former  au  sein  d'une  campagne,  pour 
instruire  et  éclairer  ceux  de  leurs  concitoyens 
qui  ne  le  sont  pas  sur  la  Révolution,  sur  les  bien- 
faits garantis  par  la  Constitution  que  vous  venez 
de  donner  aux  Français  et  sur  les  lois  qui  en 
sont  la  suite. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  73. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  663. 


«  Admirant  le  chef-d'œuvre  constitutionnel, 
pénétrés  du  bonheur  futur  des  Français  et  du 
genre  humain,  nous  avons  juré  d'observer  au 
péril  de  nos  vies  cette  sage  constitution,  de 
maintenir  la  sainte  liberté  et  la  sainte  égalité, 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République,  que 
vous  venez  de  fonder  sur  les  débris  du  trône  ; 
nous  avons  de  plus  juré  de  surveiller  l'exécution 
des  lois,  de  dénoncer  les  contraventions  et  les 
coupables,  pour  les  faire  frapper  du  glaive  de 
la  loi. 

«  Voilà,  législateurs,  où  se  borne  le  sujet  de 
notre  association;  nous  osons  vous  répondre 
que  tant  que  nous  serons  unis,  les  malveillants, 
les  anarchistes  circonvoisins  de  notre  enceinte 
ne  réussiront  jamais  dans  leurs  projets  liberti- 
cides. 

«  Pour  vous,  législateurs,  notre  seule  espérance, 
continuez  d'affermir  la  République,  de  vous 
occuper  des  lois  qui  doivent  faire  mouvoir  la 
constitution,  et  ne  vous  séparez  que  lorsqu'elles 
seront  faites.  Par  là  vous  aurez  mérité  le  juste 
titre  de  sauveurs  et  de  pères  de  la  patrie  que 
vous  donnent  les  Français. 

«  Daignez  regarder  notre  formation  et  cette 
adresse  d'un  œil  favorable  et  recevez  les  béné- 
dictions de  la  société  républicaine  et  sans- culotte 
d'IUiers,  district  de  Chartres,  département 
d'Eure-et-Loir.  » 

{Suivent  35  signatures.) 

Les  citoyens  et  citoyennes  composant  la  So- 
ciété populaire  séant  à  Châlons-sur-Marne  de- 
mandent la  destruction  de  ces  repaires  aristo- 
cratiques appelés  châteaux,  où  la  féodalité  et  le 
despotisme  forgeaient  les  fers  qui  ont  si  long- 
temps pesé  sur  nous. 

Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale,  insertion 
au  «  Bulletin  »  (1). 

Les  administrateurs  du  district  de  Verneuil 
adressent  à  la  Convention  nationale  le  procès- 
verbal  de  la  fête  civique  célébrée  dans  cette  cité 
le  10  août  dernier. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 

Les  lettres  d'envoi  des  administrateurs  du  dis- 
trict et  le  procès -verbal  de  la  fête  civique  sont  ainsi 
conçus  (3)  : 

Première   lettre. 

«  Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Verneuil,  le  30  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  adressons  ci-joint  le  procès-verbal 
de  la  fête  civique  qui  a  eu  lieu  en  cette  ville  le 
10  de  ce  mois. 

«  Veuillez  bien,  citoyen  Président,  le  commu- 
niquer à  la  Convention  nationale  et  l'assurer 
que  les  citoyens  du  district  de  Verneuil  n'ont 
pas  cessé  un  seid  instant  d'être  les  fidèles  amis 
de  la  République  une  et  indivisible,  et  qu'ils  ont 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  73. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  76. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  2"0,  dossier  658. 
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unanimement    juré    une   haine   éternelle    aux 
tyrans  et  à  leurs  vils  suppôts. 

a  Les  administrateurs  du  district  de  Vemeuil, 

«  Signé:  Vaurabotirg;  L.  Fournier;  L.  M.  Le 
Jeune,  secrétaire;  Petit;  Renard;  Bostel; 
CARRnxou,  •président  » 

Deuxième  lettre, 

«  Les  administrateurs  du  district  de  Vemeuil, 
département  de  VEure,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Le  peuple  français  vous  envoya,  en  1792, 
spécialement  pour  juger  le  plus  criminel  des 
rois,  et  donner  une  constitution.  Vous  avez 
satisfait  à  ses  désirs  ;  le  trône  est  renversé  pour 
toujours,  la  tête  du  tyran  tombée,  et  vous  venez 
de  régénérer  la  France  par  des  lois  sages,  une 
constitution  toute  républicaine  qui  bientôt 
firent  le  bonheur  de  l'univers. 

«  Coiirageux  représentants,  Montagne  inac- 
cessible à  la  corruption,  soutenez  votre  sublime 
ouvrage,  ne  quittez  le  poste  éminent  qui  vous  est 
confié  qu'après  que  nos  ennemis  seront  repoussés 
ou  terrassés  et  anéantis,  et,  pour  y  parvenir 
plus  sûrement,  employez  les  grandes  mesures, 
U  en  est  encore  temps  ;  que  les  traîtres,  les  cou- 
pables légalement  atteints  et  convaincus,  soient 
sapés  par  la  hache  de  la  loi. 

«  Unité,  indivisibilité,  surveillance  et  atta- 
chement à  la  Convention  ;  tels  sont  les  senti- 
ments des  administrés  et  administrants  du 
district  de  Vemeuil. 

«  Signé:  L.  M.  Le  Jeune,  premier  secrétaire; 
Carriulou,  présiderU;  Vaurabourg;  L. 
Fournier  ;  Petit  ;  Renard,  secrétaire.  » 

Procès-verbal  de  la  fête  civique  qui  a  eu  lieu  en 
cette  vUle  le  10  août  1793. 

Du  samedi  10  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible,  à  Verneuil,  chef- 
Ûeu  du  district.  -^    .. 

La  fête  de  la  patrie,  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
a  été  célébrée  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gardes  nationales,  députées  de  chaque 
canton  aux  termes  de  l'arrêté  de  cette  admi- 
nistration en  date  du  1«'  de  ce  mois,  se  sont 
rendues  la  veille,  9,  avant  midi  en  cette  ville; 
leurs  pouvoirs  ont  été  vérifiés  au  district  et  le 
bureau  municipal  a  pourvu  à  leur  logement  à 
la  satisfaction  des  députés  et  des  citoyens  (jui 
les  ont  reçues,  avec  les  procédés  de  la  plus  étroite 
fraternité  et  le  plus  vif  empressement. 

Le  soir,  à  9  heures,  la  compagnie  des  canon- 
niers  de  la  ville,  commandée  par  le  citoyen 
Poplu,  capitaine,  exécuta  avec  le  plus  grand 
avantage  une  salve  d'artillerie,  tandis  que  les 
cloches  de  la  paroisse  sonnaient. 

Le  lendemain  la  générale  battit  à  7  heures, 
et  l'armée,  composée  des  députés  des  compa- 
gnies de  gardes  nationales,  du  bataillon  entier 
de  la  brigade  de  gendarmerie  de  cette  ville  et 
des  députés  des  autres  brigades  de  ce  district, 
se  rangea  le  long  des  promenades,  sous  le  com- 
mandement du  citoyen  Aveul,  chef  de  la  l'« 
légion. 

Ail  heures  l'armée  s'étant  mise  en  marche, 
précédée  de  la  compagnie  des  canonniers,  de 
celle  des  jeunes  citoyens  de  cette  ville  et  de  la 
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compagnie  des  vétérans,  et  entrée  par  la  porte 
dite  de  TUUère,  suivit  le  long  de  la  rue  des  Pois- 
sonniers et  de  celle  des  Trois-Maillets,  jusqu'au 
carrefour  de  la  grande  rue  de  la  Madeleine, 
où  le  cortège  s'est  arrêté.  Pendant  cette  station 
il  a  été  envoyé  un  détachement  chez  le  com- 
mandant du  bataillon,  pour  y  prendre  le  dra- 
peau qui  y  était  déposé;  après  quoi  l'armée  a 
continué  sa  marche  jusque  vis-à-vis  la  porte 
de  la  maison  commune,  a'où  les  autorités  cons- 
tituées, caractérisées  par  leurs  marques  distinc- 
tives,  les  juges,  commissaire  et  grefi&er  du  tri- 
bune et  les  juges  de  paix  ont  pris,  au  miUeu 
des  citoyens  qui  composaient  la  susdite  armée, 
le  rang  qui  leur  était  assigné;  le  cortège,  sui- 
vant l'ordre  de  sa  marche,  au  milieu  duquel 
était  un  char  de  triomphe  tr^né  par  deux 
chevaux,  dans  lequel  la  statue  de  la  Liberté 
avait  été  placée,  a  passé  par  la  grande  rue  de 
la  Magdeleine  pour  se  rendre  dans  celle  de 
l'Hôpital,  où  l'armée,  s'étant  arrêtée,  le  citoyen 
Lemonnier,  octogénaire,  vieillard  respectable, 
monté  dans  le  char,  y  a  reçu  gracieusement 
plusieurs  enfants  trouvés;  touchant  spectacle 
de  l'humanité  vengée  de  tous  les  préjugés  et  de 
l'innocence  honorée  ensuite  !  Les  citoyens  com- 
posant le  cortège  ont  chanté  pliisieurs  hymnes 
à  la  liberté  sur  l'air  chéri  :  Allons,  enfants  de  la 
patrie,  et  ime  salve  d'artillerie  a  annoncé  la 
loie  et  la  satisfaction  qui  régnaient  dans  tous 
les  cœurs. 

Le  cortège  reprenant  sa  marche  s'est  rendu 
sur  la  place  d'armes  de  cette  ville  dans  l'en- 
ceinte préparée  pour  le  recevoir  ;  au  milieu  de 
cette  enceinte  et  devant  l'autel  de  la  patrie, 
auprès  de  l'arbre  de  la  liberté,  était  élevée  une 
pyramide  triangulaire  en  feuillage  de  chêne; 
six  jeunes  citoyennes,  vêtues  de  blanc  et  con- 
duites par  chacun  un  cavalier,  ont  fait  la  quête 
des  pauvres. 

Vis-à-vis  de  cette  place  était  élevé  un  bûcher 
où  toutes  les  bannières  apportées  couvertes 
par  les  différents  députés  de  chaque  canton 
ainsi  que  celle  déposée  en  cette  administration 
sur  lesquelles  les  signes  odieux  de  la  royauté 
étaient  empreints,  ont  été,  en  vertu  du  décret 
du  28  jtiillet  dernier,  brûlées  ainsi  que  les  anciens 
drapeaux  du  ci-devant  régiment  du  Perche 
trouvés  chez  le  nommé  d'Epinay,  émigré,  et 
envoyés  à  cet  effet  par  la  municipalité  de  Ruglea 
à  l'administration,  lesquels  présentaient  encore 
à  la  vue  plusieurs  attributs  de  la  servitude. 
Ces  signes  du  plus  affreux  despotisme  sous 
lequel  nous  étions  courbés  depuis  longtemps, 
ayant  été  entièrement  consumés  au  bruit  d'une 
salve  d'artillerie  et  de  plusieurs  chants  d'allé- 
gresse, le  président,  après  avoir  voué  à  l'exécra- 
tion publique  la  royauté  et  la  tyrannie,  par  un 
discours  analogue  à  la  fête  qui  a  mérité  les  plus 
vifs  applaudissements,  prononça  le  serment  de 
maintenir  l'unité  et  l'indivisibÛité  de  la  Répu- 
blique ;  lequel  serment  a  été  répété  par  tous  les 
citoyens  composant  le  cortège.  Le  procureur 
syndic  prononça  également  un  discours  qui 
mérita  les  mêmes  applaudissements.  Ensmte 
une  bruyante  musique  et  des  hymnes  à  la  liberté 
couronnèrent  cette  fête  touchante. 

L'après-midi  des  danses  paisibles  et  joyeuses 
se  sont  formées  sur  la  place  d'armes  et  dans 
plusieurs  maisons  de  citoyens  ;  le  soir  il  fut  tiré 
un  feu  d'artifice  et  une  brillante  illumination, 
prescrite  par  le  corps  municipal,  annoncée  par 
une  salve  d'artillerie  et  le  son  des  cloches,  sem- 
blait ne  l'avoir  été  que  pour  prolonger  ce  beau 

26 


46^ 


(CqaTentiott  natioaaia. L  ARCHIVES, FARLEEÊNTAIHilSj.  [6*  septembre  nwij I 


Î*^mr;.l^ièt6  civiqxie  ne  se  termina,  donc  que  le. 
éndemain  matin  et  tous  les^  citoyena  ne  se  quiti 
tèrent  qu'aprè»  s'être i  réciproquement-  donzié; 
d(B&  marques  certaines. de  fraternité  et  d'unicm.'. 

Dont  et  de  tout, ce  que  dessus,  il  a  été.dres»§(: 
lè.-préseait. procèsrverbal  pour  valoir  etseridxî 
ce  qu'il  appartiendra». 

Vu  et  lecture  faite  du .  susdit  procè8«-verbali 
l'iadministration, ,  ouï,i  et.  ce  requérant  le:  pro- 
cxixeux  ^ndic,  arrête  que  copie  d'icdui  sera 
a4reesée  au  Président  de  la  Convention,,  an 
département  de  l'Eure,  aux- députés let  clief».de 
lé^otn  de  ce  district.  Le  registre,  signé:  de»<ai^ 
to;^ens.  administrateurs. 

Gollationné  par  nous  préèident'et  secrétaires  ; 

Signé  :  Cabeillou,  président  ;  IBiËTiXi; 
BÉifABD,  secrétaire. 

Les  élèves  du  citoyen  Faure,  instituteur  à  Aix,. 
annoncent  à  la  Convention  qu'ils  ont  adopté  lai 
Constitution  qui  fonde  la  Bépublique  française. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

L' adresse >d68  élèves  du  citoyen  Faure  est  ainsi 
9onçue.{2)  : 

t'-A'u  citoyen  Président  de  là.  Convention  nationale. 

«   Aix,    ce   2T  août    1793,   l'a»   II 
de  la   Eépubliqtie  française; 

«' Gitoyenslégislatenrs,-. 

«  L'Acte,  constitutionnel  nous,  est  donc  par^ 
veau  et  sa .  proclantation  a.att^résea  ennemi» 
qpi .  sont  aussi  les  nôtres.  Nourris 'depuis  quatre 
ans  des  principes  a-épublicainsy  jugez  avec  quelle 
jçie  nous  avons  reçu  cette  Constitution,  qu'on 
nous  avait  si  fort  décfigurée. 

«  Eecevez  donc,  citoyens  législateurs, ,  le  sei'i- 
ment  que  noua  faisons  en. face  de  tout;!' univers, 
q^pi  est  de  perdre  plutôt  la.  vie  que  de  souffrir 
q^ie -la  moindre  atteinte  lui  soit  portée. 

«■  Les.  élèves. du  citoyen  Faure,  instiiuteuie  priMie 
it  la~viUe.d^  Mx.y> 

i^tnveni..  26  signatures.) 

L'admimstrateuT  des  domaines  nationaux' 
donne  les  renseignements  qui  lui  ont  été  deman- 
dés par  le  ministre  sur  ceux  des  bâtiments  des 
émigrés  gui  pourraient  recevoir  les  bureaux  des' 
aommissaires  des  guerres  de  la  17*^  division. 

g^  Renvoyé  au  comité  d'aliénation  (3). 

PLe  mhnstre'  des  contribution»  publiques  de- 
mande que  la  Convention  nationale  prononce  sur 
un  mémoire  gui  a  été  adressé  par  l'un  de  ses  pré^ 
déœssenrs  à  l'Assemblée  législative,  et  gui  est 
n^tifau  paiement  des  mêmes  frais  des  tribu- 
nvBx  de  commerce. 

Renvoyé  au  vcomité  des  finances  (4). 

Les  maire  et  officiers  municipaux  dé  Sâldn, 
Ijft^es  du  joug  que  leur  imposaient  les  rebellés' 
de  Marseille,  viennent  d'accepter  là  Gonstitti^ 
tfôn; 

Insertion  an  «  Bulletin  »  (5). 


tl)  I^cès-reriavxjie  l<i:Coaveniioiti,tiiû\  p-.  78»^ 
{%)\;ArchitMis  uiitiouales.,  canon  G  217l;,d©»si«r  6«K. 
(3)  Pracès-verbaux.  de:laCûnveïUian,  t.  20,  u^.l%u. 
m  Jbid. 


Suit: tm- eœtraiPdê  l'adresse' deila- tmmieipalUé^ 
de  Salon  inséré  au  Bulletin  {!)  : 

»'Les'  maire»  et  officiers  nranioipaux  de  Salon 
observent  à.  la.  Convention  nationale^,  que, 
quoique^  voisins  de  Marseille,, ils. sont. demeurés 
libres  et  se  sont  ralliés  à  la  Convention  nationale. 
Ils  ont  accepté  l'Acte  constitutionnel  par  accla- 
mation et  ensuite  individuellement.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  la  Con- 
vention nationale  un  exemplaire  des  jugements 
rendus  par  la  Commission  militaire  établie  à 
Saumur. 

Insertion  par  extrait  au  «  Bulletin  »;  renvoi  au 
comité  de  sûreté  générale  (2); 

Suit,  un  extrait  .de  cette  lettre  inséré  awBxûle- 
tin:(3): 

L'adjoint  deila,4.^  diviùonrâu  département  de 
la  guerre  a  fait  passer  à  la-Convention  nationale 
un  exemplaire  des  jugements  que  la  Commission 
militaire,  établie  à  Saïunur,  a .  rendus  depuis .  sa 
formation. 

Compte  Ji^mnu.àn  Merowfe  muiversel  (à),: 

Lettre  du  ministre  de  là  guerre.^  Il  fait  passer 
à  la  Convention  Tétat  des  jugçmonts  do  lau 
Commission  militaire  de  l'armée  des  côtes .  dé 
La  Rochelle.  Ces  jugements  sont  ceux  :  1°  d'im 
hussard,  pour  avoir  menacé  l'un  de  ses  officiers  ; 
2*'de  Càrtaut,  dit  Lapelouse,,oirdevant  noble, 
convaincu  de  crime  de  haute  trahison;  3°  d'un 
lieutenant  de  bataillon  de  là  Kéunion  de  Paris 
pour  avoir  lâchement  abandonné  son  poste  de 
commandant  de»'  tirailleurs  dans  l'affaire  de 
Vihiers,  lé  17'  dû  même  mois.  Tbti»  sont  con- 
damnés à  mort. 

Compte  rendu /dh  Moniteur  universel  (S)  : 

La  Commission  militaire  établie 'près  l'armée 
déS'  oôteede  La' Rbehelle  fait  passer  les  procès- 
verbaux  des  jiagements  qu'elle 'a  rendvis  contre 
les  traîtres,  les  pîUards  et'  les  ftiyards. 

La  Convention  en  décrète  l'in-sertion  au  Bul- 
letin. 

Les  administrateurs  composant  lé  dArectoice 
du  district  de  Pont-Croix  mettent  souîf  les  yeux 
de  la  Convention  Pétat  des  revenus  des  émigrés 
dans  les  différentes  commîmes  de  ce  district. 

Renvoi  au  comité  des  domaines  (6). 

Le  citoyen  Cusset;  représentant  du  peuple  prés 
Pàrmée  de  la  Moselle,  propose  à  la  Convention 
nationale  des  moyens  de  remédier  aux  abus 
gui  se  sont  glissés  dans  nos  années. 

liisertion  par  extraitau.>»  Bulletin  >>;  renvoi  an 
camitéde  S^ttt  public  (7). 


(t^  'Piremâeit^ supplément  au.  .BaUeiivudeiia.Gonvenliom 
(lu.âseptemi)i-e  1793. 

^)., Procès-verbaux  àt.  la£:oHventi<m,t.  20,p,.76. 

(3)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Gonventi<m 
du  5 'septembre  1793. 

^W'Mercure  utUversel  Aw  vendredi ^6  septembre  1793; 
p.  86,"  col.   1. 

(5)  Moniteur  universel  du  vendredi  6  septembre *1  ^[95* 
p/.*d&7,  col.  3; 

(6)  Procèis-vettbauxtk  là.Cinuientien^  t.  28,  p:.  77.» 
(-)  Jbid. 
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'  SHtit  là  teneur  dé  eette  lettre  (1)]: 

r  ThiouYiIIè,  le  30  août  1793, 
«  Citoyens  mes  collègues, 

a  II  paraît  qne.  mes  lettres  ne  sont  pa«  lues, 
puiBOu'il  eftt  vrai  qu'on  n'en  tire  pas  tout- la  bien 
iffie  je  désire ;,pourtaut,.jo  ne  suis  envoyé  que 
pour  opérer  lé  salut  du  peuple,  connaître  les. 
abus  et  vousoffiir  les  moyens  que  je  crois  propres 
à>  les  réprimer  ;,  en  voici  quelques-uns  que  je 
vais  mettre  sous»  vos  yeux.  Les  ministres  ont 
fait  des.  gendarmes  supprimés  des  officiers 
d*infanterie,,et  des  citoyens  sans  connaissance 
d.'.équitation,  officiers  de  cavalerie.  Ce  contraste 
est  désastreux  et  infiniment  nuisible  aux  in- 
térêts de  la  République;:  le  seul  moyen  d'y 
remédier  est  de  décréter  que  tous  ceux  qui 
seront  reconnus  pour  être  hommes  de  cheval 
seront  incorporés  dans  la  cavalerie,, et  les  cava- 
Uérs  quii  à  la  barbe  de  l'ennemi;  sont. obligés 
de  tenir  la  bridé  de  leurs  chevaux  à  deux  mains, 
resteront  dans  l'infanterie.  C'est  ce  que  j'ai 
vu,  et  j'invoque  le  témoignage. de.tous.mes.  col' 
lègues  près,  les  armées. 

«  Utt  vice  bien  plus  grand,  est  celui  qp'a  pro- 
dùit  lemodft  d'avancement  ;  nous  voyons  aujour- 
d'hui des'  capitaines  de  vingt  et  un  ans,  eaave^ 
loppés  de  la  plus  profonde  ignorance,  se  per- 
suadant que  le  grade  fait  le  talent  et  le  mérite, 
en  conséquence  ne  s'oocupant  nullement  de  leur 
état.  Rien  à  mon  sens  n'est  plus  dangereux  povir 
le  bonheui"  public,  qu'une  conduite  aussi  anti- 
républicaine. 

«  C'est  à  nous,  qui  sommes  investis:  de  la . 
confiance  pubhque,  à  cicatriser  promptement 


(1)  Bibliothèque  de  la  (Chambre  des  fiépiitès  :  C^illec- 
tion  Portiez  (de  VOUe),  i.  -S,  ii»  28.  Compte  rendu,  à 
mes  coUèijues  et  au  souverain,  le  peuple,  par  Ousseï,  d«- 
puté  du  d^p;tr:enieiit  âe  Uhône^el-Loire,  p.  53.  Voir  ci 
après  aux  annexes  de  la  ;i;inee  (Annexe  ii»'l,  p;- 434)  le 
texte  conform»  de  cette  lettre  d'après  le  document  ofli- 
ci«l  :  d«s  Arclàues  natittnales  (carton  AOxvin  a  20, 
dossier  CussflcNeuS'pubiioiH  eu  outre  datis  cette  An- 
nexe une  seconde  lettre  do  Cusset,dans  laquelle  il  rend 
compte  des  c.xcèfi  commis  à  Siercli  par  les  tfoiipes  d'Au- 
triche et  à  laquelle  it'jomt  une  copie  delà  lettre  écrite, 
soos  s»  dicf^c,  par  le-  c<»mmaQ<lant  des  troupes  de  la 
Ré^ibtique  caritd«Mi«^esà  Sieick'aa  g'éuérvt  commaudani 
les  troupes  d'Autriche  à  Lu.xembou  g.  M.  Aulard.ddiis 
sonrecueil(t.fi,  p.  19"J)  mentionne:  «  trois lettrcsde  (]usset, 
datées  de  Thiouvillc  30  août:  1<»I1  se  plaint  à  la(Jonven- 
tion  que  ses  letlrcs  ne  soient  pas  lues  et  propose  diver- 
ses mesures  {Archives  nuttonàies,  ADxvrti  <r  20);  2»  M 
raconte  un  enj^Hj,'emeiit  qui  a  eu  lieu  le  29  prés  dj 
Sierck.  Les  euHemis  ont  été  pendant  un  quart  d  heure 
maîtres  de  cette  place  où  ils  ont  commis  des  atrocités 
{Archives  nationales,  ibid.]\3''  Il  se  plaint  que  le  minis- 
tre ait  nommé  dés  ex-s^endai-mes  officiers  d'iiifanierie  et 
des  citoyens  sans  conn.aissance  pour  l'èquititiùii  offi- 
ciers d«  cavalerie  ( Aarekives '  nationales,  AKii  n^  •  246) . 
Ails  6  ^fr  des  ArcWirveSiindiquée  poiii!  le-3»  ou  trouve  en 
eCEèt  l'analyse  d'une  lettre  de  Cusset  qui'  laentiouue 
l'objet  (le  C'i  3"  paragraphe,  mais  qiti  ne  pari» pas  delà 
communication  indiq.iièe  au  IV  tandis  qpe  la  lettre 
com  lète  qui  ffijure  à  la  cote  ADxvni  a  20  et  dont  nous 
ptiblions  le  texffrà  l'Aniie.TO  retifermo  à  la  fôi^  tous  les 
renseign^-meiits  des  paragraphes  1; et  3  qai  auraient  fait 
l'objet,  d'après  M.  .Aulard,  de  deux  let  res  diiTérenies. 
Nous  sommes  donc  fondés  à  croire  qu'il  n'y  a  en  que 
deiix  lettres  de  Cusset  et  non  trois.  Ce  qui  confirme 
d'ailleurs  cette  opi'iion,  c'est  l'extrait  suivant' de  la 
lettre  adressée  à  (îïisset  le  16  seolembre  pur  le  conaito 
de  Silut  public  :  «iLa  Convention  a  renvoyé  an  comité 
de  Saltit  puMîc  "vos  deu.f  dê^f fches  du  30  août,  eW.  » 


cette  plaie  de  TEtàt;  en  voicilés  nxoyens:  QÎU& 
là  Convention  nationale  décrète  qu*îl  y  aurar 
dans  chaqtie  place  de  garnison  un  institutouï 
qiii  fera  faire  là  grande  manœuvre  atix  troupe»/, 
celle  d'attaque  et  de  défense  d'une  place  ;  qiil' 
interroge  chacun  dans  son  grade  ;  et' lorsqu'il  ' 
trouvera  de  profonds  ignorant»  qui  ne  daigno^ 
ront  pas  s'instruire,  il  restera  autorisé  à  los 
faire   remplacer    partout    où   il    trouvera    des 
talents,  sans  distinctions  que  collés  prescrito»- 
par  la  loi,  si  mal  appliquée  partout.  C  est  alors 
qu'on"  récompensera  les  talents,  le  mérite  et' 
les  vertus,  et  qu'on  punira  des  êtres  qui  ne 
s'occupent    qu'à   la    bombance    et    qu'à    filer 
auprès  dès  femmes. 

«  Un  tel  décret  avancera  d'un  siècle  le  bon^ 
heur  du  peuple  et  rendra  les  hommes  à  la  vert« 
républicaine. 

«  Déjà  l'année  dernière,  je  dénonçai  les  pré- 
varications des  préposés,  que  je  regardé  comme 
nos  plus  grands  ennemis  ;  en  voici  des  preuves 
frappantes  :  Le  roi  de  Prusse  vient  d'ordonner 
d'acheter  en  France  des  denrées  de  première 
nécessité,  au  poids  de  l'or;  je  me  suis  hâté  d^ 
lui  en  ôter  les  moyens  par  des  sentinelles  vigi 
lantes  et  par  des  réquisitions;  malgré  ces  prô-. 
cautions,  j'ai  la  douleur  d'apprendre  par  mes 
intelligences  que  lèsdites.  denrées  passent  che» 
l'ennemi  par  l'intelligence  des  préposés  avec 
l'ennemi.  Ces  préposés  poussent  là.  scélératesse 
jusqu'à  faire  prendre  nos  espion»,  qui  sont 
forcés  de  faire  voir  aux  préposés  leurs  autori- 
sations pour  passer  en  pays  ennemi.  C'est  assea 
vous  faire  connaître  l'urgence  de  purger  la 
terre  de  la  République  de  pareils  monstres. 

«  La  chose  sera  d'autant  plus  facile,  qu'il  n'y 
a  qu'à  décréter  que  tous  les  soldats  invalides 
qui  pourront  faire  ce  service,  jouiront,  en  sus 
de  la  paye  accordée  par  la  nation,  de  là  moitié 
de  celle  des  préposés  ;  et  vous  pourrez  compter 
sur  ces  braves  et  vieilles  moustaches. 

«  Depuis  le  décret  qui  ordonne  la  nouveUé 
levée,  les  compagnies  de  canonniers  se  sont 
complétées  par  l'espoir  d'être  exempts  de  recru- 
tement. Je  pense,  moi,  qu'il  est  instant  de  dé- 
créter que  les  canonniers  ■  ne  pourront  quitter' 
leur  service  qu'à  la  fin  de -la  guerre,  et  iront 
faire  réciproquement  ledit  service  dans  lés  villes 
voisines,  car  j'ai  la  preuve  qu'on  n'est  pas  bon 
soldat  auprès  de  sa  famille. 

«  Mes  intelligences  m'apprennent  en  oe 
moment  qu'on  fait  sortir  de  Luxembourg  un 
nombre  infini  de  voitures  de  transport,  qui, 
dit-on,  sont  destinées  à  enlever  le  blé  de  no» 
frontières,  à  force  armée.  Je  ne  leur  en  ai  guère 
laissé,  mais  j'espère  qu'elles  serviront  à  enlever 
le  leur.  On  m'assure  que  je  suis  calomnié;  je 
marche  sur  le  ventre  de  tous  ces  lâches.  Le 
peuxdè  se  lève  en  masse,  et  nous  verrons  qui 
d'eux  ou  de  moi  marchera  lé  mieux  àrennomi  ; 
c'est  ainsi  que  je  réponds  à.  des  traîtres  aussi 
vils,  en  remplissant  mon  devx)iri 

«  Signé  :  Cusset,  représentant  du  peuple.  » 

Autre  lettre  du  citoyen  Ousset,  repvéH^ntaut  d,tk- 
peuple  près  V armée  de  la  Moselle,  datée  d*  Sierch^ 
le  30  août  {l): 

«  Après  trois  fausses  alarmes  données  k  TL, 


(i)  Second  supplément  au  Bulletin  dé^  la.  Convention 
du  5  septembre  l'793.  Cette  seconde  lettre  de"  Cusset, 
ainsi  que  la  lettre  du  commandant  dés  troupes  oao 
tonnées    à    Sierck,  ne  sont   pas    mentionnées  an  pro 
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ville  de  Sierck,  l'ennemi  est  enfin  venu  le 
29  août,  à  trois  heures  du  matin,  au  nombre 
de  800  :  les  soldats  de  la  République  n'étaient 
que  169.  Le  commandant  envoya  une  recon- 
naissance qui  fut  aussitôt  enveloppée  ;  ce  qui 
l'obligea  de  sortir,  malgré  le  petit  nombre  de  ses 
forces.  Les  efforts  incroyables  que  firent  les 
soldats  de  la  République  ne  purent  les  empê- 
cher d'entrer  dans  Sierck,  où  ils  ne  restèrent 
qu'un  quart  d'heure,  mais  qu'ils  employèrent  à 

{)iller,  à  faire  abattre  à  coups  de  sabre  l'arbre  de 
a  Uberté,  et  à  massacrer  de  malheureux  pères 
de  famille  qui  étaient  restés  paisibles  dans  leurs 
maisons;  ils  ont  arraché  la  langue,  coupé  les 
pieds  et  les  mains  à  de  malheureux  blessés,  et 
ont  ensuite  mis  dans  la  poche  de  ces  infortu- 
nées victimes,  ces  parties  d'elles-mêmes.  A 
peine  les  troupes  venues  de  Thion  ville  ont -elles 
appris  ces  atrocités  qu'elles  demandèrent  à 
grands  cris  à  exterminer  ces  cannibales  qui  ont 
fui  à  leur  approche.  Arrivées  à  Perle,  nos  troupes 
se  sont  rafraîchies  et  ont  rapporté  des  vivres  à 
leurs  camarades  restés  en  arrrière.  Elles  ont 
amené  deux  notables  du  village  de  Perle,  pomr 
servir  d'otages  du  citoyen  Dierich,  enlevé  au 
village  d'Apach  et  des  effets  en  nantissement  de 
ceux  qui  ont  été  volés. 

«  Le  butin  consiste  en  une  charretée  d'effets, 
3  vaches,  14  chevaux,  tant  bons  que  mauvais. 
Si  les  Autrichiens  restituent,  nous  les  imite- 
rons, sinon  j'attendrai  que  la  Convention  ait 
rendu  un  décret  qui  ordonnât  la  répartition  du 
butin  aux  malheureux  à  qui  on  a  laissé  à  peine 
les  yeux  pour  pleurer. 

«  Je  ne  puis  vous  rendre  compte  de  notre  perte 
ni  de  la  leur,  car  ils  ont  emporté  leurs  morts  et 
les  nôtres.  Ce  que  nous  savons  c'est  qu'il  nous 
manque  39  hommes,  mais  l'on  nous  dit  en  avoir 
vu  qui  ont  pris  la  route  de  Thionville. 

«  Sans  les  abatis  que  j'ai  fait  faire,  il  est 
présumable  que  toute  la  garnison  aurait  péri, 
puisqu'il  est  vrai  que  l'ennemi  n'a  pu  faire 
avancer  ses  canons,  ce  qui  a  facUité  la  retraite 
des  soldats  de  la  Uberté.  » 

Le  commandant  des  troupes  de  la  République 
ca/nionnées  à  Sierck,  au  général  commandant 
les  troupes  d'Autriche,  à  Luxembourg  (1). 

c  Sierck,  ce  30  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  La  République  française,  qui  m'a  honoré  de 
sa  confiance  au  poste  de  Sierck,   apprendra, 


cès-vtrbal;  mais  on  trouve  des  extraits  de  l'une  et  de 
l'autre  dans  tous  les  journaux  de  l'époque.  Voir  Moni- 
teur universel  w  249  (du  vendredi  6  septembre  1793), 
p.  1058.  col.  1  —Journal  des  Débats  et  des  Décrets 
(septembre  1193)  n»  352,  p.  66  —  Mercure  universel 
(vendredi  6  septembre  1793),  p.  87,  col.  t—  Journal  de 
la  Montagne  n»  96  (du  vendredi  6  septembre),  p.  667, 
cOi.  1  —  Annales  patriotiques  et  littéraires  n»  248  (du 
vendredi  6  septembre  1793),  p.  1139,  col.  ^  —  Auditeur 
national  n»  349  (du  vendredi  6  septembre  1793),  p.  1  — 
Journal  de  Perlet  n°  349  (du  vendredi  6  septembre), 
p.  281. 

(1)  Second  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  5  septembre  1793.  Bibliothèque  de  la  Chambre  des 
Députés  :  Collection  Portiez  [de  l'Oise),  t.  3,  n»  28 
[Compte  rendu  à  mes  collègues  et  au  souverain,  le  peuple 
par  Cusset,  député  du  département  de  Rhône-et-Loire, 
p.  59]. 


général,  avec  douleur  qu'on  se  soit  rendu  cou- 
pable d'excès  qu'elle  a  cherché  à  éviter  jusqu'ici, 
mais  que  vos  troupes  ont  hier  matin  légitimés. 

«  Jamais  l'histoire  n'a  fourni  de  traits  d'hor- 
reur semblables  à  ceux  dont  elles  se  sont  souil- 
lées. 

«  Renverser  l'arbre  de  la  liberté,  objet  du 
cidte,  non  seulement  des  bons  Français,  mais 
encore  de  tout  homme  qui  pense  ;  couper  les 
pieds,  les  mains,  arracher  la  langue,  tirer  un 
malade  de  son  lit,  le  charger  à  coups  de  bâton, 
et  l'enlever  à  sa  famille,  après  avoir  dévalisé 
la  maison,  sont  des  cruautés  qui  ne  peuvent 
être  tolérées  que  chez  un  peuple  de  cannibales 
et  qui  révoltent  l'humanité.  Dévaster,  piUer, 
briser,  sont  d'autres  excès  qtii  rendent  les  habi- 
tants des  campagnes  malheureux  sans  avancer 
le  terme  de  la  guerre. 

«  Les  troupes  que  je  commande,  indignées  de 
ces  horreurs,  sans  user  de  représailles,  ont  ce- 
pendant emmené  des  otages  et  des  nantisse- 
ments; et  si  elles  ont  passé  les  bornes,  j'en  gémis, 
sans  pouvoir  blâmer  des  sentiments  de  ven- 
geance qui  les  dirigeaient. 

«  Il  dépend  de  vous,  général,  de  faire  cesser 
ce  genre  de  combats  qui  outrage  la  nature  et 
avilit  l'espèce  humaine.  Les  républicains  fran- 
çais veulent  se  battre  loyalement  et  se  refusent 
à  des  sentiments  si  contraires  à  l'urbanité  qui 
les  caractérise.  Si,  comme  je  veux  bien  le  croire, 
vous  blâmez  la  conduite  des  vôtres,  que  vous 
fassiez  restituer,  avec  le  citoyen  Mathieu-Jo- 
seph Diderich,les  effets  volés  aux  citoyens  fran- 
çais, vous  pourrez  compter,  et  le  représentant  du 
peuple  ici  présent  vous  en  répond,  que  la  nation 
toujours  juste,  ne  se  laissera  pas  plus  vaincre  en 
générosité  qu'en  courage.  » 

Paul  Damey,  invalide,  se  plaint  de  ce  qu'il  n'a 
pas  été  compris  dans  l'augmentation  décrétée 
pour  les  invalides  (1). 

Les  entrepreneurs  particuliers  des  message- 
ries et  voitures  publiques  déposent  dans  le  sein 
de  la  Convention  les  alarmes  que  leur  cause  le 
décret  qui  met  en  réquisition  pour  le  service  des 
années  tous  les  chevaux  qui  ne  sont  pas  néce.<t- 
saires  à  Pagriculture. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  que  la  loi  n'a  point  nus  en  état  de 
réquisition  les  chevaux  nécessaires  au  service 
public  (3). 

La  lettre  des  entrepreneurs  de  messageries  et 
voitures  publiques  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  A  la  Convention  nationcde. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Les  entrepreneurs  particuliers  de  message- 
ries et  voitures  pubUques  viennent  déposer  dans 
votre  sein  les  alarmes  que  leur  cause  votre  dé- 
cret du  29  août  dernier,  qui  met  en  réquisition 
pour  le  service  des  armées,  tous  les  chevatix 
autres  que  ceux  qui  sont  nécessaires  aux  tra- 
vaux de  l'agriculture. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  77. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  77.  Voir 
Journal  de  Perlet  (Suite  du),  n-  .349,  p.  282. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  665. 


IConveotion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     (5  septembre  1793.] 


405 


«  Ils  n'examineront  point  si  les  chevaux  de  la 
régie  des  postes  et  messageries,  déjà  très  éloignés 
d'être  dans  la  proportion  nécessaire  avec  les 
besoins  du  commerce  de  transport,  suffiront, 
alors,  même  à  ceux  de  l'administration  pu- 
blique. Ils  se  borneront  à  appeler  toute  votre 
solficitude  sur  le  sort  d'un  grand  nombre  de  ci- 
toyens qui,  forts  de  la  déclaration  des  droits, 
ont  consacré  toute  leur  propriété  et  leur  indus- 
trie pour  former  des  établissements  qui  sont 
tous  leurs  moyens  d'existence;  et  ils  vous  sup- 
plieront d'interpréter  votre  décret  qui  dispose 
purement  et  simplement  de  leur  propriété  sans 
régler  l'indemnité  préalable  qui  doit  être  propor- 
tionnée, non  seulement  à  la  valeur  de  l'objet 
dont  la  République  veut  disposer,  mais  encore 
au  produit  que  l'industrie  en  retire. 

«  Signé  :  Chevaxiek,  C.-F.  Nitot,  Beuzakt, 
Gigot,  Mangen,  Viixefaigne,  Touchard 
aîné,  Philippe  Hieret,  Petitot,  Buffinet, 
Françon,  Cagneret,  Le  Clerc,  Brous - 

SONET,      Augustin      BONVARLET,      FORTIN, 

Touchard,     Poulmaire,     Grandmaison, 
Paris,  Laumens,  Simonet,  Nouvelet.  » 

Note  que  nous  avons  trouvée 
dans  le  dossier  de  la  séance  aux  Archives  (1)  : 

«  On  lit  une  lettre  des  entrepreneurs  particu- 
liers des  messageries  et  voitures  publiques  qui 
demandent  une  interprétation  du  décret  du 
29  août  qui  a  mis  en  état  de  réquisition  tous  les 
«hevaux  autres  que  ceux  qui  sont  nécessaires 
aux  travaux  de  l'agriculture, 

«  La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  ce  qu'elle  n'a  pas  entendu,  par 
ce  décret,  mettre  en  état  de  réquisition  les  che- 
vaux des  entrepreneurs  particuliers  des  messa- 
geries et  voitures  publiques,  attendu  le  service 
public  auquel  ils  sont  employés. 

«  Signé  :  Vouuland. 

(Cette  rédaction  diffère  un  peu  de  celle  du  pro- 
cès-verbal.  ) 

Le  procureur  général  du  département  de  la 
Lozère  fait  passer  à  la  Convention  un  arrêté  du 
directoire  du  département,  relatif  à  la  fixation 
des  jours  de  départ  du  courrier  de  Villefort  pour 
Mande. 

Renvoyé  an  comité  des  finances  (2). 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Donjon,  réunis  à  plusieurs  de  leurs  conci- 
toyens, ont  donné  au  second  bataillon  de  l'Allier 
1^  paires  de  souliers. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  » 
de  la  lettre  des  administrateurs  de  Donjon  (3). 

Sur  la  proposition  d'un  membre,^  /? 

u  La  Convention  nationale  décrète  que  soa 
comité  d'instruction  publique  lui  fera,  sous  trois 
jours,  un  rapport  soi  l'école  militaire  de  Lian- 
conrt  (4).  » 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  268,  dossier  639". 
Cette  note  est  signée  Vouiland,  ce  qui  indiaue  sans 
doute  que  c'est  le  représentant  (Jean-Henri  Vouiland, 
député  du  Gard)  qui  a  donné  lecture  de  la  lettre  des 
entrepreneurs. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  11. 

{3)  ma. 

(4)  Ibid,  p.  78. 


Le  comité  de  division  [A.-D.  Chabanon,  rap- 
porteur  (1)]  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  division,  rapporte  l'article  12 
du  décret  du  15  juin  1791,  en  ce  qu'il  réunit  les 
deux  hameaux  de  Coreil  et  Champ-Guillaume  à 
la  commime  d'Aigueperse,  décrète  que  ces  deux 
hameaux  continueront,  ainsi  qu'auparavant  ^à 
faire  partie  de  la  commune  de  Bossière  (2).  »    i  ^ 

Un  membre,  organe  du  comité  de  liquidation 
[Ch.  PoTTiER  (3)1,  propose  un  projet  de  décret 
dont  la  rédaction  est  fixée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapi)ort  de  son  comité  de  Uquidation,  sur 
l'interprétation  du  décret  du  4  juin  1793,  décrète 
ce  qui  soit  : 

«  Les  veuves  des  militaires  qui,  en  conséquence 
de  l'article  2  du  décret  du  4  juin  dernier,  ont 
droit  à  des  pensions  alimentaires,  n'en  jouiront 
qu'à  compter  dudit  jour  4  juin;  et  dans  le  cas  où 
depuis  cette  époque  les  pensions  de  quelques-unes 
de  ces  veuves  auraient  été  décrétées  pour  com- 
mencer à  courir  à  partir  d'une  époque  anté- 
rieure à  celle  du  4  juin,  ce  qu'elles  auraient  reçu 
pour  le  temps  antérieur  leur  sera  précompté  sur 
le  terme  courant  (4).  » 

Au  nom  du  comité  de  législation,  un  membre 
[Merlin  {de  Douai)  (5)]  fait  sentir  la  nécessité 
de  diviser  en  quatre  sections  le  tribunal  criminel 
révolutionnaire,  depuis  longtemps  surchargé  de 
la  multitude  des  affaires  qui  lui  sont  renvoyées. 

Le  projet  de  décret  qu'il  présente  est  adopté  en 
r  S  termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.1" 

«  Le'^  tribunal  criminel  extraordinaire,  établi 
par  la  loi  du  10  mars  dernier,  sera  divisé  à  l'ave 
nir  en  4  sections. 

Art  2. 

«  La  compétence  de  chacune  de  ces  sections 
sera  la  même  que  celle  des  3  autres,  et  elles 
seront  toutes  à  la  fois  en  activité. 

Art  3. 

«  A  cet  effet  le  nombre  des  juges  sera  porté  à  16, 
y  compris  le  président  et  3  vice-présidents. 

Art  4. 

«  Le  nombre  des  jurés  sera  porté  à  60;  celui 
des  substituts  de  l'accusateur  public  à  5;  celui 
des  commis  greffiers  à  8,  et  celui  des  commis 
expéditionnaires  également  à  8. 


(1)  U'après  la  minute  des  .\rchives  nationales,  carton 
G  268,  dossier  639  •». 

(2)  Procès-verbaux  de   la  Convention,  t.  20,  p.  18. 
Voir  ci-après  aux  annexes  de  la    séance  (Annexe  u*    2, 

E...)  les  pièces  jointes  à  la  t^élition  de  la  Commune  de 
ussière. 

(3)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.   20,  p.  18. 
Voir  Journal  des  Débats  et  des  DécreU  n»  352,  p.  86,  . 

(5)  D'après  la  minate  des  Archives.  ' 
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Axt.5. 


«  Les  juges  et  les  jurés  seront  répartis  au  sort 
;flans  les  4  se<ïtions,  et  ce  répartement  sera  renou- 
^▼elée  tous  les  mois. 

Att.  6. 

.«  Si  néanmoins,  à  la  fin  du  moiç,  l'examen  d'un 
on  de  plusieurs  procès  était  ouvert  dans  une  ou 
plusieurs  sections,  le  renouvellement  serait  différé 
jusqu'au  jugement  de  ces  procès.    _ 

Art.  7. 

«  "Les  juges,  jurés  et  officiers  d'une  section 
^pourront  suppléer  les  juges,  jurés  et  officiers 
d'une  autre  section,  j 

i;Art.!8. 

«  Dans  chaque  procès  porté  au  tribunaFcti- 
•mînel  extraordinaire,  le  président  procédera  au 
««premier  interrogatoire  de  l'accusé,  et  recevra  les 
•«déclarations  écrites  des  témoins,  si  mieux  il 
ti'aime  déléguer  ses  fonctions  à  l'un  des^  juges, 
fû»  quelque  section  qu'il  soit,  j 

Art|9. 

f?«  Immédiatement  après  les  interrogatoires  "et  la 
t4>èception  des  déclarations  écrites  des  témoins,  le 
*«ort  décidera  à  laquelle^des  4  sections^chaque 
.•«procès  sera  porté. 

ArtiflO.  j 

iWn  Si  néanmoins  une  section  se  trouve  chargée 
ile  plus  d'affaires  que  chacune  des  autres,  elle  ct« 
»ra  admise  au  tirage  qu'après  que  le  sort  en  aura 
Assigné  à  chacune  des  autres  un  nombre  égal  au 
tfen. 

Ari  il^ 

«  Si,  au  contraire,  une  section  n^avait  aucune 
ftffaire  à  juger,  et  qu'il  ne  se  trouvât  qu'un  procès 
i  distribuer,  ce^prooès  Itii^serait  assigné^sans 
tirage  au  sort.  : 

^,;Artl|13. 

«  Le  tirage"^au  sort  se  fera  en  présence"du  pré- 
aident, de  l'accusateur  public  ou  de  l'un  de  ses 
gnbstitute,  et  d'un  commissaire^de  chaque jsec- 
fion.         ^  '^ 

Art.|13J 

«  Les' procès 'qui  feront  suite^ou  qui'^seront 
minnexes  à  celui  dont  une  section  se  trouvera 
jH^sie,  seront  portés  devant  cette jsection  sans 
aÙKtge^au  sort. 

Al't.|14| 

iTt  Les  indemnités"" et  traitements'des  juges, 
«ibstituts  de  l'accusateur  pubUc,  jurés,  commis 
greffiers  et  commis  expéditionnaires  et  employés, 
feront  réglés  d'aprèsjes^décrets  desj,28  ma^et 
14,  juillet  dernier.j 

,Art415J 

'^t  H  sera  foirmé,  dans  la  séance  de  demain,  une 
Ibte  de  candidoif^ ,  pour^remplii  toutes .  les  places 


créées  par  le  présent  décret,  ^t  celles  qui  se 
trouvent  vacantes.  Le  ministre  de  la  justice  ea- 
verra  dans  le  jour  au  comité  des  décrdtsi  l'état  de 
ces  dernières  (1).  » 

Compte  imbnîw  du  JLomitvr  'univereeUif^):: 

Merlin>  (deDoomi).  Je  suiachargé  par  le  otmûié 
de  législation  '  de  vous  faire  »  sentir  la  néoessrlé 
de  diviser  en  plunieurs  sections  le  tribtmaL  cri- 
minel révolutionuarre.  Le  tribunal  est  surchargé 
d'affaires  de  toutes  parts,  on  lui  renvoie  «tes 
accusés,  il  ne  peut  suffire  à  tout  ;  capendarttU 
importe  que  les  traîtres,  les  conspirateurs  /re- 
çoivent le  plus  tôt  possible  le  cliâtimen*  dû)â 
leurs  crimes;  l'impunité  ou  le  délai  de  la  puni- 
tion de  ceux  qui  sont  BOUS  la  main  de  la  justiee 
enhardit  ceux  qui  trament  encore  des  complots. 
Il  faut  que  prompte.ju&tice  soit  faite  air- peuple. 
Le  comité,  pénétré  de  cette  vérité,  a  pensé  que 
le  tribunal  révolutionnaire  ^  devrait  .être  divisé 
en  quatre  sections.  Voici  le  projet  de  diécr^et  qu© 
je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

(  Suit  le  texte  du  décret  tel  que  nous^U'  publions 
ci-dessus  d'après  le  procès-verbal.) 

Sur  le  rapport  du  même  comité  (le  comité  de 
législation)  le  décret  suivant  est  ïendu ,  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation 
[Merlin  {de  Douai),  rapporteur  ■Xd)],  décrète  foe 
qui  suit  : 

Art|l«. 

«  Les  municipalités,  les  juges  de  paix, îles. offi- 
ciers de  poUce  et  de  gendarmerie,  les  commis- 
saires nationaux  près  les  tribunaux  de  district,  les 
directeurs  de  jurés  et  les  accusateurs  publics  près 
les  tribunaux  criminels,  sont  tenus  de  faire  arrê- 
ter sur-le-champ  toute  personne  prévenue  d'avoir 
-vendu  ou  acheté  des  assignats,  d'avoir  arrêté  ou 
proposé  différents  prix  d'après  le  paiement  en 
numéraire  ou  en  assignats,  d'avoir  tenu  des  dis- 
cours tendant  à  discréditer  les  assignats,  d'avoir 
refusé  les  assignats  en  paiement,  de  les  avoir 
donnés  ou  reçus  à  une  perte  quelconque. 

Art  2. 

a  En  cas  de  néghgence,  les  officiers  dénommés 
dans  l'article  précédent,  seront  poursuivis  comme 
compUces  des  prévenus  et  punis  des  niêmw 
peines.       '         S 

Art.  8, 

a  Les  prévenus  arrêtés  seront  traduits,  sans 
délai,  devant  le  directeur  du  juré,  qui  sera  tenu 
de  dresser  l'acte  d'accusation  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  de  le  soumettre  au  juré  d'accu- 
sation dans  la  plus  prochaine  séance,  sans  pou- 
voir, en  aucun  cas,  le  communiquer  inréalable- 
ment  au  tribunal,  auquel  effet  il  est  dérogé  aux 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Conventiou,,t.  iO,  p.  19. 

(2)  Moniteur Miiiver sel  du  vendredi  6  septembre  1793, 
t.  20.  p.  1037,  col.  3.  Cf.  Journal  des  ' Débals  et  d^s 
Décrets,  n°  352,,  p.  66 — Annales  patrialiqucsei  littéraires 
n°2l8,  p.  1139,  côl.  2  —  U Auditeur  tiatioml  u*  349,p.  â 
—  Journal  de  Perlet  {Suite  du),  n»  349,. p.  282. 

(3)  D'après  la  minute  des  Archives. 
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articles  6  et  13  du  titre  F^de  la  seconde  partie 
de  la  loi  sur  les  jurés.  i 

Art.  4.  I 

«  £^  cas  de  conviction  d'ancnn  des  délits 
«nonces  en  l'article  1^,  les  prévenus  seront  con- 
.damnés  aux  peines  portées  par  les  lois  des  8  et 
.11  avril,  et  l*"^  août  dernier;  et,  s'ils  sont  con- 
'Vaincus  de  les  avoir  commis  dans  l'intention  de 
iavoriser  les  entreprises  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique, ils  seront  punis  de  mort,  avec  eon&sca- 
tion  de  tous  leurs  biens. 

Art.  6. 

*  Les  citoyens  qui  dénonceront  les  délita  énon- 
<Jés  dans  les  articles  V^  et  2  ci-dessus,  recevront, 
après  la  condamnation  des  prévenus,  une  gra- 
tification de  100  livres  par  chaque  condamné. 
Cette  gratiflcation  lour  sera  payée  par  le  receveur 
du  distirict,  sur  les  certificats  du  président  du 
tribunal  criminel,  visés  et  ordonnancés  par  le 
directoire  du  département  (1).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

Merlin  (<fe  Douai).  Dapuislo  leommencemeat 
de  la  révolution,  l'aristocratie  &! est  attachée  à 
discréditer  les  assignats;  aujourd'hui  elle  re- 
double d'efforts  pour  indisposer  le  peuple  ;  elle 
fait  hausser  le  prix  des  denrées  de  première  né- 
cessité. Des  agents  répandus  dans  les  départe- 
ments offrent  aux  fermiers,  aux  détenteurs  de 
denréœ  de  première  nécessité  des  bénéfices 
exorbitants,  ies  choses  en  sont  à  un  tel  point, 
qu'à.  SavenijB  on  fait  payer  16  livres  en  assignat*^ 
une  Hvre  de  beurre,  qu'on  donne  pour  une  pièce 
de  10  sous  en  argent.  Voici  le  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  proposer  contre  les  conspira- 
■"teurs. 

(Suit  le  texte  du  décret,  conforme  à  celui  du 
procès -verbal.) 

^;Un  membre  [Monîtel  (3)]  observe  que  le  ci- 
toyen Auger,  suppléant  de  Charles  Villette,  a  été 
admis  comme  député  dans  la  séance  du  20  juil- 
let dernier;  que  le  procès-verbal  de  cette  séance 
ne  fait  aucune  mention  de  cette  admission.  Il  de- 
mande qu'elle  soit  réparée  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance  de  ce  jour.  Cette  proposition  fêtt  dé- 
crétée (4). 

Sur  la  proposition  à*un  autre  membre  [Coren- 

rUSTIER  (5)]. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ci- 
toyen Siblot  remplacera  le  citoyen  Laplanche, 
comme  commissaire  pour  surveiller  la  vente  des 
biens  de  la  liste  civile,  pour  la  partie  de  Marly 
et  dépendances, (6).  « 


(1)  PrtTeès*retinuix  de  la   Convention,  't.  '20,  p.  82. 
-Voir  •ci-'a|jrés  aux  Annexes  de  la  séance  (Annexe  n»  3, 

p.  44Ô)  id  teltrc  des  reprosenlauls  près  l'armée  du  Hhin 
et  l'arréle  du  conseil  général  du  département  du  Bas- 
Rhm  qtii  paraissent  avoir  servi  de  base  à  ce  décret. 

(2)  Moniteur  universel  du  samedi  T  septembre  n93, 
p.  10(i4,  col.  1.  —  VA.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
II*  333,  p.  86—  Jonrml  de  la  Montagne,  n*  96,  p. '667, 
col.  2  —  VXuditeur  -natinnal,  n°  349,  p.  3. 

Ç5)  IVaprés  la  tnrnnte  des  Archives. 

(4)  Proôès-vertaax  de  la  Converttion,  t. '20,  p.  83. 

J6)  n'aprèslla  minute  des  Archives. 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,■X..9Q,~ç:'9^'^. 


Un  membreîJuLTEN  {de  î\miow»ç)  (1)]  propos© 
et  la  Convention  nationale  décrète  que  le  maire  de 
'Paris,  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  président  du 
comité  des  subsistances  de  la  ville  se  rendroiit 
dans  le  sein  de  la  Convention  pour  lui  rendre 
compte  de  l'état  actuel  des  subsistances  et  dtf 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  assurer  l'appro- 
visionnement de  la  vûle  (2). 

Compte  içendu  du  Mercute  umiaenél  ;(3)  : 

Des  pétitionnaires,  .au  nom  de  la  section  dâ  ia 
cité,  exposent  À  raasemJblée  que  deux  fermirai 


tl)'€e'tnembre  tax  'loHen'fde  'Toulouse)  d'après  li» 
minute'du  décretqui  se  trouve  aux  Archives  natioMle», 
carton  (J  268,  dossier  639*». 

(2)  Prooés-verbaux  de  la  Convention,  t.;iO,   p.  83. 

(3)  Mercttre  universel  (veudreJi  6  septembre  Ï79^ 
p.  88,  ■col.' 1.  I>'antre  part,  le  Moniteur  uniurseln*  2*J 
<du  vendredi  6  septembre  1793),, p.  1038,. col.  1,  les  An- 
nales patriotiques  et  littéraires  n*  24S.(.lu  veiidradt 
6  septembre  1793),  p.  1140,  col.  1,  V Auditeur  national 
n«  349  (du  vendredi  6. septembre  1793.),  p.  3,  le  Journal 
de  Perlet  n*  349  (du  vendredi  6  septembre  1193. ,  p. :2a>, 
et  le  Journal  delà  Mniagne  a*  9ti  (du  vendredi  6^(^ 
tembre  1793),  p.  667,  col.  2,  reudent  compte  de  cetM 
discussion  dans  les  termes  suivants  : 

I. 

XiOUPTs  iREHou  du  Moniteur. universel  ; 

LK'PflBSiogTr.  Une  dèputation  do  la  section 'do % 
Gité  deiRatideà'peésenler  une  pétition  sur  les  subsis- 
tances. 

Oiren  Hemande  le  renroi  ;i  la  commissiun,  qui  s'oc- 
cupe d'une  loi  sur  cet  objet. 

uossHts.  Tout  ce  qui  coiccrae  les  subsistances  est 
trop  important  pour  que  nous  n'entendions  pas  tous 
ceux  qui  auront  des  mesures  à  nous  proposer  sur  cet 
objet.  J«  demande  qtte  la  section  de  La  Cité  soit  en- 
tendue. 

La  dèputation  est  admise. 

Vorateur.  Tous  tes  jours  l&s  difScnUés  sugmenteat 
pour  avoir  du  pain;. les  faivriers,  après  avoir  travaillé 
tout?  la  journéç.sout  Qb^gés  de  pa-ser.une  partie  «le 
Ja  nuit  pour  avoir  du  pain,  et  quelquefois  leur  peia* 
est  infructueuse.  Il  faut  du  ,paui  .au  peuple.  S'il  nen.ia 
pas,  que  de  dangers l  que  de  malheurs!  Nous  demandoBS 
la  prompte  et  sévère  punition  des  .deux  fermiers  4* 
Seine  et'Oise, , qui,  méprisaiit  la  loi,  ûBt  osé  refuserrd» 
vendre  leurs  crains  à  leurs  concitujeus.  Nous  deuaor 
dons  une  lui  qui  ass  ire  au  peuple  de  trouver  Ious.Im 
matins  sa  subsistance. 

Gemssieu  et  Haff&om  propoaeat  diverses  mesarM 
,sjur  cet  objet. 

L'Assemblée  les  reuvoic  A  la  commis&ion  des  subsis- 
tances. 

U. 

GoHPTS  HXKDO  d«s  ÂMnale.'i^atriotifties  et  littéraires-: 
Les  attroupements  aux  portes  des  boulangers  oot 
excité  la  sollicitude  do  l'Asiemblée  :  la  discussion  s'tat 
ouverte  sur  cet  objet;  plusieurs  membres  out  proposé 
divers  moyens  d'empêcher  ces  attroupements.  L'un  voa- 
lail  que  chaque  boulanger  eût  un  tableau  de  ee8«pr»- 
tiques.  qu'il  leur  distribuât  des  cartes  :  if  saurait  par 
ce  iioyen  le  nombre  de  paiiis  qu'il  devrait  faire,  eta'«B 
délivrerait  qu'aux, porteurs  des. cartes. qui  seraient  tou- 
jours sûrs  d'en  avoir. 

Un  autre  voulait  que  le  pain  ue  fdt  pas  distriMé 
chez  les  boulangers,  mais  dans  les  sections  ;  eiiEo, 
après  quelques  débat»,  l'Asseaiblée  décrète  que  le  mi- 
nistre .de  i'iutérieur,  le  maire  et  le  président  du  comiCé 
des  siibsistances  lui  rendront  compte,  séance  tenante^At 
l'état  de  l'approvisionnement  de. t^acis. 

m. 

■  CitmrvK*imi*m!  de  l' Auêitettr-màtitttùl  : 

<7liA>Beeti»a<do  ia  Gttéest  adimse  à  la  èarre;  tAle  Ide- 
iBaride  jqitela-Xloaveation  nationale  perte  sa  soUieitëé* 
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du  département  de  Seine-et-Oise  ont  refusé  de 
vendre  leur  blé;  ils  ont  été  traduits  dans  les  pri- 
ions de  Paris  :  «  Faites  un  exemple  sévère,  disent 
les  pétitionnaires,  car  ce  sont  là  des  contre-révo- 
lutionnaires. Législateurs,  nos  concitoyens  ou- 


sur  les  inconvénients  graves  qui  résultent  deç  rassem- 
blements qui  se  forment  tous  les  jours,  et  même  la  nuit, 
aux  portes  des  boulangers  pouravoir  du  pain.  Elle  cite 
entre  autres  laits  qu'une  femme  enceinte,  pressée  paria 
foule,  est  accouchée  dans  la  rue  d'un  enfant  mort.  La 
section  demande  aussi  que  deux  accapareurs  qui  ont 
refu>é  de  vendre  leurs  grains  soient  poursuivis  et  punis. 

Cette  seconde  partie  de  la  pétition  est  renvoyée  îiu 
ministre  de  la  justice,  chargé  de  l'exécution  de  la  loi. 

A  l'éjiard  d<-  la  première,  Génissied  fait  une  motion 
d'ordre  »ur  les  rassemblements  qui  ont  lieu  aux  pories 
des  boulangers:  il  présente,  à  cet  égard,  plusieurs  pro- 
positions qui  tendraient  enlr'aulres  choses,  à  ce  que 
chaque  boulanger  fût  tenu  de  faire  cuire  journellement 
une  même  quantité  de  pain,  qu'il  ferait  porter  à  sa 
section,  où  des  commissaires  seraient  chargés  de  le 
distriliuer  aux  domiciliés  de  chaque  maison,  munis  de 
cartes  pour  le  rri  «voir. 

Un  autre  membre  a  demandé  l'orHr  ■  du  jour  sur  ce 

Ï>roiet,  en  obseï  vant  que  le  meilleur  moyen  d'empêcher 
es  rassemblements  aux  portes  des  boulangers  était  de 
procurer  à  ceux-ci  la  même  quantité  de  farine  qu'au- 
trefois 

Coupé  proposait  que  chaque  boulanger  eût  le  tableau 
de  ses  pratiques  auxquelles  il  distribuerait  une  carte 
pour  avoir  du  pain;  il  saurait  ainsi  la  quantité  qu'il 
devrait  laire  et  n'en  distribuerait  qu'à  ceux  qui  seraient 
porteurs  de  cartes.  Par  ce  moyen,  l'opinant  pens^ait  que 
chaque  citoyen,  étant  assuré  de  tro^  ver  du  pain,  les 
rassemblements  aux  portes  des  boulangers  n'auraient 
plus  lieu. 

Sur  la  proposition  de  Julien,  la  Convention  a  décrété 
que  le  minis^tre  de  l'intérieur,  le  maire  de  Paris  et  le 
président  du  comité  des  subsistances  viendraient  leur 
rendre  conipte,  séance  tenante,  de  l'état  de  l'ajiprovi- 
sionnement  de  Paris. 

IV. 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  : 

On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  section 
de  la  Cité,  qui  dénonce  quelques  riches  fermiers  de 
Seine-et-Oise,  i  our  s'être  refuses  à  veudre  leurs  grains; 
elle  demande  la  répression  d'un  ai  us  aussi  condam- 
nable et  que  le  glaive  de  la  loi  s'appesantisse  enfin  sur 
les  accapareurs,  et  les   agioteurs. 

Hier,  dit  l'orateur,  une  jeune  femme  enceinte,  att'^^n- 
dant  son  pain  â  la  porle  d'un  boulanger,  a  été  telle- 
ment pressée  dans  la  foule,  qu'une  heure  après  la  dis- 
tribution, elle  est  accouchée  d'un  enfant  mort.  Légis- 
lateurs, faites  cesser  les  attroupements. 

La  Convention  nationale,  répond  le  Président,  ne  peut 
être  heureuse  que  du  bonheur  du  peuple.  Elle  prendra 
toutes  les  m  sures  que  le  s«lut  public  et  la  tranquillité 
des  citoyens  commandent  aujourd'hui;  les  subsi.stances 
sont,  en  ce  mumcnt,  le  principal  objet  de  ses  travaux. 

Génissiku.  Paris  est  abondamment  pourvu  de  grains 
et  de  farines.  Comment  se  fait-il  que  les  citoyens  soient 
obligés  de  passer  la  nuit  entière  à  la  porte  des  boulan- 
gers pour  se  procurer  du  pain?  La  malveillance  seule 
peut  produire  cet  effet. 

L'opinant  propose  ensuite  une  loi  de  police  pour 
fixer  l'ordre  de  la  distribution  du  pain;  elle  n'est  pas 
j[oûtée. 

D'autres  mesures  sont  présentées  à  la  Convention  na- 
tionale. 

Julien  {de  Toulouse)  croit  que  la  meilleure,  la  plus 
efficace,  est  d'appeler,  dans  le  cours  de  la  séance,  le 
maire  de  Paris,  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  prési- 
dent du  comité  des  subsistances  pour  rendre  compte  de 
l'état  actuel  des  approvisionnements. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

V. 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne: 

La  section  de  la  Cité  réclame  contre  un  abus  auquel 
elle  attribue  tous  les  maux  du  moment.  Les  proprié- 


vriers  qui  n'ont  que  leur  temps  et  leur  travail 
pour  ressource,  sont  obligés  de  passer  des  jour- 
nées entières  aux  portes  des  boulangers  ;  leurs 
femmes,  leurs  enfants  y  sont  foulés,  blessés  ;  ils 
passent  les  nuits  à  ces  portes,  ils  souffrent  les 
intempéries  de  la  saison.  Une  femme  échappée 
de  la  foule  hier  matin,  dans  notre  section,  est 
accouchée  d'un  enfant  mort.  »  {Frémissements.) 
Législateurs,  prenez  des  mesures,  il  est  temps  de 
faire  cesser  ces  maux  ;  le  peuple  souffre  ;  il  veut  du 
pain  ;  faites  des  lois  sages  ;  l'ordre  et  l'abon- 
dance vont  renaître. 

Génissieu  présente  un  projet  relatif  à  la  police 
des  boulangers. 

Coupé  {de  V  Oise)  voudrait  que  les  boulangers 
distribuassent  des  cartes  numérotées  aux  ci- 
toyens au  moment  qu'ils  se  présenteraient;  ils 
les  inscriraient  sur  un  tableau  et  chacun  d'eux 
retournerait  à  son  travail  jusqu'à  ce  que  le  pain 
fût  cuit. 

Julien  {de   Tovlouse)  propose  de  manderlle 
maire  et  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  qu'ils 
rendent  compte  de  l'état  des  substances. 
.Ces  dernières  propositions  sont  décrétées. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  géné- 
rale [Julien  {de  Toulouse),  rapporteur  (1)],  dé- 
crète : 

Art.  le'. 

«  L'Administration  du  département  de  la  Cor- 
rèze  n'a  point  cessé  de  mériter  de  la  paMe.  La 
Convention  n'a  point  entendu  l'improuver,  ni  la 
ville  de  Tulle,  par  son  décret  du  12  août  dernier. 

I  Art.  2. 
«  Les  forces  levées  dans  le  département  de  la 


taires  des  grains  refu&ent  de  vendre.  Les  fermiers  de 
Seine-et-Oise  se  sont  particulièrement  rendus  coupables 
de  cette  spéculation  homicide.  On  en  a  arrêté  doux  sur 
lesquels  il  est  urgent  de  faire  un  exemple. 

Renvoyé  au  ministre  de  la  justice  pour  l'exécution  de 
la  loi. 

Génissieu  attribue  à  deux  causes  principales  les  dé- 
sordres qui  ont  eu  lieu  à  Paris  dans  la  distribution  du 
paiu.  Des  malveillants  l'ont  accaparé  avec  l'or  de  Pitt. 
La  méfiance  a  bientôt  porté  les  familles  à  se  diviser  et 
à  chercher  à  se  pourvoir  chez  plusieurs  boulangers  à  la 
fois.  De  là  l'engoi geinent  aux  pories.  Les  contre-révolu- 
tiounaires,  déguisés  sous  les  haillons  de  Tiufortune,  se 
sont  glissés  uaus  les  groupes  et  ont  aigri  le  peuple, 
accusant  tour  à  lour  la  Convention  et  la  municipalité. 

Les  mesures  qu'il  indique  pour  faire  cesser  cette  res- 
source de  l'aristocratie  sont  renvoyées  à  la  Commission 
des  subsistances,  et  le  maire  de  Paris,  le  ministre  de 
l'intérieur,  le  pcsident  du  comité  des  subsistances, 
chargés  de  rendre  compte  de  l'état  des  approvisionne- 
ments de  cette  ville. 

^l)  D'après  la  minute  des  Archives.  Cependant  l'ar- 
ticle 2,  tel  qu'il  figure  au  procès- verbal,  parait  être  de 
la  main  de  Jean-Bon-Saint-André.  Dans  le  projet  de 
décret,  il  y  avait  primitivement  trois  article^.  L'article  3 
a  été  supprimé,  ou  plutôt  fondu  avec  l'ancien  article  â, 
(tout  il  n'est  plus  possible  de  dèchiilrer  le  texte.  L'ar- 
ticle 3  propose  etaii  ainsi  conçu  :  <'  Le  comité  de  la 
guerre  et  celui  des  marchés  réunis  prcsenleronl  dans 
le  même  délai  leurs  vues  sur  la  nécessité  de  se  char- 
ger de  toutes  les  dépenses  faites  pour  l'habillement, 
l'équipement,  l'armemenl  et  la  solde  de  la  force  armée 
levée  par  l'Administration  de  la  Corrèze  et  de  rembour- 
ser toutes  ces  dépenses  sur  des  états  appuyés  de  piè- 
ces justificatives.  » 
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Cîorrèze  et  tous  autres  départements  de  la  Répu- 
blique, par  suite  d'arrêtés  pris  par  les  corps  admi- 
nistratifs, sont  à  la  disposition  du  ministre  de  1a 
guerre  qui  poiu-voira  aux  frais  d'armement 
équipement  et  habillement,  sur  les  fonds  mis  à 
sa  disposition  pour  les  dépenses  de  la  guerre,  et 
qui  remboursera,  sur  les  mêmes  fonds,  les 
avances  ou  emprunts  qui  auront  été  faits  par  les 
susdits  corps  administratifs,  d'après  les  états 
qu'il  se  fera  remettre  (1).  » 

Compte  kendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

Julien  (de  Toulouse),  au  nom  du  comité  de  sû- 
reté générale.  Citoyens,  le  département  de  la 
Corrèze  vous  demande  s'il  a  cessé  de  bien  mériter 
de  la  patrie.  Vous  pouvez  lui  répondre  avec  con- 
fiance qu'il  a  rempli  ses  devoirs,  et  que  la  Con- 
vention est  satisfaite. 

On  se  rappelle  qu'un  arrêté  du  département 
de  l'Hérault,  qui  ordonnait  la  levée  sur  son  ter- 
ritoire de  5,000  hommes  armés,  et  de  5  millions 
Î)our  les  solder,  fut  vivement  applaudi,  et  que 
es  départements  furent  invités  à  imiter  cet 
exemple.  Celui  de  la  Corrèze,  guidé  par  son 
amour  pour  la  chose  publique,  arrêta  la  levée 

Srovisoire  de  440  hommes  et  d'un  empnmt  forcé 
e  1,200,000  livres.  Les  troubles  de  la  Lozère,  ceux 
de  la  Vendée,  dont  les  chefs  tendaient  à  se  réu- 
nir, firent  porter  la  levée  à  880  hommes  divisés 
en  cavalerie,  infanterie  et  canonniers.  La  levée 
de  l'emprunt  forcé  occupa  d'abord  l'adminis- 
tration. La  rentrée  du  premier  acompte  eut 
même  quelque  succès  dans  les  districts  de  Tulle 
et  d'Ussel.  Elle  fut  presque  nulle  dans  celui 
d'Uzerche  et  deBrive;  néanmoins  l'habillement, 
l'équipement  et  l'armement  de  cette  troupe 
occupaient  l'administration.  Il  y  avait  presque 
été  entièrement  pourvu,  lorsque  la  discussion 
qui  s'est  élevée  dans  la  Convention  stir  l'em- 
prunt forcé  d'im  milMard,  a  ralenti  les  paiements 
volontaires,  et  enfin  la  loi  qui  a  déclaré  les  forces 
départementales  à  la  charge  de  la  République, 
les  a  paralysés  :  conséquemment  cette  force  qui 
avait  été  mise  en  activité,  le  6  juin,  fut  licen- 
ciée le  20  août,  sans  que  le  prodmt  de  l'emprunt 
forcé  ait,  à  beaucoup  près,  fourni  aux  dépenses 
en  habits,  équipements  et  solde  de  cette  force 
armée. 

La  dissolution  de  toute  force  armée  départe- 
mentale a  été  sans  doute  nécessaire,  puisqu'elle 
a  été  ordonnée  dans  un  moment  où  la  coalition 
départementale  dirigeait  cette  force  contre  la 
représentation  nationale  elle-même.  Mais  les  dé- 
partements qui  se  sont  conservés  sans  tache  au 
miheu  de  l'embrasement  général,  doivent  mé- 
riter un  tribut  d'éloges  et  une  confiance  entière 
qui  n'est  jamais  que  Te  prélude  de  celle  des  admi- 
nistrés ;  et  la  force  armée  levée  dans  la  Corrèze 
n'était  peut-être  pas  dans  le  cas  de  la  loi, 
puisque  plusieurs  fois  elle  avait  été  remise  à  la 
réquisition  du  pouvoir  exécutif;  et  le  silence 
que  le  ministre  a  gardé  à  cet  égard,  ne  peut  être 
que  blâmable.  Nous  sommes,  pour  ainsi  dire,  en- 
tourés de  corps  organisés  prêts  à  marcher  à  l'en- 
nemi, qu'on  laisse  végéter  inutilement  dans  plu- 
sieurs de  nos  villes,  et  dont  la  présence  serait 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  isO,  p.  84. 

(2)  Moiiitfur  universel  du  samedi  1  sepiembre  1"93, 
p.  1060,  col.  i.  Cf.  Journal  des  Débats  et  det  Décrets 
n*  353,  p.  8T  —  Mercure  universel  du  veudredi  6  sep- 
tembre n93,  p.  668,  col.  1  —  L'Auditeur  national 
n«  349,  p.  4. 


très  utile  siur  nos  frontières;  on  laisse  dissoudre 
des  corps  armés  et  équipés  qui  ont  déjà  appris 
le  maniement  des  armes;  et  on  rempUt  les  an- 
ciens corps  de  nouvelles  recrues  sans  armes  et 
sans  expérience.  Quand  est-ce  qu'on  jettera 
enfin  un  coup  d'œU  scruptQeux  sur  toutes  les 
parties  de  la  République,  et  sur  les  opérations 
ministérielles  qui  me  paraissent  dans  une  désor- 
ganisation totale?  Le  comité  vous  annonce  avec 
satisfaction  que  les  administrateurs  de  ce  dépar- 
tement n'ont  jamais  méconnu  leurs  devoirs,  et 
qu'ils  ont  combattu  et  vous  ont  dénoncé  les 
complots  des  fédéralistes  et  des  autres  agents 
de  la  faction  Brissotine;  les  administrés,  guidés 
par  les  mêmes  principes,  ont  senti  qu'il  ne  pou- 
vait y  avoir  d'autre  point  de  raUiement  que  la 
Convention  nationale. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer. 

{Suit  le  'projet  de  décret  tel  que  nous  le  rappor- 
tons ci-dessus,  diaprés  le  procès -ver  bal.) 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris, 
à  la  tête  des  citoyens  de  cette  ville,  est  admis  à  la 
barre.  Organe  d«  la  députation,  le  procureur  de  la 
commune  a  dit  : 

Citoyens  l^islateuis,  les  citoyens  de  Paris, 
las  de  voir  leurs  destinées  trop  longtemps  incer- 
taines et  flottantes,  veulent  enfin  les  fixer  invaria- 
blement. Les  tyram  de  l'Europe,  les  ennemis 
domestiques  de  l'État  persistent,  avec  atrocité, 
dans  leur  affreux  système  d'affamer  le  peuple 
français  pour  le  vaincre  et  le  forcer  à  échanger 
honteusement  sa  liberté,  sa  souveraineté,  contre 
un  morceau  de  pain;  ce  qui  ne  sera  assurément 
jamais. 

De  nouveaux  seigneurs,  non  moins  cruels,  non 
moins  avides,  non  moins  insolents  que  les  an- 
ciens, se  sont  élevés  sur  les  ruines  de  la  féodalité; 
ils  ont  affermé  ou  acheté  les  propriétés  de  leurs 
anciens  maîtres,  et  continuent  à  marcher  dans 
les  sentiers  battus  par  le  crime,  à  spéculer  sur  la 
misère  publique,  à  tarir  les  sources  de  l'abon- 
dance, et  à  tyranniser  les  destructeurs  de  la 
tyrannie. 

Une  antre  classe,  aussi  avide,  aussi  criminelle 
que  la  première,  s'est  emparée  des  denrées  de 
première  nécessité.  Vous  l'avez  frappée,  mais 
vous  ne  l'avez  qu'étourdie;  et,  à  l'ombre  même 
des  lois,  elle  continue  ses  brigandages. 

Vous  avez  fait  des  lois  sages;  elles  promettent 
le  bonheur;  mais  elles  ne  sont  pas  exécutées, 
parce  que  la  force  exécutrice  manque;  et  si  vous 
ne  la  créez  promptement,  elles  courent  risque 
d'être  Ërappées  de  vétusté  le  moment  d'après  leur 
naissance. 

Les  ennemis  de  la  patrie  lèvent  contre  elle,  en 
ce  moment,  leurs  couteaux  déjà  teints  de  son 
propre  sang.  Vous  commandez  aux  arts;  les  arts 
obéissent,  et  les  métaux,  sous  les  mains  républi- 
caines, se  changent  en  armes  tyrannicides  :  mais 
où  est  le  bras  qui  doit  tourner  ces  armes  contre  la 
poitrine  des  traîtres? 

Les  ennemis  cachés  de  l'intérieur,  avec  le  mot 
de  Uberté  sur  les  lèvres,  arrêtent  la  circulation  de 
la  vie;  malgré  vos  lois  bienfaisantes,  ils  ferment 
les  greniers,  soumettent  froidement  à  un  calcul 
atroce  combien  leur  rapportera  une  disette,  une 
émeute,  un  massacre.  Votre  âme  se  brise  à  cette 
idée.  Vous  remettez  aux  administrations  les  clefs 
des  greniers,  et  le  Uvre  infernal  du  calcul  de  ces 
monstres;  mais  où  est  le  poignet  robuste  qui 
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(tournera  avec  vigueur  cette  clef  fatale  aux  traî- 
'trœ?  Où  est  l'être  fier,  impassible,  inaccessible  à 
toute  espèce  d'intrigue  et  de  corruption,  qui  dé- 
chirera les  feuillets  du  livre  écrits  avec  le  sang 
-du  peuple,  et  qui  en  fera  aussitôt  l'arrêt  de  mort 
lies  affamenrs? 

Tous  les  jours  nous  apprenons  de  nouvelles 
trahisons,  de  nouveaux  forfaits;  tous  les  jours 
'BOUS  sommes  inquiétés  par  la  découverte  et  la 
-raoaissance  de  nouveaux  complots;  tous  les  jours 
%B  nouveaux  troubles  agitent  la  République,  et 
*iont  prêts  à  l'entraîner  dans  leurs  tourbillons  ora- 
geux, et  à  la  précipiter  dans  l'abîme  insondé  des 
«iècles  à  venir.  Mais  où  est  l'être  puissant  dont  le 
tîri  terrible  réveillera  la  justice  assoupie,  ou  plutôt 
-paralysée,  étourdie  par  les  clameurs  des  partis,  et 
la  forcera  enfin  à  frapper  les  têtes  criminelles? 
Où  est-il,  l'être  fort  qui  écrasera  tous  ces  reptiles 
qui  corrompent  tout  ce  qu'ils  touéhent,  et  dont 
les  piqûres  venimeuses  agitent  nos  citoyens, 
changent  leurs  assemblées  politiques  en  arènes 
de  gladiateurs,  où  chaque  passion,  chaque  intérêt 
trouvent  des  apologistes  et  une  armée? 
i  II  est  temi»,  législateurs,  de  faire  cesser  la 
iutte  impie  qui  dure  depuis  1789  entre  les  enfants 
ie  la  nature  et  ceux  qui  l'ont  abandonnée.  Votre 
sort  et  le  nôtre  sont  hés  à  un  établissement  inva- 
riable de  la  République.  Il  faut  que  nous  détrui- 
•ions  ses  ennemis,  ou  qu'ils  nous  détruisent.  Us 
ont  jeté  le  gant  au  milieu  du  peuple  :  le  peuple  l'a 
ramassé.  Us  ont  excité  des  mouvements;  ils  ont 
TTOulu  séparer,  diviser  la  masse  des  citoyens  pour 
la  briser  et  éviter  par  là  d'en  être  brisés  eux- 
mêmes.  Aujourd'hui  la  masse  du  peuple  doit  les 
écraser,  sans  ressource,  de  son  poids  et  de  sa 
volonté. 

Et  vous.  Montagne  â  jamais  célébra  dans  les 
pages  de  l'histoire,  soyez  le  «  Sinaï  »  des  Fran- 
çais; lancez  au  milieu  des  foudres  des  décrets 
éternels  de  la  justice  et  de  la  volonté  du  peuple. 
Inébranlable  au  milieu  des  orages  amoncelés  de 
l'aristocratie,  agitez-vous  et  tressaillez  à  la  voix 
du  peuple.  Assez  longtemps  le  feu  concentré  de 
l'amour  du  bien  public  a  bouillonné  dans  vos 
flancs;  qu'il  fasse  une  irruption  violente.  Mon- 
tagne sainte,  devenez  un  volcan  dont  les  laves 
brûlantes  détruisent  à  jamais  l'espoir  du  méchant 
et  calcinent  les  cœurs  où  se  trouve  encore  l'idée 
de  la  royauté. 

Plus  de  quartier,  plus  de  miséricorde  aux 
traîtres.  Si  nous  ne  les  devançons  pas,  ils  nous 
devanceront;  jetons  entre  eux  et  nous  la  barrière 
de  l'éternité. 

I  Les  patriotes  de  tous  les  départements,  et  le 
peuple  de  Paris  en  particulier,  ont  jusqu'ici  mon- 
tré assez  de  patience;  on  s'en  est  joué  :  le  jour  de 
la  justice  et  de  la  colère  est  arrivé. 

Législateurs,  l'immense  rassemblement  des  ci- 
toyens réunis  hier  et  ce  matin  sur  la  place  et  dans 
l'intérieur  de  la  maison  commune,  n'a  formé 
qu'un  vœu;  une  députation  vous  l'apporte,  et  le 
voici  :  «  Des  subsistances,  et,  pour  en  avoir,  force 
à  la  loi.  » 

En  conséquence,  nous  sommes  chargés  de  vous 
demander  la  formation  d'une  armée  révolution- 
naire, que  vous  aviez  déjà  décrétée  et  que  l'in- 
trigue et  la  frayeur  des  coupables  ont  fait  avor- 
ter. Que  cette  armée  forme  très  incessamment  son 
noyau  dans  Paris,  et  que,  dans  tous  les  départe- 
ments qu'elle  parcourra,  elle  se  grossisse  de  tous 
les  hommes  qui  veulent  la  République  une  et  indi- 
visible; que  cette  armée  soit  suivie  d'un  tribunal 
incorruptible  et  redoutable,  et  de  l'instrument 
îatal  qui  tranche  d'un  seul  et  même  coup  les 


complots  et  les  jours  de  leurs  auteurs;  qu'elle 
soit  chargée  de  forcer  l'avarice  et  la  cupidité  à 
regorger  les  richesses  de  la  terre,  nourrice  iné- 
puisable de  tous  ses  enfants;  qu'elle  porte  ces 
mots  sur  ses  enseignes,  et  que  ce  soit  la  consigne 
de  tous  les  instants  :  «  Paix  aux  hommes  de  bonne 
volonté!  guerre  aux  affameurs,  protection  arac 
faibles,  guerre  aux  tyrans,  justice  et  point  d'op- 
pressioii!  » 

Enfin  que  cette  armée  soit  composée  de  mar- 
nière  qu'elle  puisse  laisser  dans  toutes  les  villes 
des  forces  suffisantes  pour  comprimer  les  malveil- 
lants. 

Législateurs,  vous  avez  âédaré  que  la  Franoe 
était  en  révolution  jusqu'à  ce  que  son  indépen- 
dance soit  assurée  :  il  ne  faut  pas  que  ce  décret 
ait  été  rendu  en  vain.  Hercule  est  prêt  :  remettes 
en  ses  robustes  mains  la  massue;  et  bientôt  la 
terre  de  la  Uberté  sera  purgée  de  tous  les  bri- 
gands qui  l'infectent;  la  patrie  respirera,  la  sub- 
sistance du  peuple  sera  assurée. 

Nous  nous  attendons  à  voir  renouveler  les 
efforts  de  l'aristocratie  pour  faire  révoquer  saa 
arrêt  de  mort,  ou  tout  au  moins  obtenir  un  sursis; 
les  objections  les  plus  astucieuses  et  les  plus 
raffinées  vont  être  faites  dans  toutes  les  assem- 
blées poUtiques;  on  va  parler  des  subsistances  de 
cette  armée,  des  dangers  qu'elle  pourrait  faire 
courir  à  la  Uberté;  on  répétera  tous  les  Ueux 
communs  déjà  rebattus  tant  de  fois;  et  nous  ré- 
pondrons quant  à  ses  subsistances:  «Il  n'y  aura 
pas  un  grain  de  blé  de  consommé  en  sus  de  ce  qui 
se  consomme;  ce  ne  seront  pas  des  bouches  de 
plus,  mais  des  bouches  déplacées.  Les  dangers 
qu'elle  fera  courir  à  la  liberté!...  Cette  année 
sera  composée  de  Républicains  ;  et  si  quelque 
audacieux  osait  dire  d'elle  «  mon  armée  «,  il 
serait  sur-le-champ  mis  à  mort.  Quant  aux 
autres  objections,  il  n'y  a  qu'une  réponse  à  y 
faire  :  il  y  a  trop  longtemps  que  le  salut  du 
peuple  est  ajourné  ;  il  est  temps  que  ses  enne- 
mis soient  défaits.    ^^  ; 

?^  Après  la  lecture  de  cette  adresse,  le  procureur 
de  la  commune  propose  à  la  Convention,  au  nom 
du  conseil  général,  de  décréter  que  les  jardins  dé- 
pendant des  domaines  nationaux  situés  à  Paris 
seront  défrichés  et  cultivés  pour  l'approvisionne- 
ment de  cette  ville. 

La  députation  est  admise  aux  honneurs.de  la 
séance,  au  milieu  des  cris  répétés  de  :  «  Vivent  la 
République  et  la  Montagne  I  » 

On  demande  que  les  mesures  proposées  par. la 
commune  soient  décrétées  sans  désemparer. 

On  observe  que  le  comité  de  Salut  public  est 
sur  le  point  de  proposer  à  la  Convention  des  me- 
sures qui  coïncident  avec  celles  des  pétitionnaires. 

On  demande,  en  conséquence,  qu'il  ne  soit 
statué  sur  la  pétition  des  citoyens  de  Paris  fliu'a- 
près  le  rapport  du  comité  de  Salut  public. 

Un  membre  PLANTON  (1)]  pense  que  la  Con- 
vention doit  mettre  de  suite  à  profit  l'élan  su- 
blime du  peuple,  et  décréter  à  l'instant  le  principe 
de  la  création  d'une  armée  révolutionnaire;  il  de- 
mande, en  outre,  que  les  fabrications  extraor- 
dinaires d'armes  ne  cessent  que  lorsque  chaque 
citoyen  patriote  sera  armé  d'un  fusil.  — 

Diverses  propositions  soùt  présentées  et  dé- 
battues; après  une  longue  discussion,  le  décret 


(1)  D'après  les  comptes  rendus  des  journaux. 
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suivant  est  rendu [sitr  Ut  •propositiondeEtUiAvi)- 

-Varenne  (1)]  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

1«  Qu'il  sera  formé  une  armée  révolution- 
naire; 

«  S»  Le  comité  de  Salut  public  présentera, 
séance  tenante,  le  mode  d'organisation  de  cette 
«rmée.  » 

>  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une 
somme  de  100  millions  pour  fabrication  d'armes, 
y  compris  les  30  millions  précédemment  décrétés 
pour  le  même  objet. 

<  La  Convention  nationale  rapporte  le  décret 
qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  visites 
domiciliaires  faites  par  les  autorités  constituées. 

'  La  Convention  nationale  décrète  : 

>  1°  Qu'il  sera  accordé  une  indemnité  de  3  li- 
vres par  jour  aux  membres  des  comités  de  Salut 
public; 

«  2°  Les  fonds  nécessaires  à  cette  indemnité  se- 
ront fournis  par  une  contribution  établie  sur  les 
riches. 

(«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  1°  Qu'il  sera  présenté  dans  le  jour,  par  les 
comités  de  Salut  public  de  Paris,  la  liste  de  leurs 
membres  au  conseil  général  de  la  commune,  qui 
est  autorisé  de  les  épurer  et  d'en  nommer  d'autres 
provisoirement; 

«  2o  Seront  exclus  de  ces  comités  toœ  les  ci- 
devant  nobles  et  les  prêtres  non  mariés  (2).  ^^ 

•Compte. KENDU  du  MonUeur  uJ^iversel  (3)  : 

Le  Président  annoace  qu'un  très  grand 
nombre  de  citoyens  de  Paris  demandent  à 
défiler  dans  la  salle,  et  à  lui  présenter  mie 
pétition  par  l'organe  d'une  députation. 

La  députation  est  introduite  :  le  maire  et  plu- 
aieura  officiers  municipaux  sont  à  la  tête. 

Le  maire  de  Paris.  Citoyens  représentant?, 
Paris  n'a  pas  encore  manqué  de  subsistances  ; 
cependant  depuis  aLx  semaines,  la  crainte  d'en 
manquer  rassemble  toutes  les  nuits  les  citoyens 
à  la  porte  des  boulangers.  Cette  crainte  est 
fondée  sur.  o©  que, Paris  ne  se  nourrit-plvts  que»  des 
arrivages  journaliers.  Le  défaut  d'approvision- 
nement vient  de  ce  que  les  lois  sur  les  subsis- 
tances ne  eontpas  exécutées  ;  il  vient  de  l'égoïame 
ôt  de  la  malveillance  des  riches  détentexirs  de 
grains  ;  et  ce  mal  est  commun  à  toutes  les  grandes 
▼illes.  Le  peuple,  fatigué  de  ces  manœuvres, 
vient  vous  présenter  son  vœu.  Le  procureur  de 
la  commune  est  chargée  de  vous  lire  la  pétition 
des  citoyens  de  Paris. 

Chaumette.  Citoyens  législateurs  (4),  les  ci- 
toyens de  Paris,  las  de  voir  leurs  destinées  trop 


^i]  Le  décret,  I  sur  la -iniaute 'des  •ArchiTes,  est<siçilé 
Billa«H-Vareirn«. 

\.i}  Proôès-verlMitx  lie  ladmverttimi,  t.  "20,  p.  "84  et 
suiv. 

(3)  Moniteur  univenel  n»  ■  "250 'J(du  samedi  7  sept«m- 
kre  1193),  p.  10«0,  col.  3. 

(4/  Contrairement  à  nos  habitudes,  tioiis  reprodtiisons 
ki  le  texte  de  la  pétition  de  la  commune  de  Caris, 
d'après  le  Moniteur,  à  cause  des  mouvemeitis  et  des  in- 
ttrruptioDs  dont  l«  procès-verbal  n'a  tenu  aucun  compte. 
Le  texte  du  Moniteur  est  d  ailleurs,  sauf  de  très  lé- 
fères  Yariantes,  conforme  à  celui  du  pnooès-verbal  et 
à  celui  inséré  dans  le  Bulletin  He  la  Convention  du 
5  septembre  1793. 


longtemps  incertaines  et  flottantes,  veulent 
enfin  les  'fixer  invariablement.  'Les  'tyrai»  d© 
l'Europe,  les  ennemis  domestiquas  de  l'Etat 
persistent  arec  atrocité  dans  leur  affreux, «y» - 
tème  d'affamer  le  peuple  français,  pour  le 'vain- 
ere  et  le  foreer  à  échanger  honteusement  «a 
liberté,  sa  souveraineté  contre  iin  morceau  "de 
pain,  ee  qu'il  ne  fera  assurément  jam^s.  (^orti 
non  !  s'écrie-t'On,  d'une  voix  vmarvinve:) 

De  nouveaux  seigneurs  non  moins  'craels, 
non  moins  avides,  non  moins  instants  t^ue  las 
an«ieit9,Be 'front  élevés  sur  les  ruines  de  la  féo- 
dahté  ;  ils  ont  affermé  ou  acheté  les  propriétés  fte 
leurs  anciens  mitres,  et  continuent  à  marcher 
dans  les  sentiers  battus  par  le  orime,  à  spéculer 
sur  la  misère  pubhque,  à  tarir  les  sources  de 
l'abondance  et  à  tyranniser  les  destructeurs  de 
la  tyrannie. 

Une  autre  classe  aussi  avide,  aussi  criminelle 
que  la  première,  s'est  emparée  des  denrées  de 
première  -nécessité.  Vous  l'avez  frappée,  mais 
vous  ne  l'avez  qu'étourdie,  et,  à  l'ombre  même 
des  lois,  elle  continue  ses  brigandages. 

Vous  avez  fait  des  lois  sages;  eUes  promettent 
le  bonheur;  mais  elles  ne  sont  pas  •  exécutées, 
parce  que  la  forée  exécutrice  m^ique,  et  «i  vous 
ne  la  créez  promptement,  elles  courent  risque 
d'être  frappées  de  vétusté,  le  moment  ^' après 
leur  naissance. 

Les  ennemis  de  la  patrie  lèvent  contre  elle' en 
ee  moment  leurs  couteaux  déjà  teints  de  son 
propre  sang."  Vous  commandez  aux  arts,  les  arts 
obéissent,  et  les  métaux  sous  les  mains  républi- 
caines se  changent  en  armes  tyrannicides;  mais 
où  est  le  bras  qm  doit  tourner  e^s  armes  contre 
la  poitrine  des  traîtres! 

Les  ennemis  cachés  de  l'inténeor,  avec  'le 
mot  de  hberté  sur  les  lèvres,  arrêtent  la  circu- 
lation de  la  vie.  Malgré  vos  lois  bienfaisantes, 
ils  ferment  les  greniers,  soumettent  froidenicnt 
à  un  calcul  atroce  combien  leur  rapportera  une 
disette,  une  émeute,  un  massacre.  Votre  *âme 
se  brise  à  cette  idée.  Vous  remettez  aux  admi- 
nistrations les  clefs  des  greniers  et  le  Uvre  infer- 
nal du  calcul  de  ces  monstres.  M^  où  est  le  poi- 
gnet robuste  qui  tournera  avec  vigueur  cette 
clef  fatale  aux  traîtresl  Où  est  l'être  fier,  impas- 
sible, inaccessible  à  toute  espèce  d'intrigue  et 
de  corruption,  qui  déchirera  les  feuillets  du 
livre  écrit  avec  le  sang  du  peuple,  et  qui  en  fera 
aussitôt  l'arrêt  de  mort  des  affameur*!  (On 
applaudit.  ) 

Tous  les  jours  nous  apprenons  de  nouvelles 
trahisons,  de  nouveaux  forfaits  ;  tous  les  jours 
nous  sommes  inquiétés  par  la  découverte  et  la 
renaissance  de  nouveaux  complots  ;  tous  les 
jours  de  nouveaux  troubles  agitent  la  Répu- 
bUque,  et  sont  prêts  à  l'entraîner  dans  leurs 
tourbillons  orageux  et  à  la  précipiter  dans 
l'abîme  insondé  dos  siècles  à  venir.  Mais  où^est 
l'être  puissant  dont  le  cri  terrible  réveillera  la 
justice  assoupie  ou  plutôt  paralysée,  étourdie 
par  les  clameurs  des  partis,  et  la  forcera  enfin 
à  frapper  les  têtes  criminelles?  Où  est-il  l'être 
fort  qui  écrasera  tous  ces  reptile.?,  qui  corrom- 
pent tout  ce  qu'ils  totichent,  et  dont  les  piqûres 
venime«»es  agitent  nos  citoyens,  changent 
leurs  assemblée  poUtiques  en  arènes  de  gladia" 
teura,  dû  cha,qne  passion,  chaque  intérêt  trouve 
des  apologistes  et  une  armée? 

Il  est  temps,  législateurs,  de  .faire  ceeser  la 
lutte  impie  qui  dure  depuis  17S9,  entre  les  en- 
fants de  la:  nation' et  ceux  qui  l'ont  abandonnée. 
Votre  sort  et  le  nôtre  sont  liés  à  un  établisse- 
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ment  invariable  de  la  République.  Il  faut  que 
nous  détruisions  ses  ennemis,  ou  qu'ils  nous  dé- 
truisent (1);  ils  ont  jeté  le  gant  au  milieu  du 
peuple,  et  le  peuple  l'a  ramassé.  Ils  ont  excité 
des  mouvements  ;  ils  ont  voulu  séparer,  diviser 
la  masse  des  citoyens,  pour  la  briser  et  éviter 
par  là  d'en  être  brisés  eux-mêmes.  Aujourd'hui 
la  masse  du  peuple  doit  les  écraser  sans  res- 
source de  son  poids  et  de  sa  volonté  (2). 

Et  vous.  Montagne  à  jamais  célèbre  dans  les 

Eages  de  l'histoire,  soyez  le  Sinaï  des  Français  ! 
ancez  au  milieu  des  foudres  les  décrets  éternels 
de  la  justice  et  de  la  volonté  du  peuple  I  Iné- 
branlables au  milieu  des  orages  amoncelés  de 
l'aristocratie,  agitez-vous  et  tressaillez  à  la  voix 
du  peuple.  Assez  longtemps  le  feu  concentré  de 
l'amour  du  bien  public  a  bouillonné  dans  vos 
flancs,  qu'il  fasse  une  irruption  violente  !  Mon- 
tagne sainte  !  devenez  un  volcan  dont  les  laves 
bradantes  détruisent  à  jamais  l'espoir  du  mé- 
chant, et  calcinent  les  cœurs  où  se  trouve  encore 
l'idée  de  la  royauté  (3)  ! 

Plus  de  quartier,  plus  de  miséricorde  aux 
traîtres  !  {Non!  non!  s'écrie-t-on  à  la  fois  dans 
toutes  les  parties  de  la  saUe.)  Si  nous  ne  les  de- 
vançons pas,  ils  nous  devanceront.  Jetons  entre 
eux  et  nous  la  barrière  de  l'éternité.  {Applau- 
dissements.) 

Les  patriotes  de  tous  les  départements  et  le 
peuple  de  Paris  en  particidier,  ont  jiisqu'ici 
montré  assez  de  patience.  On  s'en  est  joué;  le 
jour  de  la  justice  et  de  la  colère  est  arrivé.  (  On 
applaudit.  ) 

Législateurs,  l'immense  rassemblement  des  ci- 
toyens réimis  hier  et  ce  matin  sur  la  place  et  dans 
l'intérieur  de  la  maison  commune  n'a  formé 
qu'un  vœu,  et  une  députation  vous  l'apporte  ; 
le  voici  :  «  Des  subsistances,  et  pour  en  avoir, 
force  à  la  loi.  »  En  conséquence,  nous  sommes 
chargés  de  vous  demander  la  formation  d'une 
armée  révolutionnaire  que  vous  aviez  déjà  dé- 
crétée, et  que  l'intrigue  et  les  frayeurs  des  cou- 
pables ont  fait  avorter.  {Des  applaudissements 
unanimes  s'' élèvent  à  plusieurs  reprises.)  Que 
cette  armée  forme  très  mcessamment  son  noyau 
dans  Paris,  et  que  dans  tous  les  départements 
qu'elle  parcourra,  eUe  se  grossisse  de  tous  les 
hommes  qui  veulent  la  République  une  et  indi- 
visible (4);  que  cette  armée  soit  suivie  d'un  tri- 
bunal incorruptible  et  redoutable,  et  de  l'instru- 
ment fatal  qui  tranche  d'un  seul  et  même  coup 
et  les  complots  et  les  jours  de  leurs  auteurs  ; 
qu'elle  soit  chargée  de  forcer  l'avarice  et  la  cu- 
pidité à  regorger  les  richesses  "de  la  terre,  nour- 
rice inépuisable  de  tous  ses  enfants;  qu'elle 
porte  ces  mots  sur  ses  enseignes,  et  que  ce  soit  la 
consigne  de  tous  les  instants  :  Paix  aux  hommes 
de  bonne  volonté,  guerre  aux  affameurs,  protection 
aux  faibles;  guerre  aux  tyrans,  justice,  et  point 
d'oppression.  Enfin,  que  cette  armée  soit  com- 
posée de  manière  qu'elle  puisse  laisser  dans 
toutes  les  viUes  des  forces  suffisantes  pour  com- 
primer les  malveillants. 


(1)  A  cet  eudroit,  le  Journal  des  Débats  rt  des  Décrets 
(septembre  ny3),  n''35:!i,  p.  69,  porte  la  menlion:  «  Oui  ! 
oui!  » 

(2)  Le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  [ibid.,  p.  70) 
signale  que  la  lecture  de  ce  passage  fut  accueillie  par 
de  vifs  a]  plaudissements. 

(3)  N  ifs  applaudissements  {ibid.). 

(4)  La  lecture  de  ce  passage  fut  accueillie  par  des 
applaudissements  (Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
ibid., p.  70). 


Législatetirs,  vous  avez  déclaré  que  la  France 
était  en  révolution  jusqu'à  ce  que  son  indépen- 
dance soit  assurée,  Ù  ne  faut  pas  que  ce  décret 
ait  été  rendu  en  vain.  Hercvde  est  prêt,  remettez 
en  ses  robustes  mains  la  massue,  et  bientôt  la 
terre  de  la  Uberté  sera  purgée  de  tous  les  bri- 
gands qui  l'infestent.  La  patrie  respirera.  La 
subsistance  du  peuple  sera  assurée  (1). 

Nous  nous  attendons  à  voir  renouveler  les 
efforts  de  l'aristocratie  pour  révoquer  son  arrêt 
de  mort,  ou  tout  au  moins  obtenir  un  sursis  ;  les 
objections  les  plus  astucieuses  et  les  plus  raffi- 
nées vont  être  faites  dans  toutes  les  assemblées 
pohtiques  ;  on  va  parler  des  subsistances  de  cette 
armée,  des  dangers  qu'elle  pourrait  faire  courir 
à  la  liberté  ;  on  répétera  tous  les  lieux  communs 
déjà  rebattus  tant  de  fois,  et  nous  répondrons, 
quant  à  ses  subsistances,  qu'il  n'y  aura  pas  un 
grain  de  blé  de  consommé  en  sus  de  ce  qui  se 
consomme;  ce  ne  seront  pas  des  bouches  de  plxxs, 
mais  des  bouches  déplacées.  Les  dangers  qu'elle 
fera  courir  à  la  liberté?  Cette  armée  sera  com- 
posée de  républicains,  et  si  quelque  audacieux 
osait  dire  d'elle  :  m^yn  armée,  il  serait  sur-le- 
champ  mis  à  mort.  Quant  aux  autres  objections, 
il  n'y  a  qu'une  réponse  à  y  faire.  Il  y  a  trop  long- 
temps que  le  salut  du  peuple  est  ajourné,  il  est 
temps  que  ses  ennemis  soient  défaits.  {De  vifs 
applaudissements  s'élèvent  dans  toutes  les  parties 
delà  salle  et  des  tribunes,  et  se  prolongent  plusieurs 
instants.) 

Le  Président  à  la  députation  (2).  La  liberté 
survivra  aux  intrigues  et  aux  projets  des  cons- 
pirateurs. La  sollicitude  de  la  Convention 
s'étend  sur  tous  les  maux  du  peuple.  Que  les  bons 
citoyens  se  réunissent,  qu'ils  fassent  un  dernier 
effort  :  la  terre  de  la  liberté  souillée  par  la  pré- 
sence de  ses  ennemis,  va  en  être  affranchie. 
Aujourd'hui  leur  arrêt  de  mort  est  prononcé,  et 
demain  l'aristocratie  cessera  d'être. 

La  Convention  prendra  en  considération  vos 
réclamations  ;  elle  vous  invite  aux  honneurs  de 
la  séance. 

Chaumette.  Je  dois  ajouter  quelques  obser- 
vations à  la  pétition  que  je  viens  de  vous  pré- 
senter. Hier  le  conseil  général  de  la  commune, 
réuni  à  la  classe  respectable  des  indigents  qui 


(1)  La  lecture  de  ce  passage  fut  accueillie  par  des 
applaudissements  (Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
ibid.,  p.  70). 

(2)  Nous  avons  conservé,  en  ce  qui  concerne  la  réponse 
du  Président  à  la  députation,  le  texte  du  Moniteur; 
mais  le  Bulletin  de  la  Convention  du  jeudi  5  septembre 
1793  donne  une  version  beaucoup  plus  complote  que 
nous  reproduisons  ci-dessous  : 

Réponse  du  Président. 

Les  ennemis  du  peuple  provoquent  depuis  longtemps 
sa  vengeance.  Le  peuple  est  debuut,  ses  ennemis  péri- 
ront; la  liberté  seule  survivra  aux  projets  »;t  aux  ma- 
nœuvres liberticides  des  tyrans.  La  sollicitude  de  la 
Convention  est  éveillée  sur  les  malheurs  du  peuple;  elle 
ne  peut  être  heureuse  que  de  son  bonheur;  elle  s'en 
occupe  sans  cesse.  Que  les  bons  citoyens  se  serrent 
autour  d'elle;  qu'ils  mettent  leurs  forces  en  «ommun; 
qu'elles  n'aient  qu'une  seule  et  même  direction.  Le 
bras  du  j^euple  est  levé,  la  justice  le  lera  tomber  sur 
la  tète  des  traîtres,  des  conspirateurs,  et  il  ne  restera, 
de  cette  race  impie,  ni  traces,  ni  vestiges;  la  terre  de 
la  liberté  trop  longtemps  souillée  par  la  présence  de 
ces  hommes  pervers,  doit  en  être  affranchie  :  aujour- 
d'hui l'arrêt  de  leur  réprobation  sera  prononcé  ;  demain, 
ils  cesseront  d'être. 
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remplissaient  et  le  lieu  de  ses  séances,  et  la  place 
de  la  maison  commune,  s'est  occupé  des  moyens 
de  pourvoir  à  leurs  besoins  les  plus  pressants. 
Nous  avons  vu  que  la  diminution  de  l'arrivage 
de  toutes  les  denrées  de  nécessité  contribuait  à 
augmenter  les  craintes  de  famine,  et  à  renchérir 
ces  mêmes  denrées.  Nous  nous  sommes  aperçus 
que  la  plupart  de  ceux  qui  font  croître  des  lé- 
gumes se  liguent  pour  affamer  Paris,  en  les  rete- 
nant dans  leurs  greniers.  Nous  avons  vu  un  plan 
profondément  médité  de  détruire  par  la  famine 
ce  peuple  qui  a  fait  la  Révolution  ;  nous  avons 
jeté  les  yeux  sur  le  plan  des  environs  de  Paris, 
nous  y  avons  vu  des  terrains  qui  servent  au  luxe, 
des  jardins,  des  parcs,  et  pas  un  qui  serve  à  l'uti- 
lité commune. 

Nous  demandons  que  tous  les  jardins  des 
biens  nationaux  à  vendre  soient  mis  en  culture 
utile;  nous  vous  prions  enfin  de  jeter  vos  regards 
sur  l'immense  jardin  des  Tuileries  ;  les  yeux  des 
républicains  se  reposeront  avec  plus  de  plaisir 
sur  ce  ci-devant  domaine  de  la  Couronne  quand 
il  produira  des  objets  de  première  nécessité. 
Ne  vaut-il  pas  mieux  y  faire  croître  des  plantes 
dont  manquent  les  hôpitaux  que  d'y  laisser  des 
statues,  fleurs  de  lys  en  buis  et  autres  objets, 
aliments  du  luxe  et  de  l'orgueil  des  rois  t 

(La  députation  est  admise  aux  honneurs  de 
la  séance.) 

Elle  est  suivie  d'un  nombre  immense  de  ci- 
toyens, ris  se  présentent  à  la  barre,  et  entrent 
successivement  au  bruit  des  applaudissements 
et  des  acclamations  de  l'assemblée  et  des  tri- 
bunes. Ils  se  placent  sur  les  gradins  de  la  partie 
droite.  Bientôt  tout  le  parquet  est  couvert  de  ci- 
toyens et  de  citoyennes  ;  le  cri  de  :  «  Vive  la  Ré- 
publique !  »  se  fait  plusieurs  fois  entendre.  — 
On  remarque  au  milieu  de  la  foule  des  citoyens 
portant  des  écriteaux  avec  ces  mots  :  Ghierre 
aux  tyrans,  guerre  aux  aristocrates,  guerre  aux 
accapareurs. 

Moyse  Bayle.  Je  convertis  en  motion  toutes 
les  mesures  qui  sont  proposées  dans  la  pétition 
des  citoyens  de  Paris.  Je  demande  en  second 
lieu  qu'elles  soient  insérées  dans  le  Bulletin. 
{On  applaudit.  —  On  demande  de  toutes  parts  à 
aller  aux  voix.) 

L'impression  de  la  pétition  est  décrétée  (1). 

Raffron.  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  l'armée  révolution- 
naire soit  formée  dès  aujourd'hui. 

Dussaulz.  Je  demande  que  les  Champs-Ely- 
sées soient,  en  même  temps  que  les  Tuileries, 
convertis  en  culture  utUe  (2). 

Billaud-Varenne.  Eu  profitant  de  l'énergie  du 
peuple,  nous  aUons  enfin  exterminer  les  enne- 
mis de  la  Révolution.  Nous  ne  manquerons  ni  de 
subsistances,  ni  d'enclos  pour  les  faire  croître  ; 
ce  qui  est  plus  important,  et  ce  que  nous  devons 
espérer,  c'est  que  tous  les  malveillants  dispa- 
raissent de  la  surface  de  la  terre.  Il  est  temps 
enfin,  comme  on  l'a  observé  à  la  Convention,  il 


{!)'  D'après  le  Mercure  universel  (vendredi  6  sep- 
tembre i793) ,  p.  89,  col.  2,  c'est  Charlier  qui  a  de- 
mandé l'impression  de  la  pétition. 

(2)  Le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre 
1793),  11°  352,  p.  71,  porte  cette  menliou  en  réponse  à 
la  motion  de  Dussaulz  :  «  On  lui  observe  que  ce  n'est 
qu'une  mesure  accessoire.  » 


est  temps,  et  pltis  que  temps,  de  fixer  le  sort  de 
la  révolution  ;  et  certes  nous  devons  nous  applau- 
dir, puisque  les  malheurs  même  du  peuple 
exaltent  son  énergie,  et  nous  mettent  en  mesure 
pour  exterminer  nos  ennemis  (1).  Et  moi  aussi 
je  convertis  en  motion  les  mesvu*es  proposées; 
mais  elles  ne  sont  pas  suffisantes.  Le  moment 
d'agir  est  venu,  le  temps  des  délibérations  est 
passé.  Il  faut  qu'aujourd'hui  même  tous  vos 
ennemis  soient  mis  en  état  d'arrestation.  {On 
applaudit.)  J'entendais  dire  hier  encore  qu'il 
n'existait  pas  3,000  têtes  exaltées  dans  Paris. 
Eh  bien  !  montrons  à  ces  hommes  que  le  peuple 
entier  est  atissi  exalté  que  nous,  qu'il  est  prêt  à 
marcher  contre  ses  ennemis,  et  que  dès  aujour- 
d'hui la  liberté  soit  assurée. 

Je  demande,  à  l'égard  de  l'armée  révolution- 
naire, qui  en  effet  a  été  retardée  trop  longtemps, 
que,  séance  tenante,  le  ministre  de  la  guerre 
nous  présente  le  mode  de  son  organisation,  afin 
que,  dès  ce  soir,  le  peuple  soit  en  état  de  répri- 
mer ses  ennemis,  qui,  je  l'espère,  disparaîtront 
bientôt  (2).  Pour  bien  profiter  des  circonstances, 
il  faut  que  la  Convention  jette  un  regard  sur  sa 
position.  Non  seulement  vous  avez  des  ennemis 
intérieurs  à  combattre,  mais  vous  avez  les  satel- 
lites des  tyrans  à  repousser.  Rappelez-vous  que 
la  Convention  a  pris  l'engagement,  avec  les 
commissaires  des  assemblées  primaires,  de  leur 
donner  les  moyens  de  porter  dans  les  départe- 
ments la  commotion  électrique  du  patriotisme 
et  de  l'ardeur  guerrière.  Eh  bien  !  ces  commis- 
saires attendent  cette  instruction,  qui  n'est  pas 
même  encore  faite.  Je  demande  que,  dans  la 
séance,  elle  soit  présentée.  Il  faut  que,  par  une 
commotion  rapide,  le  feu  du  patriotisme  circule 
dans  tous  les  cœurs  (3);  il  faut  que  la  nation 
se  lève  ;  partout  le  peuple  sera  vainqueur,  car  il 
n'attend  pour  agir  que  l'impulsion  que  vous  lui 
donnerez.  C'est  d'ici  que  doivent  partir  les  mou- 
vements nationaux,  et  cela  dépend  de  vous. 

Il  est  encore  une  mesure  essentielle,  et  la 
pétition  l'a  fait  sentir.  Partout  on  remarque 
le  défaut  d'action;  cependant  il  y  a  des  patriotes 
même  dans  le  conseil  exécutif,  mais  ils  sont  cir- 
convenus par  des  intrigants  :  aucune  mesure 
utile  n'est  exécutée.  Il  est  temps  que  les  admi- 
nistrations reprennent  de  l'activité.  Je  demande 
l'établissement  d'un  comité  qui  surveille  l'exé- 
cution des  lois,  tant  par  le  conseil  exécutif  que 
par  les  Administrations  ;  je  demande  que  la 
peine  de  mort  soit  prononcée  contre  les  admi- 
nistrateurs qui  négligeraient  d'exécuter  une  loi 
quelconque.  {On  applaudit.) 

Si  les  révolutions  traînent  en  longueur,  c'est 
parce  qu'on  ne  prend  jamais  que  des  demi- 
mesures.  Laissons  aux  hommes  faibles  à  s'in- 
quiéter sur  les  résultats  de  la  Révolution.  Nous, 
qui  calculons  tout,  qui  voyons  en  grand  ce 
qu'elle  doit  produire  pour  le  bonheur  du  peuple, 
marchons  d'un  pas  hardi  dans  la  carrière  que 
nous  nous  sommes  tracée.  Sauvons  le  peuple, 
il  nous  secondera  ;  il  veut  la  hberté,  quel  qu'en 
soit  le  prix.  Ecrasons  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion,   et,    dès    aujourd'hui,  le    gouvernement 


(1)  Applaudissements  {Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets, ibid.,  p.  71). 

(2)  Applaudissements  [Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets, ioid.,  p.  72). 

(3)  Applaudissements  {Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets, ibid.,  p.  72). 
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prend  r action,  les  lois  sont  exécu-téeSj  leeott  dti 
penple  est  afiormi,  là  liberté  est  Bftuv^e  { l  ). 

Je  me  rébiime,  et  je  demande  la  ping;  prompt© 
ainrestation  de  tous  les  gens  snspects.' 

Basire.'  Je  demande  à  faire  une  proposition 
préalable  à  toutes  les  institutions  révolution- 
naires. La  Convention  a  décrété  que  là  France 
étkit  en  révolution.  Ce  décret  était  néicessaâre 
pour  établir  toutes  les  institutions  révolution- 
naires que  les  circonstances  exigent!  Il  fallait 
qu'il  passât  à  tous  les  citoyens  pour  qu'ils  s'en 
pénétrassent  bien,  pour  qu'ils  sentissent  forte- 
ment la  nécessité  dé  ces  mesures.  Cependant 
il  n'est  pas  encore  publié.  Je  demande  qu'au- 
jourd'hui il  soit  rédigé,  et  que  cette  déclaration 
soit  envoyée  par  des  courriers  extraordinaires 
dans  tous  les  départements. 

Bfllaud-Varenne.  Je  demandé,  à  l'égard  de 
l'organisation  de  l'armée  révolutionnaire,  que 
le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu,  séance  tenante, 
de  présenter  le  mode  de  son  organisation,  et 
que  l'on  renvoyé  à  la  municipalité  pour  la  mettre 
à' exécution  dès  aujourd'hui.  Je  demande  que 
ce  déferet  soit  envoyé  par  des  courriers- extraor- 
dinaires, pour  que  dans  tous  les  départements 
là  même  armée  soit  formée,  et  qu'enfin  nos; 
ennemis  soient  détruits.  Je  demande  qvie  le 
décret  soit  envoyé  aux  commissaires  des  assem- 
blées primaires  qui  en  tireront  le  parti  qu'As; 
jugeront  convenable  selon  l'esprit  public  de.  leur 
département. 

Léonard  Bourdon.  L'établissement  de  cette 
armée  révolutionnaire  doit  avoir  deuxi  objetsj 
La  circulation  des  subsistances,  les  ap^ovi-i 
sionnements  de  Paris,  et  la  répression  de  tous 
les  ennemis  de  la  libertés  Je  demande  :  qu'dle 
puisse  se  porter  dans  toutes  les  parties  de  la: 
République  oii  besoin  sera,  qu'elle  ait  à  sa^  suite 
un  tribunal  chaargé  de  punir  snr-le-ohaaip 
les  criminels.  Je  demande  donc  que;  dans  la 
séance  de  ce  soir  le  comité  de  Salut. pubUc  (2) 
nous  présente  un  projet  de  décret  sur  ces  deux 
bases  :  armée  révolutionnaire  soldée  aux.  dé- 
pens des  riches,  et  dont  le  double  objet  s^a  : 
1°  de  faire  sortir  les  subsistances .  des  magasins 
où  elles  sont  amoncelées;  2°  d'arrêter  les  mal- 
veillants, et  qu'à  sa  suite  il  y  ait  un  tribunal 
chargé  de  juger  dans  le'?  vingt-qnatre  heuree.  leSi 
conspiratem-s.  (  AppLaudissementa.  ) 

Oh  demande  que  ces  propositions^  8oient>surr 
le-champ  mises  aux  voix. 

Romme.  Je  demande  la,  parole. .  Je  demande  - 
la  question  préalable  sur  les  tribunaux  ambu- 
lants. {Murmures.) 

Ralfron.  Sans  doute.il  faut  une  institution »rér 
volutionnaire  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  instant, 
c'est  de  donner  une  escorte  aux  subsistances. 

Billand- Vienne.'  Voici  commewfc  je  rédige  ma. 
proposition  : 

«Il  y  aura  une  armée  révolutionnaire,  et  le 
ministre  de  la  guerre  sera  tenu,  séance  tenante, 
de  présenter  le  mode  de  son  organi^,tionv  »• 

Jean-Bôn-Saint-André.  Je  prends  là  ]^aroIè: 
comme  membre  du  comité  de  Salut  pubhc.  Le 
comité  n'a  pas  vu,  sans  la  plus  vive  sollicitude, 


(1)  Vifs  applaudissements  {ibid.). 

(ï)  D'après  le  Jéumal  des  Df'bats  et'dêS'Dëcrets-\seip-i' 
tembre  1"93),  p.  72,  Léonard  Bourdon  aurait  proposé, 
noft  le  comité  de  Salut  public,  mais  les' comités  dé^ légis- 
lation et  de  la  guerre. 


la  ^tiation  crtieUe  où  une  fortdeideoontre-révo- 
lutionnaires  •  et  de  conspirateurs^  ont  mis  le 
peuple  français.  Les  mouvements  qui  se  sont 
élevés  dans  plusieurs  parties  de  la  République, 
ceux  qui  nous  menacent  daiïs  d'autres,  ont  fixé 
toute  son  attention.  Il  est  temps,  il  est  plus  que 
temps  qu'on  fasse  rentrer  dans  la  poussière  ces- 
êtres  qui  nous  fatiguent  avec  l'or  de  Pitt>  ou  par 
leurs  mauvaises  dispositions  contre  larévolutiorL 
Le  comité  de  Salut  public  prépare  un  rapport 
qu'il  doit  vous  faire  sur  les  circonstances.^  II. 
vous  proposera  des  mesures.  Qu^ques-unes  do 
crflès  qui  vous  ont  été  présentées  rentrent  AaMB- 
les  mesure»'  g^érales  dont  ils'oooupe  :  on  est 
dans  ce  moment  à  les  mûrir»  à  le»; méditer.  (Il 
s'élève  quelques  rumeurs.) 

Drouet.  II.  faut  les  décréter  sur-le-champ. 
(  AfplàudissemenU.  ) 

Jean-Bon-Saint- André.  Je  dis  qu'il  faut  oomr 
mencer  par  les  mûrir  et  les  méditer.  Le  comité 
de  Salut  publie  s'est  environné  des  lumières  de 
quelques  bons  citoyens  connus  dans  Paris  pour 
être  les  plus  ardents  patriotes  et  les  plus  éclairés. 
La  délibération  tient  dans  ce  moment;  vous  y 
retrouverez  ces.  deux  bases  indispensables^  : 
circulation  des  subsistances,  afin  que  le  peuple 
soit  assuré  d'en  avoir;  enfin,  mesures  à  prendre 
contre  ces  hommes  détestables  qui  font  d'tme 
famine  factice  un  moyen  de  contre-révolution. 
J'avais  cela  à  annoncer  à  la  Convention.  Je  la 
prie  de  ne  pas  précipiter  sa  détermination.  Le 
rapporteur  va  paraître  dans  ime  heure;  ce  n'est 
pas  un  temps  bien  long,  et  il  importe  i>eut -être 
que  les  mesures  à  prendre  coïncident,  qu'elles 
soient  bien  ordonnées... 

Billaud-Varenne.  Il  serait  bien  étonnant  que 
nous  nous  amusassions  ici  à  déUbérer.  Il  faut' 
agir.  (  On  applaudit  dans  une  grande  partie  de 
rassemblée:)'' 

Jean-Bon-Saint-André.  Mais  remarquez  donc 
que  je  pense  '  comme  vous,  qu'on  »  trop  long- 
temps différé  d'agir;  Je  pense  ■  que  >  le  moment 
est  venu  où  toute  espèce  de  tiédeur  et  de  relâche- 
ment doit  faire  place  au  mouvement  le  plu»; 
actif  et  le  plus  rigoureux.  Mais  est-ce  donc  qu«  - 
l'on  veut  temporiser,  quand  on  s'occupe  à  vous' 
proposer  dés  mesiires  d'actions  qui  oonviennerït 
à  un  peuple  qui  veut  être  Mbre,  qui,  après  avoir 
combattu  trop  longtemps  pour  là  liberté,  veut^ 
enfin  écraser  ceux  qui  cherchent  à  la  lui  ravir?' 
Si  je  vous  proposais  de  différer  d'im  jour,  vous 
auriez  droit  de  nous  accuser  de  lenteur;  mais  lé 
rapport  que  je  vous  annonce  sera  fait  sous  une 
heare.  Les  meillenrs  patriotes  des  sections  de 
Paris  sont  dans  ce  moment  au  comité,. et  l'on, 
délibère. 

Gaston.  Notis  sommes  dans  ûnesalle  d'armes. 
Il  n'est  plus  tempp  de  temporiser.  La- superbe 
ville  de  Paris,  comme  le  mont  Etna,  doit  vomir 
l'aristooratie  calcinée,  de  son  sein.  Il  faut  dé- 
créter que  tous  lés  citoyens  se  réuniront  dans 
les  sections,  qui  seront  défelaréès  permanentes. 
{Bruit), 

Plusieurs  voix  :  Elles  le  sont. 

Gaston.  Il  faut  décréter  que  les  barrières 
seront  fermées.  Il  faut  qvie  tous  les  mauvais 
citoyens  soient  incarcérés. 

Citoyens,  les  contre-révolutionnaires  du  dè- 
dansy  ceux  de  Bardeaux,  ceux  de  Lyon,  ceux 
de  toutes  le»  villes  rebelles  sont  réfugiés  à  Pari».; 
Voilà  nos  ennemis.  Ils  assiègent  vos  tribunes. 
Ils  viennent  jusqtte  dan»  votre  sein.  Il*  vous' 
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investisbent  de  toutes,  parts.  Ce  sont  ceâ  Iiommei»- 

au'il  faut  saisir  ;  e'est  ceux-là  qu'il  faut  frapper. 
»^  ce  soir  il  faut  qu'ils. cessent  d'insulter  à  la 
majesté  nationale,  ou.  qu'ils  soient  dans,  l'im* 
puissance  de  nuire.  Il  faut  que  tous  les  bons 
citoyens,  tous  les  républicains,  se  rassemblent 
dans  leurs  sections. 

Plusiettrs  voix  :  Et  les  Feuillants  !'(l?tiwe«M'8). 

Moïse  Bayle.  Je  demande  qu'avant  totite. 
chose,  vous  décrétiez  le  principe  des  mesures, 
proposées  dans  la  pétition  de  la  commune  de 
Paris,  et  que  vous  décrétiez  à  l'instant  que  la. 
délivrance  des  passeports  seraarrêtée  provisoire- 
ment. 

Basire.'  On  préparer  à  Paris^  une  révocation 
seotionnaire,  comme  elle  a  eu  lieu  à  Lyon^  à' 
Marseille,  à  Toulon.  Tons  ces  jour&»oi 

Billand-Vaienne.  Il  faut  agir...  Je  demande 
à  rétablir  la  discussion. 

Basile.  Tous  ces  jouxs-ci  il  y  a  eu  daaa  Patris- 
des  mouvements  très  extraordinaires,  qui  ne: 
se  sont  pas  faits  natureliiïment,  et  qui  ont  pour 
objet  de  faire  une  révolution,  ou.  plutôt  une 
contre -révolution  seoiionnaire.  Tout  le  monde 
sait  que  la  révolution  sectionnaire  est  bien 
établie,  bien  organisée,  qu'dle  se  prépare  depuis 
longtemps,  que  les  contre -révolutionnaires  n'at^ 
tendent  que  le  moment  de  se  montrer.  Si  nous 
délibérons  dans  l'enthiousiasme,  prenons  garde 
de  précipiter  le  peuple  dans  les  mains  de  ses 
adversaires,  par  des  démarches  ineonsidéréee, 
et  de  le  faire  égorger  par  ses  ennemis.  { Mtirmures 
dans  tune  partie  de  rassemblée.)  Le  comité  de 
Salut  public  a  acquifl  dans  la  journée  d'hier  et 
cette  nuit  des  renseàgnements  précieux  sur  les 
forces  de  nos  ennemia  dans  Paris,  et  sur  leurs 
plans.  Il  délibère  actuellement  sur  les  moyens  - 
de  '  résistance  et  de  répression  de  ces  brigan- 
dages. Il  vous  demande  une  demi-heure;  vous 
ne  pouvez  la  lui  réfugier.  Je  demande  qu'il  soit 
entendu,  et  que  l'assemblée  décrète  qu'elle  ne 
lèvwa  pas  la  séance  sans  avoir  statiié  sur  les 
grandes  mesures  de  salùt  public. 

Danton  paraît  à  la  tribune.  (Les  applaudisse- 
ments de  r Assemblée  et  des  citoyens  Vy  accompa- 
gnent, et  V empêchent  quelques  instants  de  parler.) 

Danton.  Je  pense,  comme  plusieurs  membres, 
notamment  comme  BUlaud -  Varenne  (On  ap- 
plaudit), qu'il  faut  savoir  mettre  à  profit  l'élan 
sublime  de  ce  peuple  qui  se  presse  autour  de 
nous.  Je  sais  que  quand  le  peuple  présente  ses 
besoins,  quand  il  offre  de  marcher  contre  ses 
ennemis,  il  ne  faut  prendre  d'autres  mesures 
que  celles  qu'il  présente  lui-mêine;  car  c'est  le 
génie  national  qui  les  a  dictées.  Je  pense  qu'A 
sera  bon  que  le  comité  fasse  son  rapport,  q\i'îl 
calcule  et  qu'U  propose  les  moyens  d'exécution  ; , 
mais  je  vois  aussi  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient 
à  décréter  à  l'instant  même  une  armée  révo- 
lutionnaire. (On  applaudit.)  Elar.gi83ons,  s'il  se 
peut,  ces  mesures. 

Vous,  venez  de  proclamer  à  la  face  de  là 
Pi'ance,  qu'elle  est  encore  en  vraie  révoltitiou. 
en  révolution  active;. eh  bien!  il  faut  là  con- 
sommer cette  révolution  :  ne  vous  effrayez  i.>- 
mais  des  mouvements  que  pourront  tenter  W 
contre-révolutionnaires  dans  Paris.  San*  doute 
ils  voudraient  éteindre  le  feu  de  la  liberté  dans 
son  foye*  le  plus  ardent;  mais  la  masse  immense 
d«ir:  vrais  patriotes,  des  sans-culottes^  qui  cent 
foia^<  ont' teiTassé  leurs  ennemis»,  existe c  encore^ 


iJle  est  prête  à.s'ébraaler  :  sachez  la  diriger, , et 
oHe  confondra  encore  et.  déjouera  toutes,  les 
manœuvres.  Ce.  n'est  pas  assez  d'une  armée 
révolutionnaire,  soyez  révolutionnaires  vous- 
mêmes.  Songez  que  les  hommes  industrieux.' 
qui  vivent  du:  prix- de  leurs  sueurs  ne  peuvent 
aller  dans  les  sections;  que  ce  n'est  qu'en  Uab« 
;«oce  des  vrais  patriotes;  que  l'intrigue  peut 
tv'emparer  dee  sections.  Décrétez-  done.  deux 
grandes  assemblées  de  sections  par  semaine-, 
que  l'homme  dupeuple  qui  assistera  à  ces  assemt 
blées  politiques  ait  une  juste  rétribution,  pour. 
le  temps  qu'elles  enlèveront  à  son.  travailj.«^. 
apfplaudit.) 

Il  ^it  bon  enooreque  nous  annoncions. à. toBS\ 
nos  ennemis  que  nous  voulons  être  continuel- 
lem^it  et  complètement  en  mesure  contre  eux. 
Vona  avez  décrété  3.0  miUiona  à  la  disposition» 
du  ministre  de  la  guerre  pour  des  f abrioationa^ 
d'armes;  décrétez  que  ces  fabrication»  extraor- 
dinaires ne  cesseront  que  quand  la  nation  aura, 
donibé  à  chaque  citoyen  im  fusil.   Annonçons 
la  ferme  résolution  d'avoir  autant  de  fusils  et 
presque  autant  de  canons  que  de  sans-culottes:. 
(  On  ap'j^udit.  )  •  Que  ce  soit  1?.,  République  qui 
mette  le  fusil  dans  la  main  du  citoyen,  du  vrai' 
patriote;  qu'elle  lui  dise  :  «  La  patrie  te  confie 
cette  arme  pour  sa  défense;  tu  là  représenteras 
tous  les  mois,  et  quand  tu  en  seras  requis  par* 
l'autorité  nationale.  »  Qu'un  fusil  soit  la  chose- 
la  plus  sacrée  parmi  nous  ;  qu'on  perde  plutôt' 
la  vie  que  son  fusil.  (On  applaudit.)  Jei  demande; 
donc  que  vous  décrétiez  au  moins  100  millions' 
pour  faire  des  armes  de  toute  nature;  car  si 
nous  avions  eu  de»  axraes,  nous  aurions  )  tonsi 
marché.  C'est  le  b^oin  d'armes  qui  noua  eut 
chaîne.  Jam^s  la  patrie  en  danger  no  manquera.! 
de  citoyen».   (Mêmes  appiaudissements.) 

Mais  il  reste  à  punir,  et  l'ennemi  intérieur' 
que  vous  tenez,  et  ceux  que  vous  avez  à  saisir. 
Il   faut    que   le   tribunal   révolutionnaire   soit 
divisé  en  un  assez  grand  nombre  de  sections... 

PliisieuTS  voix  :  Ceet  fait. 

Danton.  ...  poirr  que  tous  les  jonrs  UHaris* 
1  ocrate,  un  scélérat,  paye  de  sa  tête  ses  forfàitSi'. 
(  Applaudissements.) 

Je  demande  don».  : 

I<^  Que  l'on  mette  aux  voix  d'abûrdlàpropo- 
j  sition  dé  BUlaud  ; 

2P  Qu'on  décrète  également  que  lés  sections 
de  Paris,  s'assembleront  extraordinairement  les* 
dimanches  et  les  jeudis,  et  que  tout  citoyen. 
faisant  partie  de  ces  assemblées,  qui  voudra» 
attendu  ses  besoins,  réclamer  xine  indemnité, 
.  la  recevra  à  raison  de  40  sous  par  assemblée) 

3°  Qu'il  soit  décrété,  par  la  Convention  qu'elle^ 
met  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
100  millions  pour  des  fabrications  d'armes,  ef 
,  notamment  pour. des  fusils;  que  ces  manufactures' 
-  extraordinaires  reçoivent  tous  les  enoourage- 
>  ments  et  lès  additions  nécessaires,  et  qu'eues 
'ne. cessent  leurs  travaux  que  quand' la  France 
;  aura- donné  à  chaque  bon  citoyen  un  fusfl. 

Je  demande  enfin  qu'il  soit  fait  un  rapport 
,  sur  le  mode  d'augmenter  de  plus  eu  plus  l'action 
du  tribunal  révolutionnaire.  Que  le  peuple •  voie, 
tomber  ses  ennemis;  qu'il  voie  que  la, Convenu- 
tùm  s'occupe  de  ses  besoins.  Le  peuple  est  grand, 
et  il  vous- Ml  donne  on  cet  instant. m êane  une 
preuve  remaïqnalale,   c'est    que,   quoiq^iliL  ait 
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souffert  de  la  disette  factice,  machinée  pour 
le  mener  à  la  contre-révolution,  il  a  senti  qu'il 
souffrait  pour  sa  propre  cause  et,  sous  le  des- 
potisme, il  aurait  exterminé  tous  les  gouverne- 
ments. (  On  ap'plaudii.  ) 

Tel  est  le  caractère  du  Français,  éclairé  par 
quatre  années  de  révolution. 

Hommage  vous  soit  rendu,  peuple  sublime  ! 
A  la  grandeur  vous  joignez  la  persévérance; 
vous  votdez  la  liberté  avec  obstination;  vous 
jeûnez  pour  la  liberté,  vous  devez  l'acquérir. 
Wous  marcherons  avec  vous,  vos  ennemis  seront 
confondus;  vous  serez  libres. 

(Des  applatidissements  universels  éclatent  à  la 
fois  dans  toutes  les  parties  de  la  salle;  des  cris  de  : 
«  Vive  la  Bépublique!  »  se  font  entendre  à  plu- 
sieurs reprises.  Tous  les  citoyens  qui  remplissent 
la  salle  et  les  tribunes  se  lèvent  par  une  même 
impulsion;  les  uns  lèvent  leurs  mains  en  l'air; 
d'autres  agitent  leurs  chapeaux;  l'enthousiasme 
paraît  universel.) 

Les  trois  propositions  de  Danton  sont  décré- 
tées. 

(De  nouvelles  acclamations  se  font  entendre.  — 
La  saUe  retentit  des  cris  de  :  «  Vive  la  Bépublique  !  ») 

Billaud-Varenne.  Je  demande  d'abord,  par 
amendement  au  décret  qui  vient  d'être  rendu, 
que  la  rétribution  de  40  sous  par  jour,  accordée 
aux  citoyens  indigents,  soit  acquittée  par  les 
riches,  et  qu'on  invite  les  autres  villes  de  la 
République  à  en  faire  autant. 

Romine.  La  mesure  me  paraît  au  contraire 
très  mauvaise.  {Murmures.)  C'est  bien  peu 
compter  sur  le  zèle  civique  des  citoyens.  (  Mêmes 
murmures.)  C'est  faire  entendre  qu'on  ne  les 
croit  pas  assez  ardents  amis  de  la  liberté  {Les 
rumeurs  continuent)  que  de  payer  les  citoyens... 

Basire.  Ce  n'est  pas  les  payer  ;  c'est  empêcher 
que  l'exercice  de  leurs  droits  ne  leur  ôte  leurs 
moyens  de  subsistance. 

Romme.  Je  me  fais  une  si  haute  idée  de  la 
Révolution,  je  suis  si  persuadé  du  dévouement 
des  citoyens,  surtout  de  celui  de  la  classe  res- 
pectable des  citoyens  peu  aisés,  que  je  ne  doute 
pas  que  de  leur  propre  mouvement  ils  ne  se 
portent  à  toutes  les  mesures  qui  peuvent  assurer 
la  liberté.  Donnez  à  tout  citoyen  des  moyens 
de  subsistance;  augmentez  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  pour  qu'il  vive  de  son  travail;  mais  ne 
le  payez  pas.  Vous  voulez  que  le  peuple  se 
rende  dans  les  sections  ;  eh  bien  !  indiquez 
l'heure  de  rassemblement  qui  conviendra  le 
mieux  aux  ouvriers.  {Murmures.)  Je  demande 
donc  la  question  préalable. . .  ou  l'ajoTornement. . . 

Fabre-d'Eglantine.  La  proposition  combattue 
par  Romme,  et  faite  par  Danton,  est  une  des 
meilleures  mesures  pour  les  circonstances  pré- 
sentes; je  veux  dire  pour  déjouer  le  projet  d'une 
contre-révolution  de  sections;  plan  qui  a  été 
suivi  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  et  qu'on 
voudrait  exécuter  dans  Paris,  après  l'avoir 
tenté  plusieurs  fois.  Il  est  évident  que  ceux 
qui  ont  des  besoins  urgents,  tant  pour  eux  que 
pour  leur  famille,  prolongent  leur  travail  bien 
avant  dans  la  nuit,  que  dès  lors  ils  ne  peuvent 
assister  aux  assemblées  de  sections;  que  les 
mal  intentionnés,  les  aristocrates,  s'y  glissent 
pendant  que  le  peuple  travaille;  et  vous  avez 
dû  remarquer  que  ce  n'a  jamais  été  que  par 
l'absence  des  sans-culottes,  qu'on  est  parvenu 
quelquefois  à  égarer  certaines  sections.   Lors- 


qu'on vous  a  dit  que  ce  serait  mal  penser  du 
patriotisme  des  citoyens,  que  de  leur  donner 
cette  indemnité,  on  a  commis  une  grande  faute 
de  raisonnement;  car  il  faudrait  dire  aussi  qu'on 
augure  mal  du  patriotisme  des  fonctionnaires 
pubUcs,  à  qui  on  paie  une  indemnité  pour  la 
perte  qu'ils  éprouvent  par  la  cessation  de  leurs 
occupations  habituelles,  etc.;  l'on  voit  que  si 
l'on  poussait  plus  loin  ces  conséquences,  on 
arriverait  à  l'absurde.  Il  est  évident  que  lorsque 
des  mesures  de  salut  public  aussi  urgentes, 
aussi  généralement  senties,  vont  être  décrétées, 
elles  ne  peuvent  être  soutenues  que  par  toute 
l'énergie  du  peuple.  Si  vous  ôtez  à  l'artisan 
une  partie  du  temps  qu'il  emploie  au  travail 
qui  lui  procure  sa  subsistance,  vous  devez  l'in- 
demniser de  cette  perte,  autrement  l'égalité 
serait  rompue. 

La  dette  des  citoyens  envers  la  société  cesse- 
rait d'être  la  même;  elle  serait  plus  grande  pour 
le  citoyen  qui  a  moins  besoin  de  la  protection 
de  la  société,  et  qui  en  tire  le  moins  d'avantages; 
le  pauvre  lui  sacrifierait  une  partie  de  son  exis- 
tence, alors  que  le  riche  ne  lui  consacrerait 
qu'un  infructueux  loisir.  L'indemnité  qu'on 
vous  propose  est  même  tellement  faible,  telle- 
ment peu  proportionnée  au  prix  du  temps  que 
vous  faites  perdre  au  citoyen  laborieux,  qu'il 
n'y  aiu*a  ime  juste  compensation  de  charges, 
qu'autant  qu'elle  sera  supportée  par  le  riche; 
car  le  seul  sacrifice  de  quelques  heures  d'oisiveté 
ne  peut  pas  être  compté  pour  une  charge  pu- 
blique. Quand  vous  instituez  des  assemblées 
politiques  extraordinaires  pour  déUbérer  et 
exécuter  des  mesures  de  salut  public,  c'est  une 
grande  magistrature  à  laquelle  vous  appelez 
tous  les  citoyens.  Cette  magistrature  qu'exerce, 
au  nom  du  souverain,  chacun  des  citoyens  qui 
en  font  partie,  doit  avoir,  comme  toute  autre, 
je  ne  dis  pas  un  salaire,  mais  une  indemnité 
qui  en  rende  l'exercice  possible  à  l'indigent.  Je 
demande  donc  que  le  décret  soit  maintenu  dans 
son  entier,  et  qu'on  rejette  la  proposition  de 
l'ajournement.  J'appuie  l'amendement  de  Bil- 
laud,  qui  exige  que  ce  soit  le  riche  qui  supporte 
la  dépense  de  cette  indemnité;  mais  je  demande 
que  ce  soit  le  gouvernement  qui  fasse  l'avance. 
{On  applaudit.) 

L'assemblée  maintient  son  décret. 

Billaud-Varenne.  Ma  seconde  proposition  est 
de  faire  mettre  en  arrestation  tous  les  contre- 
révolutionnaires  et  les  hommes  suspects,  dès 
aujourd'hui;  et  pour  l'exécution  de  cette  mesure, 
je  demande  le  rapport  du  décret  contre-révo- 
lutionnaire qui  défend,  sous  peine  de  mort,  aux 
fonctionnaires  publics  de  faire  des  visites  domi- 
ciliaires et  des  arrestations  pendant  la  nuit; 
décret  que  Gensonné  avait  fait  rendre,  alors 
qu'il  apportait  à  cette  tribune  ses  sophismes 
Uberticides,  avec  les  beaux  noms  de  philosophie 
et  d'humanité  dans  la  bouche,  et  la  trahison 
dans  le  cœur.  Il  faut  que  nous  allions  chercher 
nos  ennemis  dans  leurs  tanières.  A  peine  la 
nuit  et  le  jour  suffiront-ils  pour  les  arrêter.  Je 
demande  le  rapport  du  décret.  {On  applaudit.) 
Je  demande  que  les  mêmes  mesures  s'étendent 
à  toutes  les  commîmes  de  la  République,  et 
qu'on  regarde  comme  suspect  tout  noble,  tout 
prêtre  qui,  à  la  réception  du  décret,  ne  se  trou- 
vera pas  résidant  dans  sa  municipalité. 

Basire.  Je  demande  à  parler  là-dessus.  (i7 
s'élève  quelques  murmures.  Plusieurs  membres 
demandent  que  l'assemblée  aille  sur-le-champ  aux 
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wix;  d'autres  veulent  que  Basire  soit  enteîuîti.) 
Le  président.  Baske,  vous  avez  la  parole. 

Basire.  Je  ne  demande  pas  à  combattre  la  pro- 
position {H  se  fait  un  grand  silence),  mais  à  l'ex- 
pliquer. On  a  déjà  souvent  décrété  l'arrestation 
des  gens  suspects  ;  mais  ces  mésures-là  n'ont  ja- 
mais pu  s'exécuter  complètement  :  elles  n'étaient 
que  momentanément  utiles  par  la  terreur 
qu'elles  inspiraient  aux  aristocrates,  qu'on  ne 
parvenait  pas  à  saisir.  Mais  elles  restaient  ou  in- 
complètes ou  avortées  par  une  très  grande  rai- 
son ;  c'est  que  ce  mot  gens  suspects  a  été  mal 
interprété.  On  a  cru  qu'il  ne  concernait  que  les 
nobles  et  les  prêtres,  en  quoi  on  s'est  étrange- 
ment trompé.  J'ai  là-dessus  des  observations 
à  faire,  et  je  demande  qu'on  fasse  la  définition 
des  gens  suspects. 

D'abord  dans  la  classe  des  ci-devant  nobles, 
presque  toute  la  jeimesse  est  émigrée;  il  n'est 
resté  que  les  enfants,  les  vieillards  et  les  femmes 
pour  gérer  leurs  biens  et  faire  passer  de  l'argent 
aux  autres.  Ce  qui  en  est  resté  de  jeunes  gens 
offre  encore  le  spectacle  touchant  de  quelques 
patriotes;  il  en  est  qui  servent  la  patrie  {On 
entend  quelques  murmures);  il  en  est  même  dans 
cette  assemblée.  Les  prêtres  ont  presque  tous  été 
déportés.  {Murmures.)  Il  est  bon  de  connaître  la 
véritable  plaie  :  presque  tout  ce  qui  reste  de 
nobles  est  frappé  depuis  longtemps  d'un  effroi 
qui  les  paralyse.  Leur  cerveau  est  frappé  de  va- 
peurs {Murmures)  ;  la  stupeur  de  ces  orgueilleux 
égoïstes  égale  leur  méchanceté;  ce  ne  sont  pas 
là  les  seuls  ennemis  de  l'Etat,  ce  ne  sont  ni  les 
plus  nombreux,  ni  les  plus  dangereux.  Pour- 
quoi toutes  vos  mesures  n'ont-elles  rien  pro- 
duit? C'est  que  vous  les  avez  circonscrites  à  ces 
gens-là.  Vous  avez  dans  les  sections,  et  je  vous 
en  atteste  tous,  vous  avez  des  hommes  extrê- 
mement dangereux,  des  hxirleurs  apostés  depuis 
longtemps  pour  la  révolution  sectionnaire;  vous 
avez  eu  des  Feuillants,  vous  avez  eu  des  Brisso- 
tins,  vous  avez  encore  des  hypocrites;  et  je  de- 
mande si  tous  ces  gens-là  étaient  nobles.  Non; 
il  n'y  avait  pas  deux  nobles  parmi  eux.  Quels 
sont  donc  les  individus  parmi  lesquels  se  trouve 
la  seconde  classe  des  gens  suspects?  Ce  sont  les 
boutiquiers,  les  gros  commerçants,  les  agio- 
teiu's,  les  ci-devant  procureurs,  huissiers,  les  va- 
lets insolents,  les  intendants  et  hommes  d'af- 
faires {On  applaudit),  les  gros  rentiers,  les  chi- 
caneurs par  essence,  profession,  éducation... 
{Mêmes  applaudissements.) 

Tous  sont  naturellement  plus  ennemis  de  la 
liberté  que  ceux  mêmes  dont  nous  avons  parlé 
précédemment.  Il  est  résulté  de  notre  manière 
fausse  d'envisager  les  hommes,  que  jusqu'à  pré- 
sent on  n'a  poursuivi  que  les  nobles,  et  qu'on  a 
laissé  dans  les  sections  les  agitateurs,  les  hur- 
leurs qui  égarent  le  peuple  et  qui  sont  la  cause 
de  nos  maux,  de  la  disette  factice  qui  se  fait 
sentir.  Ces  gens  sont  très  difficiles  à  définir.  Il 
faut,  pour  que  tous  ceux  qui  se  sont  montrés  no- 
toirement ennemis  de  la  Révolution,  soient  arrê- 
tés, commencer  par  une  opération  préUminaire  ; 
eUe  consiste  à  épurer  les  comités  révolution- 
naires de  sections.  Il  faut  que  la  municipalité 
donne  la  plus  grande  activité  à  ceux  qui  sont 
patriotes,  et  que  le  conseil  général  de  la  com- 
mune soit  autorisé  à  remplacer  d'ofi&ce  ceux  qui 
se  sont  mal  montrés.  Ces  comités,  étant  une  fois 
bien  composés,  feront  les  listes  de  ces  motion- 
naires  incendiaires  de  sections  qui  saisissent 
toutes  les  occasions  d'exciter  le  trouble,  dedivi- 
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ser  les  citoyens,  d'entraver  les  recrutements,  etc. 
Je  ne  propose  pas  de  faire  renouveler  les  comités 
révolutionnaires  par  les  assemblées  de  sections, 
parce  qu'il  faut  qu'ils  soient  remplacés  et  mis  en 
activité  sur-le-champ  d'ici  à  demain.  Peut-être 
même  pourrait-on  du-e  qu'il  y  a  des  sections  où 
il  serait  impossible,  dans  leur  état  actuel  de  dis- 
sensions et  de  troubles,  qu'il  se  fît  de  bons  choix,  ' 
k  moins  que  des  sections  voisines  n'y  vinssent 
fraterniser  pour  y  faire  une  révolution  {Applau- 
dissements des  citoyens);  mesure  qu'il  ne  faut  pas 
provoquer,  et  dont  vous  devez  prévenir  la  né- 
cessité. 

Je  demande  que  le  conseil  général  de  la  com- 
mune se  fasse  représenter  une  Uste  des  comités^ 
révolutionnaires,  pour  remplacer  ceux  qui  ne 
sont  pas  patriotes.  Ordonnez  ensuite  à  ces  co- 
mités, quand  ils  renfermeront  des  patriotes  sûrs, 
qui  connaîtront  leurs  voisins,  qui  auront  fré- 
quenté leur  section,  de  faire  ime  liste  des  gens 
suspects,  et  de  les  faire  arrêter. 

Dans  les  divers  départements  il  existe  des 
comités  de  Salut  pubUc.  On  fera  incessamment 
pour  ces  comités  une  loi  applicable  à  tout  le  ter- 
ritoire de  la  République.  Occupons-noxis  d'abord 
de  Paris,  c'est  le  centre  et  le  cœur  de  la  Répu- 
bhque;  c'est  là  qu'on  veut  porter  tous  les  coups. 

Je  demande,   pour  première  mesure,   qu'on 
définisse  plus  catégoriquement  ce  qu'on  doit  en-  • 
tendre  par  gens  suspects  {Murmures). 

Plusieurs  voix  :  C'est  fait. 

Basire.  Il  me  serait  facile  de  tonner  par  des 
phrases  oratoires  contre  les  ennemis  du  peuple; 
mais  il  faut  les  saisir,  les  garrotter,  et  non  s'amu- 
ser à  crier  contre  eux. 

Occupons-nous  donc  réellement  non  pas  de 
déclamations,  mais  des  moyens  d'y  parvenir. 
Ces  moyens,  que  je  connais,  par  le  travail  de  la 
police  de  Paris,  que  j'ai  fait  depuis  deux  ans, 
sont  : 

10  Que  le  conseil  général  de  la  commune  exa- 
mine la  situation  des  comités  révolutionnaires 
et  qu'il  soit  autorisé  à  en  nommer  d'office  en 
remplacement  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  pa- 
triotes ; 

20  Que,  demain  dans  la  journée,  les  comités  ré- 
volutionnaires dressent  les  Ustes  des  gens  sus- 
pects; 

3°  Qu'après-demain,  ces  listes  soient  appor- 
tées au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Conven- 
tion, qui,  le  lendemain,  proposera  une  mesure 
sur  ces  gens  suspects. 

Léonard  Bourdon.  J'appuie  la  proposition  de 
Billaud-Varenne,  et  celle  faite  par  Basire,  que  le 
conseil  général  fasse  la  revue  des  comités  révolu- 
tionnaires des  sections;  car  il  y  en  a  plusieurs 
où  il  se  trouve  réellement  des  contre-révolution- 
naires. Cet  épurement  donnera  le  moyen  d'avoir 
des  comités  composés  de  bons  patriotes,  qui, 
depuis  1789,  vont  aux  sections  et  qui  en  con- 
naissent tous  les  individus.  Mais  la  Convention, 
doit  aussi  jeter  les  yeux  sur  les  départements; 
eUe  doit  se  rappeler  que  nous  avons  chargé  spé- 
cialement nos  commissaires  de  renouvder  les 
administrations  où  il  y  aurait  des  fédéralistes. 
Je  demande  que,  dans  huitaine,  ils  rendent 
compte  de  l'exécution  qu'ils  ont  dû  donner  aux 
mandats  impératifs  qui  leur  ont  été  donnés  à  cet 
égard.  Dans  certaines  %'ille8,  des  administrations 
perfides  abiisant  de  la  loi,  ont  fait  enfermer  les 
meilleurs  patriotes  comme  suspects,  parce 
qu'elles    craignaient    leur    surveifiance;    mais 
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quand  elles  seront  composées  de  sans-culottes, 
elles  établiront  partout  des  comités  de  Salut 
publie  qui , feront  les  Ustes  des  aristocrates  et 
gens  vraiment  suspects.  {Ona'pplaudit.) 

>Billand-Varenne.  J'api^uie  également  ces  dif- 
férentes mesm*es,  mais  j'observe  à  la  Convention 
que  quand  une  opération;  révolutionnaire  n'a 
pas  un  effetsabiti^dleest  avortée.  D'après  la  pro- 
position du  conseil  général  de  la  commune,  il 
faut. que  tous  les  aristocrates»  les. hommes  sus- 
pects soient  frappés  avant  vingt-quatre  heures. 
{Applavdissements.)  Prenez  donc  une  mesure 
qui  pidsse  assurer  l'exécution  de  la  première. 
S'il  'j)  aïd©!  mauvais  comités  réTolutionnatres',  il 
faut  des  paralyser  par  les  bons.  Il  faut  que  ces 
derniecs  soient  autorisée  par  ime  loi  à  faire  la 
chasseimême  hors  de  leur  arrondissement.  {Il 
s'élève-mtelques  murmures.)  Alors  aucun  aristo- 
crate h  échappera,  et  pour  s'en  assurer  encore 
davantage,  Je  demande  que  les  barrières  soient 
fermées... 

►J'observe  cependant  que  cette  fermeture  pour- 
rait avoir  des  inconvénients  relativement  aux 
gubsistanoes...; On. pourrait; prendre  une  autre 
mesHce  équivalente,  c'est  la^suspension  des  pas- 
Bepoîii».(On  a/pplaudit,) 

"Basile.  Il  faut  organiser  à  Paris  une  poUce  de 
sûreté  réelle»  sur  laquelle  on  puisse  compter  réel- 
lement. Or,  jamais  il  n'y  aura  à  Paris  une  poUce 
de  sûreté  aôtive  et  complète,  quand  elle  sera 
concentrée  dans  un  seul  corps,  parce  qu'une  seule 
administration  ne  peut  connaître  les  gens 
suspects  répaiïdu*et  oaehés  dans  cette  immense 
cité.  La  police  n^ existera  réellement,  que  quand 
dans  chaque  section  on  se  sera  assuré  d'un  co- 
mité révolutionnaire  patriote,  qui  ait  le  mandat 
d'amener,  -le  mandat  d' arrêt»  le  droit  de  visites 
domiciliaires/ et  de  désarmement,  et  qui  pourra 
agir  par  lui-même,  sans  aucun  recours  à  l'auto- 
rité centrale  :  car  aujourd'hui  les  comités  révo- 
lutionnaires ont  besoin  de  recourir  à  l'interven- 
tion'des  coMmissaires  de  police.  J^ observe  encore 
qu'il' serait  dangereux  de  laisser  opérer  une  ré- 
volution par  une  section  dans  ime  autre,  cela 
pourrait  aigrir  les  citoyens  ;ayei  des  comités  pa- 
triotes, ils  feront  le  reste. 

L'ex-président  Tburiot  occupç.le  fauteuiL 

Le  Président.  J'annonce  que  le  comité  de 
Sfdut  f  pubUo ,  a  -arrêté  différentes  mesures  qui 
peuvent  s'aoeorder  avec, celles  que  l'on  discute. 
Jevvaôi' inviter  Barère  à  venir  faire  son  rapport. 


Un  membre  ;  Il  faut, suspendre  la  délibéra* 
tion. 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  ! 

BjUaud-Varenne.  Il  est  une  mesure  à  prendre 
qui  n'a  pas  besoin  de  passer  par  la  flUère  du  co- 
mité, qui  résulte  nécessairement  de  celles  que 
vous  avez  déjà  décrétées  ;  elle  est  relative  aux 
comités  révolutionnaires.  Déjà  l'assemblée  a 
senti  la  iiécessité  de  donner  un  salaire  aux  ci- 
toyens peu  fortunés  qui  assisteront  aux  assem- 
blées générales  de  sections,  qui  auront  heu  deux 
fois  la  semaine.  Je  demande  que  les  membres  dear 
comités  révolutionnaires  fc[ui  consacreront  leur' 
temps  en  entier  et  leurs  veilles  s^tt  service  publié 
reçoivent  une  indemnité,  et  que  cette  indem- 
nité soit  fixée  au  même  taux  que- céUe  des  élec- 
teurs. •• 

Cette  proposition  est  décrétée.      ' 

Billaud-Varenne.  Je  demande  enfin,  pour  com- 
pléter ces  mesures,  que  la  Convention  ordonne, 
conformément  à  ce  qu'a  dit  Basire,  l'apurement 
des  comités  révolutionnaires.  Il  y  a  dans  ces  co- 
mités des  hommes  infiniment  suspects  eux- 
mêmes.  Il  s'y  trouva  des  prêtres  qui  portent 
leur  fanatisme' partout.  Il  est  temps  d'en  expul- 
ser tous  ces  hypocrites  qui  ne  visent  aux  places 
que  pour  les  faire  tourner  au  profit  de  leur  inté- 
rêt, de  leur  ambition  et  de  leur  haine. 

Le  Président.  Basire  a  fait  la  proposition  : 

1°  Que  le  conseil  général  de  la  commune  fût 
chargé  de  se  faire  représenter  la  liste  des  comités 
révolutionnaires, .  et  autorisé  à  en  nommer  d'oi^- 
fice  pour  remplacer  en  tout  ou  en  partie  ceuaç 
dont  il  connaîtrait  l'inciviajue  ; 

2°  Que  ces  comités,  ainsi  réorganisés,  fussent 
chargés  de  procéder  sur-le-champ  à  l'arresta-» 
tion  et  au  desarmement.de  tous,  les  gen8>susH 
peots  ;'  ' 

30  Qu'il  leur  fût,  en  conséquence,  donné  plein 
pouvoir  à  cet  effet  pour  agir  sans  l'interventionj 
d'aucune  autorité  quelconque.  Je  mets  ees  pro^ 
positions  aux  voix.  - 

Ces  propositions,  ainsi -énoncées,  sont  una^ 
nimement  décrétées. 

On  Introduit  une  députation  des  Anus  de  l£( 
liberté  et  de  l'égalité  séant  aux  Jacobins,  réunis 
aux  commissaires  des  48  sections  de  Paris  (1). 


yE^(l}Kous  avoas  trouvé,,  daDs>,un  4oasi«r  des  Archives  nationales,  (cartqo  G;  271,  dossier 
grand  nombre  de  ces  commissaires  :  ■         ,        , 

Liste  des  commissaires  des  sections  qm  ont  exhibé  Murs  pouueits. 


les  noms  d'up 


Soms  des  sections. 


Desi Marchés. ..,, ^:...  .j, ,,, 

Du  MontrBIa^c i .. ...... .j. 

De  1»  Halle  .au  hlé ...  ^ ....... .  ..: ,  ^ 

Gardes-Fraticaisés.  .'...,...   ..... 

Société  '  fraternelle  des    patriotes 

sexe ; 

Faubourg  dir 'Nord .  .■ 

Champs-Elysées. , 

HarsetUe. .  .«i. .  .....^.  :  .^,  —  ^u . 

Unité »♦,..),..« ::., 

L'^omme.arfl^é. ,,. ,.  '.j.^, .  - , .;. 

Muséum ..J. ...,,., ... 

Tuileries .' . . ..'.'. . .  ;  ',  i 

Bolf  Conseil. .' '• '/'. ..'.'. . ...  '} 

Fontaine  rie  Grene/He . . .  ...,'.■  ... 


'de  l'un 


et  l'autre' 


'ii.'iîi 


Noms'Ùesèûtnmissaii'es. 

Rallier  et  Leboorq  4.  i     .      j. 

Pignatel  et  Degault.       i  , 

Cl^eignet  et  Dutour.  . 

Gamory  et  t&tré. 

Lions  et  Aubin. 

Dupain  et  Duboqoet.  ' 

Denis,  Paliers. 

KouBsilon,  Prendun  et  Gaillères. 

Jacquemard  et  Pelicier.   •        , 

Biot  et  Oegousse.  ■ 

Chepy  père,  Barthe,  Metheliii.- 

Mai-échal  et  Dauninval.  .' 

Regnaort  et  ta  Marre.  ■       '  '' 

Petit  Geoïges.  '»  '■     <i' 
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X'oraie  ur  :  Mandataires ,  du  .peuple, .  les  4ai«gfiiSk 
de  la  patrie  sont  extrêmes;  les  remèdes  dqlventi 
l'être  également.  Vouiî  avez  décrété  que  lesFr^p- 
çais  ^^  lèveraient  en  masse,  ^ur  jjepoHpser.  loin 
dé  nos  JErontières  les  hordes  de  brigiinds  quiUes 
ravagent;  mais  les  sateUites  des  despotes  de 
Vienne  et  dé  Berlin,  ces  iigrer  du  Notd,  qui  Vor- 
tent  partout  la  dévastation,  sont  moins 'cruëls, 
sont  moins  à  craindre  pour  nous  que  les  traîtres 
qui  nous  agitent  dans  intérieur,  qui  n0ïÉ*^vi- 
sent,  qui  arment  les  Français  contre  leà*Franatisîj 
l'impunité  des  grands  coupables  tes  epHarfitîMé 
peuple  murmure,  se  décourage,  en- véraft^ss»^ 
cesse  échapper  à  la  hach&nationale iashotmltiisft- 
teuis  les  plus  audacieux;  tous  tes.amist'ideij^Jifîi 
berté,  de  l'égaUté,  s'étonnent,  s'indignentnifiivtif] 
que  les  fauteurs  du  fédéralisme  ne  soient  pas 
encore  mis  en  jugement;  dans  les, -^àeesi^pu- 
bliques,  dans  les  groupes,  >  tous  lesv  tépalihoftMM 
parlent  des  forfaits  multipliés  de  vBnssot^id'imv 
bout  de  la  Répubhque  à  l'autre,  on  ne  prononce 
son  nom  qu'avec  horreur;  on.se  rappelle  que  ce 
monstre  fut  vomi  par  l'Angleterre  pour  troubler 
notre  Révolution  dès  son  aurore  et.  antraver  sa 
marche. 

-Nousne  v<His  ferons  pas  le  •détmbAejtoRS  ses 
crimes,  quand  la  France  entière  rsecase;:7aa«s- 
vous  demandons  qu'il  soit  ineessamomntj^ugé,!' 
ainsi  que  ses  complices.  Le  peuple  appeinctàson- 
cevoir  qu'il  existé  encore  des  priviiègesfaboscie' 
règne  de  l'égahté  constitutionnelle  ;:-fBeiJBsa^^-- 
gniaux,  les  Gensdnné  et  tous.les  seélérats^séé^ 
gradài,  par  leurs  trahisons^de  la  dignité  de  r^ieé^ 
sentants  du  peuple,  aient  pour  prison  des  pahés^ 
tandis  que  de  braves  sans-culottes  languisOTn* 
dans  des  cachots  et  expirent  chaque  iour  sous  4é 
poignard  des  fédéralistes.  H  est  temps,  enân^  que 
tous  les  Français  jouissent  de  cette  sainte  égaMté 
que  la  Constitution  leui'  assure;  il  esbtenipstc^ui' 
imposer,  par  des  actes  éclatants:^  jœrix^^aaKs 
traîtres  et  aux  conspirateurs.  '  ■&(].  uni 

Placez  la  terreur  à  rordradurfoor;  ■■  -^  •    <».ï 

-IRepréâentants  du 'peuple,:  q[ue  le;;^^fe  se-  prof^ 
mène  indistinctement  sur  tcnites  lès  têtes.'Ûrga- ; 
nisez   promptement  nue   armée   vêfltabitenetil; 
révolutionnaire;  que  tîétte  armée  se'  -diviàe  en' 
sections  ;  que  chacune  d'elles  so(it'nsàivié^*tt*mi' 

-  -       -'  -•>        •'■'■-  :■''-■ U.iUi •<"=  •'  "ff 


trijl)unal  redontalito  «Me^  l'épouvantable  iiigtra*<ï 
ment  de  la  vea^taoMBÉea  lois,  jusqu'à  ce  <tue  faii 
suiiaee  rntifrr  flniilrn^)li|iili1iiiiii  soit  purgée*  dài 
tous  les  traîtres^ietffaapdiiiaimort  du  dernier éesl 
conspirateurs.        .ui  <     .  r  .v         ,t 

Avant  toufcels  clK^bs,'bânnfesez  de  toutes  leîf^ 
armées  cette  caste- insblente  et  toujours  enneTuie"^ 
de  la  liberté  et- de  l'égalité.  Les  nobles  furent  tou- 
jours le  fléau  de  l'humanité  :  qu'ils  soient  exclus  * 
de  toutes  les  idaoes  «nviies  etmiUtaires;  et,  pour 
leur  ôter  tons  mo?«És>4e  nuire  et  de  grossir  ie' 
nombre  de  no»'«aQ«BB8^  qu'ils  soient  mis  en  éta<^ 
d'arrestation  iBtr-iânîtrmés  jusqu'à  la  paix.  Det^> 
malheurs  sansjRombre,^  des  perfidies,  des  ti^aiii^^ 
scms  de  tout  genreisttrâtent'le  danger  de  laèsef^ 
plus  longtemps^  iaf«tét«"ieiaos  armées  cette-ra«S 
dégradée  et  altércè>ian«ng.  Les  âmes  de  nos-fr^asP 
égovgés  vousrétanmdMvbvehgeance,  et  la  voix  du 
peaxple  vous  eh  imposa  la-  loi.  a 

.!«  présidant  réfoiid  ^ét  admet  les  pétitionnaires^ 
aux  henaeu^Sr  de^la  séane»  (1) .  >  (t 

^<! 

Jui:-PB:^iDïiN,'s.âa{^<Mif3ejmi6raeputatxon  com- 
posée Id^  comaai»ft^^£^(4£à>rsectious  de .  P.afisr.etr 
de  la  aod^cé  4*1^4^  ^^Noohias..:. La  députa^ti«% 
est.iatrodpte.  ;•  .  jj'      ,.  ,   ;         {  mï 

L'vvmtenr  ."iî'kRis»n«»oas''Tati8  présenter  -aaei 
adresse  :de  la  8oméilé<à«9»Amis  de  la  libeflpt6et'd©^ 
régahté,;  séante^ialrx-Jw^îob^lHS,' réunie  ■^ux'eoHi^i 
raflssadresdes-éS'eeotionsl'  '  '-v     -a 

Mandataiire&:dù  pen^^le,  les  dangers  de  lapa-> 
trie  sont  extrêmes,  4es'-remèdes  doivent  l'êtr^T' 
égalemckat.  Vous.avjaz^déorété.que  les  Fraaçais 
se,  lèveront  .en.  ïoasàe  poui.  repousser  r  loin  .des> 
fron|ières  les  ,it^rig^ùdàv.(jui  ravagent  nos  oaunn 
pagnes,,  mais  le^,8at^teÀ..4es  tyrans,  les.feroe^ 
ins}4aires,j}es  tigr^.  (ii,i  Nofd.qui  portent. la^  dén 
vastation  .pai;mi  n<>a^ji;»ofl,t. moins  à  craindre  q»)^, 
•leâ.tr^fcresj,qni,^aou%,^t^nt  dans  UiatéïieuTjijqsub 
no.us  di;trisent„  qu^.nm^is  arment. les  .uns  ooatr^j 
les-autre^f-L'ipipiin^té  içs^  enhardit;  le  peuplerSfti 
décourage,. en,  voyant , échapper  à.  la  vengeanc^r 
iiation^e  les,g^<aadià  -cc^pabieâ  ;  totus  les  jQxuSi.d% 
la  lib«i;té  s!ij;t,digQ«AtF4^vQu;:3que  les.iaut«uraL^d4;;^ 


pOMPTE  'KE;^aT^..,^i^J^a»î&t«r  universel,  .(g) . 


ii< 


>n 


Des.  L€u»fcards>. .  <i,,H<M.H*.  ..4.  -w.  .M>«K*ti'' .  «i*.  .^"fo-tl 
Gravilliors. .. . . .,,..,..,-,),.  ,.,..  ..^^^y^^j,,-,.,^,.  ..^>v-  -ifoti 

Beaurepaire. . 


;<j      -  .       .01     ;}     !>.•'     fi; 

Robillard. 

Ollivier  et, Saaircy.    ,..,,,..-,&'. 

Pelletier  erVaïlSc-^^""*^^-' 


•>(T 
t» 


Gérô'meBt1>^u.  *"'  fr{y^'^-> 
llôbiii  él'Mâuricé'WâWicMnt.' 


Bottdy.    ".  ;."  '';.*.'C^V ''v^'!'!'^!''"  ''l'.  '  h^V  '^'''  '  y'^^-^'  "-^''^ 
RépubiiVaéï.'.\VVilV?V.'!r.*.y:0'îVÎ^'.  .À'.  '.  v/7Ï'/*\'.  !t!"!'' 

Poissoiiiiière •Ji'.^jKniJ'.'ji'!. .  >l . 'P.KVf^. . IW 

Moatagne. ..'.: j « .u^. ^li. .  ^m. .  tL.  ...U[XQx^iaaj:(i)w. . . 

Fiuistère.  .'.■.. .. .> . .  .^tt. ..<i^,.i4if*t.hm^>*t^-4A'('  .asrè^if* .' i 
Euttç. de§>Moulius...  .,f,,«,f^^f,,  -11^» '.ffat»' •  Mistitf^x^ti' 'f 

Mail  régénère -...,,,,,.. ,,...-. . . ..«. . ,, .  -r 

Montre^il ■'.  ..'A  .:^!%.  .^].  .I-^'H'/Vt^'   I^^ 

Popirtcourt. ...'...'. V. . .  .'.".*;:  . . .  i'.H  .  .•i'.'LVl'?!'.^.?^' 

Du  ci-devànt  *ay»ië0  Liéfje  .  i.Vi^'X'. .  Ai. .  niii\¥iK[iKiP 

Piques ji .  .>*. .  ^\:,- .stu.-ixiii.  Jiit.u.  .«.tji 

Société  det)  boaaiuies  itfards..»MV.>-.ui.»y^<. .  .^KÇiiaafM. ^;4) 

Indivisibilité ,. ,-••-  •  •-••n-r  -^-i'.«-r»«rt-. 

Société  des  patriotes- du  MoQL-BlajK-,. .     .  ^    ^,^- .        ^, ^, 
Société  des  hommes  revolutionoaires  du  lu  ao^ifTIBa,,, 

Amis  delà  Pdtrie .•.....:...,  :V. .  .".'1' .'..TVr.'. 

Soeiété  des  feinm«r  l'épuWlcaine^ ■  rév^yjViti^iiWàmJ*...!.* 

(i)  Procès-verbaïuc  de  la  Convention,  t:''^(f,' ç."^'."^^'  .  .,  ■ 

(2)  Moniteur  universel  du  samedi  7  septembre  1793,  p.  Î0C3, 'iiibl."à.  ef,"iW^à^  <fe»  JDibttts'  efflesISicre^l 

n'  353,  p.  77  —  Mercure  universel  du  veti  Iredi  6  septembre  '1793,  p. '90,  <(AR-  ±-^^^^fèum'al  He  lé'Monta^i^ 

n°  97«.  p.  67p,   ool.   1  -T  Annales  patrit/iiqugi/h^t  iittemires,  a"  •  ti9,   pU^iÂttj  «(fti.'l-t—   VAUttUeur  mtiiuatt 

w  Ù9ii p.  1 --T  Journal  de, Periet  {Suite  ii^^^  3^9,       2S5.    ,        •(•■     ti,  'f*»^     -  t* 


iMarfuerite  et  Le  Geotej  ■'■     ' 
SoBé«bal  et.Léjeuue.  if;  -.;!;.;.. 
Boutemps^ eirMaHùa  •  m    tfor 

Galvet  et'Thoxapi. 

,Lé'  Téf  lier  et-Nànierl5aafi!^Aal»in: 

Gauthier  et  Gaillard. 
iMMhuiisites  et;  BMMHP«l>J.^F)iJi, 
,Glanmre<etrfi«iffaiiJ  jh  i^iio^">  ' 

iMotU.         f:         Ml  '  aocfoi^î  t{«'   fr. 

^Bode^oii  et  ^auciù.  .,    ,,;  , 
Gendet  et  Richard,  ,  ^^ 
Gàu4ichon  ei  OlIivadU. 
ICatftibl-^t^MàHifèè'.'   ^^\^'\^'' 
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fédéralisme  n'ont  pas  encore  subi  la  peine  de 
leurs  forfaits.  Dans  les  places  publiques  les  répu- 
blicains parlent  avec  indignation  des  forfaits  de 
Brissot,  as  ne  prononcent  son  nom  qu'avec  hor- 
reur. On  se  rappelle  que  ce  monstre  a  été  vomi 
par  l'Angleterre  en  1789,  pour  troubler  notre 
révolution  et  entraver  sa  marche. 

Nous  demandons  qu'il  soit  Jugé,  ainsi  que  ses 
complices.  (On  applaudit.) 

Le  peuple  s'indigne  de  voir  encore  des  privi- 
lèges au  milieu  de  la  EépubUque.  Quoi  !  les  Ver- 
gniaud,  les  Grensonné,  et  autres  scélérats,  dégra- 
dés par  leurs  trahisons  de  la  dignité  de  repré- 
sentants du  peuple,  auraient  pour  prison  un 
palais,    tandis   que  de    pauvres    sans-culottes 

gémissent  dans  les  cachots  sous  les  poignards 
es  fédéralistes...  {On  applaudit.) 
Il  est  temps  que  l'égalité  promène  sa  faux 
BUT  toutes  les  têtes.  Il  est  temps  d'épouvanter 
tous  les  conspirateurs.  Eh  bien  !  législateurs, 
placez  la  terreur  à  l'ordre  du  jour.  {Il  s'élève  de 
vifs  applaudissements.)  Soyons  en  révolution, 
puisque  la  contre-révolution  est  partout  tramée 

{)ar  nos  ennemis.  (  Mêmes  applaudissements.  )  Que 
e  glaive  de  la  loi  plane  sur  tous  les  coupables. 

Nous  demandons  qu'il  soit  établi  une  armée 
révolutionnaire,  qu'eue  soit  divisée  en  plusieurs 
sections,  que  chacune  ait  à  sa  suite  un  tribunal 
redoutable,  et  l'instrument  terrible  de  la  ven- 
geance des  lois  ;  que  cette  armée  et  ses  tribunaux 
restent  en  fonctions,  jusqu'à  ce  que  le  sol  de  la 
Képublique  soit  purgé  des  traîtres,  et  jusqu'à 
la  mort  du  dernier  des  conspirateurs.  {Des 
applaudissements  nombreux  s'élèvent  parmi  les 
citoyens  présents  à  la  séance.) 

'  Avant  tout,  bannissez  cette  classe  chargée  de 
crimes,  qui  occupe  encore  insolemment  les  pre- 
miers postes  de  nos  armées,  oil,  depuis  le  com- 
mencement de  la  guerre,  die  ne  s'est  signalée 
que  par  des  trahisons.  Les  nobles  furent  tou- 
jours les  ennemis  irréconciliables  de  l'égalité  et 
de  l'humanité  entière,  pour  leur  ôter  tout  moyen 
de  grossir  les  hordes  de  nos  ennemis,  nous  de- 
mandons qu'ils  soient  mis  en  prison  jusqu'à  la 
paix  ;  cette  race  altérée  de  sang  ne  doit  désor- 
mais voir  couler  que  le  sien.  Les  mânes  des  vic- 
times entassées  par  ses  trahisons,  vous  deman- 
dent une  vengeance  éclatante,  et  la  voix  du 
peuple  vous  en  impose  la  loi.  {De  nombreux 
applaudissements  suivent  la  lecture  de  cette 
adresse.)  ■  ■  ^-..'-^.i*-'    '^.^ferl--^ 

Le  Président,  à  la  députaiion.  Citoyens,  c'est 
le  peuple  qui  a  fait  la  révolution,  c'est  à  vous 
qu'il  appartient  surtout  d'assurer  l'exécution 
des  promptes  mesures  qui  doivent  sauver  la  pa- 
trie; vous  sollicitez  l'établissement  d'une  armée 
révolutionnaire,  votre  vœu  est  couronné.  Déjà 
la  Convention,  attentive  à  tout  ce  qui  peut  inti- 
mider et  déjouer  les  puissances  étrangères  et 
leurs  agents,  a  arrêté  que  cette  armée  serait 
bientôt  formée. 

Oui,  le  courage  et  la  justice  sont  à  l'ordre  du 
jour.  Tous  les  bons  citoyens,  au  lieu  de  trembler, 
béniront  le  moment  où  la  Convention  aura  pris 
des  mesures  pour  fixer  enfin  le  sort  de  la  Révo- 
lution. Tous  les  Français  béniront  la  société  à 
laquelle  vous  appartenez,  et  au  nom  de  laquelle, 
ainsi  que  de  la  ville  de  Paris,  vous  venez  solli- 
citer ces  mesures  impérieuses  et  définitives.  Tous 
les  scélérats  périront  sur  l'échafaud,  la  Conven- 
tion l'a  juré  solennellement  :  déjà  elle  a  pris  les 
moyens  de  donner  une  plus  grande  activité  au 
tribunal  révolutionnaire.  Demain   elle   s'occu- 


pera d'augmenter  le  nombre  des  juges  et  celui 
des  jurés. 

La  Convention  applaudit  à  votre  patrio- 
tisme; die  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

(La  députation  est  introduite  et  défie  au  bruit 
des  applaudissements.) 

La  section  des  Droits  de  l'homme  demande  le 
rapport  du  décret  du  23  août  dernier  qui  désigne 
d'abord,  pour  marcher  à  l'ennemi,  la  première 
classe  des  citoyens. 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  «  Bulle- 
tin »  de  l'adresse  et  de  la  réponse  de  son  Prési- 
dent (1)  : 

8uU  le  texte  de  la  pétition  de  la  section  des 
Droits  de  V  homme  d'après  la  minute  qui  se  trouve 
aux  Archives  nationales  (2)  : 

a  Section  des  Droits  de  l'homme. 

«  Législateurs, 

«  Les  dangers  de  la  patrie  appellent  tous  les 
citoyens  à  son  secours  ;  c'est  à  vos  veiUes  que 
nous  devons  la  destruction  de  la  royauté,  c'est 
à  tous  les  citoyens  à  se  lever  pour  affermir  la 
République  que  vous  avez  étabUe,  nous  voulons 
et  nous  jurons  de  terrasser  les  vils  despotes  qui 
ravagent  le  territoire  français.  Il  est  temps  enfin 
de  les  en  chasser,  il  faut  donc  que  tous  les  ci- 
toyens, indistinctement,  concourent  à  sa  dé- 
fense, vous  en  avez  vous-mêmes  senti  la  néces- 
sité en  ordonnant  une  levée;  vous  avez  décrété 
que  tous  ceux  en  état  de  porter  les  armes  étaient 
en  réquisition;  vous  les  avez  divisés  en  trois 
classes  et  par  un  décret  du  23  août  dernier,  vous 
avez  décrété  que  la  première  classe  en  réquisi- 
tion partirait  d'abord. 

«  La  section  des  Arcis,  plusieurs  autres  sec- 
tions et  quelques  sociétés  popiilaires  vous  ont 
déjà  sotimis  leurs  réflexions  sur  ce  décret  ;  ils 
vous  ont  présenté  des  pétitions,  ils  ont  demandé 
que  tous  les  citoyens  indistinctement  parta- 
geassent la  gloire  de  chasser  les  esclaves  des 
tyrans  du  territoire  français  ;  nous  venons  vous 
apporter  notre  adhésion  à  ces  pétitions. 

«  Nous  vous  demandons  l'exercice  entier  des 
Droits  de  l'homme  et  le  maintien  de  l'égalité  ; 
nous  vous  demandons  en  développant  l'arrêté 
de  la  section  des  Arcis,  que  tous  les  citoyens  des 
trois  classes  en  état  de  réquisition  se  réunissent 
pour  fournir  le  nombre  d'hommes  nécessaire 
pour  sauver  la  République. 

«  Législateurs,  le  but  de  notre  pétition  est 
d'opérer  plus  promptement  une  levée  d'hommes 
si  nécessaire  dans  le  moment  et  non  de  nous 
y  soustraire;  au  contraire  nous  brûlons  tous  du 
désir  d'acquérir  la  gloire  de  combattre  pour  la 
République,  nous  osons  nous  en  flatter;  cette 
proposition  est  émanée  des  principes  de  l'éga- 
Uté,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  distinction  parmi 
les  citoyens,  chacun  doit  concourir  à  l'honneur 
de  servir  sa  patrie.  Si  vous  désignez  tels  ou  tels 
citoyens  pour  sa  défense,  alors  vous  détruisez 
l'égalité  que  vous  avez  établie,  et  vous  enlevez 
aux  citoyens  que  vous  ôtez  de  la  réquisition  la 
gloire  à  laquelle  ils  aspirent. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  9Î. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  211,  dossier  665. 
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«  En  rapportant  votre  décret,  vous  levez  une 
force  plus  imposante,  car  la  classe  que  vous  avez 
mise  en  réquisition  n'a  pas  autant  d'exi)érience 
qu'il  en  faut  pour  répondre  à  son  courage,  très 
peu  connaissent  l'art  militaire,  au  contraire,  en 
prenant  le  parti  que  nous  vous  proposons,  vous 
aurez  une  armée  considérable,  car  dans  le  mo- 
ment actuel  les  jeunes  gens  ne  sont  pas  en  grand 
nombre,  et  Paris  n'en  fournirait  pas  beaucoup. 

«  Nous  vous  proposons  donc  de  décréter  qu'il 
sera  levé  dans  la  République  le  nombre  d'hom- 
mes que  vous  croirez  nécessaire  pour  sauver  la 
patrie,  et  qu'il  soit  pris  également  dans  chaque 
classe. 

«  Législateurs,  vous  n'ignorez  pas  que  l'exécu- 
tion des  lois  dépend  essentiellement  de  la  justice 
des  principes  sur  lesquels  Us  sont  fondés.  Prati- 
quez toujours  cette  maxime,  tous  les  Français 
s'y  soumettront.  » 

{Suivent  67  signatures,  et  les  noms  de  plusieurs 
citoyens  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer.) 

Réponse  du  Président  (1). 

«  La  Convention  nationale  a  pris  les  grandes 
mesures  qvd  doivent  sauver  la  France.  EUe 
saura  faire  respecter  ses  décrets  ;  elle  ne  souffrira 
pas  que  les  jeunes  gens,  qui  n'ont  pas  d'âme, 
déshonorent  ceux  qui  en  ont  et  qui  brûlent  de 
verser  leur  sang  pour  assurer  le  lâiomphe  de  la 
liberté.  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  univerad  (2)  : 

Trois  autres  pétitionnaires  se  présentent  à  la 
barre  et  s'annoncent  comme  députés  d'une  So- 
ciété populaire. 

L'un  d'eux  :  Citoyens  représentants,  les  dan- 
gers de  la  patrie  appellent  tous  les  citoyens  à 
son  secours.  C'est  à  vos  veilles  que  nous  devons 
la  destruction  de  la  royauté  ;  c'est  à  tous  les  ci- 
toyens qu'est  imposée  l'obligation  de  se  lever 
pour  affermir  la  République.  Les  tyrans  ont  en- 
vahi notre  territoire;  c'est  à  nous  tous  de  les  en 
chasser  par  un  dernier  et  commun  effort.  Il  faut 
que  tous  les  bons  citoyens,  également  intéressés 
à  la  sûreté  de  leur  pays,  concourent  à  sa  dé- 
fense. Vous  en  avez  senti  la  nécessité  en  ordon- 
nant une  levée  en  masse,  mais  vous  avez  «asuite 
modifié  ce  décret,  en  ordonnant  que  la  première 
classe  en  réquisition  partirait  la  première  et  en 
entier.  Cette  distinction  de  classes  est  injuste 
autant  que  dangereuse.  {Murmures.)  Déjà  la 
section  des  Arcis  et  toutes  les  Sociétés  popu- 
laires vous  ont  demandé  que  tous  les  citoyens 
indistinctement  partageassent  l'honneur  de 
marcher  à  l'ennemi.  Nous  vous  demandons  éga- 
lement que  les  trois  classes  en  réquisition  se 
réunissent  pour  former  le  nombre  d'hommes  q\ii 
sera  demandé.  {Il  s'élève  de  violents  murmures 
qui  interrompent  pendant  plusieurs  minutes 
l'orateur.  ) 

Une  voix  :  Remarquez     que  ces  trois  péti- 
tionnaires sont  des  jeunes  gens. 


(1)  Premier  supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  5  septembre  1193. 

(2)  Moniteur  universel  a*  250  (du  samedi  1  septembre 
1793),  p.  1063,  col.  3.  Cf.  Journal  desDébaUet  des  Dé- 
crets n*  353,  p.  17  —  Journal  de  la  Montagne  n»  97, 
p.  675,  col.  1  —  V Auditeur  national,  iv  349,  p.  8  —  Jour- 
nal de  Perlet  [Suite  du),  a*  349,  p.  285. 


L'orateur  :  ...  Législateurs,  le  but  de  notre 
pétition  est  d'opérer  plus  promptement  une 
levée  si  nécessaire,  {Les  murmures  se  prolongent.) 

Le  Président,  aux  pétitionnaires.  La  Conven- 
tion a  pris  des  mesures  salutaires  ;  elle  prendra 
les  moyens  de  les  faire  respecter.  EUe  ne  per- 
mettra pas  que  les  jeunes  citoyens  qui  ont  de 
l'âme  soient  déshonorés  par  ceux  qui  n'en  ont 
pas.  {On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

(Les  pétitionnaires  veulent  entrer  dans  la 
saUe;  on  observe  qu'ils  n'ont  pas  été  invités  par 
le  Président.  Ils  sortent  précipitamment  de  la 
saUe,  accompagnés  de  murmures  et  des  huées 
universeUes.)  i^ 

Mailhe.  Je  demande  que  le  discours  des  pé- 
titionnaires soit  mentionné  dans  le  BuUetiri, 
afin  qu'on  puisse  y  insérer  le  discours  du  Prési- 
dent. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  section  de  PUnité,  admise  à  la  barre,  lit 
par  l'organe  d^tin  de  ses  membres,  Fadresse 
suivante  : 

«  Représentants  d'an  peuple  libre,  qm  vent 
maintenir  et  qoi  maintiendra  sa  liberté,  parce 
qu'il  le  veut  I 

«  Es  voudraient  bien,  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique, les  ennemis  de  la  Uberté  et  de  l'éga- 
Uté,  ces  êtres  orgueiUeux,  si  dignes  de  tout 
le  mépris  qu'ils  affectent  pour  ce  qu'ils  appel- 
lent peuple;  ces  égoïstes  stupides  qui  ne  voient 
la  sphère  du  monde  se  mouvoir  que  pour  eux 
seuls,  qui  n'aperçoivent  les  hommes  sous 
leurs  pieds,  que  pour  en  tirer  les  services  dont 
ils  ont  besoin;  iîs  voudraient  bien  interrompre 
le  cours  de  vos  travaux,  et  changer  la  face  des 
choses  par  une  nouveUe  législature.  Ce  serait 
le  vrai  moyen  pour  eux  de  rétablir  le  règne  des 
Brissot  et  meneurs  de  la  faction. 

«  Mais  non,  citoyens  législateurs!  sans  doute 
vous  ne  le  craignez  pas,  le  retour  de  la  faction 
liberticide;  eUe  est  sous  le  glaive  de  la  loi,  U  faut 
que  justice  en  soit  faite.  Le  peuple  la  demande, 
cette  justice,  le  peuple  même  marque  quelque 
impatience  de  ce  qu'eUe  n'est  pas  assez  prompte 
à  son  gré.  Le  peuple  souffre  et  se  lasse  enfin  des 
trahisons  et  de  l'impunité  des  traîtres. 

«  Vengeance  !  vengeance  !  s'écrie-t-il,  ven- 
geance de  nos  frères  et  de  tous  les  généreux  défen- 
seurs de  la  liberté,  victimes  de  la  scélératesse 
des  plus  noires  conspirations  !  » 

«  Entendez  cette  voix  du  peuple,  législateurs  I 
c'est  de  vous  que  le  peuple  attend  sa  juste  ven- 
geance. Non,  votre  mission  n'est  pas  remplie;  il 
faut  que  vous  sauviez  la  patrie,  et  ce  n'est  que 
par  la  punition  des  traîtres  et  des  conspirateurs 
que  vous  pouvez  achever  la  Révolution  et  affer- 
mir la  République. 

«  Ce  n'est  pas  assez,  braves  sans-culottes  de  la 
Montagne,  d'avoir  renversé  le  trône  par  la  mort 
du  tyran  français  :  les  tsnrans  coaUsés  arment 
contre  vous  toutes  les  puissances  de  la  terre;  la 
Répubhque  est  attaquée  à  la  fois  sur  tous  les 
points  de  sa  circonférence  :  armez  promptement 
et  organisez  cette  masse  formidable  de  républi- 
cains levés  et  impatients  d'aUer  à  l'ennemi,  et  de 
terrasser  ce  colosse  orgueiUeux  du  despotisme 
qui  tient  depuis  trop  loi^temps  l'univers  opprimé. 
Qu'ils  apprennent  donc,  ces  tigres  altérés  du  sang 
des  hommes,  ce  que  peuvent  25  miUions  de  répu- 
bUcains  que  le  désespoir  anime  à  la  vengeance^ 

et  qui  ont  juré  d'exterminer  cette  race  maudite 


^2 
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(4m  conspif  e  pour  'pn^angeeL  l'esclavage  dé  l'es- 
opèce  humaine/        n"-      îo'     :  '      >       i. 

- '«  Oui,  dignes  Méôtagnard^f* vôtre  Cbnstitti- 
,tiûn,  puisque,  c'est,  vcms..qui,.,ap^ès  une- lutte  si 
^longue  et  si  pénible,  eoû^e^çe  côté  oppresseur 
dont  la  force,  du  pewpl^.vous  a.  enfin  délivrés, 
.j^uisque  c'est  vous  qu^. avez.. produit  à  l'univers 
jÇtonné  ce  chef-d'œuvre  dft  l'esprit  l^umain,  oui, 
votre  Constitution,,  législateoxs^, aurait  en  vain 
j|ait  luire,  à.  nos  yeux,  l'^^uorfi.  des . plus,  beaux 
■jours  pour,  le  boxeur  pooinuiUv  de  toû^f  les 
^liommes,^,  si  vous  ne  travaméz. sans,. cesse  a  dé- 
vouer les  machinatiops  ifffeamafes^4fe  l'intrigue,, 
si  vous  n'arrêtez  le  cours  désastreux  du  plusi 
infâme  agiotage  qui  ose  tous  les  jours  braver 
Fa^ect  du  citoyen,-  tui'lÉ^ïvoit'  et  ne  "peut  que 
contenir  son  indignation;'«ï  vous  n'opposez  une 
digue  insurmontable  à  la:  cupidité  et  à  la  mal- 
veillance des  scélérats  qui,  se  jouant  de  vos» dé- 
crets, font  leurs  mag=asin&*sow&.  vos- propres  yeux 
et  laissent  le  peuple  périr  de  misère  et  de  faim, 
jif 'entends  répéter.:  ;«  Oii^nonrdi^^itrque  la  Çpns- 
^tution  al3ait  nous  reiitL^  hejjKux^rmais  le  n^l 
empire  tous  les  jours;  il  n'y  a  plus  moyen  de 
tVivre.  »  C'est  ainsi  ^u^n^^hari^BÀ^ décourager  les 
iiitoyens,  c'est  ainsi  ^!ottUreuiii^ulé.v8r,^e  peuple: 
pour  là  contre-révolution  :  et  tandis, que  11  aç-- 
jnées  sur  pÀed  soutienne  a^ux»  frontières  les 
.^orts  des  armées .  combuyées^  ces  mêmes:  de^i- 
nqtes  coalisés :entretieiunat..dan& Je  sein  de,jai 
République  des  agents^wiy^^i^lést  P^mi,ies  ci- 
toyens, s'ingèrent  dà2isioutâ&  nos.  administra- 
îions,  se  glissent  dans  toutesiio&!«o(^étés,^.pénè- 
^ent  tous  nos  secrets;  ^t,  cachant  rép^ndr&,avec 
■une  utile  prodigalité  l'^r,.  jçtr  les  •  assignai,  se 
^rendent,  maîtres  dè^  tous. nos,, post^  int^ieurs. 
Ifon,  elle  n'existe  plus,  la  liste- civile  de  Versailles 
et  dés  Tuileries,  mais  il  circule. jpar  tous  les  ca- 
pitaux d&  la  République  una  ^^civilé  bien  puis- 
sante, celle  de  tous  les  poteatàts  réunis  ^ui,^- à  i 
l'aide  de  ce  métal  corruptçôir,  voudraient  etayer 
jjteur  propre  trône  ébranlé  piu;. la  chute  du  trône 
des  Fourbons.  De  là  cette  c(M:ruption  presque  gé- 
nérale des  administrateurs  et-agente  de  toute 
^èspèce,  de  là  cet  espoir  aux-contre-révolution- 
Tnaires,  en  influençant  par^tous leurs  moyens  les. 
^semldées  primaires?  dé  là,,  dis^e,  cette  fiât-- 
leuse  espérance  de  mieuxr.con:MPpser  à, leur  gré 
une  nouvelle  législature.  ' 
--  «  Montagne  inaccessitaë^Jtéulër  les  voies  de 
"féhtations  et  de  séduction;  rotdièt.iiiabordàblé  à 
Hioutes  les  intrigues  des  conspirateurs,  il  leur: 
restait  cette  dernière  ressotttw;  pour  faire  sauter 
en  éclats  ta  cime  supèrbé;  eh  bien!  la  mine  est 
Céncore  éventée,  et  ta  masse  restera  ferme  et  iné- 
'braniable,  jusqu'à  ce  que  la  République 'éff^t: 
^t€e  tous  ses  ennemis; 
*"  «  Citbs^ns  représentants;  là  section  dé  l'UMlJé, 
"fiwrtîfiée -et  raffermie  dans^lerprineipès  de  la- 
sans-culotterie,  dans  les  prinâpey  que  les  intré- 
^pides  sans-culottes  rao!rtî^imïds%it  si  vaillam- 
'Jiaient  défendus  envers^^ et 'ccmt*tei;ous;  la  section! 
tèl'XJnité  iTGus  exprime^ses.séBÉîiîieiits  par  cette' 


^'  «  Section  du  souver3ââ^éHi*vof&  dît  délester' 
'è  votre  poste,  et  vous- ^ip^éSentç,  comme  moyens i 
"^^surerle  règne  imperfertable  de  vôtre €6nsti-i 
%1Son,' les-mesuresararvaÉtë»?        '  ,    .. 

,.',  «  !<'  Destituer  dés  <enii^oi^43i¥âs^  mjUiiâi^ 
^noblesetlé&prêtras>,;..,r.  I  -a    ; 
„r,  ,(  2»  Faii»'que..vos!âéean^DenÉœ!ieer  agioteaœ,! 
^accapareurs  et  genst^uapoete^e^idemeureat  ipas  : 
îilttasoiresnetsanssefiB^j    .    ::'     i 


•  r  «  89"Assurer  les  subsistances  dans  toute  î'éten- 
idwB^de'ia  République; 

>;rtf  4a' Déterminer  le  plus  tôt  possible  le  mode 
de  l^ÈQstrootioti  publique;  "    ' 

u'  (O^^Éteblir  un  €ode  civil  simple,  et  qui  porte 
ledeMiiercoup  au  monstre  hideux  de  la  chicane; 
<ji  «  6°  Juger  défawtivement  la  veuve  Capet,  Bris- 
setret^tous  les  traîtres,  qui  n'attendent,  dans  les 
gwRwens  où  on  semble  les  oublier,  que  le  lïioment 
i  d'une  explosion  p©ur  les  délivrer; 
n;«'> 'Enfin;'  et  pour  accélérer  ces  jugements, 
ioaœaep  dans  Paris  12  tribunaux  réyolutiomiaires, 
ifwi^  jugent?  révolutionnairement,  et  sachet  se 
débarrasser  de  ces  formes  tortueuses  qui  servent 
d^èssmèsâux  «grands 'scéléraits  pour  éduQiper  à  la 
séfÉPité  des  lôisi    '  >  c      »      • 

f  «r  (Fést-par  ces  travaux  utiles,  citoyens  légis- 
lateurs, que  vous  pouvez  sauverr la  République; 
VQt»etCariière  ainsi  terminée  glorieusement,  vous 
recevrez  dei  la  patrie  reconnaissante  une  cou- 
ronne civique  justement  méritée;  et  l'histoire 
consacrer^  vos  ovoms  à  l'immortalité. 

«  Ainsi  conclu  et  arrêté  en  assemblée  générale 
déïlà*«ectian  de  TUirité^  le  3  Septembre  1793,  et 
ft^^^^mmmfé  française  une  et  ^visible. 

:•*£;;';   %jvS'»S^  •"   Sf^DÇjgj    pis^sideni^)  FouLMN, 

'  IJie<«i«réBtdl^t  répond,'  et  les  pétitioniKdre?' sc^t 
admis  aux  honneurs  de  la  séance  (1). 

Q©î(W.'i;E...EJBNDtc.. du  Mom^ewt: universel. {2)  : 

Une  députation  de  la  section  de  rUnitéu,de- 
tojind^". M"  destitution  de  tous 'les  nobles  et 
ffrètfeÈ  ^des'  emplois^^îivils  e%' militaires;  l'exécn- 
tion  plus  sévère  des  lois  contre  l'a^otage  et  l*âc- 
çaparemei|t  ;  le  jugement  prompt  et  définitif  de 
la  yeuye  Ôâpet,  .de  Brissot  et  des  autres  dépistés 
détênus\;^  l'institutioix  d'une  armée  révolution- 
naire, c^' de,  12"  tribunaux  révolutionnaires  ambu- 
lants,,,  autôr|^és  à  juger  sur-le-champ,,  sans 
autrçss  formes  q^u'e  çplles  qu'As  jugeront  néces- 
saires à  leur  propre  conviction.  Enfin,  cette  sec- 
tion^- cQi;nme  partie  inté^ante  dp.  souverain, 
émet  son  vœu  pour  qj^e  la  Convention, reste  à 
son.  poste  .jusqu'à  ce  que  l'établisseinent  de  la 
CjQnsxit'utiôn  soit  fait  et  consolida.  E^lé  m^ptive 
ce  vçïîu  sur'lé  dângpr  de  .confier  à  des  rq.ain^  no- 
vices les  rênçs  du 'gouvernement,  au  moment;  où 
çon  cQjirs  est  entouré  de  précipices,  et  sur  la 
crainte. Jl^ë  l'influence  ^e  la  corruption  .étran- 
ger^ sur  le  nouveau  chqix,  à  une  épçque  ^où.  les 
éinissaijfes'  et  aristocrates  intrigants,  répandus 


9,dresS|e«t  la  ohàleur  dés  la  déclamation  4* 
téur,  excitent  1^  p),i^  vif  s  .^pplaudis^me^ts. 

h^(dhriaàlltoîïk;ià da: députationi  Ce  peapley  qui 
fa»feneB.tendse';d.?une  manière  si  majœtueiawle 
laa^afe  doïia*.a:aison>et>dela'Ttérité,- sera  libro; 
car  il  est  aussi  raisonnable,  aussi  éclairé  «tgéaië- 
reux,  qu'il  est  intrépide.  Il  sera  libre,  car  le  génie 
de4a4ibferté"guide  ses'démarcbes.  Il  fait  tourner 
contre  ses  ennëinis  tbus  1^  pièges  qu'ils  lui 
tendent,  et  chaque  conspiration  n'est  qu'un  nou- 

-_ __ ^ ■ ^ ■ — , ; 

(1)  Procès-verbaux  de  la  ConvéHlion'fiUW,yX9ibet 

''V  {^iMênit^ff- universel  du  -s'&mhdvn  septembre' ^i193, 
p.  106t^\col»'.4J—  £f.t\JommaideS'lTêbtttsétder.Dé6rrts 
iDtv'3^,  ;pj  78»  -  Jou»ual  de  la  Montagrte  w  91,  p."-  6%, 
col.  1  — /*AMdtfô«ir.na2ïonai  av'349,'-.p.  LV  \     <'. 
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-Teaujmoyeaa  de  faire  éclater  la  vertu  publique. 

-La  Convention  nationale  doit  être  digne  d'un  tel 

apeuplé;  elle  le  sera/ Elle  a  senti  dès  longtemps  les 

-grandes  vérit.é8  que  'vous  venez  de  lui  rappeler  ; 

l'elle  en  a  fait  lâ'règle  de'ses  devoirs.  Elle  à  pris, 

îîdepuis   qn'elte   e^   dégagée   des   conspirateiirs 

iqu'eUe  renfermait  dans  sOn  sein,  1^  moyens  \ie 

rendre   le   peuple   heureux.    Et    si,    poui*   son 

bonheur,  il  ne  faut  que  le  sacrifice  de  notre  vie, 

nous  nous  dévouons  tons,  pourvu  que  la  liberté 

^iou]^phe.  -Npire  récompensa  sera  l'anaour  et 

j'estime  de  ce  peuple  pour  l^uel  nous  {nous  se- 

j^ons  glorieusement  imnM^és.  (  On  applaudiL)  La 

Convention   voua  invite   aux  hoii|ieuf&  dft»'la 

séance. 

Drouet.  Les  mouvements  du  peuple,  la  fer- 
^pientation  qu'il  manifeste,  annoncent  son  indi- 
gnation et  sa  fureur.  Elle  est  sans  doute  provo- 
,quée  par  des  mptifsjégitimes.  On , vous  djfjnande 
jde  grandes   mesures.   Mandataires  du  ,,peuple, 
ce  serait  trahir  sa  justice  que  de  mécoi^naître 
son  droit  à  une  vengeance  éclatante  contre  ses 
ennemis.  Depuis  ass^z  longtemps  on  abuse  de  la 
générosité  du  peuple  français.  Votre  loyauté  et 
iJVotre  trop  longue  indtdgence  provoquent   de 
-tontes   parts   des '  trahisons.    N'àvez-vèns   pas 
épargné  des  hommes  qui  se  flattaient  autrefois 
d'être  des  modérés,  etj  qui  après  avoir  tramé  dans 
l'ombre,  et  sous  le  voile  de  l'hypocrisie,  leurs 
-eomplots,  lè^nt  l'étendard  de  la  révolte,  se  coa- 
•iisent  avec  les  tyrans,  et  assassinent  le  x>©tiple. 
lA  quoi-  VOU&  a  servi  votre  modération,  Fran- 
..çais  î  ■  Soyez  généreux  après  la  victoire,  mais 
■terribles  tant  que  dure  le  combat.  Le  jour  est 
venu  d'être  d'autant  plus  inflexibles;  que  vous 
avez  été  faibles.  C'est  le  moment  de  verser  le 
sang  des  coupables.'  Qu'avons-nous   besoin  de 
Qotre  réputation  en  Europe?  Notre  générosité  a 
tJassé  .pour  faiblesse,  elle  a  enhardi  les  traîtres, 
et  pjavoqué  de  nouveaux  crimes;  elle  nous  en,  a 
donc  rendu  les  compHces. . . 

Plusieurs   voix   ./C'est   vrai!    {Applaudisse- 
merUs.) 

Drouet.  Entraînés  par  des'  vues  de.pHjiioso- 
^hie,  vous  avez  épargné  les  traîtres;  voiis  <jle- 
^andiezj.pour.  ainsi  dire,  des  preuves  par' actes 
Viotariés,  des  conspirations  dont  le  témoignage 
de  l'Europe  entière  attestait  l'existence,  comme 
si  les  conjurés  laissaient  survivre  des  traces 
matérielles  à  leurs  complots  !  Quel  a  été  le  succès 
«le  cette  aveugle  clémence,  que  vous  preniez 
|K>ur  de  la  magnanimité  f  Ne  vous  en-  a^t-onipias 
moins  calomniée? *i  De- ■  tous  côtés,  Tie  vvous 
appelle-tHon  pa»  des  scélérats,  des  brigands,  des 
assassins  J  Eh  bien  !  puisque  notre  vertii,  notre 
modération,  nos  idées  .philosophiques  ne  nous 
ont  servi  de  rien,  soyons  brigands  pour  le 
bonheur  dw  peuple  :  soyons  brigands...  {E 
i'Mève  de  violfnts  rnurmures.  ^  On  demc^nde  q^^e 
forùieitr  soit  ràppdéù  Tordre.) 
'  Ce <  mot  e^aie  votre  vertu;  Je  ne  vous  pro- 
posé pa»  en.  effet  de  faiirc^  des  actes  de  brigands  ; 
è'estvotiie  justice  que  je  réclame j  mais  je. ne 
veux  point  de  demi-justice.  Je  veux  que  votre 
impassibilité  brave  les  calomnies.  On  demande 
que  nous  élevions  nos  mesures  à  la  hauteur  de 
Ja  Révolution  qu'elles  doivent  étayer.  Eh  bien  ! 
osez  en  prendre  l'attitude;  nous  serons,  révolu - 
.^nnaiies,  sans  cesser  d'être  justes.  Et  si  les 
iyransïde  l'Europe  prétendent  qu'être  révolu- 
-tionnairesi  c'est  être  brigands;  n'importe,  vous 
»urez  fait  "péri»  lest  traîtres  ;  votis  aurez  «auré 
lâ'patïie; 


Vous' venez  de  prendi-iç  une  me8nt,e  de  sûreté 
qui  Satisfait  à  l'indigi^ation'p.ubHque;  maisce 
h'est  pas  assez.  Vous  avei  ordonné  que  les  gens 
'suspects '(Seraient  arrêtés.  Je  H^udrais  cftie  voiis 
déclarassiez  à  ces  hommes  coupableis,  que  si,  "par 
impossible,  la  hberté -était  en  péril,  vouô- les 
massacreriez  impitoyablement.  (  Un  murmure 
sourd  se  fait  entendre,  et  couvre  presque  la  voix  de 
V orateur:  On  .demande  que  la  discussion  soit  fer- 
mée. Thufiot  annonce  qu'il  parlera  aprèè  Drouet. 
Le  sUçnce  se  rétablit.)  Que  vous  ne  rendrez  aux 
tyrans  la'"terre  de  là  hbérté  que  couverte  dé  ca- 
dayrês...  Faites  cette  déclaration'  solennelle"  : 
«  Que  les  hommes  suspects' répondront 'sur  lèor 
tête  des  malheurs  dé  l'Etat.  »  '     , 

*  Cette  mesure  paraîtra  exagérée.  N'importe,.je 
Vous  la  prôpqse,  la  France  la  jugera, 
'Je  demande  que  le  conseil  général  d'une  cori- 
imuhe,  ou  le  comité  révoliltionnaire',  en  déclarant 
un  homme  suspect,  n'ait'pas  besoin  de  donner 
ses  motifs.       '       /  '  '• 

Je  deràande?  qu'ë,  pour  ijiie.^a  loi  soit  stricte - 
talent  exécutée,  les  représentants  du  peuple,  qni 
sont  dans  les  départements,  usent  avec  la'  pms 
■grande  rigueur  du  plein  pouvoir  qui  leur  a  été 
donné  potir  épurer  les  administrations  fédéra- 
listes, malveillantes  ou  faibles.    ' 

Thmiot  s'élance  à  la  tribune.  (JR  se  fait,  un 
grand  silence,  au  milieu  duquel  qu^quçs  applau- 
dissements Se  font  entendre.  ) 

.  Thnriot-  On  ne  peut  pas  être  divisé  danp  la 
.Convention  sur  la  question  de  savoir  si  les  têtes 
des  hommes  criminels  qui  trahissent  la  patrie 
doivent  tonaber  sur  l'échafaud;  mais  gardons- 
iious  d'accueillir  àWune  de  'ces  idées  qui'  pour- 
raient être  avancées 'par  des  calculs  criminelè, 
par  des  hommes  qui  favoriseraient  nos  enne'mis. 
(IZ  s'' élève  de  rwmhr eux  applaudissements.)  Ci- 
toyens, ce  n'est  point  pour  le  crime  que  se  font 
les  révolutions, c'est  pour  le  triomphe  de  la  vertn. 
\Le8  plus  vifs  applaudissements  s^élèverU  à  Iç  foie 
dans  tovies  les  parties  de  la  saUe.  Un  grand 
nombre  de  membres  prolongent  pendant  rplusieurg 
instants  lev,rs  battements  de  mains  et  les  exdam^- 
tions  de  V enthousiasme  et  de  V approbation.)  Ijîe 
disons  pas  que. c'est  pour  la  France,  c'est  poar 
l'humanité  que  nous  travaiUons;  c'est'  ainsi 
qu'en  consommant  nqtre  ouvrage,  nous  noiis 
couvrirons  d'une  gloire  éternelle.  Loin  dçi  honis 
l'idée  que  la  France  soit  altérée  de  sang;  elle 
n'est  altérée  que  de  justice.  {Des  applaudisse- 
ments universels  interrompent  chaque  phrase  de 
l'orateur.)  li^homme  qui  combat  à  la  fàee- du 
inonde'  pour  une  Révolution  qui  a  pour  but 
l'égaUté,  la  justice,  le  bonheur  des  «nomn*ai, 
veut  qu'à  l'instant  où  il  prend  les  arme»,-  aucun 
être  sur  la  surface  de  la-  terre  n'ait  le  moinctfe 
reproche  à  lui  faire.  Il  faut  que  cette  RéivohI-  ' 
tion,  qui  est  l'ouvrage  d'un  génie  extraordi- 
naire, déifie  tous  les  Français.  Il  faut  que  la 
France  s'honore  de  chacune  de  vos  actions; 
qu'on  lipe  dans  l'histoire  av«c  tendresse  to^  1^ 
actes  •  qui  ont  ;  accompiagi^é  qette  Ré volutjoi^. 
Citoyens,  ne  nous  enlevons  pas  là  jguissanoeja 
plus  belle,  la  plus  douce,  celle  d'avoir  une  am« 
pure,  de  porter  avec  Boi;  une  conscience  irrépro- 
chable. Câtoyens,  si,  malheureusement,  cédant 
à  une  impulsion  étrangère  ou  à  là  terfeur  des 
puissances  ennemies,  le  peuple  se  livrait  au  plus 
léger  mouvement,  vos  ennemis,  qui  veillent  par- 
tout, s'en  empareraient  pour  le  tourner' à  leur 
Ïjrofit.  Les  administrations  perfides-qui  ont  oa- 
omnié  Paris,  tireraient  parti  de_ces  '  mouv«- 
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ments  désordonnés  pour  poursxiivre  leur  atroce 
système.  Tout  doit  être  calculé,  lorsqu'on  a  à 
s'occuper  de  la  liberté  d'une  grande  nation,  du 
bonheur  universel.  Aucun  événement  ne  doit 
être  transmis  dans  les  annales  de  la.  Révolution, 
auquel  on  ne  puisse  assigner  un  motif  louable. 

Lors  même  que  vous  prenez  une  mesure  impé- 
rieuse déterminée  par  le  courage,  par  la  pureté 
des  intentions,  la  calomnie  est  à  côté  de  vous,  le 
poignard  à  la  main.  Jugez  par  là  des  funestes 
résultats  d'une  fausse  mesure,  qui,  réellement, 
donnerait  quelque  prise  à  la  calomnie.  Forçons 
nos  ennemis  même  de  rendre  hommage  à  la 
grandeur  de  notre  conduite.  (Applaudisse- 
ments. )  Il  y  a  ici  une  grande  vérité  à  proclamer. 
Il  est  impossible  de  se  la  dissimider,  c'est  que 
rhomme  qui  a  tramé  contre  l'intérêt  national, 
et  dont  la  tête  tombe,  en  vertu  d'un  jugement, 
sous  le  glaive  de  la  loi,  est  forcé  lui-même,  au 
moment  où  le  couteau  fatal  tranche  le  cours  de 
sa  vie,  de  rendre  hommage  aux  grands  prin- 
cipes. Sentons  notre  dignité.  Il  faut  s'armer 
pour  la  liberté.  Eh  bien  !  armons-nous,  mais  que 
la  loi  marche  toujours  avec  nous;  et  compor- 
tons-nous de  manière  que,  loin  de  nous  diviser 
par  des  craintes  mutuelles,  nous  puissions  à 
chaque  instant,  par  des  baisers  fraternels,  don- 
ner le  spectacle  de  l'imion  et  de  la  force. 

Drouet.  Je  demande  qu'on  ne  puisse  assom- 
mer un  Prussien  que  la  loi  à  la  main. 

Le  rapporteur  du  comité  de  Salut  public  [Ba- 
RÊRE  (1)]  obtient  la  parole;  il  propose  divers  dé- 
crets que  la  Convention  adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public,  dé- 
raté : 

Art.  1«^ 

«  Tout  militaire  démissionnaire,  destitué,  sus- 
pendu, ou  qui  n'a  pas  des  lettres  de  service,  autre 
que  ceux  qui  sont  en  état  d'arrestation;  tout  offi- 
cier d'administration  civile  ou  militaire,  de  terre 
ou  de  mer,  également  destitué  ou  suspendu,  ou 
qui  n'a  pas  de  lettres  de  service,  sera  tenu,  dans 
vingt-quatre  heures,  de  se  retirer  dans  sa  muni- 
cipalité, en  prenant  un  passeport  du  ministre  de 
la  guerre  ou  de  la  marine,  sous  peine  de  dix  ans 
de  fers. 

Art.  2. 

Toute  personne  désignée  dans  l'article  1^'  et 
qui  appartiendrait  à  une  municipahté  qui  ne  serait 
pas  à  20  lieues  des  frontières,  sera  tenue  de 
prendre  un  domicile  à  cette  distance,  pour  y  être 
mise  en  surveillance  par  la  municipalité  du  lieu 
qu'elle  aura  choisi. 

Art.  3. 

«  Ceux  qui  sont  compris  dans  les  articles  1®''  et  2 
seront  tenus  d'avertir  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  du  lieu  de  la  résidence  qu'ils  au- 
ront choisie. 

Art.  4. 
«  Tout  militaire  en  activité  de  service,  ou  tout 


(1)  D'après  la  minute  des  Archives.  Cette  minute 
montre  que  la  rédaction  des  neuf  premiers  articles  est 
de  la  main  de  Barère. 


ordonnateur  civil  ou  militaire  de  terre  ou  de  mer, 
de  service,  sera  tenu  de  sortir  de  Paris  dans  vingt- 
quatre  heures  pour  retourner  à  son  poste,  sous 
peine  de  destitution  et  d'être  mis  en  état  d'arres- 
tation comme  personne  suspecte,  à  moins  qu'il 
ne  soit  spécialement  autorisé  par  les  ministres 
de  la  guerre  ou  de  la  marine  à  prolonger  son 
séjour  à  Paris. 

Art.  5. 

«  Les  personnes  désignées  dans  l'article  2  ne 
pourront  se  rendre  à  Paris  que  sur  l'ordre  ou  la 
permission  expresse  du  ministre  de  la  guerre  ou 
de  la  marine. 

Art.  6. 

«  Ceux  mis  en  état  de  surveillance  ne  pourront 
s'absenter  pom*  vingt-quatre  heures,  sans  la  per- 
mission de  la  municipalité.  Le  passeport  fera 
mention  de  l'état  de  surveillance  dans  lequel  Us 
seront. 

Art.  7. 

«  Sont  exceptés  des  précédents  articles  ceux  qui 
auraient  quitté  le  service  pour  blessures  consta- 
tées. 

Art.  8. 

«  Toute  personne  qui  aurait  été  dans  les  ci- 
devant  maisons  miUtaires  de  Louis  Capet  ou  de 
ses  frères,  ou  qui  aurait  été  dans  la  ci-devant 
garde  décrétée  par  l'Assemblée  législative,  sera 
assujettie  aux  dispositions  de  l'article  1*"^  du  pré- 
sent décret.  '^  ^ 

Art.  9. 

«  Les  membres  composant  les  corps  adminis- 
tratifs et  les  municipalités  sont  personnellement 
responsables  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Art.  10. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  faire 
partir,  dans  vingt-quatre  heures,  tous  miUtaires 
qui  se  trouvent  soit  à  Paris,  soit  ailleurs,  pour 
leur  faire  rejoindre  leurs  drapeaux,  à  l'exception 
seulement  de  ceux  qui  sont  blessés  ou  malades. 

Art.  11. 

«  Toutes  personnes  qui  logent  des  militaires 
sont  tenues  de  le  déclarer  au  comité  de  Salut 
pubUc  de  leurs  sections,  ou  leur  municipahté, 
sous  peine  d'être  rangées  dans  la  classe  des  gens 
suspects  et  d'être  punies  comme  tels  (1). 

Art.  12. 

«  Les  miUtaires  suspendus  de  leurs  fonctions, 
qui  sont  tenus  de  quitter  la  ville  de  Paris,  en 
exécution  du  présent  décret,  ne  pourront  rentrer 
dans  leurs  municipaUtés  qu'autant  qu'elles  se 
trouveront  éloignées  au  moins  de  20  Ueues  des 
armées  de  la  RépubUque,  ou  des  frontières  (2).  » 


(i)  D'après  la  minute  des  Archives,  les  art.  10  et  li 
résultent  de  i'ailoption  et  de  rinoorporation  au  décret 
d'amendements  (•reposés  par  Billaud-Vareiine. 

(2)  L'article  12  a  été  ajouté  après  une  première  im- 
pression du  projet.  Cet  article  est  de  L«coiute-Puyra- 
veau.  En  réalité,  il  n'a  été  adopte  qu'à  la  séance  du  len- 
demain, 6  septembre,  ainsi  que  nous  le  verrons  au 
procès-verbal  même  de  cette  séance  'P.-V.,  t.  20,  p.  109). 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  public 
[Barêre,  rapporteur  (1)],  décrète  : 

Art.  1-^^ 

«  n  y  aura  à  Paris  une  force  armée,  soldée  par 
le  Trésor  public,  composée  de  6,000  hommes  et 
1,200  canonniers,  destinée  à  comprimer  les 
contre-révolutionnaires,  à  exécuter,  partout  où 
besoin  sera,  les  lois  révolutionnaires  et  les  me- 
sures de  salut  public  qui  seront  décrétées  par  la 
Convention  nationale,  et  à  protéger  les  subsis- 
tances. 

Art.  2. 

((  Cette  force  armée  sera  organisée  dans  le  jour, 
selon  le  mode  prescrit  par  la  loi. 

«  La  municipalité  de  Paris  et  le  commandant 
général  se  concerteront  sur-le-champ  avec  deux 
membres  du  comité  de  Salut  public  pour  la  for- 
mation de  cette  force. 

Art.  3. 

«  La  solde  de  cette  force  révolutionnaire  sera 
la  même  que  celle  de  la  gendarmerie  nationale  de 
Paris. 

La  Convention  nationale  [Billaud-Varenne, 
rapporteur  (2)]  renvoie  les  ci-devant  ministres  Le- 
brun et  Clavières  devant  le  tribunal  révolution- 
naire pour  être  jugés  dans  le  plus  prompt  délai. 

Le  rapporteur  [B  arêre  (3)]  annonce  qu'à  Dinan 
le  neveu  de  Pitt  a  été  trouvé  caché  dans  le  châ- 
teau de  Caminet  et  mis  en  état  d'arrestation; 
l'Assemblée  décrète  sa  translation  à  Paris. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public,  dé- 
crète que  le  ministre  de  la  justice  donnera  sur-le- 
champ  les  ordres  nécessaires  pour  faire  traduire 
à  Paris  le  sieur  Pitt,  Anglais,  arrêté  dans  le  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord  ». 

La  séance  est  levée. 

n  Signé  :  Robespierre,  président  ;  Amar, 
Léonard-Bourdon,  Merlin  (de 
Douai),  GuiiXEMARDET,  secré- 
taires. 

En  vertu  du  décret  du  29  prairial,  l'an  n  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

Signé  :  S.-E.  Monnel,  Eschasseriaux, 
P.-J.  DuHEM,  Precine  (4). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (5)  : 
Barère,  au  nom  du  comité   de  Salut   public 


(1)  D'après  la  minute  des  Archives,  ce  décret  sur  la 
fore©  armée  de  Paris  est  de  la  main  de  Barère. 

(2)  D'après  la  minute  des  Archives,  le  décret  ren- 
voyant devant  le  tribunal  révolutionnaire  les  ex-minis- 
tres Lebrun  et  Clavières  est  signé    Billaud-Varenne. 

(3)  D'après  la  minute  des  Archives,  le  décret  prescri- 
rant  au  ministre  de  la  justice  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  faire  traduire  à  Paris  le  sieur  Pitt  est  de 
la  main  de  Barère. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  96  el 
SUIV- 
IS) Moniteur  universel d\i  dimanches  septembre  1793, 

p.  1066,  col.  1.  —Cf.  Journal  des  Di'bats  eldesMcrets, 
n*  353,  p.  81  —  Journal  de  la  Montagne,  n»  97.  p.  675, 
col.  1  —  L'Auditeur  naiionaln'  349,  p.  7  —  Journal  de 
Perlet  {Suite  du),  n'  349,p.  i86  —  Annales  patriotiques 
et  littéraires,  n»  249,  p.  1143,  col.  1  —  Mercure  uni- 
versel du  vendredi  6 septembre  1793,  p.  90,  col.  2. 


Depuis  plusieurs  jours  tout  semblait  annonce- 
un  mouvement  dans  Paris.  Des  lettres  intercep- 
tées, soit  pour  l'étranger,  soit  pour  des  aristos 
crates  de  l'intérieur,  annonçaient  les  efforts 
constants  que  faisaient  leurs  agents,  pour  qu'il 
y  eût  incessamment,  dans  ce  qu'ils  appellent  la 
grande  viUe,  un  mouvement.  Eh  bien  !  Us  auront 


cutera  enfin  ce  grand  mot  qu'on  doit  à  la  com- 
mune de  Paris  :  «  Plaçons  la  terrem*  à  l'ordre 
du  jour.  »  C'est  ainsi  que  disparaîtront  en  un  ins- 
tant et  les  royalistes  et  les  modérés,  et  la  tourbe 
contre-révolutionnaire  qui  vous  agite.  Les  roya- 
listes veulent  du  sang;  eh  bien  !  ils  auront  celui 
des  conspirateurs,  des  Brissot,  des  Marie-Antoi- 
nette. Ils  veulent  préparer  un  mouvement;  eh 
bien  !  ils  vont  en  éprouver  les  effets;  ce  ne  sont 
pas  des  vengeances  illégales,  ce  sont  les  tribu- 
naux extraordinaires  qui  vont  l'opérer.  Vous  ne 
serez  pas  étonnés  des  moyens  que  nous  vous 
présenterons,  lorsque  vous  saurez  que  du  fond  de 
leurs  prisons  ces  scélérats  conspirent  encore,  et 
qu'ils  sont  les  points  de  ralliement  de  nos  enne- 
mis. Brissot  a  dit  et  a  imprimé  qu'avant  que  sa 
tête  tombât,  celles  d'une  partie  des  membres  de 
la  Convention  ne  seraient  plus  et  que  la  Mon- 
tagne serait  anéantie,  c'est  ainsi  qu'ils  cherchent 
à  vous  arrêter  par  la  terreur  dans  votre  marche 
révolutionnaire. 

Les  royalistes  veulent  troubler  les  travaux  de 
la  Convention...  Conspirateiirs,  elle  troublera 
les  vôtres.  {Vifs  applaudissements.) 

Ils  veulent  faire  périr  la  Montagne!...  Eh 
bien  !  la  Montagne  vous  écrasera  ! 

Dès  demain,  le  comité  vous  proposera  les 
moyens  d'avoir  une  armée  révolutionnaire  de 
6,000  hommes  dans  Paris,  et  de  1,200  canon- 
niers. {On  applaudit.) 

«  Ils  voudraient,  disent-ils,  égorger  Pache  et 
les  municipaux  »;  eh  bien,  il  vivra  pour  servir  le 
peuple,  pour  déjouer  leurs  infâmes  manœuvres 
sur  les  subsistances.  Je  dois  dire  que  depuis  dexix 
mois  j'ai  été  témoin  de  la  sollicitude  constante 
du  maire  de  Paris  pour  les  subsistances.  Je  l'ai 
vu  allant  sans  cesse  du  comité  à  la  commune,  de 
la  commune  au  comité,  écrivant  aux  sections, 
répondant  aux  faux  bruits  des  malveillants,  de- 
mandant des  moyens  de  force  poiu:  s'assm-er  les 
arrivages  qu'on  cherche  à  intercepter  et  à  ra- 
lentir ;  enfin  s' occupant  constamment  du  bonheur 
du  peuple.  {On  applaudit.)  Un  fait  vous  prou- 
vera l'existence  des  complots  que  vous  avez  à 
déjouer. 

Hier,  un  homme  connu  par  son  patriotisme, 
passait  dans  le  palais  de  la  Révolution  (2),  qui 
est  le  repaire  des  agioteurs.  Il  entendit  6  jeunes 
gens,  je  dirai  plutôt  des  muscadins,  ce  nom 
qu'une  jeimesse  orgueilleuse  s'est  fait  donner,  et 
qui  attestera  à  la  postérité,  qu'il  a  existé  en 
France,  au  milieu  de  sa  révolution,  des  jetmes 
gens  sans  courage  et  sans  patrie.  {On  applaudit 
à  plusieurs  reprises.)  Ils  disaient  :  «  Tout  u-a  bien; 
les  femmes  sont  choisies,  et  les  muscadins  sont 
bien  déterminés...  »  Les  femmes  sont  donc  leur 
ressource?  Les  femmes  !  sans  doute  on  peut  les 
égarer  un  instant  ;  mais  ce  sexe  noble  et  spiri- 
tuel n'est  pas  par  essence  la  conquête  éternelle 
du  fanatisme;  le  génie  de  la  Uberte  ne  lui  est  pas 
étranger,  et  il  ne  sera  pas  l'instrument  du  crime. 


(1)  Le  Palais-Royal. 
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'(On  applaudit.)  Quant  aux  muscadins...  Il  est 
■facile  de  leur  ôter  les'moyens  d'être  dangereilx. 
^'    Les  royalistes  ctîent'  tous  les.  jours  à  la  B^pu- 
%Uque  éne  d^' indivisible...' et  ils  veulent  la  dé- 
^trmrQ'Les  royalistes  acca'parent  le^  subsistances, 
bu  'empêchent  lés  marchés.'.,  et  ils  en  acciïsent 
ïa  Convention,  Ils  agiotent,  ils  avilissent  lés  assi- 
'feats...  et  ils  se  rejettent  sur  la  Convention.  Ils 
font  resserrer  la   circulation   des   subsistances 
'près  dé  Paris;.,  et  les  voilà  qui  dêêlanïent  éîontre 
'fa  Convention  ^ui,  tous  les  ]ours,  prend  des  me- 
■feures  pour  faciliter  et  accélérer  rarrivàgel  Les 
royalistes  livrent  nos  ports  aux  Anglais.';,  et  ils 
"font  dire  par  les  traîtres,  et  pnblient  dan's  le 
Midi  :  La  Gànventiori'  veut  litrer  les  ports.  Les 
'  loyalistes  font  dés  mouveittents  autour  de  Paris; 
ils  égarent  les  citoyens  peu  fortunés,  ou  en  em- 
pruntent le  nom 'et  le  costume;  puis  ils  éalom- 
tiient  les  sans-culottes  et  la  Convention; 
'    Que  faut -H  pour  mettre  un  terme  à -tant  de 
^crimes  et  de  comtolotsfTFne  armée  révolution - 
'-naire'qui  balayé  les  conspirateurs  ;  Une  armée 
"qui,  organisée  de  la  même  'manière  que  les  ba- 
■taillons   dé   gardes,  nationales,   pxrisse   aujour- 
■'d'hui  se  rassembler,  et  dès  demain  se  mettre  en 
'■mouvement.    Il   faut   une   arijaée   qui   exécute 
'toutes  les  mesures  de  salut  public  qtie  décrétera 
là  Convention.  Il  faut  une  armée,' non  pas  pour 
Taris  seulement;  mais  partotit  oil  des  môuve- 
■'inents  de  contre-réVolution  se  feront  craindre. 
Depuis  quatre  ans,  l'aristocratie  chterche,  soit 
t)ar  l'or,  soit  par  l'intrigue,  les  fausses  terreurs 
-et  les  caloïnnies,  à  s'établir  sur  le  territoire  de 
fiette  ville  immense  qui  vit  naître  la  liberté; 
'depuis  quatre  ans  sori  sol  la  repousse;  mais  les 
contre-révolutionnaires   ont   fait   une   ceiûture 
'autour  de  Paris.  On  est  aUé,^  sôus  le  prétexte 
■*de  passer  l'été  à  la  campagne,  habiter  les  châ- 
teaux que  l'orgueil  et  la  féodalité  y  avaient  éle- 
vés. C'est  là  que  les  contre-révolutionnaires  se 
'rassemblent  ;  c'est  là  qu'on  à  trouvé  des  signes 
''de  royatrté,  images  du  culte  de  ces  prétendus 
citoyens;  Là,  ces  hommes,  répandus' dans  les  vil- 
lages,' alarment  le  peuple,  l'excitent  à  faire  des 
■pétitions  sur  lès  subsistance»,  tandis  que  la  ré- 
"' coite  a  été  partout  des  plus  abondantes.         • 
"     Quel 'moment  ont -ils  choisi  pour  répandre 
d'un  village  à  l'autre  ces  terreurs  qui  entraveiit 
•et  retardent  les  approvisionnements  pour  Paris? 
^ Hier  et  aujourd'hui,  le  maire  et  le  ministre  de 
"î'intéf ietff  nous  ont  aiinoncé  qtie  les  arrivages 
''^étaient  moins  considérables.- 
'-'  Vous  aviez  pris  une  mesure  sage  pour  que  le 
'  maximmn  fût  le  toême  dans  tous  les  départe-: 
ments.  Eh  bien,  c'est  ce  moment  qu'on  a  choisi 
'ttour  préparer  un  nsôu-vem'ènt  sur  les  subsis- 
'lances.  Q!n  a  voulu,  à  la  naissance  de  cette  loi,: 
"^l'entourer  de  préventions  et  de  craintes,  parce 
'iqu'ori  savait  qu'elle  était  efficacei 
'     Le  comité  de  Salut  public  n'a  pu  prépai'er 
'jusqu'à  ce  moment  qu'une  partie  des  mesUres 
''qu'il  doit  vête  proposer. 

^     Mais  déjà  vous  en  avez  pris  dé  très  borfnes. 

Celle  relative  à  ràirestation  des  gens  suspects  a 

été  provoquée  par  les  commissaires  des  sections 

'et  pîtr  les 'membres  de  l'excellente  Société' des 

'^Jacôhinsj  qui  veille  jour  et  nuit  au  salut  public. 

Les   mêmes   patriotes   s'occupent   d'en  ré^er 

d'autres.  "  '^ 

"^    Nous  nous  bornons  à  vous  proposer  la'  levée 

Ô'ùne  armée  révolutionnaire,  et  un  moyen  utile 

et  urgent  de  faire  disparaître  de  Paris  cette 

foxde  énorme  de  militaires  qui  se  sont  absentés 

de  leurÏposte,^ou  qui  ne  sont  poiBrt;<en  activité. 


■  :  Il  iïnporf e  de  îSjre  mettre  en  état  de  surveil- 
lance, par  leiïrs  ;inunicipalités  respectives, ,  to^is 
ceux  qui  sont  ici  pour  cause  de  suspension  ou  de 
destitution  (  1  ).  Ce  moyen  est  additionnel. 

Je  dois  vous  dire  que,  pendant  qu'on  prend 
ici  des  mesures  contre  les  aristocrates,  on  en 
prend  ailleurs  de  très  bonnes  cofatre^les-  Anglais 
et  les.' Autrichiens.    ^  ■-'  '•' 

;  :  I  Yoici.  ce  qu'ont  écrite  ïelattvëraeHt".  à  Dtm- 
-kerque  :  '    ■      ■'  /-  ^        " 

]     .       .       .         .  '<      À  ■         '....• 

'LetPre  dû  citoyen  Joseph  Duirfe,  généraVdebrigaêe, 
aux  citoyens  composant  le  comité  de  Salttt  pii- 
blic, datée  de  MontreuU^le  2  septembre  1793  (2). 

.y-  «  Je  ni'empresse  de  vous  faire  part  que  les  ci- 
toyens d'Abbe ville,  brûlant  du  désir  de  voléf  au 
^secours  de  la  viUe  de  Dtinkerque,  viennent  de 
former  un  bataillon  composé  de  5  à  600  bravfts 
républicains,' 'bien  armés  et  éqxdpés.  ' 

«  Sur  la  réquisition  d'André  Dumont,  repré- 
sentant du  peuple  dans  le  département  de  la 
Somme,  je  viens  d'expédier  à  cette  troupe  un 
ordre  de  route  pour  la  frontière  ;  bientôt  elle  sera 
suivie  de  plusieurs  autres  bataiMons  qui  ont  juié 
de  ne  rentrer  dans  leurs  foyers  qu'après, avoir 
exterminé  les  tyrans  et  leurs  infeirnales  cohortes. 
«  ^Stgrîi^  ;  Joseph  Durkb(  3).» 

Mais  ce  n'est  rien  que  de  former  des  bataii- 
.Jons;  il  faut  avoir  de  bons  guides  pour  ces  ar- 
mées. Elles  renferment  des  hommes  traîtres, 
d'autres  prêts  à  trahir,  ou  écrasée  de  soupçi^B»; 
vous  voyez  que  je  veux  parier  des  ci-devailt 
nobles.  Pour  cette  caste,  voici  ce  qu'a  fait  le 
comité;  l'assemblée  pourra  prendre  des  mesnwes 
plus  fortes.  Il  a  fait  dr-esser  chez  le  ministre  la 
liste  de  tous  les  nobles  qui  sont  dans  les  anmées; 
quand  elle  vous  sera  soumise,  vous  statuerez 
ce  que  vous  jugerez  convenable.  Pour  moi-  per- 
sonnellement, j'ai  toujours  pensé  que  quand  une 
démocratie  s'établit,  quand  un  peuple  fait  ime 
révolution  pour  lui,,  ce. qui  ne  s'est  jamais  vu, 
il  ne  fallait  admettre  que  la  démocratie,  au 
moins  pour  les  fonctions  publiques.  C'est  orga- 
niser, et  non  désorganiser,  que  de  chasser  des 
fonctions,  au  moins  militaires... 

Pïwsiewrs  wia;  .•  De  toiites! 

Barère ceux  dont  les  habitudes,  les^préju- 

gés,  l'esprit  de  coi'ps  font .  justement  suspecter 
les  intentions.  ' 

Au  commencement  de  la  Eévolution,  il  a  été 
établi  dans  Paris  Tine  force  armée  soldée  par  le 
Trésor  uational.  Eh  bien  !  la  destinée  de.  la  force 
publique  est  d'acïïever  la  Eévolution  par  les 
mêmes  moyens. 

Nous  vous  proposons  une  armée  de 
6,000  hommes,  et  de  1,200  cajionniers,  dont 
vous  coimaissez  lé  patriotisipe. 

La  destinée  des  oontre-révohitionBaires  sepible 
écrite.  Tout  fait  présager  leur  sort. 

Le  ministre  de  la  justice  vient  de  kouS' écrire 
qu'à  Dinan  le  neveu  de  Pitta  été  trwivé  caohé 
dans  lé  château  du  Camînet  et  mis  en- état  d'ar- 
restation. {.On  applaudit  à  pliisieurs  reprises. 
Des  transporté'  de  joie  éclatent  à  cette  nouvelky). 


'    (1)   Ap'plârtidissements    (Jouriiul   des  Débats' et'  dès 
Décrets,  n°  333,  p-  85).  ^  ^        ^ 

(2)  Bntletin  de  la  Conwnaort  du' 6  Septembre '1793. 

(3)  Applaudissem'énts    (Joii»»»ar  des   Débats  et  dès 
i>^creis,  n'553,  p.'83).    '  .»     ,     .. 
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L'Assemblée  décrète  que  le  neveu  de  Pitt  sera 
.■transféré  à  Pasris.  < 

'  Barère  présente  deu±  projets* de  décret  que 
■  l'Assemblée  ladopte  ejpces  termes  :'" 

«  La  Coïivention  natioiiàle,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d^  Sa^ut  public, 
décrète  : 

.  Art.  1". 

'>:  «  Il  y;  aura;  à  Pauia  unei force  armée  soldée  par 
le  Trésor  public,  composée  de  ^000  hommes  et 
1,200  canonniers,  deatiâée  à  comprimer  les 
contre-révolutionnaires,  à  exécuter, .  partout  où 
besoin  sera,  les  lois  révolutionnaires  et  les  me- 

^  sures  de  salut  public  qui  seront  décrétées  par  la 

"Convention  nationaie,  et  a  protégi^r  les' subsjs- 

"tartces^  '  ^ 

Art.  2. 

■  «  Cette  force  armée  sera  organisée  danM  le 
"îonr,  selon  le  mode  prescrit  par  la  loi;''  '  . 

-''  i  La  nmnicipalité  de  Pai'is  'et  le' commandant 
"^général  se  concerteront  sur-le-chanip  avec  deux 
'membres "du  cômité'deSahit  public,  pour  la 

^lormation  de  cette  force. 

a:.         ?:■  ■•) 

y'  ,Mt:  s: 

(  La  solde  de  cette  force  Révolutionnaire  sera 
la  même  que  eeHé  de  là  gendarmerie  nationale 
'de  Paris. 

Décret  rdaÛ^av/x' militaires  qui  sont  â  Paris. 

'■■'■  «  La  Convention  uatjionale,  après  atoip  en- 
T tendu  le  rapport  du  comité  de  Salut  public,  dé- 
iièrète  :  ' 

.'•■.'  "      kk:\^f-i 

^.  ((  Tout  militaire  démissiounaire,  destitué,  sus- 
.;pendu,  ou  qïà  n'a. pas  des r. lettres  de  service, 
^^autres.  que  ceux  qui  sont  en  état  d'arrestation  ; 
ptout  officier  d'administration  civile  ou  .mili- 
^taire  de  terre  ou  de  mer,  ^gaiement  destitué  ou 
..suspendu,  ou  qui  n'a  pas.  de  lettres  de  service, 
r.sera  tenu,  dans  vingt-quatre  heures,  de  se  retirer 
"dans  sa  municipalité, ,  en  prenant  un  passeport 
^^èu-  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  sous 
jÇjeine  4^e  lô  a«s  dj©  fer.^ , 

\.r  À|ît.A2.. 

«  Toute  personne  dési^gnée  dans  l'article  i", 
et  qui  appartiendrait  à  une  inunicipalité.quLne 
serait  p?»  à  20  lieues  des  Routières,  sera  tenue 
.,de  prendre  un  domicile  à  cette  distance,  poiir.  y 
lêtre  mise  en  surveillance  par.  la  ,piunicip^té  du 
lieu  qu'elle  aura  choisi. 


AKfc..3, 


'  «  Ceux  qui  soïit  coinpris  dans  les  articles  l^r 
fet  2'  seront  tenus  d'avertir  les  ministres  dé  la 
guerre  et  de  la  marine  du  lieu  de  la  résidence 
qu'ils  auront  choisi. 

Aït.-4r^  .         • 

(  Tout  militaire  en  activité  de  service;  ona  tout 
ordonnateur  civil  ou  militaire  de  teire  eu  de 
iner,  de,  service,  sera  ténu. de  sortir  de  Paris  dans 
vingt-quatre  heures  pour  retourner  à  son.poste, 


sous  peine  de  destitution,  et  d'être  niis  en  ét^t 
i 'd'arrestation  comme  personne  suspecte,' 'à  moins 
qii'il  Be  soit  spécialement  autorisé  par  les  mi- 
nistres de  la  guerre  Ou  de  la  marine  à'proloHger 
son  séjour  à  Paris.  ' 

Art.  5. 

■'  Les  personnes  désignées  dans  l'article  2  ne 
pourront  se  rendre  a  Paris  que- sur  l'ordre  ou  la 
.permission  expresse  du  ministre  de  la^uesmjou 
4e  la  mariner.^     r-  a   .n*) 

'■  <  Cëuï-înis^n  état  de  survéiUâôce  ne  jtourirtfet 
s'absenter*  pour  vingt -quatre  heures,'  saiifc;la 
permission  de  la  municipalité.  Le  passeport  fera 
mention  dé  l'étkt  de  surveillance  dans  leque4',^s 

'sueront:        •      -v  ;     ■.  m        • 


Art.  % 


j  «,'^ont  exceptés  ,^es  précéd^ts  arl^cle^  ceux 
qui  auraient  qiiitte  le  service  pour  blessures 
constatées. 

Art.  8.    ..     -1         ..V. 

ic  Toute  personne  qui  aurait  ét4  dans  les  ci- 
.devant  maisons  mUitaires  de  Louis  Capet  ou; /de 
ses  frères,  ou-  qu^  aurait  été  dans  la  ci-devant 
garde  décrétée  par  l'Assemblée  légiriatiye,  sera 
j  assujettie  aux  dispositions  de  l'article  !«'"  du 
présent  décret. 

,,    Art.  9.    .,  .    •■ 

«  Les  membres  compo8a,nt  les  icori»  adminis- 
tratifs et  les  municipalités,  sont  personnellement 
responsables  de  l'exécutioàdu  présent  décret.- 

Art.   10. 

r  «  Le  ministre  de  la  guerre  sera*  tenu  de  faire 
partir,  dans  vingt-quatre  heures,  tous  milrtaires 
qui  se  trouvent,  soit; à  Paris,  soit  ailleurs,  pour 
leur  faire  rejoindre  leurs  drapeaux,  à  l'exception 
seulement  de  ceux  qui  sont  blessés  ou  malades. 

Art.    IL 

«  Toutes  personnes  qui  logent  des  militaires, 
sont.. ténues  de  les  déclarer  au  comité  de  Salut 
public  de  leurs  sections,  ou  à  leur  municipalité, 
sous  peitie  d'être  Pangées  danfe  la  classe  des  gçns 
suspects,  et  d'être  punies _  comme  tels.  , 
/  «  La' Convention  nationale  décrète  que  les 
inilitaiies'  suspendus  de  leurs  fonctions,  qiii 
sont  "tenus  de  quitter  la  ville  5e  Paris,  en  exécu- 
tion d\i  décret  d'hier,  ne  pourront  rentrer  dans 
leurs  municipalité^  qu'autant  qu'elles  se  trou- 
veront' éloignées  au  moins .  de  20  lieues  des 
armées  de  la  République  ou  des  frontières.  »->. 

Dioaet.'Je  demandé  que  les  militaires  sortis 
des  garnisons  de  Mayence  et  Valen<H«»nes  soiemt 
compris  dans  le  décret  présenté  par  le  comité 
de  Salut  public.  Ceë  derniers  se  répandent  dans 
les  cafés  "de  Paris,  et  y  iont  hautement  l'éloge 
du  duc  d'York.  i       .      ;; 

Jean-Bon-Saint- André.  Sans  doute  les  mesutes 

que  vous  propose  votre  comité  de  Salut  public, 
sont  bonnes,  et  vous  devez  les  adopter;  mais 
je  dois  porter  votre  attention  sur  uu  décret  que 
vous  avez  rendu,  il  y  a  quelque  temps»  suTida 
proposition  d'un,  des  hypocrites  que  vous  avez 
démas<|ués.  Dans  uu  moment  de  la  Révolution 
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et  lorsque  le  peuple  est  en  guerre  contre  les 
ennemis  intérieurs  et  extérieiirs,  il  doit  avoir 
la  liberté  de  se  servir  des  mêmes  moyens  qu'ils 
emploient  pour  le  perdre.  Vous  avez  décrété 
que  les  visites  domiciliaires  ne  pourraient  être 
faites  que  dans  le  jour.  Je  demande... 

Plusieurs  voix  :  Ce  décret  vient  d'être  rap- 
porté. 

Jean-Bon-Saint-Ândré.  Il  est  une  autre  mesure 
à  prendre.  Il  existe  à  Paris  une  classe  d'individus 
qui,  malgré  la  faiblesse  de  leur  sexe,  font  beau- 
coup de  mal  à  la  République.  Ils  corrompent 
vos  jeunes  gens;  et  au  lieu  de  les  rendre  vigou- 
reux et  dignes  des  anciens  Spartiates,  ils  n'en 
font  que  des  sybarites  incapables  de  servir  la 
liberté  :  je  veux  parler  de  ces  femmes  impudiques 
qui  font  un  honteux  trafic  de  leurs  charmes. 
C'est  une  peste  dans  la  société,  et  tout  bon 

fouvernement  devrait  les  bannir  de  son  sein. 
e  demande  que  le  comité  de  Salut  pubUc 
examine  s'il  ne  serait  pas  utile  d'étoufîer  ce 
germe  de  contre -révolution,  en  déportant  au 
delà  des  mers  ces  femmes  de  mauvaise  vie.  (  On 
applaudit.  ) 

Baxère.  Voici  un  article  additionnel  au  projet 
de  décret  que  je  viens  de  vous  proposer  : 

«  Les  personnes  attachées  à  la  maison  miUtaire 
de  Louis  Capet  ou  à  celles  de  ses  frères,  seront 
soumises  aux  dispositions  de  l'article  l^""  du 
présent  décret.  » 

(Le  décret  proposé  par  Barère  et  l'article 
additionnel  sont  adoptés.) 

Billaud-Varenne.  Dans  un  moment  où  le 
peuple  appelle  la  justice  nationale  sur  la  tête 
de  tous  les  coupables,  il  est  un  homme  bien  cri- 
minel que  vos  décrets  n'ont  pas  encore  atteint  ; 
je  veux  parler  de  l'ex-ministre  Lebrun,  de  cet 
nomme  qui  nous  a  brouillés  avec  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe,  de  cet  homme  qui  a  eu 
l'impudeur  d'appeler  Dumouriez  grand  homme 
après  sa  trahison.  Si  la  Convention  avait  ouvert 
les  yeux  sur  les  crimes  de  ce  traître,  il  aurait 
déjà  payé  de  sa  tête  toutes  ses  perfidies.  Il  en 
est  un  autre  sur  lequel  la  vengeance  nationale 
doit  aussi  s'appesantir;  Clavière  fut  plusieurs 
fois  dénoncé  dans  cette  Assemblée  ;  les  traîtres 
qu'elle  renfermait  alors,  et  qui  étaient  ses  pro- 
tecteurs, le  trouvèrent  si  coupable,  qu'ils  n'osè- 
rent prendre  sa  défense.  Je  demande  qu'il  soit, 
ainsi  que  Lebrun,  traduit  au  tribunal  révolu- 
tionnaire; que  le  tribunal  s'occupe,  toute  affaire 
cessante,  de  les  juger,  et  qu'ils  périssent  avant 
huit  jours.  Lorsque  leurs  têtes  seront  tombées 
ainsi  que  celle  de  Marie-Antoinette,  dites  aux 
puissances  coaUsées  contre  vous,  qu'un  seul 
fil  retient  le  fer  suspendu  sur  la  tête  du  fils  du 
tyran  et  que  si  elles  font  un  pas  de  plus  sur  votre 
territoire,  il  sera  la  première  victime  du  peuple. 
C'est  par  des  mesures  aussi  vigoureuses  qu'on 
parvient  à  donner  de  l'aplomb  à  un  nouveau 
gouvernement  (1). 

Drouet.  Je  demande  que  Baudry,  secrétaire 
et  complice  de  Lebrun,  soit  également  renvoyé 
par- devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

Les  deux  ex-ministres  Lebrun  et  Clavière,  et 
le  citoyen  Baudry,  sont  décrétés  d'accusation  (2). 


(1)  Applaudissements    (Journal    des   Débats  et  des 
Décrets^  n- 353,  p.  85). 

(2)  Le  procès-verbHl  ne  fait  aucune  allusion  à  Baudry, 
que  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  appelle  Audry. 


Les  pièces  suivantes,  bien  que  non  mentionnées 
au  procès -verbal,  nous  paraissent,  d'après  divers 
renseignements  que  nous  indiquons  pour  chacune 
d'elles,  devoir  figurer  dans  le  dossier  de  la  séance 
du  jeudi  5  septembre  1793  au  matin. 

I.  Pétition  de  la  Société  populaire  d'Autun  (1). 

«  La  Société  populaire  d'Autun,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Autun,  29  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et 
indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Le  plus  terrible  fléau  qui  puisse  désoler 
la  République,  est  sans  contredit  celui  de  la 
famine;  c'est  même  le  sevd  auquel  U  lui  soit 
impossible  de  résister.  Aussi  les  despotes  ligués 
contre  elle,  d'accord  avec  les  aristocrates  de 
l'intérieur,  combinent  tous  leurs  efforts  sacri- 
lèges pour  rendre  les  Français  victimes  d'une 
disette  factice  que  la  scélératesse  a  trouvé  l'in- 
fernal secret  de  faire  sortir  du  sein  même  de 
l'abondance.  Ce  serait  en  vain  que  les  plus 
riches  moissons  auraient  coiivert  nos  campagnes, 
si  l'œil  vigilant  des  législateurs  n'était  sans 
cesse  dirigé  sur  les  infâmes  accapareurs  et  sur 
les  avides  fermiers,  accoutumés  à  s'engraisser 
du  sang  du  peuple. 

«  Déjà  vous  avez  porté  une  loi  terrible,  mais 
salutaire,  contre  ces  sangsues  publiques,  et 
vous  vous  occupez  des  mesures  propres  à  em- 
pêcher qu'on  ne  nous  enlève  les  subsistances 
que  la  dernière  récolte  vient  de  nous  fournir, 
mais  un  danger  affreux  auquel  peut-être  vous 
ne  pensez  pas  menace  toute  la  France  et  peut 
l'engloutir  dans  l'abîme  de  la  contre-révolution 
si  vous  ne  vous  hâtez  de  faire  disparaître  jus- 
qu'aux moindres  apparences.  Le  temps  presse, 
il  n'est  pas  un  moment  à  perdre. 

«  Des  agriculteurs  égoïstes,  des  propriétaires 
avares,  et  surtout  les  fermiers  avides,  tous 
désolés  de  ce  que  la  taxe  des  blés  ne  leur  laisse 
point  la  liberté  de  spéculer  sur  la  vie  de  leurs 
concitoyens  et  de  leur  vendre  leurs  subsistances 
au  poids  de  l'or,  ont  résolu  de  ne  pas  ensemencer 
le\irs  terres  cette  année,  ou  d'en  convertir  la 
majeure  partie  en  prairies  artificielles.  Il  existe 
une  ligue  parricide  entre  ces  hommes  en  qui  la 
soif  des  richesses  a  éteint  tout  sentiment  d'hu- 
manité; et  c'en  est  fait  de  la  récolte  de  1794  si 
avant  le  mois  de  novembre  prochain  les  semailles 
ne  sont  pas  faites,  la  Répubhque  sera  livrée 
sans  défense  sous  les  poignards  des  hordes 
féroces  d'ennemis  acharnés  à  sa  perte. 

«  Hâtez- vous  donc,  législateurs,  d'enjoindre, 
sous  les  peines  les  plus  sévères,  d'ensemencer 
suivant  l'usage  toutes  les  terres  qui  doivent 
l'être  cette  année.  La  peine  de  mort  a  été  juste- 
ment prononcée  contre  les  accapareurs  qui 
cherchent  à  faire  périr  le  peuple  de  misère.  Ceux 
qui  laisseraient  à  dessein  leurs  terres  incultes 
sont  coupables  du  même  crime;  ils  doivent 
subir  le  même  suppUce. 


(I)  Archives  national''s,  liasse  F*"  284,  dossier  2.  — 
La  pétition  de  la  Société  populaire  d'Autun  n'est  pas 
mentionnée  au  procès-verbal;  maison  lit  en  marge  de  la 
minute  qui  se  trouve  aux  Archives  :  «  Renvoyé  à  la 
commission  chargée  du  travail  relatif  aux  subsistances, 
le  5  septembre  1793,  l'an  II  de  la  République.  Signé  : 
Perur  cadet.  » 
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«  La  plupart  des  officiers  municipaux  des 
campagnes  étant  possesseurs  de  grains,  ou 
propriétaires,  ou  même  fermiers,  ne  seraient 
pas  des  surveillants  assez  sûrs  pour  maintenir 
l'exécution  de  cette  loi  avec  toute  la  sévérité 
et  tout  le  zèle  que  méritera  son  importance  :  il 
serait  trop  à  craindre  que  du  loup  on  ne  fit  le 
berger  dans  une  matière  aussi  délicate.  Il  faut 
donc  exciter,  par  un  motif  pmssant,  tous  les 
citoyens  à  dénoncer  les  coupables  d'un  sem- 
blable forfait  aux  tribunaux,  en  leur  faisant 
donner  une  récompense  à  prendre  sur  les  biens 
du  criminel  en  cas  de  conviction  du  délit. 

«  Portez  sans  délai  le  décret  que  nous  solli- 
citons, et  vous  aurez  sauvé  la  patrie. 

«  Signé:  Martin,  président;  Buquet;  The- 
VENOT;  Demonnerot,  secr^aiVe/ Liautier; 
Cormier,  archiviste.  » 

IL  Adresse  du  canton  de  Bians  (1). 

«  Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Rians,  le  25  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  L'Acte  constitutionnel  a  été  soumis  aujour- 
d'btd  à  notre  acceptation.  Tous  les  votants 
l'ont  accepté  avec  l'enthousiasme  qu'on  doit 
attendre  des  vrais  républicains.  L'assemblée 
primaire  ayant  délibéré  de  vous  adresser  un 
des  deux  doubles  de  son  procès-verbal  pour 
faire  connaître  à  la  Convention  nationale  le 
vœu  des  citoyens  de  notre  canton,  nous  nous 
empressons  de  vous  le  faire  passer  et  vous 
prions  d'être  auprès  de  la  Convention  nationale 
l'organe  des  sentiments  de  reconnaissance 
dont  nous  avons  été  pénétrés  en  parcourant 
les  principes  sacrés,  les  grandes  dispositions 
et  les  maximes  tutélaires  renfermés  dans  cette 
charte  immortelle  qui  fera  notre  bonheur  et 
celui  de  nos  neveux,  et  le  désespoir  des  ennemis 
du  nom  français,  en  établissant  notre  nouveau 
gouvernement  sur  les  bases  les  plus  solides  :  la 
Uberté  et  l'égalité. 

f  Les  citoyens  du  canton  de  Eians,  réunis  en 
assemblée  primaire. 

«   Signé  :  L.   Giraud,  président  ;  Castelar, 
secrétaire. 

III.  Admission  à  la  barre  de  la  dépviation  des 
sections    du    faubourg    Saini- Antoine    (1). 

Une  députation  des  trois  sections  du  fau- 


(1)  Archiva  nationales,  carton  B'  31.  (Var.)  :  »  L'a- 
dresse du  canton  de  Rians  n'est  pas  mentionnée  au  pro- 
cès-verbal; mais  on  lit  en  marge  do  la  minute  qui  se 
trouve  aux  Archives  :  «  Renvoyé  à  la  Commission  des 
Six,  le  5  septembre  1793,  l'an  11  de  la  République. 
Lu  20*.  » 

(1)  D'après  le  compte  rendu  du  Moniteur  universel, 
n»  251  (du  dimanche  8  septembre  1193),  p.  1067,  col.  1. 
L'admission  à  la  barre  des  seciions  du  fauboure  Saint- 
Antoine  nVst  pas  mentionnée  au  procès-verbal;  mais, 
outre  le  Moniteur^  on  en  trouve  trace  dans  divers  jour- 
naux de  l'époque  :  nous  donnons  ci-dessous  le  compte 
rendu  du  journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septem- 


bourg  Saint-Antoine  est  admise;  elle  demande 
justice  de  ceux  qui  l'ont  trompé  sur  l'état  des 
subsistances  de  Paris.  «  Nous  n'avons  point  de 
domestiques,  dit  l'orateur,  pour  aller  chercher 
notre  pain,  ce  sont  nos  femmes,  et  plusieurs 
ont  perdu  la  vie  à  la  porte  des  boulangers.  Nous 
prions  l'Assemblée  de  décréter  que  100  hommes 
par  section  parcourront  les  campagnes,  et  feront 
exécuter  la  loi  qui  ordonne  l'exportation  des 
grains  dans  les  différents  points  de  la  Républi- 
que. » 

Le  Président  répond  que  l'Assemblée  a  pris 
des  mesures  contre  les  scélérats  qui  voudraient 
faire  naître  la  famine  au  miUeu  de  l'abondance. 

IV.  Etat  des  détenus  dans  les  prisons  de  Paris, 
d'après  une  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  police  de  la  commune  de  Paris  (  1  ). 

«  Commune  de  Paris,  le  5  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
pubUque  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et 
de  détention,  du  département  de  Paris,  à 
l'époque  du  4  septembre.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus 
de  fabrication  ou  distribution  de  faux  assignats  ; 
assassinats,  contre-révolution,  délits  de  poUce 
municipale,  correctionnelle,  militaire  et  d'autres 
pour  délits  légers. 


hre    1793j,    n»   333,   p.   85,  et  du   Mercure  universel 
(vendredi  6  septembre  1793),  p.  91,  col.  2. 

L 

Compte  rexdu  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  : 

Une  députation  des  citoyens  des  fauboiirgs  Saint-An- 
toine et  Saint-Marceau,  réunis,  est  introduite  à  la 
liarre. 

Ils  demandent  vengeance  de  ceux  qui  les  ont  trom- 
pés sur  l'état  réel  des  subsistances  de  Paris.  Ils  se 
plaignent  d'être  obligés  de  passer  une  grande  partie  de 
leurs  nuits  à  la  porte  des  boulangers  et  d'y  avoir  vu 
souffrir  de  la  manière  la  plus  cruelle  des  femmes  obli- 
gées de  partager  leurs  soins.  Ils  appellent  la  sollicitude 
de  la  Convention  sur  ce  point  important.  Ils  terminent 
ainsi: 

«  Citoyens  représentant  s,  nos  maux  sont  grands,  mais 
notre  courage  les  surpasse  encore.  Xons  demandons  à 
être  autorisés,  de  concert  avec  nos  frères  des  autres 
sections  de  Paris,  à  envoyer  chacune  100  hommes  qui 
parcourront  les  départements  environnant  Paris,  et  y 
feront  les  réquisitions  nécessaires  pour  assurer  l'appro- 
visionnement de  cette  ville  ». 

Le  Président  les  assure  que  la  Convention  prendra 
dans  la  plus  sérieuse  considération  cette  pétition  inté- 
ressante; il  admet  les  pétitionnaires  aux  honneurs  de 
la  séance. 

IL 

Compte  re>du  du  Mercure  universel  : 

Une  députation  des  habitants  du  faubourg  Saint-An- 
toine est  admise.  Elle  se  plaint  du  manque  des  subsis- 
tances, elle  dit  que  les  lois  de  la  Convention  n'ont  point 
été  exécutées,  elle  réclame  des  mesures  répressives 
contre  ceux  qui  s'en  seraient  rendus  coupables; elle  pro- 
pose qu'il  soit  décrété  que  lOO  hommes  armés  par- 
courront les  campagnes  à  SO  lieues  à  la  ronde,  sous 
l'inspection  de  commissaires  civils,  pour  approvisionner 
Paris. 

;i)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  6.^. 


m. 
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«  Conciergerie  (y  rcompris  la  i.yeure'  • 

Cftpet) w . . . .  i  .263 

,.((  Grande-Force  (dont  30  militaires). . .  414 

«  Petite-Force. .^i> 13fe 

«  Saiate- Pélagie, .  ;,. .  .  ^u  ...........  117 

«  Madelonnettes.  * :  123: 

«  Abbay©     (dont     21;  .militaires     et  ' 

5  r/Oitages) 90 

.  (<j  Bicêtre .  .  ,  i.  .  .t,  . . , .  388 

-«  A  la  Salpêtrière 103 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 49 

.ftf Luxembourg  , .' . .  i.|. . . '        7 


«  Total. 1,690 


«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jdurnâiières 
à  nous  remises  par  liih  concierges  dès  maisons 
de  justice  et  d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Si^né  :  SpuLÊs,  Godard,  Caillieux, 

Gagnant,  Bâtjdrais,  N.  Froidure.  > 

')■ 

V.  Lettre  du  citoyen  Vincent,  commandant  tem- 
poraire de  la  place  de  Boulogne-sur- Mer  et  pré- 
sident de  la  Société  pwpviavrè  {l). 

'•*  «  BoiTÛogtte-sur-Mer,  le  31  Uoût  1793, 

'^  ,       '    l'an  II  de  la  ÉépiibUqùe  fran- 

çaise une  et  indivisible. 

«  Heprésentants  incorruptibles, 

«  Conformément  au  décret  du  20  de  ce  mois, 
que  je  viens  de  recevoir  à  l'instant,  je  m'em- 
presse de  vous  faire  parvenir  les  quatre  hochets 
des  citoyens  Pierre  Rigaud,  capitaine  de  la 
compagnie  des  vétérans  canonniers  nationaux, 
Simon  Boucheron,  capitaine  au  1"'  régiment 
d'artillerie,  employé  pour  le  service  des  côtes  et 
district  de  Boulogne,  Claude-Pierre  Petitsire, 
lieutenant  de  la  compagpie  des  vétérans  natio- 
naux et  Jean-Baptiste  Joubert,  capitaine  à  1^ 
suite  de  la  susdite  compagnie.  . 

«  J'y  joins  également  leurs  quatre  parchemins 
qu'ils  m'ont  remis  avec  l'intention  qu'ils  servent 
à. faire  des  sacs  aux  gargousses  destinées,  à  fqp.- 
droyer  les  ennemis  de  notre  sainte  liberté. 

«  Je  dois  ajouter,  citoyens  représentants,  que 
ces  anciens  et  braves  militaires  m'avaient  té- 
moigné, le  10  août,  l'intention  et  le  désir  qu'ils 
avaient  que  je  me  charge  de  cette  confiante 
mission,  que  de  cette  époque  au  18,  les  trois  pre- 
miers les  avaient  déjà  remis,  qu'il  ne  s'agissait 
plvis  que  du  quatrième  et  d'une  occasion  favo- 
rable et  sûre  pour  vous 'les  faire  parvenir. 

«  Citoyens  représentants,  écoutez  la  voix  de 
nos  vœux  réunis  : 

«  Vous  avez  rétabli  notre  liberté  chance- 
lante.,. Restez  à  votre  poste. ..     ,    '  .  ,  ■     , 

«  Vous  a.vez  puni  les  tyrans  et  les  traîtres... 
Il  vous  reste  encore  à  faire. 

«  Vous  avez  déclaré  la  France  République...- 
Comme  elle  soyez  indivi^bles. 

«  Vous  êtes  les  pères  du  peuple. . .  Ordonnez,  et 
le  peuple  se  lèvera. 


(1)  Archives  nationales^ csir ton  G'271,  dossier  665.  La 
lettre  du  citoyen  Vinceat  n'est  pas  mentionnée  au  pro- 
cès-^verbal;  mais  on  en  trouve  un  extrait  dans  le  Pre~ 
mier  Supplément  au  Bulletin  de  la  Gnnvention  du 
5  septembre  n93.  En  outre,  la  minute  des  Archives  na- 
tionales porte  en  marge  la  note  suivante  :  *  Insertion 
au  Bulletin.  Lu  19.  »  .    > 


W'Je  dois  égî^ment,  citoyens  représentants, 
vous  instrinreode  ce  dont  j'ai  été  témoin  di-' 
manche  dernier  25.  Sur  le  réqmsitoire  du  dépars  i 
tement,  7i  à  8,'O00  hommes,  du  district  seules t 
ment,  se  sont  réunis  en  cette  ville,  tous  disposés  ' 
à  marcher  en  masse;  ils  étaieflt  pris  danS'  la'> 
classe  de  16  à  50  ans  y  compris  les  hommes  ma-- 
rié»   sans    enfants.    Jugez    de   nos   ressources^' 
puisqu'il   est  reconnu   que   ce  département   *■ 
considérablement  fourni  depuis  la  guerre,  qu'il, 
a  10  bataillons  aux  armées,  sans  parler  du  con-" 
tingcnt  qu'il  a  fourni  et  du  nombre  des  citoyensi) 
destinés  au  service  des  côtes  et  de  mer.  Eh  bienîi» 
citoyens,  ils  étaient  tous  décidés  de  marcher  en 
masse,  lorsque  ^tout  à  coup  ils  apprirent  que  ces'^ 
dispositions  étaient  changées;  ils  s'en  retour- 
nèrent aussi  tristes  .  qu'ils  étaient  ■  venus  gais. 
Oui,   citoyens  représentants,  il  .n'y  a  que  les 
grandes  mesures  qui  puissent  produire  un  grand 
effet. 

«  Plusieurs  jeunes  gens  des  cantons  de  ce 
district  n'ont  pas  voulu  s'en  retourner  chez  eux, 
et  sont  venus  me  demander  du  service,  en  atten- 
dant que  vous  décrétiez  la  formation  du  11^  ba- 
tailloii  du  Pas-de-Calaiâ.  Décrétezi-le  sous  quinze 
jours,  il  est  formé  et  oxgaifisé.  J«ine  doute  même 
pas  du  12^  s'il  est  nécessairéi'      > 

«  Décrétez  également  la  formation  d'une  com- 
pagnie de  100  hommes  i^»cheval  pour  le  service 
des  côtes  et  de  la  correspondance,  bientôt  vous 
les  verrez  montés  et  armés,  un  ,  plus  grand 
nombre, au, cas  , de  besoin  est  f3,cile,  il  ne  s'agit. 
que  de,  prononcer.  La  paye  de  gendarme  peut 
en  être  la  base.  Je  propose  la  dénomination  de 
voltigeurs  boidonnais.SuY  la  pïpposition  que  j'ai, 
f aièçi,  veuillez  bien  décréter,  .également  la  forma- , 
ti,on  d'un  bataillon  de  jeunes  élèves.  Je  ipe  suis, 
engagé  d^. les  former  e^, de, les  instr;uire,j ils  Ijé! 
désirent,  ainsi  que  vou^  l'aurez  reconnu  par.-, 
notre  adresse  populaire.  Ces  jeunes  républicains, 
seront  destinés, à  npus  relever;  il. est  <ipnc  essen,- 
tiel  de  les  forp.er  et  de  les,  maintenir  daius  ce^. 
heureuses  dispositions,  njipyens  presque  imman-; 
■quables  pour  électrisèr  même  jusqu'à  leurs  pa-^ 
xeîits,  s'il  ^'en  trauvail;  qui,  jusqu'ici,  n'aient 
point  eu  cette  chaleuj"  qui  convient  à  tputrépur, 
.blicain.,  i. 

«  Je  suis  avec  respect  et  fraternité  républi-. 
caine,  '  n' 

((Le  commandant  temporaire  dé  la  place 
de  Boulogne-sur- Mer)  ^' 

«  Signé  :  ViNCENy,  président  de  la 
Société  populaire.  » 


VI.  Adresse  de  la  Société  "des  Amis 
de  la  Constitution  de  Maintenon. 


«  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution, 
séant  à  Maintenon,  chef-lieu  de  canton,  district 
de   Chartres,   département   d'Eure-et-Loir,   té-,, 
moigne  sa  reconnaissance  sur  la  ferme  résis---, 
tance, de  la  Convention  et  de  la  sage  Constitu-n 
tion,  qui  fait  le  bonheur  de, la  France  (1).  »  "^ 


(Iji  L'extrait  de  l'adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la^ 
Constitution  '  de  Maintenon  est  emprunté  au  Premier 
Supplément ,  au  Bulletin  de  la  Convention  dû  5  sep*^ 
tembre  1793.  Cette  adresse  n'est  pa»  mentionnée  au  pro*i 
cés*.yerbal.      ,   .       .^  "  i 


I 
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VII.  Lettre  du  'procureur  syndic 
,  du  district  de  Cognac  (  1  ). , , 

Le  pr9ourei^  syndic  ^u  distriet  de  Cognac 
informe  la  Convention  nationale  que  la,  Fédérar 
tïon  du  10  ^oût  a  été  célébrée  a ve9, beaucoup  de 
pompe  en  cette  ville.  » 

VIII.    Adresse  de   la    Société  républicaine 
de  Pontarlier  (2). 

«  Adresse  de  là  Société  républicaine  de  Pontarlier, 
département  du  Doubs. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Rotne  libre  fut  entraînée  dans  Tésclavage 
par  la  dictature  de  Césaf  ;  Brutus  frappe  sur  le 
tyran,  et  aucun  coup  ne  porte  sur  la  tyrannie. 
Rome  continue  d'être  esclave.  La  France  libre 
punit  quelques  traîtres,  aucun  coup  ne  porte  sur 
la  trahison,  la  France  continue  d'être  trahie. 

«  Frappez  sur  la  trahison,  anéantissez  sa 
cause,  le  principe  d'où  elle  renaît;  destituez  les 
nobles  des  emplois  civils  et  miEtaires.  Comment  1 
on  place  à  la  tête  et  dans  les  armées  des  hommes 
qui  sont  nos ,  ennemis  prononcés,  des  hommes 
qui  souffrent  le  si^pplice  de  l'égaUté?  Cela  est 
inconcevable.  Croire  à  leur  patriotisme,  espérer 
qu'ils  serviront  la  chose  publique  c'est  croire  à 
la  résurrection  des  fanatique^  de  la  Vendée, 
c'est  croire  à  l'impossible,  c'est  étrangement 
s'abuser.  Le  sanguinaire  Bouille  ne  s'estril  pas 
popularisé,  n'a-t-il  pas  protesté  de  son  civisme, 
et  ce  sanguinaire  Bouille  n'est-il  pas  un  traître? 
L'intrigant  Lafayette  n'a-t-il  pas^té  hypocrite 
en  patriotisme,  et  cet  intrigant  Lafayette  n'est -il 
pas  un  traîtte?  L'infâme  Dumôuriez  n'a-t-il  pas 
montré  de  la  bravoure,  n'a-t-il  pas  affecté  du 
patriotisme,  et  cet  infâme  Dumôuriez,  qui  a 
pleuré  sur  ses  succès,  n'est-il  ^p^^»  un  traître? 
Custine,  avec. sa  série  de  lettres  de  civisme,  avec 
son  énergique  expression,  que  le  jour  dé  la  pro- 
clamation d'un  roi  serait  un  jour  d'émigration 
ppùr  lui,  ce  Çagtine  n'est-il  pas  un.  traîtire!  Mais 
siispendous,  s'il  le  faut,  jusqu'à  son  jugement 
pour  l'apprépier. 

«  Quand  les  nations  liront  dans  les  fastes  de 
l'histoire,  quand  nos  descendants  se  demande- 
ront quels  étaient  les  chefs  des  armées  de  la 
République';française!  C'étaient  .les  nobles,  de» 
gen^  à  qiii  sa  révolution  a  aboli*  (es  droits  féo^ 
daux,  a /iétruit  les  prérogatives,  les  privilèges; 
ils  ne.  pourront  se  défendre  d'é  bonnement,  de 
rire,  de  nous  traiter  de  philosophes  fort  étranges, 
ou  plutôt  d'imbéciles,  de  vraies  «.iipés. 

«  Allez  à  là  feijurce  du  mal,'  frap  ^ez  donc,  il  est 
encore  te^iy>s.  ■  l'hydre  qui  pullv  le,  qui  sue  la 
trahisoji;  t]^c>>rituez  donc  les  nobj>is  des  emplois 
civils  et  •juîJtàa'es,  déclarez-les  i  léligibles,  ainsi 
que  les  ci- < itérants  et  leurs  agent  *,  ou  qu'ils  n^ 
puissent  au  pliua  y  être  appelés  ([iie  quatre- ans 

— J -.15 u _' 1 • _L 


,(4)  Getextrf^if/ieUIettre  du  procure 
trict  c^e  Co*,.    .  ..i  emprunté   au    Prei, 
au  Bulletin      ,     i    Convention   du  o 
Cette  lettii;  .,   '^i  pas  mentionnée  au  p 

'(2)  Atrhiirs  fia'*tmale$,  CArtoa  G  271, 
adresse  n'est  p.\s  mentionnée  au  procè 
en  trouve  ur»  >  vtrait  assez  complet  ( 
Suppltfmf'ul  nu  lit^il^tin  de:  la  Couvi 
tembre  l'jO'J.  K  i  iutre  Je  document  t 
tionaies  pur  le  j:  marge  ja  note  suiva 
par  extrait  ai;   BtUletin,  signé  :   Lakki 
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après  la  paix.  Faites  de  manière  que  nos  ai'tnées 
soient  poiurvues  de  généraux  intacts;  qu'on  n^ 
fasse  point  de  cas  de  ce  détestable  refrain  :  <  Ott 
trouvetfa-t-on  des  chefs?  »  La  patrie  étant  eij.*- 
danger,  on  les  trouvera  dans  des  Cincinnatusî* 
des  Marius,  des  Chevert,  des  Jean  Bart,  de^ 
Duguay-Trouin...  qui  sont  nombreux  et  dans' 
l'empire  et  dans  nos  armées.  Sans  l'insurrectioli 
de  l'Amérique,  Washington  ne  serait  point' 
connu  ;  sans  Guillaume  Tell,  la  Suisse  gémirait' 
sous  le  joug  infernal  de  l'ambitieuse  maison. 
d'Autriche.  Ces  guerriers  étaient-Us  nobles? 
Non,  les  uns  étaient  laboureurs,  les  autres  sim- 
ples soldats,  les  autres  matelots.  Il  vaut  mieux 
un  brave  et  loyal  soldat,  un  Tuncq  à  la  tête  de 
nos  armées,  qu'un  perfide  qui,  usurpant  avec 
insolence  le  patriotisme,  fronde  la  Constitution,' 
paralyse  nos  forces,  encourage  nos  ennemis  et 
déshonore  la  France. 

«  Les  membres  du  comité  de  correspondance, 

«  Signé:  Bévaxet,  président;  Devillars,  vice- 
président;  Gresset,  Louis  Perron,  Puget, 
Barret,  Charin,  Mauvaiset,  Guvon, 
Grillon,  secrétaires. 

«  Pontarher,  le  25  août  1793,  l'an  II  de  la  Ré^ 

pubhque  française  ime  et  indivisible.  »  ' 

IX.  Lettres  relatives  aux  opérations  des  troupes 
de  la  République  à  la  frontière  des  P>/ rendes.  ; 

1.  Lettre  du  représentant  du  peuple  Garriu  (1). 

«  P.- A.  Garrau,  représentant  du  peuple  à  V armée 
des  Pyrénées  occidentales,  au  PrMHent  (fo 
la  Convention  noitiorwHe.  '• 

«  Au  camp  de  Belchenéa,  le  31  août 
1793,  l'an  II  de  la  RépubUque 
une  et  indivisible. 

«  Je  vous  adresse,  citoyen  Président;  ,  ub^ 
copie  de  la  lettre  écrite  le  30  de  ce  moi>.au  mi- 
nistre  de  la  guerre  par  le  citoyen  Déprez- Crassier,, 
général  divisionnaire  dans  cette  armée,  v^ous  y 
verrea  avec  plaisir  que  les  troupes  de  !a  Répu.^ 
blique  employées  sur  cette  frontière,  î  lispu,^ 
tent  en  courage  et  en  civisme  à  celles  ^  ^  com- 
battent les  tyrans  du  Nord  et  les  rebe!  o-i  de  I4 
Vendée.  EUes  viennent  de  purger  eniiôrementi 
le  sol  de  la  liberté  de  ces  hordes  d'escluv  i«  &oxl-, 
doyées  par  le  despote  de  Madrid;  cetto  anfairej 
quoique  très  chaude,  puisque  les  EspagUi^l.s  nou^ 
ont  tiré  plus  de  1,200  bombes  ou  obu-i,  ue  nous 
a  coûté  que  peu  de  monde.  L'ennemi  eu  a  perdu 
plus  du  double  que  nous  et  tous  ses  ouvrages  «ai., 
été  détruits. 


(1)  Archives  na/io»a/ei,  carton  G,  27(V,  dos.sier  w  tiS/O'j 
Les  .lettres  de'Garr«tu  et. du  générai  I >éprt'zi^( Ira-sster  n9} 
sai^t  pas  m^utiounees  au  procés-verb^l  ;  Oàc^is  U  letti;e| 
de  Garrau  porte  en  màrjçe  la  note  suivamte  :  «  J^sertioà. 
arn  Hidletiii,  o  sejirembre,  î'au  II  de"  lu  U  ptibli-que. 
Signe  :  Meim,is  de  Doaai),  seérétair^  ».  'D'atifre  part  la 
lettedii  général  Déprez-Crassier  aété  in.wrV"  r^  1  çntiel? 
dans  le /iM//«?ft«  du  o  septembre  et  *éUe,i<f  ;  iii# 

le  Second  Supplément  au  Bulletin  de  la  1.  îdi 

5, septembre  1793.  Ealin,  on  trouve  des  estn  ..-  .1  1  ine 
et  l'aulre  lettre  dans  ^es  journaux  «suivants.  :  .founial 
des  Débats  et  des-  Décrets  (septembre  l'p,3,  i.ii"  i:M^ 
p.  '^7)  ;  Mercure  iiniierseldxi  veiidrédiè  sepleiQln'e  1793, 
p.  90,  col.  2;  Annales  patriotiques  et  littéraire,  n'iii 
(du  vendredi  6  septembre  1793),  p.,  141.  col.  H:  et  la- 
diteur  nalîQual,»^  349  (di^. vendredi  ôseptexnbr-c^  179^;, 
p.  7.-  '.•■■-■.  .* 
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«  Je  ne  saurais  trop  me  féliciter  d'avoir  re- 
tenu à  son  poste  le  général  Déprez-Crassier, 
assigné  pour  déposer  dans  le  procès  de  Custine  ; 
il  est  absolument  nécessaire  à  l'armée,  dont  il 
dirige  seul  les  opérations;  on  doit  en  partie  à  sa 
prévoyance  la  réussite  de  l'expédition  d'aujour- 
d'hui. Au  reste  le  comité  de  Salut  public  vous 
mettra  sous  les  yeux  les  motifs  qui  nous  ont  dé- 
terminés à  suspendre  l'exécution  de  l'ordre  du 
ministre  relatif  au  départ  de  ce  général  pour 
Paris. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Garbau.  » 

2.  Lettre  du  général  DépreiS- Crassier  (I). 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  la  guerre 
par  le  citoyen  Déprez-Crassier,  général  de  divi- 
sion à  V armée  des  Pyrénées-  Occidentales  en 
date  du  30  août  1793,  et  communiquée  par 
celui-ci  aux  représentants  du  peuple  près  ladite 
armée. 

«  Citoyen  ministre, 

«  Je  visitai  hier  les  postes  avancés  de  la  divi- 
sion que  m'a  confiée  le  général  Delbecq,  ma- 
lade.      ; 

«  J'appris  avec  chagi'in  que  les  Espagnols 
avaient  des  postes  retranchés  sur  le  territoire 
de  la  KépubUque. 

«  Le  général  Muller,  chef  de  l'état-major,  me 
communiqua  un  projet  d'attaque  pom'  les  enle- 
ver, je  l'adoptai  avec  d'autant  plus  de  plaisir 
qu'il  m'assura  que  le  général  Delbecq  l'avait 
adopté  et  que  j'étais  fort  aise  en  servant  ma  pa- 
trie, de  prouver  le  premier  la  subordination  qui 
doit  exister  entre  le  chef  que  vous  m'avez  donné 
et  moi. 

«  Au  petit  jour  tous  les  postes  ont  été  attaqués 
et  forcés  successivement;  les  travailleurs  ont 
détruit  les  ouvrages  faits  par  les  Espagnols, 
brûlé  même  les  maisons  qui  étaient  les  repaires 
de  nos  ennemis,  malgré  une  grêle  de  boulets  et 
de  bombes  qui  heureusement  ont  fait  plus  de 
bruit  que  de  mal  aux  braves  soldats  de  la  Répu- 
bhque. 

«  J'avais  confié  l'exécution  du  plan  d'attaque 
au  général  de  brigade  WiUot,  qui,  je  crois,  en 
était  l'auteur;  il  l'a  fait  exécuter  avec  toute  l'in- 
telligence possible  ;  les  généraux  de  brigade  La 
Chapelette,  Tisson,  Castillon  et  l'adjudant  gé- 
néra Duperrier  ont  bien  exécuté  leurs  ordres. 

«  J'avais  donné  2  pièces  de  douze  -paru  battre 
la  maison  dite  Café  républicain,  une  des  pièces 
ayant  été  renversée  dans  un  ravin,  et  le  timon 
fi-acassé  par  une  bombe,  le  général  de  division 
et  d'artiUerie  Gimel,  à  qui  je  fis  part  de  mes 
peines  jusqu'à  l'arrivée  de  ma  pièce,  courut, 
comme  dans  son  printemps,  et  à  force  de  soins, 
de  peines,  il  m'a  ramené  ma  pièce;  là,  il  a  failli 
périr  par  une  bombe,  dont  un  éclat  a  blessé  son 
ordonnance,  un  brave  dragon  du  18«  régiment. 

«  Le  représentant  du  peuple  Garrau  a  été  à 
tout,  il  a  voulu  allumer  lui-même  le  feu  au  Café 
républicain,  où  était  leur  retranchement,  pour 
détruire  à  jamais  ce  repaire  de  nos  ennemis. 

«  Je  dois  me  louer  du  chef  de  l'état-major,  le 
général  Muller,  (jui,  par  la  précision  des  ordres, 
tous  les  ont  bien   exécutés.   Si  j'avais  à  me 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  270,   dossier  650. 
Bulletin  de  la  Convention  du  jeudi  5  septembre  1793. 


plaindre,  ce  serait  de  trop  d'ardeur  des  aides 
de  camp,  des  officiers,  des  soldats,  pour  aller 
combattre.  Je  vais  m'occuper  des  soins  bien 
importants  de  leur  persuader  que  l'obéissance 
devant  l'ennemi  doit  être  la  première  vertu  d'un 
républicain,  qu'une  bravoure  mal  dirigée  peut 
arracher  les  succès  d'une  journée  heureuse. 

«  J'oubMais,  citoyen  ministre,  qu'un  bon  répu- 
bhcain  qui,  n'étant  point  à  l'armée,  s'est  offert 
de  conduire  une  colonne  à  l'ennemi;  j'ai  applaudi 
à  son  zèle  pour  nos  succès  :  il  se  nomme  Dalba- 
rade,  il  est  frère  du  ministre. 

«  Je  ne  sais  pas  le  nombre  des  morts  et  bles- 
sés, je  vous  en  rendrai  compte,  mais  c'est  peu 
pour  la  canonnade  et  la  mousqueterie  essuyées. 

«  Signé  à  F  original  :  Le  général  de  division, 

Déprez-Crassier. 

u  Pour  copie  conforme  à  Voriginal  : 

«  Signé  :  Gakkau.  » 

Annexe  n^  1 
à  la  séance  du  jeudi  5  septembre  1793,  au  matin. 

Lettres  de  Cusset,  représentant  du  peuple 
PRÈS   l'armée  de  la  Moselle  (1). 

Première    lettre. 

«  Le  représentant  du  peuple  près'  Varmée  de  la 
Moselle,   à  la   Convention  nationale. 

«  Thionville,  le  30  août  1793,  l'an  II 
de  la  RépubHque  française  une 
et  indivisible. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  Il  paraît  que  mes  lettres  ne  sont  paa  lues, 
puisqu'il  est  vrai  qu'on  n'en  tire  pas  tout  le  bien 
que  je  désire;  pourtant  je  ne  suis  envoyé  que 
pour  opérer  le  salut  du  peuple,  connaître  les 
abus  et  vous  offrir  les  moyens  que  je  crois 
propres  à  les  réprimer;  en  voici  quelques-uns 
que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux.  Les  ministres 
ont  fait,  des  gendarmes  supprimés,  des  officiers 
d'infanterie,  et  des  citoyens  sans  connaissance 
d'équitation,  officiers  de  cavalerie.  Ce  contraste 
est  désastreux  et  infiniment  nuisible  aux  inté- 
rêts de  la  République;  le  seul  moyen  d'y  remé- 
dier est  de  décréter  que  tous  ceux  qui  seront 
reconnus  pour  être  hommes  de  cheval,  seront 
incorporés  dans  la  cavalerie,  et  les  cavaliers  qui, 
à  la  barbe  de  l'ennemi,  sont  obhgés  de  tenir  la 
bride  de  le\u-s  chevaux  à  deux  mains,  rentreront 
dans  l'infanterie.  C'est  ce  que  j'ai  vu,  et  j'in- 
voque le  témoignage  de  tous  mes  collègues  près 
les  armées. 

«  Un  vice  bien  plus  grand,  est  celui  qu'a  pro- 
duit le  mode  d'avancement  :  nous  voyons  au- 
jourd'hui des  capitaines  de  21  ans,  enveloppés 
de  la  plus  profonde  ignorance,  se  persuadant  que 
le  grade  fait  le  talent  et  le  mérite,  en  consé- 
quence ne  s'occupent  nullement  de  leur  état. 
Rien  à  mon  sens  n'est  plus  dangereux  pour  le 


(1)  Archives  nationales,  carton  ADxvni  a  20  (dossier 
(Jusset).  Voir  ci-dessus  p.  402  le  paragraphe  du  procès-ver- 
bal mentionnant  la  communication  du  représentant  Cus- 
set. 
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bonheur  public,  qu'une  conduite  aussi  anti-ré- 
publicaine. 

«  C'est  à  nous,  qui  sommes  investis  de  la  con- 
fiance publique,  à  cicatriser  promptement  cette 
plaie  de  l'Etat;  en  voici  les  moyens.  Que  la  Con- 
vention nationale  décrète  qu'il  y  aura  dans 
chaque  place  de  garnison  un  instituteur  qui  fera 
faire  la  grande  manœuvre  aux  troupes,  celle 
d'attaque  et  de  défense  d'une  place;  qui  inter- 
roge chacim  dans  son  grade;  et  lorsqu'il  trouvera 
de  profonds  ignorants  qui  ne  daigneront  pas 
s'instruire,  il  restera  autorisé  à  les  faire  rem- 
placer partout  où  il  trouvera  des  talents,  sans 
distinctions  que  celles  prescrites  par  la  loi,  si 
mal  appUquée  partout.  C'est  alors  qu'on  récom- 
pensera les  talents,  le  mérite  et  les  vertus,  et 
qu'on  punira  des  êtres  qui  ne  s'occupent  qu'à  la 
bombance  et  à  filer  auprès  des  femmes. 

«  Un  tel  décret  avancera  d'un  siècle  le  bonheur 
du  peuple,  et  rendra  les  hommes  à  la  vertu  répu- 
blicaine. 

«  Déjà  l'année  dernière  je  dénonçai  les  préva- 
rications des  préposés,  que  je  regarde  comme 
nos  plus  grands  ennemis;  en  voici  des  preuves 
frappantes.  Le  roi  de  Prusse  vient  d'ordonner 
d'acheter  en  France  des  denrées  de  première 
nécessité,  au  poids  de  l'or;  je  me  svus  hâté  de 
lui  en  ôter  les  moyens  par  des  sentinelles  vigi- 
lantes et  par  des  réquisitions;  malgré  ces  pré- 
cautions, j'ai  la  douleur  d'apprendre  par  mes 
inteUigences  que  lesdites  denrées  passent  chez 
l'ennemi  par^l'inteUigence  des  préposés  avec  l'en- 
nemi. Ces  préposés  poussent  la  scélératesse 
jusqu'à  faire  prendre  nos  espions,  qui  sont  forcés 
de  faire  voir  aux  préposés  leurs  autorisations 
pour  passer  en  pays  ennemi.  C'est  assez  vous 
faire  connaître  l'urgence  de  purger  la  terre  de 
la  République  de  pareils  monstres. 

«  La  chose  sera  d'autant  plus  facile  qu'il  n'y  a 
qu'à  décréter  que  tous  les  soldats  invalides  qui 
pourront  faire  ce  service,  jouiront  en  sus  de  la 
paye  accordée  par  la  nation,  de  la  moitié  de  celle 
des  préposés;  et  vous  pourrez  compter  sur  ces 
braves  et  vieilles  moustaches. 

«  Depuis  le  décret  qvd  ordonne  la  nouvelle 
l'^vée,  les  compagnies  de  canonniers  se  sont  com- 
plétées par  l'espoir  d'être  exempts  de  recrute- 
ment. Je  pense,  moi,  qu'il  est  instant  de  décréter 
que  les  canonniers  ne  pourront  quitter  le\ir  ser- 
vice qu'à  la  fin  de  la  guerre,  et  iront  faire  réci- 
proquement ledit  service  dans  les  villes  voisines, 
car  j'ai  la  preuve  qu'on  n'est  pas  bon  soldat 
auprès  de  sa  famille. 

«  Mes  intelligences  m'apprennent  en  ce  mo- 
ment qu'on  fait  sortir  de  Luxembourg  un  nom- 
bre infini  de  voitures  de  transport  qui,  dit- 
on,  sont  destinées  à  enlever  le  blé  de  nos 
frontières,  à  force  armée.  Je  ne  leur  en  ai  guère 
laissé,  mais  j'espère  qu'elles  serviront  à  enlever 
le  leur.  On  m'assure  que  je  suis  calomnié;  je 
marche  sur  le  ventre  de  tous  ces  lâches!  Le 
peuple  se  lève  en  masse,  et  nous  verrons  qui, 
d'eux  ou  de  moi,  marchera  le  mieux  à  l'ennemi  : 
c'est  ainsi  que  je  réponds  à  des  traîtres  aussi 
vils,  en  remplissant  mon  devoir. 

«  CussET,  représentant  du  peuple.  » 

Deuxième  lettre. 

ii  A  la  Convention  natiorude. 
«  Citoyens  mes  collègues, 
«  Après  trois  fausses  alarmes  données  à  la 
1"  SÉRit.  T.  Lxxin. 


ville  de  Sierck,  l'ennemi  est  enfin  venu  le 
29  août,  à  trois  heures  du  matin,  au  nombre 
de  800;  les  soldats  de  la  RépubUque  n'étaient 
que  159.  Le  commandant  envoya  une  reconnais- 
sance qui  fut  enveloppée,  ce  qui  l'obUgea  de 
sortir  avec  son  petit  nombre;  mais  il  fut  impos- 
sible de  les  repoTisser.  Malgré  les  efforts  in- 
croyables que  firent  les  soldats  répubUcains,  ils 
entrèrent  dans  Sierck,  où  ils  n'ont  resté  qu'en- 
viron un  quart  d'heure,  pendant  lequel  temps 
Us  ont  commis  les  horreurs  suivantes  :  piUé, 
cassé  tout  à  coups  de  sabre,  renversé  l'arbre 
de  la  liberté,  massacré  des  malheureux  sans 
armes  dans  leurs  maisons,  et,  après  l'affaire,  ils 
ont  mutilé  les  blessés  au  point  de  leur  arracher 
la  langue,  leur  couper  les  mains  et  les  mettre 
dans  leurs  poches.  De  pareilles  horreurs  font 
frémir  la  nature;  aussi  les  défenseurs  de  la 
Patrie  n'y  ont  pu  tenir,  et  ont  demandé  à 
grands  cris  à  charger  ces  cannibales  qui  ont  fui 
à  l'approche  des  répubhcains  qui  étaient  venus 
au  secours  de  leurs  fi'ères.  Se  trouvant  alors 
à  Perle,  harassés  de  fatigues,  sans  munitions 
de  bouche,  ils  se  sont  fait  donner  de  quoi  vivre 
et  en  ont  amené,  en  bons  répubUcains,  pour 
leurs  frères  qui  étaient  restés  à  Sierck,  et  un 
nantissement  pour  ceux  qui  ont  été  pillés;  ils 
ont  aussi  amené  deux  notables  de  Perle  pour 
otages,  et  les  échanger  contre  celui  qu'ils  ont 
emmené  du  village  d'Apach.  Le  butin  se  porte 
à  une  charrette  d'effets,  3  vaches,  14  chevaux 
tant  bons  que  mauvais.  La  lettre  ci-incluse 
vous  éclairera  sur  les  moyens  que  j'ai  pris  pour 
faire  cesser  de  pareils  brigandages  de  la  part 
de  l'ennemi;  et  si  les  Autrichiens  ne  s'exécutent, 
nous  userons  de  représailles  :  ce  qu'à  défaut 
j'attendrai  un  décret  de  la  Convention  qui 
ordonnera  sans  doute  que  le  butin  soit  répaxti 
aux  malheureux  à  qui  l'on  a  laissé  à  peine  les 
jeux  pour  pleurer. 

«  Je  ne  puis  vous  rendre  compte  de  notre 
perte  ni  de  la  leur,  car  il  y  a  des  prisonniers,  des 
morts  et  des  blessés,  et  d'autres  qui  ont  pris 
le  chemin  de  Thion ville;  nous  savons  seulement 
qu'il  nous  manque  39  hommes,  dont  une  grande 
partie  sans  doute  se  retrouvera.  Je  ne  puis 
comprendre  l'idée  des  Autrichiens,  qui  empor- 
tent leurs  morts  et  les  nôtres. 

«  Sans  les  saignées,  abatis  que  j'ai  fait  faire 
à  Sierck,  la  garnison  aiurait  péri;  mais  n'ayant 
pu  faire  passer  leurs  canons,  la  retraite  de  nos 
braves  défenseurs  a  été  facile  :  l'ennemi  paraît 
vouloir  nous  attaquer,  mais  nous  nous  dispo- 
sons à  le  bien  recevoir. 

«  Signé  :  Cusset.  » 

Copie  de  la  lettre  annoncée  incluse. 

«  Le  commandant  des  troupes  de  la  République 
cantonnées  à  Sierck,  au  gercerai  comma/ndant 
les  troupes  d'Autriche,  à  Luxembourg. 

«  Sierck,  ce  30  août  1793,  l'an  II 
de  la  RépubUque  française  une 
et  indivisible. 

«  La  RépubUque  française,  qui  m'a  honoré 
de  sa  confiance  au  poste  de  Sierck,  apprendra, 
général,  avec  douleur,  qu'on  se  soit  rendu  cou- 
pable d'excès  qu'eUe  a  cherché  à  éviter  jusqu'ici, 
mais  que  vos  troupes  ont  hier  matin  légitimés. 

K  Jamais  l'histoire  n'a  fourni  de  traits  d'hor- 
reur semblables  à  ceux  dont  elles  se  sont 
souiUées. 
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«  Ben  verser  l'arbre  de  la  liberté,  objet  du 
culte,  non  seulement  des  bons  Français,  mais 
encore  de  tout  homme  qui  pense;  couper  les 
pieds,  les  mains,  arracher  la  langue,  tirer  un 
malade  de  son  lit,  le  charger  à  coui)8  de  bâtons 
et  l'enlever  à  sa  famille,  après  avoir  dévahsé 
sa  maison,  sont  des  cruautés  qui  ne  peuvent 
être  tolérées  que  chez  un  peuple  de  cannibales 
et  qui  révoltent  l'humanité.  Dévaster,  piller, 
briser,  sont  d'autres  excès  qui  rendent  les  habi- 
tants des  campagnes  malheureux  sans  avancer 
le  terme  de  la  guerre. 

«  Les  troupes  que  je  commande,  indignées 
de  ces  horreurs,  sans  user  de  représailles,  ont 
cependant  emmené  des  otages  et  des  nantisse- 
ments, et  si  elles  ont  passé  les  bornes,  j'en 
gémis  sans  pouvoir  blâmer  les  sentiments  de 
vengeance  qui  les  dirigeaient. 

«  Il  dépend  de  vous,  général,  de  faire  cesser 
ce  genre  de  combats  qui  outrage  la  natiu-e  et 
avilit  l'espèce  humaine.  Les  républicains  fran- 
çais veident  se  battre  loyalement,  et  se  refusent 
à  des  sentiments  si  contraires  à  l'urbanité  qui 
les  caractérise.  Si,  comme  je  veux  bien  le  croire, 
vous  blâmez  la  conduite  des  vôtres,  que  vous 
fassiez  restituer,  avec  le  citoyen  Mathieu- 
Joseph  Diderich,  les  effets  volés  aux  citoyens 
français,  vous  pourrez  compter,  et  le  repré- 
sentant du  peuple  ici  présent  vous  en  répond, 
que  la  Nation,  toujours  juste,  ne  se  laissera 
pas  plus  vaincre  en  générosité  qu'en  courage.  » 

{Dicté  far  CtrssET,  représentant  du  peuple.) 

Annexe  n"  2 
à  la  séance  du  jeudi  5  septembre  1793,  au  matin. 

Pièces  jointes  a  la  pétition  de  la  commune 
deBussièke  (1). 

I.  Pétition  adressée  à  la  Convention  nationale  au 
nom  de  la  municipalité  de  Bussière. 

Le  soussigné,  député  extraordinaire  de  la 
municipaUté  de  Bussière,  dont  le  territoire 
contient  dans  toute  son  étendue  900  habitants, 
ainsi  que  des  citoyens  de  Coreil  et  Champ - 
Guillaume  y  réunis,  vient  en  leur  nom  commun 
réclamer  auprès  des  législateurs  de  la  Répu- 
blique contre  une  distraction  injustement  faite 
de  la  paroisse  et  commune  de  Bussière  en  faveur 
de  la  ville  d'Aigueperse,  ancien  chef-Meu  du 
ci -devant  duché  de  Montpensier,  et  dont  la 
population  s'élève  à  4.830  habitants. 

Fait». 

Par  une  partie  d'un  décret  du  15  juin  1791, 
l'Assemblée  constituante  a  ordonné  que  les 
hameaux  de  Coreil  et  Champ -Guillaume  seraient 
distraits  de  la  paroisse  de  Bussière  (dont  ils 
avaient  fait  partie  de  temps  immémorial  et 
même  depuis  l'étabhssement  des  nouveaux 
corps  administratifs)  pour  être  réunis  à  l'unique 
paroisse,  déjà  fort  considérable,  de  la  viUe 
d'Aigueperse. 

Il  est  essentiel  d'observer  ici  :  1»  que  le  comité 
de  division  avait  d'abord  arrêté  que  la  paroisse 
de  Bussière  conserverait  son  ancien  tiriitoire 
sans  augmentation  ni  démembrement  quelconque; 
mais  que  sur  la  minute  du  décret  déposée  aux 


'  (1)  Archives  nationales,  carton  D  rv  bis  87  (Pny-de- 
Déme).  Voir  ci-dessus,  p.  540,  le  décret  renda  sur  I  objet 
de  la  pélitioii  de  la  commune  de  Bussière. 


archives,  les  mots  qu'on  vient  de  souligner 
sont  rayés; 

2°  Que  cette  radiation,  signée  du  rapporteur 
lui-même,  a  été  arrêtée  dans  le  temps  sur  les 
vives  instances  du  citoyen  Andrieux,  député 
constituant  de  la  ville  d'Aigueperse,  et  dévoué 
aux  vues  ambitieuses  de  cette  ville. 

La  municipalité  de  Bussière,  malheureuse- 
ment trop  près  d'une  viUe  qui  venait  de  perdre 
son  duché,  sans  avoir  pu  obtenir  ni  district,  ni 
tribunal,  n'imaginait  pas  qu'elle  chercherait  à 
s'en  dédommager  sur  les  communes  ses  voisines, 
et  à  s'agrandir  à  leurs  dépens. 

Elle  fut  dupe  de  sa  confiante  sécurité  :  le 
citoyen  Andrieux  ne  rencontra  aucun  obstacle 
à  ses  instances  et  il  n'eut  pas  de  peine  à  enlever 
cette  partie  du  décret. 

Mais  dès  que  la  commune  de  Bussière  en  eut 
connaissance,  tous  ses  habitants  s'empressèrent, 
conjointement  avec  ceux  de  Coreil  et  Champ- 
Guillaume,  d'adresser  leurs  vives  réclamations 
à  toutes  les  autorités  constituées  ainsi  qu'à 
l'Assemblée  constituante,  ensuite  à  l'Assemblée 
législative. 

Les  autorités  constituées  ont  persévéré  dans 
leurs  précédents  arrêtés,  le  décret  se  trouvant 
conforme  à  leur  propre  ouvrage,  on  devait  s'y 
attendre,  et  d'ailleurs,  alors,  les  communes  des 
vilhs  obtenaient  presque  toujours  sur  celles 
des  campagnes  une  préférence  et  un  triomphe 
certains. 

Mais  ce  qui  est  étrange,  c'est  que  dans  deux 
arrêtés  récents,  qui  sont  joints  à  la  présente, 
ils  ont  prétendu  que  Coreil  et  Champ-  Guillaume 
ont  été  compris  dans  le  territoire  de  la  ville  d"  Aiguë- 
perse  par  un  décret  de  démarcation  de  cette  ville, 
et  que  leur  réunion  en  paroisse  n'a  été  faite  que 
parce  que  celle  en  municipalité  a  été  ordonnée. 

Or  il  n'existe  aucun  décret  particulier  pour 
la  démarcation  du  territoire  de  la  ville  d'Aigue- 
perse, mais  seulement  un  décret  de  réunion 
purement  paroissiale;  nul  décret  n'a  ordonné 
la  réunion  en  municipalité  des  lieux  dont  il 
s'agit  avant  leur  réunion  en  paroisse,  cette 
dernière  réunion  n'a  donc  pu  être  motivée  par 
la  première  qui  n'existait  pas.  Le  district  ni  le 
département  n'indiquent  aucune  loi  à  cet 
égard  :  c'est  une  pure  allégation  de  leur  part. 

De  son  côté  l'Assemblée  constituante  ren- 
voya, par  un  décret  particuHer,  la  décision  de 
toutes  les  réclamations  contre  les  distractions 
de  paroisses,  à  l'Assemblée  législative. 

Cette  dernière,  convaincue  de  la  justice  de  la 
cause  de  la  commune  de  Bussière  et  des  citoyens 
de  Coreil  et  de  Champ-Guillaume,  allait  y  faire 
droit;  déjà  le  rapporteur  avait  annoncé  qu'il 
ne  manquait  plus  qu'une  troisième  lecture  au 
décret  qui  leur  était  favorable,  lorsque  la  Révo- 
lution du  10  août  est  venue  suspendre  le  cours 
ordinaire  de  ses  travaux,  pour  s'occuper  en- 
tièrement du  salut  de  la  liberté. 

Depuis  cette  époque,  la  commune  de  Bus- 
sière et  les  citoyens  de  Coreil  et  Champ-Guil- 
laume auraient  pu  reproduire  leurs  demandes 
à  la  Convention,  mais,  d'après  l'avis  même 
du  comité  de  division,  ils  ont  cru  devoir  attendre 
le  moment  oti  elle  s'occuperait  de  la  composition 
des  communes  de  la  Répubhque. 

Ce  moment  est  venu,  le  soussigné  se  présente 
en  leur  nom  pour  parvenir  enfin  à  obtenir  la 
justice  qui  leur  est  due.  , 
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Motifs. 

Les  pièces  déposées  au  comité  de  division  et 
celles  jointes  à  la  présente  pétition,  prouvent 
évidemment  que  cette  distraction  de  commune 
est  contraire  aux  localités,  au  vœu  général,  aux 
intérêts  civils  et  politiques  de  tous  les  citoyens 
de  Bussière  et  de  ceux  de  Coreil  et  Champ - 
Guillaume,  préjudiciable  à  ces  derniers  surtout, 
inutile  pour  la  ville  d'Aigueperse,  injixste  et 
mal  fondée  en  elle-même. 

Le  comité  de  division  l'avait  bien  senti,  puis- 
qu'il avait  arrêté  que  le  démembrement  n'aurait 
pas  lieu. 

Et  en  effet  : 

10  La  nature  elle-même  et  un  usage  immé- 
morial ont  concouru  à  enclaver  Coreil  et  Champ - 
Guillaume  dans  la  commune  de  Bussière.  Cet 
enclavement  a  été  confirmé  authentiquement 
par  im  procès-verbal  de  plantation  de  limites 
de  cette  paroisse,  en  date  du  25  février  1627,  et 
dont  ime  expédition  est  au  comité  de  division. 
Champ -GmÛaume  qui  fait  corps  immédiat 
avec  Coreil  est  à  lui  seul  éloigné  du  clocher  de 
la  ville  d'Aigueperse  de  800  toises  de  plus  que 
de  celui  de  Bussière  :  le  fait  est  constaté  par  un 
plan  topographique  des  lieux  qui  a  été  produit 
au  comité. 

Une  différence  de  distance  aussi  considérable 
n'aurait  pas  dû  échapper,  mais  il  est  de  notoriété 
publique  que  les   autorités    constituées   n'ont 
envoyé,   ni  dans  le   temps,   ni  même  deptiis, 
malgré  la  demande  expresse  que  leur  en  ont 
faite  les  habitants  de  Bussière,  Coreil  et  Champ- 
Guillaume,   aucun   commissaire  sur   les  lieux, 
pour    faire    une    vérification    authentique;   on 
s'est  contenté  d'opérer  au  comité  d'administra- 
tion sans  appeler  ni  consulter  les  citoyens  in- 
téressés,   parce    qu'on    pressentait    bien    une 
opposition  formelle  et  universelle  de  leur  part; 
2°  Mais  ce  procédé  illégal  n'a  servi  qu'à  leur 
faire  exprimer  plus  hautement  leur  vœu  à  ce 
sujet.  Tous  les  citoyens  de  Bussière,  Coreil  et 
Champ -Guillaume  n'ont  cessé,  dans  toutes  les 
circonstances,  de  réclamer  et  protester  forte- 
ment  contre   cette   distraction   :   ils   \d6nn6nt 
même  de  faire  consigner  leurs  oppositions  et 
réclamations  dans  xm  procès-verbal  dressé  le 
18  avril  dernier  par  un  commissaire  du  district 
de   Riom  pour   parvenir   à  établir  les  limites 
resi>ective8  des  paroisses  de  Bussière  et  d'Aigue- 
perse. 

Dans  ce  procès -verbal  la  commune  d'Aigue- 
perse a  reconnu  les  limites  qui  de  tout  temps 
avaient  séparé  les  deux  paroisses,  et  que  Bus- 
sière demande  à  conserver, 
i  La  municipalité  de  Biissière,  de  son  côté,  se 
plaint  amèrement  du  décret  de  distraction  dont 
il  s'agit,  elle  fait  sentir  vivement  combien  son 
exécution  va  lui  faire  de  tort,  et  à  cause  de  la 
grande  diminution  de  son  territoire,  et  à  cavise 
de  ses  bestiaux  et  pacages  :  elle  dispute  tant 
qu'elle  peut  son  territoire  à  l'ambition.  On  voit 
qu'elle  désire  conserver  Coreil  et  Champ-Guil- 
laume, mais  craignant  de  ne  pouvoir  obtenir 
le  tout,  par  suite  de  la  défaveur  qui  jusqu'à 
présent  l'a  poursuivie,  elle  cherche  à  conserver 
au  moins  Champ -Guillaume,  qui  est  à  sa  porte, 
plutôt  que  Coreil,  qui  est  un  peu  moins  près  d'elle 
que  d'Aigueperse. 

Le  commissaire  du   district  paraît  d'abord 
adopter  ce  parti;  il  s'élève  même  contre  l'union 
totale,  à  Aigueperse,  des  lieux  dont  il  s'agit. 
Mais  bientôt  il  ouvre  %oa  avis  particulier  pour 


parvenir  à  concilier  les  prétentions  communes, 
et  finit  par  renvoyer  le  tout  à  la  décision  du 
district. 

La  justice  des  réclamations  de  Bussière  et 
la  difficulté  de  remplacer  les  anciennes  limites 
de  la  nature  et  de  l'usage,  l'ont  arrêté. 

Il  est  à  propos  de  remarquer  ici  que  Corel 
et  Champ-Guillaume  font  tellement  corps  immé- 
diat l'un  avec  l'autre,  qu'il  est  impossible  de 
distraire  ou  de  conserver  l'un  sans  l'autre. 

Il  est  inutile  d'aller  chercher  des  limites  dans 
des  petits  chemins  vicinaux,  tandis  que  la 
nature  indique  les  anciennes  comme  les  seules 
fixes,  les  seules  immuables. 

Le  petit  chemin  conduisant  de  Coreil  à 
Champ-Guillaume  et  dont  il  est  tant  parlé 
dans  ledit  procès-verbal,  ne  saurait  opérer  de 
limites,  sans  causer  les  plus  grands  troubles 
entre  les  propriétaires  riverains.  11  a  tout  au 
plus  6  à  7  pieds  de  large  en  certains  endroits, 
et  dans  sa  plus  grande  partie  il  n'est  pas  ouvert 
au  delà  de  Champ -Guillaume  :  il  ne  sert  et  ne 
peut  servir  que  pour  l'exploitation  seule  de  ce 
hameau. 

D'ailleurs  le  vœu  des  administrés  est  la  loi 
suprême  et  les  habitants  de  ces  deux  endroits 
demandent  unanimement  leur  conservation  à 
Bussière,  qui  de  son  côté  les  réclame; 

3°  La  grande  différence  de  l'éloignement  et 
la  difficulté  dans  les  mauvais  temps,  des  che- 
mins qui  conduisent  à  Aigueperse  influeraient 
singuMèrement  sur  l'éducation  et  l'instruction 
nationale,  pour  les  enfants  des  hameaux  de 
Coreil  et  Champ -Guillaume  et  priveraient  ainsi 
leurs  habitants  des  avantages  précieux  de 
l'école  primaire  qui  sera  étabhe  dans  la  com- 
mune de  Biissière,  dont  l'éloignement  est  beau- 
coup moindre  et  les  communications  par  consé- 
quent plus  faciles  et  plus  fréquentes; 

4P  Les  biens  et  les  propriétés  de  ces  habitants 
sont  entremêlés  avec  ceux  des  autres  citoyens 
de  Bussière;  ils  semblent  ne  former  qu'une  seule 
propriété  d'une  grande  famille,  qui,  de  tous  les 
temps,  a  été  unie  par  les  rapports  d'intérêts, 
d'amitié,  d'attachement  et  par  les  secours  de 
tous  les  genres  qu'ils  se  prêtent  mutuellement; 
50  Bussière  a  quatre-vingt-dix  septercés  de 
biens  communaux;  la  ville  d'Aigueperse  n'en  a 
aucun.  Cet  objet  est  d'une  haute  importance 
dans  le  moment  actuel,  où  ces  biens  vont  être 
partagés;  on  sent  quel  tort  considérable  ferait 
aux  habitants  de  CoreU  et  de  Champ-Guillaume 
la  distraction  dont  il  s'agit,  puisqu'elle  les  pri- 
verait de  leur  part  contingente  dans  les  commu- 
naux de  Bussière  :  leur  perte  serait  d/u,  tout  au 
tovi; 

6°  La  ville  d'Aigueperse  n'a  retiré  de  cette 
distraction  que  l'avantage  médiocre  de  satis- 
faire ses  vues  ambitieuses;  elle  a  fait  démembrer 
une  commune  bien  composée,  bien  unie,  bien 
circonscrite  par  la  nature  et  les  lois,  pour  incor- 
porer quelques  habitants  de  plus  à  ses  citoyens 
déjà  très  nombreux;  non  contente  de  s'être  fait 
attribuer  les  paroisses  de  Chaptuzat,  de  Mont- 
pensier  et  le  domaine  de  Lantillat,  elle  a  voultt 
encore  s'approprier  Coreil  et  Champ -Guillaume^ 
renverser  toutes  les  convenances,  heurter  de 
front  le  vœu  général  de  tous  les  administrés  et 
jeter  le  trouble  parmi  eux  pour  agrandir  son 
territoire  de  quelques  arpents  de  plus,  et  accu- 
muler les  moyens  d'avoir  un  juge  de  paix  de 
canton,  qu'elle  pourrait  conserver  également 
sans  la  réunion  des  lieux  de  Coreil  et  Champ - 
Guillaume; 
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70  Enfin  cette  distraction  est  aussi  injuste 
que  mal  fondée  en  elle-même,  puisqu'elle  nuit 
aux  administrés,  puisqu'elle  est  contraire  à 
leur  vœu  unanime,  puisqu'elle  n'est  ni  nécessaire 
ni  utile  à  la  ville  d'Aigueperse,  et  qu'elle  n'a 
pour  base  que  l'ambition  de  cette  "^e  qui  a 
voTilu  oublier  ses  regrets  du  passé,  en  se  don- 
nant à  tout  prix  du  relief  aux  dépens  de  ses 
voisins. 

Ainsi,  tout  parle  en  faveiir  de  la  commune 
de  Bussière,  et  il  est  de  toute  justice  de  lui 
rendre  les  lieux  de  Coreil  et  Champ-Guillaume 
qui  n'en  ont  été  distraits  que  parce  qu'ils  étaient 
à  la  convenance  de  la  viUe  d'Aigueperse. 

Mais  il  est  très  important  pour  les  habitants 
de  Coreil  et  Champ-Guillaume,  d'être  réintégrés 
au  plus  tôt  dans  la  commune  de  Bussière,  attendu 
d'un  côté  que  le  partage  des  biens  communaux 
vient  d'être  décrété,  et  va  se  faire,  et  que  de 
l'autre  ils  sont  sans  cesse  en  butte  à  l'autorité, 
aux  charges,  aux  taxes  et  de  la  municipauté 
de  la  ville  d'Aigueperse  et  de  la  commune  crC 
Bussière  qvd,  par  suite  de  ses  réclamations,  les 
compte  toujours,  en  qualité  de  citoyens,  au 
nombre  de  ses  membres. 

D'ailleurs,,  il  n'est  pas  dans  les  principes  de  la 
Convention  de  distraire  d'une  commune  de 
campagne  où  les  mœurs  et  les  habitudes  sont 
pures,  des  portions  d'habitants,  pour  les  réunir 
aux  communes  des  villes  où  la  contagion  du 
vice  est  plus  répandue.  Il  est  d'ailleurs  de  l'in- 
térêt de  la  République  de  ne  pas  séparer  ni 
désunir  d'anciens  amis,  surtoxit  lorsque  les  loca- 
lités et  le  vœu  de  tous  les  administrés  s'y  oppo- 
sent aussi  fortement. 

Bussière  a  toujours  été  le  centre  de  tous  les 
rapports  civils  et  politiques  des  habitants  de 
Coreil  et  Champ-Gtiillaume.  Là  sont  leurs 
parents,  là  sont  leurs  amis,  là  reposent  les 
cendres  de  leurs  ancêtres;  ils  demandent  ins- 
tamment à  n'en  être  pas  séparés,  Bussière  les 
réclame,  leur  distraction  excite  un  méconten- 
tement, un  trouble  général,  leur  réunion  ramè- 
nera la  tranquillité  et  le  contentement  dans 
cette  commune  dont  les  membres  sont  abso- 
lument inséparables  les  ims  des  autres. 


Conclusions. 

C'est  au  nom  de  tous  ces  mêmes  membres,  au 
nom  de  cette  commune,  que  le  soussigné  prie 
instamment  la  Convention  de  décréter  le  plus 
tôt  possible,  attendu  le  vœu  général  et  l'oppo- 
sition constante  de  tous  les  administrés,  que  le 
décret  du  15  juin  1791  sera  rapporté  en  ce  qu'il 
ordonne  que  les  lieux  de  CoreÛ  et  Champ-Guil- 
laume seraient  distraits  de  la  paroisse  de  Bus- 
sière. 

En  conséquence,  que  ces  dits  lieux  conti- 
nueront à  faire  partie,  comme  par  le  passé  et 
sous  tous  les  rapports  possibles,  de  la  commune 
de  Bussière,  qui  les  conservera  dans  l'arrondis- 
Bcment  de  son  territoire,  et  qu'ils  seront  rayés 
et  supprimés  de  tous  procès-verbaux  qui  par 
suite  du  décret  dont  il  s'agit  auraient  pu  le 
comprendre  dans  le  territoire  de  ladite  viUe 
d'Aigueperse. 

La  Convention,  en  ordonnant  ainsi  le  rapport 
de  la  partie  ci-dessus  du  décret,,  remplira  le  vœu 
universel  des  administrés  et  rendra  à  chacun 
la  justice  qui  lui  est  due. 

Lej:  soussigné  présente,  avec  ses  pouvoirs, 
toutes  les  pièces  à  l'appui  de  la  présente  pétition. 


Ce  jourd'hui  seize  juin,  l'an  nul  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  le  deuxième  de  la  Répu- 
blique. 

Signé  :  Jacques-PhiUppe   Culhat. 

II.  Observations  de  la  commune  de  Bussière  contre 
la  ville  d' Aigueperse. 

La  justice  des  réclamations  de  la  commune 
de  Bussière  et  des  habitants  de  Coreil  et  Champ - 
Guillaume  contre  la  viUe  d'Aigueperse,  a  été 
suffisamment  démontrée  dans  la  dernière  péti- 
tion que  cette  commune  a  adressée  à  la  Con- 
vention dans  le  mois  de  juin  dernier. 

Mais  comme  la  viUe  d'Aigueperse  a  produit 
des  moyens  de  défense  auxquels  le  directoire 
du  district  surtout,  et  celui  du  département  ont 
eu  beaucoup  de  part,  la  commune  de  Bussière 
ne  peut  se  dispenser  de  répondre  successivement 
à  tous  ces  moyens,  et  sa  cause  y  gagnera. 

Délibération  de  la  ville  d'Aigueperse  en  date 
du  26  juiUet  1793. 

Cette  délibération  porte  que  la  réunion  de 
Coreil  et  Champ-Guillaume  à  la  viUe  d'Aigue- 
perse a  été  déterminée  par  des  motifs  d'admi- 
nistration topographique. 

Ce  motif  est  trop  futile  pour  avoir  pu  déter- 
miner une  réunion  qm  nuit  à  tous  les  habitants 
de  ces  hameaux  et  de  Bussière  qui  plus  est, 
c'est  que  la  topographie  même  des  lieux  est 
entièrement  contraire  à  cette  réunion;  le  fait  est 
prouvé  par  le  plan  qui  est  au  comité  et  par  le 
procès-verbal  du  commissaire  ad  hoc  du  district 
de  Riom,  en  date  du  18  avril  dernier. 

Cette  proximité  de  six  minutes  est  imaginaire; 
il  est  impossible  de  parcourir  en  six  minutes 
l'espace  qui  sépare  Aigueperse  et  Coreil,  celui 
des  deux  hameaux  qui  en  est  le  plus  près,  puis- 
que d'après  même  le  plan  du  commissaire  'par- 
ticulier de  cette  ville,  cet  espace  est  de  510  toises, 
ainsi  qu'on  le  verra  ci-après,  et  que  dans  la 
vérité  il  y  a  d'un  centre  à  un  autre  1008  toises 
d'arpentage. 

Erreur  sensible,  car  pour  que  l'encadrement 
existât,  il  faudrait  que  les  habitations  fussent 
entourées  de  tous  côtés  par  les  limites  d'Aigue- 
perse, or  cela  n'est  pas;  si  elles  tiennent  d'im 
côté  aux  limites  d'Aigueperse,  de  l'autre  elles 
sont  confondues  et  enclavées  entièrement  dans 
le  territoire  de  Bussière;  tous  les  plans,  toutes 
les  cartes  l'attestent  :  des  confins  ne  sont  pas 
un  encadrement,  et  ces  habitations  seraient 
bien  plutôt  encadrées  avec  le  territoire  de  Bus- 
sière. 

Lesdites  habitations  dépendaient  ancienne 
ment  de  la  commune  d'Aigueperse. 

Fausse  allégation;  de  tout  temps  Coreil  et 
Champ-Guillaume  ont  fait  partie  de  la  com- 
mune de  Bussière,  le  procès-verbal  de  plantation 
de  limites  du  25  février  1627  l'atteste  authen- 
tiquement. 

La  demande  de  la  commune  de  Bussière 
serait  contraire  à  l'utiHté  générale. 

Elle  n'est  contraire  qu'à  l'utilité  particulière 
de  la  ville  d'Aigueperse,  l'utilité  générale  existe 
pour  les  administrés;  or  ce  sont  les  administrés 
eux-mêmes  qui  tous  forment  cette  demande, 
rejettent  leur  réunion  à  la  ville  d'Aigueperse  et 
veulent  absolument  rester  attachés  à  leur 
commune  de  campagne. 

L'ambition  seule  de  la  ville  d'Aigueperse  peut 
être  irréfléchie,  l'unique  motif  qui  anime  la 
commune  de  Bussière  est  l'intérêt  général  de 
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ses  administrés,  qiii  se  compose  des  intérêts 
particuliers  de  chacun  d'eux,  sa  réclamation 
est  générale,  eue  s'oppose  en  masse  à  la  réunion 
dont  il  s'agit  :  tout  intérêt  particulier  est  nul 
pour  elle,  die  rougirait  de  l'écouter. 

La  ville  d'Aigueperse  n'a  sûrement  oublié 
aucun  de  ses  meilleurs  moyens,  mais  voulant 
leur  donner  un  certain  poids,  elle  s'est  adressée, 
et  pour  raison,  aux  autorités  constituées,  parti- 
cuÉèrement  au  directoire  du  district  de  Riom, 
dont  le  procureur  syndic  (Chollet)  et  un  des 
administrateurs  (Pireyre)  sont  de  la  ville  même 
d'Aigueperse;  elle  était  bien  assurée  d'avance  de 
leur  suffrage,  et  c'est  alors  qu'elle-même  s'est 
guidée  ouvertement  par  cet  intérêt  particulier, 
qu'elle  reproche  bien  injustement  à  la  commune 
de  Bussière  :  voilà  les  villes  comparées  aux 
campagnes. 

Avis  du  district  de  Biom  en  date  du  30  juiUet  1793. 

Dans  cet  avis  il  est  dit  que  le  principal  motif 
de  la  réimion  dont  il  s'agit  est  que  les  hameaux 
de  Coreil  et  Champ -Guillaume  sont  plus  à  proxi- 
mité d'Aigueperse  que  de  Bussière. 

Observations. 

Ce  motif  est  très  mal  fondé,  surtout  à  l'égard 
de  Champ-GuiUaume,  car  si  Coreil  se  trouve  un 
peu  moins  loin  d'Aigueperse  que  de  Bussière, 
Champ-Guillaume,  qvii  fait  corps  immédiat  et 
inséparable  avec  Coreil,  est  à  près  de  800  toises 
de  plus  d'Aigueperse  que  de  Bussière,  la  diffé- 
rence de  distance  est  évidente  sur  le  plan;  que  les 
chemins  qui  conduisent  de  Coreil  et  de  Champ- 
Guillaume  à  Bussière,  sont  moins  directs,  moins 
commodes,  moins  praticables  que  ceux  qui 
mènent  à  Aigueperse. 

C'est  tout  le  contraire;  pour  arriver  à  Aigue- 
perse on  trouve  partout  des  détours  et  des 
sinuosités;  toutes  les  avenues  en  sont  coupées 
ou  par  des  fossés  larges  et  fangeux,  ou  par  de 
forts  ruisseaux  dont  les  débordements  les  cou- 
vrent d'eau  dans  les  mauvais  temps  :  Aigueperse 
est  dans  le  creux  d'un  bassin,  sa  position  est 
aquatique,  son  nom  seul  l'indique,  en  latin  il  se 
dit  :  aqua  sparsa;  et  suivant  le  patois  du  pays, 
aiguës  veut  dire  eau. 

Au  heu  que  les  chemins  de  Coreil  et  Champ - 
Guillaume  à  Bussière  sont  dans  une  plaine  nue 
et  dominante  au-dessus  de  la  ville  d'Aigueperse; 
ils  sont  directs,  sans  presque  aucuns  détours 
et  on  n'y  rencontre  pas  ces  forts  ruisseaux,  ces 
grandes  mares  et  ces  débordements  d'eaux  qui 
souvent  rendent  les  communications  avec  la  ville 
d'Aigueperse  tout  à  fait  impraticables;  que  le 
directoire  du  district  voulant  s'assurer  des  faits, 
a  nommé  un  commissaire  ad  hoc  pour  faii-e  la 
revision  et  lever  un  plan  topographique  des 
lieux. 

On  croirait  que  c'est  le  directoire  du  district, 
qui  lui-même  a  ordonné  la  revision,  a  nommé 
le  commissaire  ad  hoc  dans  son  sein  et  a  fait  faire 
toutes  les  opérations  qui  ont  eu  lieu. 

Point  du  tout;  on  verra  dans  l'arrêté  ci-après 
du  département  que  c'est  la  ville  d'Aigueperse 
qui,  elle-même,  a  fait  reviser  les  Ueux  qui,  par 
ime  déUbération  du  26  juillet  dernier,  a  nommé 
dans  son  sein  un  commissaire  ad  hoc  pour  dresser 
le  plan  de  revision  et  de  topographie  dont  il 
s'agit,  ce  qui  a  été  exécuté  sous  sa  direction. 

Quoique  ce  plan  soit  certifié  par  un  nommé 
Guérichon,  quoiqu'il  soit  revêtu  du  sceau  du 


directoire  du  département,  il  n'en  est  pas  moins 
partial,  irrégulier  et  faux  dans  ses  résultats.  Il 
suffit  pour  s'en  convaincre  de  le  comparer  soit 
avec  les  cartes  de  Cassini,  soit  avec  le  plan  qui 
est  au  comité,  on  voit  sur-le-champ  que  le  com- 
missaire de  la  vUle  d'Aigueperse  n'a  opéré  qu'en 
faveur  de  cette  ville  et  que  d'après  les  données 
convenues,  il  a  été  jusqu'à  transformer  le  fau- 
bourg Saint-Nicolas  de  la  ville  d'Aigueperse, 
qui  mène  à  Coreil,  en  faubourg  de  Coreil,  comme 
pour  rapprocher  les  distances  :  comment  le  direc- 
toire du  district  a-t-il  pu  approuver  un  pareil 
ouvrage  sorti  des  mains  mêmes  de  la  viUe  d'Ai- 
gueperse! Sans  doute  que  la  présence  et  les  suf- 
frages du  procureur  syndic  (Chollet)  et  de  l'ad- 
ministrateur (Pireyre)  y  auront  grandement 
contribué;  tous  deux  ont  signé  l'avis  du  district. 

En  1791,  lorsque  la  ville  d'Aigueperse  eut 
formé  le  projet  de  s'attribuer  CoreU  et  Champ - 
Guillaume,  eue  nomma  également  dans  son  sein 
un  commissaire  qui  dressa  un  procès-verbal  de 
réimion  et  de  nouvelle  démarcation,  suivant  le 
plan  qu'on  lui  avait  tracé  d'avance.  L'évêque 
avait  pour  raison  du  spirituel  ordonné  la  des- 
cente de  deux  commissaires  sur  les  Ueux.  Aigue- 
perse, par  son  influence  empêcha  cette  descente, 
et  s'étabht  juge  dans  sa  propre  cause,  comme 
eue  vient  de  le  faire  :  tout  se  termina  dans  les 
bureaux  d'après  son  propre  plan  et  la  commune 
de  Bussière  n'eut  alors  connaissance  de  rien. 

D'après  ces  procédés,  quelle  confiance  doit-on 
avoir  à  ces  procès-verbaux  et  au  plan  qui  a  été 
fait!  C'est  l'ouvrage  d'Aigueperse  qui  s'est  bien 
gardée  de  produire  avec  ses  autres  pièces  ni  son 
premier,  ni  son  dernier  procès-verbal  pour  ne 
pas  se  montrer  à  découvert. 

La  viUe  d'Aigueperse  a  dit,  dans  sa  déUbéra- 
tion, q\i'il  n'y  avait  que  six  minutes  de  chemin 
d'Aigueperse  à  Coreil.  Pour  être  conséquente 
eUe  aurait  dû  faire  établir  par  son  commissaire 
une  distance  moins  forte  que  510  toises,  qui 
demande  près  de  vingt  minutes  de  trajet  au  Heu 
de  six.  Aussi  le  procès-verbal  de  la  viUe  d'Aigue- 
perse et  son  plan  sont  en  contradiction  avec  sa 
déUbération,  avec  l'évidence  même. 

Jamais  Coreil,  avec  les  sinuosités  et  les  dé- 
tours que  voudra  employer  la  ville  d'Aigue- 
perse n'a  été  plus  éloignée  du  double  de  Bus- 
sière que  d'Aigueperse. 

Jamais  Champ-Guillaume  n'a  été  ni  pu  être 
à  égale  distance  d'Aigueperse  que  de  Bussière; 
et,  s'il  l'avait  été,  il  n'y  avait  pas  de  raisons  pour 
l'en  distraire.  Mais  l'ambition  égare  Aigueperse. 

Que  l'on  consulte  Cassini,  on  verra  que 
Champ-Guillaume  est  beaucoup  plus  près  de 
Bussière  que  d'Aigueperse,  et  que  c'est  Coreil 
qui  est  à  peu  près  à  égale  distance. 

Que  l'on  jette  les  yeux  sur  le  plan  produit  au 
comité  en  1791,  et  qui  est  exact  et  précis  dans 
toutes  ses  parties,  U  se  trouve  qu'en  partant 
d'un  clocher  ou  d'un  centre  à  un  autre,  et 
d'après  l'arpentage  exact  de  tous  les  détours 
et  sinuosités  respectifs,  Coreil  est  à  1,008  toises 
d'Aigueperse,  et  à  1,026  de  Bussière,  ce  qui  fait 
une  différence  de  18  toises. 

Que  Champ-Guillaume  est  distant  d'Aigue- 
perse de  1,448  toises  et  de  715  seulement  de  Bus- 
sière, ce  qui  fait  une  différence  de  près  de 
800  toises. 

Et  qu'il  n'y  a  que  430  toises  qui  séparent 
Coreil  et  Champ-GuUlaume  entre  eux. 

Ces  résultats  sont  bien  différents  de  ceux  de  la 
ville  d'Aigueperse,  mais  les  cartes  de  Cassini  et 
le  plan  qui  est  au  comité  feront  paraître  au  grand 
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joiir  la  vérité  que  l'on  a  si  hardiment  dénaturée. 

Que  le  territoire  d'Aigueperse  s'enfourche  du 
nord  sur  les  terrains  des  deux  hameaux  et  que 
ces  terrains  s'avancent  dans  l'enclave  de  la  ville 
d'Aigueperse. 

La  ville  d'Aigueperse  a  allégué  un  encadre- 
ment, le  district  prétend  que  ce  n'est  qu'un 
enfourchement,  mais  l'un  et  l'autre  sont  aussi 
mal  fondés.  Un  enfourchement  ne  nécessite  pas 
une  réunion;  d'ailleurs  si  le  territoire  de  la  viUe 
s'enfourche  d'un  côté,  de  l'autre  les  terrains  de 
Coreil  et  Champ-Guillaume  sont  englobés  entiè- 
rement dans  celui  de  Btissière.  Ils  ne  s'avancent 
nullement  dans  l'enclave  de  celui  d'Aigueperse; 
on  veut  les  y  faire  avancer,  mais  ils  ont  toujours 
été  bien  distincts  et  séparés  soit  par  la  nature 
qui  les  a  divisés  d'un  côté  par  le  fort  ruisseau  du 
Buron,  soit  par  le  procès-verbal  de  plantation 
de  Hmites  du  25  février  1627. 

Que  la  réunion  porte  sur  des  bases  plausibles. 

Oh.  sont  donc  ces  bases  plausibles?  Il  n'y  en 
a  pas  d'autres  que  celles  d'une  ambition  déme- 
surée de  la  part  de  la  ville  d'Aigueperse  contre 
le  vœu  et  l'intérêt  général  des  administrés. 

Que  la  réclamation  n'est  que  l'effet  d'une 
ancienne  habitude  qu'un  intérêt  plus  légitime 
doit  écarter. 

L'ancienneté  de  l'habitude  vient  de  l'ancien- 
neté du  droit  et  de  la  possession,  elle  en  est  plus 
sacrée;  l'intérêt,  le  seul  et  le  plus  légitime  est 
celui  de  tous  les  administrés  de  la  commune  de 
Bussière;  l'intérêt  particulier  d'Aigueperse,  de 
quelque  manière  qu'elle  le  légitime,  est  nul  à 
leur  égard. 

Que  la  délimitation  du  territoire  d'Aigueperse 
et  de  Bussière  sera  plus  régulière  et  plus  cons- 
tante. 

Peut -il  en  exister  de  plus  régulière  et  de  plus 
constante  que  ceUes  établies  par  la  nature,  que 
ceUe  consacrée  par  un  titre  authentique  et  une 
possession  immémoriale  de  part  et  d'autre  et 
qu'on  n'a  pu  parvenir  à  remplacer? 

Que  cette  délimitation  sera  formée  de  ce  côté 
par  un  chemin  tendant  de  Pruns  à  Bussière, 
passant  sur  l'étang  de  Pruns. 

Cette  direction  est  impraticable  et  souverai- 
nement injuste  à  l'égard  de  Champ -Guillaume 
surtout;  le  commissaire  ad  hoc,  du  district  de 
Eiom,  l'a  démontré  dans  son  procès-verbal  du 
13  avril  dernier,  Champ -GvdÛaume  est  à  la 
porte  de  Bussière  eu  égard  à  Aigueperse. 

D'un  autre  côté  on  ne  peut  pas  diviser  ces 
deux  hameaux  à  moins  d'établu-  les  limites  à 
travers  champs,  ce  qui  n'est  sûrement  pas  né- 
cessaire pour  attribuer  Coreil  à  Aigueperse  qui 
n'en  a  pas  besoin,  et  l'ôter  à  Bussière  qui  l'a 
toujours  possédé,  qui  le  réclame  et  à  qui  seul  il 
convient  par  àa  position,  ses  limites  naturelles 
et  ses  relations  locales. 

Arrêté  du  département  en  date  dit  31  juillet  1793. 
Dans  cet  arrêté  le  directoire  déclare  qu'il  a  vu 
toutes  les  pièces  et  le  plan,  notamment  la  déli- 
bération de  la  commune  d'Aigueperse,  en  date 
du  26  juillet  1793,  par  laquelle  eUe  a  nommé  un 
commissaire  qu'elle  a  chargé  de  faire  la  revision 
et  un  nouveau  plan  des  Heux  dont  il  s'agit,  et  que 
ne  trouvant  aucunes  raisons  sohdes  dans  la  ré- 
clamation, il  persiste  à  demander  l'exécution 
du  décret  de  réunion. 

Observations. 

C'est  ici  que  se  découvre  toute  la  manœuvre 
de  la  ville  d'Ai^eperse,  elle  a  fait  tout  elle- 


même  et  pom'  elle-même  :  tous  les  moyens  sont 
bons  pour  réussir  contre  la  commune  de  Bus- 
sière qui  oppose  loyalement  son  droit  et  la 
justice. 

Les  motifs  de  la  réclamation  sont  connus. 
Tout  ce  qm  a  été  dit  dans  la  dernière  pétition 
et  toutes  les  observations  qu'on  vient  de  faire 
prouvent  leur  soUdité  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente et  voilà  le  moment  de  leur  rendre  justice. 

Si  Bussière  demandait  une  nouvelle  réunion, 
elle  poixrrait  s'appuyer  du  grand  principe  adopté 
par  la  Convention  pour  réunir  les  nabitations  des 
campagnes  à  celles  des  bourgs  et  concentrer  les 
communes  des  villes  dans  leurs  enceintes,  afin 
de  contrebalancer  l'empire  qu'elles  ne  s'arrogent 
que  trop  souvent  sur  les  pauvres  et  laborieux 
habitants  des  campagnes.  Mais  sa  cause  est  bien 
plus  favorable,  elle  ne  demande  qu'à  conserver 
ce  qu'elle  a  possédé  de  tous  temps,  elle  n'ambi- 
tionne pas  de  nouvelles  municipalités  et  n'aug- 
mente pas  les  frais  de  l'Administration,  puis- 
qu'elle a  été  conservée  paroisse,  mais  eUe  s'op- 
pose à  un  démembrement  inutile  pour  Aigue- 
perse et  très  préjudiciable  pour  ses  administrés. 

Que  n'a-t-il  été  accordé  à  la  commune  de 
Bussière  d'avoir  à  l'Assemblée  constituante 
un  député  comme  la  ville  d'Aigueperse;  que 
n'a-t-elle  pu  alors  faire  valoir  tous  ses  droits,  le 
renvoi  fait  au  projet  de  décret  qui  lui  était  favo- 
rable n'eût  jamais  existé,  le  projet  eût  été  main- 
tenu dans  son  entier,  et  la  justice  aurait  triom- 
phé de  l'ambition;  mais  cette  justice  est  de  tous 
les  temps  :  la  commune  de  Bussière,  forte  de 
son  droit,  met  toute  sa  confiance  dans  l'équité 
de  la  Convention  et  persiste  dans  les  conclu- 
sions de  sa  dernière  pétition. 

III.  Bequête  de  la  municipalité  d'Aigueperse 
aux  administrateurs  du  Puy-de-Dôme. 

Aux    citoyens    administrateurs 
du    département   du   Puy-de-Dôme. 

Exposent  les  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  d'Aigueperse,  que  par  décret  du 
19  juin  et  arrêtés  des  corps  administratifs  des 
11  et  16  mai  1791,  les  habitations  de  Coreil  et 
Champ-Guillaume  ayant  été  réunies  à  la  ville 
d'Aigueperse  sur  des  motifs  d'administration  to- 
pographique, vu  la  proximité  des  Heux,  à  peine 
distante  de  six  minutes  de  chemin,  et  attendu 
l'encadrement  général  de  ces  trois  habitations 
avec  les  limites  de  la  commune  d'Aigueperse  qui 
dépendaient  anciennement  de  ladite  commune. 

Néanmoins  des  citoyens  ont  présenté  au  co- 
mité de  division  de  la  Convention  nationale  une 
pétition  tendant  à  faire  rapporter  le  décret  qui 
prononce  ladite  réunion,  ce  qui  est  très  con- 
traire à  l'utilité  générale;  qu'étant  instruits  de 
cette  démarche  irréfléchie  et  guidée  par  l'in- 
térêt particulier  d'xm  citoyen  qui  seul  dirige 
cette  demande. 

Le  conseil  général  pourrait  midtiplier  les 
moyens  de  s'opposer  à  cette  prétention,  mais  il 
a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  d'en  référer  aux 
avis  et  observations  des  directoires  de  district  et 
de  département  qui  ont  déjà  servi  de  base  au 
décret  de  réunion. 

En  conséquence,  il  sollicite  de  nouveau  l'avis 
des  corps  administratifs  pour  les  faire  parvenir 
au  comité  de  division  de  la  Convention  natio- 
nale. 
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Fait  en  la  maison  commune  le  26  Juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

Signé  :  Deslieux,  maire;  Rabusson,  De- 
GAN8;  Brochard;  Boitelet;  Devaureix; 
Degeorge;  Gilhard,  procureur  de  la  c(nn- 
mune;  Degeorge;  P. -P.  Culhat;  Dulin; 
Chollet;  Dulin,  D.-M.;  Defroment;  Pe- 
tit; Degeorge,  secrétaire, 

IV.   Arrêté  du  conseil   général  de  la   commune 
d*  Aigueperse. 

Extrait    du    registre    des    délibérations     de    la 
commune   d' Aigueperse. 

Aujourd'hui  vingt-six  juillet  nul  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  République, 
en  l'assemblée  du  conseil  général,  présents  : 
Jean -Baptiste -Maxime  Deslieux,  maire;  Ra- 
busson, Degans,  Breschard,  BoiteUet,  Devaurix, 
Degeorge,  Degeorge  Annet,  Culhat,  Dulin,  Mi- 
chel, ChoUet,  Petit,  Defroment,  Doutre,  Si- 
monet  et  Gilhard,  procureur  de  la  commune, 

A  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Cha- 
banon,  membre  du  comité  de  division  de  la  Con- 
vention nationale,  par  laquelle  il  demande  à  la 
commune  différents  renseignements  sur  les  pré- 
tentions des  citoyens  des  Ueux  de  Coreil  et 
Champ -Guillaume,  qui  demandent  à  la  Conven- 
tion le  rapport  de  la  loi  du  19  juin  1791,  qui 
réimit  lesdits  Ueux  de  Coreil  et  Champ-Guil- 
laume à  la  commune  d' Aigueperse  sur  l'avis  des 
corps  administratifs. 

Le  conseil  général  ouï,  la  lecture  de  ladite 
lettre  et  le  procureur  de  la  commime  en  ses  réqui- 
quisitions. 

Arrête  qu'il  sera  fait  sur-le-champ  une  péti- 
tion aux  directoires  du  district  et  du  départe- 
ment à  l'effet  d'obtenir  un  arrêté  portant  les 
motifs  de  réunion  desdits  lieux  de  Coreil  et 
Champ-Guillaume  à  la  commune  d' Aigueperse, 
qu'en  conséquence  il  serait  député  auprès  des- 
dits  corps  administratifs  pour  solliciter  le  plus 
promptement  possible  leurs  avis  et  décisions. 

Le  conseil  a  chargé  les  citoyens  Michel  Rabus- 
son et  Joseph-Amable  Degeorge,  et  les  invite  de 
partir  dans  le  jour;  lesdits  citoyens,  présents  à 
l'assemblée,  ont  accepté  et  ont  les  délibérants 
signé. 

Coïïationné  : 

Signé  :  Degeorge,  secrétaire. 

V.   Avis  des  administrateurs  du  directoire 
du   district   de   Biom. 

Département  du  Puy-de-Dôme, 
district  de   Biom. 

Vu  la  pétition  présentée  par  les  citoyens  com- 
posant le  conseil  général  de  la  commune  d' Ai- 
gueperse, par  laquelle  ils  exposent  que  les  ha- 
meaux de  CoreU  et  Champ-GuiUaume  qui  dé- 
pendaient de  la  paroisse  de  Bussières,  ont  été 
réunis  à  la  viUe  d' Aigueperse  par  le  décret  du 
19  juin  1791,  d'après  les  avis  et  arrêté  des  corps 
administratifs  fondés  sur  des  motifs  de  conve- 
nance et  que  des  démarches  qui  viennent  d'être 
faites  auprès  du  comité  de  division  de  la  Con- 
vention nationale  pour  faire  rapporter  ce  décret, 
ont  excité  leur  sollicitude,  et  les  ont  engagés  à 
l' adresser  aux  corps  administratifs  pour  obtenir 


un  nouvel  avis  qu'ils  se  proposent  de  faire  pas- 
ser au  comité  de  division. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Riom,  avant  de  rien  prononcer,  se  sont  fait 
représenter  la  déUbération  prise  par  l'ancien 
directoire  le  11  mai  1791  relativement  à  la  nou- 
velle circonscription  des  paroisses  du  district, 
pour  connaître  les  motifs  qui  l'avaient  déter- 
miné à  cette  réunion. 

Il  paraît  que  le  principal  est  que  ces  deux  ha- 
meaux étaient  plus  à  la  proximité  de  la  viUe 
d* Aigueperse  que  du  lieu  de  Bussière. 

Il  n'en  fallait  pas  de  plus  légitimes,  si  d'ail, 
leurs  les  chemins  étaient  aussi  commodes  et 
aussi  praticables.  Mais  ne  voulant  ouvrir  aucun 
avis  sans  en  avoir  des  preuves  certaines,  ils  ont 
pris  le  parti  de  faire  procéder  à  la  revision  des 
localités  par  un  commissaire  qu'ils  ont  nommé 
par  déUbération  du  26  du  présent.  Le  commis- 
saire s'y  est  transporté,  il  a  mesuré  la  distance, 
il  a  fait  un  plan  figuré  des  locaUtés,  il  a  tracé  les 
chemins  et  les  terrains  environnant  les  deux 
hameaux  et  qui  sont  intermédiaires;  il  a  marqué 
leur  position  et  celle  de  la  ville  d'Aigueperse  et 
du  Ueu  de  Bussière;  il  a  fait  son  rapport  de  la 
disposition  et  de  l'état  des  chemins  de  part  et 
d'autre  et  il  résulte  de  ses  observations  que  les 
bâtiments  de  Coreil  sont  éloignés  de  la  viUe 
d'Aigueperse  de  510  toises,  et  du  Ueu  de  Bus- 
sière de  plus  de  1,050  toises  en  suivant  les  sinuo- 
sités du  chemin  :  d'où  il  résulte  une  différence 
de  plus  du  double;  que  l'éloignement  du  Ueu  du 
Champ -Guillaume  à  Aigueperse  et  à  Bussière 
est  à  peu  près  égal,  mais  avec  cette  différence 
que  les  chemins  de  communication  pour  Bus- 
sière sont  moins  directs,  moins  commodes  et 
dans  un  état  moins  praticable  que  ceux  tendant 
d'Aigueperse. 

Il  paraît  aussi,  d'après  le  plan  qu'il  a  rapporté, 
que  le  territoire  de  la  viUe  d'Aigueperse  s'en- 
fourche du  côté  du  Nord  sur  les  terrains  dépen- 
dants de  ces  deux  hameaux,  en  sorte  que  ces 
terrains  s'avancent  dans  l'enclave  d'Aigueperse. 

D'après  ces  renseignements,  les  administra- 
teurs du  district,  considérant  que  la  réunion 
dont  il  s'agit  a  été  déterminée  d'après  des  bases 
plausibles  et  qui  devaient  seules  diriger  sa  déci- 
sion, que  la  réclamation  adressée  au  comité  de 
division  n'est  que  l'effet  de  ces  anciennes  habi- 
tudes qu'un  intérêt  plus  légitime  doit  écarter 
et  que  la  déUmitation  des  territoires  d'Aigue- 
perse et  de  Bussière  sera  plus  réguUère  et  plus 
constante,  puisqu'eUe  sera  formée  de  ce  côté 
par  un  chemin  tendant  de  Prims  à  Bussière, 
passant  sur  l'étang  de  Pruns. 

Estimant  que  la  pétition  adressée  au  comité 
de  division  ne  doit  pas  être  écoutée  et  que  le  dé- 
cret du  19  juin  1791  doit  être  définitif. 

En  directoire  du  district  de  Riom,  le  30  juil- 
let 1793,  l'an  II  de  la  RépubUque. 

Signé  :  Butin;  Couchou;  Chassaing;  Gi- 
RETRE;  ViLLEDiEUX;  Chollet,  procureuT 
syndic. 

VI.    Avis   des   administrateurs 
du  département  du  Puy-de-Dôme. 

Vu  la  pétition  présentée  par  le  conseil  généra  1 
de  la  commune  d'Aigueperse,  tendante  à  obtenir 
un  nouvel  avis  sur  la  réunion  de  Coreil  et  Champ - 
GuiUaume  à  la  viUe  d'Aigueprese,  pour  s'opposer 
au  rapport  du  décret  du  19  juin  1791  que  solU- 
oitent  quelques  citoyens  qui  ont  présenté  une 
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pétition  au  comité  de  division  de  la  Convention 
nationale,  la  délibération  de  ladite  commune 
en  date  du  26  du  présent  portant  nomination 
d'un  commissaire  pour  procéder  à  la  revision 
des  localités,  le  plan  figuré  des  localités  fait  par 
ledit  commissaire  et  l'avis  du  district  de2Riom. 

Les  administrateurs  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  en  séance  publique  et  permanente; 

Ouï  le  procureur  général  syndic  ; 

Considérant  que  les  motifs  sur  lesquels  les  ci- 
toyens de  Coreil  et  Champ-GuiUaume  fondent  la 
demande  en  rapport  de  la  loi  du  19  juin  1791, 
relative  à  la  limitation  des  communes  d'Aigue- 
perse  et  de  Bussière,  ont  été  examinés  et  appré- 
ciés par  les  corps  administratifs  avant  la  loi  dudit 
jour  19  juin  1791  et  que  les  réclamants  ne  pré- 
sentent aujourd'hui  aucune  raison  solide  pour 
faire  de  nouveaux  changements; 

Persistent  dans  leur  précédent  arrêté  et  es- 
timent que  la  loi  du  19  jiun  1791  doit  avoir  son 
exécution. 

Fait  en  département,  le  31  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Signé  :  Molin;  Besse;  Planchier;  CHAU- 
DRON; EsPAiGNON,  suppléant  du  procureur 
général  syndic. 

Transcription  du  présent  arrêté  a  été  faite  sur 
le  registre  tenu  à  cet  effet. 

Fait  en  district,  ce  31  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

Signé    :    Levacloux,    en    Vabsenee 
du    secrétaire. 

Annexe  n°  3 
à  la  séance  du  jeudi  5  septembre  1793,  au  matin 

PIÈCES  RELATIVES  AU  DÉCRET  RENDU  CONTRE 
LES  PERSONNES  PRÉVENUES  DE  MANŒUVRES 
TENDANT  A  DISCRÉDITER  LES  ASSIGNATS   (1). 

I.  Lettre  des  représentants  du  peuple 
près  l'armée  du  Bhin  (2). 

«  Les    représentants    du    peuple    près    Varmée 
...    du  Bhin,  au  comité  de   Salut  public. 

«  A  Strasbourg,  le  14  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Depuis  la  prise  de  Mayence,  l'esprit  public 
a  beaucoup  changé  dans  ce  département  et  les 
limitrophes.  Les  ennemis  de  la  patrie  font  de 
nouveaux  efforts  pour  opérer  la  contre-révolu- 
tion. Par  leurs  insinuations  perfides  ils  sont  par- 
venus à  discréditer  totalement  le  papier-mon- 
naie. La  circulation  ne  s'en  fait  qu'avec  la  plus 
grande  peine,  on  ne  veut  plus  que  de  l'argent. 


(1)  Voir  ci  dessus  p.  4061e  décret  rendu  sur  le  rap- 
port de  Merlin  [de  Douai).  Nous  avons  fait  remarquer 
que  ce  décret  paraissait  avoir  été  motivé  par  les  docu- 
ments que  nous  publions.  En  marge  de  la  lettre  des  re- 
présentants que  nous  reproduisons,  on  lit  en  effet 
celle  indication  de  la  main  de  Merlin  (de  Douai)  : 
«  Affaire  terminée  par  décret  du  S  septembre  l'an  se- 
cond de  la  République  ». 

(2)  Archives  vationales,  carton  AA,  50,  dossier  1425. 
Cette  lettre  ne  figure  pns  dans  le  Recunl  des  actes  et 
de  la  correspondance  du  comité  de  Salut  public  de 
M.  Aulard. 


et  on  n'en  a  point,  et  quand  on  n'en  a  point,  on 
ne  vous  vend  qu'à  un  prix  fort.  Ce  qu'on  vous 
donnerait  pour  5  sols  en  argent,  on  vous  le  vend 
50  sols  en  assignats  au  moins.  La  classe  indi- 
gente du  peuple  ne  peut  plus  subsister,  et  sur- 
tout l'armée  qui  doit  fixer  toute  notre  sollici- 
tude. Quand  la  paye  du  soldat  serait  trois  fois 
plus  forte  eUe  ne  suffirait  point  à  ses  besoins  les 
plus  pressants.  Jusqu'à  ce  moment  il  a  fait  une 
triste  épreuve  de  son  patriotisme  sans  miirmu- 
rer,  et  les  annales  ne  fournissent  point  d'exemple 
d'une  si  t)eUe  conduite;  mais  il  n'est  pas  un  ins- 
tant à  perdre  pour  remédier  aux  maux  incalcu- 
lables qui  pourraient  en  résulter,  ce  qui  nous 
a  forcé  d'adopter  l'arrêté  rigoureux  pris  par  les 
autorités  constituées  de  ce  département,   que 
nous  vous  adressons.  Nous  n'avons  pas  consi- 
déré quels  étaient  les  pouvoirs  du  dépai-tement 
ni  les  nôtres;  dans  une  circonstance  si  critique, 
nous  n'avons  vu  que  le  salut  de  la  patrie  qui  est 
la  suprême  loi  et  nous  espérons  que  vous  vous 
empresserez  d'applaudir  à  notre  zèle  et  de  faire 
sanctionner  cet  arrêté  par  un  décret  de  la  Con- 
vention, en  le  rendant  commxin  à  toute  la  Ré- 
publique. 

«  Quand  la  Convention  a  rendu  le  décret  du 
l^""  du  courant,  qu'elle  a  prononcé  une  peine 
contre  un  tel  délit,  pourquoi  a-t-eUe  pris  une 
demi-mesure  en  ne  décrétant  point  quel  serait 
le  tribunal  qui  jugerait  les  coupables?  Dans  ce 
département,  l'expérience  a  prouvé  que  ce  ne 
peut  point  être  les  jurés,  puisqu'ils  sont  tous 
complices  de  ce  délit. 

«    Signé   :  J.-B.   Lacoste,    Ruamps, 

GUTARDIN,  BORIE,  J,-B.  MiLHAUD. 

«  Cet  arrêté  devant  être  mis  à  exécution  dans 
le  département  du  Haut- Rhin  et  autres,  que  nous 
ayons  à  parcourir,  nous  vous  invitons  à  nous 
faire  savoir  par  un  courrier  extraordinaire  si  la 
Convention  l'a  approuvé  ou  rejeté,  mais  nous 
vous  déclarons  que  cette  seule  mesure  nous 
paraît  propre  à  arrêter  les  progrès  du  mal. 

«  Signé  :  J.-B.  Lacoste,  Gutardin.  » 

Extrait   du    registre    des    délibérations 
du  conseil  général  du  département  du  Bas -Bhin. 

Séance  publique  du  mercredi  14  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Le  conseil  général  du  département  du  Bas- 
Rhin,  à  lui  réunis  les  administrateurs  du  dis- 
trict, de  la  municipalité,  les  membres  du  tri- 
bunal du  district  de  Strasbourg,  ceux  du  tri- 
bunal criminel  du  département,  en  présence  des 
citoyens  Borie,  Ruamps  et  Millot  {sic),  repré- 
sentants du  peuple,  députés  près  l'armée  du 
Rhin;  des  citoyens  J.-B.  Lacoste  et  Guyardin, 
représentants  adjoints  aux  députés  près  les  ar- 
'mées  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  déMbérant  en 
séance  pubUque  sur  les  maux  que  la  cupidité 
a  enfantés  et  que  l'agiotage  aggrave  tous  les 
jours,  sur  les  moyens  d'en  arrêter  les  progrès 
alarmants  et  d'assurer  la  prompte  exécution  des 
lois  des  8  et  11  avril  dernier  et  du  l^r  de  ce  mois, 
prenant  en  considération  l'arrêté  du  directoire 
du  département  du  11  juillet  dernier,  et  con- 
sidérant qu'il  importe  au  salut  de  la  patrie  que 
la  valeur  et  la  circulation  des  assignats  soient 
maintenues,  que  ceux  qui,  par  des  manœuvres 


(1)  Archives  nationales,  carton  AA,  50,  dossier  1415. 
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criminelles  cherchent  à  les  déprécier  sont  des 
aristocrates  contre-révolutionnaires,  agents  ou 
fauteiirs  des  despotes  coalisés  et  armés  contre  la 
liberté  des  peuples.  Ils  sont  enhardis  dans  leurs 
projets  liberticides  par  l'impunité  que  leur 
accordent  des  jurés  faibles  et  même  complices. 
Ouï  le  procureur  général  syndic  substitut, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Toute  personne  qui  vendra  ou  achètera  des 
assignats  pour  du  numéraire,  qui  arrêtera  ou 
proposera  différents  prix  d'après  le  paiement  en 
numéraire  ou  en  assignats,  qui  établira  par  ses 
discours  une  différence  entre  les  assignats  et  le 
numéraire,  qui  refusera  les  assignats  en  paie- 
ment, les  donnera  ou  recevra  à  une  perte  quel- 
conque sera  jugé  hors  de  la  loi.  En  conséquence 
ne  pourra  profiter  des  dispositions  concernant  la 
procédure  criminelle  et  l'institution  des  jurés. 

Art.  2. 

«  L'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel 
fera  mettre  en  état  d'arrestation  toutes  per- 
sonnes prévenues  d'un  des  délits  mentionnés  en 
l'article  1^'  et  la  traduction  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  tribunal  criminel,  pour  être 
jugées  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du 
19  mars  dernier,  et  condamnées  aux  peines  pro- 
noncées par  les  lois  des  8  et  11  avril  dernier  et 
du  1«'  de  ce  mois. 

Art.  3. 

Toute  personne  qui  sera  prévenue  d'avoir 
cherché  à  dessein  prémédité  et  dans  des  vues 
contre-révolutionnaires  à  avilir  les  assignats, 
sera  poursuivie  par  les  mêmes  formes  et  si  elle 
est  convaincue,  punie  de  mort,  d'après  les  dis- 
positions de  l'article  4  du  titre  I^'  de  la  première 
section  de  la  deuxième  partie  du  Code  pénal, 
conçu  en  ces  termes  :  «  Toute  manœuvre,  toute 
intelligence  tendantes  à  favoriser  d'une  ma- 
nière quelconque  le  progrès  des  armes  des  enne- 
mis sur  le  territoire  français,  seront  punies  de 
mort.  Toutes  conspirations  et  complots  tendants 
à  troubler  l'Etat  par  une  guerre  civile  en  armant 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  ou  contre 
l'exercice  de  l'autorité  légitime,  seront  punis 
de  mort.  » 

Art.  4. 

«  Les  municipalités,  juges  de  paix,  officiers  de 
police,  sont  tenus  d'assurer  par  tous  les  moyens 
de  surveillance  l'exécution  du  présent,  même 
de  faire  arrêter  les  contrevenants,  à  charge  d'en 
prévenir  sans  délai  l'accusateur  public  sous 
peine,  en  cas  de  négligence,  d'être  regardés 
comme  complices,  poursuivis  dans  les  mêmes 
formes  et  punis  des  mêmes  peines  auxquelles 
ils  auraient  cherché  à  soustraire  les  coupables. 

Art.  5. 

«  Les  représentants  du  peuple  sont  invités 
d'approuver  le  présent  arrêté  pour  être  publié, 
affiché  sur-le-champ  dans  l'étendue  des  dépar- 
tements soumis  à  leur  surveillance  et  lu  à  la  tête 
des  différents  corps  d'armée. 

Art.  6. 

«  Les  citoyens  qui  dénonceront  des  contra- 
ventions aux  lois  relatées  ci-dessus  et  au  présent 
arrêté,   recevront   une  récompense   pécuniaire 


dont  le  minimum  sera  de  100  francs  et  payée 
sur  les  fonds  que  les  représentants  du  peuple 
sont  invités  d'assigner. 

Art.  7. 

«  Les  directoires  nommeront  des  commis- 
saires particuliers  chargés  de  publier  et  lire  pen- 
dant trois  jours  consécutifs  au  son  des  trompes, 
caisses  et  cloches,  le  présent  arrêté  aux  citoyens 
réimis  dans  leurs  assemblées  primaires.  La  pu- 
blication sera  accompagnée  de  l'apparat  impo- 
sant de  la  guillotine,  sans  que  cependant  elle 
puisse  être  retardée. 

Signé  :  Buuger,  Greuhm,  Oberlin,  Edelc- 

MANN,  ROSAT,  NeUMANN,  BaRBIER,  HELMS- 
TETTER. 

Ensuite  est  écrit  : 

«  Nous,  représentants  du  peuple  députés  près 
l'armée  du  Rhin,  vu  l'arrêté  délibéré  aujour- 
d'hui en  notre  présence  par  le  conseil  général  du 
département  du  Bas-Rhin  et  les  autorités  cons- 
tituées de  Strasbourg  contre  les  ennemis  de  la 
patrie  qui  s'efforcent  par  toutes  sortes  de  ma- 
nœuvres d'aArilir  les  assignats  ;  convaincus  de 
l'urgente  nécessité  de  réprimer  et  punir  avec 
sévérité  ces  conspirateurs,  l'approuvons  ;  ordon- 
nons qu'il  sera  provisoirement  exécuté,  que  le 
payeur  général  du  département  tiendra  à  la  dis- 
position du  directoire  de  l'administration  supé- 
rieure la  somme  de  1,200  livres  à  l'effet  d'ac- 
quitter les  mandats  qui  seront  délivrés  par  ledit 
directoire  pour  les  causes  portées  à  l'article  6, 
lesquels  mandats  lui  seront  alloués  dans  ses 
comptes  en  les  représentant  dûment  quit- 
tancés. 

«  Arrêtons  de  plus  que  le  présent  sera  sur-le- 
champ  adressé  au  comité  de  Salut  public  avec 
pressante  invitation  de  proposer  à  la  Conven- 
tion d'adopter  ces  mesures  et  de  les  rendre 
commîmes  à  tous  les  départements  de  la  Répu- 
blique. 

«  A  Strasbourg,  le  14  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Ruamps,  Borie,  Milhaut, 
J.-B.  Lacoste  et  Gutardin.  » 

Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Gutardin.  » 

CONVENTION     NATIONALE 

Séance  da  jeudi  5  septembre  1793,  an  soir. 
La  séance  est  ouverte  à  7  heures  et  demie. 
Quelques  pétitionnaires  sont  entendus. 

Le  citoyen  Payan,  admis  à  la  barre,  instruit  la 
Convention  que  des  députés  de  74  Sociétés  popu- 
laires du  département  de  la  Drôme  se  sont  réunis 
à  Valence;  là  ils  ont  pris  les  mesures  qu'ils  ont 
cru  les  plus  propres  pour  anéantir  le  fédéralisme 
et  assurer  le  maintien  de  l'unité  et  de  l'indivisi- 
bilité de  la  République. 

n  donne  lecture  de  l'adresse  que  ce  congrès 
envoie  à  la  Convention  nationale  et  dépose  le 
procès-verbal  de  ses  délibérations. 

Le  Président  répond  au  député  et  l'invite  à  la 
séance. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
nationale  décrète  la  mention  honorable  de  cette 
adresse  et  son  insertion  au  «  Bulletin  »,  et  la  ren- 
voie, ainsi  que  le  procès-verbal  y  joint,  aux  co- 
mités de  Saint  public  et  de  sûreté  générale  (1). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  101. 
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Une  députation  des  jeunes  républicains  de  la 
section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  commune  de 
Paris,  est  introduite.  L'orateur,  au  nom  de  ses 
camarades,  félicite  la  Convention  sur  la  Consti- 
tution populaire  Qu'elle  a  donnée  à  la  France.  H 
présente  ensuite  des  réflexions  sur  l'organisation 
des  états-majors  des  armées  de  la  Républiçiue,  et 
sur  le  moyen  d'y  maintenir  la  discipline.  ^ 

Le  Président  répond  et  invite  la  députation  à 
la  séance.  La  Convention  nationale  ordonne  la 
mention  honorable  de  son  adresse  et  son  insertion 
au  «  Bulletin  «,  et  renvoie  ses  observations  au  co- 
mité de  la  guerre  (1). 

ADRESSE  DE  LA  DÉPUTATION  ET  RÉPONSE 
DU  PRÉSIDENT  (2). 

Section  de  la   Fontaine-de-Grenelle. 

Présidence  de  0.  Bonnecarrère. 

Pétition  présentée  à  la  Convention  nationale  par 
les  jeunes  citoyens  de  la  section  de  la  Fontaine- 
de-  Grenelle,  compris  dans  la  réquisition  depuis 

.18  jusqu'à  25  ans,  rédigée  par  le  citoyen  Bon- 
necarrère, adjoint  aux  commissaires  nommés 
pour  la  rédaction,  laquelle  a  été  adoptée  par 
rassemblée  générale  de  ladite  section,  le  3  sep- 
tembre 1793,  Van  II  de  la  Bépublique  française, 
une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Vous  voyez  devant  vous  les  jeunes  citoyens 
de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle.  Les 
événements  irréparables  d'une  grande  révolu- 
tion laisseront  à  peine  à  la  génération  qui  nous 
a  précédés,  le  temps  d'éprouver  les  bienfaits  de 
la  douce  égalité.  C'est  à  noue,  citoyens  repré- 
sentants>  pour  qxii  cette  heureuse  révolution 
s'est  faite,  c'est  à  nous  qu'appartient  le  droit  et 
l'honneur  de  la  défendre  les  premiers,  et  d'as- 
surer la  victoire  que  nos  pères  ont  remportée  sur 
la  tyrannie. 

«  Citoyens  représentants,  républicains  jusqu'à 
la  mort,  nous  vous  offrons,  pour  récompense  de 
l'oeuvre  constitutionnelle  que  vous  avez  donnée 
aux  Français,  l'hommage  de  notre  haine  impla- 
cable pour  la  royauté  et  les  rois. 

«  Nous  offrons  à  la  patrie  nos  bras  pour  com- 
battre ces  monstres  engraissés  du  sang  des 
peuples,  et  nous  offrirons  bientôt  à  nos  ennemis 
l'exemple  terrible  de  ce  que  peut,  sur  les  Fran- 
çais régénérés,  le  sentiment  de  la  liberté. 

«  Citoyens  représentants,  permettez  aux 
jeunes  citoyens,  qui  partagent  votre  sollicitude 
pour  le  bien  pubhc,  de  vous  présenter  quelques 
observations  sur  l'état  des  armées  dont  ils  font 
déjà  partie. 

«  Les  castes  aristocratiques  dominent  dans  les 
commandements  et  dans  les  états-majors.  ^ 

«  L'influence  de  l'intrigue  et  de  la  partialité  se 
fait  sentir,  même  dans  les  choix  républicains. 

«  La  cupidité  et  la  malveillance  ne  sont  pas 
encore  bannies  des  administrations. 

«  Les  approvisionnements  des  places  et  des 
camps  s'exécutent  sans  intelligence,  sans  soin 
et  sans  exactitude. 

«  Nos  arsenaux  et  nos  parcs  d'artillerie  qui 


(î)  Ibid.  Voir  l'Auditeurnational,  n°  350,  p.  1  — 
Journal  de  Perlet  [Suite  du),  a"  330,  p.  289.  —  Mercure 
universel  du  samedi  7  septembre  1793,  p.  106,  col.  1. 

(2)  Bibliothèque  nationale,  Lb  "  ,  n°  1830.  Supplé- 
ment au  Bulletin  de  la  Convention  du  6  septembre  17?3. 


renferment  les  armes  et  les  instruments  qui 
doivent  terrasser  nos  ennemis,  ne  sont  point 
gardés  avec  assez  de  précaution  et  de  surveil- 
lance. 

«  Citoyens  représentants,  nous  n'oubUerons 
pas  un  objet  non  moins  important,  sur  lequel 
nous  appelons  toute  votre  attention. 

«  L'indiscipline  a  causé  des  pertes  immenses  à 
la  EépubHque.  Dans  nos  lois  miïitaires,  traitez 
les  soldats  français  comme  des  hommes  hbres, 
mais  punissez  avec  rigueur  la  désobéissance  aux 
chefs  qui  commandent  au  nom  de  la  loi. 

«  Les  vrais  républicains  applaudiront  et  se- 
ront soumis  au  régime  juste  et  sévère.  Les  traîtres 
seront  déjoués,  et  les  héros  de  500  livres  ne  pour- 
ront plus  seconder  les  complots  liberticides  des 
fauteurs  du  despotisme. 

«  Citoyens  représentants,  nous  avons  rempli 
un  premier  devoir  en  venant  vous  offrir  notre 
courageux  dévouement  et  protester  de  notre 
fldéhté  aux  principes  républicains  ;  ce  qu'il  nons 
reste  à  faire  coûtera  sans  doute  quelques  larmes 
à  nos  pères  sensibles  et  à  nos  tendres  mères; 
mais  le  salut  pubhc  a  parlé,  le  sacrifice  est  né- 
cessaire, il  ne  saurait  être  pénible,  et  notre  vie 
n'appartient  plus  qu'à  la  patrie.  » 

Réponse  du  Président  (1). 

La  Convention  nationale  ne  peut  qu'applau- 
dir à  votre  dévouement  civique.  Allez  com- 
battre avec  assurance  les  soldats  du  despo- 
tisme. Que  sont  quelques  hordes  de  vils  esclaves 
devant  les  enfants  de  la  Uberté?  Vous  les  ferez 
disparaître,  comme  la  poussière  qu'entraînent 
les  tourbillons  d'un  vent  impétueux.  Mais  ne 
revenez  qu'après  avoir  purgé  la  terre  de  la  Ré- 
pubhque  de  ces  brigands  du  Nord  ;  exterminez- 
les  jusqu'au  dernier.  Pour  nous,  nous  vous  ré- 
pondrons des  ennemis  de  l'intérieur  :  qu'ils 
tremblent  aussi  !  qu'ils  se  cachent  !  ou,  s'ils  se 
montraient,  notre  énergie  saura  bien  les  faire 
rentrer  dans  le  néant  ! 

Un  secrétaire  fait  l'appel  nominal  pour  la  no- 
mination du  Président.  Billaud-Varenne  obtient 
la  majorité  des  suffrages  et  est  proclamé  prési- 
dent de  la  Convention  nationale. 

On  passe  à  l'appel  nominal  pour  l'élection 
de  3  secrétaires  :  les  citoyens  Ramel,  Lejeune(2) 
et  Garnier  (de  Saintes)  réunissent  la  pluraUté  d.es 
voix  et  sont  proclamés  secrétaires  de  la  Conven- 
tion nationale  (3). 
La  séance  est  levée  à  10  heures. 

Signç  :  Robespierre,  président  ;  Amar, 
Léonard  Bourdon,  Guillemardet , 
Merlin  (de  Douai),  Lakanal,  secré- 
taires. 

En  vertu  du  décret  du  29  prairial,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  indivisible. 

Signé  :  S.-E.  Monnel,  Eschassekiaux, 
P.-J.    DUHEM,  Frecine  (4). 

(1)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  6  sep- 
tembre 1793. 

(2)  Il  s'agit  de  Lejeune,  député  de  l'Indre, 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  102. 
Voir  V Auditeur  national  n»  350,  p.  1  —  Journal  de 
Perlet  (Suite  du)  n»  3o0,  p.  289  —  Annales  patriotiques 
et  littéraires,  n'  ,P-  114i,  col.  2  —  Journal  de  la 
Montagne,  n°  97,  p.  675,  col.  1  —  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  n'  ,  p.  87  —  Mercure  universel  du  sa- 
medi 7  septembre  1793,  p.  106,  col.  1. 

(4)  Procès-verpaua  de  la  Conventiout  t.  30,  p.  104, 
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CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  vendredi  6  septembre  1793, 
L'an  II  de  la  République  française,  une  et  indivisible 


Le  citoyen  Billaud-Varenne,  Président,  ouvre 
la  séance  à  dix  heures. 

Les  secrétaires  font  la  lecture  des  procès- 
verbaux  des  séances  des  16,  22  août  et  3  sep- 
tembre; leur  rédaction  est  approuvée. 

Un  membre  du  comité  de  correspondance  fait 
lecture  des  adresses,  lettres  et  pièces  dont  l'ana- 
lyse est  ci-après  (1). 

La  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Coutances  invite  l'Assemblée  à  appuyer  contre 
les  orages  l'arbre  de  la  liberté  qu'elle  a  planté 
sur  le  haut  de  la  Montagne,  jusau'à  ce  que  la 
République  puisse  reposer  sous  son  ombre  (2). 

L'adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  V égalité  de  Coutances  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  La  Société  des  Amis  de  V égalité  et  de  la  liberté 
de  Coutances,  constamment  unie  aux  Jacobins, 
à  la  Convention  nation-ale. 

«  Législateurs, 

«  Vous  avez  planté  l'arbre  de  la  Constitution 
sur  le  sommet  de  la  Montagne.  C'est  à  vous  de 
l'appuyer  contre  les  orages  jusqu'à  ce  que  la 
Képublique  puisse  enfin  se  reposer  sous  son 
ombre. 

«  Restez  à  votre  poste. 

«  Signé  :  J.-N.  Agnès,  'président; 
MiTHOis,  secrétaire.  » 

Quelques  soldats  citoyens  du  9«  régiment,  en 
garnison  à  Belle-Isle,  forment  le  même  vœu  (4). 

L adresse  des  soldats  du  9«  régiment  est  ainsi 
conçue  (6)  : 

«  Belle-Isle-en-Mer,  le  27  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise ime  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants. 

«  Écoutez  le  langage  brûlant  de  l'amour  de  la 
liberté.  Écoutez  le  cri  de  vrais  républicains  que 
des  lois  philosophes  et  des  principes  épurés  at- 
tachent au  cours  d'une  sage  Constitution. 

«  Parlerons -nous  des  entraves  que  vous  avez 
rompues,  des  folles  oppositions  que  vous  avez 
vaincues!  des  ressorts  secrets  de  la  malveillance, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  102. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  103. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  666. 
—  Bulletin  de  la  Convention  du  veodredi  6  septem- 
bre 1793.  *^ 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  103. 
^)  Archive*  nationahf,  carton  C  371,  dossier  666. 


des  machinations  combinées  de  la  politique,  dee 
efforts  de  la  trahison,  des  armes  clandestines  et 
meurtrières  du  fédéralisme,  du  monstrueux  agio- 
tage de  tous  les  ennemis  de  l'État  que  voua  avez 
déjoués!  Citerons -nous  la  carrière  brillante  que 
vous  parcourez  au  mQieu  des  dangers  les  plus 
accumulés,  le^  plus  menaçants,  au  milieu  des 
exemples  affreux  d'assassinats  sinistres? 

«  Mais  quelle  craàite  nous  frappe  de  terreiir  ! 
elle  est  presque  achevée.  Vous  demandez  qu'on 
vous  supphe,  vous  voulez  transmettre  en  d'au- 
tres mains  les  rênes  de  la  RépubUque,  sa  gloire, 
votre  propre  triomphe;  vous  ne  voidez  point 
retenir  plus  longtemps,  dites-vous,  une  puis- 
sance que  des  agitateurs  cachés  traiteraient  de 
tyrannie,  coloreraient  d'injustice?  Le  suffrage 
du  peuple  ne  vous  rassure-t-il  plus?  N'avez-voua 
point  tout  fait  pour  lui?  Il  fera  tout  pour  vous. 

«  Dans  l'antique  Rome,  les  fonctionnaires  pu- 
blics abdiquaient  leurs  pouvoirs  pour  rentrer 
tranquillement  dans  leurs  foyers  ;  mais  c'étaient 
des  bienfaiteurs  du  peuple  qui  leur  étaient  sub- 
stitués; ils  n'avaient  pas  à  craindre  des  agents 
passionnés  d'une  cabale  impie.  Pourrions -nous 
tenir  à  l'idée  de  voir  vos  tribunes  prophétiques 
devenir  les  trépieds  de  la  fureur  et  le  siège  de  la 
discorde?  La  paix  et  le  bonjieur  du  peuple  s'en- 
fuir, ou  gémir  sous  des  lois  atroces  dictées  par  la 
vengeance,  par  des  âmes  vendues  à  la  servitude, 
la  honte  et  les  vices  déshonorer  le  sol  fortuné  de 
la  France.  Son  éclat  est  votre  ouvrage  :  encore 
un  pas,  il  est  indestructible.  Les  vœux  du 
peuple  sont  pour  la  prolongation  de  votre  ses- 
sion. Si  vous  vous  refusez  à  vous  y  rendre,  la 
statue  sacrée  de  la  liberté  s'écrovQe. 

«  Tel  est  aussi  le  vœu  particulièrement  énoncé 
de  quelques  citoyens  militaires  du  9^  régiment 
qui  naquit  du  sein  d'un  entretien  sur  vos  su- 
blimes opérations.  Tel  est  l'effet  de  la  douce 
expansion  de  leurs  sentiments  et  des  sucs  de  la 
liberté  dont  leur  âme  se  nourrit  chaque  jour. 

«  Signé  :  Ronsil  ;  Vatjquelin,  sergent; 
Banet,  sergent;  Renault,  fourrier; 
Carbonniek,  fourrier  ;  Bajeau,  four- 
rier. » 

Les  volontaires  de  Malery  (1),  incorporés  au 
13^  régiment  d'infanterie,  ont  reçu  avec  em- 
pressement l'Acte  constitutionnel.  Ils  invitent  la 
Convention  à  continuer  de  soutenir  la  Répu- 
blique. Ds  jurent  de  ne  pas  quitter  leur  poste 
qu'après  avoir  exterminé  leurs  ennemis;  ils 
trouveront  la  mort  douce,  lorsqu'ils  la  recevront 
en  combattant  pour  la  patrie  (2). 


L'adresse 
conçue  (3) : 


des  volontaires  de  Malain  est  ainH 


«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  avons  reçu  avec  le  plus  grand  empres- 
sement l'adorable  Constitution  que  vous  venez 
de  présenter  au  peuple  français;  cet  ouvrage  le 
plus  sublime  qu'ait  jamais  enfanté  l'esprit 
humain  était  notre  unique  attente;  il  fera  tout 
notre  bonheur  qui,  en  môme  temps  que  votre 


(1)  Le  nom  a  été  mal  transcrit.  C'est  Malain   (Côte- 
d'Or)  et  non  Malery. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  103. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  171,  dossier  660. 
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gloire,  se  transmettra  à  la  postérité  la  plus  re- 
cillée. 

«  Dignes  mandataires  du  peuple,  vous  avez 
rempli  votre  mission,  vos  œuvres  sont  con- 
formes à  nos  espérances;  qu'avions -nous  de  plus 
à  attendre  de  votre  sagesse?  Vos  noms  nous 
seront  toujours  chers,  nous  les  ferons  passer  de 
génération  en  génération  et  nous  apprendrons  à 
nos  enfants  à  ne  les  prononcer  qu'avec  respect. 

«  Continuez,  illustres  représentants,  à  soutenir 
la  République  dans  un  moment  où  elle  nous 
paraît  en  danger;  émouvez  tous  les  cœurs;  em- 
brasez-les du  feu  sacré  de  la  liberté;  inspirez- 
leur  la  noble  envie  de  secourir  leur  mère  éplorée 
et  vous  verrez  aussitôt  se  lever  de  toutes  parts 
une  infinité  d'hommes  libres  qui  feront  bientôt 
repentir  les  tyrans  d'avoir  pour  la  seconde  fois 
souillé  le  sol  sacré  de  la  patrie. 

«  Quant  à  nous,  ayant  depuis  peu  volé  au 
secours  de  la  patrie,  nous  jurons  de  n'abandon- 
ner sa  défense  qu'après  avoir  contribué  de  tout 
notre  pouvoir  à  exterminer  jusqu'au  dernier  des 
tyrans,  nous  trouverons  la  mort  très  douce  lors- 
qu'elle aura  été  causée  par  le  bonheur  de  la  chose 
publique  et  nous  sacrifierons  toujours  notre  vie 
avec  le  plus  grand  dévouement  pour  le  maintien 
de  la  Constitution,  sûr  garant  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  des  Français. 

«  Les  volontaires  de  Malain  incorporés 
dans  le  13«  régiment  d'infanterie, 
actuellement  au  bivouac  de  Bonden- 
dut,  armée  du  Rhin, 

«  Signé  :  P.  C.  Voilliakd.  » 

La  Société  patriotique  d'Angers,  à  la  reprise 
de  ses  séances,  suspendues  par  le  passage  des 
brigands,  félicite  la  Convention  nationale  sur 
ses  travaux,  adhère  aux  journées  mémorables 
des  31  mai  et  2  juin,  voue  au  mépris  de  la  pos- 
térité les  Buzot,  les  Barbaroux,  les  Pétion  et  leurs 
complices,  et  conjure  la  Convention  de  ne  pas 
abandonner  son  poste  que  la  patrie  ne  soit  sau- 
vée (1). 

L'adresse  de  la  Société  'patriotique  d'Angers  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  La  liberté  ou  la  mort. 

«  Législateurs, 

«  Depuis  l'invasion  des  brigands  et  notre  re- 
tour à  Anger»,  le  lieu  de  nos  séances  avait  été 
pris  pour  servir  d'écurie  à  l'armée.  Enfin,  à 
force  de  demandes,  l'Administration  nous  auto- 
rise aujourd'hui  à  nous  réunir  en  la  ci-devant 
église  du  Bon-Pasteur  et  notre  première  opéra- 
tion est  de  vous  envoyer  l'adhésion  la  plus  for- 
melle aux  mémorables  journées  des  31  mai, 
l^""  et  2  juin  derniers.  Si  nous  ne  vous  avons  pas 
fait  connaître  plus  tôt  notre  assentiment,  légis- 
lateurs, ah  !  pardonnez  de  pauvres  sans-culottes 
contraints  au  silence  par  une  foule  perfide  d'aris- 
tocrates, de  fédéralistes,  modérantistes,  feuil- 
lantistes  et  royalistes,  etc.,  qui  s'étaient  glissés 
dans  le  sein  de  notre  société,  mais  qui,  malgré 
leurs  propos  insidieux,  n'ont  jamais  pu  parvenir 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  103. 
(8)  Archives  nationales,  carton  G  211,  dossier  666. 


à  attiédir  le  feu  sacré  du  plus  pur  républica- 
nisme qui  a  toujours  animé  nos  sentiments. 

«  Que  les  rois  Buzot,  les  Barbaroux,  Pétion, 
Guadet,  Vergniaux,  etc.,  et  toute  leur  vile  sé- 
quelle, demandent  votre  remplacement,  nous 
n'en  sommes  point  surpris  ;  mais  nous,  nous  vous 
conjurons,  au  nom  de  la  patrie,  de  ne  point 
quitter  votre  poste.  Continuez  vos  glorieux  tra- 
vaux et  les  sans-culottes  du  club  de  l'Ouest  ne 
cesseront  de  bénir  la  République  et  ses  immor- 
tels auteurs. 

«  Fait  et  arrêté  en  la  première  séance  des  Aitnis 
de  la  République  une  et  indivisible,  en  la  ci-de- 
vant église  du  Bon-Pasteur  d'Angers,  le  29  août 
1793,  l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible, 
et  P""  de  la  mort  du  tyran. 

«  Signé  :  Boniface,  président; 
BÉROT,  secrétaire.  » 

La  Société  populaire  de  Castel-Sarrazin  écrit 
à  la  Convention  qu'elle  a  fait  déposer  dans  la 
caisse  de  ce  district  :  19  paires  de  souliers, 
1  habit  uniforme,  1  paire  de  bas,  97  livres  en  assi- 
gnats, et  3  livres  en  numéraire;  elle  jure  de 
maintenir  la  Constitution,  de  la  défendre  et  de 
l'exécuter  (1). 

L'adresse  de  la  Société  populaire  de  Castél-Sar- 
razin  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Castelsarraain,  le  26  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  La  Société  populaire  de  la  ville  de  Castel- 
sarrasin,  chef -lieu  de  district  au  département  de 
la  Haute-Garonne,  fit  vers  le  mois  de  mars  der- 
nier, une  offrande  à  la  patrie,  en  la  personne  de 
ses  défenseurs;  elle  en  consigna  le  détail  dans 
une  adresse  qu'elle  vous  fit  alors  pour  vous  de- 
mander quelle  devait  être  sa  destination.  Cet 
objet,  quoique  important,  a  été  perdu  de  vue 
jusqu'à  présent,  et  soit  que  l'adresse  que  nous 
vous  fîmes  ne  vous  soit  pas  parvenue,  soit  que 
nous  puissions  n'avoir  pas  lu  sa  destination, 
nous  croyons  que  son  emploi  n'a  pas  été  déter- 
miné encore.  En  conséquence,  désirant  que  nos 
braves  frères  d'armes  jouissent  de  cette  faible 
marque  de  notre  reconnaissance  que  leur  patrio- 
tisme et  leur  dévouement  à  la  cause  commune 
ont  seuls  obtenu  de  nos  cœurs  républicains,  nous 
venons  de  déposer  à  notre  district,  19  paires  de 
souliers,  un  habit  d'uniforme,  une  paire  de  bas, 
97  livres  en  assignats  et  3  livres  en  numéraire, 
pour  le  faire  passer  avec  le  don  qui  lui  est  per- 
sonnel et  celui  qui  lui  a  été  remis  par  plusieurs 
communes  du  district  aux  volontaires  du  5«  ba- 
taillon de  la  Haute-Garonne,  en  face  de  l'ennemi 
au  fort  Rembouillet  sur  Briançon. 

«  Les  principes  de  notre  sainte  Révolution 
sont  gravés  dans  nos  âmes  en  caractères  inefla- 
çables  ;  nous  la  soutiendrons  donc,  cette  Révolu- 
tion, parce  que  nous  la  voulons,  parce  qu'elle 
est  juste;  trop  longtemps  les  Français  avaient 


(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  103. 
Voir  :  Mercure  universel  du  samedi  7  septembre  1793, 
p.  107,  col.  1. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  666. 


IGonveDtiun  Dationale.]    AUCUlVËS  PyVKLEMENTAIRES     [6  septembre  1793) 


44S 


courbé  la  tête  sous  le  joug  de  tous  les  monstres 
du  despotisme;  il  était  temps  enfin  qu'il  reprît 
sa  dignité  naturelle  et  que  pour  éviter  une  nou- 
velle chute  ils  bannissent  de  leur  sein  non 
seulement  les  tyrans  et  les  despotes,  mais  en- 
core tous  leurs  vils  adidateurs  :  c'est  le  seul 
moyen  de  garantir  le  règne  de  l'égalité  et  de  la 
liberté  sous  lequel  l'homme  juste  et  vertueux 
est  toujours  certain  d'être  heureux. 

«  Il  n'y  a  que  quelques  instants  qu'il  nous  ne 
manquait  qu'une  Constitution  républicaine  pour 
laisser  nos  ennemis  dans  la  rage  de  l'impuissance 
et  faire  avorter  tous  les  perfides  projets  que  ces 
lâches  et  infâmes  insensés  osent  encore  conserver 
dans  leur  désespoir  délirant  :  vous  nous  l'avez 
donnée,  cette  Constitution,  elle  est  conforme  à 
nos  vœux,  elle  remplit  nos  besoins  ;  grâces  vous 
soient  rendues,  pères  de  la  patrie,  nous  avons 
juré  de  la  maintenir,  de  la  défendre,  de  l'exé- 
cuter, et  elle  sera  maintenue,  défendue  et  exé- 
cutée, parce  qu'un  peuple  qui  connaît  le  prix 
de  la  liberté  et  qui  veut  être  fibre,  l'est  toujours. 
Ainsi,  l'acceptation  solennelle  qui  en  a  été  faite 
dans  la  cérémonie  auguste  du  10  août  par  la 
réunion  de  tous  les  représentants  de  la  Répu- 
blique nous  assure  que  ce  n'est  plus  qu'un 
rocher  contre  lequel  toutes  les  attaques  de  ses 
ennemis  et  de  ses  détracteurs  s'anéantiront; 
qu'elle  sera  enfin  le  tombeau  de  toute  espèce 
d'aristocratie  et  le  triomphe  do  la  liberté. 

«  Signé  :  Lamaletil,  président. 

«  Les  membres  composant  la  Société  populaire 
de  la  ville  de  Castelsarrasin, 

«  Signé:  Lamaletil,  président;  Galibert, 
Carrêre-Villaume,  secrétaires.  » 

La  Société  des  sans-culottes  de  Dinan  jure 
aussi  de  faire  triompher  la  Constitution  du  fana- 
tisme, de  l'aristocratie  et  du  fédéralisme  (1). 

L'adresse  de  la  Société  des  sans -culottes  de 
Dinan  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Législateurs, 

«  Les  sans-culottes  de  Dinan,  prédicateurs 
ardents  de  la  Constitution  avant  son  accepta- 
tion, s'en  déclarent  aujourd'hui  les  défenseurs 
sous  la  dénomination  glorieuse  de  Société  de 
sans-ciilottes;  Us  auront  beaucoup  à  combattre 
dans  une  ville  où  l'aristocratie  et  le  fanatisme 
lèvent  orgueilleusement  la  tête  et  où  le  fédéra- 
lisme a  ouvertement  répandu  ses  dangereux  poi- 
sons et  où  déjà  elle  a  à  craindre  des  entraves  de 
la  part  de  l'ancienne  société  qui  n'avait  de  jaco- 
bin que  le  nom  et  le  logement,  qui  depuis  trois 
mois  était  tombée  de  l'inutilité  dans  la  dissolu- 
tion et  qui,  pour  nous  contrarier,  semble  aujour- 
d'hui vouloir  revivre. 

«  Mais,  pour  seconder  leurs  efforts,  à  déjouer 
les  manœuvres  des  ennemis  du  bien  public,  il 
faut  que  vous  veniez  à  leur  secours  en  restant 
à  un  poste  où  vous  êtes  si  nécessaires  dans  les 
circonstances  présentes,  en  frappant  de  nullité 
les  administrations  fautives  du  fédéraUsme,  en 
renfermant  ou  déportant  les  nobles  et  les  prêtres, 
en  faisant  mettre  à  exécution  le  décret  salutaire 
contre  les  accapareurs  jusqu'ici  négligé  par  les 
administrations  et  en  nous  faisant  envoyer  di- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  40,  p.  103. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  666. 


rectement  le  Bulletin  de  la  Convention  et  tous  vos 
décrets  relatifs  au  soulagement  du  peuple. 

«  Par  là,  législateurs,  vous  attirerez  sur  vous 
une  somme  de  bénédictions  de  la  part  des  sans- 
culottes  et  vous,  ne  craignez  pas  la  haine  que 
vous  ont  vouée  les  messieurs  ici  comme  ailleurs. 

«  Nous  sommes  très  fraternellement  et  avec 
le  respect  qui  convient  à  des  répubUcains  envers 
leurs  commettants, 

«  Les  membres  composant  la  Société 
des  sans-culottes  de  Dinan, 

«  Signé  :  J.  Postel,  président  ;  Lalouette, 
secrétaire  ;  1j^  Bourguignon 
fils,  secrétaire. 

«  Dinan,  le  28  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique, selon  nous  une  et  indivisible.  » 

Le  conseil  général  de  la  commune  d'Egluy  (1) , 
département  de  la  Drôme,  jure  d'obéir  à  tous  les 
décrets  et  de  défendre  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  République  (2). 


(1)  Aujourd'hui  Ejgluy. 

(2)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  103. 

Il  y  a  deux  extraits  de  la  délibération  du  conseil 
général  d'Eigluy  dans  le  dossier  des  Archives.  Ils  dif- 
fèrent un  peu  l'un  de  l'auire,  notamment  par  les  signa- 
tures. Nous  les  reproduisons  tous  deux  [Archives  natio- 
nales, carton  C  270,  dossier  658). 

Commune   d'Eigluy,   district   de    Crest,    département 
de  la  Drôme. 

Du  cinquième  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
l'an  second  de  la  République  frauçaise. 

S'est  assemblé  le  conseil  général  de  la  commune 
d'Eigluy,  le  citoyen  maire  a  fait  la  lecture  de  l'arrêté 
du  conseil  général  du  département  de  la  Drôme  du 
dix- huit  du  mois  dernier  relatif  à  ce  qui  s'est  passé  à 
Paris  le  trente  un  mai.  Le  conseil,  au  nom  de  fa  com- 
mune émettant  son  vœu,  demande  l'unité,  l'indivisibilité 
de  la  République  fraternelle  et  centre  d'unité  avec 
Paris,  qui  jure  obéissance  au  décret  de  la  Convention 
nationale  et  désavoue  toute  mesure  à  diviser  les  dépar- 
tements et  à  appeler  la  guerre  civile. 

Demande  que  la  Convention  nationale  achève  la  Cons- 
titution pour  que  le  peuple  jouisse  des  effets  bienfai- 
sants. 

Arrête  que  deux  extraits  de  la  présente  seront 
adressé»  au  procureur-syndic  de  Crest  pour  en  faire 
parvenir  un  au  département,  l'autre  à  la  Convention 
natioiale. 

Sigiié  :  Jean-François  Friaud,  maire  ;  Antoine  Mou- 
rin  ;  Antoine  Format,  officiers  municipaux  ;  Jacques 
Mollet,  l'ierre  Savoi,  Jean  Mathieu,  Blacne,  Jeau-Pierre 
Prudhomme,  Françoi-;  Archinard,  notables. 

Extrait  tiré  de  son  original  de  mot  à  mot,  colla- 
tionné  par  moi. 

Signé  :  J.-F.  Fuiaud,  maire  ;  A.  Format,  officier  ; 
A.  MoRiN,  municipal;  F.  Archinard,  notable. 

Commune  (TEigly,   district    de  Crest,   département 
de  la  Drôme. 

Du  cinquième  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
l'an  second  de  la  République. 

S'est  assemblé  le  conseil  général  de  la  commune  da 
Cheïlas,  le  citoyen  maire  a  fait  la  lecture  de  l'arrêté  du 
conseil  du  département  de  la  Drôme  du  dix-huit  du 
mois  dernier,  relatif  à  ce  qui  s'est  passé  à  Paris  le 
trente  un  mai. 

Le  conseil,  au  nom  de  la  commune,  émettant  son 
vœu,  demande  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  République 
fraternelle  et  centre  d'unité  avec  Paris  qui  jure  obéis- 
sance au  décret  de  la  Convention  nationale  et  désavoue 
toute  mesure  [tendante]  à  diviser  les  départements  et 
à  appeler  la  guerre  civile. 

Demande  que  la  Convention  nationale  achève  la  Cens- 
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Les  maire  et  officiers  municipaux  de  Castel  (1) , 
district  de  la  Réole,  ont  reconnu  leur  erreur, 
rétracté  leur  adhésion  à  la  formation  de  la 
Commission  populaire  et  accepté  la  Consti- 
tution (2). 

L'adresse  de  la  municipalité  de  Castets  est 
ainsi  conçue  (3)  : 

«  Adresse  des  citoyens  de  la  convmune  de  Castets, 
district  de  la  Béole,  département  de  la  Gironde, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants. 

«  Lorsque  les  citoyens  de  cette  commune  don- 
nèrent leur  adhésion  à  la  formation  de  la  com- 
mission populaire  du  département  de  la  Gironde, 
ils  ne  le  firent  que  dans  les  vues  de  concourir  à 
venger  la  représentation  nationale  qu'on  disait 
lui  avoir  été  ravie  par  le  peuple  de  Paris,  qu'on 
assurait  l'avoir  forcée  de  rendre  un  décret  contre 
son  vœu,  portant  exclusion  de  son  sein  de  22  de 
ses  membres  sans  motifs  connus. 

«  Mais  aussitôt  qu'Us  ont  appris  que  vous  aviez 
déclaré  solennellement  que  vous  jouissiez  de 
votre  liberté  dans  les  journées  du  31  mai,  2  et 
3  juin,  que  ces  événements  se  sont  passés. 

«  Et  après  qu'ils  ont  reçu  de  votre  part  l'Acte 
constitutionnel  pour  y  donner  leur  sanction,  ce 
qu'ils  ont  fait. 

«  Ils  ont  cru,  dans  les  principes  où  ils  sont  et 
ont  toujours  été  pénétrés  de  maintenir  au  prix 
de  leurs  jours  la  Képubhque  ime  et  indivisible, 
de  vous  adresser  leur  rétractation  à  la  susdite 
adhésion. 

«  Fait  à  Castets,  le  22  juillet  1793,  l'an  II  de 
la  RépubUque  française,  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Duboukdieit,  maire;  Minvielle, 
offlcier  municipal  ;  Mauriac,  officier  mu- 
nicipal; Brannens,  officier  mu/nicipal.  » 

La  commune  de  Pacy,  département  de  l'Eure, 
se  plaint  des  calomnies  répandues  contre  son  ci- 
visme; elle  se  justifie  et  produit  les  preuves 
de  la  légitimité  de  sa  réclamation  et  de  son  dé- 
vouement. Les  représentants  du  peuple  dans  les 
départements  de  la  Seine-Inîérieure  et  de  l'Eure 
sont  chargés  de  statuer  sur  les  difiicultés  qui  se 
sont  élevées  entre  les  sociétés  populaires  de  cette 
ville  (4). 


titution  pour  que  le  peuple  jouisse  des  effets  bienfai- 
sants. 

Arrête  que  des  extraits  de  la  présente  seront  adressés 
au  procureur  syndic  de  Grest  pour  en  faire  parvenir  un 
au  département,  l'autre  à  la  Convention  nationale. 

Jean-Pierre  Moulin,  maire;  Jean-Pierre  Lombard  et 
Jean  Bèranger,  officiers  municipaux  ;  Jean-Mathieu  Mau- 
rin,  Simon  Railion,  Joseph  Blache,  François  Gachon, 
Michel  Brun,  Jacques  Escoulens,  notables. 

Extrait  tiré  de  son  original  mot  à  mot,  collationné 
par  moi  :  Signé  :  A.  Blaghs,  secrétaire  de  la  mu7iici~ 
palité. 

(1)  Castets-on-Dorthe. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  104. 
(3    Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  658. 
(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  104.  Une 

note  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales  (Cai'ton  268, 
dossier  639'")  porte  :  «  Robert-Thomas  Lindct  propose 
l'insertion  au  Bulletin  de  l'adresse  de  la  commune  de 
Pacy  (Eure)  [adopté)  et  la  Convention  charge  les  repré- 
sentants dans  la  Seine-Inférieure  et  dans  l'Eure  de 
statuer  sur  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  les 
sociétés  populaires  de  cette  ville.  » 


Suit  un  extrait  de  Vadresse  de  la  commune  de 
Pacy,  inséré  au  Bulletin  (1)  : 

Des  députés  de  Pacy,  département  de  l'Eure, 
en  apportant  des  pièces  qui  réfutent  les  calom- 
nies dirigées  contre  cette  commune,  ont  juré,  au 
nom  de  leurs  concitoyens  et  de  la  Société  popu- 
laire, guerre  éternelle  aux  despotes,  aux  tyrans 
et  aux  fédéralistes,  le  maintien  de  la  liberté,  de 
l'égalité,  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés, soumission  aux  lois  décrétées  par  la  Conven- 
tion nationale,  et  la  République  une  et  indivi- 
sible. 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (2). 

La  ville  de  Pacy,  département  de  l'Eure, 
voyant  avec  peine  que  son  patriotisme  a  été 
calomnié,  envoie  plusieurs  pièces  tendant  à  prou- 
ver qu'elle  est  restée  immuablement  attachée  à 
la  RépubHque  une  et  indivisible,  au  moment 
même  où  elle  était  sous  la  puissance  de  l'armée 
du  Calvados. 

Insertion  au  Bulletin. 

Les  vicaires  épiscopaux  de  la  Haute-Vienne 
applaudissent  aux  mesures  proposées  pour  dimi- 
nuer les  membres  des  conseils  des  évêques;  ils 
les  ont  prévenues  en  se  consacrant  aux  fonctions 
administratives,  au  soin  des  malades,  au  service 
des  paroisses;  leur  sort  est  attaché  à  la  Révo- 
lution; ils  sacrifieront  tout  pour  concourir  à 
l'établissement  de  la  République  (3). 


(1)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
6  septembre  1"93. 

(2)  Mercure  universel  du  samedi  7  septembre  1793 
(p.  106,  col.  2).  —  D'autre  part  les  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (n*  249  du  samedi  7  septembre  1793, 
p.  1144,  col.  2),  V Auditeur  national  [n"  350  du  samedi 
1  septembre  1793,  p.  1)  et  le  Journal  de  Perlet  (n»  350 
du  samedi  7  septembre  1793,  p.  289)  rendent  compte 
de  l'adresse  de  la  commune  de  Pacy  dans  lestermes  sui- 
vants : 

I. 

Compte  rendd  des  Annales  patriotiques  el  littéraires. 

La  ville  de  Pacy,  département  de  l'Eure,  réclame 
contre  certaines  calomnies  que  les  malveillants  ont 
répandues  sur  elle.  L'assemblée,  se  rappelant  l'énergie 
que  montra  cette  cité  lorsque  les  fédéralistes  se  mirent 
en  campagne,  ordonne  que  ses  réclamations  seront 
insérées  au  Bulletin. 

IL 
Compte  rendd  de  V Auditeur  national. 

La  ville  de  Pacy,  département  de  l'Eure,  a  vu  avec 
douleur  que  son  patriotisme  ait  été  calomnié.  Elle 
adresse  à  la  Convention  plusieurs  pièces  où  elle  assure 
que  l'on  trouvera  la  preuve  que,  même  pendant  qu'elle 
était  opprimée  par  l'armée  du  Calvados,  elle  est  restée 
immuablement  fidèle  à  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

Il  en  sera  fait  mention  au  Bulletin. 

III. 

Compte  hendo  du  Journal  de  Perlet. 

Il  existe  une  division  entre  les  deux  sociétés  popu- 
laires de  la  ville  de  Pacy,  département  de  l'Eure. 

LaConvention  nationale,  qui   désire  ardemment   do 
voir  les  patriotes  réunis  par  les  liens  de  la  concorde  et 
de  la  fraternité,  charge  ses  commissaires  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  d'opérer,  cette  réunion. 
■  (3)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  104. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [6  septembre  1793.] 


447 


La  lettre  deê  vicaires  épiscopaux  de  la  Haute- 
Vienne  est  ainsi  conçue  (1)  : 

•  Les  vicaires  épiscopaux  de  la  Haute-Vienne 
à  la  Convention  nationale. 

«  Limoges,  le  11  juillet,  l'an  II 
de  la  Éépublique  une  et  indi- 
visible. 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Dans  les  circonstances  où  la  Convention 
s'occupe  d'une  réforme  à  faire  dans  les  conseils 
épiscopaux,  nous  croyons  devoir  vous  exprimer 
nos  sentiments  et  nous  les  consignons  dans  cette 
lettre.  La  suppression  d'une  partie  des  vicaires 
de  cathédrale  est  commandée  par  l'économie; 
elle  l'est  encore  en  ce  que  les  fonctions  qui  leur 
sont  déléguées  ne  donnent  pas  ime  occupation 
suflBsante.  Ainsi  nous  applaudissons  au  projet 
de  décret  présenté  par  votre  comité  de  finances. 

«  Citoyens  représentants,  plusieurs  d'entre 
nous  ont  quitté  des  établissements  pour  remplir 
des  places  que  la  loi  avait  créées.  Aucun  de  nous 
ne  forme  le  moindre  soupçon  sur  les  sentiments 
de  justice  que  vous  auriez  si  la  loi  venait  à  les 
supprimer.  Dans  tous  les  cas_nous  offrirons  tou- 
jours à  la  patrie  le  faible  tribut  de  nos  lumières 
et  de  nos  travaux. 

«  Citoyens,  notre  conduite  a  déjà  prévenu  la 
mesure  provisoire  que  vous  venez  de  prendre. 
Le  cons  eil  épiscopal  a  rempli  les  places  qui  sont 
devenues  vacantes  dans  le  diocèse;  plusieurs 
cures  de  campagne  ont  été  desservies;  deux  de 
nos  collègues  font  le  service  d'un  hôpital  où  il 
y  a  1,500  malades.  La  maison  d'arrêt  et  la  garde 
nationale  n'ont  jamais  eu  d'autres  aumôniers 
que  nous  Chacun,  sans  écouter  l'amour -propre 
et  sans  calculer  son  intérêt,  a  marché  d'un  pas 
égal  où  l'appelait  le  bien  de  la  chose  publique. 

«  Législateurs,  on  a  dit  à  votre  tribune  que 
plusieurs  vicaires  épiscopaux  ne  sont  pas  atta- 
chés à  la  Révolution,  et  que  plusieurs  ont  con- 
couru à  former  l'opinion  administrative  ou  con- 
tre-révolutionnaire. Ces  réiiexions  nous  affligent, 
mais  nous  vous  déclarons  qu'elles  ne  peuvent 
nous  atteindre.  Nous  avons  juré,  et  nous  le 
jurons  encore,  d'attacher  notre  sort  à  celui  de  la 
Révolution  et  de  tout  sacrifier  pour  concourir 
à  l'établissement  de  la  RépubUque  une  et  indi- 
visible. 

«  Signé  :  Lehaupbe,  vicaire  épiscopal;  Fa- 
NAUD,  vicaire  épiscopal;  Senamaud,  vi- 
caire épiscopal;  Retxaud,  vicaire  épis- 
copal; Ganny,  vicaire  épiscopal;  Gay 
Vekkon;  Audret;  Deperet;  Unbert, 
vicaire  épiscopal;  Cousin,  vicaire  épisco- 
pal; Dubois,  vicaire  episcopai;  Guiluen 

BlBON;  S0ULA3.  M 


Les  membres  du  directoire  du  district  d'Am- 
boise  informent  la  Convention  des  sentiments 
qui  ont  présidé  à  la  fête  civique  du  10  août.  Ss 
feront  triompher  la  liberté;  leur  active  surveil- 
lance ne  ge  ralentira  jamais  (2). 


(1)  Archives  natiouales,  carton  G  tll,  dossier  666. 
{t)  Proeèt'verboMx  de  la_Conve»^n,  t.  20,  p.  104. 


L'adresse  des  membres  du  directoire  du  district 
d'ÂTnboise  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Adresse   des   membres  du  directoire  du  district 
d'Amboise,    à  la   Convention   nationale. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  vous  informons  que  la  fête  du  10  août 
a  été  célébrée  à  Amboise  avec  une  joie  et  ime 
gaieté  presque  universelle,  que  nous  dirons 
vraie  ou  supposée,  car,  nous  vous  l'avouerons 
avec  franchise,  ici  comme  dans  toutes  les  autres 
parties  de  la  République,  il  se  trouve  des  modé- 
rés, des  indifférents,  il  y  a  des  aristocrates  dégui- 
sés et  qui  n'ont  que  l'air  du  patriotisme;  et,  à 
coup  sûr  (vous  ne  l'apprendrez  pas  sans  hor- 
reur), les  scélérats  qui,  ce  jour-là  même  avaient 
osé  tracer  sur  des  bancs  les  infâmes  inscriptions 
de  :  Vive  Louis  XVII,  Au  diable  la  Eépublique! 
n'étaient  pas  dans  le  sens  de  la  fête,  et  s'ils  ont 
fait  paraître  de  la  joie  au  dehors,  elle  n'était  pas 
au  fond  de  leurs  cœurs. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pouvons  vous  assu- 
rer, citoyens  représentants,  que  la  très  grande 
majorité  des  sections  d' Amboise  est  animée  d'un 
vrai  patriotisme,  et  nous  avons  lieu  d'applaudir 
à  cette  fête  qui  a  été  exécutée,  à  peu  près,  sui- 
vant le  plan  dirigé  par  l'Administration,  et  dont 
nous  vous  adressons  un  exemplaire.  Vous  y 
verrez  avec  plaisir  la  vieUlesse  honorée,  la  jeu- 
nesse excitée  à  la  science  et  à  l'amour  des  lois; 
vous  y  verrez  des  marques  d'un  tendre  souvenir 
pour  les  héros  morts  glorieusement  pour  la 
défense  de  la  patrie;  vous  y  verrez,  dans  l'image 
d'une  charrue  traînée  par  deux  bœufs,  sur  la- 
quelle est  assis  un  laboureur  qui  doit  recevoir 
une  couronne  de  chêne,  un  juste  hommage  rendu 
à  l'agriculture,  cette  première  fonction  de  la 
société;  vous  y  verrez  un  mépris  profond  de  la 
royauté,  ses  attributs  brisés,  les  symboles  de  la 
noblesse  et  les  titres  de  la  féodalité  livrés  aux 
flammes  d'un  bûcher  allumé  du  feu  sacré  que 
portent  de  jeunes  citoyennes  répubUcaines  or- 
nant le  cortège  et  chantant  des  hymnes  ;  enfin, 
suspendu  à  des  guirlandes,  le  niveau  de  l'égalité 
retrace  un  des  premiers  principes  de  la  nature  et 
le  vœu  chéri  des  Français. 

«  Tel  était,  citoyens  représentants,  le  plan  de 
cette  fête  civique  et  vraiment  républicaine.  Ce 
sont  nos  propres  sentiments  que  vous  y  verrez 
exprimés.  Puissions -nous  les  inspirer  à  tous  nos 
administrés.  Mais  nous  savons  que  ce  n'est  que 
par  un  respect  inviolable  pour  la  loi  et  en  faisant 
marcher  la  Révolution  d'un  pas  ferme  et  rapide, 
que  l'on  peut  espérer  de  la  soutenir  et  d'assurer 
le  triomphe  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Nous 
remplirons  nos  devoirs  à  cet  égard,  et  notre 
active  surveiUance  qui,  comme  de  raison,  dé- 
plaît à  l'aristocratie  qui  intrigue  et  s'agite  en 
tout  sens  pour  en  arrêter  les  effets,  et  qui,  mal- 
heureusement, a  trouvé  quelque  accès  auprès 
d'une  autorité  supérieure;  notre  active  surveil- 
lance, disons-nous,  ne  se  ralentira  point,  et  rien 
ne  peut  jamais  nous  faire  abandonner  nos  de- 
voirs et  trahir  nos  serments.  Nous  ne  sommes 
point  ces  administrateurs  faibles  et  indifférents 
qui,  prêchant  l'amour  de  l'ordre  et  parlant  tou- 
jours de  paix,  d'union,  de  fraternité,  voudraient 
concilier  les  esprits  et  se  flattent  de  les  réunir. 


1,1}  Archives  natUntoles,  carton  G  S'O,  dossier  658. 
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comme  si  l'on  pouvait  jamais  rien  espérer  des 
aristocrates;  et  qui,  n'osant  pas  prendre  les  me- 
sures sévères  indiquées  par  la  loi,  favorisent 
l'aristocratie,  arrêtent  la  marche  de  la  Eévolu- 
tion  et  nuisent  infiniment  à  ses  succès.  Il  n'y  a 
point  de  milieu  :  il  faut  que  la  Révolution 
s'achève,  et  elle  ne  peut  s'établir  solidement  que 
sur  les  ruines  du  despotisme  et  la  destruction  de 
l'aristocratie.  Aussi  qu'elle  n'attende  de  nous 
aucun  quartier,  aucune  grâce;  qu'elle  soit  bien 
assurée  que  nous  la  poursuivrons  jusque  dans 
ses  derniers  retranchements;  nous  l'avons  juré 
et  nous  le  voulons  sincèrement  :  liberté,  égalité, 
unité  et  indivisibilité  de  la  République,  ou  la 
mort. 

«  Signé:   Gerboin  aîné;  Hubtault;  Fou- 
CHEK,  vice-président;  Charlot.  » 

Plan  de  la  fête  qui  sera  célébrée  à  Amboise,  le 
10  août  1793,  Pan  II  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

Le  rassemblement  se  fera  à  huit  heures  pré- 
cises du  matin,  sur  le  Mail  de  la  place  de  la 
République,  ci-devant  Grand-Marché. 

l^*^    groupe. 

La  gendarmerie  nationale,  en  tête. 

Un  enfant  portant  devant  lui  et  couverts  d'un 
voile,  les  attributs  du  despotisme  et  de  la  no- 
blesse. 

Les  autorités  constituées  de  tout  le  district, 
savoir  :  le  conseil  du  district,  le  conseil  général 
de  chaque  commune,  le  tribunal  du  district,  le 
bureau  de  conciliation,  les  juges  de  paix,  les 
comités  de  surveillance.  Ces  fonctionnaires  re- 
vêtus de  leurs  marques  distinctives,  s'avance- 
ront sur  deux  lignes. 

A  la  suite,  quatre  commissaires  de  chaque 
société  poptdaire,  en  groupe. 

2^  groupe. 

La  musique  en  tête. 

Le  feu  du  sacrifice,  sur  un  brancard  porté  par 
quatre  jeunes  citoyennes  républicaines,  ayant 
leur  ceinture  en  écharpe  et  couronnées  de  fleurs. 
Ces  quatre  citoyennes  seront  renouvelées  à 
chaque  station. 

Les  citoyennes  républicaines,  dans  leur  cos- 
tume, placées  sur  deux  lignes  latérales.  La  pre- 
mière de  chaque  ligne  aura  sa  ceinture  en 
écharpe,  et  portera  une  banderole  flottante. 
Sur  l'une  de  ces  banderoles  sera  écrit  le  mot 
liberté,  sur  l'autre  le  mot  égalité. 

Au  milieu  de  ces  deux  lignes  : 

1°  Les  jeunes  élèves  qui,  dans  chaque  com- 
mune, auront  été  jugés  les  plus  instruits  dans  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'homme  par  leurs  ins- 
tituteurs. Ils  marcheront  sur  deux  files;  l'un 
d'eux,  placé  en  tête,  portera  une  bannière  sur 
laquelle  seront  écrits  les  Droits  de  V homme;  les 
instituteurs  suivront,  en  groupe; 

2°  31  vieillards,  choisis  chacun  par  le  conseil 
général  de  sa  commune;  ils  marcheront  en 
groupe.  L'un  d'eux,  placé  au  milieu,  portera  une 
bannière  siir  laquelle  sera  écrit  l'Acte  constitu- 
tionnel ; 

3°  Une  charrue,  traînée  par  deux  bœufs,  sur 
laquelle  sera  assis  un  laboureur  pris  dans  le 
groupe  des  vieillards.  Derrière  la  charrue  seront 


deux  agriculteurs,  portant  chacun  une  gerbe  de 
blé. 

3«  groupe. 

La  force  armée  de  tout  le  district  marchant 
dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Deux  canons  traînés  par  des  chevaux  et 
accompagnés  des  canonniers; 

2°  Une  urne  cinéraire,  sur  un  brancard  porté 
par  quatre  gardes  nationaux;  ils  seront  renou- 
velés à  chaque  station.  Cette  urne  sera  cou- 
ronnée de  branches  de  chêne  et  de  laurier  ; 

3°  La  garde  nationale  à  pied,  de  tout  le  district, 
sur  quatre  lignes  de  front,  et  dans  l'ordre  des 
bataÛlons  ; 

4°  La  cavalerie  nationale. 

Trois  hommes,  armés  de  piques  et  placés  de 
front,  seront  au  devant  de  chacun  des  groupes, 
et  les  sépareront. 

Le  cortège,  formé  ainsi  dans  la  place  de  la 
République,  y  fera  la  première  station.  De  là, 
il  s'avancera  par  les  rues  du  Saumon,  de  Saint- 
Denis  et  de  l'Horloge,  à  la  place  de  la  Liberté,  où 
il  fera  la  troisième  station. 

V^  station. 

Il  sera  élevé,  au  milieu  de  la  place,  une  pyra- 
mide portant  à  son  sommet  un  drapeau  trico- 
lore, sur  lequel  on  lira  une  inscription  qui  rap- 
pellera la  prise  de  la  Bastille. 

Aux  pieds  de  cette  pyramide  seront  des 
ruines,  et  auprès  sera  un  bûcher  formé  d'une 
partie  des  attributs  du  despotisme,  des  décora- 
tions de  la  noblesse  et  des  titres  de  la  féodalité. 

On  exécutera  une  musique  militaire  :  ensuite 
on  fera  une  salve  d'artillerie;  la  musique  recom- 
mencera à  se  faire  entendre. 

Le  président  du  district  dira  :  «  Le  despotisme 
et  la  noblesse  ont  péri  sous  les  ruines  de  la  Bas- 
tille, le  feu  va  consumer  ce  qui  en  reste.»  Aussitôt 
le  président  du  district  et  le  maire  de  chaque 
commune  mettront  le  feu  au  bûcher. 

L'enfant,  porteur  des  symboles  du  despotisme 
et  de  la  noblesse,  les  découvrira  et  les  jettera 
successivement  dans  le  feu  du  bûcher. 

Pendant  cette  opération  et  au  départ  du  cor- 
tège, on  exécutera  l'air  Ça  ira,  etc. 

2^  station. 

Il  y  aura  un  autel  élevé  et  découvert,  aux 
quatre  coins  duquel  seront  quatre  flammes  tri- 
colores. 

Le  président  monté  sur  les  marches  de  l'au- 
tel, et  tenant  dans  ses  mains  les  attributs  de  la 
royauté,  dira  :  Peuple,  ce  sont  les  rois  qui  ont 
toujours  fait  tes  malheurs,  tu  ne  seras  heureux 
que  lorsque  les  rois  ne  seront  plus,  et  que  la  royauté 
sera  détruite  sans  retour.  Il  brisera  ensuite  et  jet- 
tera au  loin  ces  attributs. 

On  exécutera  ensuite  un  air  triomphal. 

Le  président  descendra  et  ira  chercher  le 
laboureur  assis  sur  la  charrue,  il  montera  avec 
lui  jusqu'à  l'autel;  les  deux  agriculteurs  sui- 
vront, et  après  avoir  déposé  chacun  leur  gerbe 
sur  un  coin  de  l'autel,  ils  se  placeront  auprès. 

Le  président  dira  :  CJiez  un  peuple  libre,  Vagri- 
culture  est  la  première  fonction  de  la  société,  et  le 
laboureur  est  te  premier  citoyen  II  posera  ensuite 
une  couronne  de  chêne  sur  la  tête  du  laboureur, 
et  lui  donnera  le  baiser  fraternel. 

Alors,  au  son  d'une  musique  majestueuse. 
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commencera  le  Sacrifice  à  la  Liberté.  Les  quatre 
jeunes  citoyennes  porteront  sur  l'autel  le  feu 
sacré,  et  les  quatre  gardes  nationaux  déposeront 
auprès  l'urne  cinéraire  Les  uns  et  les  autres  se 
rangeront  autour  de  l'autel. 

Le  président,  le  laboureur  et  le  maire  de 
chaque  commune,  montés  sur  l'autel,  jetteront 
des  parfums  sur  le  feu  qui  les  consumera 

Deux  gardes  nationaux  monteront  ensuite  à 
l'autel,  et,  mettant  un  genou  en  terre,  chante- 
ront deux  fois  le  couplet  de  l'hymne  des  Mar- 
seillais commençant  ainsi  :  Amour  sacré  de  la 
patrie,  etc. 

Au  départ  du  cortège,  la  musique  continuera 
d'exécuter  l'air  des  Marseillais. 

3®  station. 

Sous  l'arbre  de  la  liberté  sera  un  amphithéâtre 
découvert.  A  son  entrée,  sera  suspendu  à  des 
guirlandes,  le  niveau  de  l'égalité;  au  fond  s'élè- 
vera une  pique  entourée  de  guirlandes  et  sui- 
montée  du  bonnet  de  la  liberté;  un  pupitie  orné 
aussi  de  guirlandes  sera  placé  au  milieu,  et  aura 
au-devant  de  lui  un  piédestal  en  forme  d'autel. 

Le  président  montera  sur  l'amphithéâtre  avec 
les  quatre  citoyennes  républicaines;  il  recevra 
de  leurs  mains  le  feu  sacré,  et  le  placera  sur  le 
piédestal  Les  quatre  citoyennes  resteront  au- 
près de  cet  autel. 

Le  président  recevra  ensuite  des  mains  d'un 
des  enfants  la  Déclaration  des  droits,  et  de  celles 
d'vm  vieUlard,  VActe  constitutionnel.  11  les  pla- 
cera avec  respect  sur  le  pupitre. 

Les  autres  enfants  monteront  deux  à  deux 
sur  l'amphithéâtre;  ils  jetteront  des  fleurs  sur  le 
pupitre  que  couvrira  le  livre  de  la  loi.  Le  pré- 
sident leur  dira  :  Vous  avez  déjà  fait  des  progrès 
dans  la  science  des  lois;  mais,  ce  n'est  pas  assez 
de  coniuiître  les  lois,  il  faut  les  aimer;  c'est  par 
ce  moyen  que  vous  remplirez  les  espérances  de  la 
patrie,  c'est  à  ce  prix  qu'elle  vous  reconnaît  et 
qu'elle  vous  adopte  pour  ses  enfants.  Alors  il 
posera  une  couronne  de  chêne  sur  la  tête  de 
chacun  d'eux,  et  leur  donnera  le  baiser  frater- 
nel. Pendant  ce  temps,  on  exécutera  l'air  :  Oîi 
peut-on  être  mieux,  etc. 

Il  dira  ensuite  au  peuple  :  Frères,  amis,  conci- 
toyens, voilà  l'Evangile  de  nos  droits  et  de  nos  de- 
voirs; voilà  cette  Constitution  fondée  sur  les  bases  de 
la  justice  éternelle,  et  qui  doit  faire  cesser  tous  nos 
malheurs,  en  rappelant  parmi  nous  l'union,  la 
tranquillité  et  la  paix.  Ballions-nous  tous  autour 
de  la  loi  ;  c'est  le  seul  moyen  de  salut  qui  nous 
reste.  Aimons-la  ;  mais  surtout,  exécutons-la  avec 
un  respect  religieux.  Que  celui  parmi  nous  qui 
s'y  refusera  soit  regardé  comme  l'ennemi  de  la 
société.  Unissons-nous  de  cœur  et  d'esprit  pour 
établir  son  règne,  qui  est  celui  de  la  justice  et  du 
bonheur.  Crions  tous  :  Vive  la  Constitution!  Vive 
la  République  ! 

"  Une  salve  d'artillerie  accompagnera  ce  cri.  On 
répétera  l'air  Ça  ira. 

On  chantera  ensuite  des  couplets  relatifs  à  la 
Constitution. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  demande  du 
procureur  général  syndic  du  département  de 
l'Aude,  transmet  à  la  Convention  nationale  le 
procès-verbal  de  la  publication  de  l'Acte  consti- 
tutionnel. Ces  administrateurs  désirent  qu'il  soit 
regardé  et  reçu  comme  une  preuve  de  leur  atta- 

l'e  SÉRIE.    —  T.  LXXIII. 


chement  aux  vrais  principes,  de  leur  amour  pour 
la  patrie  et  du  civisme  éclatant  de  tous  leurs  con- 
citoyens (1). 

La  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  celle  du  pro- 
cureur général  syndic  et  le  procès -verbal  sont  ainsi 
conçus  (2)  : 

«  Le  ministre  de  l'intérieur,  au  citoyen  Prési' 
dent  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  ce  4  septempre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une 
et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Vous  verrez  par  la  lettre  ci-jointe  du  procu- 
reur général  syndic  du  département  de  l'Aude 
que  l'administration  de  ce  département  désire 
que  la  Convention  connaisse  ses  sentiments 
d'amour  pour  la  Constitution,  et  qu'elle  a  célé- 
bré avec  le  peuple  la  fête  de  la  Fédération  aux 
cris  mille  fois  répétés  de  :  Vive  la  République  une 
et  indivisible. 

«  Signé  :  Paré.  » 

a  Le  procureur  général  syndic  du  département  de 
l'Aude,   au   citoyen  ministre    de    l'intérieur. 

«  Carcassonne,  le  21  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
siblew 

«  Citoyen, 

«  Nous  avons  célébré,  tout  comme  vous,  la 
fête  du  10  août;  nous  avons  pubhé,  tout  comme 
vous,  que  nous  acceptions  la  Constitution,  que 
nous  aimions  la  République  une  et  indivisible  et 
que  nous  détestions  les  tyrans.  Vous  le  verrez 
dans  le  procès-verbal  que  je  vous  envoie.  L'ad- 
ministration vous  prie  de  manifester  nos  senti- 
ments à  la  Convention  nationale. 

«  Signé  :  Bastoulh.  » 

Procès-verbal  de  la  proclamation  de  l'Acte  consti- 
tutionnel présenté  au  peuple  français  par  la 
Convention  nationale. 

Séance  publique  des  autorités  constituées  de 
la  ville  de  Carcassonne,  chef-Ueu  du  départe- 
ment, du  samedi  10  août  1793,  à  trois  heures 
de  l'après-midi,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

L'assemblée,  après  lecture  de  l'arrêté  du  dé- 
partement qui  détermine  les  dispositions  de  la 
fête  qui  doit  être  célébrée  ; 

Considérant  que  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion sera  le  seiil  signe  auquel  on  pourra  désor- 
mais reconnaître  les  vrais  républicains,  les  amis 
de  la  chose  pubUque;  que  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  doit  anéantir 
toute  espèce  de  parti  ;  que  la  Constitution,  fon- 
dée sur  les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
va  consoler  et  encourager  ceux  qui  en  sont  les 
défenseurs,  couvrir  de  honte  et  d'opprobre  leurs 
ennemis,  et  devenir,  pour  tous  les  Français,  un 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  104. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  658. 
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soleil  dont  les  rayons  bienfaisants  feront  bientôt 
découvrir  l'imposture  et  l'anarcMe,  sous  quel- 
que forme  qu'elles  puissent  se  cacher. 

Ouï  le  procureur  général  syndic  ; 

A  unanimement  délibéré  de  procéder  de  suite 
àla  proclamation  de  l'Acte  constitutionnel,  d'une 
manière  aussi  solennelle  que  le  mérite  l'impor- 
tance de  l'objet. 

.  En  conséquence,  l'assemblée  s'est  transportée 
en  corps  à  la  maison  commune,  et  de  là  sur  la 
place  de  la  Liberté,  où  étaient  rassemblés  toute 
la  garde  nationale  de  Carcassonne,  la  gendar- 
merie nationale,  et  le  dépôt  du  15^  régiment  des 
dragons,  ci-devant  NoaUles. 

Une  salve  d'artillerie  a  annoncé  la  cérémonie 
qui  allait  commencer. 

Le  citoyen  Jean-Jacques  Dat,  maire,  a  pro- 
noncé le  discours  suivant  : 

«  Citoyens, 

«  Les  ennemis  irréconciliables  de  l'égaUté  sont 
vaincus;  la  cause  du  peuple  triomphe;  la  Cons- 
titution proclamée,  des  lois  populaires  parais- 
sent, le  glaive  de  la  justice  est  manié  avec 
vigueur,  toutes  les  aristocraties  vont  être  frap- 
pées, les  traîtres  ne  sont  plus  épargnés. 

«  L'agiotage  est  terrassé;  les  accapareurs  sont 
punis  de  mort;  toutes  les  têtes  coupables  tom- 
bent sous  le  glaive  vengeur  de  l'humanité  op- 
primée. 

«  Citoyens,  vous  seconderez  les  efforts  de  ces 
intrépides  défenseurs  des  droits  de  tous  les 
hommes;  vous  ne  vous  occuperez  que  de  la  pros- 
périté nationale. 

«  Vous  signalerez  pour  ennemis  ceux  qui  pré- 
fèrent leur  intérêt  personnel  au  bonheur  de  tous. 

«  Si  nous  faisons  la  guerre  au  despotisme,  c'est 
pour  nous,  c'est  pour  la  patrie,  c'est  pour  les 
générations  futures. 

«  Dans  cette  crise  orageuse,  les  spéculations  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  ne 
doivent  point  être  contenues  dans  le  cercle 
étroit  des  passions  particulières;  elles  doivent 
toutes  tourner  au  profit  de  la  République. 

«  L'homme  Ubre  apporte  sur  l'autel  de  la 
patrie  le  fruit  de  ses  travaux  et  de  son  écono- 
mie; il  vole  aux  combats  pour  faire  triompher 
la  cause  de  l'humanité  outragée  ;  il  vit  et  mexirt 
en  sage. 

«  L'esclave,  au  contraire,  calcule  froidement 
ses  intérêts;  traîné  aux  combats  par  les  rois,  il 
vit  sous  le  poids  des  chaînes  et  meurt  en  forcené. 

«  Hommes  libres,  vous  ne  souffrirez  pas  que 
la  Charte  constitutionnelle,  qui  est  aujourd'hui 
proclamée,  soit  déchirée;  que  les  droits  du 
peuple  soient  anéantis  ;  que  la  terre  de  la  liberté 
soit  de  nouveau  infectée  par  le  régime  féodal  et 
tyrannique. 

«  Vous  vous  lèverez  en  masse;  vous  n'aurez 
d'autre  cri  de  ralliement  que  celui  qui  doit  être 
connu  à  tous  les  Français,  l'anéantissement  des 
tyrans,  des  traîtres,  le  triomphe  de  l'égalité  ou 
la  mort.  » 

Le  citoyen  Raymon  Bastoulh,  procureur  gé- 
néral syndic  du  département,  a  ensuite  parlé  en 
ces  termes  : 

«  Citoyens, 

«  L'acceptation  unanimel'de'la  Constitution 
populaire  que  la  Convention  nationale  vient  de 
présenter  aux  Français,  nous  fait  connaître  sur 
combien  peu  de  partisans  ont  à  compter  ceux 
îjui  cherchent  à  nous  égarer.  Ouvrons  les  yeux, 
citoyens,  éloignons  de  nous  ces  perfides  ;  empres- 


sons-nous de  nous  rallier  sous  le  ferme  rempart 
de  notre  liberté,  de  notre  égalité;  rappelons  que 
nous  sommes  Français,  que  nous  sommes  libres, 
et  gardons  tout  notre  courage  contre  les  ennemis 
de  la  France  et  de  notre  liberté.  C'est  de  nos 
communs  efforts  que  naîtront  la  tranquillité  et 
le  bonheur  pubHc. 

«  Les  époques  successives  de  notre  régénéra- 
tion politique  ont  toutes  ajouté  quelque  chose 
au  triomphe  de  la  liberté,  et  la  glorieuse  victoire 
du  10  août  a  enfin  préparé  les  voies  à  une  Cons- 
titution qui  est  fondée  sur  les  bases  de  la  nature 
et  de  la  raison. 

«  En  considérant  par  quel  amas  d'imposture 
on  s'est  efforcé  d'obscurcir  l'esprit  humain,  on  ne 
doit  pas  être  surpris  de  l'opposition  que  nous 
avons  éprouvée  de  la  part  des  tyrans  et  des 
esclaves.  Ces  deux  classes  d'individus  ont  em- 
ployé contre  nous  les  mêmes  moyens.  Hélas  ! 
dans  la  combinaison  des  misères  humaines, 
l'ignorance  est  en  même  temps  la  cause  et  l'effet 
de  l'oppression  et  de  l'obéissance  servile. 

«  Ce  qui  se  passe  journellement  prouve  que 
nous  avons  acquis  l'opinion  de  tous  les  peuples 
placés  près  de  nous  sur  le  continent;  que  nous 
avons  réellement  pour  amis  la  majorité  des 
nations  ;  que  leur  apparente  inimitié  n'est  qu'une 
suite  passagère  de  la  violence  exercée  sur  elles 
par  leur  gouvernement,  et  qu'elles  n'attendent 
que  le  moment  où.  nos  armes  les  auront  affran- 
chies de  la  nécessité  de  nous  combattre. 

«  Jusqu'ici  les  guerres  n'ont  été  entreprises 
que  pour  assouvir  les  passions  les  plus  viles; 
aussi  n'ont-elles  été  conduites  que  par  les 
moyens  les  plus  iniques.  Nous  n'avons  pris  les 
armes  que  pour  faire  triompher  la  raison  et  la 
vérité. 

«  C'était  sans  doute  à  la  nation  française  qu'il 
appartenait  d'affranchir  l'Europe,  et  nous  la 
voyons,  avec  joie,  remplir  ses  grandes  destinées; 
espérons  que  les  troupes  victorieuses  de  la 
liberté  ne  poseront  les  armes  que  lorsqu'il  n'y 
aura  plus  ni  tyrans  ni  esclaves. 

«  De  tous  ces  prétendus  gouvernements,  ou- 
vrage de  la  fraude  des  prêtres  et  des  tyrans  coa- 
lisés, il  ne  restera  bientôt  qu'un  honteux  sou- 
venir. Les  peuples,  éclairés  par  notre  exemple, 
rougiront  d'avoir  courbé  si  longtemps  des  têtes 
serves  sous  un  joug  avilissant  pour  la  nature 
humaine. 

«  Citoyens,  aimons  la  République,  une  et  indi- 
visible; acceptons  à  l'instant  cette  Constitution 
populaire;  réunissons -nous  autour  de  cette  arche 
sainte  poiir  cimenter  à  jamais  cette  unité,  cette 
indivisibilité,  cette  égalité  qui  doivent  faire  le 
bonheur  de  tous  les  Français  devenus  libres. 

«  Frères  et  amis,  soyons  frappés  de  l'exemple 
fatal  et  récent  de  la  Pologne  qui,  victime  de  ses 
divisions  intestines  et  continuelles,  vient  de  de- 
venir la  proie  de  ses  ennemis. 

«  Soyons  les  hommes  du  10  août  ;  si  nous  avous 
vécu  pour  la  liberté,  sachons  mourir  pour  la  dé- 
fendre. S'immoler  pour  le  bien  de  la  patrie,  ce 
n'est  pas  mourir,  c'est  prendre  le  chemin  le  plus 
court  pour  arriver  à  l'immortalité.  » 

Ces  deux  discours  finis,  im  roulement  de  tam- 
bours et  un  héraut  ont  annoncé  la  proclamation, 
qui  a  été  faite  par  le  secrétaire  général  du  dépar- 
tement, au  pied  de  l'arbre  de  \h  liberté.  Cette 
proclamation  a  été  suivie  d'une  nouvelle  salve 
d'artiïlerie,  et  couverte  par  les  applaudissements 
d'une  foule  innombrable  de  spectateurs  ;  ensuite 
le  cortège  s'est  mis  en  marche  dans  l'ordre  sui- 
vant : 
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Les  tambours  de  la  garde  nationale,  lea  trom- 
pettes de  la  ville  et  des  dragons,  un  groupe  de 
musiciens,  les  airs  les  plus  chéris  depuis  la  Révo- 
lution, V hymne  des  Marseillais,  Ça  ira,  la  Carma- 
gnole, Où  peut-on  être  mieux,  charmaient  tour  à 
tour  les  oreilles,  en  même  temps  qu'ils  portaient 
dans  tous  les  cœurs  les  sensations  les  plus  déli- 
cieuses. 

Venaient  ensuite  les  gardes  nationales,  la 
gendarmerie  nationale,  les  dragons  du  15^  régi- 
ment et  les  canonniers  avec  leurs  pièces  d'artil- 
lerie. 

Après  eux,  les  administrateurs  du  départe- 
ment et  du  district,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, les  tribimaux  criminel  et  civil,  les  juges 
de  paix  et  leurs  assesseurs,  les  tribunaux  de  con- 
cihation  et  de  commerce  et  la  Société  populaire. 

Tous  les  membres  confondus,  sans  préémi- 
nence ni  distinction,  rendaient  ainsi  hommage  à 
l'égalité;  et  leurs  diverses  décorations  annon- 
çaient tout  à  la  fois  le  choix  du  peuple  et  sa  sou- 
veraineté. 

Un  peuple  immense  accompagnait  ce  cortège 
civique  et  majestueux,  qvii  a  parcouru  les  diffé- 
rents quartiers  de  la  ville,  et  s'est  rendu  ensuite 
sur  l'esplanade,  où  l'on  a  allumé  un  feu  de  joie, 
dans  lequel  on  a  brûlé  tous  les  titres  de  féoda- 
lité qui  avaient  été  remis,  les  anciens  drapeaux, 
la  bannière  et  le  drapeau  rouge;  l'on  y  a  dansé; 
et  toujours  les  cris  redoublés  de:  Vive  la  nation! 
Vive  la  Eépublique,  une  et  indivisible,  ont  fait 
retentir  les  airs. 

Enfin  on  est  revenu  dans  le  lieu  où  le  départe- 
ment tient  ses  séances;  et  c'est  avec  la  plus  vive 
satisfaction  que  les  autorités  constituées  ont 
j.ugé,  par  la  joie  publique  et  universelle,  des  sen- 
timents et  des  dispositions  de  tous  les  citoyens, 
pour  accepter  une  Constitution  dont  ils  atten- 
dent la  paix  et  le  bonheur. 

La  fête  a  été  terminée  par  une  ample  distribu- 
tion de  pain  aux  pauvres  de  la  viÛe  et  à  tous 
ceux  qui  se  sont  présentés,  foiu'ni  par  la  bienfai- 
sance des  citoyens  qui  l'avaient  délibéré  dans  les 
différentes  sections,  lors  des  assemblées  pri- 
maires pour  l'acceptation  de  la  Constitution. 

Signé  :  Pech,  président;  M  ara  val, 
secrétaire  général. 


Les  administrateurs  de  la  Meuse  instruisent 
les  députés  de  ce  département  qu'ils  viennent  de 
mettre  en  réquisition  6,000  citoyens,  qu'ils  sont 
destinés  et  prêts  à  se  porter  sur  les  frontières 
du  Bas-Rhin  avec  des  vivres  pour  quinze  jours  (1). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

Un  membre  annonce  que  le  département  de  la 
Meuse  vient  de  mettre  en  réquisition  6,000  ci- 
toyens qui  sont  prêts  à  se  rendre  sur  les  fron- 
tières du  Bas -Rhin  avec  des  vivres  pour  quinze 
jours. 

■   Mention  honorable  de  cet  aete  de  civisme  est 
décrété. 


(1^  Froeès-verbaux  de  ta-  Convention,  t.  20,  p.  104. 

(i)  Moniteur  universel  (n"  251  du  dimanche  8  sep- 
tembre 1"93,  p.  1068,  col.  11.  — Cf.  Mercure  universel 
-du  s.amcdi  1  septembre  n93,  p.  106,  col.  2. 


Les  administrateurs  du  district  d'Aix,  rentrés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctioiw,  dont  ils  avaient 
été  arrachés  par  la  force,  détestent  les  mouve- 
ments qui  ont  agité  leurs  conixées,  et  s'empres- 
sent de  donner  leur  adhésion  absolue  à  l'Acte 
constitutionnel  (1). 

L'adresse  des  administvatews  du  district  d\iix 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  de  V administration  du  district  d'Aix, 
département  des  Bouches -du-Bhône,  à  la  Con- 
vention nationale. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Enfin  nous  sommes  Ubres,  nos  sentiment» 
longtemps  comprimés  par  une  faction  puissante 
et  désorganisatrice  peuvent  se  manifester  sans 
compromettre  la  sûreté  des  citoyens  dont  les 
intérêts  nous  étaient  confiés.  Le  joug  sous  lequel 
nous  gémissions  est  brisé  et  l'autorité  légitime 
des  représentants  du  peuple  a  repris  toute  sou 
énergie  rendue  à  des  fonctions  auxquelles  nous 
avait  appelés  le  vœu  de  nos  concitoyens  légale- 
ment émis,  et  auxquelles  nous  avions  été  arra- 
chés par  une  élection  réprouvée  par  la  loi  ;  le  pre- 
mier acte  des  administrateurs  devenus  Ubres  est 
de  protester  de  leur  soumission  entière  à  l'auto- 
rité légitime  de  la  Convention  nationale  et  d'as- 
surer que  les  serments  que  la  force  leur  avait 
arrachés,  ont  toujoui's  été  repoussés  par  letirs 
âmes. 

«  Un  autre  devoir,  non  moins  essentiel  de  l'ad- 
ministration, est  de  reconnaître  l'Acte  consti- 
tutionnel accepté  par  la  presque  unanimité  des 
assemblées  primaires,  comme  loi  de  la  Répii- 
bUque.  Si  des  circonstances  désastreuses  n'ont 
pas  permis  que  cet  Acte  constitutionnel  fût  pré- 
senté aux  assemblées  primaires  du  district,  et 
soumis  à  leur  acceptation,  leur  empressement  à 
le  reconnaître  comme  loi  prouvera  quel  aurait 
été  leur  vœu,  si  elles  eussent  pu  l'émettre  libre- 
ment, et  quelle  sera  leur  soumission  à  une  loi 
reconnue  dans  le  reste  de  la  RépubHque.  Puisse 
cette  Constitution  véritablement  républicaine 
faire  le  bonheur  des  Français;  puisse-t-elle 
mettre  enfin  un  terme  aux  fatales  divisions  que 
leurs  ennemis  ont  fait  naître  parmi  eux.  Ci- 
toyens représentants,  la  reconnaissance  des 
Français  sera  la  récompense  de  vos  glorieux  tra- 
vaux. 

«  Aix,  le  25  août  1793,  l'an  II  de  la  République 
fi'ançaise  une  et  indivisible. 

'<  Signé  :  L.  Arbois;  J.-B.  Coî^tstans,  vice-pré- 
sident; FOUQUET    fils;    JAtlPFRET;    FURET; 

Roux-Martin,    procureur    syndic;    Lieu- 
TAUB,  secrétaire.  » 

Les  administrateurs  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  restés  fidèles  à  la  loi,  jurent 
qu'après  avoir  bravé  les  fers  et  la  mort  pour 
soutenir  leur  serment,  ils  s'exposeront  aux 
mêmes  dangers  pour  l'exécution  des  décrets  et 
l'affermissement  de  la  République  une  et  indi- 
visible (3). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  105. 

|2)  Archives  nationales,  carton  C  2T0,  dossier  6S8. 

(3J  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  105. 
—  Voir  :  Journal  de  la  Montagne,  n"  9^,  p.  673,  col.  2  — 
Annales  patriotiques  et  littéraires,  n»  2i0,  p.  1146, 
col.  1  —  Auditeur  national,  n"  330,  p.  6. 
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L'adresse  des  administrateurs  du  département 
des  Bouches -du-Bhône  est  ainsi  conçue  (1)  : 

a  Les  administrateurs  du  département  des 
Bouches -du-Bhône  restés  fidèles  à  la  loi,  en  Vab- 
sence  des  citoyens  Lange,  Coudelier,  Bonnaud, 
Galibert  cadet,  Chappe  et  Jean-Baptiste  Jean,  à 
la  Convention  ruitionale. 


«  Représentants, 

«  Marseille  vient  de  secouer  le  joug  des  fédéra- 
listes ;  elle  vient  de  rentrer  sous  les  lois  françaises 
et  de  reprendre  son  ancienne  énergie.  Représen- 
tants, nous  avons  bravé  les  fers  et  la  mort  pour 
soutenir  notre  serment  et  la  Convention  natio- 
nale; nous  jurons  que  nous  nous  exposerions  aux 
mêmes  dangers  pour  l'exécution  de  vos  décrets, 
et  pour  l'affermissement  de  la  République  une 
et  indivisible. 

«  Signé  :  Mauche  fils;  Ricord  fils,  procureur 
général  syndic  en  remplacement;  L.  Granet 
aîné,  président  en  absence;  Ducrot-Aubert  ; 
C.  BoMPARD  ;  GuiNOT,  Secrétaire  général  pro- 
visoire. » 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Meaus 
transmet  à  la  Convention  nationale  la  preuve 
glorieuse  du  dévouement  de  la  commune  de 
Vaires;  elle  a  offert  à  la  patrie  un  défen- 
seur armé  et  équipé,  lors  du  recrutement  de 
800,000  hommes;  elle  lui  présente  actuellement 
un  cavalier  monté,  çtuoiqu'elle  ne  soit  pas  dans  le 
cas  d'être  comprise  dans  le  rôle  du  contingent  (2). 

«  La  lettre  du  procureur  syndic  du  district  de 
Meaux  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Meaux, 
au  citoyen  président  de  la  Convention  natio- 
nale. 

((  Meaux,  le  2  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  faits  civiques  mentionnés  honorable- 
ment dans  l'arrêté  ci-joint  que  je  vous  envoie 
sont  assez  louables,  et  méritent  suffisamment 
d'être  publiés  et  connus,  pour  que  la  Convention 
veuille  bien  en  ordonner  l'insertion  au  Bulletin. 

«  C'est  non  seulement  dans  cette  vue  que  je 
vous  l'adresse,  mais  même  dans  l'espérance  que 
les  actions  distinguées  qu'il  exprime  serviront 
d'exemple  à  un  grand  nombre  de  communes, 

«  Signé  :  Lefèvre.  » 


(1)  Archives  nationales,  carton  0  270,  dossier  658.  — • 
Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  6  septem- 
bre 1793. 

(2)  Procès-verhaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  lOo. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  658. — 
Le  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  6  sep- 
tembre 1793,  après  avoir  donné  un  extrait  de  procès- 
verbal,  porte  :  «  La  Convention  nationale  décrète  la 
mention  honorable  du  civisme  et  du  zèle  des  citoyens 
de  celte  commune,  l'insertion  au  procès-verbal  et  au 
Bulleiin.  » 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du,  conseil ^ 
du  district  de  Meaux. 

Séance  pubhque  du  vingt -huit  août  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  Ré* 
publique  une  et  indivisible. 

Le  procureur  syndic  a  dit  : 
«  Citoyens, 

«  Depuis  le  commencement  de  la  Révolution 
la  commune  de  Vaires  s'est  toujours  distinguée 
des  autres  communes  du  district;  elle  a,  dans 
toute  occasion,  donné  des  preuves  de  son  zèle  et 
de  son  patriotisme;  à  l'époque  du  recrutement 
pour  les  300,000  hommes,  elle  a  fourni  un  volon- 
taire tout  armé,  tout  équipé,  à  ses  dépens,  ce- 
pendant la  population  trop  faible  ne  l'avait 
point  fait  comprendre  sur  le  tableau  de  répar- 
tition. Une  nouvelle  loi  demande  30,000  hommes 
de  cavalerie  pour  la  défense  de  la  Répubhque, 
la  commune  de  Vaires  n'a  aucun  contingent  à 
fournir,  elle  présente  un  cavalier  tout  armé  et 
habillé. 

«  Elle  a  toujours  apporté  la  plus  grande  exac- 
titude à  l'exécution  des  lois  et  arrêtés  des  corps 
constitués;  enfin  eUe  s'est  toujours  distinguée 
par  les  actes  du  plus  pur  patriotisme  qui  pénè- 
trent le  conseil  d'admiration  et  méritent  d'être 
mis  au  grand  jour  pour  électriser,  par  tin  si  bel 
exemple,  les  autres  communes  du  district,  et 
même  de  la  République.  Je  demande,  en  consé- 
quence, qu'il  en  soit  fait  mention  au  procès- 
verbal,  et  qu'envoi  en  soit  fait  à  la  Convention 
qui  sera  priée  d'en  ordonner  l'insertion  au  Btd^ 
letin. 

Lie  Conseil  a  unanimement  arrêté  que  men- 
tion honorable  sera  faite  en  son  procès-verbal 
du  zèle  et  du.  patriotisme  de  la  commune  de 
Vaires,  qu'envoi  en  sera  fait  à  la  Convention  qui 
sera  priée  d'en  ordonner  l'insertion  au  Bulletin. 

A  aussi  arrêté  qu'il  sera  décerné  ime  récom- 
pense au  citoyen  présenté  par  la  commune  de 
Vaires,  à  prendre  sur  les  fonds  provenant  de« 
dons  faits  pour  les  défenseurs  de  la  patrie. 
Et  qu'il  lui  sera  fourni  un  cheval  de  luxe  mis 
en  réquisition  chez  le  citoyen  Degennes,  pro- 
priétaire à  Vaires,  qui  en  sera  remboursé  par 
l'Administration. 

Pour  extrait. 


Les  représentants  du  peuple,  prés  l'armée  de 
la  Moselle,  envoient  un  exemplaire  de  leur  procla- 
mation aux  départements  de  la  Moselle,  de  la 
Meurthe  et  des  Vosges;  le  tocsin  de  la  liberté  a 
sonné  dans  toutes  les  communes;  les  répu- 
blicains s'indignent  des  cruautés  qu'exercent  les 
satellites  des  despotes;  une  partie  des  citoyen» 
s'est  déjà  rendue  à  Wissembourg  (1). 


(1)  Procèx-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  103. 
—  Voir  :  Moniteur  universel  du  dimanche  8  septembre 
1793,  p.  1067,  col.  3  —  Journal  des  Débats  et  des 
Dcrets  n°  353,  p.  92  —  Journal  de  la  Montagne,  n">  97, 
p.  675,  col.  2  —  Mercure  universet  du  samedi  7  sep- 
tembre 1793,  p.  107,  col.  1  —  Annales  patriotiques  et 
littéraires,  n°  249,  p.  1144,  col.  2  —  Auditeur  natio- 
nal, n°  350,  p.  2  — Journal  de Perlet  [Suite  du),  n°  350, 
p.  290. 
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La  lettre  des  représentants  du  peuple  près  Var- 
mée  de  lu  Moselle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Les    représentants    du    peuple    près    Varmée 
de  la   Moselle,   à  la  Convention  nationale. 

«  Au  quartier  général  de  l'armée  de  la 
Moselle,  à  Sarrebruck,  le  3  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

«  Nous  vous  adressons,  citoyens  nos  col- 
lègues, notre  proclamation  aux  départements 
de  la  Moselle,  la  Meurthe  et  les  Vosges.  Le  tocsin 
de  la  liberté  sonne  dans  toutes  les  communes, 
les  républicains  indignés  de  l'insolence  des  des- 
potes, et  révoltés  des  cruautés  inouïes  qu'exer- 
cent leurs  vUs  satellites,  s'arment  de  toutes 
parts,  et  brûlent  de  se  rendre  au  poste  qui  leur 
sera  assigné,  une  partie  des  districts  de  la 
Meurthe  est  déjà  en  marche  et  se  dirige  sur 
Wissembourg.  Les  habitants  des  Vosges  sont 
aUés  au  secours  de  ceux  du  Rhin;  ces  derniers 
ont  déjà  prouvé  ce  que  peut  l'homme  libre  qui 
défend  son  territoire;  réunis  à  leurs  frères  de 
la  Meurthe  et  des  Vosges,  ils  achèveront  d'exter- 
miner cette  horde  d'assassins  et  purgeront  à 
jamais  le  sol  de  la  Uberté  des  brigands  qui  le 
souillent.  Le  département  de  la  MoseUe  est 
destiné  seul  à  défendre  cette  frontière;  une 
partie  se  porte  sur  Toutoi,  l'autre  occupera  les 
gorges  de  Bitche  et  gardera  la  gauche  du  revers 
des  Vosges.  Ces  dispositions  ont  été  commu- 
niquées par  le  général  Schauenbourg  au  général 
Landremont  qui  les  a  trouvées  fort  sages. 

«  S'il  est  important  qu'une  force  considérable 
se  porte  aux  lignes  de  Wissembourg,  il  ne  l'est 
pas  moins,  pour  la  défense  de  ces  mêmes  lignes, 
de  garder  soigneusement  tous  les  défilés  des 
Vosges  par  lesquels  l'ennemi  pourrait  pénétrer 
et  prendre  ensuite  à  revers  l'armée  du  Rhin. 

«  Nous  avons  vu  avec  étonnement  dans  les 
journaux  qu'une  lettre  particulière  lue  à  la 
Convention  avait  annoncé  la  prise  de  Bitche, 
la  déroute  du  corps  campé  à  Hornbach,  et  l'in- 
vasion du  territoire  français  dans  cette  partie 
de  la  République.  Nous  ne  répondrons  qu'un 
mot  à  tous  ces  détails  :  si  les  esclaves  des  rois 
eussent  pénétré  dans  ce  département,  nous 
vous  jurons  que  la  terre  de  la  liberté  eût  été  leur 
tombeau;  nous  en  avons  pour  garant  le  cou- 
rage de  la  brave  armée  de  la  Moselle  et  l'énergie 
des  habitants. 

«  Les  troupes  de  la  République  sont  presque 
toutes  campées  sur  le  territoire  ennemi  dans 
cette  partie  de  la  frontière.  Le  camp  de  Horn- 
bach est  occupé  par  ime  force  considérable  dis- 
posée à  se  bien  garder,  et  secondée  par  une 
position  très  avantageuse.  Le  poste  de  Bliscastel 
est  assuré.  Les  ennemis  se  sont  emparés,  le  17, 
du  poste  de  Kederic,  à  trois  lieues  de  Horne- 
bach,  dans  les  Vosges.  Nous  en  occupons  un  en 
arrière,  plus  fort  par  sa  position,  et  qui  couvre 
Bitche. 

«  La  communication  entre  les  deux  armées  de 
la  Moselle  et  du  Rhin,  est  toujours  parfaitement 
établie,  et  ce  n'est  pas  au  moment  où  nos  frères 


(1)  Archives  du  Ministère  de  la  Guerre,  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle.  —  Le  Bulletin  de  la  Convention 
du  6  septembre  1793  donne  un  extrait  assez  étendu  de 
cetto  lettre. 


des  départements  sont  debout,  que  les  ennemis 
parviendront  à  la  couper.  La  surprise  et  la  re- 
traite précipitée  du  poste  de  Kederick  qui  a 
abandonné  ses  tentes,  a  pu  seul  donner  lieu  aux 
bruits  alarmants  qui  sont  parvenus  jusqu'à  la 
Convention.  Nous  donnons  à  ce  sujet  quelques 
détails  au  comité  de  Salut  public.  Nous  partons 
demain  pour  Horneback  et  nous  irons  de  là 
prendre  des  renseignements  certains  sur  cette 
affaire. 

«  Pour  prévenir  l'effet  des  fausses  nouvelles 
qui  pourraient  inquiéter  la  Convention,  nous 
vous  assurons  que  nous  serons  très  exacts  à 
vous  faire  part  de  tous  les  événements.  S'il  est 
quelques  détails  qui  ne  peuvent  pas  être  com- 
muniqués publiquement,  nous  les  adresserons  au 
comité  de  Salut  public  qui  pourra  vous  prémunir 
contre  les  bruits  exagérés  qui  se  répandraient. 

«  Signé  :  H.  Richaud  ;  P. -A.  Soubrant; 
Ehrmann.  » 

Les  représentants  du  peuple,  près  Parmée  des 
Côtes  de  Brest,  écrivent  que  l'ardeur  des  troupes 
de  la  République  est  sans  bornes,  que  les  bri- 
gands sont  partout  repoussés,  et  que  bientôt  ils 
seront  anéantis  (1). 

La  lettre  des  représentants  du  peuple  près  Var- 
mée des  côtes  de  Brest  est  ainsi  conçue  (2) 

«  Gavaignae,  Meavlle,  Buélle  et  Tiirreau,  repré- 
sentants du  peuple  près  les  armées  des  Gâtes  de 
Brest,  à  la  Convention  nationale. 

«  L'an    II    de    la    Répubhque    une    et 
indivisible,  le  5  septembre  1793. 

«  Citoyens  collègues, 

«  L'ardeur  de  nos  troupes  est  toujours  la 
même,  partout  les  brigands  sont  repoussés,  ils 
ne  peuvent  résister  à  l'impétuosité  républicaine 
de  nos  soldats,  qui  franchissent  les  haies,  les 
fossés  et  les  poursuivent  la  baïonnette  dans  les 
reins,  de  poste  en  poste,  de  retranchements  en 
retranchements.  Quoique  aucune  action  ma- 
jeure ne  soit  engagée,  nous  pouvons  vous  assurer 
que  nous  avons  vu  l'armée  entière  déployer  dans 
les  différentes  attaques  qui  ont  eu  heu  les  30 
et  31,  ce  caractère,  cette  énergie,  qui  nous  pré- 
sagent les  plus  heureux  succès,  annonçant  la 
résolution  magnanime  de  vaincre  ou  de  mourir 
pour  la  liberté. 

«  Nous  n'avons  éprouvé  qu'une  perte  très  lé- 
gère, et  200  brigands,  au  moins,  ont  encore 
mordu  la  poussière.  La  marche  de  nos  troupes 
n'est  pas  aussi  rapide  que  la  nécessité  d'exter- 
miner les  brigands  le  demanderait,  mais  appuyée 
avant  qu'il  soit  peu  par  la  brave  armée  de- 
Mayence,  la  nôtre  frappera  des  coups  terribles 
et  assurés. 

«  Nous  exécutons  à  la  lettre  votre  décret  (3). 
Ce  grand  acte  de  sévérité  nationale  jette  dans 
l'âme   des  rebelles   une  salutaire  terreur  ;  des 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  105. 

(2)  Archives  du  Ministère  de  la  Guerre,  armée  des 
Côtes  de  Brest,  carton  5/13,  liasse  1 .  —  Bulletin  de  la 
Convention  du  6  septembre  1793. 

(3)  11  s'agit  du  décret  du  1"  août  1793  édictant  des 
mesures  contre  les  rebelles  de  la  Vendée. 
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monceaux  de  cendres,  la  famine,  la  mort 
s'offrent  de  tous  côtés  à  leurs  regards  ;  au  milieu 
de  cette  effrayante  et  nécessaire  leçon,  il  nous 
est  doux  de  voir  nos  braves  frères  d'armes  don- 
ner les  soins  les  plus  affectueiix  aux  femmes  et 
aux  enfants  des  révoltés;  ils  les  mettent  eux- 
mêmes  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  et  de 
l'humanité  françaises,  ils  partagent  souvent 
leurs  subsistances  avec  ces  malheureuses  vic- 
times de  la  rébellion  (1). 

«  Toujours  empressés  de  vous  faire  parvenir  la 
vérité,  nous  avons  vu  avec  peine  que  des  lettres 
exagérées  et  mensongères  se  lisaient  dans  votre 
sein.  On  vous  a  écrit  que  Cholet  et  Mortagne 
•étaient  pris,  que  20,000  brigands  avaient  été 
tués  et  que  leur  nombre  était  réduit  à  6,000. 
Rien  n'est  plus  faux.  Cholet  et  Mortagne  sont 
encore  au  pouvoir  des  rebelles;  leur  perte  n'est 
pas  à  beaucoup  près  aussi  considérable;  certes, 
les  repaires  des  brigands  seront  détruits,  ils 
passeront  et  la  EépubHque  restera,  mais  il  ne 
faut  pas  égarer  l'opinion;  nous  avons  Heu  de 
penser  que  c'est  encore  là  une  manœuvre  aris- 
tocratique :  on  voulait  en  tirer  la  conséquence 
que  la  marche  que  l'on  faisait  faire  à  l'armée 
de  Mayence  devenait  inutile,  on  croyait  porter 
au  milieu  d'elle  le  mécontentement,  en  lui  fai- 
sant entrevoir  qu'on  ne  la  livrait  à  de  longues 
fatigues,  que  pour  n'offrir  ensuite  à  son  courage 
qu'une  poignée  de  brigands  dispersés. 

«  Méfiez-vous,  citoyens  collègues,  de  toutes 
ces  manœuvres,  d'autant  plus  dangereuses  que 
les  instruments  des  ennemis  de  la  Révolution 
sont  presque  toujours  des  patriotes.  N'ajoutez 
foi  qu'aux  rapports  de  vos  commissaires  près 
les  armées,  ou  à  un  des  généraux  qui  les  com- 
mandent; de  notre  côté,  nous  vous  transmet- 
trons avec  exactitude  et  fidélité,  tous  les  événe- 
ments qui  auront  droit  à  votre  intérêt. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  L.  Tuereau  :  Ruelle  ;  Meaulle  ; 
Cavaignac. 

«  P.  8.  Nous  avons  vu  avec  plaisir  les  habi- 
tants des  campagnes  répondre  à  la  voix  de  la 
patrie  en  danger;  entre  autres  les  districts  de 
Châteaubriant  et  Ancenis,  ont  fourni  mille  dé- 
fenseurs à  la  République,  à  notre  première  ré- 
quisition (2).  » 

La  Convention  nationale  a  décrété  la  mention 
honorable,  et  l'insertion  au  «  Bulletin  »  de  ces 
difiérents  écrits;  elle  a  ensuite  renvoyé  : 

1°  Au  comité  de  législation  la  lettre  et  l'arrêté 
du  département  de  la  Meurthe  sur  la  révocation 
des  certificats  de  civisme,  trop  facilement  obte- 
nus par  des  fonctionnaires  publics  de  son  ar- 
rondissement (3). 


(1)  Le  Journal  de  Perlet  (n°  350  du  samedi  7  sep- 
tembre 1793,  p.  290)  mentionne  que  la  lecture  de  ce 
passage  fut  accueillie  par  des  applaudissements. 

(2)  L'Auditeur  national  (n»  350  du  samedi  7  septem- 
bre 1793,  p.  2)  et  le  Mercure  universel  (samedi  7  sep- 
iembre  1793,  p.  107,  col.  2.)  mentionnent  que  la  lecture 
de  ce  passagfe  fut  accueillie  par  des  applaudissements. 
Voir  aussi  :  Moniteur  universel  du  dimanche  8  septem- 
bre 1793,  p.  1068,  col.  1  —  Journal  de  la  Montagne, 
n°  97,  p.  *i75,  col.  â  —  Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets, w"  35o,  p.  92  —  Annales  patriotiques  et  litté- 
raires, n°  249,  p.  1144,  col.  2. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  lOS. 


La  lettre  et  V  arrêté  du  département  de  la  Meurthe 
sont  ainsi  conçus  (!)  ; 

«  Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Meurthe,  au  Président  de  la  Convention 
nationale. 

«  Nancy,  le  l^r  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  deux  exem- 
plaires d'un  arrêté  pris  par  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Meurthe,  le  25  août  dernier, 
portant  révocation  de  tous  les  certificats  de  ci- 
visme obtenus  par  les  fonctionnaires  publics. 
Le  directoire  a  soumis  les  dispositions  de  son 
arrêté  au  citoyen  Lacoste,  représentant  du 
peuple,  député  près  les  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle,  aujourd'hui  en  cette  ville,  et  il  en  a 
approuvé  le  contenu.  Je  vous  prie,  citoyen 
Président,  de  mettre  cet  arrêté  sous  les  yeux  de 
la  Convention  nationale,  dont  le  directoire  du 
département   sollicite   l'approbation. 

«    Signé  :  Mourer.  » 

Extrait  des  registres  des  procès -verbaux  du  di- 
rectoire du  département  de  la  Meurthe. 

Séance  publique  du  25  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

Le  directoire  du  département  de  la  Meurthe, 
instruit  par  l'expérience  que  les  lois  qm  exigent 
des  citoyens  la  représentation  des  certificats  de 
civisme  pour  occuper  des  places  et  remplir  des 
fonctions  publiques,  étaient  éludées,  ou  que 
leur  but  était  manqué  par  la  facilité  éton- 
nante avec  laquelle  certains  conseils  généraux 
des  communes  les  ont  accordés; 

Considérant,  que  ces  postes,  qui  devraient 
être  l'apanage  des  vrais  sans-culottes  qui  seul» 
supportent  tout  le  poids  de  la  Révolution,  se 
trouvent  pour  la  plupart  rempHs  par  des 
égoïstes  incapables  d'aucuns  sacrifices  envers 
leur  patrie,  ou  par  des  contre -révolutionnaires 
qui,  sous  le  masque  du  patriotisme,  entravent 
tout  et  servent,  d'une  manière  sûre  et  à  l'abri  de 
l'impunité,  la  cause  des  ennemis  de  la  Répu- 
bhque  ; 

Considérant,  que  les  pensionnaires  de  l'État 
ne  devant  toucher  leurs  pensions  ou  traitements 
qu'autant  qu'ils  seront  munis  d'un  certificat  de 
civisme,  il  importe  à  la  patrie  de  ne  pas  fournir 
à  ses  frais  des  ahments  à  des  hommes  qui  au- 
raient conjuré  sa  perte; 

Considérant,  que  pour  connaître  ceux  qui  mé- 
ritent de  participer  à  ses  bienfaits  et  les  distin- 
guer des  mauvais  citoyens,  le  moyen  le  plus  sûr, 
est  de  s'entourer  des  lumières  des  sentinelles  du 
peuple,  et  d'écarter  des  individus  le  feu  des 
affections,  ainsi  que  le  venin  des  haines  et  des 
passions,  pour  ne  prêter  l'oreille  qu'aux  cris  de 
la  justice  et  de  la  raison; 

Considérant,  que  la  facilité  avec  laquelle  ont 
été  délivrés  des  certificats  de  civisme,  procède 
souvent  de  la  persuasion  oii  sont  les  membres  des 
conseils  généraux,  que  ceux  qui  les  sollicitent  ne 


(1)    Archives  nationales,   carton   D  ni  157,    dossier 

Nancy» 


[Goaveution  nationale.]    AftGUiVES  PARLEMENTAIRES.     [6  septembre  1793.] 


455 


le  font  que  poiir  letir  satisfaction  particulière, 
tandis  que  souvent  ils  ont  pour  objet  d'obtenir 
des  places  pour  lesquelles  le  certificat  leur  eût 
été  refusé,  si  l'on  en  eût  connu  le  vrai  motif. 

Le  procureur  général  syndic  ouï. 

Arrête  :  l*'  que  tous  les  certificats  de  civisme 
accordés  jusqu'à  ce  jour  dans  toute  l'étendue 
de  son  arrondissement,  demeurent  dès  à  pré- 
sent révoqués  et  comme  non  avenus,  sans 
cependant  qu'on  puisse  en  induire  aucuns 
moyens  de  niUlité  contre  les  actes  passés  par  des 
fonctionnaires  publics  qui  auraient  obtenu  des 
certificats  de  civisme  vérifiés  et  approuvés  par 
les  directoires  de  district  et  du  département, 
conformément  aux  lois; 

2°  Que  dans  la  quinzaine,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  arrêté,  tous  ceux  qui 
ont  besoin  de  certificats  de  civisme  pour  exercer 
des  fonctions  publiques,  seront  tenus  de  s'en 
munir  de  la  manière  indiquée  par  les  lois,  à 
peine  de  nullité  des  actes,  ou  de  destitution, 
.selon  les  cas  déterminés; 

'S°  Que  les  conseils  généraux  des  communes 
seront  tenus  de  prendre  l'avis  des  comités  de 
surveillance  et  des  sociétés  populaires  dans^tous 
les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis,  avant  d'accorder 
ou  refuser  aucun  certificat  de  civisme  et  d'en 
faire  mention  dans  le  certificat,  à  peine  d'être 
rejeté; 

4°  Que  ceux  qui  solliciteront  des  certificats 
de  civisme  seront  tenus  d'en  déduire  le  motif, 
dont  mention  sera  faite  dans  l'acte; 

5°  Que  les  conseils  généraux  des  communes 
auront  l'attention  d'y  rappeler  les  noms,  sur- 
noms, qualités  et  demeure  des  pétitionnaires, 
à  peine  de  réjection. 

Arrê.e,  en  outre,  que  le  présent  sera  envoyé 
au  conseil  exécutif,  imprimé,  affiché,  lu  et 
publié,  même  dans  les  lieux  où  les  citoyens  s'as- 
semblent pour  l'exercice  de  leur  culte. 

Tait  à  Nancy,  le  25  août  1793,  par  les  admi- 
nistrateurs composant  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Meurthe. 

Signé;  Haklaut,  vice-président;  Billecakd ; 
EoLLiN  le  jeune;  Rollin  l'aîné;  Grandjean 
et  BÉNARD;  MouRER,  procureur  général-  syn- 
dic ;  Lang,  secrétaire  provisoire. 

CoUationné  par  le  vice-président  et  le  secré- 
taire provisoire  du  directoire  du  département  de  la 
MeurtTie. 

:  Harlatjt  ;  Lang. 


2'^  Au  comité  de  l'examen  des  comptes,  l'état 
envoyé  par  le  ministre  de  la  guerre  des  paiements 
ordonnés  sur  les  exercices  de  1792,  et  jusqu'au 
31  août  1793,  sur  les  fonds  assignés  :  1°  aux 
dépenses  ordinaires;  2°  à  la  défense  de  la  Répu- 
blique; 3"  au  complément  de  l'armée  de  ligne; 

3°  Au  comité  de  liquidation,  les  deux  états  en- 
voyés par  le  ministre  de  l'intérieur  des  demandes 
de  pensions  et  de  secours; 

4i^  Aux  comités  de  Salut  public  et  de  sûreté 
générale,  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  sur 
le  tribunal  extraordinaire,  afin  qu'ils  présentent 
une  liste  des  membres  qui  doivent  le  comi^éter; 

5°  Au  comité  de  sûreté  générale,  la  lettre  des 
artistes  du  théâtre  appelé  de  la  Nation,  relative 
à  leur  détention  dans  la  maison  d'arrêt  (1)  ; 


(1    Procis-vsrbttiix  di  la  Cviuieiition,  t.  80,  p.  106. 


6°  Au  même  comité  [de  sûreté  générale],  la 
lettre  du  citoyen  Pâris-Lépinard,  détenu  dans  les 
prisons  de  Lille,  et  par  laquelle  il  se  plaint  de  son 
arrestation  (1); 

La  lettre  du  citoyen  Pâris-Lépinard  est  airisi 

conçue  (2) : 

a  Citoyen  Président, 

«  Quarante  jours  sont  révolus  depuis  que  je 
gémis  dans  les  prisons  sans  qu'on  m'ait  fait 
connaître  encore  les  motifs  de  ma  cruelle  dé- 
tention. 

«  J'ai  pris,  citoyen  Président,  la  très  humble 
liberté  de  vous  adresser  une  juste  pétition  pour 
obtenir  de  la  Convention  la  justice  d'être  inter- 
rogé à  sa  barre,  ou  qu'elle  veuille  bien  ordonner 
que  je  sois  entendu  par  devant  un  de  ses  co- 
mités pour  que  j'apprenne  enfin  les  motifs  de 
cette  effrayante  rigueur  à  mon  égard. 

«  J'ai  l'honneur,  citoyen  Président,  de  vous 
observer  que  je  suis  à  l'Abbaye  depuis  seize 
jours  dans  le  plus  rigoureux  secret,  dénué  de 
tout,  n'ayant  pas  même  la  Uberté  de  donner  de 
mes  nouvelles  à  ma  famille  et  de  lui  demander 
mon  plus  urgent  nécessaire. 

<  Je  vous  réitère  donc,  citoyen  Président,  mes 
humbles  instances,  pour  obtenir,  par  votre  or- 
gane, toute  la  sévérité  de  la  justice  de  la  Con- 
vention; comme  coupable,  je  dois  subir  la  peine 
due  à  mes  méfaits,  et  sans  miirmurer  je  porte- 
rais ma  tête  sous  le  glaive  de  la  loi;  je  ne  svds 
que  calomnié  et  innocent,  je  demande  à  con- 
naître mes  délateurs  et  un  décret  qui  me  réhabi- 
lite dans  l'opinion  publique,  mon  élargissement 
provisoire  sur  ma  parole  d'honneur  ou  sur  cau- 
tionnement. Blanchi  et  reconnu  par  la  Conven- 
tion poiir  un  loyal  et  vrai  répubUcain,  je  lui. de- 
manderais un  passeport  pour  me  rendre  dans 
ma  patrie,  amie  de  la  République  française, 
pour  y  aller  habiter  paisiblement  un  coin  de 
terre  et  y  finir  mes  jours  ignoré  des  hommes. 

«  En  ce  cas,  citoyen  Président,  je  supplierais  la 
Convention  d'ordonner  qu'il  me  soit  remboursé 
ce  que  j'ai  payé  sur  les  biens  nationaux  dont 
j'ai  fait  l'acquisition  en  Flandre,  le  prix  des 
réparations  indispensables  que  j'ai  faites  à  ime 
maison  pour  l'habiter,  sur  les  quittances  des  ar- 
tisans qui  y  ont  été  employés. 

«  Au  nom  de  l'humanité,  au  nom  des  droits  de 
l'homme,  et  de  tout  ce  que  la  justice  a  de  plus 
inviolable,  accordez  au  plus  malheureux  des 
hommes  un  de  vos  instants  qui  empêcheront  sa 
ruine  totale  et  calmeront  son  désespoir  et  celui 
de  sa  malheureuse  femme. 

«  Signé  :  Jos.  Paris -Delépinard. 

«  A  l'Abbaye,  le  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

7°  Au  comité  militaire,  une  lettre  du  citoyen 
Chastenay,  ancien  militaire,  par  laquelle  il  de- 
mande son  admission  à  l'hôtel  national  d^  Inva- 
lides; 

p8°  Au  comité  des  finances,  une  lettre  du  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  sur  les  pen-^^ 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  106. 

(2)  Archives  nationales,  caiton  f  '  4774",  dossier  Pâ- 
ris-Lépinard. 
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sions  mises  à  la  charge  des  ci-devant  fermiers  des 
messageries  (1)  ; 

9°  Au  comité  de  législation,  une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  justice,  qui  transmet  la  procédure  et 
le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Manche,  contre  3  particuliers,  accusés 
d'avoir  apporté  des  obstacles  au  recrutement; 
les  magistrats  croient  que  ces  citoyens  ont  été 
égarés  :  ils  espèrent  que  les  législateurs  examine- 
ront s'il  n'est  pas  plus  convenable  d'user  d'indul- 
gence que  de  riguem*.  Le  comité  a  été  chargé 
de  faire  son  rapport  sous  trois  jours,  et  de  présen- 
ter ses  vues  sur  les  faits  de  pareille  nature  (2)  ; 

La  lettre  du  ministre  de  la  justice  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

ii  Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale 

«  Paris,   le   6   septembre    1793,   l'an   II 
de  la  Eépublique. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  transmets  un  jugement  rendu  à  Va- 
lognes  par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Manche  et  la  procédure  sur  laquelle  il  est 
intervenu;  il  s'agit  d'obstacles  apportés  au  re- 
crutement dans  la  communauté  d'Oze ville.  Il  a 
été  ordonné  que  trois  particuliers  nommés 
Georges  Le  Prévost,  Alexandre  Ponchin  et 
Jean  Duruel,  convaincus  d'avoir  pris  part  sciem- 
ment aux  émeutes  qui  ont  éclaté  dans  cette  occa- 
sion, mais  qui  ne  peuvent  en  être  considérés 
comme  les  chefs  et  les  instigateurs,  demeiire- 
raient  provisoirement  en  état  d'arrestation 
jusqu'à  ce  que  la  Convention  nationale  eût 
statué  à  leur  égard  conformément  à  la  seconde 
partie  de  l'article  6  de  la  loi  du  19  mars  der- 
nier. rs-7f;:',r^,  fei;v'i 

«  Les  magistrats  qui  ont  instruit  le  procès 
observent  que  ce  sont  des  gens  de  la  campagne 
peu  instruits  qui  ont  pu  être  égarés  par  des 
malveillants,  et  ils  espèrent  que  des  législateurs 
humains  et  sensibles  examineront,  dans  leur 
sagesse,  s'il  ne  serait  pas  préférable  d'user  d'in- 
dulgence plutôt  que  de  sévérité,  en  rendant  à 
la  société  des  malheureux  qui  ont  déjà,  en 
quelque  façon,  expié  leur  faute  par  une  longue 
détention,  et  qui  seraient  de  la  plus  grande 
utiUté  dans  leurs  familles.  Veuillez,  citoyen 
Président,  présenter  ces  considérations  à  l'as- 
semblée, elles  la  détermineront  sans  doute  à 
ordonner  un  prompt  rapport  de  cette  affaire 
afin  de  pouvoir  connaître  par  elle-même  si  ces 
accusés  sont  vraiment  dignes  de  sa  clémence 
et  de  l'intérêt  qu'ils  ont  inspiré  à  leurs  juges. 

«  Le  ministre  de  la  justice, 
«  Signé  :  Gohier.  » 

"Extrait  des  registres  du  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Manche,  contenant  ce  qui 
suit  : 

Du  lundi  vingt-quatre  juin  mil  sept  cent  qua- 


(1|  Procès  verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  106.  — 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  106  — 
Voir  :  Mercure  universel  du  samedi  7  septembre  1793, 
p.  106,  col.  2  —  Annales  patriotiques  et  littéraires, 
n-  249,  p.  1144,  col.  2. 

(3)  Archives  nationales,  carton  F'  3030,  dossier  n"  46 
(Ponchin). 


tre -vingt -treize,  l'an  second  de  la  Eépubhque 
française. 

Le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Manche  composé  des  citoyens  Gilbert-Jean- 
François  Loisel ,  président;  Anne- Jean -Bap- 
tiste-Henry Goufrey,  Henri-Antoine  Baptiste 
Morel  et  Louis -René-Cyprien  Guiffart,  juges, 
ainsi  que  du  citoyen  Jacques-Daniel  Lehieulle, 
juge,  faisant  les  fonctions  d'accusateur  public,  et 
assistés  du  citoyen  François-Léonore-Hyacinthe- 
Augustin  Michel,  greffier  dudit  tribunal,  s'étant 
transportés  en  la  vUle  de  Valognes,  district  du 
même  heu,  en  exécution  de  l'arrêté  pris  par 
l'administration  du  département  de  la  Manche 
en  date  du  vingt  mai  dernier,  et  transmis  au  tri- 
bunal par  le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement par  sa  lettre  du  six  de  ce  mois,  portant 
la  réquisition  y  contenue  aux  fins  de  prononcer 
sur  les  faits  qui  ont  donné  heu  aux  poursuites 
faites  contre  les  officiers  municipaux  d'OzevUle, 
le  secrétaire  greffier  et  autres  mis  en  arresta- 
tion. 

Le  tribunal  ayant  cejourd'hui  pris  séance  en 
l'auditoire  du  tribunal  du  district  de  Valognes, 
il  a  été  pubhquement  et  successivement  fait  prê- 
ter interrogatoire  aux  citoyens  Pierre  Fontaine, 
Féhx  Dufort,  Guillaume  Maurouard,  Pierre  Ro- 
bert, Georges  Le  Prévost,  Alexandre  Pouchin, 
Jean  Duruel,  fils  aîné  de  Pierre  Duruel,  Louis 
Collas  fils  Louis,  Jacques  CoUas  fils  Louis,  Loids 
CoUas  père,  et  Bon  Duruel,  accusés,  qui  à  cet 
effet  ont  comparu  hbres  et  sans  fers,  et  desquels 
interrogatoires  signés  du  citoyen  président,  il  a 
été  retenu  notes  qui  sont  restées  jointes  aux 
pièces  par  cahiers  séparés,  après  lesquels  inter- 
rogatoires la  séance  a  été  levée,  et  la  reprise 
d'icelle  fixée  à  demain  huit  heures  précises  du 
matin. 

Signé  :  Loisel,  f résident,  (avec  paraphe) 

Et  du  mardi  vingt-cinq  juin  audit  an,  huit 
heures  du  matin,  suivant  le  renvoi  du  jour  d'hier, 
la  séance  reprise  au  même  heu,  les  citoyens  Fon- 
taine, Dufort,  Maurouard,  Robert,  Le  Prévost, 
Pouchin,  Jean  Duruel,  Louis  CoUas  fils,  Jacques 
Collas,  Louis  Collas  père,  et  Bon  Duruel,  accusés, 
ont  été  mandés  et  ont  comparu  dans  l'enceinte 
de  l'auditoire,  libres  et  sans  fers;  appel  fait  des 
citoyens  Nicolas  Louis  dit  Piquot,  volontaire  à 
Saint- Vaast,  Jacques  Compère  de  Fontenay, 
Bonne  Tolvast,  servante  du  citoyen  Marie, 
curé  d'Oze  ville,  Marie,  curé  d'OzeviUe,  Jacques 
Lefèvre,  d'OzeviUe,  François  Le  Rouvillois  et 
son  épouse,  du  dit  lieu  d'OzeviUe,  Louis  Le- 
pont,  maçon  à  Fontenay,  Jean  Joret,  meunier  à 
Vaudreville,  Anne  Piédos,  servante  du  dit  Le 
RouviUois,  Guillaume  Piédos,  maçon  à  Saint- 
Floxel,  Pierre  I^eliè^Te  de  Fontenay,  Pierre-Guil- 
laume Piédos,  fils  dudit  GtdUaume,  Malenf  aut  et 
Jacques  Hervé  Piquenot,  ces  deux  derniers  de 
Saint-Floxel,  tous  témoins  assignés  à  ce  jour 
pour  déposer  dans  la  présente  affaire  ;  Us  se  sont 
tous  trouvés  présents.  Et  du  nombre  des  té- 
moins indiqués  s'étant  aussi  trouvés  les  citoyens 
Louis  Lelong,  Louis  Lequertier  et  Jean  Gibert; 
le  tribunal,  vu  le  procès-verbal  dressé  le  vingt- 
deux  de  ce  mois  par  le  citoyen  Le  Vaufre,  huis- 
sier à  Valognes,  qui  constate  l'absence  desdits 
Lelong,  Lequertier  et  Gibert  de  leurs  domicUes, 
après  avoir  sur  ce  ouï  le  citoyen  accusateur  pu- 
bhc,  les  a  excusés  et  arrête  qu'il  sera  passé 
outre  à  l'instruction. 

Le  citoyen  accusateur  pubhc,  après  avoir 
exposé  l'affaire,  a  requis  que  les  témoins  soient 
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entendus  séparément.  Le  tribunal  l'ayant  ainsi 
ordonné,  lesdits  témoins  ont  été  introduits  dans 
une  salle  à  côté  de  l'auditoire,  d'où  ils  ont  été 
appelés  successivement  les  uns  après  les  autres, 
lesquels  après  le  serment  prescrit  par  eux  prêté, 
ont  fait  leurs  dépositions  orales,  auxquelles  les 
accusés  ont  fait  telles  observations  qu'ils  ont 
trouvées  convenables,  après  laquelle  audition  la 
séance  a  été  levée  et  la  reprise  d'icelle  fixée  à 
demain  neuf  heures  précises  du  matin,  et  les 
accusés  ont  été  renvoyés  dans  la  maison  d'arrêt. 
Signé  :  Loisel,  président  (avec  paraphe). 

Du  mercredi  vingt-six  juin  audit  an  mil  sept 
cent  qiiatre  vingt-treize,  l'an  second  de  la  Ré- 
pubUque  française,  sur  les  neuf  heures  du  matin, 
suivant  le  renvoi  du  jour  d'hier,  le  tribunal  séant 
pubUquement  en  l'auditoire  du  tribunal  du  dis- 
trict dudit  heu,  a  mandé  les  citoyens  Fontaine, 
Dufort,  Maurouard,  Robert,  Le  Prévost,  Pou- 
chin,  Jean  Duruel,  Louis  Collas  fils,  Jacques  Col- 
las, Louis  CoUas  père  et  Bon  Duruel,  accusés, 
qui  ont  comparu  dans  l'enceinte  de  l'auditoire 
libres  et  sans  fers. 

Le  citoyen  accusateur  pubhc,  après  avoir 
exposé  l'affaire,  a  requis  l'apphcation  de  la  loi 
ainsi  qu'il  a  trouvé  convenable.  Après  quoi,  le  tri- 
bunal s'est  retiré  en  la  chambre  du  conseil  pour 
déhbérer,  et  ayant  repris  séance  en  présence  des- 
dits accusés,  les  avis  ont  été  recueillis  à  haute 
voix,  en  commençant  par  le  citoyen  Guifîart, 
comme  le  plus  jeune,  et  ainsi  de  suite.  Ensuite, 
le  citoyen  président  a  donné  lecture  de  la  loi  et 
prononcé  le  jugement  suivant  après  lequel  les 
accusés  acquittés  ont  été  mis  en  pleine  hberté 
et  les  trois  détenus  renvoyés  dans  la  maison  d'ar- 
rêt. 

Suit  la  teneur  du  jugement  : 

«  Au  nom  de  la  République  française, 

«  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Manche,  lecture  prise  des  pièces  du  procès  de 
Pierre  Fontaine,  ci-devant  maire  de  la  com- 
mune d'Ozeville,  Guillaume  Maurouard,  FéHx 
Dufort,  officiers  municipaux,  Pierre  Robert,  pro- 
cureur de  la  commune,  Georges  Le  Prévost, 
greffier,  Alexandre  Pouchin,  Jean  Duruel  fils 
aîné  de  Pierre,  Louis  Collas  père,  Louis  et  Jac- 
ques Collas,  ses  fils  et  Bon  Duruel,  tous  de  la 
commune  d'Ozeville,  vu  ce  qui  résulte  en  outre 
des  dépositions  des  témoins  entendus  verbale- 
ment à  cet  égard,  après  avoir  entendu  l'accusa- 
teur pubhc  et  commissaire  national  dans  ses 
conclusions, 

«  Considérant  que  les  jeunes  gens  d'OzeviUe 
n'ont  point  satisfait  le  premier  jour  de  leiir  ras- 
semblement à  fournir  le  contingent  qui  leur  était 
assigné  dans  le  recrutement  ordonné  par  la  loi 
du  mois  de  février  dernier,  et  qu'Us  s'y  refu- 
saient sous  le  prétexte  que  Montebourg  n'avait 
pas  encore  tiré  et  qu'ils  suivraient  le  mode  que 
cet  endroit  adopterait; 

«  Considérant  que  Montebourg  ayant  satis- 
fait peu  de  jours  après,  la  commune  d'Ozeville 
a  fourni  également  son  contingent,  que  lors  de 
cette  première  assemblée,  et  sur  le  refus  dilatoire 
desdits  jeunes  gens,  les  officiers  municipaux 
auraient  été  obligés  de  di:soudre  l'Assemblée; 
qu'à  la  suite  une  grande  partie  de  ces  jeunes 
gens,  au  nombre  de  trente  ou  environ,  se  se- 
raient assemblés  sans  armes  dans  le  cimetière, 
et  que  de  suite  ûs  seraient  allés  à  la  rue  d'Oze- 
viUe pour  se  rafraîchir,  se ,  seraient  procuré  chez 
le  citoyen  Dufort  un  arbre  qu'ils  auraient  planté 


comme  arbre  de  la  hberté  aux  environs  du  ci- 
metière de  ladite  commune,  sur  le  soir; 

«  Considérant  que  ces  rassemblements,  qui  ont 
suivi  immédiatement  l'assemblée  dans  l'église 
d'OzeviUe,  ont  été  accompagnés  du  son  du  tam- 
bour, de  cris  plusieurs  fois  répétés  de  :  Vive  le 
roi!  et  autres  termes  injurieux  à  la  nation,  ce 
qui  caractérise  cet  attroupement  d'émeute  con- 
tre-révolutionnaire ; 

«  Considérant  néanmoins  qu'U  n'est  pas  suffi- 
samment prouvé  quels  sont  ceux  qui  ont  proféré 
ces  mots  de  Vive  le  roi  et  autres  injurieux,ainsi 
que  ceux  qui  auraient  été  les  chefs  ou  instiga- 
teurs du  refus  dilatoire  de  satisfaire  au  contin- 
gent, et  de  l'attroupement  qui  s'en  est  suivi, 
mais  qu'U  est  suffisamment  prouvé  que  lorsque 
les  jeunes  gens  sujets  au  recrutement  se  sont 
assemblés,  au  sortir  de  l'église,  dans  le  cimetière, 
les  mots  de  Vive  le  roi!  se  sont  fait  entendre 
parmi  eux,  ainsi  qu'en  revenant  le  soir  pour  la 
plantation  de  l'arbre  de  la  hberté,  au  son  du 
tambour. 

«  Le  tribunal  déclare  : 

«  1°  Qu'U  est  constant  qu'U  y  a  eu  refus  dila- 
toire de  satisfaire  au  recrutement; 

«  2°  Qu'au  sortir  de  l'éghse,  les  jeunes  gens 
attroupés  dans  le  cimetière,  les  cris  de  Vive  le 
roi  !  et  autres  termes  injurieux  à  la  nation  se  sont 
fait  entendre  parmi  eux; 

«  3°  Que  ces  cris  injurieux  ont  été  répétés  par 
ces  jeunes  gens  lors  de  leur  retour  le  soir  dans  la 
rue  d'OzevUle,  pour  la  plantation  de  l'arbre  de 
la  hberté; 

«  4°  Que  Georges  Le  Prévost  est  suffisamment 
convaincu  d'avoir  pris  part  sciemment  auxdits 
attroupements,  comme  ayant  porté  lui-même  et 
battu  le  tambouf  et  avoir  été  présent  à  toutes 
les  opérations  desdits  jeunes  gens; 

«  5'^  Qu'Alexandre  Pouchin  est  suffisamment 
convaincu  d'avoir  pris  part  sciemment  au  refus 
dilatoire  desdits  jeunes  gens,  lors  de  leur  assem- 
blée dans  l'éghse  d'OzevïUe,  ainsi  qu'aux  attrou- 
pements qui  ont  eu  heu  ensuite  et  oii  l'on  a 
proféré  les  mots  de  Vive  le  roi  et  autres  termes 
injurieux  à  la  nation  ; 

«  6°  Que  Jean  Duruel,  fils  aîné  de  Pierre  Du- 
ruel, est  suffisamment  convaincu  d'avoir  égale- 
ment et  sciemment  pris  part  aiixdits  attroupe- 
ments en  ayant  assisté  à  toutes  les  opérations, 
sans  néanmoins  qu'on  puisse  regarder  lesdits  Le 
Prévost,  Pouchin  et  Duruel  comme  convaincus 
d'être  les  chefs  et  instigateurs  desdits  attroupe- 
ments, et  d'avoir  proféré  eux-mêmes  les  mots 
de  Vive  le  roi  !  et  autres  injurieux  à  la  nation. 

«  Mais  qu'U  n'est  pas  constant  que  Pierre  Fon- 
taine, GmUaume  Maurouard,  Félix  Dufort  et 
Pierre  Robert,  procureur  de  la  commune  et  offi- 
ciers municipaux,  Louis  Collas  père,  Louis  et 
Jacques  CoUas  ses  fils  et  Bon  Duruel  aient  par- 
ticipé à  ces  attroupements. 

«  Arrête,  conformément  à  la  loi  du  dix  mai 
dernier,  qui  porte  que  les  chefs  et  instigateurs 
des  révoltés  seront  seiUs  sujets  à  la  peine  portée 
par  la  loi  du  dix -neuf  mars  dernier;  que  lesdits 
Georges  Le  Prévost,  Alexandre  Pouchin,  et  Jean 
Duruel  ne  pouvant  être  considérés,  d'après  ce 
qui  résulte,  comme  chefs  et  instigateurs,  demeu- 
reront provisoirement  en  état  d'arrestation  jus- 
qu'à ce  que  la  Convention  nationale  ait  statué 
à  leur  égard  conformément  aux  dernières  dis- 
positions de  l'article  six  de  la  loi  du  dix -neuf 
mars  dernier,  et  que  lesdits  Pierre  Fontaine, 
GuiUaume  Maurouard,  Féhx  Dufort,  Pierre  Ro- 
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bert,  Louis  Collas  père,  Louis  et  Jacques  Collas 
ses  fils  et  Bon  Duruel  seroat  mis  en  liberté,  et 
que  copie  du  présent  jugement  sera  envoyée  au 
ministre  de  la  justice  pour  le  transmettre  à  la 
Convention  nationale. 

«  Fait  à  Valognes  le  vingt-six  juin  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Répu- 
blique française,  en  l'audience  publique  dudit 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Manche, 
tenue  en  la  salle  d'audience  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Valognes  où  il  s'est  transporté  d'après 
la  réquisition  de  l'administration  du  départe- 
ment et  où  étaient  présents  les  citoyens  Gûbert- 
Jean-François  Loisel,  président;  Anne- Jean- 
Baptiste-Henri  Goufrey,  Henry-Antoine-Bap- 
tiste Morel,  et  Louis -René-Cyprien  GuifEart, 
juges  dudit  tribunal,  ainsi  que  le  citoyen  Jac- 
ques-Daniel Le  Hieulle,  juge  faisant  les  fonc- 
tions d'accusateur  public,  qui  ont  signé  la  mi- 
nute du  présent  jugement. 

«  La  présente  expédition  conforme  à  la  mi- 
nute déUvrée  par  nous,  greffier  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Manche  soussigné, 
en  huit  rôles,  celui-ci  compris. 

Michel.  » 


10°  Au  ministre  de  la  guerre,  les  plaintes  de 
l'Administration  du  district  de  Langeais,  sur  les 
vols,  pillages,  et  ceux  dont  s'est  rendu  coupable 
un  détachement  du  9*^ régiment  d'hussards;  le 
ministre  est  chargé  de  rappeler  les  délinquants 
à  leur  devoir,  de  les  faire  punir,  et  de  faire  res- 
pecter les  droits  des  citoyens  (1). 

Sur  la  lecture  d'une  adresse  de  la  Société  répu- 
blicaine séant  à  Tours,  et  la  conversion  en  mo- 
tion des  demandes  qu'elle  renferme,  la  Conven- 
tion nationale  a  décrété  comme  principes,  que 
tout  fonctionnaire  public  sera  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  fortune  acquise  depuis  la  Révolu- 
tion, qu'il  en  sera  de  même  de  tous  ceux  qui  ont 
eu  le  maniement  des  deniers  publics,  des  entre- 
preneurs, des  fournisseurs  pubUcs,  et  que  tous 
ceux  qui  ne  pourront  pas  justifier  l'augmenta- 
tion de  leur  fortune  par  des  voies  licites  en  se- 
ront privés  et  punis. 

Les  comités  de  législation  et  des  finances  ont 
été  chargés  de  présenter  à  ce  sujet,  sous  trois 
jours,  un  projet  de  décret  et  leurs  vues  sur  les 
moyens  d'exécution. 

La  Convention  a,  de  plus,  décrété  la  mention 
honorable  et  l'insertion  au  «  Bulletin  »  de  cette 
adresse  (2). 

L'adresse  de  la  Société  républicaine  séante  à 
Tours  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  La  Société  républicaine  séante  à  Tours, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Législateurs, 

«  Les  trahisons  ont  été  découvertes  et  pxmies  ; 
les  dilapidations  tendent  au  même  but  et  U  est 
temps  qu'elles  cessent.  Il  est  temps  que  la  Répu- 
blique ne  soit  plus  la  proie  des  intrigants. 

«  Nous  ne  pouvons  plus  tenir  contre  les  abus 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  107. 

(2)  Ibid. 

(3)  Archives  nationales,  carton  D  111  115,  Tours, 
dossier  2.  —  Supplément  au  Bullelin  de  la  Convention 
du  6  septembre  1793. 


qui  s'introduisent  dans  la  gestion  des  agents  pu- 
bUcs qui  ont  les  deniers  ou  les  effets  de  la  Répu- 
blique en  maniement,  et  même  dans  les  diffé- 
rentes administrations  qui  sont  chargées  des  dif- 
férents achats  et  des  différentes  fournitures  poiir 
nos  armées. 

«  Notre  pays  devenu  le  théâtre  de  la  guerre, 
nous  met  à  portée  de  voir  la  cupidité,  les  ma- 
nœuvres secrètes  et  mystérieuses  des  vampires 
engraissés  de  notre  sueur  et  de  nos  sacrifices. 
C'est  en  vain  que  l'honnête  homme  se  glorifie  de 
sa  misère,  la  Répubhque  n'en  sera  pas  moins 
ruinée  si  des  lois  sages  ne  font  regorger  ces  sang- 
sues du  peuple. 

«  Il  faut  mettre  un  frein  à  la  cupidité  en  épu- 
rant la  dette  pubUque,  et  faire  restituer  à  ces 
hommes  gonflés  des  trésors  de  la  nation  les  biens 
qu'ils  lui  ont  usurpés. 

«  Les  soupçons  s'accumulent  ainsi  que  les  dé- 
nonciations; l'opinion  pubhque  les  désigne,  on 
voit  les  uns,  naguère  dans  un  état  plus  que  mé- 
diocre, posséder,  depuis  la  Révolution,  des  biens 
dont  ils  ne  peuvent,  à  nos  yeux,  justifier  l'acqui- 
sition légitime.  L'œil  chargé  de  les  surveiller  et 
de  leur  faire  rendre  compte  est  trop  souvent  in- 
dulgent par  négligence,  ignorance  ou  par  com- 
plicité de  dilapidations  plus  grandes  ;  mais  ni  les 
uns,  ni  les  autres  n'échappent  à  l'opinion  pu- 
blique :  c'est  le  creuset  du  sage  où  la  probité  et 
le  patriotisme  s'épurent. 

«  Citoyens  législateurs,  dans  les  mouvements 
convulsifs  qui  ont  eu  lieu,  et  aux  besoins  sans 
nombre  de  la  patrie,  l'honnête  homme  patriote 
s'est  sacrifié,  l'intrigant  seul  s'est  enrichi  de  la 
misère  publique  en  affectant  des  dehors  trom- 
peurs. 

«  Des  biens  usurpés  ne  sont  pas  une  propriété, 
et  la  nation  doit  recouvrer  ses  biens  comme  elle 
a  recouvré  ses  droits. 

«  Nous  vous  demandons  de  décréter  ; 

«  Que  tout  fonctionnaire  public,  élu  ou  non 
par  le  peuple,  soit  tenu  de  rendre  compte  de  sa 
fortune  depuis  la  Révolution  ou  depuis  qu'il  a 
été  élu  à  des  fonctions  pubhques; 

«  Que  tout  agent  public  qui  a  eu  les  deniers  ou 
les  effets  de  la  Répubhque  en  maniement  soit 
pardUement  tenu  de  rendre  compte  de  sa  for- 
tune; 

«  Que  tout  entrepreneur  des  fournitures  aux 
armées,  des  charrois  militaires  et  des  vivres  soit 
pareillement  tenu  de  rendre  compte  de  sa  for- 
tune; 

«  Que  tout  fonctionnaire  public  qui  ne  pourra 
justifier  l'augmentation  de  sa  fortune  par  des 
voies  Mcites  et  légitimes  soit  privé  de  cet  excé- 
dent de  ses  biens  au  profit  de  la  Répubhque  et 
privé  du  droit  de  citoyen  pendant  dix  ans* 

«  Législateurs,  encore  ce  coup  à  la  cupidité 
perfide  et  la  République,  en  assurant  la  dette 
publique,  terrassera  des  ennemis  aussi  dange- 
reux que  les  traîtres.  Fourvoyez  l'intrigue,  et  les 
intrigants  seront  déjoués.  La  Répubhque  alors 
confiée  à  des  mains  pures  ne  sera  pas  plus  expo- 
sée à  se  voir  usurper  ses  biens  que  ses  droits. 

«  Les  membres  de  la  Société  républicaine^ 
séante    à    Tours, 

«  Signé  :  Y.  Nicot-Courbier,  président;  Pereês  ; 
Antide  Voiturier,  secrétaire;  Gaullier- 
Mabeille,  secrétaire  ;  P.  Lange;  Joseph 
GuiOT  fils;  Ph.-Ath.  Veau;  Baptiste;  Du- 
tier;  Houdiard;  Ch.  Viixaume;  Toirand. 
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Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (  1  )  : 

La  Société  populaire  de  Tours,  indignée  de  la 
cupidité  de  tous  les  agents  du  gouvernement, 
demande  que  tous  fonctionnaires  publics,  élus 
ou  non  par  le  peuple,  soient  tenus  de  rendre 
compte  de  leur  fortune;  et  désire  que  celui  qui 
ne  pourra  justifier  des  motifs  plausibles  de  l'ac- 
croissement de  sa  fortune,  soit  privé  de  l'excé- 
dent de  son  bien  légitime,  et  des  droits  de  citoyen 
pendant  dix  ans. 

Cette  proposition,  vivement  applaudie,  est 
convertie  en  motion;  l'Assemblée  en  décrète  le 
principe,  en  chargeant  le  comité  de  législation 
d'en  présenter  sous  trois  jours  le  mode  d'exécu- 
tion. 

Le  citoyen  Boullangé,  mécanicien,  fait  hom- 
mage à  la  Convention  nationale  de  sa  découverte, 
et  lui  présente  un  canon  foudroyant,  composé 
de  4  pièces  de  calibre  de  4,  monté  sur  le  même 
alfût,  et  qui,  d'mie  seule  décharge,  tire  12  coups 
précipités. 

La  Convention  nationale  décrète  [sur  le  rap- 
port de  E.-Th.  LiNDET  (2)]  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  dans  le  «  Bulletin  »  de  l'offrande,  faite 
par  le  citoyen  Barthélémy  Boullangé,  d'une  nou- 
velle pièce  d'artillerie,  charge  son  comité  de  la 
guerre  de  faire  faire  l'épreuve  de  cette  machine, 
et  d'en  rendre  compte  dans  le  plus  bref  délai  (3). 

La  lettre  du  citoyen  Boullangé  est  ainsi  con- 
çue (4)  : 

«  A  la  Convention  nationale. 

«  Citoyen  Président, 

«  Barthélémy  Boullangé,  mécanicien,  origi- 
naire de  Paris  et  ancien  militaire,  obsédé  de 
mettre  ses  talents  à  toute  épreuve  par  l'étabUs- 
sement  de  toutes  choses  utiles  et  nécessaires 
tant  à  l'approvisionnement  de  l'armée  qu'au 
soulagement  et  à  la  défense  de  nos  frères,  notam- 
ment des  moulins  sur  chariots,  voitiires,  où  l'on 
pétrit  le  pain  et  transporte  les  malades  ou  bles- 
sés; cantine  ambulante,  moulins  propres  à  être 
établis  dans  toutes  les  maisons  de  force,  afin 
d'occuper  les  bras  oisifs  et  nonchalants;  canons 
foudroyante,  dont  la  manutention  est  simple, 
puisqu'il  ne  faut  que  trois  personnes  pour  les 
diriger,  les  conduire  et  les  servir  :  ce  sont  quatre 
pièces  de  calibre  quatre  montées  sur  le  même 
affût,  qui  d'une  seule  charge  tire  douze  coups 
précipités.  Cette  pièce,  qui  existe,  doit  seule  faire 
trembler  les  brigands,  puisqu'elle  leur  procure 
le  plus  prompt  anéantissement." 

«  L'auteur,  présent  en  votre  sein,  n'aspire 
qu'au  moment  où  vous  voudrez  bien  lui  pér- 


il) Moniteur  universel  da  dimanche  8  septembre  1793, 
p.  1067,  col.  2.  —  Cf.  JourtuU  des  Débuts  et  des  Dé- 
crets, n°  3ô3,  p.  81  '-^'Journal  de  la  Montagne,  a°  97, 
p.  675,  coi:  2—  Mercure  universel  du  samedi  7  sep- 
tembre 1793,  p.  107,  col.  1  —  Annales  patriotiques  et 
lilt&raires,  n"  249,  p.  H44,  col.  2  —Auditeur  national, 
\v  350,  p.  2  —  Journal  de  Perlet  (Suite  du),  n»  350, 
p.  290. 

(2)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  107.  — 
Voir  :  Mercure  universel  du  samedi  7  septembre  1793, 
p.  107,  col.  2  —  Annales  patriotiques  et  littéraires, 
a'  249,  p.  1145,  col.  2. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  268,  dossier  639". 


mettre  de  vous  offrir  la  vue  de  son  ouvrage. 
«  Ordonnez,  et  la  pièce  sera  sur-le-champ  sous 
vos  yeux.  En  lui  accordant  cette  grâce,  votre 
applaudissement  sera  sa  récompense. 

a  Signé  :  Boullangé,  mécanicien, 
rue  Amelot  n"  2. 
«  3  septembre  1793.  » 

Un  membre  [S.-E.  Monnel  (1)]  observe  que  le 
citoyen  Henri-Etienne  Venard,  suppléant  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  remplaçant  Gorsas, 
a  été  admis  comme  député  dans  la  séance  du 
15  juillet  dernier,  mais  que  le  procès-verbal  de 
cette  séance  n'est  point  encore  rédigé  (2);  il  de- 
mande que  l'admission  de  Henri-Etienne  Ve- 
nard soit  mentionnée  dans  le  procès-verbal  d'au- 
jourd'hui, à  la  date  du  15  juillet.  (3)  {Adopté.) 

La  Convention  nationale  accorde  un  congé  de 
trois  jours  au  citoyen  Bezard,  député  du  départe- 
ment de  l'Oise  (4). 

Un  membre  a  donné  communication  d'une 
lettre  datée  de  Chaumont,  chef-heu  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  du  3  de  ce  mois,  qui 
annonce  l'organisation  d'un  bataillon  et  demi  sur 
les  dernières  réquisitions.  Un  membre  du  direc- 
toire de  district  a  été  nommé  heutenant-colonel, 
commandant  le  l'^'^  bataillon;  un  membre  du  di- 
rectoke  du  département  est  commandant  en  se- 
cond; ces  deux  anciens  militaires  partent  et  pré- 
fèrent le  poste  plus  dangereux;  un  commis  du 
département  a  été  nommé  quartier-maître,  et 
suit  l'exemple  de  ces  patriotes. 

On  demande  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal  de  ce  dévouement  patriotique  et  l'inser- 
tion de  cet  acte  au  «  Bulletin  ». 

Un  membre  c'y  oppose,  parce  que  ces  admi- 
nistrateurs doivent  rester  à  leur  poste;  un  autre 
observe  qu'ils  ont  préféré  celui  où  les  appelle  le 
danger  de  la  patrie,  et  demande  l'ordre  du  jour 
sur  cette  observation. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Et,  sur  la  première  proposition,  l'Assemblée 
décrète  qu'il  sera  fait  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal de  la  conduite  de  Girardon,  membre 
du  directoire  du  district,  de  Laurans,  membre 
du  directoire  du  département,  et  du  commis  de 
cette  administration,  et  que  cet  acte  sera  inséré 
au  «  Bulletin  »  (5). 

La  lettre  de  Girardon  est  ainsi  conçue  [&)  : 

«  3  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

Cl  Frère  et  ami, 

«  L'incarcération  du  quatre  que  je  vous  ai 
nommé  dans  ma  dernière  a  fait  bon  effet.  Nous 


(1)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(2)  L'admission  de  Venard  figure  au  procès-verbal  de 
la  séance  du  16  juillet  1793,  tome  16,  p.  201.  —  Voir 
aussi  Archives  parlementaires,  V'  série,  tome  lxix, 
p.  44. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  108. 

(4)  Ibid. 

(5)  Ibid.  Voir  :  Mercure  universel  du  samedi  7  sep- 
tembre 1193,  p.  106,  col.  2  —  Annales  palrioliques  et 
littéraires,  n'  249,  p.  1144,  col.  2  —  Auditeur  natio- 
nal, n°  330,  p.  i. 

(6)  Archives  nationales,  carton  C  268,  dossier  639'*. 
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avons  organisé  un  bataillon  et  demi,  et  je  suis 
lieutenant-colonel  commandant  le  l^'  bataillon; 
Laurans-Adenis  du  département  est  comman- 
dant en  second. 

«  Je  vais  donc  faire  mon  vieux  métier,  et  je 
le  fais  avec  plaisir. 

«  J'espère  que  vous  voudrez  bien  toujours 
correspondre  avec  moi;  placé  aux  frontières,  je 
mettrai  autant  d'activité  dans  mon  service  que 
j'en  ai  mis  dans  mes  fonctions  administratives. 

«  Salut  à  vous,  à  Monnel  et  à  tous  les  monta- 
gnards. 

«  Vive  la  République  une  et  indivisible  ! 

«  Signé  :  Girard  on.  » 

Un  membre  [Lecointe-Putraveau  (1)]  ob- 
serve que  le  décret  rendu  hier  par  la  Convention 
nationale,  qui  oblige  tous  les  militaires  suspen- 
dus de  leurs  fonctions  de  quitter  la  ville  de  Paris 
sous  vingt-quatre  heures,  et  de  se  retirer  dans 
leurs  municipalités,  peut  avoir  les  plus  grands 
inconvénients,  parce  qu'il  y  en  a  dont  les  muni- 
cipalités se  trouvent  au  milieu  des  départements 
insurgés,  à  moins  de  20  lieues  des  armées  de  la 
République  et  des  frontières.  H  demande  que  la 
Convention  nationale  prenne  une  mesure  propre 
à  lever  la  difficulté  qui  se  présente,  et  à  éviter 
tous  les  inconvéniente.  La  Convention  nationale 
rend  le  décret  suivant  : 

«  Les  militaires  suspendus  de  leurs  fonctions, 
qui  sont  tenus  de  quitter  la  ville  de  Paris  en 
exécution  du  décret  d'hier,  ne  pourront  rentrer 
dans  leurs  municipalités  qu'autant  qu'elles  se 
trouveront  éloignées  au  moins  de  vingt  lieues 
des  armées  de  la  République  ou  des  frontières. 

«  Cette  disposition  sera  ajoutée  au  décret  d'hier 
par  les  inspecteurs  des  procès- verbaux  (2).  « 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Lecointe-Puyraveau.  Le  décret  qui  porte  que 
tous  les  militaires  non  employés  qui  se  trouvent 
à  Paris,  seront  tenus  d'en  sortir  dans  vingt- 
quatre  heures  et  de  se  rendre  dans  leurs  muni- 
cipalités, m'ayant  paru  présenter  quelques  in- 
convénients, j'ai  fait  quelques  observations  au 
membre  qui  vous  l'avait  présenté;  et  voici  l'ar- 
ticle additionnel  que  nous  sommes  convenus  de 
vous  proposer  à  ce  décret  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  mi- 
litaires suspendus  de  leurs  fonctions,  qui  sont 
tenus  de  quitter  la  ville  de  Paris,  en  exécution 
du  décret  d'hier,  ne  pourront  rentrer  dans  leurs 
municipalités,  qu'autant  qu'elles  se  trouveront 
éloignées  au  moins  de  20  lieues  des  armées  de  la 
Répubhque  ou  des  frontières.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Sur  les   observations  d'un  membre  [Char- 

LIER  (4)1. 

«  La  Convention  nationale  investit   les    ci- 


(1)  D'après  la  minute  des  Archives.  —  Cet  amende- 
ment forme  l'article  12  du  décret  rendu  à  la  séance  du 
5  septembre  sur  le  rapport  de  Barère. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  109. 

(3)  Moniteur  universel  du  dimanche  8  septembre  1793, 
p.  1087,  col.  1.  —  Cf.  Journal  de  la  Montagne,  n»  97, 
p.  675,  col.  2  —  Auditeur  national,  n°  350,  p.  3. 

(4)  Ce  membre  est  Charlier,  d'après  la  minute  du  dé- 
cret qui  se  trouve  aux  Archives  7iationales  (carton  268, 
dossier  639"). 


toyens  Delacroix,  Legendre  et  Louchet,  ses 
commissaires  dans  les  départements  de  la  Seine- 
Inférieure  et  circonvoisins,  des  mêmes  pou- 
voirs que  les  autres  commissaires  dans  les 
départements  et  près  les  armées  (1)  ». 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (2)  : 

Charlier  expose  que  les  représentants  au 
département  de  la  Seine-Inférieure  ont  de  très 
grandes  mesures  à  prendre.  Il  propose  que  les 
citoyens  Lacroix,  Legendre  et  Louchet  soient 
investis  des  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  com- 
missaires de  la  Convention  dans  les  départe- 
ments. (Adopté.)  _^ 

Un  membre  du  comité  de  législation  [GrÉ- 
NissiEU  (3)]  présente  la  rédaction  définitive  du 
décret  rendu  à  l'effet  de  prévenir  les  fraudes  qui 
pourront  être  commises  avant  la  publication  de 
la  loi  en  discussion  sur  les  subsistances.  Le  dé- 
cret est  admis  comme  il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  actuellement  oc- 
cupée d'un  décret  sur  les  subsistances,  et  voulant 
prévenu'  les  fraudes  qui  pourraient  se  préparer 
et  se  commettre  avant  sa  promulgation,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1^^. 

«  Toutes  commissions  pour  achats  de  grains, 
fourrages,  subsistances,  émanées  des  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  des  administrateurs 
de  subsistances  pour  les  armées,  pour  la  marine 
et  autres  approvisionnements  publics,  sont  annu- 
lées, ainsi  que  les  marchés  et  arrhements  passés 
en  vertu  de  ces  commissions.  Les  représentants 
du  peuple  auprès  des  armées  sont  spécialement 
chargés  de  faire  les  réquisitions  nécessaires  pour 
l'approvisionnement  des  armées  et  des  places 
frontières,  et  ils  feront  passer  un  duplicatalde 
leurs  réquisitions  au  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2. 

«  Sont  exceptés  de  l'annulation  prononcée  ci- 
dessus,  les  commissions  et  marchés  où  le  prix  du 
quintal,  ou  100  livres,  pesant  au  poids  de  marc, 
des  denrées  ci-après,  n'excédera  pas  au  maxi- 
mum les  sommes  qui  vont  être  énoncées,  savoir  : 

«  De  la  plus  belle  farine 20 1. 

«  Du  blé  froment 14 

«  Du  méteil,  composé  moitié  froment 

et  moitié  seigle 13 

«  Du  seigle 12 

«  De  l'avoine. 14 

«  De  l'orge  pamelle  ou  bayard 11 

«  Du  blé  noir  ou  sarrazin 17 

«  Du  son 7 

«  Du  foin  et  sainfoin,  1^^^  qualité 5 

«  De  la  luzerne  et  autres  herbes  crois- 
sant dans  les  prés  artificiels 4 

»  De  la  paille  de  froment 2 

«  Le  tout,  outre  le  prix  des  transports  des  objets 
ci-dessus,  qui  ne  pourra  au  maximum  excéder 
5  sous  par  quintal  ou  100  livres,  pesant  poids  de 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  109. 

(2)  Mercure  universel  du  samedi  7  septembre  1793, 
p.  111,  col.  2. 

(3)  D'après  la  minute  des  Archives. 


[CoDvention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [6  septembre  1-93. 


46t 


marc,  pour  chaque  lieue  de  poste  sur  les  grandes 
rout^,  et  6  sous  pour  celle  de  traverse. 

«  La  voiture  par  eau  se  réglera  de  gré  à  gré, 
sans  que  le  maximum  par  quintal  puisse  excéder 
2  s.  6  d.  en  descendant,  et  3  sous  en  remontant. 
Tous  rouliers,  voituriers  qui  refuseront  de  se 
conformer  à  ce  prix,  pourront  être  mis  en  état  de 
réquisition. 

Art.  3. 

«  L'effet  des  précédents  marchés  et  commis- 
sions n'aura  heu  que  pour  les  grains,  farines, 
fourrages  et  subsistances  qui  auront  été  mis,  avant 
la'publication  du  présent  décret,  dans  les  maga- 
sins de  la  République,  et  qui  y  auront  été  reçus. 

Art.  4. 

«  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
cette  pubUcation,  les  régisseurs,  leurs  préposés 
et  commissionnaires,  et  tous  ceux,  sans  excep- 
tion, qui  auront  été  employés  auxdits  achats  et  à 
l'emmagasinement,  seront  tenus  de  se  présenter 
aux  mmiicipalités  des  chefs-lieux  de  canton  où 
ils  se  trouveront,  pour  y  faire  parapher  à  chaque 
feuillet  et  arrêter  à  la  dernière  page,  par  le 
maire  ou  premier  officier  municipal,  et  par  le 
procureur  de  la  commune  ou  son  substitut,  les 
marchés,  livres,  carnets,  feuilles  d'achats  et  de 
réception  ou  emmagasinement.  Ceux  qui  ne 
seront  pas  revêtus  de  cette  f ormaUté  ne  pourront 
faire  aucune  foi. 

Art.  5. 

«  Les  régisseurs,  préposés,  commissionnaires  et 
autres  subordonnés  employés,  qui,  après  la  pu- 
blication du  présent  décret,  recevraient  des  den- 
rées pour  le  compte  de  la  République,  et  les  por- 
teraient par  antidate  dans  des  livres,  feuilles  ou 
états  de  réception  et  emmagasinement,  à  mie 
époque  antérieure  à  ladite  publication,  seront 
condamnés  et  contraints  par  corps  à  une  amende 
égale  aux  sommes  y  exprimées,  dont  moitié 
appartiendra  à  la  République,  et  l'autre  au  dé- 
nonciateur, et  en  outre,  punis  de  dix  ans  de 
fers. 

Art.  6. 

«  La  même  peine  aura  lieu  contre  les  officiers 
municipaux  qui  seront  convaincus  d'avoir  an- 
tidaté les  paraphes  et  arrêtés  ordonnés  en  l'ar- 
ticle 4,  et  de  plus,  ils  seront  soUdaires  à  raison  de 
l'amende. 

Art.  7. 

«  Le  maximum  des  autres  objets  de  première 
nécessité  sera  fixé,  et  la  Convention  renvoie  à  1?. 
Commission  des  subsistances  pour  lui  présenter 
dans  huitaine  le  mode  d'exécution. 

Art.  8. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  le  jour  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  le  fera  passer  aux 
départements  par  des  courriers  extraordinaires 
naires  (1).  » 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  subsis- 
tances [Coupé,  de  VOise,  rapporteur  (2)],  relatif 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  109. 

(2)  D'après  la  minute  des  Archives. 


aux  mesures  à  prendre  pour  s'assurer  de  l'exé- 
cution de  celles  confiées  au  conseil  exécutif  pro- 
visoire, relativement  aux  blés  étrangers,  les  deux 
décrets  suivants  sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  Commission  des  subsis- 
tances, décrète  : 

«  Tous  navires  chargés  de  grains,  arrivant  en 
France  en  vertu  de  commissions  ministérielles  ou 
autres,  y  seront  reçus,  et  leurs  connaissements 
et  factures  seront  constatés  par  la  municipalité  du 
lieu  où  ils  arriveront;  la  municipalité  enverra 
copie  de  son  procès-verbal  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  un  duplicata  à  la  Convention  nationale.  > 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  Commission  des  subsistances» 
décrète  : 

Art.  1". 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte, 
dans  vingt-quatre  heures,  de  toutes  les  commis- 
sions en  règle  données  par  le  conseil  exécutif 
provisoire  en  pays  étranger,  actuellement  exé- 
cutées pour  l'achat  des  subsistances,  de  leurs 
arrivages  et  de  leur  prL^.  Il  ne  pourra  auparavant 
txaiter  avec  les  propriétaires  de  blés  qui  se  trou- 
veraient dans  les  ports  de  la  République,  ni  les 
reconnaître  pour  blés  véritablement  importés. 

Art.  2. 

«  n  rendra  compte  demain  des  ordres  qu'il  a 
dû  donner  poiu*  l'exécution  du  décret  qui  or- 
donne que  tous  les  navires  chargés  de  grains  qui 
se  trouveraient  dans  les  ports  de  la  République, 
rentreront  dans  l'intérieur.  Il  en  donnera  l'état 
dans  quinzaine,  ainsi  que  celui  de  leurs  car- 
gaisons. 

Art.  3. 

«  n  sera  constaté  dans  le  même  délai  l'état  de 
tous  les  magasins  particuliers  et  de  ceux  dits  de 
la  République,  dans  tous  les  heux  maritimes  où 
ils  sont  situés,  et  il  en  présentera  l'état  à  la  Con- 
vention nationale. 

Art.  4. 

«  n  remettra  à  la  Convention  nationale  l'état 
des  navires  qui  doivent  encore  arriver  chargés 
de  grains  étrangers,  d'après  ses  commissions  (1).  » 

Compte  kendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

Coupé.  La  Commission  des  subsistances  avait 
été  chargée  d'examiner  la  pi  ©position  faite  de 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  113. 

(2)  Moniteur  universel  du  dimanche  8  septembre  1793, 
p.  1067,  col.  3—  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
11°  333,  p.  91  —  Auditeur  national,  a'  330,  p.  6  ^ 
Journal  de  Perlet  [Suite  du),  n-  330,  p.  291.  — D'autre 
part,  le  Journal  de  la  Montagne  (n°  97,  p.  676,  col.  2, 
et  n"  98,  p.  682,  col.  1),  donne  une  version  un  peu  diffé- 
rente du  rapport  de  Coupé.  Nous  la  reproduisons  ci- 
dessous  : 

CooPÉ.  Votre  Commission  des  subsistances  a  examiné 
le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  de  Salut  pu- 
blic, lequel  porte  que  tous  les  grains  et  farines  venant 
de  l'étranger  pour  le  compte  des  particuliers  seront  à  la 
disposition  du  gouvernement. 

Tous  ces  navires  richement  chargés,  pour  sortir,  tant 
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recevoir  au  compte  du  gouvernement  toutes  les 
cargaisons  de  grains  étrangers  qui  entreront 
dans  les  ports  de  la  République.  L'Assemblée 
ne  peut  prononcer  sur  cette  proposition  qu'a- 
près avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur  sur  les  cargaisons  qu'il  attend  de 
l'étranger.  Je  vous  propose  en  conséquence  les 
deux  décrets  suivants. 

(Suivent  les  textes  des  décrets  tels  que  nous 
les  publions  d'après  le  procès- verbal,  avec  cette 
seule  différence  que  dans  le  compte  rendu  du 
Moniteur,  l'ordre  des  deux  décrets  est  inter- 
verti.) 

Un  membre  du  comité  de  surveillance  des 
fournitures  et  subsistances  des  armées  [Dor- 
NiER  aîné  (1)]  fait  un  rapport  sur  les  abus  qui 
se  sont  glissés  dans  la  distribution  des  vivres. 

Le  décret  suivant  est  adopté  : 

«  La  Convention  nationale,  instruite  qu'il  se 
distribue  dans  diverses  armées  de  la  République 
des  rations  de  viande  à  des  charretiers  employés 
et  préposés  des  charrois,  et  à  plusieurs  autres  ci- 
toyens qui  y  sont  à  la  suite,  auxquels  il  n'en  est 
point  dû,  voulant  remédier  à  de  pareils  abus, 
décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1^'. 

«  A  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, il  est  défendu  à  tous  préposés  et  fournisseurs 
des  vivres  de  délivrer  aucune  ration  de  viande 
aux  charretiers  et  employés  des  hôpitaux  ambu- 
lants de  l'artillerie,  charrois  et  convois  mili- 
taires, et  à  tous  autres  qui  ne  seraient  pas  auto- 


de  magasins  accumulés  pour  la  même  destination  souslo 
nom  imposteur  de  magasins  de  la  République,  sont  aus- 
sitôt devenus  bieng  étrangers,  et  tout  va  èire  en  règle 
Sour  qu'ils  appartiennent  à  des  maisons  de  Boston  et  de 
iambourg. 

Votre  commission  ne  croit  pas  à  des  navires  arrivés 
en  trois  fois  vingt-quatre  heures.  Le  ministre  ne  peut 
pas  être  dupe  non  plus  do  ces  retours  mercantiles  et  de 
ce  mensonge  grossier. 

Il  doit  vous  éclairer  sur  cette  manœuvre  générale  dont 
tous  les  ressorts  sont  dans  les  mains  de  Pitt  et  s'exé- 
cute de  concert  avec  Nantes  et  Bordeaux.  Il  doit  vous 
éclairer  sur  la  coalition  de  nos  villes  de  commerce  avec 
le  cabinet  britannique,  et  qui,  placées  au  débouché  de  nos 
grands  fleuves,  s'approprient,  comme  Dantzick,  Ham- 
bourg, Amsterdam,  toutes  les  denrées  du  continent. 

Mais  votre  commission  reconnaît,  avec  toute  la 
France,  que  la  principale  source  de  nos  maux  se  trouve 
dans  les  bureaux  mêmes  de  l'exécution  générale  et  que 
l'esprit  de  Necker  et  de  Roland  y  existe  toujours.  Elle 
vous  dénonce  des  hommes  qui  y  continuent  leurs  ma- 
nœuvi-es  perverses,  et  vous  propose  d'ordonner  au  mi- 
nistère de  les  expulser  et  d'assurer  enfin,  d'une  manière 
pure  et  sévère,  l'exécution  des  lois  elle  salut  du  peuple. 

Les  mesures  que  propose  le  rapporteur,  que  la  Con- 
veittion  adopte  sont  qu'avant  d'autoriser  le  ministre  à 
traiter  avec  les  propriétaires  des  blés  étrangers,  qui 
seraient  dans  nos  pirrts  et  de  les  reconnaître  comme 
importés,  il  rende  compte  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  toutes  les  commissions  en  règle  données  pour  les 
pays  étrangers,  de  l'arrivage  des  grains  et  de  leur  prix, 
et  fera  constater  dans  la  quinzaine,  tous  les  magasins 
particuliers  et  ceux  dits  de  la  République  dans  tous  les 
lieux  maritimes  où  ils  sont  situés  et  en  présentera  l'état 
à  la  Cohvontion. 

(1)  D'après  la  minute  des  Archives. 


risés  à  en  recevoir,  soit  par  décret,  soit  par  règle- 
ment non  abrogé. 

Art.  2. 

«  Les  divers  entrepreneurs  et  administrateurs 
aux  préposés  desquels  il  aurait  été  fourni  des  ra- 
tions de  viande,  seront  tenus  d'en  compter  à  la 
République  sur  le  pied  qu'elle  lui  coûte. 

Art.  3. 

«  Les  commissaires-ordonnateurs  ou  tous 
autres  chargés  de  viser  les  bons  de  ces  fourni- 
tures, seront  tenus  de  former  des  états  séparés  et 
distincts  pour  en  faciliter  le  recouvrement,  im:^ 

Art.  4. 

«  L'Administration  des  subsistances  miUtaires 
sera  tenue  de  réunir,  dans  le  plus  bref  délai,  et 
au  plus  tard  dans  six  semaines,  tous  les  reçus  de 
la  viande  qui  aura  été  délivrée  aux  personnes  dé- 
signées à  l'article  l'''^;  elle  en  formera  des  états, 
pour  être  envoyés  à  la  trésorerie  nationale,  la- 
quelle en  exercera  la  retenue  d'après  le  prix 
qu'en  fixera  le  ministre. 

Art.  5. 

((  Les  fournisseurs  et  les  munitionnaires  sont 
également  tenus,  dans  le  même  délai,  de  remettre 
au  ministre  les  bons  des  fournitures  qu'ils  auront 
faites,  pour  la  retenue  en  être  exercée  par  la 
trésorerie  nationale  sur  les  divers  entrepreneurs 
et  tous  autres  (1).  » 

La  Convention  nationale  avait  décrété,  depuis 
quelques  jom's,  les  bases  du  décret  (2)  contenant 
les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  étrangers; 
un  membre  du  comité  de  sûreté  générale  [Gtak- 
NiER  (3)]  lui  a  présenté  la  rédaction  des  articles  : 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  cet  égard,  a  engagé 
quelques  membres  à  proposer  le  rapport  de  la  loi 
sur  les  déserteurs. 

Le  décret  a  été  ensuite  admis  comme  il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  les 
puissances  ennemies  de  la  République,  violant 
les  droits  de  la  guerre  et  des  gens,  se  servent  des 
hommes  même  en  faveur  desquels  la  nation  fran- 
çaise exerce  journellement  des  actes  de  bien- 
faisance et  d'hospitalité  pour  les  diriger  contre 
elle,  et  que  le  salut  public  lui  commande  des  me- 
sures de  sûreté  que  ses  principes  d'union  et  de 
fraternité  avaient  jusqu'ici  rejetées,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  le^ 

«  Les  étrangers  nés  sur  le  territoire  des  puis- 
sances avec  lesquelles  la  République  française 
est  en  guerre,  seront  mis  en  état  d'arrestation 
dans  des  maisons  de  sûreté,  jusqu'à  ce  que,  par 
l'Assemblée  nationale,  il  en  soit  autrement  or- 
donné. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  lli. 

(2)  Ce  décret  avait  été  adopté  sauf  rédaction  dans  la 
séance  du  7  août  1793  (Voir  Archives  Parlementaires, 
1"  série,  t.  70,  p.  452). 

(3)  D'après  la  minute  des  Archives. 
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Art.  2. 

«  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  artistes, 
les  ouvriers  et  tous  ceux  qui  sont  employés  dans 
des  ateliers  ou  manufactures,  à  la  charge  par  eux 
de  se  faire  attester,  par  deux  citoyens  de  leur 
commune,  d'un  patriotisme  connu. 

Art.  3. 

«  Sont  également  exceptés  ceux  qui,  n'étant  ni 
ouvriers,  ni  artistes,  ont,  depuis  leur  séjour  en 
France,  donné  des  preuves  de  civisme  et  d'atta- 
chement à  la  Révolution  française. 

Art.  4. 

«  Pour  prouver  leurs  principes,  les  étrangers 
seront  tenus,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  pubU- 
cation  de  la  présente  loi,  de  se  rendre  à  l'Assem- 
blée du  couseil  général  de  la  commune  ou  de  la 
section  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  demeurent, 
et  de  présenter,  savoir  :  les  artistes  et  ouvriers,  les 
deux  citoyens  qui  doivent  les  atte^iter;  et  les 
auixes,  les  pièces  ou  les  preuves  justificatives  de 
leur  civisme. 

Art.  5. 

«  Tout  citoyen  aura  le  droit  d'opposer,  contre 
les  uns  ou  les  autres,  les  faits  parvenus  à  sa  con- 
naissance qui  élèveraient  quelques  soupçons  sur 
la  pureté  de  leurs  principes,  et  si  ces  faite  se  trou- 
vent réels  et  constatent  contre  eux  de  justes 
causes  de  suspicion,  ils  seront  mis  en  état  d'ar- 
restation. 

Art.  6. 

«  Si  leur  civisme  est  reconnu,  les  officiers  mu- 
nicipaux ou  de  la  section  leur  déclareront  que  la 
République  française  les  admet  au  bienfait  de 
l'hospitalité;  leurs  noms  seront  inscrite  sur  la 
liste  des  étrangers,  qui  sera  affichée  dans  la  salle 
des  séances  de  la  maison  commune,  et  il  leur  sera 
déUvré  un  certificat  d'hospitaUté. 

Art.  7. 

'<  Ils  ne  pourront  sortir  ou  se  transporter  nulle 
part  sans  être  munis  de  leura  certiftcate,  qu'ils 
seront  tenus  de  produire  toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  requis  par  les  autorités  constituées;  et 
ceux  qui  enfreindront  cette  disposition  seront 
mis  en  état  d'arrestation  comme  suspecte. 

Art.  8. 

«  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  ont 
exercé  l'agiotage,  ou  qui  vivent  de  leurs  rentes 
sans  industrie,  ou  propriétés  connues. 

Art.  9. 

«  Ceux  qui  seront  convaincus  d'espionnage,  ou 
d'avoir  ménagé  des  intelligences,  soit  avec  les 
puissances  étrangères,  soit  avec  des  émigrés  ou 
tous  autres  ennemis  de  la  France,  seront  punis  de 
mort,  et  leurs  biens  déclarés  appartenir  à  la  Ré- 
publique. 

Art  10. 

<  Ceux  qui,  après  la  huitaine  de  la  pubUcation 
de  la  présente  loi,  ne  se  seront  pas  présentés  de- 
vant leur  municipaUté  ou  section,  pour  obtenir 


leur  certificat  d'hospitalité,  seront  punis  de  dix 
années  de  fers,  à  moins  qu'ils  ne  justifient 
qu'ils  en  ont  été  empêchés  pour  cause  de  maladie 
ou  d'absence. 

Art.  11. 

«  Ceux  qui  seront  découverte  sous  un  déguise- 
ment ou  travestissement  quelconque,  ou  qui  se 
seront  supposés  d'ime  nation  différente  de  celle 
sur  le  territoire  de  laquelle  ils  sont  nés,  seront 
punis  de  mort 

Art  12. 

«  Les  étrangers  nés  dans  les  pays  avec  lesquels 
la  République  est  en  guerre,  qui  entreraient  en 
France  apr^  la  publication  de  la  présente  loi, 
seront  déclarés  conspirateurs,  et,  comme  tels, 
punis  de  mort. 

Art.  13. 

«  Les  enfants  des  étrangers  qui  ont  été  envoyés 
en  France  pour  leur  éducation,  auront  la  liberté 
d'y  rester,  pourvu  que  les  personnes  chez  qui  ils 
demeurent  répondent  de  leur  civisme. 

Art.  14. 

<  Dans  le  cas  où,  après  seize  ans  révolus,  ils  ne 
seraient  attestés  par  aucun  citoyen  d'un  ci- 
visme connu,  il  leur  sera  délivré  un  certificat 
sur  lequel  leur  itinéraire  sera  tracé  jusqu'à  la 
frontière,  et  ils  seront  tenus  de  sortir  de  la  Répu- 
bUque  dans  le  délai  de  quinzaine  au  plus  tard. 

Art  15. 

«  Quant  aux  étrangers  nés  chez  les  puissances 
avec  lesquelles  la  République  française  n'est 
point  en  guerre,  ils  seront  assujettis,  pour  consta- 
ter de  leur  civisme,  aux  mêmes  formaUtés  que  les 
précédente,  et  dans  le  cas  où  le  certificat  d'hos- 
pitaUté leur  serait  refusé,  ils  seront  également 
tenus  de  sortir  du  territoire  de  la  RépubUque 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé;  en  conséquence,  la 
Convention  rapporte  son  décret  en  faveur  des 
étrangers  déserteurs. 

Art.  16. 

«  n  est  enjoint  aux  autorités  constituées  de 
tenir  strictement  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi,  à  peine  de  répondre  personnellement 
des  événemente  (1).  » 

CorPTE  RENDU  du  Monitew  tmiversd  (2)  : 

Gamier,  de  Saintes,  présente  la  rédactiou 
de  la  loi  sur  les  étrangers. 

EUe  est  adoptée  en  ces  termes  : 

(Suit  le  texte  du  décret,  tel  que  nous  le  pu- 
blions  d'après   le   procès -verbal,    sauf   que   1© 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  116. 

(2)  Moniteur  universel  du  dimanche  8  septembre  1793, 
p.  1067,  col.  2  —  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets, a'  333,  p.  89  —  Journal  de  la  Montagne,  n»  97, 
p.  676,  col.  1  —  Mercure  universel  du  samedi  7  sep- 
tembre 1793,  p.  107,  col.  2  —  Annalet  patriotiques  et 
littéraires,  n°  249,  p.  1145,  col.  1  —  Auditeur  natio- 
nal, n°  350,  p.  4  —  Journal  de  Perlel  i  Suite  du), 
n»  3o0,  p.  291.. 
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compte  rendu  du  Moniteur  porte  que  l'ar- 
ticle 16  est  renvoyé  au  comité  et  reproduit  lé 
dernier  article  (16)  comme  un  article  17.) 

Sur  le  rapport  du  comité  des  assignats  et  mon- 
naies [Frécine,  rapporteur  (1)],  la  Convention 
rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et 
monnaies,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  des  contributions  publiques 
la  somme  de  50,000  livres,  pour  le  paiement  des 
opérations  nécessaires  afin  de  mettre  la  fabrica- 
tion de  la  petite  monnaie  en  activité;  et  ce,  sur  le 
vu  des  états  de  paiement  arrêtés  par  la  Commis- 
sion générale  des  monnaies  (2).  » 

On  [D.-V.  Ramel  (3)]  demande  qu'il  soit  pro- 
cédé à  la  formation  du  directoire  des  postes  (4). 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 
«  La  Convention  nationale,  délibérant  sur  la 
liste  des  citoyens  présentés  par  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  poui"  composer  la  nouvelle  admi- 
nistration des  postes  et  messageries  (5),  agrée  les 
citoyens  : 

Jean-Baptiste-Emmanuel  Legendre; 

Jean  Dramard,  maître  des  postes  à  Toiu*y; 
à  la  charge  par  lui  d'opter  entre  cette  place  et  la 
nouvelle  à  laquelle  il  est  appelé; 

Georges-Catherine  Saint-Georges  et  Alexandre 
Moui'et. 

«  La  Convention  nationale  décrète  de  plus  que 
le  conseil  exécutif  provisoire  présentera,  dans 
la  séance  de  demain,  une  nouvelle  liste  de  sujets, 
en  nombre  double  des  places  à  remplir,  et  qu'il 
prendra  des  renseignements  sur  la  qualité  des 
personnes  susnommées  ou  à  nommer,  pour  s'as- 
surer qu'elles  n'étaient  pas  ci-devant  privilé- 
giées. (6)» 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (7)  : 

Lakanal  lit  la  liste  des  candidats  proposés 
par  le  conseil  exécutif  pour  le  renouvellement  de 
l'Administration  des  postes.  Le  décret  suivant 
est  rendu. 

(Suit  le  texte  du  décret  que  nous  publions 
ci-dessus  d'après  le  procès -verbal.) 


(1)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  120. 

(3)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  120. 

(5)  Ainsi  qu'on  s'en  rend  compte,  quatre  administra- 
teurs seulement  sur  neuf  furent  nommés  dans  la 
séance  du  6  septembre.  D'après  le  Journal  de  la  Mon- 
tagne (n°  97,  du  samedi  7  septembre  1793,  p.  676, 
col.  t'),  les  Annales  patriotiques  et  litt&aires  (m°  2i9 
du  samedi  7  septembre  1793,  p.  114,5,  col.  2)  et  le 
Journal  de  Perlet  (n°  350  du  samedi  7  septembre  1793, 
p.  293),  les  cinq  administrateurs  proposés,  qui  furent 
rejetés  étaient  les  suivants  : 

Christophe  Cailler  ou  Calier;  N.  M.  F.  Caboche,  dit 
d'Etilly  ou  Depilly,  ci-devant  noble  ;  Mathieu  (îassci 
inspecteur  des  assignats  ;  Pierre-Jacques  Duplain,  ci- 
devant  libraire  ;  Ducas  ou  Dugas. 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  120. 

(7)  Moniteur  universel  du  dimanche  8  septembre  1793, 
p.  1067,  col.  2.  —  Voir  aussi  :  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets,  n°  353,  p.  88.  —  Mercure  universel  du 
samedi  1  septembre  1793,  p.  111,  col.  2. 


Le  grand  ordre  du  jour  rappelle  à  la  tribune  le 
rapporteur  [Laurent-Lecointre  (1)]  de  la  loi 
sur  les  subsistances;  les  articles  qu'elle  renferme 
ont  été  successivement  discutés  et  décrétés,  ainsi 
qu'ils  seront  rapportés  dans  le  procès-verbal  du 
jour  de  la  lecture  entière. 

Ceux  qui  concernent  le  résiliement  des  baux 
a  ferme  ont  été  renvoyés  à  un  nouvel  examen  du 
comité  (2). 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et 
littéraires  (3)  : 

La  fixation  du  maximum  du  blé  méteU,  du 
seigle  et  de  l'avoine  avait  été  renvoyée  au  co- 
mité. Lecointre,  rapporteur,;;  présente  le  ré- 
sultat de  ses  délibérations  et  l'Assemblée, 
d'après  son  avis,  décrète  que  le  maximum  du 
blé  méteil  ne  pourra  excéder  13  livres  le  quintal, 
celui  du  seigle,  12  livres,  celui  de  l'orge,  11  livres, 
celui  de  l'avoine,  14  livres  également  le  quintal. 

La  fixation  du  prix  du  maïs,  dit  vulgaire- 
ment blé  de  Turquie,  est  renvoyée  au  comité. 

Un  membre  du  comité  de  Salut  publie  [Ba- 
rère  (4)]  fait  part  à  l'Assemblée  des  nouvelles 
arrivées  de  Lyon,  de  Marseille,  des  Pyrénées- 
Occidentales  et  de  Clermont-Ferrand. 

Le  bombardement  de  la  première  ville  est 
continué  :  les  chefs  des  rebelles  se  sont  portés  du 
côté  qui  pouvait  favoriser  leur  fuite,  ils  font 
sortir  les  femmes  et  les  enfants;  les  représen- 
tants du  peuple  et  l'armée  de  la  République  les 
accueillent  avec  tous  les  égards  dus  à  des  frères 
et  à  l'humanité  (5). 

La  lettre  des  représentants  du  peuple  près  Var- 


(1)  Le  rapporteur  est  Laurent  Lecointre,  d'après  les 
Annales  patriotiques  et  littéraires. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  121. 

(3)  Annales  patriotiques  et  littéraires  (n°  249  du 
samedi   7   septembre   1793,    p.    1146,    col.   2).  D'autre 

Eart  le  Journal  de  Perlet  (u°  330  du  samedi  7  septem- 
re   1793,   p.   292),   résume   ainsi  cette   discussion  qui 
occupa  la  plus  grande  partie  de  la  séance  : 

«  L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  la  suite 
du  projet  sur  la  taxe  des  grains.  Beaucoup  de  disposi- 
tions sont  adoptées,  mais  avec  des  amendements  si 
nombreux  qu'il  nous  sera  impossible  d'en  donner  le 
texte  avant  la  rédaction  définitive.  » 

Le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793, 
n°  353,  p.  92),  le  Journal  de  la  Montagne  (n»  98  du 
dimanche  8  septembre  1793,  p.  682,  col.  2),  le  Mer- 
cureuniversel  (samedi  7  septembre  1793,  p.  111,  col.  2), 
mentionnent  la  discussion  sur  les  subsistances  sans 
entrer  dans  aucun  détail.  Enfin,  VAuditeur  national 
(n°  350  du  samedi  7  septembre  1793,  p.  6),  insère  les 
articles  déjà  décrétés  dans  les  séances  précédentes. 

(i)  Tous  les  journaux  mentionnent  que  c'est  Barère 
qui  a  présenté  un  rapport  au  nom  du  Comité  de  Salut 
public  sur  les  nouvelles  arrivées.  Nous  reproduisons  ces 
communications  dans  l'ordre  où  elles  sont  mentionnées 
au  procès-verbal  et  en  les  faisant  suivre  des  pièces 
officielles  qui  ont  été  lues,  quand  nous  avons  pu  les 
découvrir.  Nous  publions  ensuite  le  rapport  do  Barère 
tel  qu'il  a  été  inséré  au  Moniteur,  puis  en  annexe  à  la 
séance  (Voir  ci-après  annexe  n°  1,  p.  469)  les  comptes 
rendus  de  ce  rapport  d'après  le  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets  et  les  Annales  patriotiques  et   littéraires. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  121. 
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•mée  des  Alpes,  relative  au  bombardement  de  Lyon, 
est  ainsi  co^nçue  (1)  : 

•  Aux  membres  composant  le  comité  de  Salut  public, 
Par  les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
l'armée  des  Alpes. 

«  Au  quartier  général  de  la  Pape,  le 
31  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  La  ville  de  Lyon  a  continué  à  éprouver  pen- 
dant les  nuits  des  29  et  30  de  ce  mois  un  bom- 
bardement qui  a  été  moins  vif  que  dans  les 
nuits  précédentes,  parce  qu'il  se  trouve  quelques 
pièces  d'artillerie  endommagées,  qui  seront 
bientôt  remplacées. 

«  On  nous  assure  que  l'état-major  des  rebelles 
s'est  établi  du  côté  de  Perrache  poui  être  plus  à 
portée  de  s'évader  en  cas  d'événements. 

«  Les  rebelles  contiennent^îpar  la  terreur  une 
partie  des  citoyens.  Nous  >  sommes  informés 
qu'Us  font  journellement  fusiller  ceux  qui  se 
refusent  ou  qui  négligent  dé  porter  les  armes 
avec  eux,  ou  qui  tiennent  quelques  propos  con- 
traires à  leur  plan. 

«  L'émigration  des  vieillards,  femmes  et  en- 
fants de  la  classe  pauvre  est  prodigieuse,  nous 
accueillons  ces  malheureuses  victimes  de  l'aris- 
tocratie et  nous  leur  faisons  donner  par  les  dis- 
tricts, les  secours  nécessaires. 

«  Nous  vous  envoyons  l'extrait  d'un  arrêté 
en  date  du  29  de  ce  mois  qui  vous'prouvera  que 
nous  ne  négligeons  pas  la  défense  du  départe- 
ment du  Mont-Blanc  et  que  nous  lui  faisons  pas- 
ser toutes  les  forces  dont  nous  pouvons  dis- 
poser sans  compromettre^celles  qui  sont  campées 
devant  Lyon. 

ï   Salut  et  fraternité. 

1  *  «  Signé  :  Dubois-Crancé,  Gauthier. 

Arrêté  pris  par  les  représentants  pour  la  défense 
du  département  du  Mont-Blanc  (2). 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
l'armée  des  Alpes, 

Vu  différentes  lettres,  mémoires  et  pétitions 
à  eux  adressés  relativement  à  la  situation  du  dé- 
Ijartement  du  Mont-Blanc,  ont  arrêté  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er. 

,^Le  général  en  chef  des  armées  des  Alpes  et 
d'Italie  est  autorisé  à  déférer  à  la  demande  des 
corps  administratifs  du  Mont-Blanc,  tendante  à 
l'envoi  de  deux  bataUlons  d'ancienne  forma- 
tion; en  conséquence  il  pourra  en  faire  partir 
un  de  ceux  qui  sont  campés  sous  Lyon,  au 
premier  jour,  et  pour  le  second,  il  attendra 
l'arrivée  des  troupes  qui  étaient  en  garnison  à 
Valenciennes. 

Art.  2. 

Les  subsistances  des  troupes  campées  ou  can- 
tonnées dans  le  département  du  Mont-Blanc, 
seront  prises,  autant  que  faire  se  pourra,  dans 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  270,   dossier  630. 

(2)  Archives  nationales,  carton  AF  ii  250,  plaquette 
2I2G,  pièce  49. 
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l'étendue  du  même  département;  à  cet  effet, 
les  corps  administratifs  seront  tenus  de  faire 
délivrer  les  grains  et  fotirrages  aux  prix  fixés 
par  l'arrêté  du  27  de  ce  mois,  et  le  bétail  suivant 
l'estimation  qui  en  sera  faite,  eu  égard  à  sa 
valeur  dans  les  autres  départements  qui  en  four- 
nissent pour  le  service  de  l'armée  des  Alpes. 
Fait  au  quartier  général  de  la  Pape,  le 
29  août  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

Scellé  du  sceau  des  représentants  du  peuple 
et  signé  : 

Dubois-Crancé,  Gautier. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  conseil 
général  du  département  du  Mont-Blanc,  séant 
à  Ghambéry,  le  31  août  1793,  Van  II  de  la  Ré- 
publique française  une  et  indivisible. 

L'Administration,  après  avoir  ouï  lecture  de 
l'arrêté  ci-devant  des  représentants  du  peuple 
français  près  l'armée  des  Alpes,  et  le  procureur 
général  syndic  entendu,  arrête  que  ledit  arrêté 
sera  porté  aux  registres,  exécuté,  imprimé  et 
affiché. 

Certifié  conforme  à  V original  : 

Signé  :  Chamoux,  président;  Ducoudbat, 
secrétaire. 

Le  payeur  de  la  marine  à  Marseille  rend  compte 
de  l'arrivée  et  des  dispositions  civiques  des  ma- 
telots qui  fuient  la  ville  de  Toulon,  et  abhorrent  la 
trahison  dont  elle  s'est  rendue  coupable  (1). 

La  lettre  du  Payeur  de  la  marine  (chef  de  l'Ad- 
ministration de  la  marine  et  des  classes)  est  adres- 
sée au  ministre  de  l<i  marine.  Elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Copie  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  la  marine 
par  le  citoyen  Vieilli,  chef  de  l'Administration 
de  la  marine  et  des  classes,  à  Marseille,  le 
29  a^ût  1793,  Van  II  de  la  République. 

«  Citoyen  IVIinistre, 

«  Depuis  que  Marseille  était  en  contre -révo- 
lution, je  ne  recevais  que  peu  de  fonds,  et  le 
port;de  Toulon  m'en  a  laissé  manquer  totale- 
ment lorsqu'il  s'est  mis  lui-même  en  état  de  ré- 
beUion.  Je  devais  200,000  livi'es  et  plus  pour  les 
fournitures  faites  pom*  le  service  de  l'armée  na- 
vale. Depuis  un  mois,  étant  sans  un  sol  dans  la 
caisse,  toutes  les  opérations  ont  été  interrompues 
et  surtout  depuis  la  contre -révolution  opérée 
dans  Toulon,  époque  à  laquelle  les  chefs  de  ce 
parti, ''usurpatexirs  des  autorités,  s'étaient  em- 
parés de  tous  les  fonds. 

«  MarseiQe  est  enfin  rendue  à  la  France  depuis 
l'heureuse  arrivée  du  général  Cartaux.  L'acti- 
vité dans  le  service  a  repris  plus  fort  que  jamais 
et  surtout  depuis  la  journée  d'hier  où  les  traîtres 
de  Toulon  y  ont  introduit  les  armées  ennemies. 
Dans  cette  circonstance,  les  marins  arrivent  en 
foule  potir  fnir  l'ignominie  de  subir  la  loi  de. 
nations  étrangères.  Les  marins  patriotes  en. 
vironnent  le  bureau  de  la  marine  dans  ce  mo_ 
ment.  Je  suis  obUgé  de  leur  fournir  des  con' 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  80,  p.  121. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  2"0,  dossier  630, 
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duites  poTir  se  rendre  à  leurs  dépaxtemente 
respectifs.  Les  préparatifs  de  l'année  qui  va 
marcher  contre  les  rebelles  exigent  des  fonds, 
attendu  une  levée  de  canonniers  marins  qui 
vient  de  m'être  ordonnée  par  les  représentants 
du  peuple  et  le  général.  Ces  hommes  précieux 
serviront  dans  nos  batteries  et  pourront  de 
même  seconder  l'artillerie  de  terre  pour  accé- 
lérer nos  succès,  desquels  je  serai  prompt  à  vous 
informer. 

'  «  Je  me  suis  présenté  ce  matin  chez  les  repré- 
sentants du  peuple  auxquels  j'ai  demandé  des 
secours  pour  le  moment.  Ils  m'ont  fait  la  grâce 
de  faire  déposer  dans  la  caisse  du  payeur  de  la 
marine  une  somme  de  200,000  livres  pour  fournir 
aux  dépenses  journalières,  en  attendant  que  je 
puisse  en  faire  le  remboursement. 

«  En  conséquence,  citoyen  ministre,  veidUez 
bien  me  faire  passer,  sans  délai,  une  somme  de 
7  à  800,000  livres  directement  à  Marseille,  et 
jusqu'à  ce  que  la  ville  de  Toulon  soit  enfin  ré- 
duite. Dans  l'état  présent  des  choses,  je  ne  vois 
que  ce  moyen,  et  les  circonstances  l'exigent 
impérieusement. 

«  Les  patriotes  marseillais,  citoyen  ministre, 
vont  former  des  phalanges  pour  renforcer  l'ar- 
mée du  général  Cartaux,  et  c'est  vers  les  mure 
de  Toulon  qui  renferment  les  rebelles  de  cette 
vUle  et  les  nôtres,  qu'ils  vont  exercer  leur  cou- 
rage et  donner  des  preuves  de  leur  amour  pour 
la  liberté.  Marseille  se  félicite  d'être  délivrée  de 
cette  horde  scélérate  qui  n'a  trouvé  de  res- 
source que  dans  le  crime  et  la  trabison. 

«  P.  S.  Près  do  3,000  hommes  sont  arrivés  de 
Toulon,  et  le  général  Cartaux  vient  de  me  donner 
des  ordres  pour  les  retenir  ici,  à  l'efiet  d'em- 
ployer les  canonniers  pour  les  batteries;  et 
quant  à  ceux  de  la  manoeuvre,  en  former  des 
bataillons  de  volontaires  pour  marcher  contre 
la  viUe  rebelle  de  Toulon. 

Nous  nous  sommes  emparés  des  gorges  d'Ol- 
houles,  qui  sont  un  défilé  semblable  au  passage 
des  Thermopyles. 

«  Pour  copie  : 

«  Signé  :  Dai-bakage.  » 

Les  Espagnols  sont  repoussés  et  punis  des  ou- 
trages qu'ils  font  à  la  liberté  sur  les  frontières 
des  Pyrénées-Occidentales  (1).  » 

Les  sans-culottes  de  Clermont-Ferrand,  ren- 
dus sur  la  place  publique  pour  y  ofîrir  et  louer  le 
service  de  leurs  bras,  instruits  que  quelques  mus- 
cadins osaient  exciter  des  mouvements  contre- 
révolutionnaires  dans  les  environs,  ont  renoncé 
à  l'espérance  de  tout  salaire  pour  le  prix  de  leurs 
journées;  ils  se  sont  portés  vers  les  révoltés,  ils 
les  ont  dissipés  (2). 

La  lettre  des  représentants  du  peuple  gui  rend 
compte  de  ces  événements  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Les  représentants  du  peuple  dépuiés  près  Varmée 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  121. 

(2^  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  121. 

(S,  Archives  nationales,  carton  T  566,  dossier  25  — 
Aulard  :  Recueil  des  actes  et  de  la  correspondance  du 
Comité  de  Salut  public,  t.  G,  p.  245  —  Bulletin  de 
la  Convention  du  6  septembre  1793. 


des  Alpes  et  dans  divers  départements,   à  la 
Convention  nationale. 


«  Clermont-Ferrand,  le  2  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Il  était  temps  que  nous  arrivassions  dans  le 
département  du  Puy-de-Dôme,  le  bon  peuple  de 
ce  département,  et  plus  particidièrement  celui 
de  la  ville  de  Clermont,  avait  été  tellement  tra- 
vaillé par  les  égoïstes,  les  muscadins  et  les  mal- 
veillants de  tous  les  genres  que  l'audacieuse  ré- 
sistance  des   contre-révolutionnaires   de  Lyon 
avaient  enhardis,  qu'il  croyait  de  bonne  foi  que 
le  bien  de  la  République  demandait  qxi'il  se  re- 
fusât   aux   réquisitions    des   représentants    du 
peuple  et  des  généraux.  Il  ne  nous  a  pas  fallu 
longtemps  pour  dissiper  l'erreur  funeste  dans 
laquelle  on  l'avait  plongé  et  ranimer  l'esprit  pu- 
blic qui  semblait  être  en  léthargie  à  notre  arri- 
vée. Hier  dimanche,  nous  eûmes  une  assemblée 
générale  des  citoyens  de  la  ville  et  des  campagnes 
voisines,  cette  assemblée  fut  extrêmement  nom- 
breuse, nous  y  parlâmes  avec  cette  énergie  répu- 
blicaine qui  caractérise  les  vrais  montagnards; 
nos  petits  discours  embrasèrent  les  cœurs,  élec- 
trisèrent  les  têtes;  la  Convention  fut  honorée  et 
comblée  de  bénédictions.  A  la  suite  de  cette 
séance,  il  y  en  eut  une  à  la  Société  populaire  qui 
ne  put  pas  tenir  longtemps,  parce  que  le  local, 
quoique  très  vaste,  ne  le  fut  pas  assez  poiu*  con- 
tenir tous  les  braves  sans-culottes  que  l'amour 
de  la  Patrie  y  attirait.  Nous  sortîmes  donc  de  la 
salle  de  la  Société,   et  nous  allâmes  tenir  lar 
séance  dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques; 
nous  ne  fîmes  que  chanter  l'hymne  chéri  de  la 
liberté  et  ce  fut  la  meilleure  de  toutes  les  me- 
sures, car  dans  la  soirée  même,  les  sections  sti- 
mulées, excitées  par  l'exemple  des  braves  culti- 
vateurs d'Aubierre  et  de  Beaumont,vinrent  don- 
ner en  offrant  de  partir  tous  dans  le  moment 
même  si  nous  l'exigions,  les  sections,  disons-nous, 
s'assemblèrent  et  ce  fut  à  qui  s'enrôlerait  le  pre- 
mier. 

«  Aujourd'hui,  sur  les  cinq  heures  du  matin, 
un  courrier  d' Ambert  nous  a  apporté  la  fâcheuse 
nouvelle  que  les  muscadins  de  Montbrison,  re- 
poussés d'abord  par  la  petite  garnison  de  Saint- 
Anthème,  étaient  revenus  dans  la  nuit  d'avant - 
hier  en  force,  avaient  surpris  le  poste  avancé, 
s'étaient  introduits  dans  l'endroit  et  avaient  fait 
sans  coup  férir,  le  général  Nicolas  prisonnier 
avec  une  compagnie  des  braves  hussards  ;  ils  ont 
enlevé  deux  petites  pièces  de  canon  de  deux,  et 
ces  monstres  qui  osent  se  dire  nos  frères,  ne  sont 
sortis  qu'après  avoir  pillé,  sans  miséricorde,  les 
pauvres  habitants  de  Saint -Anthelme  qui  n'en 
sont  pas  moins  répubhcains  pour  cela.  A  l'ins- 
tant même  où  cette  nouvelle  nous  est  parvenue, 
nous  nous  sommes  environnés  des  autorités  cons- 
tituées, de  la  Société  populaire,  de  tous  les  bons 
citoyens.  Le  tocsin  a  sonné,  la  générale  a  battu, 
des  commissaires  ont  été  envoyés  sur  tous  les 
points  du  département  et  dans  les  départements 
voisins,  le  peuple  a  été  appelé  en  masse,  ses  enne- 
mis ont  été  enchaînés,  toutes  les  mesures  ont  été 
prises  pour  faire  tomber  sur  les  scélérats  de 
Lyon,  de  Montbrison,  tous  les  rochers  du  Puy- 
de-Dôme  et  les  faire  écraser  sous  eux.  Jugez,  ci- 
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toyens  nos  collègues,  des  dispositions  du  peuple, 
mais  du  peuple  proprement  dit  de  Clermont. 

«  Ce  matin,  hidt  à  neuf  cents  mallieureux  jour- 
naliers s'étaient  rendus  comme  de  coutume,  sur 
la  place  publique  pour  louer  leurs  bras,  la  nou- 
velle de  Saint-Anthelme  leur  est  parvenue,  aussi- 
tôt, par  un  mouvement  spontané,  tous  s'écrient  : 
point  de  journée,  marchons,  volons  au  secours  de 
nos  frères,  nos  besoins  ne  sont  rien  devant  ceux  de 
la  patrie. 

«  Comptez,  citoyens  nos  collègues,  sur  notre 
ïèle,  il  est  et  sera  toujours  infatigable. 

«  Signé  :  Couthon;  Chateauneuf-Ran- 
T>OK  ;  Maignet.  » 

Sur  la  proposition  du  même  comité  (le  comité 
de  Salut  public),  étendue  par  un  membre  de  l'As- 
semblée, la  Convention  nationale  adjoint  au  co- 
mité de  Salut  public  les  citoyens  Billaud-Va- 
renne,  Collot-d'Herbois,  Danton  et  G-ranet  (1). 

La  Convention  nationale  entend  ensuite  la  lec- 
ture d'un  projet  d'adresse  aux  habitants  du  Midi, 
présenté  par  le  comité  de  Salut  public  :  cet  écrit 
les  invite  à  être  toujours  dignes  d'eux-mêmes 
et  de  la  République;  il  les  exhorte  à  la  venger  des 
trahisons  de  la  ville  de  Toulon. 

La  Convention  l'approuve,  et  l'admet  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Français, 

«  Ce  forfait  que  vous  ne  vouliez  pas  croire, 
parce  que  vous  ne  pouviez  pas  en  concevoir  l'idée, 
ce  forfait  a  été  commis.  Une  des  principales  villes, 
le  port  le  plus  important,  une  des  plus  considé- 
rables escadres  de  la  République,  ont  été  lâche- 
ment livrés  aux  Anglais  par  les  habitants  de 
Toulon. 

«  Des  Français  se  sont  donnés  aux  Anglais!... 
Cette  trahison  infâme,  dont  la  pensée  seule  aurait 
pénétré  d'indignation  et  d'horreur  des  Français 
esclaves  d'un  roi,  elle  a  été  conçue,  méditée, 
exécutée  par  des  Français  qui  se  disaient  répu- 
blicains. 

«  Ce  titre  glorieux,  ils  osaient  le  prendre  même 
en  se  déclarant  rebelles  à  l'autorité  nationale,  à 
la  représentation  du  peuple.  Les  scélérats!...  et 
c'étaient  nous  qu'ils  accusaient  d'être  les  enne- 
mis de  la  RépubUque,  et  de  vouloir  être  les  res- 
taurateiu^  de  la  rojrauté!  et  les  paroles  qu'ils 
osent  nous  adresser  aujourd'hui,  ils  les  datent  de 
l'an  l""  du  règne  de  Louis  XVII! 

«  Français,  qui  de  vous  pourra  désormais  dou- 
ter qu'ils  ne  soient  des  conspirateurs  contre  la 
République  et  contre  la  nation,  tous  ceux  qui  se 
séparent  de  la  Convention  nationale  ? 

«  Vengeance,  citoyens!  qu'ils  périssent,  tous 
ceux  qui  ont  voulu  que  la  République  pérît  En 
adoptant  la  Constitution  républicaine  que  nous 
lui  avions  présentée,  le  peuple  français  nous  a 
imposé  le  devoir  sacré  d'anéantir,  par  sa  force 
toute-puissante,  tout  ce  qui  combat  sa  volonté 
suprême;  de  contraindre  à  vivre  sous  les  lois  de 
la  République,  et  forcer  à  être  républicains,  tous 
ceux  qui  veulent  vivre  sur  le  sol  de  la  France.  Le 
peuple  français  a  voulu  la  RépubUque;  nous 
sommes  chargés  par  lui  de  la  faire  vouloir. 

«  Départements  du  Midi,  vous  seriez  tous 
complices  de  cet  inouï  forfait,  tous  coupables  de 
ce  déchirement  de  la  France,  si  vous  ne  vous 
empressiez  d'en  punir  les  auteurs.  Vous  seriez 


(1)  Procès-verbaïuv  de  ,la  Conveulioti,  t.  20,  p.  122. 
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accusés  par  la  nation  de  partager  les  sentiments 
odieux  des  habitants  de  Toulon,  si,  apprenant 
cette  horrible  nouvelle,  vous  n'alliez  cerner  cette 
ville  infâme.  C'est  à  vous  surtout  à  les  punir, 
pour  prouver  à  la  RépubUque  combien  vous 
êtes  incapables  de  les  imiter.  Voyez  les  crimes  de 
Lyon,  sa  conjuration  et  les  moyens  qu'eUe  em- 
ploie. Voyez  aussi  le  sort  que  la  justice  natio- 
nale lui  a  réservé. 

«  Que  le  tocsin  vengeur  qui  rassemble  si  ra- 
pidement des  milliers  de  Français  sur  les  fron- 
tière menacées  par  les  Autrichiens  ou  les  Espa- 
gnols, retentisse  donc  dans  toutes  les  contrées 
méridionales,  pour  vous  faire  précipiter  sur  ces 
Toulonnais  plus  coupables  encore  que  les  traîtres 
émigrés. 

«  Que  la  vengeance  soit  inexorable  !  Ce  ne  sont 
plus  des  Français,  ce  ne  sont  plus  des  hommes. 
Us  ont  foulé  aux  pieds  tous  les  droits,  tous  les 
titres  de  l'humanité.  La  France  les  a  perdus, 
et  l'Angleterre  ne  les  a  pas  gagnés.  Us  n'appar- 
tiennent plus  qu'à  l'histoire  des  traîtres  et  des 
conspkateurs.  Que  les  lâches  habitants  de  Tou- 
lon, l'horreur  et  la  honte  de  la  terre,  dispa- 
raissent enfin  du  sol  des  hommes  libres;  et. que 
Toulon,  son  port  et  son  escadre  rentrent  sous 
les  lois  de  la  France.  ;; 

La  Convention  nationale  décrète  que  l'adresse 
ci-dessus  sera  envoyée  aux  corps  administratifs, 
aux  communes  et  aux  Sociétés  populaires  des 
départements  du  Midi  (1). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Barère.  Vous  avez  envoyé  à  votre  comité  de 
Salut  pubUc,  la  question  deux  fois  agitée  dans 
cette  Assemblée,  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
lui  adjoindre  trois  nouveaux  membres  qui  se- 
raient chargés  spécialement  de  surveiller  l'exé- 
cution ministérielle.  En  efiet,  s'il  y  a  quelque 
chose  qui  mérite  de  la  surveillance, -c'est  l'exé- 
cution, car  c'est  du  défaut  d'exécution  que  vient 
tout  le  mal.  Votre  comité  demande  poiir  adjoints 
les  citoyens  Billaud-Varennes,  CoUot-d' Herbois 
et  Granet. 

Cette  demande  est  décrétée. 

Barère.  La  Convention  nationale  ne  doit  pas 
négliger  de  communiquer  avec  les  départements 
méridionaux,  dont  il  faut  raviver  l'esprit  pubUc  ; 
en  conséquence,  le  comité  m'a  chargé  de  rédiger 
l'adresse  que  je  vais  vous  lire. 

La  Convention  nationale  aux  Français 
méridionaux. 

(Suit  le  texte  de  l'adresse,  identique  à  celui 
que  nous  pubUons  d'après  le  procès-verbal.) 

Gaston.  Je  demande"  l'impression  de  cette 
Adresse,  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  déchar- 
ger mon  cœur  d'-un  poids  qui  l'accable.  Je  suis 
très  étonné  que  le  gouvernement  ait  attendu  si 
tard  pour  prendre  des  mesures  salutaires.  On 
s'aperçoit  aisément  que  Lyon  n'est  pas  chauffé, 
comme  il  devrait  l'être.  Depuis  plus  de  huit 


(1)  Procès-verhaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  122. 
■ —  Le  BuUelin  donne  la  rédaction  suivante  pour  le 
dernier  para^aphe  :  «  La  Convention  nationale  décrète 
l'impression  et  que  l'Adresse,  etc...  » 

(2>  Moniteur  universel  da  dimanche  8  septembre  1"93, 
p.  10G8,  col.  2. 
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jours,  on  n'a  pas  entendu  parler  de  maisons 
livrées  aux  flammes.  Nous  ignorons  si  la  gar- 
nison de  Toulon  s'est  battue  pour  défendre  l'en- 
trée du  port  aux  Anglais.  En  un  mot,  nous  ne 
Bavons  rien  que  quand  le  mal  est  fait,  et  vous 
ne  voulez  pas  que  je  croie  que  ceux  qui  tiennent 
le  fil  de  la  conspiration  sont  peut-être  à  Paris. 
On  ne  nous  dit  pas  comment  se  conduit  Laval- 
lette  devant  Lyon  :  nous  n'entendons  pas  parler 
de  cette  ville  qui  devrait  être  en  cendres.  Vou- 
drait-on encore  nous  endormir?  Vous  sentez 
tous,  comme  moi,  que  nous  n'avons  pas  de  nou- 
velles rapides  de  nos  armées  :  on  remédie  au  mal 
quand  il  est  fait  ;  on  appelle  le  médecin  quand 
le  malade  est  mort.  Je  demande  enfin  que  noua 
soyons  mieux  instruits. 

Barère.  Vous  pouvez  avoir  un  aperçu  bien 
court  de  ce  qui  vous  est  demandé  ;  relativement 
à  Toulon,  les  pièces  ont  été  remises  à  Jean-Bon- 
Saint-André,  qui  pourra  vous  faire  demain  son 
rapport.  Quant  à  Bordeaux,  nous  rassemblons 
les  pièces,  et  nous  invitons  Gaston  à  venir  voir, 
si  nous  sommes  en  état  de  faire  le  rapport. 
Quant  à  Lyon,  nous  avons  pris  contre  cette  ville 
des  mesures  qui  sont  exécutées;  mais  d'ici  à 
Lyon,  il  y  a  une  certaine  distance;  si,  comme 
nous  n'en  doutons  pas,  vos  commissaires  ont 
suivi  les  avis  du  comité  de  Salut  public,  loin  que 
cette  ville  soit  ménagée,  elle  sera  rasée,  s'il  le 
faut.  Pour  la  rapidité  des  nouvelles,  nous  avons 
des  courriers  particuliers,  car  tous  les  maîtres  de 
postes  sont  très  aristocrates,  et  le  service  des 
postes  se  fait  horriblement  mal. 

Gaston.  Il  faut  que  le  glaive  de  la  loi  frappe 
Bur-le-champ  tous  les  coupables. 

La  Convention  décrète  l'impression  de  cette 
Adresse,  et  son  envoi  aux  départements, 

Barère.  Les  nouvelles  de  Lyon  nous  annon- 
cent que,  dans  la  nuit  du  29  au  30  août,  cette 
ville  a  continué  d'être  bombardée;  l'émigration 
des  vieillards,  des  femmes  et  des  enfants,  est  pro- 
digieuse. Les  commissaires  leur  font  donner  les 
secours  dont  ils  ont  besoin. 

Voici  xme  lettre  que  nous  avons  reçue  des  re- 
présentants du  peuple,  datée  de  Clermont-Fer- 
rand,  le  2  septembre  : 

«  Il  était  temps  que  nous  arrivassions  dans  le 
département  du  Puy-de-Dôme;  le  bon  peuple 
de  ce  département  et  particidièrement  celui  de 
la  ville  de  Clermont,  avait  été  tellement  travaillé 
par  les  égoïstes,  les  muscadins  et  les  malveillants 
de  tous  les  genres,  que  l'audacieuse  résistance 
des  contre-révolutionnaires  de  Lyon  avait  enhar- 
dis, qu'il  croyait  de  bonne  foi  que  le  bien  de  la 
KépubUque  exigeait  qu'il  se  refusât  aux  diverses 
réquisitions  des  représentants  du  peuple  et  des 
généraux.  Il  ne  noTis  a  pas  fallu  longtemps  pour 
dissiper  l'erreur  funeste  dans  laquelle  on  l'avait 
plongé. 

Hier,  dimanche,  nous  eûmes  une  assemblée 
générale  et  extrêmement  nombreuse  des  citoyens 
de  la  ville  et  des  campagnes  voisines;  nous  y 
parlâmes  avec  cette  énergie  républicaine  qui 
caractérise  tous  les  braves  montagnards. 

Aujourd'hui,  sur  les  5  heures  du  matin,  un 
courrier  d'Ambert  nous  a  apporté  la  fâcheuse 
nouvelle  que  les  muscadins  de  Montbrison,  re- 
poussés  d'abord  par  la  petite  garnison  de  Saint- 
Anselme,  étaient  revenus  dans  la  nuit  d'avant- 
hier  en  force,  avaient  surpris  le  poste  avancé, 
8'étaient  introduits  dans  l'endroit,  avaient  fait 
sans  coup  férir,  le  général  Nicolas  prisonnier 


avec  une  compagnie  de  braves  hussards,  et  en- 
levé deux  pièces  de  canon.  Partout  le  tocsin  a 
sonné,  la  générale  a  battu,  le  peuple  a  été  appelé 
en  masse,  ses  ennemis  ont  été  enchaînés  :  toutes 
les  mesures  ont  été  prises  pour  faire  tomber  sur 
les  scélérats  de  Lyon,  tous  les  rochers  du  Puy- 
de-Dôme  et  les  écraser.  Jugez,  citoyens  nos  col- 
lègues, des  dispositions  du  peuple,  mais  du 
peuple  proprement  dit  de  Clermont.  Ce  matin, 
8  à  900  malheureux  journaliers  s'étaient  ras- 
semblés, comme  de  coutume,  siir  la  place  pu- 
blique pour  louer  leurs  bras,  la  nouvelle  de  Saint- 
Anselme  leur  est  parvenue,  aussitôt,  par  un  mou- 
vement spontané,  tous  s'écrièrent  :  «  Point  de 
journées,  marchons,  volons  au  secours  de  nos 
frères,  nos  besoins  ne  sont  rien  devant  ceux  de  la 
patrie.  (On  applaudit.)    » 

Signé  :  Couthon;  Chateauneuf-Randon 
et  Meignet. 

Danton.  Les  revers  que  nous  éprouvons,  nous 
prouvent  qu'aux  moyens  révolutionnaires,  nous 
devons  joindre  les  moyens  politiques.  Je  dis 
qu'avec  3  ou  4  millions,  nous  eussions  déjà  re- 
conquis Toulon  à  la  France,  et  fait  pendre  les 
traîtres  qui  l'ont  livrée  aux  Anglais.  Vos  décrets 
n'y  parvenaient  pas.  Eh  bien  !  l'or  corrupteiu* 
de  vos  ennemis  n'y  est-il  pas  entré?  Vous  avez 
mis  60  miUions  à  la  disposition  du  comité  de 
Salut  public.  Mais  cette  somme  ne  suffit  pas. 
Sans  doute  20,  30,  100  millions  seront  bien  em- 
ployés, quand  ils  serviront  à  reconquérir  la 
liberté.  Si  à  Lyon  on  eût  récompensé  le  patrio- 
tisme des  sociétés  populaires,  cette  ville  ne  serait 
pas  dans  l'état  où  elle  se  trouve.  Certes,  il  n'est 
personne  qui  ne  sache  qu'il  faut  des  dépenses 
secrètes  pour  sauver  la  patrie.  Je  demande  donc 
que  le  comité  de  Salut  public  nous  fasse  un  rap- 
port sur  les  moyens  nécessaires  pour  raviver 
l'esprit  dans  les  départements,  et  faire  dispa- 
raître les  aristocrates  qm  les  infectent.  Je  ne  suis 
d'aucun  comité,  je  ne  veux  être  d'aucun;  mais 
pour  le  comité  de  Salut  public,  je  sens  combien 
il  est  intéressant  pour  le  salut  de  la  patrie,  et 
quiconque  l'attaque  irraisonnablement  est  un 
mauvais  citoyen.  Adaptez  une  manivelle  à  la 
grande  roue,  et  donnez  ainsi  un  grand  mouve- 
ment à  la  machine  politique.  Pour  cela,  em- 
ployez les  grands  moyens  que  l'amour  de  la 
paMe  suggère,  sinon  vous  n'êtes  pas  dignes  des 
fonctions  qui  vovis  sont  confiées. 

Gaston.  Danton  a  la  tête  révolutionnaire,  il 
exécutera  mieux  qu'aucun  autre  ce  qu'il  pro- 
pose. Je  demande  que,  malgré  lui,  il  soit  adjoint 
au  comité  de  Salut  public. 

Cette  proposition  est  décrétée  unanimement. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Signé  :  Billaud-Varenne,  Président;  D.-V. 
Ramel,  Merlin  (de  Douai),  P.-J.  Duhem, 
P. -F.  PiORRi,  secrétaires. 

En  vertu  du  décret  du  29  prairial  l'an  n« 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Signé  :  S.-E.  Monnel,  Eschassériaux 
Frecine  (1). 


(1)  Proeès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  124. 
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Le  discours  suivant,  à  en  croire  le  Bulletin,  a 
été  lu  à  la  séance  du  6  septembre,  bien  que  le 
procès -verbal  »'e»  fasse  pas  mention.  (Nous 
avons  cru  devoir  l'insérer  ici.) 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Torné,  évêque  du 
Cher,  arxint  de  donner  la  bénédiction  nuptiale  au 
citoyen  Léonard  Fargin,  vicaire  métropolitain 
et  commandant  de  la  garde  nationale  de  Bourges, 
en  la  section  des  Bonnets  rouges,  et  à  la  citoyenne 
Marie- Margu^ite- Julie  Aumerle  (1). 

Il  est  donc  vrai  que,  parmi  les  ministres  du 
culte  catholique,  il  en  est  enfin  qui,  abjurant 
toute  idée  de  corporation,  n'ambitionnent  plus 
que  d'être  confondus  dans  les  membres  du  corps 
social.  Il  est  donc  vrai  que  ceux-là  reconnaissent 
enfin  le  droit  inaliénable  qu'a  tout  individu 
d'écouter  cette  voix  impérieuse  de  la  nature,  qui 
commande  aux  êtres  organisés  de  perpétuer 
leur  espèce.  Il  est  donc  vrai  qu'ils  sentent  enfin 
le  devoir  sacré  de  suivre  cette  destination  em- 
preinte sur  toute  la  nature  de  la  main  même  du 
Créateur.  Comment  cette  loi  commune  à  tout 
être  vivant,  pratiquée  pendant  douze  siècles 
dans  l'église  catholique  par  ses  ministres,  a-t-elle 
pu  ensuite  se  trouver  en  contradiction  avec  les 
règlements  ecclésiastiques,  et  fléchir  sous  une 
discipline  exagérée?  Ah  !  qu'il  renaisse  donc,  cet 
heiireux  temps,  où  tout  citoyen,sans  distinction, 
se  croyait  tenu  au  tribut  civique  de  concourir 
au  remplacement  d'une  génération  par  une 
autre,  et  de  payer  à  la  patrie  son  contingent  des 
défenseurs  de  son  repos  et  de  sa  liberté  !  Que  le 
prêtre  fasse  finir  enfin  la  plaie  faite  aux  mœurs 
pubhques  par  l'hypocrisie  du  célibat;  et  qu'elle 
cesse  cette  scandaleuse  doctrine  qui  met  en 
opposition  la  loi  religieuse  et  la  loi  naturelle, 
comme  si  ce  n'était  pas  le  même  Dieu  qui  fonda 
le  christianisme,  et  qui  créa  l'univers.  Non,  i 
n'est  pas  de  vœu  légitime,  quand  il  est  contraire 
au  vœu  de  la  nature. 

Écoutez  donc,  ministres  de  nos  autels,  écoutez 
im  cri  général  vous  imposer  la  loi  de  vous  asso- 
cier une  compagne;  l'auteur  de  la  nature  vous 
donne  vers  elle  un  penchant  irrésistible.  Le  fon- 
dateur de  la  religion  chrétienne  vous  montre 
comme  autant  de  modèles,  les  apôtres,  alliant  à 
leur  ministère  les  vertus  conjugales.  Le  vrai 
patriote  ne  connaît  de  bon  prêtre  que  celui  qui, 
par  les  doux  liens  d'époux  et  de  père  de  fanulle 
s'attache  à  la  chose  publique.  La  morale  chré- 
tienne bien  entendue,  au  lieu  de  rendre  l'homme 
insociable  ou  farouche,  n'est  pour  le  prêtre, 
comme  pour  le  laïque,  qu'un  ciment  de  plus  pour 
la  société,  qui  la  resserre  et  la  perfectionne.  La 
saine  philosophie,  considérant  qu'un  égoïsme 
odieux  entache  presque  toujours  la  vie  du  céli- 
bataire, y  attache  une  forte  opprobre. 

De  son  côté,  la  loi  civile  marque  par  de  sé- 
vères dispositions  son  horreur  pour  l'isolement 
de  ces  hommes  durs  qui  ne  vivent  que  pour  eux- 
mêmes.  Enfin,  le  célibat  du  prêtre  subit  toujours 
une  première  peine  dans  la  mortelle  inquiétude 
qui  agite  nécessairement  im  cœur  luttant  contre 
des  affections  impérietises.  Que  peut  un  règle- 
ment de  discipline  ecclésiastique  contre  cet 
accord  imposant  de  la  nature,  de  la  religion,  de 
la  raison  et  de  la  loi  ? 


(1)  Le  discours  de  Torné  se  trouve  inséré  dans  le 
Supplément  au  Bulletin  du  6  septembre  1193,  auquel 
nous  l'empruntons. 


Nous  reproduisons  également  la  note  suivante 
que  nous  trouvons  dans  le  compte  rendu  de  la 
séance  de  T Auditeur  national; 

Motion  de  Goupilleau  relative  aux  citoyens 
des    départements    rebelles    (1), 

Le  comité  de  Salut  public  est  chargé  d'exa- 
miner la  proposition  faite  par  Goupilleau  de 
décréter  qu'aucun  citoyen  des  départements 
occupés  par  les  rebelles  ne  puisse  voyager  sans 
un  passeport  des  généraux.  Goupilleau  voit  dans 
cette  mesure  le  moyen  de  prévenir  que  les  chefs 
des  rebelles,  ne  pouvant  s'échapper  par  la  mer, 
se  retirent  dans  l'intérieur  de  la  République. 

Annexe  n°  1. 

A  la  séance  de  la  Convention  nationale 
du  vendredi  6  septembre  1793  (2). 

COMPTE  KENDU  DU  RAPPORT  DE  BARÈRE 
d'après  le  «  JOURNAL  DES  DÉBATS  ET  DES 
DÉCRETS  »  ET  LES  «  ANNALES  PATRIOTIQUES 
ET    LITTÉRAIRES.    » 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets (3)  : 

A'  la  fin  de  la'séance,  Barère  a  donnéjcon- 
naissance  des  dernières  nouvelles. 

Une  lettre  datée  du  quartier  général  de  la 
Pape  le  31  août  annonce  que  dans  les  nuits  du 
29  et  du  30,  la  viUe  de  Lyon  a  été  bombardée, 
mais  moins  vivement  que  les  nuits  précédentes  : 
l'état-major  des  rebelles  s'est  porté  du  côté  de 
Pérache  pour  pouvoir  s'échapper,  si  la  Répu- 
blique triomphe.  Les  rebelles  contiennent  par  la 
terreur  les  citoyens  de  cette  ville  et  font  fusiller 
ceux  qui  refusent  de  marcher  avec  eux.  L'émi- 
gration des  vieillards,  des  femmes  et  des  en- 
fants, de  la  classe  pauvre  est  prodigieuse;  cea 
tristes  victimes  de  l'aristocratie  reçoivent  dans 
le  camp  républicain  un  accueil  fraternel  et  des 
secours. 

Barère  prévient  l'Assemblée  qu'avant  peu 
elle  recevra  des  nouvelles  plus  grandes  et  plus 
décisives. 

Le  général  Wick  écrit  du  quartier  général  de 
Carignan,  en  date  du  3  septembre,  que  les 
troupes  qu'il  commande  ont  repoussé  les  Espa- 
gnols, et  leur  ont  pris  300  voitures  chargées^de 
fer  dont  on  va  fabriquer  des  armes.  (On  applau- 
dit).(i). 


(1)  Auditeur  national  (n°  330  du  samedi  7  septem- 
bre 1793,  p.  6). 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  467,  2*  col,  le 
compte  rendu  du  rapport  de  Barère  d  après  le  Moniteur. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  septembre  1793, 
n»  353,  p.  92. 

(4)  Le  Bulletin  de  la  Convention  du  samedi  7  sep- 
tembre 1793,  publie  Vextrait  suivant  des  lettres  des 
généraux  Wich  et  Gudin,  qui  ne  sont  mentionnées  ni 
au  procès-verbal,  ni  au  Moniteur  universel  : 

E.xtrait  de  la  lettre  du  général  Wich,  au  quartier 
général  de  Carignan,  le  3  septembre  1793. 

Il  a  attaqué  l'ennemi  à  Orval,  l'a  débusqué,  lui  a  pris 
200  voitures,  tant  ea  fer  qu'en  orge.  Il  estime  aroir 
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Les  Espagnols  ont  été  battus  sur  un  autre 
point  de  cette  frontière.  Ils  y  ont  perdu 
80  hommes. 

Le  général  de  division  Dubin  (1)  écrit  du  quar- 
tier général  de  Maubeuge,  le  2,  que,  à  l'attaque 
d'un  poste,  il  a  fait  perdre  beaucoup  de  monde 
aux  ennemis,  mais  que  plusieurs  des  pièces  de 
canon  dont  il  se  servait  se  sont  cassées  aux  pre- 
mières décharges.  Il  ne  sait  à  quoi  attribuer  cet 
accident. 

Le  comité  de  Salut  public  a  examiné  la  pro- 
position faite  de  Ixd  adjoindre  3  membres  spé- 
cialement chargés  de  surveiller  l'exécution.  Il  en 
a  senti  comme  vous  la  nécessité  et  vous  propose 
Billaud-Varenne,  CoUot-d'Herbois  et  Granet. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

Une  lettre  du  chef  de  l'Administration  de  la 
marine  à  Marseille,  annonce  que  les  marins 
de  Toulon  sortent  en  foule  de  cette  ville  rebelle 
pour  fuir  la  honte  de  la  domination  étrangère  et 
que  les  patriotes  Marseillais  forment  des  batail- 
lons pour  renforcer  l'armée  que  le  général  Car- 
teau  va  conduire  contre  les  Anglais  et_  les 
traîtres.  ^  Ig, 

Barère  représente  à  la  Convention  qu'elle 
ne  doit  pas  négliger  sa  communication  directe 
avec  les  départements  méridionaux,  parce 
qu'elle  est  un  des  plus  sûrs  moyens  de  ramener 
les  citoyens  que  des  conspirateurs  égarent  et 
d'encourager  ceux  qui  sont  restés  fidèles  à  la 
liberté. 

Il  lui  propose  une  adresse  ainsi  conçue  : 

(Suit  le  texte  de  l'adresse  que  nous  avons 
insérée  au  cours  de  la  séance.  ) 

(Cette  adresse  est  applaudie.) 

Je  demande  qu'elle  soit  adoptée,  dit  Gaston^ 
mais  il  faut  que  je  soulage  mon  cœur.  On  sait 
que  les  ports  n'appartiennent  pas  aux  villes  qui 
les  avoisinent.  Or,  je  demande  ce  qu'a  fait  le 
Gouvernement  pour  conserver  le  port  de  Toulon 
à  la  Képubhque?  Ce  qu'il  a  fait  pour  le  dé- 
fendre à  la  fois  contre  les  Anglais  et  contre  les 
traîtres?  Je  demande  pourquoi  Lyon  n'est  pas 
chauffé  comme  il  devrait  l'être!  Ou  semble  le 
ménager  quand  il  devrait  être  en  cendres.  On 
vous  parle  de  vieillards,  de  femmes  et  d'en- 
fants fugitifs,  pour  vous  apitoyer  sur  le  sort  des 
rebelles.  On  semble  vouloir  nous  amener  à  des 
capitulations  auxquelles  les  gouvernants  pour- 


400  milliers  de  fer  qui  peuvent  servir  à  la  fabrication 
de  fusils,  à  Gharleville. 

Le  général  de  division  Gudin,  au  Ministre  de  la 
Guerre. 

Du  quartier  général  de  Maubeuge,  le  2  septembre  1793. 

D'après  les  différentes  annonces  de  travaux  -des 
ennemis  dans  le  bois  du  Tilleul,  qui  avoisine  Mau- 
beuge, j'ai  fait  commander  3,000  hommes  sous  les 
ordres  dfu  général  Saint-Martin,  divisés  en  trois  colon- 
nes, pour  fouiller  le  bois. 

Gel  objet  a  élé  rempli,  l'ennemi  n'a  eu  aucun  ouvrage 
dans  ce  bois.  Nous  avons  ej  dans  nos  attaques 
11  hommes  blessés. 

Il  est  impossible  d'observer  plus  d'ordre  dans  le  mou- 
vement et  la  marche  des  troupes.  Nous  leur  avons  tué 
beaucoup  de  mond  ■,  et,  sans  un  événement  malheureux, 
on  leur  en  eût  tué  bien  davantage.  Quatre  essieux  d'une 
pièce  de  12,  d'une  de  8.  et  de  2  rie  4  se  sont  cassésaprès 
avoir  tiré  à  peine  qnelques  coups  de  canon.  On  ne  sait 
à  quoi  attribuer  pareil  accident.  Nons  avons  fait  six 
prisonniers  ;  il  nous  est  arrivé  6  déserteurs. 

(!)  C'est  une  erreur  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets.  H  s'agit  du  géiïéral  Gndiii. 


raient  bien  souscrire,  mais  que  le  peuple  fran- 
çais ne  consentira  jamais.  (On  applaudit.) 
Quand  on  rassemble  tous  ces  faits,  quand  on 
considère  l'ensemble  de  ce  désastreux  système, 
et  la  stupeur  qui  règne  ici,  on  peut  croire  que 
ceux  qui  tiennent  le  fil  de  ce  complot  sont  à 
Paris.  S'il  en  est  ainsi,  citoyens,  proclamons  à 
la  France  qu'une  abominable  trahison  se  trame 
encore. 

Barère  cherche  à  dissiper  ces  alarmes. 
Saint-André,  dit-il,  vous  prépare  un  rapport  rela- 
latif  à  Toulon.  Vous  verrez  s'il  était  possible 
d'empêcher  la  trahison  qui  a  hvré  ce  port  aux 
Anglais.  Quant  à  Bordeaux,  on  rassemble  en  ce 
moment  les  pièces.  J'invite  Gaston  à  les  venir 
voir,  et  il  jugera  s'il  est  convenable  de  faire  en 
ce  moment  le  rapport.  Relativement  à  Lyon, 
le  ministre  de  la  guerre  a  pris  depuis  huit 
jours  les  mesures  les  plus  rigoureuses  contre 
cette  ville;  mais  il  existe  entre  elle  et  nous  une 
certaine  distance,  et  l'on  ne  peut  pas  en  rece- 
voir si  rapidement  des  nouvelles.  Le  comité 
pense  aussi  qu'on  ne  doit  plus  avoir  aucune 
condescendance  pour  elle. 

Il  faut  y  faire  passer  la  charrue,  dit  tm 
membre. 

Mais,  continue  Barère,  la  disposition  géogra- 
phique des  armées,  la  nécessité  de  faire  face  à 
tous  nos  ennemis  ont  souvent  entravé  nos 
moyens  pour  la  réduire. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et 
adopte  l'adresse  aux  départements  méridio- 
naux. 

La  séance  allait  être  levée  quand  Danton  a 
pris  la  parole. 

S'il  est  vrai,  a-t-il  dit,  qu'aucun  revers,  quel- 
qu'il  soit,  n'affaibhra  jamais  notre  courage,  je 
dois  répéter,  après  l'avoir  dit  aux  ministres  et 
au  comité,  qu'il  faut  joindre  à  l'énergie  natio- 
nale les  moyens  poUtiques.  50  mOHons  sont  à  la 
disposition  du  comité;  comment  n'a-t-il  pas 
senti  qu'avec  4  miUions  on  pourrait  reconquérir 
Toulon  à  la  République  et  faire  pendre  tous  les 
officiers  aristocrates  de  la  flotte. 

Il  faut  frapper  les  traîtres  avec  toutes  les 
armes;  il  faut  se  servir  de  leurs  propres  moyens, 
il  faut  savoir  mettre  à  profit  jusqu'aux  vices 
des  individus.  Songez  donc,  il  en  est  temps,  à 
ces  moyens  nouveaux  de  faire  triompher  la 
cause  populaire.  (Applaudissements.) 

Si  l'on  se  fût  servi  davantage  des  société» 
populaires,  si  les  patriotes  qui  les  composent, 
devenus  missionnaires  de  la  hberté,  eussent  par- 
couru toutes  nos  contrées,  certes  nos  ennemi* 
seraient  moins  audacieux.  Quelques  miUions 
bien  répandus  suffisent  pour  les  écraser  tous  par 
des  moyens  révolutionnaires. 

Le  comité  craint  les  reproches  d'avoir  fait  des 
dépensât  secrètes,  mais  loin  de  nous  ces  bas  cal- 
culs, loin  de  nous  toute  pusillanimité.  Je  de- 
mande qu'il  fasse  un  rapport  sur  les  moyens 
politiques  dont  il  peut  se  servir. 

Je  ne  suis,  je  ne  serai  d'aucun  comité,  mais 
je  déclare,  que  celui  de  Salut  pubhc  a  les  meil- 
leurs patriotes,  et  que  quiconque  le  calomnie  est, 
à  mes  yeux,  tm  mauvais  citoyen  ou  un  homme 


Je  reviens  à  mon  idée  :  Employez  enfin,  contre 
vos  ennemis,  des  moyens  politiques  et  des  me- 
sures révolutionnaires,  ai  vous  n'ajoutez  point 
ce  ressort  à  votre  constitution,  je  vous  le  dis, 
vous  ne  savez  pas  goxiverner,  et  vous  n'êtes  pas 
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dignes  du  peuple  que  vous  représentez.  (Applau- 

Danton  a  la  tête  révolutionnaire,  s'écrie  Gas- 
ton, lui  seul  peut  exécuter  son  idée.  Je  demande 
que,  malgré  lui,  il  soit  adjoint  au  comité  de 
Salut  public. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

II 

Compte  rendu  des  Annales  'patriotiques  et  IM- 
téraires  (  1  ). 

Voici  les  dernières  nouvelle  données  aujour- 
d'hui à  la  Convention  par  son  comité  de  Salut 
public. 

La  ville  de  Lyon  a  e.^suyé  un  bombardement 
les  30  et  31  août.  Le  quartier  général  des  musca- 
dins est  à  Pérache,  ce  qui  fait  supposer  qu'ils 
veulent  se  réserver  une  porte  pour  s'échapper. 
Le  peuple  se  soulève  tous  les  jours  contre  eux  ;  les 
femmes,  les  enfants,  les  vieillards  sortent  en 
foule  de  Lyon.  L'armée  française  les  accueille 
et  leur  donne  des  secours.  De  grandes  munitions 
sont  arrivées  à  cette  armée  et  l'on  est  à  la  veille 
de  grands  événements. 

La  trahison  des  Toulonnais  a  soulevé  tous  les 
cœurs  à  Marseille  et  dans  le  Midi.  La  masse  des 
Marseillais  s'est  levée.  Une  proclamation  des 
représentants  du  peuple  invite  tous  les  habitants 
du  Midi  à  venir  se  joindre  à  leurs  frères  pour 
tomber  ensemble  sur  la  ville  de  Toulon. 
4,000  matelots  et  canonniers  de  la  flotte  ont  fui 
de  cette  ville  rebelle.  Marseille  les  a  bien  accueU- 
Ms.  On  leur  a  donné  du  service  aux  batteries  et 
dans  l'artillerie.  Le  général  Cartaut  fait  de  puis- 
santes dispositions  contre  Toulon,  il  vient  de 
s'emparer  des  gorges  de  RiouUe,  nouveaux 
Thermopyles  entre  Toulon  et  Marseille  et  qui 
peuvent  arrêter  une  armée  de  100,000  hommes. 

Près  d'Or  val,  dans  les  Ardennes,  le  général 
Wicht  a  enlevé  aux  Autrichiens  200  voitures 
chargées  d'orge  et  de  400  milliers  de  fer  qui  ont 
été  de  suite  envoyés  à  la  fabrique  d'armes  de 
Charleville. 

Il  y  a  eu  près  de  Maubeuge  une  affaire  de 
poste,  on  a  fait  aux  ennemis  8  prisonniers,  6  de 
leurs  déserteurs  sont  entrés  à  Maubeuge. 

Une  dépêche  du  général  Dagobert  porte  que  le 
combat,  dont  la  suite  a  été  la  prise  du  camp  es- 
pagnol, a  été  plus  meurtrier  qu'on  ne  l'avait 
présumé.  Les  ennemis  ont  perdu  beaucoup  de 
monde,  suivant  le  rapport  qu'en  ont  fait  depuis 
les  déserteurs  et  gens  du  pays. 

Le  comité  de  Salut  public  s'est  fait  adjoindre 
les  citoyens  Collot-d'Herbois,  Billaud-Vaxenne 
et  Granet,  de  Marseille. 

Gaston  se  plaint  des  demi-mesures  que  le 
gouvernement  prend  dans  ce  moment,  de  la 
lenteur  des  op^ations  et  du  silence  des  géné- 
raux; il  craint  que  Brest  et  Bordeaux  ne  se 
livrent  comme  Toulon,  il  demande  un  rapport 
sur  l'état  de  ces  villes. 

Danton  pense  qu'il  faut  être  politique,  puia- 
qu'en  effet  nos  ennemis  le  sont.  Avec  de  l'or, 
avec  3  ou  4  milhons  on  aurait  sauvé  Toulon.  Les 
décrets  n'y  parvenaient  pas,  mais  l'or  y  serait 
entré  tout  aussi  facilement  que  celui  de  Pitt; 
et  100  nnUions  employés  à  propos  et  bien  dis- 


(1)   Annales  patriotiques  et  litiéraires   {n*  280  du 
di  manche  8  septembre  17U.3,  p.  1147,  col.  2). 


tribués  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
auraient  déconcerté  tous  les  projets  des  tyrans 
ligués  contre  la  liberté. 

Danton  a  été  adjoint   au  comité  de  Salut 
pubMc. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  samedi^?  septembre  1793. 
L'an  II  de  la  République  française,  une  et  indivisible 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  des  procès- 
verbaux  des  séances  du  5  et  du  6. 

La  rédaction  de  ces  deux  procès-verbaux  est 
approuvée  (1). 

L'Administration  de  police  fait  passer  à  la  Con- 
vention nationale  le  tableau  des  détenus  dans  les 
maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de  détention  du  dé- 
partement, à  l'époque  du  5  septembre  présent 
mois. 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée  (2). 

La  lettre  des  administrateurs  de  police  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

«  Commime  de  Paris,  le  6  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de  po- 
lice vous  font  passer  le  total  journalier  des  dé- 
tenus dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de 
détention,  du  département  de  Paris,  à  l'époque 
du  5  septembre.  Parmi  les  individus  qui  y  sont 
renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de  fabri- 
cation ou  distribution  de  faux  assignats;  assas- 
sinats, contre-révolution,  délits  de  police  muni- 
cipale, correctionnelle,  militaire,  et  d'autres 
pour  déUts  légers. 

«  Conciergerie   (y   compris   la   veuve] 

Capet) 25S 

«  Grande-Force  (dont  20  militaires) . .  418 

«  Petite-Force 142 

«  Sainte-Pélagie 119 

«  Madelonnettes 12€ 

«  Abbaye  (dont  20  militaires  et  6  ota- 
ges)   î»0 

«  Bicêtre 41 3 

a  A  la  Salpêtrière 107 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  Mairie 3o 

«  Luxembourg 7 

Total. 1,715 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières 
à  nous  remises  par  les  concierges  des  maisons  de 
justice  et  d'arrêt  du  département  de  Paris. 

li    Signé    :    Cailueux,    N.    Fkoiduke, 
Godard.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  l.  20,  p.  124. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Comentiûa,  t.  20,  p.  124. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  639. 
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'■'  Le  citoyen  Trippier-Lagrange  demande  à  la 
Convention  nationale,  que  provisoirement,  et  en 
attendant  la  lecture  définitive  du  Code  civil,  les 
articles  12  et  13,  titre  n  de  l'état  des  personnes, 
qui  sont  déjà  décrétés,  soient  mis  à  exécution, 
comme  fondés  sur  les  bases  immuables  de  la 
nature  et  de  la  raison. 

La  Convention  nationale,  sur  cette  pétition, 
convertie  en  motion  par  un  membre  [Camba- 
cÉRÈs  (1)],  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'. 

«  Provisoirement,  et  jusqu'à  la  publication  du 
code  civil,  les  mineurs  dont  les  pères  et  mères 
seraient  morts,  interdits  ou  absents  pour  cause 
légitime,  telle  qu'il  leur  fût  impossible  de  donner 
leur  consentement  au  mariage  de  leurs  enfants, 
sont  autorisés  à  se  marier  sur  l'avis  d'un  con- 
seil de  famille.  i. 

Art.  2. 

«  Ce  conseil  sera  composé  des  deux  plus  pro- 
ches parents  qui  ne  soient  pas  au  nombre  de  ses 
héritiers  présomptifs;  il  sera  convoqué,  sur  la 
réquisition  du  mineur,  par  l'officier  public,  qui 
ylaura  voix  délibérative. 

Art.  3. 

«  Si  le  conseil  de  famille  ne  donne  pas  son 
consentement  au  mariage,  il  s'ajournera  à  un 
mois;  et  à  l'expiration  de  ce  délai,  si  le  mineur 
persiste,  le  refus  du  conseil  ne  pourra  être  fondé 
que  sur  le  désordre  notohre  des  mœurs  de  la  per- 
sonne que  le  mineur  veut  épouser,  ou  sur  la  non- 
réhabiUtation  après  un  jugement  portant  peine 
d'infamie  (2).  » 

La  lyétition  du  citoyen  Trippier-Lagrange  est 
ainsi  conçue  (3)  : 

«  Mayenne,   5  septembre   1793,  l'an  II 
de  la  Képublique  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  brisé  nos  fers  et 
de  nous  avoir  donné  une  Constitution  vraiment 
libre;  il  manquait  au  couronnement  de  votre 
ouvrage  un  code  de  lois  qui  nous  mît  absolu- 
ment sous  le  régime  doux  et  bienfaisant  de  la 
nature.  Vous  y  travaillez  avec  ardeur  et  c'est 
un  nouveau  titre  que  vous  méritez  à  la  recon- 
naissance de  vos  concitoyens.  Vous  avez  décrété 
(jue  le  mariage  serait  un  acte  parfaitement 
hbre;  vous  l'avez  dégagé  de  toutes  ces  forma- 
lités qui,  sous  le  règne  de  l'oppression,  en  ren- 
daient l'accès  difficile,  souvent  impossible. 

«  Les  deux  sexes  peuvent  s'unir  sous  le  sceau 
de  la  loi  sans  consulter  d'autre  guide  que  leurs 
sentiments  respectifs.  A  la  vérité,  le  mineur 
privé  de  ses  père  et  mère  est  obligé  de  requérir 
l'avis  de  ses  parents  :  décret  sage,  parce  qu'il 
peut  arriver  qu'il  eût  un  jour  à  se  repentir  de  la 
séduction  faite  à  la  faiblesse  de  son  âge. 

«  Cependant,  vous  avez  apporté  à  cette  loi  un 


(1)  D'après  la  minute  des   Archives,    G  268,   dos- 
sier 639". 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  125. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  268,  dossier  639" 


tempérament  équitable  :  si  les  parents  refusent 
de  concourir  aux  vœux  du  mineur,  que  leurs 
motifs  n'aient  pour  cause  qu'un  vil  intérêt  ou 
le  reste  d'une  vieille  aristocratie,  vous  avez 
voulu  qu'après  le  délai  par  vous  fixé  pour 
mûrir  le  consentement  du  mineur,  il  pût  enfin 
disposer  de  sa  main. 

«  Je  me  trouve  précisément  dans  ce  cas.  Je 
recherche  depuis  longtemps  la  main  d'une  ci- 
toyenne âgée  de  19  ans.  La  conformité  de  nos 
mœurs  et  de  nos  caractères  nous  a  rendus 
chers  l'un  à  l'autre.  Sa  famille,  composée  d'un 
ci-devant  monseigneur  évêque  et  de  plusieurs  ci- 
devant,  se  refuse  avec  opiniâtreté  à  la  formation 
légale  de  notre  union.  C'est  de  plus  un  crime 
à  leurs  yeux,  d'être  patriote.  Ils  se  disposent  à 
me  refuser  nettement  leur  assentiment.  Cepen- 
dant les  circonstances  les  plus  puissantes  me 
pressent  de  terminer  cette  union. 

«  Je  demande,  attendu  que  le  code  civil  ne 
sera  pas  de  sitôt  complet,  et  que  d'ailleurs  le 
principe  que  vous  avez  décrété,  savoir  :  qu'un 
mois  après  l'avis  des  parents  donné  négativement^ 
un  mineur  pourra,  s'û  persiste  dans  son  intention, 
se  marier;  qu'attendu,  dis-je,  que  ce  principe 
repose  sur  les  bases  immuables  de  la  nature  et 
de  la  raison,  il  vous  plaise  décréter  que  dès  à 
présent,  et  avant  la  lecture  du  code  civU  en 
masse,  la  loi  que  vous  avez  sagement  portée 
soit  mise  à  exécution.  Par  là,  vous  assurerez 
le  bonheur  de  plusieurs  citoyens  qui,  comme 
moi,  ont  encore  à  lutter  contre  les  préjugés  de 
l'aristocratie. 

«  Signé  :  Tkippier-Lagrange.  » 

Lettre  de  Granet,  qui  observe  que  la  faiblesse 
de  sa  santé  l'empêche  de  remplir  les  nouveaux 
devoirs  que  sa  nomination  d'adjoint  au  comité 
de  Salut  public  lui  impose;  il  prie  la  Convention 
de  vouloir  bien  le  remplacer. 

L'ordre  du  jour  est  invoqué  sur  cette  récla- 
mation et  adopté  (1). 

La  lettre  de  Granet  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  le  6  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une- 
et  indivisible. 

«  Félix  Granet,  à  la  Convention  nationale,  soluté 

«  Je  sens  l'insuffisance  de  mes  moyens;  j'em- 
ploierai cependant  le  peu  que  le  Ciel  m'a  départi 
à  rempUr,  comme  un  vrai  montagnard,  les  de- 
voirs que  m'impose  votre  confiance,  en  m'appe- 
lant  au  nombre  des  membres  adjoints  au  comité 
de  Salut  public.  Mais  sept  mois  d'honorables 
souffrances,  passés  pour  notre  sublime  Révolu- 
tion dans  les  cachots  humides  des  bastilles  du. 
Midi,  m'ont  fait  gagner  ime  maladie  grave  qui 
me  tourmente  particulièrement  le  soir  et  fort 
avant  dans  la  nuit,  temps  principalement  em- 
ployé aux  séances  de  ce  comité,  ce  qui  me  force 
de  vous  prier  de  nommer  un  autre  de  mes  col- 
lègues, qui  remplisse  plus  utilement  pour  1» 
chose  publique  une  place  que  je  n'occuperais 
qu'à  son  détriment.  Et  en  conséquence  je  vous 
prie  de  permettre  que  je  n'accepte  pas  la  place 
de  membre  adjoint  de  ce  comité 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  126. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  687. 
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Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (1). 

Granet  (de  Marseille),  que  des  infirmités  em- 
pêchent de  se  livrer  avec  l'activité  que  deman- 
dent les  travaux  multipliés  du  comité  de  Salut 
public,  donne  sa  démission  de  membre  de  ce 
comité. 

Un  membre  demande  l'ordre  du  joui*.  Granet, 
dit-il,  est  un  excellent  patriote.  D'ailleurs,  il  a 
des  connaissances  locales  très  précieuses;  on  con- 
naît sa  bonne  volonté.  Qu'il  donne  au  comité  le 
peu  de  moments  dont  il  pourra  disposer,  on  ne  lui 
en  demande  pas  davantage. 

;    La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  Société  républicaine  de  Limoges  indique 
des  moyens  prompts  pour  se  procurer  une  cava- 
lerie nombreuse. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la 
guerre  (2). 

Compte  rendu  de  V  Auditeur  national  (3). 

La  Société  populaire  de  Limoges  croit  avoii- 
trouvé  le  moyen  de  procurer  à  la  République 
une  nombreuse  cavalerie,  en  demandant  ime  loi 
qui  oblige  les  capitaines,  lieutenants  et  sous- 
Ueutenants  d'infanterie  à  ne  plus  se  servir  de 
chevaux. 

Cette  lettre,  exprimant  d'ailleurs  des  senti- 
ments très  patriotiques,  est  renvoyée  au  comité 
de  la  guerre. 

Lettre  du  président  de  la  section  des  Arcis, 
qui  désavoue  la  pétition  par  laquelle  on  deman- 
dait  que  toutes  les  classes  des  citoyens  fussent 
comprises  dans  la  première  réquisition. 

Insertion  au  «  Bulletin    (4). 

La  lettre  du  président  de  la  section  des  Arcis  est 
ainsi  conçue  (5)  : 

«  Paris,  ce  6  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  Républiqiie. 

«  Citoyen  Président, 

«  Un  calomniateur  de  la  section  des  Droits  de 
l'homme  (6)  a  été  hier  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion avancer  que  les  jeunes  gens  de  la  section  des 
Arcis,  en  réquisition,  partageaient  les  sentiments 
des  muscadins  de  la  section  des  Droits  de 
l'homme.  Indigné  d'un  pareil  mensonge,  il  est  de 
mon  devoir  de  démentir  une  pareille  assertion. 
Je  vous  prie  donc  d'annoncer  à  la  Convention 


(I)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre 
n93,  n»  3.Ô4,  p.  98).  Cf.  Journal  de  la  Montagne  n°  98, 
p.  682,  col.  2  —  Journal  de  Perlet  [Suite  du)  n»  351, 
p.  29"  —  Annales  patriotiques  et  littéraires  a'  250, 
p.  1148,  col.  2. 

(i)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  20,  p.  126. 

(3)  Auditeur  national  (n*  351  du  dimanche  8  sep- 
tembre 1"93,  p.  2). 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  126. 
Voir  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  n'  354,  p.  9B. 
Le  Journal  de  Perlet  (ir  351,  p.  298)  mentionne  que 
cette  lecture  fut  accueillie  par  des  applaudissements. 

(5)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  666. 
Bulletin  de  la  Convention  du  samedi  7  septembre  1793. 

(6)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  5  septembre  1793,  la 
députation  de  la  Section  des  Droits  de  l'homme. 


que  nos  jeunes  gens  en  réquisition  sont  tous  dis- 
posés à  partir.  Nous  l'avons  fait  connaître  à  nos 
frères  des  47  autres  sections.  La  liberté  ou  la 
mort,  ce  sera  toujours  le  cri  des  habitants  de  la 
section  des  Arcis. 

«  Je  suis,  citoyen  Président,  votre  égal  en 
droits. 

«  Signé  :  Phulpin,  juge  de  paix  et  président 
de  la  section  des  Arcis.  » 

Lettre  des  communes  du  district  de  Louviers, 
département  de  l'Eure,  qui  sollicitent  des  grains 
pour  leur  subsistance  et  pour  l'ensemencement 
de  leurs  terres,  que  l'orage  et  la  grêle  ont  en- 
tièrement dévastées. 

Renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur  (1). 

Des  hommes  libres  du  3^  bataillon  du  Cher 
annoncent  à  la  Convention  qu'en  quittant  leurs 
murs  ils  ont  juré  de  vivre  libres  ou  de  périr  les 
armes  à  la  main,  en  défendant  la  liberté  et  l'éga- 
lité; et  que,  le  14  juillet,  sur  la  place  de  l'Egalité 
de  Neuî-Brissac,  après  avoir  entendu  la  lecture 
de  l'Acte  constitutionnel,  ils  ont  fait  le  serment 
solennel  de  défendre  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  République  :  aujourd'hui  ils  invitent  la  Con- 
vention nationale  à  ne  pas  quitter  les  rênes  de 
l'empire,  que  le  sort  de  la  Révolution  ne  soit  in- 
variablement fixé. 


Mention  honorable  et  insertion  au 

tin  »  (2). 


BuUe- 


La  lettre  du  chef  du  3^  bataillon  du  Ch^  est 
ainsi  conçue  (3)  : 

«  Le  chef  du  3^  bataillon  du  département  du  Gh^r 
aux  représentants  du  peuple. 

«  Du  camp  d'Aubervilliers,  proche  Hunin- 
gue,  en  Alsace,  ce  l®"^  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  française,  une 
et  indivisible. 

«  Législateurs, 

«  Le  9  janvier  1793,  les  hommes  libres  du 
3«  bataillon  du  département  du  Cher,  en  quit- 
tant leurs  mxirs,  ont  juré,  en  présence  des  corps 
administratifs  et  du  peuple,  sur  l'autel  de  la 
patrie,  de  vivre  hbre  ou  mourir. 

«  Le  14  juillet  dernier,  réunis  siu"  la  place  de 
l'Égalité  de  Neuf-Brissac,  avec  leurs  frères 
d'armes  de  la  garnison,  en  présence  des  corps 
administratifs,  du  général,  delà  Société  del'Éga- 
hté  et  du  Peuple,  et  après  avoir  entendu  avec  le 
plus  vif  enthousisame  et  au  milieu  des  élans 
d'une  fête  civique,  la  lecture  de  l'Acte  constitu- 
tionnel, ont  fait  le  serment  de  soutenir,  jusqu'à 
la  mort,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, en  chantant  autour  de  l'arbre  de  la 
Uberté  l'hymne  des  Marseillais. 

«  Aujourd'hui,  en  applaudissant  à  tous  vos 
décrets,  promettant  l'obéissance,  comme  ils  ont 
toujours  fait,  ils  approuvent  et  respectent  la 
sainte  Constitution  que  vous  venez  de  donner  à 
la  France,  tw^- 

«  Ils  vous  invitent,  citoyens  représentants,  de 
ne  point  abandonner  votre  poste  que  cette  Cons- 
titution ne  soit  nuse  à_exécution,  il  ne  suffit  pas. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  126. 

(2)  Procés-verbau.T  de  la  Convention,  t.  20,  p.  126. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  666. 
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poTiT  que  le  peuple  soit  heureux,  et  que  la  disci- 
pline règne  dans  nos  armées,  non  seulement 
d'avoir  des  lois,  mais  il  faut  que  vous  en  ordon- 
niez l'exécution. 

«  Keconnaissance  et  obéissance  aux  représen- 
tants du  peuple;  mort  aux  rois,  haine  à  la  tyran- 
nie, aux  fédéralistes,  aux  despotes  coalisés  de 
l'outre-Rhin;  adhésion  aux  événements  du 
31  mai  et  jours  suivants;  tels  sont  les  sûrs  ga- 
rants des  sentiments  républicains  du  3^  batail- 
lon du  Cher.  Tels  sont  aussi  les  miens. 

«  Le  chef  du  3"  bataillon  du  Cher, 
((  Signé  :  Guipon.  » 

Lettre  de  la  Société  républicaine  de  Vïlle- 
franche,  qui  adhère  à  tous  les  décrets  de  la  Con- 
vention nationale,  et  l'invite  à  ne  pas  quitter 
son  poste  que  l'instruction  publique  ne  soit  orga- 
nisée, le  Code  civil  décrété,  et  qu'elle  n'ait  sau- 
vé la  France  des  périls  qui  l'environnent. 

On  demande  la  mention  honorable  et  l'inser- 
tion au  «  Bulletin  ». 
Ces  deux  propositions  sont  décrétées  (1). 

La  lettre  de  la  Société  républicaine  de  VUle- 
franehe  est  ains-i  conçiie  (2)  : 

«  Villefranche,  département  de  Rhône-et- 
Loire,  le  l^""  septembre  1793,  l'an  II  de 
la  République,  une,  indivisible  et  dé- 
mocratique. 

«   Législateurs   immortels,    pères    de   la 
patrie, 

«  Nous  venons  vous  renouveler  notre  adhé- 
sion entière  à  tous  vos  décrets. 

«  Nous  vous  remercions  du  bienfait  inesti- 
mable que  vous  nous  avez  accordé. 

«  La  Constitution  républicaine  sortie  du  sein 
de  la  Montagne  est  pour  les  Français  le  bonheur 
le  plus  accompli. 

«  Nequittezpoint,  nous  vous  en  prions,  le  poste 
honorable  qui  vous  est  si  justement  confié,  que 
vous  n'ayez  organisé  l'instruction  publique;  dé- 
crétez le  Code  civil,  et,  par  des  mesures  rigou- 
reuses, sauvez  la  France  des  périls  qui  l'envi- 
ronnent. 

«  Bien  près  de  Lyon,  nous  n'avons  jamais  par- 
tagé l'esprit  affreux  qui  anime  cette  cité.  Per- 
suadés de  la  perversité  de  ses  projets,  à  la  voix 
des  représentants  du  peuple,  nos  concitoyens  se 
sont  armés  et  concourent  en  ce  moment  avec 
zèle  et  courage  à  réprimer  l'audace  de  ces  re- 
belles à  la  loi. 

«  Patriotisme,  surveillance,  xmion,  sont  là  les 
sentiments  que  nous  professerons  toujours. 

«  Les  sams-culottes  courageux  et  incorruptibles 
composani  la  Société  des  amis  de  la  Cons- 
titution républicaine  séante  à  Ville- 
franche,  département  de  Ehône-et-Loire.  » 

(Suivent  44  signatures.) 


(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  127. 
y oir  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  n°  3o4,  p.  99  — 
Auditeur  national,  a"  351,  p.  2  — Journal  de  la  Mon- 
iagney  n»  98,  p.  682,  col.  2. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  666. 


Adresse  de  la  Société  populaire  de  Montauban, 
qui  appelle  la  vengeance  nationale  sur  la  tête 
des  infâmes  conspirateurs  qui  ont  tenté  de Jédé- 
raliser  la  France. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  et  l'insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

L'adresse  de  la  Société  populaire  de  3Iontauban 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«La  Société  populaire  de  Montauban 
à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens, 

«  Nous  avons  lu  la  pétition  que  les  citoyens 
d'Avignon  vous  ont  adressée  le  31  jmUet  der- 
nier, nous  pensons  comme  eux  que  les  moteurs, 
que  les  instigateurs  des  événements  malheureux 
dont  ils  ont  eu  à  gémir,  sont  les  mêmes  que  vous 
avez  chassés  de  votre  sein.  Le  salut  pubhc  a 
besoin  d'un  grand  exemple,  ne  souffrez  pas  que 
l'on  diffère  plus  longtemps  le  suppUoe  de  ces  scé- 
lérats dont  les  manœuvres  ont  mis  la  Uberté  en 
péril.  La  patrie  déchirée  dans  tous  les  points 
voxis  demande  une  vengeance  prompte  et  écla- 
tante, vous  la  lui  devez.  L'humanité  et  la  justice 
réclament  secours  et  dédommagement  pour  les 
patriotes  qui  ont  été  victimes  dans  cette  lutte 
des  amis  de  la  RépubUque  contre  ses  détestables 
ennemis. 

«  Les  membres  composant  la  Société  popu- 
laire de  Montauban,  le  1^"^  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Balthazabd,  président;  Bellac, 
secrétaire;  Dabrin  fils,  secré- 
taire. » 

Lettre  du  ministre  de  la  justice,  qui  observe 
que  si  le  jugement  du  tribunal  de  cassation  du 
5  juillet  dernier,  sur  les  5  accusés  qui  sont  dans 
les  fers  à  Bernay,  n'est  pas  encore  expédié,  ce 
sont  des  lenteurs  de  forme,  qu'il  est  urgent  de  ré- 
former, qui  en  sont  la  cause. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion (3). 

La  lettre  du  vaÀ/mstre  dé^a  justice  est  ainsi 
conçue  (4)  :  ^ 

«  Paris,  ce  6  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  Répubhque. 

«  Citoyen  Président, 

«  Cinq  accusés,  il  est  trop  vrai,  gémissent  de- 
puis plus  de  deux  ans,  dans  les  fers,  à  Bernay. 
Je  sens  combien  doivent  avoir  été  douloureux 
les  délais  qu'ils  ont  éprouvés  et  je  partage  toute 
la  sollicitude  de  la  municipalité  de  Bernay  sur 
leur  sort. 

«  Mais  ce  qui  a  lieu  de  m'étonner,  c'est  qu'elle 
ait  rejeté  sur  moi  les  lenteurs  qui  ne  doivent  pas 
m'être  imputées. 


(1]  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,   p.  127. 
Voir  Journal  de  la  Montagne  n°  98,  p.  682,  col.  2. 

(2)  Archivts  nationales,  carlon  C  271,  dossier  666. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  127. 

(4)  Archives  nationales,  carton    Dm,  p.  72,   dossier 
Bernay. 
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«  Je  viens  de  recevoir,  citoyen  Président,  le 
décret  qui  m'ordonne  de  rendre  compte  des  causes 
gui  ont  retardé  Venvoi  du  jugement  du  tribunal  de 
oassatio'n;  et  j'y  obéis  avec  d'autant  plus  d'em- 
pressement qu'il  me  fournit  l'occasion  de  prou- 
ver que  j'ai  mis  le  plus  grand  zèle  et  la  plus 
grande  activité  pom*  faire  rendre  justice  à  ces 
infortunés  détenus. 

«  Arrivé  au  ministère  sur  la  fin  de  mars  der- 
nier, je  n'ai  point  cessé  de  presser,  auprès  du 
tribunal  de  cassation,  le  jugement  qu'ils  atten- 
daient avec  une  juste  impatience  ;  instances  ver- 
bales, lettres  réitérées,  conférences  avec  le  com- 
missaire national,  je  n'ai  rien  négligé  pour  que 
les  cinq  accusés  obtinssent  la  justice  qm  leur 
était  due;  enfin  le  jugement  du  tribunal  de  cas- 
sation a  été  rendu  le  5  juillet  dernier.  Ce  qui  l'a 
différé,  citoyen  Président,  c'est  que  le  commis- 
saire national,  dont  l'activité  est  connue,  a  eu 
les  mains  liées  par  l'intervention  des  parties  ci- 
viles; d'abord  après  s'être  pourvues,  elles  sont 
restées  quelque  temps  dans  l'inaction;  ensuite 
elles  se  sont  demandé  des  communications  réci- 
proques; les  avoués,  de  leur  côté,  ont  pu  appor- 
ter quelque  lenteur;  telles  sont  les  causes  du 
délai  dont  on  se  plaint  relativement  à  la  pro- 
nonciation du  ju.gement.  Quant  à  celles  qui  en 
ont  différé  l'envoi,  elles  ne  peuvent  encore  être 
attribuées  qu'aux  parties  ciAriles. 

«  A  la  réception  du  décret  de  la  Convention 
nationale  du  4  du  présent  mois,  je  me  suis  em- 
pressé, citoyen  Président,  d'écrire  au  commis- 
saire national  pour  lui  demander  pourquoi  un 
jugement  rendu  le  5  juillet  ne  m'était  pas  encore 
parvenu.  Il  m'a  répondu  que  l'usage  constant 
était  de  ne  pas  envoyer  au  ministre  de  la  justice 
les  jugements  rendus  sur  l'intervention  des  par- 
ties civiles;  que  dans  ce  cas,  pour  ménager  le 
Trésor  public,  elles  avaient  toujours  été  char- 
gées d'en  faire  le  retrait  à  leurs  propres  frais. 

«  En  effet,  citoyen  Président,  il  y  a  plus  de 
quinze  jours  que  les  parties  figurantes  au  procès 
ont  retiré  elles-mêmes  le  jugement  du  5  juillet; 
il  est  surprenant  que  la  municipalité  de  Bernay 
n'en  ait  pas  été  instruite,  et  si  elle  l'a  été,  il  est 
encore  plus  surprenant  qu'elle  ait  présenté  une 
pétition  devenue  sans  objet.  Il  était  donc  libre 
aux  parties  civiles  de  retirer  plus  tôt  le  juge- 
ment en  question;  et  les  cinq  accusés  ne  peu- 
vent m'imputer  ce  qu'ils  ont  eu  à  souffrir  de 
cette  inaction. 

«  Le  jugement  du  5  juillet  n'étant  jamais 
entré  dans  mes  bureaux,  il  m'a  été  impossible 
de  le  transmettre;  tous  les  jugements  qui  y  par- 
viennent n'y  restent  que  le  temps  nécessaire 
pour  l'expédition  et  sont  envoya  avec  la  plus 
grande  exactitude. 

«  Je  fais  passer,  citoyen  Président,  la  lettre 
€«  date  du  5  de  ce  mois,  du  commissaire  natio- 
nal, au  comité  de  législation,  chargé  de  faire  un 
rapport  sur  cette  affaire. 

«  Le  ministre  de  la  justice, 
«  Signé  :  Qohier.  » 

(En  marge  se  trouve  cette  note,  de  la  main  de 
Jlerlin  (de  Douai)  :  «  Au  carton,  attendu  le 
défaut  de  renseignement,  et  que  l'affaire  paraît 
terminée,  n'était  sollicitée  par  personne.  ») 

Le  coQQseil  général  de  la  commune  de  Ligny  (1) 


(1)  Aujourd'hui  Ligny-la-Ribault. 


demande  que  tous  les  ci-devant  nobles  soient 
mis  en  état  d'arrestation. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

L'adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Ligny  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Département  du  Loiret,  district  de  Beaugency, 
municipalité  de  Ligny. 

«  Représentants, 

«  La  royauté  n'est  plus,  mais  les  racines  de  ce 
cancer  politique  couvrent  encore  le  sol  de  la 
liberté.  La  noblesse  répand  partout  un  acide  qui 
ralentit  la  circulation  du  fluide  révolutionnaire, 
et  la  réclusion  est  le  seul  alcali  qui  puisse  neu- 
traliser ce  poison  dangereux. 

«  Le  jour  où  cette  grande  et  importante  mesure 
sera  décrétée,  le  jour  où  tous  les  brigands  titrés 
seront  exclus  des  armées  de  la  République,  le 
jour  où  des  individus  notoirement  aristocrates 
n'obtiendront  plus  dans  les  vivres  des  emplois 
qui  leur  servent  à  réaliser  une  famine  imaginaire: 
le  jour  où  le  père  du  soldat  républicain  pourra 
prétendre  à  des  places  que  jusqu'alors  l'intrigue 
a  conférées  à  des  jeunes  indolents,  trop  lâches 
pour  affronter  les  dangers  de  la  guerre;  enfin, 
représentants,  le  jour  où  l'exécution  des  lois 
sera  confiée  à  des  administrateurs  vertueuxdont 
Pitt  ne  payera  plus  l'inertie  coupable,  votre 
tâche  ne  sera  pas  encore  remplie.  Vous  aurez  à 
contenir  l'impétuosité  des  Français,  qui  tous  se 
disputeront  l'honneur  de  voler  aux  combats,  et 
nous  vous  conjurons  de  ne  pas  quitter  votre 
poste  avant  cette  époque  de  notre  bonheur  et 
de  votre  gloire. 

«  Les  citoyens  composant  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Ligny, 

•(  Signé  :  Fent,  maire;  Vignattlt,  o-fficier;  Cher- 
RiEK,  officier  municipal;  Laurent  Naudin, 
notable  ;  Martin  Crepeau,  notable  ,*  Bouii.AY, 
notable;  Naudin,  notable;  Bourdon,  no- 
table; Saujer,  procureur  d«  la  commune; 
FoRTiER,  secrétaire.  » 

Le  ministre  de  la  marine  rend  compte  à  la  Con- 
vention nationale,  conformément  au  décret  du  3 
de  ce  mois,  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exé- 
cution du  décret  d'accusation  contre  Polverel 
et  Sonthonax,  commissaires  civils  à  Saint- 
Domingue. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale  (3). 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  demande 
à  être  autorisé  à  payer  les  subsistances  fournies 
à  l'île  de  Saint-Pierre,  lorsqu'elle  était  en  notre 
pouvoir. 

Renvoyée  aux  comités  d^  finances  et  de  ma- 
rine, réunis  (4).  | 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Bar- 
jols,  qui  instruisent  la  Convention  qu'ils  lui  font 
passer  les  procès-verbaux  des  assemblées  pri- 
maires des  cantons  de  Ginasservis  (5)   et  de 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  127. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  659. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  127. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  i28. 

(5)  Ginassevis. 
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Saint-Julien-le-Montagnier,  contenant  leur  ac- 
ceptation de  l'Acte  constitutionnel. 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  et  le  renvoi  à  la 
Commission  des  Six  sont  décrétés  (1). 

La  lettre  des  administrateurs  du  district  de  Bar- 
jols  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Barjols,  le  29  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  faisons  passer  les  procès -verbaux 
des  assemblées  primaires  des  cantons  de  Ginas- 
servis  et  de  Saint-Julien-le-Montagnier,  conte- 
nant l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel,  qui 
vient  de  nous  être  transmis. 

«  Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  annoncer 
en  même  temps,  que  tous  les  cantons  de  notre 
district  ont  accepté  la  Constitution  et  qu'ils  sont 
prêts  à  la  défendre  jusqu'à  la  mort. 

«  Les  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Barjols, 

«  Signé  ;  Bausset,  » 

(En  marge  :  inséré  le  23  septembre  pour  le  24.) 

Lettre  du  général  Sparre,  qui  fait  part  à  la 
Convention  nationale  d'un  trait  de  courage  qui 
honore  le  citoyen  Loubin  (3),  volontaire  au 
8^  bataillon  du  Jura. 

La  Convention  renvoie  la  lettre  au  ministre 
de  la  guerre,  pour  récompenser  la  bravoure  de  ce 
digne  Français,  et  l'élever  au  grade  que  méritent 
son  dévouement  et  ses  vertus. 

Elle  décrète  en  outre  la  mention  honorable, 
l'insertion  au  «  Bulletin  »,  l'envoi  de  l'extrait  du 
procès-verbal  au  brave  Loubin,  et  charge  son 
Président  de  lui  écrire  une  lettre  de  satisfac- 
tion (4). 

Suit  le  texte  de  la  lettre  du  général  Sparre 
d'après  le  Bulletin  (5). 

Lettre  du  général  Sparre,  général  de  division, 
commandant  celle  du  Moyen-Rhin,  au  Prési- 
dent de  la  Convention  nationale,  datée  de 
Strasbourg,  le  l^""  septembre. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  belles  actions  ne  pouvant  mieux  être  ré- 
compensées que  par  la  publicité,  je  crois  devoir 
vous  faire  connaître  celle  du  brave  Georges 
Toubin,  âgé  de  20  ans,  natif  de  Cernon,  dépar- 
tement du  Jura,  volontaire  au  8«  bataillon  de  ce 
département. 

«  Le  25  août  dernier,  l'ennemi  ayant  attaqué 
plusiexirs  points  de  la  rive  du  Rhin,  se  présenta  à 
une  heure  du  matin  dans  une  île  entre  Offendorf 
et  Herlesheim,  vis-à-vis  un  de  nos  postes,  com- 
posé d'un  sergent  et  16  hommes. 


(l\  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p,  128. 

(2)  Archives  nationales,  carton  B',  33,  Var. 

(3)  D'après  le  Bulletin  de  la  Convention,  ce  citoyen 
se  nomme  Toubin,  et,  d'après  le  Moniteur,  Turpin. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  128. 

(5)  Bulletin  de  la  Convention  du  samedi  1   septem- 
bre 1793. 


«  Au  premier  coup  de  fusil  tiré  par  l'ennemi, 
le  sergent  eut  la  lâcheté  de  fuir  et  entraîna  avec 
lui  toute  sa  garde.  Le  seul  Georges  Toubin,  placé 
en  sentinelle  avancée  à  30  pas  des  ennemis,  resta 
ferme  à  son  poste,  et  quoique  lâchement  aban- 
donné et  exposé  à  un  feu  de  file  très  vif,  il  brûla 
sur  eux  toutes  ses  cartouches.  Ne  pouvant 
soupçonner  qu'un  seul  homme  osât  leur  résister, 
les  ennemis  se  retirèrent  en  disant  en  bon  fran- 
çais que  c'était  un  piège  qu'on  leur  tendait;  en 
sorte  que  ce  jeune  homme,  par  sa  bravoure,  a 
arrêté  lui  seiil  une  cinquantaine  d'Autrichiens 
et  d'émigrés  qui  cherchaient  à  s'emparer  de 
quelques-uns  de  nos  postes. 

«  Pénétré  de  ce  trait  de  courage,  j'ai  voulu  en 
faire  part  à  ses  camarades  d'armes,  et  lui  témoi- 
gner devant  eux  toute  ma  satisfaction;  en  con- 
séquence, aujourd'hui,  à  la  parade,  je  l'ai  pré- 
senté à  la  garnison  de  Strasbourg,  en  rendant 
compte  de  sa  condidte,  et  ensuite  je  l'ai  armé 
d'un  pistolet  et  d'un  sabre  dont  je  suis  persuadé 
qu'il  fera  bon  usage  dans  l'occasion.  (Ces  armes 
proviennent  des  émigrés.)  Le  récit  de  sa  belle 
action  a  électrisé  toutes  les  âmes,  tous  ses  cama- 
rades l'ont  embrassé,  bien  résolus  d'imiter  son 
courage  et  de  ne  jamais  fuir  devant  les  ennemis 
de  la  patrie. 

«  Signé  :  Alexandre  Spakre.  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

Le  général  Sparre  écrit  de  Strasbourg,  en  date 
du  1^^  septembre,  pour  faire  connaître  l'action 
héroïque  d'un  jeune  ofûcier  nommé  George 
Turpin,  qui,  dans  une  affaire  de  nuit,  se  -trou- 
vant abandonné  des  siens  vis-à-vis  des  ennemis, 
au  nombre  de  plus  de  50  hommes,  s'arrêta  seul, 
les  chargea,  leur  tua  beaucoup  de  monde.  L'en- 
nemi ne  pouvant  s'imaginer  qu'un  seul  homme 
tînt  contre  lui,  prit  la  fuite,  en  disant,  en  bon 
français,  qu'on  le  menait  dans  une  embuscade. 
Ce  fait  a  été  annoncé  à  tous  les  braves  frères 
d'armes  de  Turpin,  ils  l'ont  tous  embrassé,  et 
ont  juré  de  ne  jamais  reculer  devant  les  enne- 
mis de  la  RépubUque. 

La  Convention,  en  ordonnant  la  mention  ho- 
norable de  l'héroïsme  de  ce  jeune  citoyen,  dé- 
crète que  son  président  lui  écrira  pour  le  féli- 
citer, et  charge  le  ministre  de  la  guerre  de 
pourvoir  à  son  avancement. 

Lettre  de  la  municipalité  de  Gramat,  qui  ré- 
clame contre  une  dénonciation  dont  elle  est 
l'objet. 

Cett«  lettre  est  renvoyée'au  comité  de  sûreté 
générale  (2). 

Pétition  de  la  Société  populaire  de  Rieux,  qui 
se  plaint  des  formalités  qu'ont  à  remplir  les  pères 
et  mères  dont  les  enfants  sont  au  service  de  la 
République,  pour  obtenir  les  secours  que  la  loi 
leur  accorde. 

Renvoyée  aux  comités  de  la  guerre  et  de  la 
marine  (3). 


(1)  Moniteur  universel  du  lundi  9  septembre  1793, 
p.  1070,  coi.  1.  Cf  Journal  des  Débais  et  des  Décrets 
II"  354,  p.  99—  Auditeur  nationaln'  351,  p.  'i— Journal 
de  la  Montagne  n»  98,  p.  683,  col.  1  —Journal  de  Per- 
let  {Suite  du)  n»  351,  p.  297—  Annales  patriotiques  et 
littéraires  n»  250,  p.  1148,  col.  1. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  128. 

(3)  Ibid. 
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Lettre  des  représentants  du  peuple  envoyés 
près  l'armée  du  Nord,  qui  se  plaignent  de  la  faci- 
lité avec  laquelle  plusieurs  bataillons  abandon- 
nent leurs  canons,  et  qui  demandent  une  loi 
sévère  sur  cet  objet  important. 

La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  l'existence  de  la  loi  qui  punit 
de  mort  les  canonniers  qui  abandonnent  leurs 
canons,  ainsi  que  les  soldats  qui  ont  la  lâcheté 
d'abandonner  leurs  armes  (1). 

La  lettre  des  représentants  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
Vannée  du  Nord,  à  la  Convention  natio- 
nale. 


Lille,   le   4   septembre    1793,   l'an 
de  la  République. 


II 


«  Nous  vous  avons  instruits,  citoyens  nos  col- 
lègues, par  notre  lettre  du  28  août  dernier,  de 
la  facilité  avec  laquelle  plusieurs  bataillons 
abandonnaient  leurs  canons,  et  nous  vous  avons 
demandé  une  loi  sévère  qui  notât  d'infamie 
ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  cette  lâ- 
cheté. Persuadés  qu'il  était  instant  de  prendre 
des  mesures  actives  pour  réparer  prompte- 
ment  ce  mal,  nous  avons  pris  un  arrêté  à  ce 
sujet,  dont  nous  vous  envoyons  quelques  exem- 
plaires. Vous  en  sentirez  sans  doute  toute  l'uti- 
lité  :  nous  espérons,  par  ce  moyen,  qu'à  l'avenir 
les  soldats  de  la  République  attacheront  autant 
d'honneur  à  la  conservation  de  leurs  canons  qu'à 
celle  de  leur  drapeau,  et  que  notre  arrêté  pro- 
duira dans  l'armée  tout  l'effet  que  nous  avons 
lieu  d'en  attendre. 

«  Signé  :  Levasseuk,  Bentabole.  » 

Arrêté    d^s    représentants    du    peuple,   commis- 
saires à  Varmée  du  Nord. 

Au  nom  de  la  République  française. 

Les   représentants   du   peuple 
envoyés    près    Varmée    du    Nord. 

LdUe,    le    3    septembre    1793, 
Van    II    de  la   République. 

Considérant  que  la  perte  de  nos  canons  pro- 
vient du  peu  de  cas  qu'en  font  les  bataillons  à 
qui  on  les  confie,  et  de  la  négligence  coupable 
des  officiers  chargés  de  les  commander  et  de 
veiller  à  leur  conservation  ; 

Considérant  que  l'ennemi  s'est  emparé  d'une 
grande  partie  de  notre  artillerie  de  bataille,  par 
le  peu  de  défense  qu'on  lui  a  opposée  lorsqu'il 
l'a  attaquée,  et  que  le  salut  de  la  République  de- 
mande qu'il  soit  pris  des  mesures  fortes  pour 
faire  attacher  plus  de  prix  à  ce  moyen  de  dé- 
fense par  ceux  à  qui  il  est  confié  ; 

Arrêtent,  que  tout  bataillon  qui  abandonnera 
ses  canons  à  l'ennemi,  sans  les  avoir  disputés  à 
outrance,  le  chef  et  tous  les  premiers  capitaines 
de  ce  bataillon  seront,  ainsi  que  tous  les  officiers 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  129. 
\o'\r  Journal  des  Débals  et  des  Décrets  n»  354,  p.  99  — 
Journal  de  la  Montagne  n°  98,  p.  683,  col.  1. 

(2)  Archives  nationales,  carton  i\  2TO,  ilossier  651. 
Bulletin  de  la  Convention  du  samedi  7  septembre  1793. 
Aulard  :  Actes  et  correspondance  du  comité  de  Salut 
public,  t.  6,  p.  275. 


d'artillerie,  destitués  de  toutes  fonctions  mili- 
taires, le  bataillon  renvoyé  sur  les  derrières 
de  l'armée,  et  son  nom,  ainsi  que  ceux  des  offi- 
ciers, rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression 
poxxr  être  voués  à  l'infamie  ; 

Arrêtent,  que  le  présent  sera  imprimé  et  dis- 
tribué dans  toutes  les  divisions  de  l'armée,  mis 
à  l'ordre,  pour  être  lu  à  toutes  les  compa- 
gnies, par  les  capitaines  qui  les  commandent, 
afin  qu'il  n'en  soit  prétendu  cause  d'ignorance. 

Signé  :  Levasseur,  Bentabole, 
Châles,  Collombel. 

Lettre  de  Dumont,  représentant  du  peuple, 
envoyé  dans  le  département  de  la  Somme,  qui 
demande  qu'on  facilite  les  commimications  entre 
Saint- Valéry  et  Abbeville,  pour  l'intérêt  du  com- 
merce. 

'    Renvoyé  au  comité  des  ponts  et  chaussées  (1). 

Lettre  du  vérificateur  en  chef  des  assignats,  qui 
prévient  la  Convention  nationale  qu'il  sera  brûlé 
aujourd'hui,  7  septembre,  3  millions  de  livres  en 
assignats. 

Renvoyée  au  comité  des  finances  (2). 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (3)  : 

Le  vérificateur  en  chef  des  assignats  an- 
nonce qu'il  sera  brûlé  aujourd'hui  pour  3  mil- 
lions  de  livres  en  assignats,  qui,  avec  ceux  déjà 
brûlés,  forment  la  somme  de  859  millions,  pro- 
venant de  la  vente  des  domaines  nationaux. 


'  Lettre  du  ministre  de  la  justice,  concernant 
le  greffier  du  tribunal  du  district  de  Gonesse  qui 
réclame  le  paiement  d'une  somme  de  45  hvres, 
pour  frais  extraordinaires  dans  l'instruction  d'af- 
faires criminelles. 

La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de 
cette  lettre  aux  comités  des  finances  et  de  légis- 
lation (4). 

André  Dumont,  représentant  du  peuple,  en- 
voyé dans  le  département  de  la  Somme,  fait  part 
des  désordres  dans  lesquels  il  a  trouvé  cette  Admi- 
nistration, qu'il  a  destituée;  il  observe  qu'aucun 
de  ses  arrêtés  n'est  signé,  et  que  les  plus  crimi- 
nels ne  sont  pas  inscrits  sur  le  registre. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale  (5).: 

(En  réalité,  il  a  été  lu  dans  cette  séance  deux 
lettres  d'André  Dumont.  La  première  est  celle 
que  nous  reproduisons  plus  loin,  d'après  le  do- 
cument des  Archives  nationales;  la  seconde, 
que  nous  n'avons  pu  retrouver,  est  celle  visée 
par  le  procès-verbal.  Les  divers  journaux  de 
l'époque,  notamment  VAvditeur  natiotial,  in- 
diquent clairement  qu'il  s'agit  de  deux  lettres  et 
non  d'une  setde.  Nous  insérons  ci-après  le 
compte  rendu  de  V Auditeur  national.) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  129. 

(2)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  129. 

(3)  Journal  de  la  Montagne  (n*  98,  du  dimanche  8  sep- 
tembre 1793,  p.  683,  col.  1). 

(i)  Procès-verbauv  de  la  Convention,  l.  20,  p    129. 
(5)  Procèi-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  129. 
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Compte  rekdu  de  V Auditeur  national  (1)  : 

Voioi  ce  qu'écrit  le  représentant  du  peuple 
Dumont,  de  la  viUe  d'Amiens,  sous  la  date 
du  6: 

(Suit  un  extrait  de  la  lettre  que  nous  repro- 
duisons plus  loin  d'après  les  Archives  natio- 
nales.) 

Dans  une  autre  lettre,  Dumont  rend  compte 
que  les  registres  de  l'Administration  départe- 
mentale de  la  Somme  n'étaient  ni  cotés,  ni 
signés,  ni  paraphés.  C'est  à  la  faveur  de  ce  sub- 
terfuge que  les  Administrateurs  croyaient  pou- 
voir prendre  impunément  des  arrêtés  liberti- 
cides. 

Ces  lettres  sont  renvoyées  au  comité  de  sû- 
reté générale.  Celui  de  législation  est  chargé  de 
présenter  les  moyens  d'extirper  la  mendicité  (2). 

Texte  de  la  'première  lettre  d^ André  Dumont 
d'après  un  document  des  Archives  nationales  (3). 

«  André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans 
le  département  de  la  Somme,  à  la  Convention 
nationale. 

«  A  Amiens,  ce  6  septembre,  l'an  II 
de  la  Eépublique  française  une  et 
indivisible. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Une  x\dministration  contre -révolutionnaire 
avait  juré  la  perte  du  département  de  la 
Somme;  elle  paraissait  se  faire  une  étude  des 
moyens  d'affamer  le  peuple,  de  dégrader  et  avi- 
lir les  lois  les  plus  salutaires,  de  persécuter  les 
patriotes  et  de  faire  de  ce  pays  une  Vendée. 

«  Nous  avons  dissous  cette  Administration, 
nous  avons  fait  arrêter  les  coupables  et  installé 
une  Commission  départementale  bien  composée 
et  dont  plusieurs  membres  sont  du  Pas-de- 
Calais.  A  peine  ai-je  eu  fini  cette  installation 
que  j'ai  requis  la  clôture  des  portes  de  la  ville. 
J'ai  aussitôt  après  fait  publier  une  réquisition 
tendant  à  ce  que  tous  les  citoyens  rentrassent 
dans  leurs  domiciles,  j'ai  fait  battre  la  générale 
et  barrer  les  rues  par  la  garde  nationale,  tandis 
que  le  26^  régiment  de  cavalerie  était  à  cheval 
sur  la  place.  J'ai  fait  arrêter  indistinctement 
tous  les  étrangers.  Ceux  qui  avaient  des  passe- 
ports ont  été  conduits  dans  une  église,  ceux  qui 
avaient  des  certificats  de  résidence,  dans  une 
autre,  et  ceux  qui  n'avaient  ni  l'un  ni  l'autre, 
dans  une  troisième.  J'ai  fait  ensuite  moi-même 
l'examen  des  papiers,  il  en  est  résulté  la  capture 
de  plusieurs  émigrés,  et  la  réclusion  en  une 
maison  d'arrêt  de  plus  de  200  étrangers  plus  que 


(1)  Auditeur  national  (n"  351  du  dimanche  8  sep- 
tembre 1793,  p.  3). 

(2)  Les  Annales  patriotiques  et  littéraires  (n"  250  du 
dimanche  8  septembre  1793,  p.  1148,  col.  1),  après  avoir 
donné  un  résumé  de  la  lettre  de  Dumont,  terminent 
comme  suit  : 

«  Sur  la  demande  de  Lebois,  il  est  enjoint  au  comité 
de  législation  de  présenter  les  moyens  de  détruire  la 
mendicité.  » 

(3)  Archives  nationales,  carton  AF  149,  plaquette 
1206,  pièce  3.  Bulletin  de  la  Convention  du  samedi 
7  septembre  1793.  Aulard  :  Actes  et  correspondance  du 
comité  de  Salut  public,  t.  6,  p.  300.  Le  Bulletin  porte 
■cette  mention  :  «  Cette  lettre  a  été  renvoyée  aux  comités 

de  Salut  public  et  des  secours,  chargés  de  présenter  un 
projet  de  décret  qui  détruis»  enfin  la  mendicité.  » 


suspects.  Cette  mesure  a  produit  dans  la  ville 
un  effet  si  heureux  que  l'aristocratie  n'ose  pa- 
raître, tandis  que  les  sans -culottes  triomphent, 
ce  n'est  plus  Amiens,  c'est  un  second  Arras. 
Sous  huit  jours,  ce  département  aura  toute 
l'énergie  qu'on  peut  désirer;  déjà  on  regarde 
comme  un  bienfait  inappréciable  la  dissolution 
de  l'assemblée  contre-révolutionnaire  du  dé- 
partement et  son  remplacement  par  une  Com- 
mission vraiment  républicaine. 

«  La  mendicité  est,  à  ce  qu'il  paraît,  un  des 
nouveaux  moyens  employés  par  l'aristocratie; 
on  a  arrêté  un  mendiant  porteur  de  120  livres 
en  numéraire;  dans  cette  ville  il  existait  plus 
de  1,500  mendiants,  je  viens  de  faire  prendre 
par  la  Commission  un  arrêté  dont  vous  trou- 
verez ici  une  copie  qui  oblige  les  mendiants  à 
porter  au  col  une  carte  indiquant  leurs  noms, 
demeure  et  numéro,  à  peine  d'être  sur-le-champ 
arrêtés;  l'exécution  a  déjà  produit  un  tel  effet 
qu'on  ignore  en  ce  moment  où  sont  les  men- 
diants. 

«  Je  ne  terminerai  pas,  citoyens  collègues,  sans 
vous  faire  le  plus  grand  éloge  de  la  garde  natio- 
nale de  cotte  viUe;  sa  tenue,  son  exactitude  et 
son  zèle  dans  l'opération  qui  se  fit  hier  est  au- 
dessus  de  tout  ce  que  j'en  pourrais  dire. 

«  J'ai  cru  devoir,  il  y  a  quatre  jours,  nommer 
provisoirement  comme  adjudant  général,  le  ci- 
toyen TaiUefer  dont  l'énergie  républicaine  et  les 
talents  militaires  sont  bien  connus.  Celui  qu'il 
remplace  provisoirement,  et  qui  avait  la  mo- 
destie de  se  laisser  appeler  Monsieur  le  Cheva- 
lier, dans  la  société  qu'il  fréquentait,  et  qui  est 
en  ce  moment  assemblée  en  la  citadelle  de 
DouUens,  est  absent  depuis  quinze  jours  et  n'est 
en  rien  propre  à  la  chose  dans  ce  département. 
J'en  ai  de  suite  informé  le  ministre.  s^l^ 

«  La  conspiration  se  dévoile  à  chaque  instant, 
j'ai  fait  arrêter  plusieurs  officiers  de  gendar- 
merie, d'artillerie  et  des  charrois,  qui  vont  et 
viennent  sans  feuille  de  route,  passeports,  ni  or- 
dres d'officiers  supérieurs;  je  crois  y  trouver  un 
émigré  :  je  travaille  jour  et  nuit  à  découvrir  le 
fond  de  l'abîme  et  j'y  parviendrai.  J'ai  égale- 
ment fait  arrêter  un  général  trouvé  ici  et  por- 
teur d'un  ordre  qui  lui  défendait  d'y  rester.  J'ai 
encore  de  grands  remèdes  à  employer  pour  guérir 
les  maux  qui  désolent  cette  contrée;  mais  l'émé- 
tique  que  je  fais  prendre  va  purger  ce  départe- 
ment. Ca  ira  et  ça  va  déjà. 

«  Signé  :  Dumont.  » 

Arrêté  des  représentants  André  Dumont  et  Joseph 
Lebon,  commissaires  dans  le  département  de  la 
Somme  (1). 

André  Dumont  et  Joseph  Lebon,  représen- 
tants du  peuple  dans  le  département  de  la 
Somme, 

Considérant  que  l'Administration  du  départe- 
ment ne  peut  être  conservée  plus  longtemps  dans 
son  état  actuel;  considérant  que  plusieurs  de 
ses  membres,  au  mépris  des  lois,  et  par  des  ma- 
nœuvres très  criminelles,  prennent  des  arrêtés 
liberticides  ;  considérant  qu'ils  ont  perdu  toute 
espèce  de  confiance,  et  que  les  conserver  à  leur 
place  ce  serait  compromettre  la  chose  publique; 
considérant  enfin  que  la  difficulté  de  trouver  des 

(1)  Archives  nationales,  carton  AF  n  149,  plaquette 
1206,  pièce  4. 
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républicains  chauds  et  z^és,  qui  puissent  relever 
l'esprit  public,  commande  des  mesures  extraor- 
dinaires, arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'. 

«  L'Administration  actuelle  du  département 
de  la  Somme  est  dissoute,  et  sera  provisoire- 
ment remplacée  par  ime  Commission. 

Art.  2, 

«  Les  citoyen»  Cordier,  Daullé,  Flesselles, 
Verrier,  Gamain,  Caron  et  Thierry,  procureur 
général  syndic,  sont  destitués  ;  ils  seront  sur-le- 
champ  mis  en  état  d'arrestation,  et  les  scellés 
apposés  sur  leurs  papiers. 

Art.  3. 

«  La  Commission  sera  composée  de  8  membres 
et  d'un  procureur  général  syndic. 

Art.  4. 

«  Les  membres  qui  composeront  cette  Commis- 
sion sont  les  citoyens  Cattaërt,  Petit,  Dequen, 
Asselin,  Loisel,  Norbert  Laurent,  Démanché  et 
Bloquel. 

Le  citoyen  Cattaërt  en  sera  le  président,  et  le 
citoyen  Duval,  procureur  syndic  du  district 
d' Abbeville,  en  sera  le  procureur  général  syndic. 

Art.  5. 

«  La  Commission  est  autorisée  à  faire  amener 
devant  elle  les  administrateurs  mis  en  état  d'ar- 
restation, et  pourra  leur  demander  compte  de 
leur  administration.  » 

A  Abbeville,  le  2  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
EépubMque  française  tine  et  indivisible. 

Signé  :  Dumont,  Joseph  Lebok. 

'Réquisition   du   représentant   du   peuple   André 
;     Dumont,  commissaire  dans  le  département  de 
la  Somme  (1). 

~  Je  requiers  le  département  de  la  Somme  d'or- 
donner à  la  municipalité  d'Amiens  de  prendre 
sur-le-champ  un  arrêté  par  lequel  elle  obligera 
tous  les  mendiants  de  porter  sur  eux  et  d'une 
manière  apparente,  une  carte  portant  leurs 
noms,  leurs  rues,  les  numéros  de  leurs  maisons, 
et  que  tous  ceux  ou  celles  qui  mendieraient 
sans  porter  ce  signe  d'indigence  soient  arrêtés 
et  constitués  prisonniers. 

Je  requiers  également  la  publication  et  exé- 
cution de  cet  arrêté  dès  demain  ;  sauf  à  prendre 
à  l'égard  des  véritables  indigents  les  mesures 
indiquées  par  la  loi  relative  à  la  mendicité. 

A  Amiens,  ce  5  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
Eépubhque  française  ime  et  indivisible. 

Le  représentant  du  peuple 
dans  le  département  de  la  Somme. 
Signé  :  Dumont. 

Pour  copie  : 

Signé  :  Demoux,  secrétaire  général. 


11  Archives  nationales,  carton  AF  ii  149,  plaquette 
1206,  pièce  7.  *^    ^ 


Extrait  du  registre  aux  arrêtés  de  la  Commission 
provisoire  du  département  de  la  Somme  en  sa 
séance  publique  du  5  septembre  1793,  Van  II 
de  la  Éépwbliqus  une  et  indivisible  (1). 

La  Commission  provisoire  du  dépai-toment  de 
la  Somme,  profondément  affligée  de  voir  le 
nombre  des  citoyens  qui  se  livrent  à  la  mendi- 
cité, notamment  dans  la  viUe  d'Amiens;  Per- 
suadée que  le  motif  qui  les  y  porte  ne  peut  être, 
pour  la  plupart  d'entre  eux,  que  le  désir  de  se 
livrer  à  la  fainéantise  et  de  contracter  toutes  les 
habitudes  qui  en  sont  les  suites  malheureuses. 
Considérant  que  les  ennemis  de  la  République 
se  servent  souvent  du  tableau  apparent  de  l'in- 
digence, qu'ils  se  couvrent  des  vêtements  du 
pauvre  pour  pouvoir,  à  l'aide  de  ce  déguisement, 
exécuter  leurs  projets  destructeurs  de  la  liberté 
et  de  régalité,qu'il  est  du  devoir  des  vrais  répu- 
blicains d'ôter  aux  ennemis  de  la  patrie  tous  les 
moyens  qui  peuvent  servir  leurs  vues  contraires 
au  bonheur  général  et  à  la  sûreté  des  bons  ci- 
toyens. 

Vu  sur  ce  la  réquisition  du  citoyen  Dumont, 
représentant  du  peuple  envoyé  par  la  Conven- 
tion nationale  dans  ce  département. 

La  Commission  provisoire  du  département  de 
la  Somme,  après  avoir  entendu  le  procureur  gé- 
néral syndic. 

Considérant  la  nécessité  d'arrêter  les  maux 
incalculables  qui  pourraient  naître  de  la  tolé- 
rance de  la  mendicité  qui  ne  s'est  que  trop  long- 
temps prolongée;  considérant  qu'il  devient  ex- 
trêmement urgent  de  remédier  à  des  abus  qui, 
par  la  raison  qu'As  sont  plus  enracinés,  doivent 
exciter  davantage  l'attention  des  corps  cons- 
titués. 

A  arrêté,  conformément  à  la  réquisition 
du  citoyen  représentant,  que  la  municipalité 
d'Amiens  enjoindra  dès  demain  aux  men- 
diants de  cette  ville  de  porter  sur  eux  et  d'une 
manière  apparente  une  carte  contenant  leurs 
noms,  leurs  rues  et  les  numéros  de  leurs  mai- 
sons, en  les  prévenant  que  tous  ceux  ou  celles 
qui  seraient  trouvés  mendiants  sans  être  por- 
teurs de  ce  signe  d'indigence,  seront  arrêtés  et 
constitués  prisonniers,  sauf  à  prendre,  à  l'égard 
des  véritables  indigents,  les  mesures  indiquées 
par  la  loi  relative  à  la  mendicité.  Il  est  enjoint 
aux  membres  du  district  et  de  la  commune 
d'Amiens,  sous  leur  responsabilité  individuelle, 
de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

La  force  armée,  dans  tous  les  districts  et  dans 
toutes  les  communes  de  ce  département  est  re- 
quise de  veiller  exactement  à  l'exécution  de  ce 
qui  est  ci-dessus  prescrit,  en  conséquence  d'ar- 
rêter et  faire  conduire  dans  les  maisons  d'arrêt 
tous  citoyens  qui  seraient  trouvés  mendiant, 
soit  dans  les  villes,  les  campagnes,  ou  sur  les 
routes,  qui  ne  seraient  pas  porteurs  de  cartes 
conformes  à  celles  ci-dessus  désignées.  Pourquoi 
le  présent  sera  imprimé  et  affiché  et  envoyé  aux 
cinq  districts  pour  être  par  eux  adressé  aux 
municipalités  de  leur  ressort  qui  le  feront  lire, 
publier  et  afficher  et  tiendront  la  main  à  son 
exécution. 

Délivré  conforme  au  registre. 
Signé  :  Demaux,  secrétaire  générale 


(1)  Archives  nationales,  carton  AF  ii  149,  plaquette 
li06,  pièce  6. 
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Arrêté  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Amiens  relatif  aux  étrangers  (1). 

Sur  la  réquisition  du  citoyen  André  Dumont, 
représentant  du  peuple  envoyé  dans  le  départe- 
ment de  la  Somme,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune d'Amiens  a  arrêté  que  tous  les  proprié- 
taires de  maisons,  principaux  locataires  ou  maî- 
tres de  maisons  seront  tenus  de  représenter 
toutes  les  personnes  étrangères  à  la  ville  logées 
ou  retirées  chez  eux,  lesquelles  seront  également 
tenues  de  représenter  leurs  certificats  de  rési- 
dence ou  passeports.  Les  premiers  seront  con- 
duits à  Saint-Leu,  les  seconds  aux  ci-devant 
Cordeliers  ;  ceux  desdits  étrangers  qui  ne  repré- 
senteront ni  certificats  de  résidence,  ni  passe- 
ports seront  provisoirement  conduits  en  l'égUse 
de  Saint-Germain. 

Les  propriétaires,  locataires,  etc.,  seront,  sur 
eur  responsabilité  capitale,  tenus  de  faire  ou  la 
représentation  des  étrangers  qu'ils  logent,  ou  la 
déclaration  signée  du  lieu  où  ils  sont  et  sous 
l'obligation  de  les  désigner,  à  défaut  de  repré- 
sentation, dans  les  vingt-quatre  heures. 

Les  commissaires  tiendront,  à  cet  effet,  deux 
registres,  l'un  où  seront  inscrits  les  noms  des 
étrangers,  signé  par  chaque  propriétaire  ou  loca- 
taire, l'autre  qui  constatera  qu'il  n'existe  pas 
d'étrangers  et  signé  par  les  propriétaires  ou 
locataires.  ^ 

Compte  kendu  du   Moniteur   universel  (2)  : 

~  Un  secrétaire  fait  lecture  de  plusieurs  lettres 
d'André  Dumont,  commissaire  dans  le  départe- 
ment de  la  Somme,  desquelles  il  résulte  que  les 
membres  de  l'Administration  contre -révolution- 
naires qvà  avait  juré  la  perte  du  département, 
ont  été  mis  en  état  d'arrestation,  et  remplacés 
par  une  Commission  patriote.  Les  portes  de  la 
ville  d'Amiens  ont  été  fermées;  on  a  arrêté  plu- 
siem-s  personnes  qui  n'avaient  point  de  cartes, 
ou  qui  en  avaient  d'insuffisantes.  Cette  mesure 
a  produit  la  capture  de  plusieurs  émigrés  et 
de  200  étrangers  plus  que  suspects.  On  a  arrêté 
aussi  un  mendiant  porteur  de  120  livres  en 
numéraire.  Il  y  avait  dans  Amiens  1,500  men- 
diants. Un  ordre  a  été  pubUé  qui  les  obligerait 
à  porter  au  cou  une  carte  indiquant  le  nom,  la 
demeure  et  le  numéro.  Depuis  cette  disposition, 
les  mendiants  ont  disparu.  La  garde  nationale 
est  digne  des  plus  grands  éloges.  Ce  n'est  plus 
Amiens,  c'est  un  autre  Arras.  Les  registres  de 
l'Administration  destituée  étaient  dans  un  tel 
désordre,  qu'aucune  délibération  n'était  signée, 
et  dans  toutes  il  se  trouvait  des  lacunes. 
S»  La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ces 
lettres  au  Bulletin. 

Lettre  de  la  Commission  provisoire  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  sur  les  progrès  de  l'esprit 
public;  elle  proteste  de  son  dévouement  au  salut 
de  la  patrie. 

?^  Mention  honorable,  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin ')  (3). 


(1)  Archives  nationales,  carton  AF  u  149,  plaquette 
1206,  pièce  8. 

(2)  Moniteur  universel  du  lundi  9  septembre  1793, 
p.  1070,  col.  1.  Cf.  Journal  des  Débals  et  des  Décrets 
u°  334,  p.  97  —  Journal  de  la  Montagne  n*  98,  p.  683, 
col.  1  —  Journal  de  Perlet  (Suite  du]  a'  331,  p.  298. 

(3)  Procés-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  130. 


La  lettre  de  la  Commission  'provisoire  du  dépar» 
tement  de  la  Somme  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Aux  citoyens  représentants,  à  la  Convention 
nationale. 

Amiens,  le  6  septembre  1793,  l'an  tI 
de  la  République  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  L'énergie  républicaine  des  citoyens  Dumont 
et  Lebon,  vos  collègues,  vient  de  se  déployer 
avec  toute  la  force  qu'exigeaient  des  circons- 
tances impérieuses.  Le  salut  du  département 
paraissait  exiger  qu'ils  en  fissent  disparaître  la 
presque  totalité  des  administrateurs.  Tout  occu- 
pés des  fonctions  publiques  que  nous  avaiemt 
donné  la  confiance  et  l'amoiu-  de  nos  conci- 
toyens, vos  collègues  nous  ont  fixés  pour  former 
une  commission  de  huit  membres  et  le  procu- 
reur général.  Nos  états,  nos  femmes,  nos  enfants, 
rien  ne  nous  a  coûté;  nous  avons  subitement  volé 
avec  le  citoyen  Dumont,  au  département,  où  la 
phipart  des  anciens  membres  réunis,  et  en  séance 
publique,  il  leur  a  dit,  avec  sa  franchise  ordi- 
naire, des  vérités  qu'ils  espéraient  sans  doute 
ensevelir  dans  une  obscmité  profonde  et  qui  ne 
pouvaient  être  que  le  germe  d'une  contre-révo- 
lution. 

«  L'instant  de  notre  installation  sera,  citoyens 
représentants,  celui  de  la  régénération  de  l'esprit 
pubHc  dans  ce  département.  Nous  avons  alors 
reçu  du  citoyen  Dumont  le  baiser  de  fraternité 
qui  est  un  nouvel  aliment  au  patriotisme  qui 
nous  anime.  Comptez,  citoyens  représentants, 
sur  ce  patriotisme,  et  sur  le  courage  le  plus  ferme 
à  faire  exécuter  les  lois. 

«  Les  administrateurs  de  la  Commission  pro- 
visoire du  département  de  la  Somme, 

«  Signé:  Cattaert,  président;  Petit;  Déman- 
ché; LoiSEL;  DuvAL,  procureur  général: 
Demaure,  secrétaire  général,  i. 

Lettre  du  général  Stetenoff  (2),  qui  se  plaint 
de  sa  destitution,  et  qui  demande  que  sa  conduite 
soit  examinée  de  nouveau. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  Salut 
public  (3). 

Sur  la  motion  d'un  membre, 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
accordé  un  secours  provisoire  de  300  livres  au 
citoyen  François  Vallée,  du  district  et  canton  de 
Salins,  département  du  Jura,  chasseur  dans  le 
l^'^  bataillon  du  Jura,  et  blessé  de  15  coups  de 
sabre  à  l'avant-garde  de  l'armée,  le  l*^'"  mai  der- 
nier, et  pour  sa  pension  et  habillement,  la  Con- 
vention renvoie  au  ministre  de  la  guerre  (4). 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  Commission  des  Six,  char- 
gée de  recueillir  les  procès-verbaux  de  l'accep- 
tation de  la  Constitution,  décrète  qu'il  sera  payé 
au  citoyen  Aurèle-Varèse,  de  Bastia,  la  même 
indemnité  qui  a  été  payée  aux  autres  envoyés 
des  assemblées  primaires  de  la  République  (5). 


(1)  Archives  nationales,  carton   C    270  dossier  639. 
Bulletin  de  la  Convention  du  samedi  7  septembre  1793. 

(2)  Stettenhofen. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  130. 

(4)  IHd. 
(3)  Ibid. 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances  et 
des  secours  publics  [Debourges,  rapporteur  (1)J, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  Sur  la  présentation  du  présent  décret,  il  sera 
payé  par  la  trésorerie  nationale  à  Charlotte  Voi- 
trin,  veuve  du  citoyen  Cochet,  lieutenant  dans 
la  légion  Rosenthal,  tué  le  8  juin  dernier  à  la 
bataille  de  Montreuil,  la  somme  de  150  livres, 
à  titre  de  secours  provisoire,  et  à  imputer  sur  la 
pension  qui  lui  sera  accordée. 

Art.  2. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition 
de  la  veuve  Cochet  au  comité  de  liquidation  pour 
faire  un  prompt  rapport  sur  la  pension  à  laquelle, 
d'après  la  loi,  elle  a  droit,  en  raison  des  services 
de  son  mari  (2).  » 

Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  de 
division,  la  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  division  sur  la 
demande  des  citoyens  de  Notre-Dame-des-Fon- 
taines,  département  de  Rhône-et-Loire,  décrète  : 

Art.  1^'. 

«  Les  citoyens  de  Notre-Dame-des-Fontaines 
formeront  provisoirement  entre  eux  une  munici- 
palité séparée  de  celle  de  Saint-Martin-des-Fon- 
taines. 

Art.  2. 

«  Les  limites  du  territoire  de  cette  municipalité 
seront  les  mêmes  que  celles  dans  lesquelles  est 
renfermé  celui  de  l'annexe. 

Art.  3. 

«  Les  citoyens  de  Notre-Dame-des-Fontaines 
se  réuniront  en  assemblée  de  commune  le  di- 
manche qui  suivra  la  publication  du  présent 
décret  (3). 

La  pétition  des  citoyens  de  Notre-Dame-des- 
Fontaines  était  ainsi  conçue  (4)  : 

Pétition  à  la  Convention' nationale  présentée  par 
les  citoyens  domiciliés  de  Notre-Dame-de-Fon- 
taines,  district  de  la  campagne  de  Lyon,  dépar- 
tement de  Bhône-et-Loire. 

c  Citoyens  législateurs, 

a  Vous  travaillez  pour  le  bonheur  de  la  Répu- 
bUque,  et  celui  d'aucune  des  portions  qui  la 
composent  ne  peut  vous  paraître  au-dessous  de 
vos  soins. 

«  Le  nôtre  est  essentiellement  compromis  par 


(1)  D'après  le  compte  rendu  du  Moniteur  universel 
du  lundi  9  septembre  1793,  p.  lOlO,  col.  2.  Voir  aussi 
le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  n°  354,  p.  9".  Ces 
comptes  rendus  ne  font  que  reproduire  le  texte  du  dé- 
cret. 

(2)  Procès-verbaux  de  lu  Convention,  t.  20,  p.  130. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  131. 

(4)  Archives  nationales,  carton  D  iv  bis  88,  dos- 
sier 3. 
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un  arrêté  du  département  de  Rhône-et-Loire, 
qui  nous  réunit  définitivement  à  la  mimicipaUté 
de  Saint-Martin-de-Fontaines  ;  des  motifs  pres- 
sants, l'empire  que  cette  municipalité  exerce  sur 
nous,  et,  nous  ne  feindrons  pas  de  le  dire,  une 
mutuelle  incompatibilité  prononcée  depuis  long- 
temps, nous  font  réclamer  contre  une  décision 
que  nous  regardons  comme  l'arrêt  de  notre  ser- 
vitude. 

«  Nous  vous  supplions,  législateurs,  de  nous 
permettre  quelques  détails  indispensables  pom- 
motiver  notre  réclamation. 

«  Deux  territoires,  très  distincts,  formaient  la 
paroisse  de  Fontaines  ;  l'un,  placé  stir  le  bord  de 
la  rivière  de  Saône,  est  habité  par  des  commer- 
çants, des  aubergistes,  des  gens  de  rivière;  là  est 
une  église  sous  le  vocable  de  Saint-Martin.  La 
population  s'y  élève  à  plus  de  1,200  individus, 
les  fortunes  y  sont  considérables,  et  le  double 
ascendant  du  nombre  et  de  la  richesse  en  rend 
les  habitants  très  dominateurs. 

«  L'autre  territoire  est  éloigné  de  plus  d'une 
demi -lieue;  il  est  sur  la  montagne,  nous  l'occu- 
pons par  une  population  d'environ  700  per- 
sonnes; nous  sommes  tous  cultivateurs,  nous 
avons  une  église  sous  le  nom  de  Notre-Dame, 
nous  sommes  unis  par  les  mêmes  habitudes,  les 
mêmes  travaux,  et  nos  rapports  avec  les  habi- 
tants de  Saint-Martin  sont  infiniment  moins 
multipliés  qu'avec  la  commime  de  Fleurieu, 
dont  nous  sommes  encore  plus  voisins  que  de 
Saint-Martin. 

«  Les  limites  des  deux  territoires  sont  tracées, 
d'iine  manière  invariable,  par  des  chemins  et  des 
ruisseaux. 

«  Les  intérêts  sont  séparés;  Saint-Martin  a  des 
terres  communes,  des  terres  pour  les  pauvres; 
nous  avons  aussi  communaux  et  terres  des 
pauvres;  une  transaction  passée  en  1790  a 
réglé  cet  objet  par  un  partage;  il  a  une  église, 
nous  en  avons  une;  il  paye  les  frais  de  son  culte, 
nous  payons  les  frais  du  nôtre. 

«  Sous  l'ancien  régime,  nous  avions  notre  syn- 
dic, comme  il  avait  le  sien,  et  le  rôle  des  imposi- 
tions n'avait  de  commun  entre  nous  que  l'inti- 
t\ûé,  mais  les  deux  territoires  y  étaient  très  dis- 
tiacts,  et  nous  supportions  seuls  nos  charges  par- 
ticulières. Témoin  un  arrêt  du  conseil  du  6  juin 
1790  qui  ordonna  l'imposition  sur  les  seuls  habi- 
tants de  Notre-Dame,  d'une  somme  de  1,755  Uv. 
12  s.  9  d.  pour  des  adjudications  relatives  à  notre 


«  Sous  cet  ancien  régime,  et  pendant  que  l'ad- 
ministration provinciale  était  en  activité,  nous 
avions  déjà  demandé  notre  entière  séparation  de 
la  paroisse  Saint-Martin,  dont  nous  différons  de 
mœurs,  de  travaux,  d'intérêts;  nous  étions  au 
moment  de  l'obtenir,  lorsque  l'Assemblée  natio- 
nale rendit  son  décret  du  12  novembre  1789,  sur 
la  formation  des  municipalités. 

«  Nous  y  lûmes  qu'il  y  avait  une  municipalité 
dans  chaque  ville,  bourg,  paroisse  ou  commu- 
nauté de  campagne. 

«  Nous  formions  incontestablement  une  com- 
munauté, et  trouvant  ainsi  dans  la  loi  l'aceom- 
plissement  de  notre  vœu  le  plus  ardent,  nous 
nous  empressâmes  de  nous  organiser  une  muni- 
cipalité qui  nous  fût  propre. 

0  Maisjla  paroisse  de  Saint-Martin  ne  put 
souffrir  l'exécution  d'une  loi  qui  contrariait  ses 
espérances  de  nous  dominer;  elle  fit  solliciter 
auprès  du  comité  de  Constitution  une  décision 
manifestement  contraire  à  la  loi;   et  sur  un 
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exposé  qui  ne  nous  a  jamis  été  communiqué, 
MM.  Target  et  Demeunier  donnèrent  un  avis 
conforme  à  la  prétention  des  habitants  de  Saint- 
Martin,  et  prononcèrent  que  la  formation  de 
notre  municipalité  leur  paraissait  irrégidière,  et 
qu'il  convenait  que  nous  fussions  réunis  à  Saint- 
Martin,  pour  ne  former  ensemble  qu'ime  seule 
municipalité. 

«  On  sait  que  ces  sortes  de  décisions  n'avaient 
aucun  caractère  légal,  qu'on  les  donnait  sur  l'ex- 
posé de  ceux  qui  les  demandaient;  que  ce 
n'étaient  que  des  opinions  de  membres  isolés 
d'un  comité;  ils  ne  les  donnaient  eux-mêmes  que 
comme  des  opinions,  et  il  n'était  pas  rare  que  la 
même  question  présentée  à  ce  comité  à  des  jours 
et  par  des  personnes  différentes,  ait  obtenu  des 
décisions  contradictoires,  quelquefois  même  par 
les  mêmes  membres. 

«  C'est  cependant  cette  prétendue  décision  de 
deux  membres  du  comité  de  Constitution,  qui  a 
déterminé  notre  existence  politique,  et  qui  nous 
a  privés  des  droits  que  nous  avait  donnés  la  loi. 

«  Pendant  le  peu  de  mois  que  nous  avons  joui, 
en  1790,  de  notre  municipalité  propre,  le  canton 
ne  s'est  pas  réuni  une  seule  fois  que  nous  n'ayons 
éprouvé  des  violences  de  la  part  des  habitants 
de  Saint-Martin,  et  notamment  à  la  fédération 
du  14  juillet  1790,  où  leurs  menaces  d'enlever 
notre  drapeau  furent  portées  si  loin,  que  nous 
n'évitâmes  le  malheur  d'un  combat  entre  conci- 
toyens qu'en  faisant  retraite. 

«  Nous  présentâmes  différentes  pétitions  aux 
corps  administratifs  pour  obtenir  notre  sépara- 
tion définitive  de  la  municipalité  de  Saint-Mar- 
tin; de  son  côté,  elle  se  plaignait  de  nous,  nous 
ne  pensons  pas  y  avoir  donné  heu  :  ce  ne  sont 
pas,  d'ordinaire,  les  plus  faibles,  les  moins  nom- 
breux, les  plus  pauvres,  qui,en  matière  d'offense, 
sont  les  coupables.  Mais  du  moins  nous  étions 
plus  conséquents  dans  nos  demandes.  Ils  ne 
nous  aiment  pas,  et  cependant  veulent  faire 
commune  avec  nous;  nous,  au  contraire,  nous 
demandions  à  en  être  séparés,  parce  que  nous 
ne  les  aimons  pas. 

«  Le  conseil  général  du  district  prit  à  ce  sujet 
un  arrêté  le  30  septembre  1790.  Il  rejette,  à  la 
vérité,  notre  demande  de  former  une  commune 
séparée,  mais  il  opine  à  ne  former  qu'une  com- 
mune de  Saint-Martin,  de  Notre-Dame,  de  Eo- 
chetaillée  et  de  Fleurieu,  ou  de  toutes  autres  voi- 
sines. 

«  Si  cet  avis  ne  remplissait  pas  nos  désirs,  du 
moins  il  aurait  diminué  l'influence  despotique 
de  Saint-Martin. 

«  Sur  cet  arrêté  le  département  prit  le  sien  en 
novembre  1790,  et  il  ordonna  notre  réunion  pro- 
visoire à  Saint-Martin  jusqu'à  ce  que,  lors  de 
son  travail  sur  les  municipalités,  il  statuât  sur 
la  réunion  de  plusieurs  communes  que  proposait 
e  district. 

«  Cet  arrêté  nous  causa  la  peine  la  plus  vive; 
cependant  corne  il  n'était  que  provisoire,  nous 
espérions  qu'en  définitif  nos  motifs  seraient  pris 
en  considération. 

«  Nous  obéîmes,  mais  les  esprits  ne  se  rappro- 
chèrent pas  :  des  rixes,  des  débats,  des  inculpa- 
tions, de  mauvais  traitements,  des  injustices  de 
tout  genre,  des  violations  perpétuelles  des  dé- 
crets, ont  signalé  cette  réunion. 

«  Entre  autres  exemples,  vous  savez,  législa- 
teurs, que  la  loi  de  la  contribution  foncière,  en 
ordonnant  la  division  des  territoires  en  sections. 


pour  faciliter  l'assiette  de  l'impôt,  veut  que  les 
anciennes  limites,  les  limites  naturelles,  les  déno- 
minations étabUes,  soient  conservées. 

«  La  municipahté  de  Saint-Martin  affecta, 
dans  son  travail,  de  former  des  sections  qui  en- 
clavaient les  deux  territoires,  en  dépit  des  divi- 
sions naturelles  et  anciennes;  et  l'intention  de 
nuire  était  si  évidente,  que  le  département  or- 
donna une  nouvelle  division  de  territoire  qui 
rendît  au  nôtre  ses  véritables  limites.  Son  arrêté 
est  du  7  avril  1792. 

«  Il  nous  donna  l'espérance  que  bientôt  nous 
obtiendrions  justice  entière;  et  nos  plaintes  jour- 
nahères  lui  apprenaient  assez  que  nous  ne  pou- 
vions pas  compatir. 

«  Mais  il  fut  persuadé  que  c'était  l'espérance 
d'être  désuni  de  Saint-Martin  qui  en  soutenait 
en  nous  le  désir,  et  qu'en  nous  le  faisant  perdre 
par  une  réunion  définitive,  les  habitants  de 
Saint-Martin  et  nous,  vivrions  avec  une  cordia- 
lité jusqu'alors  plus  désirée  qu'obtenue. 

«  En  conséquence,  il  a  pris,  le  20  septembre 
dernier,  un  arrêté  qui  prononce  notre  réunion 
définitive  à  Saint-Martin;  il  a  envoyé  des  com- 
missaires pour  mettre  son  arrêté  à  exécution,  ils 
ont  fort  exhorté  la  municipahté  à  nous  traiter 
avec  douceur  et  fraternité,  et  nous  qui  savons 
que  le  devoir  des  citoyens  est  d'obéir  d'abord 
aux  autorités  constituées,  même  en  réclamant 
contre  leurs  décisions  :  nous  nous  sommes  réunis 
en  garde  nationale  avec  les  citoyens  de  Saint- 
Martin,  et  les  commissaires  ont  été  satisfaits  de 
notre  déférence  à  leurs  exhortations;  mais  les 
actes  matériels  de  soumission  à  une  autorité,  ne 
sont  pas  toujours  un  garant  de  la  soumission  des 
esprits,  et  c'est  là,  législateurs,  le  cas  oii  nous 
nous  trouvons. 

«  Nous  avons  obéi  à  l'autorité  locale,  en  réser- 
vant notre  recours  à  l'autorité  suprême  dont 
vous  êtes  les  dépositaires;  nous  l'exerçons,  ce 
recours,  avec  une  juste  confiance,  et  nous  vous 
conjurons  de  décréter  que,  sans  s'arrêter  à  l'ar- 
rêté du  conseil  général  du  département  du 
20  septembre  dernier,  le  territoire  de  Notre- 
Dame-de-Fontaines  est  et  demeure  désuni  de 
celui  de  Saint-Martin,  soit  pour  former  une  mu- 
nicipahté séparée,  soit  au  moins  pour  demeurer 
uni  à  la  municipahté  de  Fleurieu,  dans  laquelle 
nous  trouvons  des  rapports  plus  chérs  et  une 
fraternité  plus  réeUe. 

«  Vous  avez  tellement  désiré,  législateurs,  que 
les  seuls  hens  de  la  confiance,  de  l'estime,  des 
rapports  de  moeurs,  d'habitudes,  d'intérêts  et 
d'attachement  formassent  les  unions  entre  les 
citoyens,  que  votre  soUicitude  à  cet  égard  s'est 
étendue  sur  chaque  association,  même  sur  celle 
dont  un  Mbre  consentement  a  été  nécessaire- 
ment la  base.  Vous  avez  autorisé  le  divorce  entre 
des  époux  qu'on  ne  présume  jamais  avoir  été 
contraints  à  s'unir,  il  leur  suffit  pour  se  séparer 
de  cesser  de  compatir  ensemble;  et  nous,  dont 
l'incompatibihté  avec  les  habitants  de  Saint - 
Martin-des-Fontaines  est  si  fortement,  si  ancien- 
nement et  si  fréquemment  prononcée,  vous  nous 
ferez  jouir  aussi  des  heureuses  conséquences  des 
principes  que  vous  avez  étabUs  :  après  avoir 
décrété  la  hberté  pour  toutes  les  parties  de  la 
Eépubhque,  pour  tous  les  individus  qu'elle  ren- 
ferme, vous  ne  décréterez  pas  l' esclavage  pour 
nous  seuls. 

«  Agréez,  législateurs,  nos  prières,  notre  admi- 
ration et  nos  vœuxpoiir  la  prospérité  delaEépu- 
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blique   et    pour  le  succès    de  vos  glorieux  tra- 
vaux. 

«  Signé  :  Morel,  procureur  fondé  par  la  commic- 
nauté  de  Notre-Dame;  Jean  Lalike,  procu- 
reur fondé;  Carbon,  procureur  fondé;  Louis 
Oderut,  procureur  fondé.  » 

Un  membre  du  comité  des  finances  [Thibau- 
DEAu  (1)]  propose  de  mettre  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  la  somme  de  69,940  liv. 
2  s.  pour  les  frais  d'entretien  des  bureaux  de  la 
ci-devant  caisse  de  l'extraordinaire  pendant 
l'année  1792. 


Sur  cette  proposition,  le  décret  suivant  est 
adopté: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances; 

«  Décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  la  somme 
de  69,940  liv.  2  s.  pour  être  employés  au  paie- 
ment des  reconstructions  et  réparations  faites 
pour  l'établissement  et  les  frais  d'entretien  des 
bureaux  de  la  ci-devant  caisse  de  l'extraordi- 
naire pendant  l'année  1792,  laquelle  somme 
sera  distribuée  aux  différents  ouvriers,  suivant 
l'état  annexé  au  présent  décret. 


Tableau  des  mémoires  d'ouvrages  faits  dans  le  courant  de  l'année  1792,  pour  l'entre- 
tien DES  BUREAUX  ET  CAISSE  DE   L'EXTR.\ ORDINAIRE,  SIS  A  L' ANGLE  DES    RUES  i^EUVE-DE3- 

Petits-Champs  et  Vivienne. 


N.\TLRE  DES  OUVRAGES 


Maçonnerie , 
Charpente.. 
Couverture. 
Menuiserie . 


Serrurerie. 

Epinglerie , 
Peinture. .. 
Verrerie . . . 
Tapisserie. 


Papiers  de  tentures 

Poèlerie 

Foyers 

Marbrerie 

Plomberie 

Feux,  flambeau.x 

Pavé 


XO.WS  DES  ENTREPRENEURS 


DEM.\NDES 


Delécluse iMlL  8s.    8  d. 

Girardin 126 

Veuve  Ména{feot ,    2.103  3        i 

Bellanger 30.874       3       6 

Basse li.024  10       3 

Gock 1.631 

Lafontaine.. 3.203  la      10 

Prudhomme (    3.169       o       8 

Billouard 2.426       7        6 

Ltpine 13.480  17        5 

^Arthur .     1.465  10 

)  Dugoure ,       177  15 

Crettini '    4.689  lo 


Desarnod 

Leterrier 

Lenoble 

Ravrio 

Desfontaines. 


499 
535 

424 

837 

37 


14 


14 

8 


Totaux 

Honoraires  de  l'architecte 

Honoraires  de  l'inspecteur,  à  raison  de  3  d.  pour  livjo. 

Total  général 


82.7601.    8  s.  Ild. 


RÈGLEMENTS 


.330  1.  10  s. 
109       10 


1 
22. 
10. 

1. 


660 

283 

.748 

.433 

.399 

.273 

.980 

.483 

.138 

127 

.803 

499 

427. 

.396 

837 

48 


12 

lo 
16 


16 

19 

5 

18 

1 

9 

14 


63.823  1.    6  s. 

3.293         5 
823        11 


69.940  1.     2  s.  (2: 


Sur  la  proposition  d'un  membre, 

<<  La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  est  chargé  de  procurer  aux 
commîmes  de  Saint-Etienne  de  Vauvray,  de 
Saint-Pierre  de  Vauvray,  Virouvay,  Porte-Joie, 
Herqueville,  Vattreville,  Connelles  et  Andé,  du 
district  de  Louviers,  les  secours  nécessaires  pour 
la  subsistance  des  citoyens  de  ces  communes,  et 
l'ensemencement  des  terres  (3).  > 

Un  membre  demande  qu'il  soit  tenu  compte 
aux  entrepreneurs  des  fortifications,  avant  la 


loi  du  8  avril  dernier,  des  indemnités  Jdues  à 
raison  de  l'augmentation  du  prix  des  maté- 
riaux. 

Sur  cette  proposition,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

"■  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  finances  et  de 
la  guerre,  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à 
faire  payer  aux  entrepreneurs  des  fortifications 
qui,  avant  la  loi  du  8  avril  dernier,  se  sont  fait 
adjuger  des  travaux  payables  en  numéraire,  les 


(1)    D'après  la  minute  des    Archives    (G  268^  dossier  639*',i. 
(î)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  26,  p.  132. 
(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  134. 
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indemnités  résultant  de  l'augmentation  qui  au- 
rait eu  lieu  sur  le  prix  des  matériaux,  d'après 
l'évaluation  des  experts  et  sur  l'avis  des  corps 
administratiîs  (1). 

Un  membre  [Lequinio  (2)]  fait  le  rapport  de 
sa  mission  dans  le  département  de  l'Aisne;  il  de- 
mande la  confirmation  de  plusieurs  arrêtés. 

L'ordre  du  jour  est  invoqué  et  adopté,  motivé 
sur  l'existence  de  la  loi  qui  déclare  lois  provi- 
soires les  arrêtés  des  représentants  du  peuple 
près  les  armées  ou  dans  les  départements,  tant 
que  îe  comité  de  Salut  public  ne  les  a  pas  dé- 
noncés comme  contraires  aux  principes  (3). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4)  : 

Lequinio  fait  adopter  à  la  Convention  plu- 
sieurs arrêtés  pris  par  lui  et  ses  collègues,  dans 
leur  dernière  mission  à  Soissons. 

Un  membre  [Lequinio  (5)]  se  plaint  de  l'inexé- 
cution du  décret  de  la  Convention  nationale 
concernant  la  destruction  des  tombeaux  des 
rois.  Il  observe  qu'une  partie  de  ces  monuments, 
élevés  par  l'idolâtrie,  subsiste  encore,  et  qu'on 
entretient  le  peuple  dans  la  superstition  pour  la 
royauté,  en  laissant  debout  des  monuments  que 
la  liberté  désavoue,  et  dont  elle  appelle  la  des- 
truction. Il  demande  qu'ils  soient  promptement 
démolis,  et  que  les  morceaux  précieux  pour  les 
arts  soient  transférés  dans  la  salle  des  monu- 
ments. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  Commis- 
sion des  monuments  (6). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universd  (7)  : 

Lequinio.  Je   dénonce  l'inexécution   du   dé- 


(1)  ma. 

(2)  D'après  les  comptes  rendus  des  journaux. 

(3  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  134. 

(4)  Moniteur  universel  du  lundi  9  septembre  1793, 
p.  1070,  col.  1.  Voir  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n"  354,  p.  99  —  Annales  patriotiques  et  littéraires, 
n°  250,  p.  1148,  col.  2. 

(o]  Ce  membre  est  Lequinio,  d'après  les  comptes 
renaus  des  journaux. 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  134. 

(7)  Moniteur  universel  (n°  232,  du  lundi  9  septem- 
bre 1793,  p.  1070,  col.  1).  D'autre  part,  le  Journal  de 
la  Montagne  (n°  98,  du  dimanche  8  septembre  1793, 
p.  683,  col.  1)  et  les  Annales  patriotiques  et  litté- 
raires (n°  250,  du  dimanche  8  septembre  1793,  p.  1148, 
col.  2!)  rendent  compte  de  la  motion  de  Lequinio  dans 
les  termes  suivants  : 

I. 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne. 
Lequinio  se  plaint  de  l'inexécution  du  décret  relatif 
aux  tombeaux  de  Saint-Denis.  On  a  fait  précisément  le 
contraire  de  ce  qu'il  fallait  faire  :  on  a  démoli  trois  ou 
quatre  mausolées  et  54  corps  de  la  ff^mille  des  Bourbons 
ont  été  épargnés,  et  restent  encore  exposés  à  la  vénéra- 
tion des  fanatiques  et  des  royalistes.  11  demande  que 
ces  restes  impurs  de  la  tyrannie  soient  entièrement 
métamorphosés  et  que  l'on  transporte  au  Muséum  quel- 
ques chefs-d'œuvre  faits  pour  servir  de  modèles  aux 
artistes  (Renvoyé  à  la  Commission  des  monuments) . 
IL 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  littéraires. 
Lequinio,  de  retour  de  la  mission  dont  il  avait  été 
chargé,  rend  compte  de  sa  conduite.  Après  avoir  fait 
approuver  plusieurs  arrêtés  que  les  circonstances  l'ont 
nécessité  de  prendre,  il  déclare  qu'en  passant  à  Saint- 


cret  qui  ordonne  l'entière  démolition  des  tom- 
beaux de  nos  anciens  tyrans  à  Saint-Denis. 
Sans  doute,  en  détruisant  ces  restes  du  despo- 
tisme, il  faut  conserver  les  monuments  des  arts  ; 
mais  il  faut  qu'au  lieu  d'être  des  objets  d'ido- 
lâtrie, ils  ne  servent  plus  qu'à  nourrir  l'admi- 
ration des  amis  des  arts,  et  l'émulation  et  le 
génie  des  artistes. 

Un  membre  fait  observer  qu'il  ne  reste  plus 
que  quelques  monuments  précieux,  et  que  cela 
regarde  la  Commission  créée  pour  cet  objet. 

Le  renvoi  à  cette  Commission  est  décrété. 

Un  membre  [Ramel  (1)  fait  lecture  de  l'ins- 
truction sur  Vemprunt  forcé. 

La  Convention  adopte  cette  instruction,  et  or- 
donne qu'elle  sera  annexée  au  décret  du  3  sep- 
tembre, pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  te- 
neur, ainsi  qu'il  suit  : 

Instruction  sur  Vemprunt  forcé,  adoptée  par  la 
Convention  nationale,  le  7  septembre  1793, 
Van  J^"^  de  la  Bépublique  une  et  indivisible. 

Le  décret  du  3  septembre  sur  l'emprunt  forcé 
est  le  complément  de  celui  du  24  août  sur  la 
consolidation  de  la  dette  publique.  Après  avoir 
républicanisé  les  titres  des  créanciers  de  l'Etat, 
afin  de  leur  donner  leur  véritable  authenticité; 
après  les  avoir  rendus  tous  uniformes,  afin  de 
tuer  l'agiotage  qui  nuisait  d'une  manière  si  fu- 
neste à  la  confiance  qu'ils  méritent  tous  égale- 
ment; après  avoir  donné  aux  citoyens  la  faculté 
de  convertir  les  assignats  en  une  inscription  sur 
le  Grand  livre,  à  raison  de  1  0/0  d'intérêt,  afin 
d'augmenter  d'autant,  d'un  côté,  le  crédit  de  cette 
monnaie  révolutionnaire,  et  diminuer  de  l'autre 
sa  masse  en  circulation;  il  fallait  assurer  le  succès 
de  cette  grande  mesure  de  salut  public;  l'em- 
prunt forcé  l'opérera  par  des  moyens  conformes 
aux  principes  d'une  nation  juste  et  généreuse. 
Ils  récompensent  le  civisme,  contiennent  la 
malveillance  et  allient  le  bien  du  service  public 
avec  les  intérêts  de  tous  les  citoj^ens. 

Les  objets  que  la  Convention  nationale  a  eus 
principalement  en  vue,  sont  :  l'établissement  de 
l'ordre  dans  les  finances;  il  doit  dater  de  l'époque 
mémorable  de  l'acceptation  d'une  Constitution 
qui  consacre  et  garantit  les  véritables  principes 
sociaux  :  la  baisse  dans  le  prix  des  subsistances, 
par  la  diminution  du  signe  représentatif  des  va- 
leurs; sa  multiplication  a  contribué  à  les  faire 
renchérir  :  elle  grève  le  pauvre,  trompe  le  riche, 
excite  la  cupidité  et  sert  d'aliment  à  toutes  les 
funestes  spéculations  :  la  diminution  des  dé- 
penses générales  de  la  République;  tous  les  ci- 
toyens sont  intéressés  à  les  voir  relatives  à  la  vé- 
ritable valeur  des  fournitures  qu'exige  l'entretien 
des  années  :  la  tranquillité  intérieure;  elle  tient 
à  l'équilibre  des  obligations  entre  celui  qui 
achète  et  celui  qui  vend  :  la  paix  extérieure;  elle 


Denis,  il  a  vu  avec  peine  que  le  décret  qui  ordonne  la 
destruction  des  tombeaux  des  rois  n'a  pas  été  exécuté 
comme  cela  devait  se  faire.  Il  est  de  nouveau  décrète 
que  la  Commission  chargée  de  cet  objet  fera  prompte- 
ment disparaître  tous  les  vestiges  de  la  royauté  que 
l'on  voit  encore  à  Saint-Denis,  et  que  les  cercueils  de 
plomb  seront  convertis  en  balles;  quant  aux  chefs- 
d'œuvre  qui  méritent  d'être  conservés,  ils  seront  trans- 
férés au  Muséum. 

(1)  D'après  les  comptes  rendus  des  journaux. 
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sera  nécessaire  aux  ennemis,  à  une  époque  d'au- 
tant plus  rapprochée,  qu'ils  verront  la  Répu- 
blique française  détraire  toutes  leurs  manœuvres, 
et  renouveler  ses  ressources  et  ses  moyens  pour 
assurer  son  triomphe. 

Tous  ces  avantages  sont  liés  à  l'exécution  des 
deux  décrets  sur  l'emprunt  volontaire  et  siu:  l'em- 
prunt forcé,  et  à  l'ensemble  de  leurs  dispositions; 
celles  du  premier  ont  reçu  leur  développement 
dans  le  rapport  qui  le  précède;  voici  comment 
celles  du  second  doivent  être  exécutées. 

Les  34  articles  du  décret  du  3  septembre  sur 
l'emprunt  forcé  sont  relatifs  à  4  objets  princi- 
paux :  les  8  premiers  concernent  la  déclara- 
tion des  revenus;  les  5  suivants  règlent  le  mode 
de  fixation  de  la  partie  du  revenu  soumis  à  l'em- 
prunt; les  articles  14,  15  et  16  fixent  la  taxe;  les 
autres  déterminent  le  mode  de  paiement. 

§  1^^ 
Déclaration  des  revenus. 

Les  législateurs  ont  consigné,  dans  l'article  1^"" 
du  décret  sur  l'emprunt  forcé,  leur  hommage  au 
principe  constitutionnel  du  respect  des  propriétés; 
ils  ont  déclaré  que  la  taxe  ne  sera  établie  que  sur 
les  revenus;  et  dès  que  la  déclaration  à  faire  ne 
doit  porter  que  sur  le  produit,  et  non  pas  sur  la 
chose  productive,  dès  que  chaque  citoyen  est 
admis  à  déduire  son  passif  de  l'actif,  l'offrande 
qu'il  fait  à  la  patrie  lui  laisse  pour  l'avenir  tout 
ce  qu'il  possédait  en  réalité. 

Les  revenus  proviennent  ou  des  fonds  de 
terre,  des  usines,  des  maisons  et  bâtiments,  ou  des 
intérêts  des  capilaux,  ou  des  bénéfices  de  com- 
merce, ou  des  rentes  et  pensions  viagères  :  le 
décret  classe  tous  ces  objets;  il  porte  une  excep- 
tion en  faveur  des  traitements  et  des  revenus 
purement  industriels,  parce  qu'ils  sont  ou  une  in- 
demnité, ou  la  propriété  du  pauvre. 

La  déclaration  des  revenus  provenant  des  im- 
meubles réels  doit  être  conforme  à  l'évaluation 
faite  dans  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière,  sous  la  déduction  d'un  cinquième  pour 
le  principal  de  cette  même  contribution. 

La  plus  grande  faciUté  de  l'opération,  le  désir 
de  prévenir  toutes  les  discussions  qui  pourraient 
naître  sur  l'estimation  du  produit  actuel,  ont  fait 
adopter  cette  mesure;  les  propriétaires  des  fonds 
de  terre  reconnaîtront  que  le  désir  de  donner  des 
encouragements  à  l'agriculture,  a  été  pris  en 
grande  considération  :  elle  les  recevra  en  effet, 
par  cela  seul  qu'on  admet  les  évaluations  des 
matrices  de  rôles,  quoiqu'on  sache  qu'en  général 
elles  sont  au-dessous  de  la  réalité,  et  qu'une  aug- 
mentation sensible  serait  assurée,  si  l'on  y  procé- 
dait actuellement  et  d'une  manière  plus  exacte, 
et  d'après  la  valeur  actuelle  des  denrées.  Cette 
marque  de  protection  doit  inviter  les  proprié- 
taires et  cultivateurs  à  seconder  l'efficacité  des 
lois  que  la  Convention  nationale  vient  de  rendre 
sur  les  subsistances.  Elle  doit  aussi  rappeler  aux 
communes  en  général,  et  aux  citoyens  en  parti- 
culier, qu'ils  ont  de  grands  reproches  à  se  faire, 
s'ils  ont  trompé  la  confiance  nationale  sur  les 
évaluations  faites,  et  qu'ils  ne  mériteront  aucun 
égard,  s'ils  attendent,  pour  les  réformer,  l'exé- 
cution des  lois  rigoureuses  que  leur  égoïsme 
provoquera.  La  réduction  pour  le  montant  de  la 
contribution  ne  doit  pas  porter  sur  les  sols  addi- 
tionnels, parce  que,  variant  dans  chaque  loca- 
lité, ils  changeraient  toutes  les  proportions; 
parce  que  les  fonds  de  terre  sont,  de  l'aveu  de 


tous,  plus  revenants  depuis  un  an  qu'ils  ne 
l'étaient  en  1791  ;  et  parce  que  ce  retranchement 
rapproche  mieux  du  niveau  de  l'égahté,  les  re- 
venus des  fonds  de  terre,  de  ceux  qui  proviennent 
d'ailleurs,  et  sur  lesquels  il  ne  sera  pas  fait  de 
déduction  du  montant  de  la  contribution  mobi- 
lière. 

L'article  3  du  décret  est  celui  qui  doit  fixer 
de  la  manière  la  plus  particuUère  Pattention  des 
citoyens  tenus  de  fournir  leurs  déclarations,  et 
des  commissaires- vérificateurs;  il  contient  l'in- 
dication des  différentes  sources  d'où  dérivent  les 
revenus  provenant  d'ailleurs  que  des  propriétés 
foncières  et  des  pensions  ou  rentes  viagères.  Ce 
sont  :  1°  les  rentes  perpétuelles  siu:  l'Etat  et  sur 
les  particuliers;  2°  les  intérêts  des  capitaux  pla- 
cés; 3°  ceux  des  fonds  mis  dans  le  négoce  ou 
provenant  des  bénéfices  antérieurs  à  1793;  4°  les 
bénéfices  de  1793,  du  commerce,  de  la  banque, 
du  courtage,  de  la  commission;  ceux  sur  les  di- 
verses entreprises,  sur  les  foiurnitures,  etc. 

Les  rentiers  doivent  comprendre,  dans  leurs 
déclarations,  le  montant  de  leurs  rentes  sur 
l'Etat,  ou  leiurs  autres  débiteurs;  le  capitaliste, 
ce  que  lui  ont  produit  ses  prêts  à  jour,  ses  opéra- 
tions de  finance;  le  commanditaire,  le  négociant, 
le  commerçant,  le  banquier,  le  comtier,  le  com- 
missionnaire, l'agent  de  change,  l'entrepreneur, 
le  fournisseur,  l'intérêt  de  leurs  fonds  de  mise 
et  de  l'accroissement  de  ces  mêmes  fonds,  pen- 
dant les  années  antérieures  à  1793,  et  de  plus  les 
bénéfices  qu'ils  ont  faits  en  1793,  au-dessus  de 
l'intérêt  de  ces  mêmes  fonds  de  négoce. 

Cette  dernière  disposition,  toute  rigoureuse 
qu'elle  peut  paraître,  est  cependant  fondée  sur 
la  justice,  puisqu'ils  ont  vu  grossir  leurs  béné- 
fices; les  uns  par  le  renchérissement  successif  des 
marchandises,  les  autres  parce  qu'ils  ont  fait  des 
virements  de  parties  plus  importants;  l'entre- 
preneur pubhc,  en  ce  qu'il  les  a  vus  augmenter 
dans  la  même  proportion  que  le  pris  de  son  entre- 
prise; le  fournisseur,  en  ce  qu'il  les  a  renouvelés 
d'une  manière  d'autant  plus  utile,  qu'ils  ont 
porté  sur  des  livraisons  considérables,  et  tou- 
jours croissantes  à  raison  de  leur  prix. 

Les  mauvais  citoyens,  ceux  qui  cherchent  à 
se  faire  illusion  à  eux-mêmes,  pour  ne  pas  remplir 
leur  devoir,  chercheront  des  prétextes  pour  fane 
croire  que  les  calculs  sont  difficiles  :  ils  ne  le  se- 
ront pas,  et  les  commissanes-vérificateurs  sau- 
ront bien  faire  justice  de  ceux  qui  ne  voudront 
pas  se  la  rendre  eux-mêmes;  si  l'on  considère 
que  ces  revenus,  ces  bénéfices  sont  comptés  sur 
ce  qu'ils  ont  été  pendant  l'amiée  1793;  qu'il  n'est 
pas  de  particulier  qui  ne  puisse  en  rendre  compte; 
que  le  négociant  qui  attend  encore  des  retraits, 
saurait  bien  les  calculer  s'il  voulait  les  évaluer; 
qu'il  ne  se  trompe  pas  sur  cela,  lorsqu'il  en  fait 
confidence;  et  que  s'il  fait  usage  de  la  loyauté 
et  de  la  bonne  foi  qui  doivent  être  les  attributs 
de  sa  possession,  Û  fournira  une  déclaration 
satisfaisante  tout  à  la  fois  pour  lui  et  pour  ceux 
qui  sont  chargés  de  l'examiner.  Tels  sont  les 
avantages  dont  jouissent  la  vérité  et  la  sincé- 
rité partout  où  elles  se  montrent,  que  les  marques 
sensibles  dont  elles  sont  accompagnées  les  font 
infaiUiblement  reconnaître. 

L'article  3  contient  encore  une  autre  dispo- 
sition importante;  elle  porte  sur  les  fonds  oisifs 
que  le  capitaUste  tient  en  réserve,  dans  l'attente 
d'une  opération  lucrative,  ou  que  l'avare  dérobe 
à  la  société.  Qu'on  ne  dise  pas  que  la  taxe  établie 
sur  ces  fonds  attaque  la  propriété  :  les  terres  qu  i 
se  reposent  sont  imposées  comme  les  autres  à  la 


486 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMEiNTAIRES.     [7  septembre  1793.] 


contribution  foncière;  il  doit  en  être  de  même 
des  fonds  en  réserve;  l'avare  am^ait  pu  rendre  ses 
fonds  productifs;  il  peut  les  porter  dans  l'em- 
prunt volontaire  :  s'il  s'obstine  à  les  entasser, 
il  doit  être  puni  du  vol  qu'il  fait  à  la  circulation. 

Il  fallait  déterminer  ce  qu'on  entendrait  par 
fonds  oisifs,  sans  cela  on  aurait  pu  dire  que  l'as- 
signat, réservé  pour  la  dépense  du  jour  suivant, 
était  un  fonds  oisif,  on  a  pris  une  mesure  relative 
aux  facultés  de  tous,  en  la  faisant  porter  sur 
le  revenu  ordinaire  d'une  année  :  ce  qui  excédera 
la  moitié  de  ce  revenu  sera  considéré  comme 
fonds  oisif;  ils  seront  censés  produire  5  0/0  d'in- 
térêts; c'est  le  taux  légal  :  cet  intérêt  sera  taxé 
comme  un  revenu.  Ainsi  un  particulier  qui  a 
10,000  livres  de  revenu  total  et  10,000  livres  en 
caisse,  devra  comprendre  dans  sa  déclaration 
250  livres  pour  l'intérêt  de  5,000  livres. 

On  se  fera  une  idée  précise  de  tous  ces  articles, 
en  prenant  lecture  des  modèles  ci-annexés,  sous 
les  numéros  1  et  2  :  on  verra  comment  les  re- 
venus provenant  des  fonds  de  terre  y  sont  distin- 
gués par  le  nom  de  la  commune  ou  municipalité 
dans  laquelle  ils  sont  situés;  comment  ils  seront 
diminués  d'un  cinquième;  comment  les  autres 
branches  de  revenus  y  sont  classées  en  plu- 
sieurs articles;  comment  les  rentes  et  pensions 
viagères  ne  s'y  trouvent  comprises  que  pour 
moitié  de  leur  montant. 

Enfin  on  y  verra  comment  les  rentes  et  inté- 
rêts des  dettes  passives  doivent  être  portés  en  dé- 
duction; qu'on  ne  pense  pas,  néanmoins,  que  cette 
déduction  doive  s'accroître  des  rem.boursements 
qu'on  aurait  pu  faire  en  capital;  le  rembourse- 
ment est  une  libération,  et  non  pas  une  diminu- 
tion de  revenu  :  l'acquéreur  d'un  bien  national 
peut  bien  comprendre  dans  sa  déduction  les  inté- 
rêts qu'il  paie  à  la  nation,  mais  non  pas  le  mon- 
tant de  l'annuité  qu'il  aura  remboursée. 

L'article  5  impose  à  ce  sujet  l'obligation  au  dé- 
clarant de  faire  connaître  le  nom  et  le  domicile 
de  ses  créanciers  :  cette  précaution  empêchera 
les  fraudes  et  les  exagérations;  elle  fournira  le 
moyen  d'atteindre  le  revenu  qui  doit  être  taxé; 
ces  articles  en  déduction  seront  vérifiés  avec 
autant  d'exactitude  que  les  autres;  et  s'il  arri- 
vait que  quelque  citoyen  déclarât  des  créances 
simulées,  pour  diminuer  d'autant  sa  taxe,  les 
commissaires  rempliront  leur  devoir  en  faisant 
contre  lui  l'application  de  la  peine  du  double  sur 
le  rétablissement  et  en  augmentation  de  l'actif. 

L'article  6  diminue  le  nombre  des  déclara- 
tions et  assure  le  recouvrement  de  la  taxe  en 
entier  :  les  deux  époux  formant  entre  eux  la  plus 
intime  des  associations,  leurs  biens  étant  censés 
communs,  comme  leurs  affections  doivent  être 
réciproques,  leurs  revenus  seront  additionnés  et 
réunis  dans  une  seule  déclaration.  Il  en  sera  de 
même  de  celle  du  père  à  l'égard  des  enfants  dont 
il  administre  les  biens;  la  maxime  qui  les  fait 
considérer  comme  une  seule  et  même  personne, 
reçoit  ici  son  application;  l'exception  ne  por- 
tera que  sur  les  enfants  séparés  de  leurs  parents, 
et  totalement  étrangers  aux  intérêts  de  la  maison 
paternelle. 

Les  tuteurs  ou  curateurs  fourniront  des  décla- 
rations pour  leurs  pupilles  et  mineurs,  parce  que 
la  taxe  doit  porter  sur  tous;  elles  seront  particu- 
lières, parce  que  les  patrimoines  sont  distincts, 
et  que  les  tuteurs  ne  sont  que  des  dépositakes 
comptables. 

Enfin,  les  articles  7  et  8  imposent  aux  citoyens 
l'obligation  de  faire  connaître  leur  nom,  leur 
domicile,  leur  état,  s'ils  sont  mariés,  s'ils  ont 


des  enfants  et  en  quel  nombre,  s'ils  ont  des  pa- 
rents ascendants  à  leur  charge;  s'ils  entre- 
tiennent quelque  vieillard  depuis  le  commence- 
ment de  l'année  1793,  ou  la  femme  ou  les  en- 
fants de  quelque  défenseur  de  la  patrie;  ces 
articles  les  obligent  à  signer  la  déclaration  :  ils 
peuvent  la  faire  ou  par  eux-mêmes  ou  par  un 
mandataire.  /  ' 

Cette  disposition  est  toute  en  faveur  du  décla- 
rant, puisque  c'est  par  son  exécution  et  son 
exactitude  qu'il  profite  des  exceptions  dont  il  est 
parlé  sur  l'article  13,  et  qu'il  évite  les  méprises 
qui  pourraient  être  produites  par  la  confusion 
des  noms  et  des  personnes. 

Ces  déclarations  ne  sont  d'obligation  absolue 
que  pour  les  citoyens,  ou  eéUbataires,  ou  veufs 
sans  enfants,  ayant  plus  de  1,000  livres  de  revenu, 
ou  mariés  sans  enfants,  ayant  plus  de  2,500  livres 
ou  pères  de  famille  jouissant  d'un  revenu  supé- 
rieur à  1,500  Uvres  pour  eux,  1,000  livres  pour  la 
femme,  et  pareille  somme  de  1,000  livres  pour 
chacun  de  leurs  enfants  :  les  citoyens  généreux 
qui  se  sont  chargés,  depuis  le  commencement  de 
l'année  1793,  de  l'entretien  d'un  vieillard,  de 
l'épouse  ou  des  enfants  d'un  défensem*  de  la 
patrie,  ne  sont  obligés  encore  à  la  produire  qu'au- 
tant que  leur  revenu  sera  supérieur,  déduction 
faite  d'une  nouvelle  somme  de  1,000  livres  pour 
chacune  de  ces  têtes. 

Cette  latitude  exempte  d'abord  de  la  taxe  tous 
les  citoyens  qui  ne  trouvent  que  le  nécessaire 
dans  leurs  facultés;  on  peut  dire  qu'elle  ne  por- 
tera que  sur  ceux  qui  sont  dans  une  aisance  évi- 
dente; car,  si  l'on  veut  faire  attention  au  grand 
nombre  des  familles  qui  n'ont  pas  2,500  Uvies 
de  rente,  on  reconnaîtra  que  celles  qui  les  possè- 
dent sont  dans  le  terme  moyen  des  fortunes  :  si 
l'on  calcule  ensuite  le  grand  intérêt  qu'ont  tous 
les  citoyens  à  voir  diminuer  la  masse  des  assi- 
gnats, on  sera  forcé  d'avouer  que  les  législa- 
teurs ont  donné  à  la  taxe  toutes  les  restrictions 
dont  elle  était  susceptible,  eu  égard  au  but  qu'ils 
avaient  à  atteindre. 

Mais,  en  même  temps  que  le  grand  nombre  des 
citoyens  va  se  trouver  exempt,  ceux  dont  la  si- 
tuation s'approche  de  la  classe  à  taxer  doivent 
faire  attention  que  leur  propre  intérêt  les  engage 
à  ne  pas  se  cacher  dans  la  foule  et  à  ne  pas  s'en- 
velopper :  s'ils  ne  se  présentent  pas  d'eux-mêmes, 
ils  supporteront  la  peine  due  à  leur  morosité  ou 
à  leur  incivique  déguisement;  on  va  le  leur 
apprendre'dans  le  paragraphe  suivant. 

§2. 

De  la  -fixation  du  revenu  soumis  à  Vemprunt  forcé. 

'^  Un  temps  viendra  que  la  pratique  des  vertus 
républicaines  aura  si  bien  épuré  les  passions, 
qu'il  suffira  de  recevoir  les  déclarations  des  ci- 
toyens pour  être  assuré  de  leur  exactitude.  Il  ne 
faut  pas  que  l'homme  de  mauvaise  foi  profite, 
en  attendant,  des  fraudes  qu'il  pourrait  se  per- 
mettre; il  faut,  de  plus,  l'empêcher  d'en  com- 
mettre; c'est  là  ce  qui  a  engagé  la  Conveiition 
nationale  à  décréter  qu'il  sera  nommé,  dans 
chaque  municipaUté,  des  commissaires-vérifi- 
cateurs dont  le  nombre  est  déterminé  par  l'ar- 
ticle 9. 

Les  citoyens  qui  obtiendront  cette  marque  de 
confiance  de  la  part  des  conseils  généraux  des 
communes,  auxquels  le  choix  est  délégué,  doivent 
se  pénétarer  de  ces  principes,  qu'ils  sont  placés 
entre  la  nation  et  les  particuUers;  que  la  nation 
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ne  veut  recevoir  que  ce  qui  a  été  réglé  par  la  loi; 
impassibles  comme  elle,  c'est  la  vérité  qu'ils 
doivent  chercher  pour  s'y  attacher;  étrangers  à 
toutes  les  affections,  à  tous  les  ressentiments,  ils 
ont, à  faire  connaître  la  différence  qui  existe 
entre  un  tyran  qui  opprime  et  une  République 
qui  protège  :  ils  doivent  sans  dout€  poursuivre 
tous  les  abus,  et  les  réprimer;  mais  ils  doivent 
encore  plus  considérer  que  toute  peine  qui  n'est 
pas  méritée,  ou  qui  est  injustement  appliquée, 
est  une  injustice  et  une  vexation. 

Dès  que  les  commissaires-vérificateurs  seront 
nonunés,  ils  prendront  les  déclarations  fournies; 
s'ils  s'aperçoivent,  ou  d'après  leurs  propres  con- 
naissances locales,  ou  d'après  les  renseignements 
que  les  autres  citoyens  pourront  leur  donner, 
que  tous  ceux  qui  étaient  dans  le  cas  de  pro- 
duire l'état  de  leur  revenu  ne  l'ont  pas  fait,  ils 
requerront,  par  im  billet  signé  d'eux,  les  traî- 
neurs  ou  les  refusants  pour  leur  demander  les 
renseignements  propres  à  leur  faire  connaître 
l'état  au  vrai  de  leur  revenu;  ils  feront  une  réqui- 
sition du  même  genre  à  tous  ceux  dont  les  décla- 
rations ne  leur  paraîtront  pas  suffisantes.  Lors- 
qu'ils les  croiront  exactes,  ils  les  inscriront  du 
mot  admise;  ils  en  feront  autant  à  l'égard  de 
celles  auxquelles  ils  jugeront  ne  devoir  rien  ajou- 
ter, d'après  les  éclaircissements  que  les  parti- 
culiers appelés  auront  pu  leur  donner;  mais 
s'ils  en  trouvent  quelqu'une  qui  donne  lieu  à 
une  augmentation,  comme,  par  exemple,  si 
Pierre  n'avait  pas  compris  la  totalité  de  son  re- 
venu en  fonds  de  terre;  s'il  avait  omis  l'évalua- 
tion de  ceux  qu'il  possède  dans  une  autre  muni- 
cipalité; s'il  n'avait  pas  parlé  de  ses  bénéfices 
commerciaux;  alors,  après  avoir  déterminé  la 
valeur  des  articles  omis,  ils  doubleront  cette  va- 
leur, et  l'additionneront  au  résultat  de  la  déclara- 
tion fomrnie  :  ainsi,  si  la  somme  totale  de  la  dé- 
claration fournie  par  le  citoyen  ci-dessus  nommé, 
ne  se  porte  qu'à  3,000  livres,  et  qu'il  soit  reconnu 
qu'il  aiu-ait  dû  y  comprendre  500  livres  de  plus, 
ces  500  livres  seront  doublées,  et  le  montant  de 
la  déclaration  sera  porté  à  4,000  livres. 

La  même  peine  du  double  aura  lieu  à  l'égard 
de  celui  qui  n'aura  pas  prévenu  la  réquisition  des 
commissaires-vérificateiu^,  et  qui  sera  déclaré 
être  dans  le  cas  de  la  taxe;  si  c'était,  par  exemple, 
le  particulier  surnommé,  sa  déclaration  étant 
une  fois  reconnue  comme  devant  être  de  3,500  li- 
vres, elle  sera  portée  à  7,000  livres. 

Les  déclarations  ainsi  corrigées  ou  fournies 
seront  inscrites  du  mot  rectifiée. 

S'il  arrive  que  quelque  particulier  méconnaisse 
si  ouvertement  son  devoir,  qu'il  refuse  de  com- 
paraître ou  faire  comparaître  quelqu'un  pour  lui, 
les  commissaires-vérificatem^  dresseront  la  dé- 
claration qu'il  aurait  dû  fournir;  ils  procéderont 
à  l'évaluation  de  son  revenu  ou  de  ses  bénéfices, 
d'après  la  commune  renommée;  ils  la  doubleront 
ensuite,  et  inscriront  la  feuille  de  ce  mot  sup~ 
plétive. 

Les  citoyens  qui  se  croiront  en  droit  de  se 
plaindre  des  rectifications  ou  des  taxes  faites  par 
les  commissaires,  pourront,  dans  le  mois  de  la 
clôture  du  rôle,  porter  leurs  réclamations  aux 
corps  administratifs,  poiu:  y  faire  statuer  ce  qu'il 
appartiendra;  ce  recours  ne  retardera  pas  l'exé- 
cution du  rôle,  parce  que  la  présomption  de  jus- 
tice mihte  en  sa  faveur  jusqu'à  ce  que  le  con- 
traire soit  jugé;  mais  si  quelque  décharge  est 
accordée,  elle  portera  sur  les  dernières  échéances; 
si  elles  étaient  payées  avant  la  décision  définitive, 
les  décharges  seront  payées  par  la   trésorerie 


nationale,  sur  la  présentation  des  arrêtés  et  des 
quittances. 

Ce  recours  ne  pourra  être  exercé  ni  après  le 
délai  fixé  ni  par  ceux  qui  auront  refusé  de  ré- 
pondre à  la  réquisition  des  commissaires-véri- 
ficateurs; il  leur  est  refusé,  à  raison  de  leur  ré- 
sistance à  la  loi  :  mais  cette  circonstance  ne  doit 
pas  induire  les  commissaires-vérificateurs  à 
forcer  les  évaluations;  rien  ne  peut  changer  la 
vérité,  rien  ne  peut  autoriser  à  la  défigurer  par 
des  exagérations.  Le  particulier  subira  la  peine 
par  le  doublement  de  l'évaluation;  il  sufiGit.  Dans 
les  tribunaux,  un  officier  public  veille  pour  les 
défaillants.  Dans  une  société  bien  organisée,  les 
droits  des  absents,  même  de  ceux  qui  ne^ veulent 
pas  comparaître,  doivent  être  défendus. 

Lorsque  le  montant  des  revenus  des  citoyens 
soumis  à  l'emprunt  forcé,  sera  ainsi  déterminé  en 
totalité,  les  commissaires-vérificateurs  repren- 
dront les  déclarations,  par  ordre  alphabétique, 
afin  de  mettre  un  meilleur  ordre  dans  leiu:  tra- 
vail, et  ils  procéderont  aux  déductions  prescrites 
par  l'article  13. 

Les  dispositions  que  cet  article  renferme  sont 
de  la  plus  haute  importance;  elles  raffermissent 
les  principes  de  l'égaUté  la  plus  exacte,  en  lais- 
sant à  un  chacun  le  revenu  qui  a  été  déclaré 
exempt  de  la  taxe  :  elle  assure  une  exemption  aux 
hommes  mariés.  Les  pères,  les  mères  de  famille 
sont  les  véritables  citoyens  :  il  est  juste  d'honorer 
et  de  récompenser  en  eux  l'acquit  du  tribut  payé 
à  la  nature  et  à  la  société.  i  i- 

n  sera  déduit  une  somme  de  1,500  Uvres  pour 
les  pères,  tandis  que  les  céhbataires  ne  retien- 
dront que  1,000  livres.  Les  pères  jouiront  encore, 
en  toute  exemption,  de  1,000  livres  pour  leur 
femme;  d'une  somme  pareille  pour  chacun  de 
leurs  enfants  ou  petits-enfants  dont  ils  adminis- 
trent les  biens.  La  piété  filiale  se  trouve  encore 
récompensée  :  le  fils  qui  nourrit  son  père,  sa 
mère,  ses  aïeux,  obtiendra  encore  une  déduc- 
tion de  1,000  livres  pour  chacun  de  ses  parents 
ascendants  à  sa  charge.  La  pratique  des  préceptes 
constitutionnels  trouve  encore  ici  une  honorable 
distinction  :  les  mêmes  déductions  sont  accordées 
à  celui  qui  entretient  un  vieillard,  la  femme  ou 
les  enfants  d'un  défenseur  de  la  patrie,  depuis  le 
commencement  de  l'année  1793. 

Exemple  :  Supposons  que  le  revenu  d'un  ci- 
toyen soit  fixé  à  20,000  livres;  s'il  est  céUbataire 
ou  veuf  sans  enfants,  il  en  sera  déduit  1,000  li- 
vres; restera,  pour  être  taxé,  19,000  Uvres  :  s'il 
est  veuf,  mais  en  même  temps  père  d'un  enfant, 
il  en  sera  déduit  1,500  hvres  pour  lui  et  1,000  li- 
vres pour  son  enfant,  restera  17,500  livres  :  s'il 
est  marié,  pareille  déduction,  savoir  1,500  livres 
pour  lui  et  1,000  hvres  pour  son  épouse;  s'il^a 
de  plus  un  enfant,  nouvelle  déduction  de  1,000  li- 
vres, restera  16,500  livres;  s'il  en  a  deux,  restera 
15,500  hvres,  etc.;  s'il  entretient  son  père,  res- 
tera 14,500  livres;  s'il  entretient  son  aïeul,  res- 
tera 13,500  livres;  s'il  entretient  un  vieillard,  res- 
tera 12,500  hvres;  s'il  entretient  l'enfant  ou  la 
veuve  d'un  défenseur  de  la  patrie,  restera 
11,500  livres;  s'il  entretient  l'un  et  l'autre,  res- 
tera 10,500  livres. 

Cette  opération,  dont  le  résultat  sera  mis  en 
note  au  bas  de  chaque  déclaration,  fait  que  le  re- 
venu se  partage  en  deux  parties  :  la  première,  qu 
provient  des  réductions,  est  exempte  de  la  taxe; 
la  seconde,  qui  comprend  ce  qui  reste,  forme  la 
partie  du  revenu  soumise  à  l'emprunt  forcé  :  voici 
quelle  sera  la  taxe  et  comment  elle  sera  établie. 
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§3. 

De  la  taxe  en  emprunt  forcé. 

Il  ne  faut  plus  s'occuper  ici  que  de  la  partie 
du  revenu  soumis  à  la  taxe,  c'est-à-dire,  de  ce  qui 
reste,  déduction  faite  des  différentes  sommes  dé- 
clarées exemptes. 

L'article  14  fait  connaître  que  cette  partie 
donne  lieu  à  deux  calculs;  l'un  est  relatif  à  ce 
qui  n'excède  pas  9,000  livres,  l'autre  à  ce  qui  se 
trouve  supérieure  à  cette  même  somme. 

Ce  qui  n'excède  pas  9,000  livres  se  partage  en 
9  portions  de  1,000  livres;  la  première  sera  taxée 
à  raison  d'un  dixième,  la  seconde  à  raison  de 
deux,  la  troisième  à  raison  de  trois,  etc.,  et  la 
neuvième  à  raison  de  neuf  dixièmes  :  ainsi  le  cé- 
libataire dont  le  revenu  était  de  2,000  livres,  mais 
dont  le  même  revenu  ne  doit  êke  considéré  que 
comme  étant  de  1,000  livres,  à  cause  de  la  déduc- 
tion autorisée  par  l'article  13,  sera  taxé  à  raison 
d'un  dixième,  100  livres;  s'il  avait  3,000  livres  en 
total,  c'est-à-dire  2,000  livres  pour  la  partie 
soumise  à  l'emprunt,  il  sera  taxé  300  livres,  savoir 
100  livres  pour  la  première  portion  de  1,000  livres 
et  200  livres  pour  la  seconde  portion,  et  ainsi  de 
suite;  si  ce  même  particulier  n'avait  en  revenu 
soumis  à  Vemprunt  que  300  livres,  sa  taxe  serait 
de  30  livres;  s'il  avait  1,450  livres,  sa  taxe  serait 
190  livres,  savoir  100  livres  poiu:  le  premier  mille 
et  90  livres  pour  les  deux  dixièmes  de  450  livres 
faisant  partie  du  second  mille;  s'il  avait  6,270  li- 
vres, il  serait  taxé  1,662  livres,  savoir  :  100  livres 
pour  le  premier  mille,  200  livres  pour  le  second, 
300  livres  pour  le  troisième,  400  livres  pour  la 
quatrième,  et  162  livres  pour  les  six  dixièmes 
de  270  livres,  faisant  partie  du  sixième  mille.  Ces 
deux  exemples  prouvent  que  les  calculs  des 
dixièmes  doivent  porter  sur  les  fractions  de 
mille,  comme  sur  les  sommes  complètes. 
4  La  même  opération  doit  être  faite  sur  la  taxe 
de  la  partie  du  revenu  du  père  de  famille  sou- 
mise à^  l'emprunt  :  le  père  de  famille  et  le  céliba- 
taire ne  diffèrent  entre  eux  qu'en  ce  que  les  dé- 
ductions sont  moins  fortes,  et  qu'on  atteint 
plutôt  la  somme  à  taxer  sur  l'article  du  céliba- 
taire; la  taxe  atteint  en  effet  le  célibataire  au 
second  mille  de  son  revenu  total,  et  ce  second 
mille  devient  le  premier  dans  la  taxe;  elle  n'at- 
teint au  contraire  l'homme  marié  et  ayant 
deux  enfants,  qu'au  delà  du  quatorième  mille  de 
son  revenu  total,  puisqu'il  déduit  4,500  livres, 
et  que  son  premier  mille  à  taxer  ne  commence  à 
être  calculé  que  sur  ce  qui  reste. 
5f^Cep8ndant,  si  le  célibataire  entretient  son  père, 
son  premier  mille  à  taxer  ne  commence  qu'au 
delà  des  deux  mille  livres  de  son  revenu  total, 
parce  que  l'entretien  de  son  père  l'autorise  à 
déduire  1,000  livres  de  plus  :  il  en  est  de  même 
s'il  entretient  un  vieillard,  ou  l'enfant  d'un  dé- 
fenseur de  la  patrie,  depuis  le  commencement 
de  l'année  1793. 

#  A  l'égard  de  ce  qui  excédera  9,000  livres  dans  la 
partie  du  revenu  soumis  à  l'emprunt,  la  taxe  sera 
égale  au  montant  de  tout  l'excédent;  ainsi  le  par- 
ticulier qui  devra  être  taxé  pour  10,000  livres, 
le  sera  5,5000  livres,  savoir  :  4,500  livres  pour  les 
neuf  premières  portions  de  1,000  livres,  et 
1,000  livres  pour  les  1,000  livres  qui  excèdent; 
s'il  doit  être  taxé  sur  12,765  livres,  la  taxe  sera 
de  8,285  livres,  savoir  :  4,500  livres  pour  les 
neuf  premières  portions  de  1,000  livres  et 
3,765  livres  pour  l'excédent;  s'il  doit  être  taxé 


pour  un  revenu  de  100,000  livres,  soumis  à  l'em- 
prunt forcé,  la  taxe  sera  de  95,500  livres. 

Les  commissaires-vérificateurs  pourront  mettre 
le  résultat  de  la  taxe  au  bas  de  chaque  déclara- 
tion; ils  procéderont  ensuite  à  la  rédaction  de  la 
matrice  du  rôle,  et  du  rôle  de  perception  :  la 
matrice  sera  divisée  en  5  colonnes  :  la  première 
contienfea  le  nom  des  citoyens;  la  seconde,  les 
diverses  parties  de  son  revenu  total;  la  troisième, 
le  montant  des  déductions;  la  quatrième,  le  mon- 
tant du  revenu  soumis  à  la  taxe;  la  cinquième,  la 
fixation  de  la  taxe  :  le  modèle  est  ci-joint  sous 
le  n°  3;  les  exemples  dont  il  est  chargé  donnent 
sur  sa  rédaction  toutes  les  explications  néces- 
saires; la  matrice  étant  rédigée,  rien  ne  sera  plus 
facile  que  de  faire  le  rôle  de  perception,  il  suffira 
de  transcrire  la  première  et  la  dernière  colonne, 
ainsi  qu'on  le  verra  au  modèle  n°  4. 

C'est  par  la  rédaction  du  rôle  que  les  commis- 
saires-vérificateurs arriveront  au  terme  de  leur 
mission;  ils  l'auront  remplie  en  public,  sous  les 
yeux  de  leurs  concitoyens,  dans  une  des  salles 
de  la  maison  commune,  ou  du  comité  des  sec- 
tions. La  publicité  sera  leur  sauvegarde,  comme 
elle  l'est  de  la  foi  publique  :  ils  s'en  seront  acquit- 
tés d'une  manière  qui  leur  conciliera  l'estime  et 
la  reconnaissance  générale,  s'ils  ont  taxé  tout  ce 
qui  devait  l'être,  s'ils  n'ont  taxé  que  ce  qui  devait 
l'être. 

Le  but  intéressant  de  cette  mission  la  leur  fera 
remplir  gratuitement;  ils  écarteront  de  leurs  bu- 
reaux tout  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  des  dé- 
penses inutiles.  S'ils  peuvent  rédiger  eux-mêmes 
les  rôles,  ils  s'empresseront  de  le  fah'e.  Dans  le 
cas  contraire,  ils  pourront  s'adjoindre  un  ami,  ou 
demander  un  employé  à  la  municipalité. 

Ils  pourront,  dans  le  cours  de  leurs  opérations, 
s'environner  des  lumières  de  leurs  concitoyens, 
et  prendre  l'avis  de  ceux  qui  exerceront  des  pro- 
fessions semblables.  Le  plus  fort  et  le  plus  faible 
entendus  contradictoirement,  pom-ront  leur  indi- 
quer la  classe  de  celui  qu'il  faudra  taxer.  Ils  pour- 
ront cependant  êixe  invités  eux-mêmes  ensuite, 
par  les  corps  administratifs,  à  faire  connaître  les 
motifs  des  taxes  contre  lesquelles  il  y  aura  eu  des 
réclamations;  ils  ne  s'y  refuseront  pas,  parce  que 
les  hommes  probes  ne  craignent  jamais  de  faire 
connaître  ni  leurs  principes,  ni  leurs  motifs. 

Les  conseils  généraux  pourront  être  pareille- 
ment consultés;  ils  s'empresseront  toujours  de 
rendre  hommage  à  la  vérité;  c'est  un  devoir  poiu?  • 
tous  les  citoyens;  il  est  encore  plus  obligatoire 
pour  les  élus  du  peuple. 

Lorsque  les  rôles  seront  ainsi  rédigés  (ils  le 
seront  partout  avant  le  l'^'"  décembre),  les  officiers 
municipaux  en  feront  connaître  le  montant  au 
directoire  de  leur  district;  ceux-ci  transmettront 
le  résultat  de  leur  arrondissement  aux  départe- 
ments, qui  en  enverront  le  tableau  général  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

Les  rôles  seront  cependant  mis  à  exécution, 
et  le  montant  des  taxes  sera  acquitté  de  la  ma- 
nière qui  va  être  expliqué. 

§4. 
Du  mode\de  paiement  de  P emprunt  forcé, 

W,  C'est  par  le  mode  du  paiement  que  l'emprunt 
forcé  s'allie  à  l'emprunt  volontaire;  c'est  par  là 
que  ces  deux  opérations  salutaires  s'amalgament 
ensemble  et  se  soutiennent  réciproquement. 

Après  avoir  vu  dans  l'article  17  que  la  taxe  de 
l'emprunt  forcé  sera  payée  par  tiers  dans  les  mois 
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de  décembre,  janvier  et  février  prochains,  on  re- 
trouve, dans  les  articles  qui  viennent  après  le 
18,  les  dispositions  du  paragraphe  31  de  la  loi 
du  24  août  sur  la  consolidation  de  la  dette  i)u- 
blique. 

Celle-ci  décide  que  les  fonds  qu'on  voudra 
verser  dans  l'emprunt  volontaire  seront  remis, 
dans  les  départements,  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs de  district,  et  à  Paris,  dans  celle  des  re- 
cettes journalières  de  la  trésorerie.  Le  même 
mode  de  versement  est  prescrit  à  l'égard  de  l'em- 
prunt ïorcé.  Les  percepteurs  des  contributions 
directes  de  l'année  1793  garderont  les  rôles.  Us 
avertiront  les  citoyens  des  sommes  qu'ils  ont  à 
payer  :  ils  recevront  les  pièces  justificatives  du 
paiement,  mais  ils  ne  percevront  pas;  ce  sont  ou 
les  receveurs  de  district,  ou,  à  Paris,  celui  des  re- 
cettes journalières  à  la  trésorerie  :  les  percep- 
teurs n'en  doivent  pas  moins  veiller  l'exactitude 
des  rentrées  :  ils  en  répondent;  et  s'ils  ont  été 
dispensés  du  recouvrement  réel,  c'est  afin  qu'ils 
puissent  donner  plus  de  temps  à  la  surveillance 
dont  ils  sont  chargés. 

La  situation  des  citoyens  soumis  à  la  taxe  di- 
minue les  inconvénients  qui  pom'raient  êixe  allé- 
gués sur  le  transport  des  fonds,  soit  qu'ils  le 
fassent  eux-mêmes,  ou  par  une  personne  interpo- 
sée. La  nécessité  de  faire  viser  par  les  corps  admi- 
nistratifs les  récépissés,  afin  d'en  assurer  l'au- 
thenticité, fait  que  l'obligation  de  payer  au  dis- 
trict n'augmente  en  rien  la  peine,  puisqu'on  fera 
l'un  et  l'autre  à  la  fois. 

Ce  n'est  pas  néanmoins  par  ce  point  de  ressem- 
blance que  les  deux  emprimts  se  correspondent 
de  la  manière  la  plus  directe;  c'est  par  leur  con- 
cours, c'est  par  leur  fusion,  c'est  par  l'admission 
des  récépissés  de  l'emprunt  volontaire  en  paie- 
ment de  l'emprunt  forcé,  en  conservant  tous  les 
avantages  du  premier. 

Ceci  deviendra  sensible  par  un  exemple. 

Un  particuUer  qui  prévoit  que  sa  taxeten  em- 
prunt forcé  sera  de  1,000  livres  ou  2,000  livres  ou 
10,000  livres,  peut  aller  verser,  d'ici  au  1^"^  dé- 
cembre, cett«  somme  dans  l'emprunt  volontaire; 
il  lui  sera  déUvré  un  récépissé  conformément  à 
la  disposition  de  l'article  99  du  décret  du  24  août; 
il  pourra  en  exiger  un  double  pour  l'emprunt 
forcé.  Celui-ci  sera  inscrit  de  ces  mots  :  Duplicata 
pour  V emprunt  forcé. 

Lorsque  ensuite  le  rôle  de  l'emprunt  forcé  sera 
en  recouvrement,  le  même  particulier  portera 
son  duplicata  au  receveur  de  district;  il  en  re- 
cevra un  autre,  qu'il  fera  viser  par  le  directoire; 
il  le  représentera  ensuite  au  percepteur  de  la 
commune.  Si  la  somme  versée  dans  l'emprunt 
volontaire  égale  le  montant  de  la  taxe,  il  l'aura 
acquittée;  si  elle  ne  l'égale  pas,  il  n'aura  que  le 
solde  à  fournir,  et  cependant  il  conservera  tous 
les  avantages  de  l'emprunt  volontaire,  en  reti- 
rant chaque  année  les  intérêts  qui  y  sont  attachés. 

Il  y  a  plus  ;  ce  même  particulier  pourra,  lors- 
qu'il aura  versé  ses  fonds  dans  l'emprunt  volon- 
taire, lorsqu'il  aura  reçu  son  récépissé  et  son  du- 
plicata  pour  l'emprunt  forcé,  se  transporter  dans 
im  district,  acheter  directement  une  maison,  des 
fonds  de  terre  ou  même  des  meubles,  vendus  au 
nom  de  la  nation,  et  payer  avec  son  récépissé,  en 
ajoutant,  pour  les  fonds  de  terre  et  les  meubles, 
une  somme  égale  en  assignats,  n  se  Ubérera 
ensuite  de  sa  taxe  en  emprunt  forcé,  en  donnant 
au  receveur  du  district  le  duplicata  du  même  ré- 
cépissé destiné  à  cet  objet.  Si  sa  situation  ne  lui 
permet  pas  d'acheter  des  meubles  ou  immeubles, 
il  pourra  vendre,  transporter  ou  ahéner  en  tout 


ou  en  partie  son  inscription  sur  le  Grand~livre 
de  la  dette  pubUque,  et  cependant  le  duplicata  de 
son  récépissé  ne  lui  servira  pas  moins  pour  acquit- 
ter la  taxe  en  emprunt  forcé  dont  le  modèle  du 
reçu  est  n°  5. 

Pour  saisir  dans  tout  son  ensemble  la  théorie 
des  paiements,  il  faut  distinguer  trois  époques, 
le  temps  qui  va  précéder  le  mois  de  décembre, 
celle  des  mois  de  décembre,  janvier  et  février, 
enfin  le  temps  qui  suivra. 

D'ici  au  l'^'  décembre,  tous  les  particuhers 
sont  autorisés  à  verser  leurs  fonds  dans  l'em- 
prunt volontaire,  et  à  en  donner  le  montant  en 
compensation  dans  l'emprunt  forcé;  ceux  qui 
n'auront  pas  profité  de  cet  avantage  paieront  le 
montant  de  leur  taxe  en  assignats  par  tiers,  dans 
les  mois  de  décembre,  janvier  et  février;  ils 
perdront  non  seulement  les  intérêts  qu'ils  au- 
raient reçus  de  l'emprunt  volontaire,  mais,  de 
plus,  ils  ne  pourront  ni  céder  leur  récépissé,  ni 
l'employer  qu'en  achetant  des  domaines  natio- 
naux vendus  deux  ans  après  la  paix;  enfin,  s'il 
arrive  que  quelqu'un  néghge  ou  fasse  traîner 
son  paiement  jusqu'après  le  28  février,  il  sera 
puni  de  ce  retard,  puisque  la  taxe  sera  consi- 
dérée comme  un  impôt  :  il  sera  tenu  de  l'acquitter 
sans  pouvoir  employer  la  quittance  qui  lui  sera 
délivrée,  et  dont  le  modèle  est  sous  le  n°  6; 
il  sera  seulement  Ubéré;  il  ne  lui  restera  que  le 
regret  d'avoir  méconnu  son  obligation. 

D'après  ces  exphcations,  il  est  facile  de  saisir 
les  dispositions  du  décret  du  3  septembre. 

Le  percepteur  doit,  d'après  l'article  19,  avertir 
le  citoyen  taxé;  celui-ci  doit  payer  entre  les  mains 
du  receveur  de  district,  et  à  Paris  à  la  trésorerie 
nationale.  Pour  justifier  de  sa  libération,  il  exhi- 
bera au  percepteur  le  récépissé  du  receveur,  visé 
par  deux  membres  du  drectoire,  et  à  Paris,  par 
le  contrôleur  général  des  caisses.  Cette  précau- 
tion fait  connaître  au  percepteur  le  bon  payeur 
et  le  traîneur;  c'est  là  ce  que  prescrivent  les  ar- 
ticles 19,  20  et  21. 

Le  22®  impose  l'obUgation  au  directoire  de  dis- 
trict et  au  contrôleur  général  des  caisses  de  tenir 
registre  des  récépissés  qu'ib  viseront;  ce  registre 
servira  de  contrôle  à  celui  de  la  recette.  v 

Le  23®  ordonne  le  brûlement  des  assignats 
remis  en  paiement,  en  la  forme  prescrite  pour 
ceux  provenant  des  domaines  nationaux;  par  là 
on  atteint  le  but  qu'on  s'est  proposé,  celui  de  di- 
minuer la  masse  des  assignats;  par  là  on  donne 
une  nouvelle  preuve  du  soin  qu'on  prend  de 
l'hypothèque  qui  leur  est  affectée. 

On  trouve  dans  les  articles  24,  23,  27,  28,  29 
et  80,  le  mode  et  les  conditions  de  la  remise  de 
l'emprunt  volontaire  en  paiement  de  l'emprunt 
forcé. 

L'article  24  impose  l'obligation  aux  rece- 
veurs de  district  de  distinguer  soigneusement  ce 
qui  sera  payé  en  duplicata  de  récépissé,  ou  en 
assignats;  cette  distinction  est  importante,  parce 
que  la  partie  de  la  quittance  relative  aux  assi- 
gnats sera  admissible  en  paiement  de  biei^  na- 
tionaux, au  lieu  que  tout  rat  consommé  à 
l'égard  de  ce  qui  est  payé  par  la  voie  de  la  com- 
pensation, attendu  que  le  particuUer  taxé  con- 
serve les  avantages  du  prêt  volontaire. 

Le  rapprochement  des  articles  25  et  29  fait 
connaître  la  différence  qui  existe  entre  le  paie- 
ment fait  par  la  voie  de  cette  compensation,  ou 
par  le  moyen  des  assignats  après  le  V=^  décembre; 
enfin  l'article  33  décide  que  la  taxe  sera  considérée 
comme  un  impôt  à  l'égard  de  ceux  qui  n'auront 
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pas  effectué  leur  paiement  dans  le  temps  pres- 
crit. 

Lorsqu'on  réfléchit  sur  la  combinaison  de 
toutes  ces  dispositions,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnaître  que  si  le  salut  public  a  commandé  la 
mesure  de  l'emprunt  forcé,  la  Convention  a  fait 
tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  en  diminuer  la 
rigueur;  elle  a  plus  fait,  on  peut  dire  qu'elle  est 
parvenue  à  le  rendre  utile  aux  personnes  de 
bonne  foi,  aux  bons  citoyens  qui  s'empresseront 
d'en  seconder  le  succès. 

Un  capitaliste,  un  négociant  qui  apprend,  par 
l'accroissement  successif  de  ses  marchandises, 
que  le  signe  reçu  en  échange  perd  de  sa  valeur 
relative  par  sa  propre  multipUcation;  le  capi- 
taliste qui  a  encaissé  les  assignats,  et  qui  n'en 
voit  plus  croître  la  valeur  dans  la  même  pro- 
portion que  le  volume,  peuvent  consolider  leur 
fortune  en  devenant  propriétaires,  servir  utile- 
ment leur  pays  en  diminuant  la  somme  en  circu- 
lation, et  s'exempter  de  l'emprunt  forcé  en  aug- 
mentant leur  capital;  le  père  de  famille  accroît 
le  revenu  de  ses  enfants;  il  y  trouve  l'augmenta- 
tion de  ses  jouissances;  l'avare,  l'aliment  de  son 
ambition  :  les  hommes  d'une  seule  espèce  pom'- 
ront  se  récrier;  ce  sont  les  agioteurs,  les  acca- 
pareurs; ils  vont  voir  leurs  espérances  ruinées, 
leur  fortune  renversée  par  la  diminution  du  prix 
des  marchandises;  ces  sangsues  publiques  trou- 
veront la  peine  due  à  leurs  manœuvres  crimi- 
nelles. Leur  sort  mérite-t-il  quelque  intérêt? 

L'honnête  citoyen  n'y  trouve  au  conteaire  que 
des  avantages;  Us  ne  doivent  pas  être  donnés 
exclusivement  aux  riches  :  tous  les  membres  de 
la  grande  famille  doivent  pouvoir  en  profiter. 
Les  articles  31  et  32  leur  en  fournissent  le  moyen. 
On  peut  se  réunir  à  l'effet  de  former  une  somme 
de  1,000  livres  au  moins;  rien  n'empêche  qu'elle 
soit  plus  considérable  :  elle  sera  inscrite  sur  le 
Grand-livre  en  la  forme  prescrite  par  l'article  23 
de  la  loi  du  24  août.  A  Végard  des  créances  qui 
appartiennent  à  plusieurs  copropriétaires,  le  ré- 
cépissé fera  mention  de  la  somme  fournie  par 
chacun  d'eux;  le  duplicata  leur  servira  également 
pour  se  Ubérer  de  leur  taxe  en  emprunt  forcé. 

L'article  33, autorise  ceux  qui  ont  déjà  des 
créances  sur  l'État,  pour  une  somme  supérieure  à 
50  livres  de  rente,  à  les  augmenter  de  ce  qu'ils 
trouveront  convenable;  le  duplicata  de  leur  quit- 
tance leur  servira  de  la  même  manière  ;  ceux  qui 


ont  actuellement  moins  de  50  livres  de  rente  sur 
l'État,  et  qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  recevoir 
leur  remboursement,  conformément  au  décret 
du  24  août,  peuvent  le  prévenir,  en  ajoutant  à 
ce  qu'ils  ont  déjà,  la  somme  nécessaire  pour 
avoir  50  livres  de  rente  au  moins  :  les  assignats 
qu'ils  porteront  seront  reçus  sur  le  pied  de  5  0  /O 
d'intérêt  :  en  ce  dernier  cas  ,1e  capital  de  la 
rente  et  les  assignats  seront  considérés  comme 
prêt  volontaire. 

Il  fallait  bien  que  la  Convention  nationale  don- 
nât cette  facilité  à  la  classe  recommandable  des 
citoyens  peu  fortunés;  dans  chaque  loi  ils  doivent 
trouver  un  nouveau  motif  d'attachement  à  une 
Révolution  faite  pom*  assurer  leurs  droits  et  leur 
bonheur.  C'est  pour  eux  surtout  que  la  patrie 
doit  être  bienfaisante,  parce  qu'ils  sentent  qu'ils 
en  ont  une,  et  qu'ils  se  plaisent  à  la  chérir. 

Le  décret  ne  prononce  point  de  taxe  pour  ceux 
qui  n'auront  pas  les  revenus  qui  y  soumettent;  les 
individus  qui  n'ont  pas  plus  de  1,000  Uvres  de 
rente,  en  sont  exempts;  le  citoyen  marié  et  père 
de  deux  enfants,  qui  n'a  que  4,500  Uvres  de  rente, 
ne  doit  rien  :  mais  s'ils  veulent  y  prendre  part, 
la  nation  recevra  leur  offrande  avec  reconnais- 
sance, leurs  noms  seront  honorablement  inscrits 
dans  la  salle  d'assemblée  des  municipaUtés;  ils  ne 
seront  point  repoussés  comme  l'étaient  autrefois 
ceux  qui  n'avaient  ni  des  aïeux  à  nommer,  ni  de 
basses  adulations  à  prodiguer;  ils  voient  par  eux- 
mêmes  que  tous  les  citoyens  sont  intéressés  à 
diminuer  la  masse  des  assignats;  ils  veulent 
concourir  au  succès  des  mesures  adoptées  pour 
opérer  le  bien  de  tous,  et  cet  acte  est  mi  titre 
de  plus  qu'ils  veulent  acquérir;  il  ne  faut  pas 
qu'il  demeure  sans  récompense. 

Les  fonctionnaires  publics,  les  personnes  sala- 
riées ou  pensionnées  par  la  République,  les  em- 
ployés qui  doivent  leur  existence  et  leur  traite- 
ment à  la  Révolution,  quoique  exempts  de  la 
taxe,  pour  ce  qui  concerne  leur  traitement,  s'em- 
presseront sans  doute  de  faire  reconnaître  lem' 
civisme,  en  donnant  un  bon  exemple  à  suivre. 

La  Convention  nationale  espère  qu'il  ne  sera 
pas  nécessaire  de  recourir  à  des  moyens  coer- 
citifs.  Le  décret  sur  l'emprunt  forcé  sera  exécuté 
plutôt  par  dévouement,  que  par  la  crainte  des 
peines  qu'il  prononce  contre  ceux  qui  trompe- 
ront les  espérances  de  la  patrie  sur  le  zèle  de  tous 
ses  enfants. 


(NO  V) 

MODÈLE 

du  récépissé  de  l' emprunt  forcé  pour  les  sommes  qui  seront  payées  avant  le  1^^  mars  1794, 

l'an  III  de  la  République  une  et  indivisible. 


Vu  par  moi  contrôleur  gé- 
néral des  caisses  de  la  tré- 
sorerie, le  ,  mil  sept 
cent  quatre- vingt- 
l'an  de  la  République, 
une  et  indivisible, 

OU 

Vu  par  nous  membres  du 
directoire  du  district  de 

le  mil 

sept  cent  quatre-vingt- 
l'an  de  la  République, 

une  et  indivisible. 


J'ai  reçu  de 
la  somme  de 
savoir,  la  somme  de  (1) 

en  un  duplicata  de  récépissé  de  l'emprunt  volontaire,  et  la  somme  de 
en  assignats,   qui,  d'après  l'art.  25  de  la  loi  du 
3  septembre  dernier,  sera  admise  en  paiement  des  domaines  nationaux 
qui  seront  vendus  deux  ans  après  la  paix. 

Fait  à  ,  le  mil  sept  cent  quatre- 

vingt-  l'an  de  la  République  une  et  indivisible. 

(1)  Quoique  la  somme  mentionnée  dans  le  récépissé  de  l'emprunt  volontaire  soit  supérieur 
à  la  taxe  dans  l'emprunt  forcé,  elle  sera  portée  dans  ce  récépissé. 
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(NO  VI) 

MODÈLE 

du  récépissé  de  V  emprunt  forcé  pour  les  sommes  qui  seront  payées  après  le  ^"  mars  1794 


Van  III  de  la  République  une  et  indivisible. 


Vu  par  moi  contrôleur- 
général  des  caisses  de  la  tré- 
sorerie, le  mil 
sept  cent  quatre-vingt- 
l'an  de  la  République, 
une  et  indivisible. 

OU 

Vu  par  nous  membres  du 
directoire  du  district  de 

le  mil 

sept  cent  quatre-vingt- 
l'an  de    la  République 

une  et  indivisible. 


J'ai  reçu  de 
la  somm  de 
.savoir,  la  somme  de 

en  un  duplicata  de  récépissé  de  l'emprunt  volontaire,  et  la  somme  de 
en   assignats,   le  présent  devant  lui  servir  de 
décharge,  et  ne  lui  donnant  lieu  à  aucun  remboursement. 

Fait  à  ,1e  mil  sept  cent  quatre- 

vingt-  l'an  de  la  République  une  et  indivisible  (1). 


Compte  kekdu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

Ramel  fait  lecture  de  l'instruction  qui  doit 
accompagner  le  décret  sur  l'emprunt  forcé. 

Cette  instruction  est  adoptée,  et  la  Conven- 
tion en  ordonne  l'impression. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  la  Convention  nationale  décrète  que 
la  trésorerie  est  autorisée  à  rembourser  le  mon- 
tant des  prêts  faits  à  la  nation  pour  l'armée  de 
Mayence,  pendant  le  siège  de  cette  ville,  en  même 
valeur,  ainsi  qu'à  payer  l'indemnité  en  assignats, 
conformément  à  la  loi  du  8  avril  dernier,  et  dans 
les  cas  où  il  y  aura  lieu,  pourvu  que  les  actes 
constatant  ces  prêts  soient  revêtus  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  proclamation  des 
représentants  du  peuple  et  du  conseil  de  guerre 
de  l'armée  de  Mayence,  en  date  du  9  mai  der- 
nier (3). 

Compte  kendu 
du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (4)  : 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  sur  la  réclamation  de  pliisiem-s 
citoyens  qui  demandent  le  remboiu'sement  des 
sommes  par  eux  prêtées  aux  commissaires  de 
la  Convention,  députés  à  Mayence. 

Pendant  le  siège  de  cette  viUe,  la  Trésorerie 
généiale  ne  pouvant  faire  passer  des  fonds  à  la 
garnison,  les  représentants  Merlin  et  ReubeU 
ont  pris  le  parti  de  créer  une  monnaie  de  siège 
avec  laquelle  les  officiers  et  soldats  ont  été 
payés;  les  fournisseurs  porteurs  de  ces  bons  se 
trouvent  ici  et  sollicitent  le  remboursement  qui 
leur  a  été  prorais;  cependant  la  Trésoreiie  natio- 
nale ne  pouvant  faire  ce  remboursement  sans  y 
être  autorisée  par  un  décret,  ils  se  sont  adressés 
au  comité  des  finances. 


(1)  Procès-verbatix  de  Iq  Convention,  t.  20,  p.  103  e 
suiv. 

(2)  Moniteur  universel  du  lundi  9  septembre  1"93- 
p.  iO"0,  col.  1.  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n'  354,  p.  100  —  Auditeur  national,  n"  331,  p.  3  — 
Journal  de  la  Montagne,  n»  98,  p.  684,  col.  1  —  Journal 
de  Perlet  (Suite  du),  n"  351,  p.  298  —  Annales  pa- 
triotiques et  littéraires,  n°  2oO,  p.  1148,  col.  2. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  U  20,  p.  158. 

(4)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793, 
n°  3o4,  p.  98).  Cf.  Auditeur  national  ii°  .331,  p.  2  — 
Journal  de  Perlet  {Suite  du)  n'  331,  p.  297. 


Le  comité  propose  de  confirmer  la  mesure 
prise  par  les  commissaires  et  d'autoriser  le  rem- 
boursement. 


La  proposition  est  décrétée. 


Le  département  de  Paris  est  introdmt  a  la 
barre;  il  demande,  comme  mesure  de  siirete  pu- 
blique, que  les  mesures  employées  contre  les 
étrangers  espagnols  soient  étendues  aux  An- 
glais. 

Cette  pétition,  convertie  en  motion  par  un 
membre  [Gaston  (1)],  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  me- 
sures employées  contre  les  Espagnols  seront 
étendues  aux  Anglais,  et  en  général  contre  tous 
les  étrangers  avec  le  pays  desquels  la  République 
est  en  guerre;  en  conséquence,  que  tous  les 
étrangers  qui  sont  actuellement  en  France  se- 
ront mis  en  état  d'arrestation,  et  que  leurs  biens 
seront  confisqués  au  profit  de  la  République. 

Un  autre  membre  [Danton  (2)]  demande  en 
outre  que  le  comité  de  Salut  public  soit  charge 
de  présenter  un  mode  pour  atteindre  les  ban- 
quiers résidant  en  France,  qui,  par  les  plus 
criminelles  manœuvres,  n'ont  cesse  de  cons- 
pirer contre  la  patrie  et  de  travailler  a  la  contre- 
révolution. 

D'autres  membres  proposent  de  taure  apposer 
les  scellés  sur  les  papiers  des  banquiers. 

Après  une  assez  longue  discussion,  la  Conven- 
tion nationale  renvoie  ces  différentes  proposi- 
tions à  ses  comités  de  sûreté  générale  eV^e 
Salut  public  réunis  (3).èi:.4sfc-iàyas^>*«»itil^S 

fS  Compte  BENDuJdu^-Mowtfew  Mmrer«eZl(4)  :^ 

"^n  admet  à  la  barre  une  députation  du.  dé- 
partement de  Paris,  qui,  par  l'organe  de  Du- 
fournv,  demande  que  le  décret  porté  contre  les 
biens  "^ des  Espagnols  en  France,  soit  étendu  à 
ceux  de  tous  les  étrangers,  et  surtout  des  An- 
glais. .^ 

Gaston.  Je  convertis  en  motion  la  pétition 
du    département   de    Paris.    Les    Anglais,    ces 


(!)  D'après  les  comptes  rendus  des  journaux. 

(2)  Ibid.  ,,._ 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  ^^■ 

4)  Moniteur  universel  du  lundi  9  septembre  1793, 
p.  1070,  col  1.  Voir  aux  Annexes  de  la  séance  (An- 
nexe 11°  1,  page  80o),  les  comptes  rendus  de  la  discus- 
sion par  les  divers  journaux. 
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hommes  perfides,  ces  monstres  qui  emploient 
les  moyens  les  plus  atroces  pour  tuer  notre  li- 
berté; les  Anglais  méritent-ils  plus  d'exception 
que  les  Espagnols?  Président,  mettez  aux  voix 
la  proposition. 

Merlin.  Les  Anglais  ne  désirent  rien  tant  que 
de  voir  cette  mesure  prise  par  la  Convention  II 
faut  un  examen  approfondi  de  cette  question, 
parce  que  les  Anglais  pourront  faire  beaucoup 
de  tort  à  de  bons  Français  dont  ils  sont  débi- 
teurs. Le  commerce  serait  aussi  en  danger  de 
souffrir  de  notre  précipitation.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  Salut  public. 

Gaston  C'est  à  tort  que  Merlin  s'apitoie  sur 
le  sort  des  Français  qui  sont  en  Angleterre.  Un 
bon  Français  n'est  point  à  Londres  en  ce  mo- 
ment; il  ne  peut  y  avoir  que  des  traîtres,  des 
ennemis  de  leur  patrie.  Plus  les  Anglais  appe- 
santiront sur  eux  leur  joug,  plus  ils  serviront 
notre  cause. 

Fabre-d'Églantine.  Je  demande  que,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  tous  les  détenteurs  de 
biens  possédés  en  France  par  des  étrangers 
soient  tenus  d'en  faire  la  déclaration  à  leur  mu- 
nicipalité, sous  peine  d'une  amende  égale  à  la 
valeur  du  bien  qu'ils  n'auront  pas  déclaré,  et 
que  ces  biens  soient  confisqués  au  profit  de  la 
République. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Léonard  Bourdon.  Je  demande  queMe' co- 
mité nous  présente  une  exception  en  faveur  des 
patriotes  étrangers  chassés  pour  la  cause  de  la 
liberté. 

Danton.  Une  multitude  d'agents  ont  reçu  un 
brevet  d'expidsion  d'Angleterre,  pour  venir 
avec  beaucoup  d'adresse  s'immiscer  dans  nos 
affaires.  S'il  se  trouve  dans  le  nombre  de  ces 
étrangers  quelques  patriotes,  ils  doivent  s'es- 
timer heureux  de  souffrir  pour  la  cause  de  la 
liberté.  Mais  en  thèse  générale,  nous  ne  devons 
point  porter  d'exception.  Je  dis  même  que  ceux 
qui  nous  nuisent  avec  le  plus  d'astuce  sont  ceux 
qm  se  plaignent  le  plus  de  leurs  sacrifices  à  la 
cause  poptûaire.  Je  demande  que  le  comité  de 
Salut  pubHc  vous  présente  un  moyen  d'atteindre 
les  gros  capitalistes  qui,  en  faisant  passer  des 
fonds  en  Angleterre,  se  sont  rendus  les  banquiers 
de  la  contre-révolution. 

Génissieu.  Pendant  qu'on  déhbère,  le  mal 
se  fait;  il  est  un  moyen  tout  simple  d'atteindre 
au  but  que  Danton  propose,  c'est  d'obliger  tous 
les  banquiers  d'apporter  leurs  livres  à  leurs  mu- 
nicipalités... J'entends  dire  que  les  correspon- 
dants de  Pitt  et  de  Cobourg  n'auront  pas  été 
assez  maladroits  pour  consigner  cela  sur  leurs 
registres  :  mais,  à  cet  égard,  le  comité  ne  peut 
vous  présenter  aucun  mode.  Vous  verrez,  du 
moins,  par  les  Uvres  les  transactions  commer- 
ciales faites  de  bonne  foi  et  ouvertement  avec 
Jes  étrangers. 

Julien  (de  Toulouse ).  Il  faut  mettre  préala- 
blement les  scellés  sur  les  papiers  des  banquiers. 
Le  renvoi  pur  et  simple  est  décrété. 

Un  soldat  blessé  se  présente  à  la  barre  et  ré- 
clame les  secours  que  la  loi  lui  accorde. 

Sa  pétition,  convertie  en  motion  par  un 
membre,  est  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre, 
pour  1  exécution  de  la  loi,  et  cependant  la  Con- 


vention décrète  qu'il  sera  accordé  au  pétition- 
naire un  secours  provisoire  de  300  livres  (1). 

Compte  eendu  du  Journal  de  la  Montagne  (2)  : 

Deux  militaires  se  présentent  à  la  barre  et, 
pour  tout  discours,  ils  exposent  aux  yeux  des 
représentants  les  honorables  cicatrices  dont  ils 
sont  couverts. 

La  Convention,  touchée  de  cette  éloquente 
adresse,  leur  accorde  provisoirement  300  livres 
et  les  renvoie  au  ministre  de  la  guerre  pouf 
l'exécution  de  la  loi  qui  les  concerne. 

Un  membre  [Fabre  d'Églantine  (3)]  de- 
mande qu'aucun  Français  ne  puisse  recevoir  au- 
cune redevance  féodale,  en  quelque  lieu  que  ce 
soit. 
Cette  proposition  est  ainsi  décrétée  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  qu'aucun 
Français  ne  pourra  percevoir  des  droits  féodaux 
et  des  redevances  de  servitude,  en  quelque  lieu 
de  la  terre  que  ce  puisse  être,  sous  peine  de  dé- 
gradation civique  (4). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (5)  : 

Fabre  d'Églantine  .  Citoyens,  des  Français 
et  même  des  membres  de  cette  Assemblée  per- 
çoivent encore  en  pays  étranger  des  droits  féo- 
daux. Je  demande  qu'il  ne  leur  soit  plus  permis 
de  souiller  leurs  mains  de  ces  tributs  honteux, 
et  qu'ils  soient  tenus  de  déposer  ces  redevances 
au  Trésor  national. 

Danton.  Je  demande  qu'à  l'avenir  un  Fran- 
çais ne  puisse  percevoir  de  droits  de  servitude 
en  quelque  endroit  de  la  terre  que  ce  soit.  (On 
applaudit.) 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Merlin  propose  un  article  additionnel  à  la 
proposition  de  Danton,  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

La  Convention  nationale  décrète  : 
«  Nul  Français  ne  pourra  percevoir  des  droits 
féodaux   et   des  redevances   de   servitude,   en 
quelque  lieu  de  la  terre  que  ce  puisse  être.  » 

Un  membre  [Léonard  Bourdon  (6)]  de- 
mande que  les  commissaires  de  la  Convention, 
dans  les  départements,  rendent  compte  de  la 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  139. 

(2)  Journal  de  la  Montagne  (a°  98,  du  dimanche 
8  septembre  1793,  p.  683,  coi.  2).  C'est  par  erreur  que 
ce  journal  mentionne  deux  militaires.  Il  n'y  en  eut 
qu'un,  ainsi  qu'en  témoigne  le  procès-verbal  et  le  Mer- 
cure  universel  du  dimanche  8  septembre  1793,  p.  123, 
col.  2.  Ce  dernier  journal  rend  compte  de  l'admission 
à  la  barre  de  ce  militaire  dans  les  termes  suivants  : 

0  Un  militaire,  très  jeune  encore,  est  admis  à  la  barre. 
Pour  unique  pétition,  il  découvre  ses  blessures. 
«  Renvoyé  au  minisire  de  la  guerre.  » 

(3)  D'après  les  comptes  rendus  des  journaux. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  159. 

(5)  Moniteur  universel  du  lundi  9  septembre  1793, 
p.  1070,  col.  2 —  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n"  35i,  p.  101  —  Auditeur  national,  u°  331,  p.  4  — 
Journal  de  la  Montagne,  n°  98,  p.  683,  col.  2  —  Mer- 
cure universel  du  dimanche  8  septembre  1793,  p.  123, 
col.  2  —  Journal  de  Perlet  [Suite  du),  n"  351,  p.  299 
—  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°  250,  p.  1149, 
col.  1. 

(6)  D'après  les  comptes  rendus  des  journaux. 
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destitution  des  administrateurs  qui  ont  signé  des 
pétitions  contre  les  journées  célèbres  des  31  mai 
et  jours  suivants;  sur  cette  proposition  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que,  sous 
huitaine,  les  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  les  départements,  seront  tenus  d'instruire 
le  comité  de  Salut  public  des  mesures  qu'ils  ont 
prises  pour  l'exécution  du  mandat  impératiï 
qu'ils  ont  reçu  de  destituer  tous  les  fonction- 
naires publics  qui  n'ont  pas  la  confiance  du 
peuple  (1). 

Compte  renbtj  du  Moniteur  universel  Ji2)  : 

Léonard  Bourdon.  Je  demande  à  faire  une 
motion  d'ordre.  La  Convention  a  décrété  l'ar- 
restation de  tons  les  gens  suspects,  et  la  levée 
d'une  armée  révolutionnaire  à  Paris.  Son  inten- 
tion, sans  doute,  est  d'étendre  cette  seconde 
mesure  à  tous  les  départements,  comme  la  pre- 
mière; mais  il  était  une  mesure  préalable,  né- 
cessaire pour  empêcher  que  des  administrations 
inciviques  ne  tissent  incarcérer  4es  patriotes 
comme  suspects;  et  cette  mesure  était  d'exiger 
de  vos  commissaires  dans  les  départements  l'exé- 
cution du  mandat  impératif  qui  leur  fut  donné  de 
destituer  tous  les  administrateurs  contre-révo- 
lutionnaires. Je  renouvelle  cette  motion,  et  je 
demande  que  sous  huitaine,  tous  vos  commis- 
saires soient  tenus  de  vous  instruire  de  l'exécu- 
tion de  leur  mandat. 

Je  demande  en  outre  que  le  comité  de  Salut 
public  présente  incessamment  les  instructions 
qu'on  doit  donner  aux  envoyés  des  assemblées 
primaires. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Un  membre  [Calon  (3)]  fait  un  rapport,  au 
nom  du  comité  de  la  guerre,  sur  la  nécessité  de 
réorganiser  les  volontaires  de  l'Ile  de  la  Réu- 
nion; il  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1^^ 

«  Le  corps  des  volontaires  ci-devant  de  Bour- 
bon sera  remis  en  activité  et  destiné  à  faire 
partie  de  la  garnison  de  l'Isle  de  la  Réunion, 
ci-devant  Bourbon. 

Art.  2. 

«  D  sera  formé  de  4  compagnies,  composées 
chacune  de  50  hommes  :  savoir,  42  fusiUiers, 
dont  4  appointés,  1  sergent-major,  2  sergents, 
4  caporaux  et  1  tambour,  commandés  par  1  ca- 
pitaine, 1  lieutenant  et  1  sous-lieutenant. 

Art.  3. 

«  Chaque  volontaire  recevra,  en  s'engageant. 


(1)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  1S9. 

(2)  Moniteur  universel  du  lundi  9  septembre  1793, 
p.  1070,  col  2.  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n°  354,  p.  101  —  Auditeur  national,  n"  351,  p.  S  —  Mer- 
cure universel  du  dimanche  8  septembre  1793,  p.  124, 
col  1. 

(3)  D'après  la  minute  des  Archives  (G  268,  dos- 
sier 639"). 
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30  livres  pour  se  fournir  des  objets  de  première 
nécessité. 

Art.  4. 

«  Les  4  compagnies  seront  sous  les  ordres  d'un 
lieutenant-colonel  commandant  le  corps. 

Art.  5. 

«  L'aide-major  sera  supprimé  et  remplacé  par 
un  adjudant-major,  ayant  rang  de  capitaine  et 
chargé  des  détails. 

Art.  6. 

«  Ce  corps  sera  susceptible  d'être  augmenté, 
soit  par  le  nombre  de  compagnies,  soit  en  ajou- 
tant aux  escouades  en  temps  de  guerre. 

Art.  7. 

«  Les  officiers  et  volontaires  recevront  la 
même  paie  et  le  même  traitement  que  ceux  des 
régiments  ci-devant  coloniaux. 

Art.  8. 

«  Pour  parvenir  à  la  réorganisation  de  ce  corps, 
les  officiers  à  nommer  le  seront,  pour  cette  fois 
seulement,  par  le  conseil  exécutif  pris  parmi  les 
créoles. 

Art.  9. 

«  A  l'avenir  les  officiers  et  sous-officiers  de  ce 
corps  seront  soumis  au  même  mode  d'avance- 
ment qui  sera  décrété  pour  les  autres  troupes 
d'infanterie  de  la  République. 

Art.  10. 

a  H  sera  sous  les  ordres  immédiats  du  gouver- 
neur, qui  l'inspectera  tous  les  ans,  mais  qui 
d'ailleurs  ne  l'emploiera  que  d'après  les  réquisi- 
tions constitutionnelles.  Il  sera  sujet  aux  mêmes 
règles  de  discipUne  et  d'instruction  que  les 
autres  troupes,  et  susceptible  des  mêmes  ré- 
compenses et  avancement. 

|Art.  11. 

«  H  faudra  être  créole  pour  servir  dans  ce  corps, 
ou  du  moins  étabU  et  avoir  la  qualité  de  citoyen 
actif  dans  la  colonie. 

Art.  12. 

«  n  sera  formé  une  masse  pour  l'entretien  et 
l'habillement  de  ce  corps,  à  raison  de  30  livres  par 
sous-officier,  fusiUer  et  tambour,  au  moyen  de 
laquelle  les  volontaires  seront  fournis  d'un  habit 
neuf  tous  les  trois  ans,  d'un  chapeau  tous  les 
dix-huit  mois,  et  d'im  rechange  de  nankin  tous 
les  ans. 

Art.  13. 

«  Le  corps  recevra  son  armement  et  son  équi- 
pement des  magasins  de  l'État,  qui  pourvoira 
aux  réparations  et  aux  remplacements  suivant 
les  ordonnances  pour  les  autres  postes. 
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Art.  14. 

«  H  sera  affecté,  pour  la  masse  du  linge  et 
chaussure,  la  même  retenue  que  dans  les  régi- 
ments coloniaux,  et  le  compte  en  sera  fait  tous 
les  quatre  mois,  après  avoir  pourvu  les  volon- 
taires de  leurs  besoins. 

Art.  15. 

«  L'habillement  sera  conforme  à  l'uniforme  na- 
tional fixé  pour  l'infanterie  de  la  République  (1).  » 

(Le  projet  de  décret  a  été  présenté  par  Galon. 
Mais  le  rapport  imprimé  par  ordre  de  la  Con- 
vention, qtie  nous  reproduisons,  avait  été  fait 
par  J.-B.  Le  Carpentier.) 

Rapport  et  projet  de  décret  (2) 

présentés  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  par 
J,-B.  Le  Carpentier,  député  du  département 
de  la  Manche,  à  la  Convention  nationale.  (Im- 
primés par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale). 

Le  ministre  de  la  marine  a  fait  passer  au  mi- 
nistre de  la  guerre  un  mémoire  qu'U  a  appuyé, 
où  le  citoyen  Tirol,  commissaire  civil  pour  les 
établissements  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, propose  de  recréer  le  corps  de  volontaires 
de  l'île  de  la  Réimion,  ci-devant  Bourbon.  -'^  >>! 

Ce  corps  a  été  créé  le  l"  avril  1779,  et  licencié 
le  22  septembre  1789,  par  ordre  de  Couway, 
gouverneur  des  établissements  français  au  delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance.  On  observe  que  ce 
corps,  entièrement  composé  de  créoles,  a  rendu 
de  grands  services  dans  les  guerres  de  l'Inde; 
que  le  vœu  de  la  colonie  est  qu'il  soit  recréé  : 
l'on  regarde  cette  opération  comme  très  avan- 
tageuse, d'abord  à  la  colonie  où  ce  corps  entre- 
tiendrait une  garnison  suffisante  pour  sa  dé- 
fense, ensuite  à  l'État  :  1"  en  ce  que  ce  corps  se- 
rait moins  coûteux  que  toute  autre  troupe,  par 
la  raison  que  chaque  recrue  de  créoles  ne  coû- 
terait que  80  livres,  prix  de  l'engagement,  au  lieu 
que  celles  arrivées  de  France  reviennent  à 
600  livres;  5i 

2°  En  ce  que  les  créoles  étant  accUmatés,  sup- 
portent mieux  les  fatigues,  tandis  qu'il  meurt 
un.  cinqidème  des  recrues  venues  de  France  ; 

3°  En  ce  que  ce  corps  sera  recruté  par  des  fils 
de  citoyens  intéressés  à  maintenir  la  paix  dans 
leurs  foyers. 

Au  nom  du  comité  de  la  guerre,  je  vous  pro- 
pose le^mode  de  formation  suivant  : 

r  PROJET   DEJdÉCRET. 

r-  Art.  1er. 

«  Le  corps  des  volontaires  ci-devant  de  Bour- 
bon sera  remis  en  activité,  et  destiné  à  faire 
partie  de  la  garnison  de  l'île  de  la  Réunion 
ci-devant  Bourbon. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  159. 
Voir  Mercure  universel  du  dimanche  8  septembre  1793, 
p.  124,  col.  2. 

(2)  Bibliothèque  nationale  L»",  n°  442.  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  {de 
l'Oise),  t.  33,  n"  44. 


Art.  2. 

«  Il  sera  composé  de  4  compagnies,  composées 
chactme  de  50  hommes;  savoir,  42  fusiMers, 
dont  4  appointés,  1  sergent-major,  2  sergents, 
4  caporaux  et  1  tambour,  commandée  par  1  ca- 
pitaine, 1  lieutenant  et  1  sous-Ueutenant. 

Art.  3. 

«  Chaque  volontaire  recevra,  en  s'engageant; 
80  Uvres,  pour  se  fournir  des  objets  de  première 
nécessité. 

Art.  4. 

«  Les  4  compagnies  seront  sous  les  ordres  d'un 
lieutenant-colonel  commandant  le  corps. 

Art.  5. 

«  L'aide-major  sera  supprimé  et  remplacé  par 
un  adjudant  jjnaj  or,  ayant  rang  de  Ueutenant  et 
chargé  des  détails. 

Art.  6. 

«  Ce  corps  sera  susceptible  d'être  augmenté, 
soit  par  le  nombre  de  compagnies,  soit  en  ajou- 
tant aux  escouades  en  temps  de  guerre. 

Art.  7. 

«  Les  officiers  et  volontaires  recevront  la 
même  paye  et  le  même  traitement  que  ceux  des 
régiments  coloniaux. 

Art.  8. 

«  Il  sera  sous  les  ordres  immédiats  du  gouver- 
neur qui  l'inspectera  tous  les  ans,  mais  qui  d'ail- 
leurs ne  l'emploiera  que  d'après  les  réqxdsitions 
constitutionnelles.  Il  sera  sujet  aux  mêmes  règles 
de  discipline  et  d'instruction  que  les  autres 
troupes,  et  susceptible  des  mêmes  grâces  et 
avancement.]  ; 

Art.  9. 

«  Il  faudra  être  créole,  pour  servir  dans  ce 
corps,  ou  du  moins  étabM,  et  avoir  la  quahté  de 
citoyen  actif  dans  la  colonie. 

Art.  10. 

«  Il  sera  formé  une  masse  pour  l'entretien  et 
l'habillement  de  ce  corps,  à  raison  de  30  Uvres 
par  sous -officier,  fusilier  et  tambour,  au  moyen 
de  laquelle  les  volontaires  seraient  fournis  d'im 
habit  neuf  tous  les  trois  ans,  d'im  chapeau  tous 
les  dix -huit  mois,  et  d'un  rechange  de  nankin 
tous  les  ans. 

Art.  11. 

«  Le  corps  recevra  son  armement  et  son  équi- 
pement des  magasins  de  l'Etat,  qtii  pourvoira 
aux  réparations  et  aux  remplacements,  suivant 
les  ordonnances  pour  les  autres  postes. 

Art.  12. 

«  Il  sera  affecté,  pour  la  masse  du  linge  et 
chaussure,  la  même  retenue  que  dans  les  régi- 
ments coloniaux,  et  le  compte  en  sera  fait  tous 
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les  quatre  mois,  après  avoir  pourvu  les  volon- 
taires de  leurs  besoins. 

Art.  13. 

«  L'uniforme  sera  le  même  que  celui  fixé  lors 
de  la  création  de  ce  corps.  » 

Je  dois  observer  à    la    Convention  que  ce 
corps  coûterait  à  la  République  82,000  livres 
par  année,  savoir  : 
200  hommes  à  10  sous  par  jour. .  . .     36,000  liv. 

Pour  les  sous-officiers 6,000 

Pour  le  lieutenant -colonel 7,000 

Pour  4  capitaines 12,000 

Pour  4  lieutenants 7,200 

Pour  4  sous-lieutenants 5,400 

Pour  l'adjudant 2,400 

Pour  masse  de  30  fi^Tes  par  homme.       6,000 

Total 82,000  Uv. 


Je  dois  encore  observer  que  la  loi  du  30  mai 
1792,  en  réformant  les  différents  régiments  co- 
loniaux, a,  par  l'article  2,  excepté  les  compa- 
gnies de  eipaj'es  et  le  corps  des  volontaires  de 
Bourbon. 

La  loi  semble  avoir  voulu,  par  cette  exception, 
que  ce  corps  restât  affecté  particulièrement  au 
service  de  l'île;  mais  elle  ne  s'est  pas  expMquée 
comme  elle  l'a  fait  à  l'égard  des  compagnies  de 
cipayes,  qu'elle  a  affectées,  par  son  article  4, 
au  service  de  Pondichéry  et  comptoirs  dépen- 
dants. 

Au  surplus,  le  projet  de  recréation  de  ce  corps 
de  volontaires,  hcencié  provisoirement  par  l'ex- 
gouverneur  Couway  en  1789,  présente  évidem- 
ment, nous  le  répétons,  plusieurs  avantages 
d'économie  :  1°  en  ce  que  les  recrues  coûteront 
infiniment  moins  cher;  2°  en  ce  qu'étant  com- 
posé de  colons  habitués  au  climat,  il  sera  moins 
susceptible  de  se  détruire,  et  par  conséquent 
de  recrutement.  On  présente  comme  troisième 
et  principal  avantage,  celiu  de  former  ce  corps 
de  fils  de  citoyens,  natiirellement  intéressés  à 
maintenir  la  tranquillité  dans  cette  colonie.  Sous 
ce  rapport,  le  mode  de  formation  présenté  peut 
sans  doute  être  avantageux  aux  colons. 

Ce  corps  remis  en  activité  réunirait  donc  les 
avantages,  l'utilité  dont  parle  le  ministre  de  la 
marine.  Ces  avantages,  cette  utilité  deviennent 
d'autant  plus  conséquents,  qu'ils  présentent  plu- 
sieurs objets  d'économie  réelle,  et  un  service 
tranquille  et  assuré,  comparativement  à  celiu 
des  cipayes.  Ce  service  doit  être  même  perma- 
nent :  car  dans  le  cas  contraire,  ce  serait  encou- 
rir les  inconvénients  qm  ont  fait  juger  néces- 
saire la  suppression  des  troupes  ci -devant  pro- 
vinciales. •  '  -    ^P!^E!.4]'^l;?i£tl;fi^ 

Le  même  membre  [Calon]  (I)  fait  encore  nn 
autre  rapport,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
sur  l'uniforme  de  l'infanterie  légère. 

Le  projet  de  décret  qu'il  présente  est  ainsi 
adopté  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

<  Tous  les  bataillons  d'infanterie  légère  por- 
teront l'imiforme  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Habit-veste,  gilet  et  culotte  en  drap  bleu 
national; 

«  La  lisière  de  l'habit-veste  en  drap  blanc; 

«  Pattes  de  parements  écarlate; 

«  Petit  collet  montant  écarlate; 


(1)  D'après  la  minute  des  Archives  (C  268,  dossier  639") 


«  Doublure  bleue  pour  l'habit-veste; 

«  Gros  et  petits  boutons  jaunes  à  la  Bépu« 
blique,  avec  le  numéro  du  bataillon; 

«  La  coiffure  sera  un  casque  de  cuir  verni  de 
couleur  verte  (1).  » 

Le  rapport  de  OcAon  est  ainsi  rédigé  (2)  : 

Je  viens  au  nom  de  votre  comité  de  la  guerre 
vous  proposer  de  décréter  l'uniforme  des  ba- 
taillons d'infanterie  légère. 

En  fixant  votre  attention  sur  la  forme  de 
l'habit,  il  a  pensé  qu'il  vous  paraîtrait  plus 
avantageux  au  bien  du  service  et  plus  dans  l'es- 
prit de  l'organisation  ultérieure  des  troupes  de 
la  République  de  le  rapprocher  le  plus  qu'i  1 
sera  possible  de  l'uniforme  national  et  de  le 
rendre  commun  à  tous  les  bataillons  de  l'infan- 
terie légère  en  les  désignant  chacun  par  leur  nu- 
méro sur  les  boutons. 

{Suit  le  projet  de  décret.) 

Signé  :  Calon,  rapporteur. 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Calon,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  adop- 
ter les  deux  décrets  suivants. 

Tous  les  bataiïlons  d'infanterie  légère  porte- 
ront l'uniforme  ainsi  qu'il  suit  : 

Habit-veste,  gilet  et  culottes,  en  drap  bleu 
national  ; 

Le  liseré  de  l'habit-veste  en  drap  blanc; 

Pattes  de  parements  écarlate; 

Petit  collet  montant  écarlate; 

Doublure  bleue  pour  l'habit-veste; 

Gros  et  petits  boutons  jaunes  à  la  Repu- 
bUque,  avec  le  numéro  du  bataillon; 

La  coiffure  sera  un  casque  de  cuir  verni  de 
coiileur  verte.     _  ^/'^^  vî-;.>;*V        ---  l 

Un  membre  [Merlin  {de  Douai)  (4)]  propose 
de  déclarer  tr^tre  à  la  patrie  tout  Français  qui 
aura  eu  la  lâcheté  d'accepter  des  fonctions  pu- 
bliques dans  les  parties  du  territoire  de  l'État 
envahies  par  l'ennemi. 

Cette ,  proposition,  mise  aux  voix,  est  ainsi 
décrétée  : 


Art.  !«'. 


J 


a  Tous  Français  qui  ont  accepté  ou  accepte- 
raient des  fonctions  pubUques  dans  les  parties 
du  territoire  de  l'État  envahies  par  les  puis- 
sances ennemies,  sont  déclarés  traîtres  à  la  pa- 
trie et  hors  de  la  loi. 

Art.  2. 

«  Tous  les  biens  des  personnes  mentionnées  en 
l'article  précédent  sont  confisqués  au  profit  de  la 
République  (5). 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre  [Mer- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  i63. 
(i)  Archives  nationales,  carton  G  268,  dossier  639", 

(3)  Moniteur  universel  du  lundi  9  septembre  1"9:î. 
p.  1070,  col  3  —  Cf.  Journal  des  Débals  et  des  Dé- 
crets, n°  354,  p.  99  —  Auditeur  national,  n»  351,  p.  5. 
—  Mercure  universel  du  dimanche  8  septembre  1793, 
p.  124,  col.  2. 

(4)  Ce  membre  est  Merlin  {de  Douai)  d'après  le  compte 
rendu  du  Journal  de  la  Montagne,  n"  98,  p.  684,  col.  1. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  163. 
Voir  aussi  l'Auditeur  national,  n'  351,  p.  o. 
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MNO,  rapporteur  (1)],  sur  la  pétition  du  citoyen 
Lhermite,  brigadier  de  la  gendarmerie  à  Tliizy, 
département  de  Rhône-et-Loire,  décrète  : 

Art.  !«'. 

«  Qu'il  sera  fait  mention  honorable  de  la  con- 
duite qu'a  tenue  le  citoyen  Lhermite,  ainsi  que  les 
gendarmes  de  sa  brigade  Badel  et  Trambouse,  en 
refusant  d'obéir  à  l'ordre  qu'ils  avaient  reçu  de 
rejoindre  l'armée  contre-révolutionnaire  de  Lyon. 

Art.  2. 

«  Que  pour  récompenser  ledit  citoyen  Lher- 
mite de  ses  services,  il  lui  est  accordé  une  gra- 
tification de  600  livres,  laquelle  lui  sera  payée 
par  la  trésorerie  nationale,  sur  la  présentation 
du  présent  décret. 

Art.  3. 

«  Que,  sur  le  surplus  de  la  pétition,  le  citoyen 
Lhermite  est  renvoyé  au  ministre  de  la  guerre, 
qui  est  chargé  de  pourvoir  à  son  avancement 
conformément  à  ses  services,  et  de  lui  faire  payer 
les  appointements  qui  peuvent  lui  être  dus  (2).  » 

Le  décret  suivant  est  encore  rendu  sur  le  rap- 
port du  comité  de  surveillance  des  subsistances 
et  habillements  militaires. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveillance 
des  subsistances,  habillements  et  équipements 
militaires,  décrète  qu'en  reconnaissance  du  zèle 
du  citoyen  Henri  Dupont,  adjudant  des  charrois, 
que  les  rebelles  de  la  Vendée  ont  mutilé,  en  lui 
coupant  les  oreilles,  parce  qu'il  était  portem*  d'un 
diplôme  de  la  Société  des  Jacobins,  il  lui  sera 
accordé,  par  forme  de  récompense  nationale,  la 
somme  de  600  Uvres,  et  que  le  ministre  de  la 
guerre  demeure  chargé  de  la  prompte  exécution 
du  présent  décret  (3).  M 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4)  : 

N...  Le  citoyen  Dupont,  employé  dans  les 
charrois  de  l'armée  du  Rhin,  a  voulu  servir  la 
patrie  d'une  manière  plus  dangereuse  pour  lui, 
et  où  il  avait  un  moindre  salaire,  il  s'enrôla  dans 
l'armée  de  la  Vendée.  Les  rebelles  le  firent  pri- 
sonnier; et  ayant  appris  qu'il  était  Jacobin,  ils 
lui  coupèrent  les  oreilles.  Cette  victime  du  fa- 
natisme et  du  royalisme  est  maintenant  à  l'hô- 
pital de  Saint-Denis.  Le  comité  de  surveillance 
des  charrois  et  de  l'habillement  de  l'armée  vous 
propose  de  lui  accorder  600  Uvres  à  titre  de 
récompense. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  membre  [Ramel  (5)]  expose  à  la  Conven- 
tion que  des  commissaires  à  la  trésorerie  natio- 
nale ont  été  mis  en  état  d'arrestation;  que  le 
service  public  pourrait  être  compromis  par  l'ab- 


(1)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.   164. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.   165. 

(4)  Moniteur  universel  du  luadi  9  septembre  1793, 
p.  1070,  col.  3.  Voir  Mercure  universel  du  dimanche 
8  septembre  1793,  p.  124,  col.  2. 

(5)  D'après  la  minute  des  Archives. 


sence  de  ces  citoyens;  il  fait  la  proposition  de  les 
remettre  en  liberté  et  de  les  laisser  sous  la  sur- 
veillance d'un  gendarme,  afin  qu'ils  puissent 
vaquer  à  leurs  fonctions. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
citoyens  Savalette  et  Lafontaine,  Tiu'pin  et  Vau- 
quoy  seront  rendus  à  leurs  fonctions  et  confiés  à 
la  garde  d'un  gendarme. 

«  Elle  décrète  en  outre  que  l'Administration 
de  poUce  fera  part  au  comité  de  sûreté  générale 
des  motifs  qui  l'ont  déterminée  à  mettre  les  sus- 
nommés en  état  d'arrestation,  afin  que  son  co- 
mité lui  en  fasse  son  rapport,  pour  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra  (1).  » 

La  discussion  sur  le  Code  civil  est  reprise. 

Le  rapporteur  propose  la  nouvelle  rédaction 
du  paragraphe  5  de  l'article  2  du  titre  P"^  du 
livre  II;  elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  Les  rivières  tant  navigables  que  non  navi- 
gables et  leurs  lits; 

«  Les  bords  des  rivières  navigables.  » 

Le  surplus  de  cet  article  est  adopté,  en  ajou- 
tant au  dernier  paragraphe  ce  qui  a  été  confisqué 
tant  sur  les  émigrés  que  sur  les  personnes  con- 
damnées pour  déUts  contre-révolutionnaires. 

Les  articles  3,  4,  5,  6,  7  et  suivants  ont  été 
adoptés. 

Le  rapporteur  fait  lecture  de  l'article  9  ainsi 
conçu  : 

«  Le  gibier,  etc.,  etc.  » 

Cet  article  est  combattu  par  deux  considéra- 
tions; la  première  que,  d'après  la  disposition, 
on  pourrait  croire  qu'il  est  dérogé  à  la  loi  qui 
défend  de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui,  ce  qui 
n'est  pas  dans  les  principes  de  la  Convention  na- 
tionale; la  deuxième,  qu'il  est  de  l'intérêt  pubhc 
de  restreindre  au  propriétaire  du  fonds  le  droit 
de  prendre  et  tuer  le  gibier  qui  s'y  trouve;  en 
conséquence,  la  question  préalable  est  réclamée, 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

D'après  cette  détermination,^le  rapporteur  pro- 
pose de  retirer  les  articles  10,11, 12, 13  et  14. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  membre  réclame  et  demande  que  la  Con- 
vention prononce  sur  les  articles  13  et  14,  soit 
pour  les  adopter,  soit  pour  les  rejeter,  afin  de  pré- 
venir les  difficultés  qui  pourraient  s'éleversur  les 
trésors  trouvés.  Le  rapporteur  observe  que  le 
principe  adopté  par  la  Convention,  relativement 
au  gibier,  nécessite  le  rejet  de  la  distinction  pro- 
posée qar  les  articles  13  et  14,  et  que  les  trésors, 
comme  le  gibier,  doivent  appartenir  au  proprié- 
taire du  fonds. 

D'après  cette  observation,  la  Convention'passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation  ci-dessus. 

Les  articles  15, 16  et  17  sont  admis.  (2j 

Le  décret  rendu,|un|membre  a  demandé  qu'on 
y  ajoutât  :  les  navires  qui,  dans  Vancienne  juris- 
prudence, étaient  réputés  immeubles.  Cette  pro- 
position est  combattue,  par  le  motif  quetc'était 
une  inconséquence,|dans  l'ancien^droit,  d'immo- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  165. 
Voir  Auditeur  national,  n"  351,  p.  6  —  Mercure  uni- 
versel du  dimanche  8  septembre  1793,  p.  124,  col.  2  — 
Journal  de  Perlet  (Suite  du),  n"  3.51,  p.  299. 

(2)  Ces  divers  articles  seront  insérés  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  où  l'on  fera  la  lecture  définitive  du 
Code  civil  {note  du  procès-verbal). 
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biliser  les  navires,  tandis  que  les  bateaux  y 
étaient  considérés  comme  meubles. 

En  conséquence,  l'ordre  du  jour  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

Les  ai'ticles  18, 19,  20,  21  et  22  ont  été  admis. 

On  a  continué  la  discussion  sur  le  titre  2;  tous 
les  articles  ont  été  adoptés  jusqu'au  13  inclusive- 
ment (1). 

Un  membre  [Ruhl  (2)]  a  proposé  de  confis- 
quer, au  profit  de  la  République,  tous  les  biens 
tant  immeubles  que  capitaux  que  les  commu- 
nautés et  bénéficiers  étrangers  ont  en  France. 

Cett«  proposition  est  renvoyée  à  l'examen  du 
comité  de  Salut  public  (3). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4)  : 

Rulh.  Je  demande  que  le  comité  de  Salut 
public  fasse  incessamment  un  rapport  sur  la 
proposition  de  confisquer  les  biens  que  les  com- 
munautés étrangères  possèdent  en  France. 

Un  autre  membre  [Léonard  Bourdon  (5)] 
demande  que  le  comité  de  Salut  public  présente 
incessamment  l'instruction  qu'on  doit  donner 
aux  envoyés  des  assemblées  primaires. 

La  Convention  décrète  cette  proposition  (6). 


Un  membre  [Goupilleau  (de  Montaigu  (7)] 
fait  la  motion  expresse  qu'il  soit  nommé  une 
Commission  pour  examiner  la  conduite  des  re- 
présentants du  peuple  envoyés  dans  les  départe- 
ments et  près  les  armées,  et  ensuite  en  faire  le 
rapport  à  la  Convention. 

Cett«  proposition  est  vivement  combattue,  sur 
le  motif  que  les  ennemis  de  la  liberté  font  actuel- 
lement tous  leurs  efforts  pour  faire  naître  la  di- 
vision parmi  les  patriotes,  et  que  d'ailleurs  ce 
serait  encourager  les  dénonciations  contre  les 
amis  les  plus  ardents  de  la  patrie,  et  favoriser 
indirectement  les  perfides  projets  des  ennemis  de 
la  Révolution! 

La  proposition,  mise  aux  voix,  est  écartée  par 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'existence  de  la  loi 
qui  autorise  le  comité  de  Salut  public  à  dénoncer 
les  commissaires  prévaricateurs  (8). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  163. 
Les  comptes  rendus  des  journaux  ne  font  que  mention- 
ner la  reprise  de  la  discussion  sur  le  Code  civil. 

(2)  D'après  le  compte  rendu  du  Moniteur  universel 
(voir  ci-aprés).  ^■^^'. 

(3)  Proces-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  167. 

(4)  Moniteur  universel  du  lundi  9  septembre  1793, 
p.  1070,  col.  2.  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
a"  334,  p.  101  —  Journal  de  la  Montagne,  n°  98,  p.  684, 
col.  1. 

(5)  D'après  !e  compte  rendu  du  Moniteur  universel 
du  lundi  9  septembre  1793,  p.  1070,  col.  3.  Seulement 
le  compte  rendu  (voir  ci-dessus)  a  joint  les  deux  mo- 
tions présentées  par  Léonard  Bourdon,  celle  relative 
aux  commissaires  envoyés  dans  les  départements  et  celle 
relative  aux  instructions  à  donner  aux  envoyés  des 
assemblées  primaires.  Cf.  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets,  n»  354,  p.  103. 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  167. 

(7)  D'après  le  compte  rendu  du  Moniteur  universel 
(voir  ci-après). 

(8)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  20,  p.  167. 

l'«   SÉRIE. T.  LXXIII. 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1) 


Gaston.  Citoyens,  je  vous  observe  que  plu- 
sieurs réclamations  se  sont  élevées  contre  quel- 
ques-tms  de  vos  commissaires  dans  les  départe- 
ments. Je  demande  que  la  Convention  décrète 
que  son  comité  de  Salut  public  lui  présentera  le 
tableati  de  tous  ses  commissaires,  afin  qu'elle 
puisse  juger  leur  conduite,  et  rappeler  ceux  qui 
auront  mérité  des  reproches.  Plusieurs  d'entre 
eux  n'ont  pas  obéi  aux  décrets  qui  les  rap- 
pellent; voudraient -ils  grossir  la  liste  de  nos 
ennemis?  Dans  ce  cas  il  faudrait  les  frapper. 

CrOupiUeau  (de  Montaigu).  Je  demande 
qu'il  soit  formé  xin  comité  pour  examiner  la  con- 
duite politique  et  privée  de  tous  les  commis- 
saires; alors  les  soupçons  cesseront  de  planer 
sur  des  hommes  qui  ne  les  ont  pas  mérités. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

Duhem.  Je  m'y  oppose.  J'ai  remarqué  que 
tous  ces  soupçons  naissent  de  l'espèce  de  jalousie 
conçue  par  ceux  qui  n'ont  pas  encore  été  nom- 
més commissaires.  Je  l'ai  été,  on  m'a  calomnié; 
je  veux  que  ma  conduite  soit  mise  au  grand 
jour.  Il  n'est  pas  juste  que  des  patriotes  purs 
soient  regardés  comme  coupables  sans  avoir  été 
jugés.  Souvent  on  nous  accusait  de  négligence 
quand  nous  faisions  tout  pour  rallier  des  armées 
entièrement  désorganisées,  pour  découvrii'  la 
preuve  des  trahisons  de  tel  général  perfide  dont 
nous  apercevions  les  crimes  muets;  tel  autre, 
dénoncé  depids  huit  jours  était,  il  y  a  deux  mois, 
applaudi  des  meilleurs  patriotes;  et  l'on  vient 
aujourd'hui  nous  reprocher  de  l'avoir  ménagé  ! 
N'est-ce  pas  là  l'injustice  la  plus  révoltante!  On 
a  cru  peut-être  pouvoir  diviser  la  sainte  Mon- 
tagne; on  s'est  trompé;  les  patriotes  seront  tou- 
jours unis.  (Applaudissements.)  Je  demande 
l'organisation  d'un  comité  chargé  d'examiner 
notre  conduite. 

Chabot.  Le  moment  n'est  pas  encore  venu 
de  juger  nos  collègues  envoyés  en  commission 
dans  les  départements  et  dans  les  armées.  J'ob- 
serve que  l'esprit  pubUc  n'est  pas  uniforme  dans 
toute  la  Eépubhque;  il  n'est  pas  même  tel  qu'il 
ait  la  fixité  nécessaire  pour  attirer  l'attention 
de  la  Convention  nationale  sur  les  dénonciations 
particulières.  Par  exemple,  si  dès  le  commen- 
cement de  juin,  on  m'avait  jugé  sur  la  dénon- 
ciation des  aristocrates  de  Toulouse,  on  m'au- 
rait déclaré  impie,  parce  que  j'avais  dit  que  le 
citoyen  Jésus-Christ  était  le  premier  sans-cu- 
lotte du  monde. 

Attendez  donc  que  le  comité  de  Salut  public 
ait  recueilli  toutes  les  pièces  nécessaires;  et  s'il 
n'est  pas  en  état  de  se  livrer  à  leur  examen, 
alors  il  vous  demandera  une  Commission  parti- 
culière. Mais,  je  le  répète,  le  jour  de  ce  grand 
jugement  n'est  pas  encore  venu;  c'est  à  la  fin 
de  vos  travaux  qu'il  doit  être  prononcé.  Alors 
on  connaîtra  ceux  qui  ont  bien  servi  le  peuple 
contre  tous  ses  ennemis;  alors  on  nous  jugera 
sur  de  nouvelles  lumières;  et  si  l'on  cherche 
de  quel  côté  était  la  vertu,  on  verra  qu'elle  a 
toujours  siégé  sur  la  Montagne.  (Applaudisse- 
ments.) 


(1)  Moniteur  universel  du  lundi  9  septembre  1793, 
p.  1070,  col.  3.  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n°  33i,  p.  102  —  Auditeur  national,  n°  331,  p.  3. 
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Léonard  Bourdon.  Un  nouveau  piège  de  l'a- 
ristocratie est  de  semer  la  défiance  et  la  divi- 
sion parmi  les  patriotes;  et  pour  cela,  des  dé- 
nonciations vagues  sont  faites  par  des  aristo- 
crates déguisés  en  patriotes  exagérés,  car  c'est 
là  le  masque.  Si  vous  établissez  la  Commission 
qui  vous  est  demandée,  vous  serez  bientôt  inon- 
dés de  ces  dénonciations  absurdes;  ainsi  je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

Gaston.  J'observe  à  la  Convention  que  je 
n'ai  pas  entendu  inculper  la  très  grande  majo- 
rité des  commissaires. 

Delmas.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  le  comité  de  Salut  public  est  chargé 
de  faire  connaître  à  la  Convention  les  commis- 
saires qui  n'auraient  pas  rempli  leur  devoir. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  rapporteur  du  comité  de  Salut  public  [Ba- 
RÈKE  (1)]  se  présente  à  la  tribune,  et  fait  lecture 
de  plusieurs  lettres  des  représentants  du  peuple 
dans  le  Midi;  ils  instruisent  la  Convention  de  la 
lâcheté  et  de  la  perfidie  des  Toulonnais,  qui  ont 
oubUé  qu'ils  étaient  Français,  en  livrant  leur 
port  aux  plus  cruels  ennemis  de  la  France;  mais 
ils  annoncent  en  même  temps,  qu'ils  ont  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  Pitt  ne 
puisse  retirer  aucun  avantage  de  cette  horrible 
trahison. 

Après  la  lecture  de  ces  lettres,  le  rapporteur 
du  comité  de  Salut  public  présente  un  projet  de 
décret. 

Un  membre  observe  qu'Antiboul  a  tenu  dans 
Marseille  une  conduite  indigne  d'un  véritable 
représentant  du  peuple;  en  conséquence,  il  de- 
mande qu'il  soit  mis  en  état  d'arrestation  et 
conduit  à  Paris. 

La  Convention  adopte  cet  amendement,  ainsi 
que  le  projet  de  décret,  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art.  le^ 

«  Tous  les  actes  et  proclamations  faits  par  les 
citoyens  Albite,  Ricord,  Robespierre  jeune, 
Nioche,  Gasparin,  Escudier,  Salicetti,  Barras  et 
Fréron,  représentants  du  peuple  près  l'armée 
d'Italie  et  dans  les  départements  des  Bouches- 
du-Rhône  et  du  Var,  sont  approuvés. 

Art.  2. 

«  L'armée  qui  a  rendu  Marseille  à  la  Répu- 
bhque,  et  le  général  Cartaux  qui  la  commande, 
ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Art.  3. 

«  Il  sera  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal  de  la  conduite  civique  des  citoyens  du 
canton  de  Bausset  (2),  dépai-tement  du  Var  et  de 
tous  les  citoyens  qui,  à  leur  exemple,  sont  accou- 
rus à  la  voix  des  représentants  du  peuple.  Leurs 
frères,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  recevront 
les  indemnités  décrétées  par  la  Convention. 


(1)  D'après  les  comptes  rendus  des  journaux. 

(2)  S'écrit  aujourd'hui  Le  Beausset. 


Art.  4. 

«  La  Convention  nationale  adjoint  le  citoyen 
Charbonnier  aux  représentants  du  peuple  Gas- 
parin et  Escudier,  envoyés  dans  les  départements 
du  Var  et  des  Bouches-du-Rhône. 

Art.  5. 

«  Les  citoyens  Barras  et  Fréron  sont  chargés 
d'envoyer  incessamment  à  la  Convention  toutes 
les  pièces  qu'ils  ont  dans  leurs  mains,  relative- 
ment à  la  conduite  du  ci-devant  général  Brunet. 

Art.  6. 

«  Le  citoyen  Antiboul  sera  mis  en  état  d'arres- 
tation et  conduit  à  Paris  (1).  » 

Les  lettres  lues  -par  le  rapporteur  sont  les  sui- 
vantes : 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  Varmée 
d'Italie  (2)  : 

«  Les  représentants  du  peuple  près  Varmée  d'Ita- 
lie aux  membres  composant  le  comité  de 
Salut  public. 

«  Cotignac,  département  du  Var,  ce 
29  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Citoyens  collègues, 

«  La  trahison  est  à  son  comble.  Toulon  est 
livré  aux  Anglais.  Nous  l'avions  voulu  prévenir, 
cette  trahison,  par  toutes  les  mesures  que  le 
patriotisme  peut  dicter.  Nous  vous  en  avons 
fait  part  ainsi  que  de  la  crise  violente  dans 
laquelle  nous  avons  vu  l'armée  du  Midi.  Mais 
nous  sommes  encore  à  savoir  si  nos  dépêches 
midtipliées  vous  sont  parvenues.  Brunet,  le  per- 
fide Brunet,  était  sans  doute  instruit  de  ce  lâche 
complot.  Son  inaction,  sa  résistance  à  nos  ordres, 
sa  connivence  avec  Toulon  et  Marseille,  sa  cor- 
respondance, tout  le  prouve.  Ne  balancez  pas  à 
le  faire  traduire  à  l'Abbaye.  Tous  les  généraux 
de  la  République,  dans  le  temps  où  la  trahison 
de  Dumouriez  éclata,  suivaient  avec  fldéhté  le 
plan  de  ce  scélérat  ;  envoyez  Brunet  au  tribunal 
révolutionnaire.  Nous  avons  entre  les  mains 
des  pièces  de  conviction. 

«  On  ne  se  fait  point  d'idée  de  la  profondeur 
de  cette  trame.  Nous  l'avons  déjouée  en  partie, 
malgré  Brunet  et  ses  adhérents  qui  étaient  par- 
venus à  égarer  une  partie  de  l'armée  d'Italie. 
Nous  sommes  devant  les  murs  de  Toulon  avec 
une  portion  de  cette  armée,  et  demain  nous 
allons  conférer  à  Marseille  avec  Carteaux  et  nos 
collègues  Ricord,  Robespierre,  Albitte,  Nio- 
che, etc.  Vous  verrez  par  les  lettres  dont  les 
copies  sont  ci-incluses,  et  que  nous  avons  inter- 
ceptées à  Brignoles,  l'état  actuel  des  choses  dans 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.   20,  p.   168. 

(2)  Archives  du  ministère  de  la  guerre^  arm('es  des 
Alpes  et  d'Italie.  Cette  lettre,  sauf  le  post-scriptuni  de 
la  fin,  est  reproduite  en  entier  dans  le  Moniteur  (n»  2S2 
du  lundi  9  septembre  1793,  p.  1071,  col.  1)  —  Bulletin 
de  la  Convention  du  samedi  7  septembre  1793  — Aulard  : 
Actes  et  correspondance  du  comité  de  Salut  publiCy 
t.  6,  p.  182. 
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la  ville  de  Toulon.  Le  masque  est  tombé.  L'ar- 
mée révolutionnaire  que  nous  avons  fait  mar- 
cher a  fait  revenir  sur  son  passage  le  peuple  des 
préventions  qu'on  lui  avait  inspirées.  Nous 
avons  partout  fait  fermer  les  sections  et  rétabli 
avec  solennité  les  sociétés  populaire^  Nous 
avons  fait  arrêter  tous  les  bourgeois  qui  étaient, 
dans  les  petites  villes  du  département,  les 
agents  des  sections  de  Toulon.  Nous  avons  re- 
quis toutes  les  gardes  nationales  des  districts 
qui  ont  accepté  la  Constitution,  et,  comme  vous 
le  savez,  ils  sont  au  nombre  de  7.  Nous  avons 
donné  l'ordre  de  faire  sonner  le  tocsin  dans 
toutes  communes  du  département  du  Var,  et  de 
faire  marcher  tous  les  citoyens  depuis  l'âge  de 
16  ans  jusqu'à  60. 

«  La  plupart  des  conspirateurs  se  sont  enfuis 
à  notre  approche  et  ont  cherché  un  abri  dans  les 
murs  de  Toulon.  Cependant  nous  sommes  par- 
venus à  faire  arrêter  plusieurs  traîneurs.  Nous 
les  envoyons  au  fort  Saint-Jean  à  Marseille 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  traduits  par  devant  le 
tribunal  révolutionnaire. 

Le  peuple  ne  revient  pas  de  sa  surprise,  on 
lui  avait  dit  que  l'armée  d'Italie  n'était  com- 
posée que  de  brigands,  mise  en  mouvement  par 
deux  cannibales  (c'est  nous),  et  partout  cette 
armée,  composée  de  vrais  sans-culottes,  qui  nous 
ont  présenté  plusieurs  pétitions  pour  aller  au 
secours  de  leurs  frères  opprimés,  a  donné 
l'exemple  du  respect  pour  les  propriétés,  de  la 
discipline  et  du  bon  ordre.  Elle  n'est  pas  nom- 
breuse, mais  elle  est  patriote  :  elle  triomphera. 

«  Nous  allons  sommer  Toulon  d'ouvrir  ses 
portes;  si  elle  ne  le  fait  point,  nous  l'assiégeons 
de  concert  avec  l'armée  de  Carteaux;  nous  la 
bombardons  et  la  rasons  de  fond  en  comble,  à 
l'exception  des  arsenaux  et  des  forts.  C'est  le 
moindre  châtiment  que  mérite  cette  ville  infâme, 
et  à  jamais  en  exécration  à  tout  le  reste  de  la 
RépubUqiie. 

«  Partout  nous  faisons  désarmer  les  gens  sus- 
pects, même  ceux  qui  ne  se  sont  jamais  pro- 
noncés depuis  la  Révolution.  Le  temps  de  l'in- 
dulgence est  passé;  il  faut  guillotiner  ou  s'at- 
tendre à  l'être.  Il  faut  un  grand  et  terrible 
effort  de  la  nation  en  masse.  Nous  ignorons  les 
décrets  que  vous  avez  rendus  depuis  deux  mois 
et  demi  que  les  passages  sont  fermés,  mais  nous 
osons  dire  qu'animés  des  principes  de  la  Mon- 
tagne, nous  les  avons  nécessairement  prévus  et 
fait  exécuter. 

«  Notre  avant-garde  occupe  le  poste  de  La 
Valette,  à  une  lieue  de  Toulon,  et  le  quartier  gé- 
néral à  Solliers.  Nous  avons  coupé  la  communi- 
cation entre  Marseille  et  Toulon,  où  s'est  réfugié 
avec  tous  les  meneurs  de  Marseille,  avec  les 
membres  du  tribunal  populaire,  enfin  avec 
presque  tous  les  couipables  et  les  chefs  des  re- 
belles, le  général  de  l'armée  marseillaise,  le 
sieur  Villeneuve. 

«  Quand  noiis  ne  trouvons  pas  dans  les  villes 
du  département  les  sectionnaires  qu'on  nous 
dénonce,  nous  ordonnons  aux  administrateurs 
de  district  de  mettre  provisoirement  tous  leurs 
biens  meubles  et  inuneubles  en  séquestre,  et 
cela  est  exécuté. 

«  Il  y  a,  dit-on,  dans  Toulon,  2,000  paysans 
séduits,  égarés,  et  qu'on  a  tirés  de  leurs  villages. 
Nous  avons  trouvé  un  moyen  pour  les  mettre 
à  la  raison,  c'est  d'arrêter  toutes  leurs  femmes, 
de  les  détenir  comnie  otages,  en  pourvoyant  à 
leur  subsistance,  et  de  ne  les  rendre  que  quand 
ces  paysans  reviendront  dans  leurs  communes. 


499 

«  La  grande  inquiétude,  c'est  le  sort  réservé 
par  les  Anglais  au  port  de  Toulon.  Notre  escadre 
est  perdue;  nos  arsenaux,  les  plus  beaux  de  la 
RépubUque,  seront  la  proie  des  flammes  :  ce 
sera  une  perte  incalculable.  C'est  Trogoff,  le 
contre-amiral,  qui  a  été  l'âme  de  cette  indigne 
trahison  avec  le  général  Bmnet.  Frappez  donc 
au  plus  tôt  ces  têtes  coupables.  Mais  les  scélérats 
trouveront  un  refuge  sur  la  flotte  anglaise,  ou 
peut-être  même  sur  nos  propres  vaisseaux  qui, 
livrés  à  nos  ennemis,  les  transporteront  en  An- 
gleterre. Ainsi  donc  le  crime  et  la  perfidie  triom- 
pheront toujours. 

«  Chers  collègues,  hâtez- vous,  prenez  de 
grandes  mesures,  et  ratifiez  celles  que  nous  avons 
prises.  La  nature  dit  à  l'un  de  notis  (Fréron)  que 
la  citoyenne  La  Poype,  sa  sœur  imique,  prison- 
nière des  Toulonnais,  enceinte  de  5  mois,  sera 
peut-être  engloutie  avec  sa  nièce  âgée  de  4  ans 
sous  les  ruines  de  Toulon;  mais  rien  ne  l'arrêtera 
poux  concourir  à  venger  d'une  manière  terrible, 
la  nation  si  indignement  trahie,  et  dussent  périr 
tous  ses  proches,  pourvu  que  la  liberté  ne  périsse 
point,  il  sera  satisfait.  La  patrie  parle  plus  haut 
dans  son  cœur  que  la  nature. 

«  Les  représentants  du  peuple 
près  Varmée  d'Italie. 

«  Signé  :  Paul  Barras;  Fréron,  membre  de 
la  Convention  nationale,  adjoint  à  la  Com- 
mission. 

'"  «  P.  8.  Nous  vous  demandons  la  plus  grande 
pubMcité  pour  cette  lettre,  et  qu'g^le  soit  lue  à  la 
tribune  de  la  Convention,  car  il  importe  que  la 
Francejentière  connaisse  cette  terrible  conspi- 
ration. 

«  Le  comité  de  Salut  public  a-t-il  reçu  un 
paquet  considérable  remis  au  citoyen  Botot, 
juge  de  paix  de  Paris,  lequel  est  parti  de  Nice  le 
5  août  dernier?  » 

Pièces  jointes. 

Copie   d'une  lettre  écrite  de  Toulon  le  26  août. 

«  Mon  très  cher  frère  (1), 

«  La  ville  est  pleine  de  Marseillais  qui  sont 
venus  y  chercher  un  asile  contre  les  brigandages 
de  Carteaux.  On  s'est  aperçu  qu'il  se  glisse  parmi 
le  nombre  de  ces  infortunés,  quantité  de  ces 
traîtres  qui  ont  causé  la  déroute  et  la  perte  de 
l'armée  marseillaise.  Cette  aj'mée,  supérieure  en 
nombre,  a  toujours  refusé  de  se  battre,  et  le 
général  qui  est  ici  avec  les  débris  de  ses  troupes, 
se  plaint  avec  indignation  d'une  trahison  qu'on 
ne  pourrait  croire,  tant  elle  est  inconcevable, 
si  ces  scélérats  qui  dominent  depuis  longtemps, 
ne  nous  avaient  accoutumés  à  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  incroyable.  Soldats,  officiers,  commis- 
saires, canonniers,  sections  même,  tout  a  parti- 
cipé à  cette  horrible  trame  qui  devait  entraîner 
le  saccage  de  MarseUle, 

«Carteaux  a  promis  d'être  ici  le  30,  ses  calculs 
seront  faux,  on  est  prêt  à  conclure  avec  les  An- 
glais, avec  lesquels  on  a  stipulé  la  Constitutioa 
de  1790,  par  conséquent  un  roi  constitutionnel, 
sûreté  du  port  de  Toulon  et  de  Marseille,  de  l'ar- 
gent pour  payer,  jusqu'à  la  p5.ix  qui  sera  très 
prochaine,  l'escadre,  l'arsenal  et  tout  ce  qui  est 


(1)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armées  des 
Alpes  et  d'Italie.  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convert- 
tion  du  7  septembre  1793. 
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à  payer;  des  subsistances,  des  forces  et  du  se- 
cours. 

«  Le  commandant  Saint -Julien,  nommé  au 
préjudice  d'un  autre,  par  Fréron  et  Barras, 
avait  d'abord  fait  mine  de  protéger  leur  parti,  û 
avait  travaillé  les  gens  de  l'escadre,  mais  à  pré- 
sent, il  est  venu  à  réoipiscence  ;  on  l'aurait  forcé, 
n'ayant  pas  tous  les  vaisseaux  pour  lu  ; 
c'était  un  obstacle  qui  inquiétait  parce  que  dans 
ces  temps,  un  chef  ne  manque  jamais  d'avoir 
beaucoup  de  partisans.  Ainsi  l'on  s'attend  à  voir 
arriver  les  Anglais,  chez  qui  l'on  a  été  et  qui  sont 
venus  eux-mêmes  plusieurs  fois,  comme  vous 
pouvez  bien  croire;  alors  voilà  la  mer  ouverte, 
nous  voilà  amis  de  toutes  les  puissances,  le  com- 
merce rétabli,  l'abondance  revenue,  l'industrie 
ranimée  et  le  bon  ordre,  la  paix,  la  sûreté  ren- 
treront dans  nos  villes;  bientôt  Carteaux  sera 
pourstiivi  et  s'enfuira  je  ne  sais  où;  bientôt  nous 
serons  délivrés  des  brigands  qui  nous  ont  tant 
et  si  longtemps  alarmés.  Je  pense  que  vous 
prendrez  toute  la  part  possible  à  cette  nouvelle 
qui  doit  satisfaire  toutes  les  âmes  bien  nées. 

«  Je  n'écris  plus  à  la  municipalité,  dont 
j'ignore  les  dispositions  à  cet  égard,  elle  veut  des 
clubs,  et  ce  nouvel  ordre  de  choses  s'accom- 
mode mieux  des  sections,  dont  les  délibérations 
plus  sages  n'ont  jamais  fait  couler  les  larmes  des 
hommes  honêtes. 

«  L'assemblée  électorale  a  ouvert  ses  séances 
ce  matin,  les  membres  qui  représentent  5  dis- 
tricts, quoique  incomplètement,  montrent  le 
plus  grand  zèle  et  la  plus  grande  énergie;  elle 
a  témoigné  qu'elle  ne  s'occuperait  précisément 
d'élections,  mais  encore  de  toutes  les  grandes 
affaires  qui  doivent  se  traiter  dans  ces  circons- 
tances décisives  pour  la  chose  publique;  elle 
veut  que  par  son  organe,  tout  le  département, 
s'il  est  possible,  prenne  part  à  des  délibérations 
qui  ne  sauraient  trop  être  appuyées  du  vœu  gé- 
néral. Ainsi  les  membres  dont  les  communes 
sont  dans  tous  nos  principes,  seront  instruites 
exactement  de  tout  par  leurs  commettants,  pour 
conduire  tout  l'ouvrage;  pour  les  autres  com- 
munes, que  des  malveillants  ou  même  la  force 
armée  empêchent  d'émettre  leur  vœu,  ou  pré- 
sumer leurs  bonnes  intentions,  l'on  agira  en 
conséquence,  car  pour  tout  ce  qui  est  égaré  ou 
méchant,  qu'en  avons-nous  affaire,  la  patrie 
rejette  de  son  sein  des  scélérats  qui  veulent  dé- 
chirer son  sein. 

«  Comment  êtes- vous?   Donnez-moi  de  vos 
nouvelles.  Que  fait  la  famille?  Bien  des  choses 
à  toute  la  maison.  Conservez  votre  santé. 
«  Signé  :  Ami,  électeur. 
«  Pour  copie  conforme  : 

«  Les  représentants  du  peuple 
près    l'armée    d'Italie, 

«  Signé  :  Paul  Bakbas;  Fréron,  membre  de 
la  Convention  nationale,  adjoint  à  la  Com- 
mission. » 

Copie  d'une  lettre  écrite  de  Toulon  le  28  août  (1). 

«  A  Toulon,  le  28  août  1793,  l'an  II 
de  la  Eépublique  française. 

«  Frères  et  amis, 
«  Nous  vous  annonçons  avec  la  plus  douce 


(1)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armées  des 
Alpes  et  d'Italie.  Supplément  au  Bulletin  delà  Conven- 
tion du  7  septembre  1793. 


satisfaction  que  les  Anglais,  nos  amis  et  aUiés, 
sont  entrés  aujourd'hui  dans  notre  rade  et  dans 
nos  forts.  Ils  ont  débarqué  beaucoup  de  troupes, 
et  le  débarquement  continue;  la  ville  a  député 
vers  elles,  et  leur  commandant  a  répondu  qu'il 
n'était  point  venu  à  Toulon  pour  faire  des  con- 
quêtes, mais  pour  secourir  les  opprimés  et  réta- 
bhr  la  royauté  constitutionnelle.  Il  a  ajouté  que 
ce  jour  était  le  plus  beau  de  sa  vie  puisqu'il  était 
tout  à  la  fois  et  l'organe  et  l'exécuteur  du  vœu 
de  sa  nation  envers  la  nation  française.  Cette 
nouvelle  vous  fera  sans  doute  redoubler  d'ar- 
deur et  de  zèle  pour  secouer  le  joug  qui  vous 
opprime  et  dont  nous  désirons  que  vous  soyez 
bientôt  déUvrés. 

«  Nous  sommes  fraternellement,  vos  conci- 
toyens, 

«  Les  membres  du  comité  général, 

«  Signé  :  Burgues;  Lesperou;  Branjon 
(à  l'original). 

«  Certifié  conforme  à  l'original  par  nous, 
représentants  du  peuple  près  l'armée 
d'Italie. 

«  Signé  :  Paul  Barras  ;  Fréron,  membre  de  la 
Convention  nationale,  adjoint  à  la 
commission.  » 

Copie  de  la  lettre  du  chef  d'administration  de  la 
marine  et  des  classes,  écrite  au  ministre  de  ?a 
marine,  datée  de  Marseille  le  31  août  (1). 

«  Citoyen  ministre, 

«  D'après  les  ordres  du  général  Carteaux  et 
des  représentants  du  peuple,  actuellement  à 
Marseille,  nous  avons  formé  des  compagnies  de 
canonniers  marins  pour  renforcer  l'armée  de  la 
KépubUque  contre  les  rebelles  de  Toulon;  nous 
allons  également  former  des  compagilïes  de  vo- 
lontaires de  ceux  qui  seront  propres  à  porter  les 
armes;  et  quant  à  ceux  hors  de  service,  ou  peu 
propres  à  être  employés,  ils  seront  renvoyés  dans 
letirs  départements  respectifs  avec  la  conduite 
d'usage. 

Le  nombre  de  ces  braves  marins  qui  n'ont  pas 
voulu  se  couvrir  d'ignominie  en  demeurant  dans 
une  vUle  rebeUe,  est  déjà  porté  à  3,000  environ. 
Des  officiers  de  la  marine,  ceux  des  troupes  de  la 
marine,  et  des  soldats  de  ce  même  corps,  sont 
arrivés  ici.  Le  citoyen  Saiat-Julien,  contre- 
amiral,  s'est  également  sauvé  à  la  faveur  d'un 
déguisement,  autant  pour  échapper  à  la  haine 
des  contre -révolutionnaires,  qu'à  cause  de  la 
pureté  de  ses  principes. 

«  Vous  pouvez  actuellement,  citoyen  ministre, 
me  faire  passer  tous  les  ordres  que  vous  jugerez 
à  propos  et  mes  phs  ne  seront  plus  arrêtés  par  les 
usurpateurs  de  la  souveraine  autorité. 

«  J'ai  repris  depuis  l'arrivée  du  général  Car- 
teaux toute  l'activité  qu'il  est  possible  de  mettre 
en  usage,  étant  autant  occupé  par  l'armée  de 
terre,  que  je  pouvais  l'être  par  celle  de  mer.  Les 
préparatifs  infinis  qu'exige  l'expédition  contre 
Toiilon  sont  de  la  plus  grande  importance  vu  que 
cette  armée  ne  tardera  pas  à  être  portée  au 
nombre  de  40  à  50,000  hommes. 

«  Signé  :  Vielh.  » 


(1)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  7  sep- 
tembre 1793. 
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Bappoi't  des  événements  des  camps  devant  Lyon, 
du   29   au   30  août   (1). 

Camp  de  la   OuUlotière. 

Les  batteries  de  canon  et  de  mortiers  ont  tiré 
depuis  9  heures  du  soir  jusqu'au  jour;  elles  ont 
produit  les  mêmes  effets  que  dans  la  nuit  précé- 
dente, et  l'incendie,  qui  a  eu  lieu  dans  trois  en- 
droits, n'est  pas  encore  éteint  totalement. 

Une  batterie  de  deux  obusiers  de  6  pouces  a 
causé  des  désordres  dans  les  redoutes  que  les 
rebelles  ont  construites  à  la  tête  du  pont  Mo- 
rand, et  qu'une  partie  des  troupes  qui  les  gar- 
daient a  paru  évacuer;  mais  comme  ils  ont  placé 
beaucoup  de  canons  et  qu'on  n'a  pas  pu  bien 
s'assurer  si  cette  retraite  partielle  n'était  pas  un 
stratagème  pour  attirer  les  troupes  de  la  Répu- 
blique à  une  attaque  contre  laquelle  les  rebelles 
avaient  peut-être  préparé  des  forces  insurmon- 
tables, on  disposera,  pour  la  nuit  suivante,  des 
moyens  de  s'en  mieux  assurer  et  d'emporter 
alors  ces  redoutes  s'il  est  possible  de  les  atta- 
quer. 

On  a  armé  une  nouvelle  batterie  pour  diriger 
les  bombes  pendant  la  nuit  prochaine,  dans  le 
centre  de  la  ville.  Les  rebelles  ont  faiblement 
riposté  pendant  la  nuit;  mais  nous  n'avons  eu 
ni  tués  ni  blessés. 

Camp  de  Galoire. 

Les  batteries  de  divers  calibres  ont  continué  le 
feu  pendant  le  jour  contre  les  retranchements 
des  rebelles  et  contre  le  faubourg  de  la  Croix- 
Eousse.  Pendant  la  nuit,  les  avant-postes  ont 
entretenu  respectivement  un  feu  de  mousque- 
terie.  Nous  avons  achevé  une  batterie  pour  deux 
mortiers  de  8  pouces,  et  deux  canons  de  12  ont 
été  conduits  à  une  autre;  un  sergent  a  été  tué 
par  un  éclat  d'obus. 

Du  camp  de  Limonnet. 

Une  patrouille  des  troupes  de  la  RépubUque, 
composée  de  volontaires  de  l'Ariège  et  de  hus- 
sards du  1^'  régiment,  a  reconnu  un  poste  de 
rebelles  embusqués  dans  un  enclos  muré; 
ceux-ci,  quoique  en  nombre  supérieur,  n'ont  pas 
osé  se  montrer  :  ils  ont  cependant  fusillé  la  pa- 
tromlle  derrière  la  muraille.  Nos  troupes  ont 
répondu  à  ce  feu  avec  fermeté,  elles  n'ont  eu  ni 
tués,  ni  blessés. 

On  continue  la  redoute  de  la  tour  Salvagny. 

Lettre  du  représentant  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales (2)  : 

«  P.- A.  Garrau,  représentant  du  peuple  près  V ar- 
mée des  Pyrénées -Occidentales,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Au  camp  de  Belchénéa,  le  2  septembre 
1793,  l'an  II  de  la  RépubUque  fran- 
çaise iine  et  indivisible. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  Je  vous  envoie  deux  lettres  de  Ventura  Caro, 
général  de  l'armée  espagnole,  et  copie  de  la  ré- 


(1)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  1  sep- 
tembre 1793. 

(2)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armées  des 
Pyrénées. 


ponse  que  j'ai  cru  devoir  lui  faire.  Vous  verrez 
que  la  fierté  répubUcaine  ne  se  laisse  point  ra- 
baisser par  la  vaine  jactance  d'un  orgueilleux 
castillan  et  que,  si  jusqu'à  ce  jour,  nous  n'avons 
pu  donner  au  despote  de  Madrid  de  grandes  et 
de  terribles  leçons  par  la  force  des  armées,  nous 
lui  ferons  sentir  au  moins  par  nos  écrits  tout  ce 
que  vaut  une  nation  libre. 

«  Je  dois  vous  entretenir  de  la  perte  que  vient 
de  faire  l'armée  dans  la  personne  du  général  en 
chef  Delbecq,  mort  hier  au  soir,  après  une  longue 
et  cruelle  maladie.  Cet  officier,  qui  commandait 
depuis  peu  sur  cette  partie  de  la  frontière,  em- 
porte l'estime  de  ceux  qui  l'ont  connu  et  les 
regrets  de  l'armée;  c'était  un  homme  très  avancé 
en  âge,  que  les  fatigues  de  la  guerre  ont  con- 
sumé. Au  reste,  citoyens  mes  collègues,  je  puiâ 
vous  assurer  que  cet  événement  n'iafluera  en 
rien  sur  nos  dispositions  militaires,  grâce  aux 
soins  et  à  l'activité  des  généraux  qui  nous  res- 
tent, et  qui  tous  montrent  un  zèle  ardent  pour 
le  service  de  la  République. 

«  J'espère  que  vous  voudrez  bien,  citoyens 
mes  collègues,  faire  procéder  de  suite  au  rempla- 
cement du  général  en  chef. 

«  Tout  nous  présage  de  grands  événements; 
la  sainte  insurrection  est  organisée,  le  peuple  est 
debout,  et  la  sans-culotterie  va  se  porter  en  foule 
sur  le  trône  des  despotes,  et  les  satellites  qui 
l'entourent.  Cette  journée  est  attendue  avec  im- 
patience par  les  vrais  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égaUté,  mais  le  triomphe  serait  incomplet  si 
vous  ne  preniez  une  mesure  vigoureuse  contre 
tous  les  feuillants,  les  modérés  et  les  aristocrates; 
déclarez  indignes  de  votre  confiance  et  déchus 
de  toutes  fonctions,  ceux  des  administrateurs 
qui  ont  pris  part  aux  mesures  liberticides  du 
Calvados  ;  faites  choix  de  bons  patriotes  pour  les 
lemplacer,  et  la  grande  machine  marchera  et  la 
Répubhquo  triomphera. 

«  La  dernière  affaire  a  été  plus  meurtrière  pour 
nos  ennemis  que  nous  ne  l'avions  cru  d'abord; 
les  déserteurs  qui  nous  arrivent  en  foule  avec 
armes  et  bagages  s'accordent  à  dire  que  l'armée 
espagnole  a  perdu  80  hommes,  dont  40  blessés; 
de  notre  côté,  nous  n'avons  eu  que  7  hommes 
tués  et  une  quinzaine  blessés  :  du  renfort  et  du 
canon  et  nous  promettons  de  vous  rendre  bon 
compte  du  général  espagnol  et  de  son  armée. 
«  Salut  et  fraternité, 

«  Signé  :  Garrau  » 

Pièces  jointes 

Copie  de  la  lettre  du  général  Caro  au  général 
d'Elbecq,  en  date  du  28  août  1793  (1). 

"  «  Le  comte  de  Roufignac  m'instruit  qu'il  n'est 
pas  traité  en  France  avec  la  même  considération 
que  les  autres  prisonniers  espagnols. 

«  Le  comte  de  Roufignac  a  passé  au  service 
d'Espagne  depuis  plus  de  dix  ans  et  est  maré- 
chal de  camp  des  armées  du  roi;  je  vous  préviens 
que  si  sa  vie  est  en  danger,  celle  du  général  La 
Genetière  et  celle  de  plus  de  4,000  prisonniers  fran- 
çais répondront  du  traitement  que  vous  lui  ferez 
éprouver. 

«  Le  général  La  Genetière  est  encore  à  Pam- 
pelune  sans  autre  garde  que  sa  parole  d'honneur. 


^1)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armées  des 
Pyrénées. 
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mais  voyant  la  rigueur  avec  laquelle  on  garde  le 
général  Rouflgnac,  je  donne  ordre  qu'on  s'assure 
également  du  général  La  Genetière. 
«  Dieu  vous  garde  beaucoup  d'années. 

<(  Signé  :  Ventura  Cabo. 
«  Pour  copie  : 

«  Signé  :  Garrau.  » 

Réponse  de  P. -A.  Garrau,  représentant  du  peuple 
près  V armée  des  Pyrénées -Occidentales  (I),  au 
général  espagnol  Ventura  Oaro. 

«  Votre  lettre  du  28  août  dernier,  au  général 
Delbecq,  vient  de  m'être  communiquée.  J'y 
réponds. 

<i.  Dans  le  mois  de  janvier  dernier,  le  tyran, 
votre  maître,  eut  l'impudence  de  menacer  de 
toute  sa  colère  la  nation  française  si  la  tête  de 
Louis  Gapet  tombait.  Cette  menace  ridicule  pro- 
duisit l'effet  qu'elle  devait  naturellement  pro- 
duire chez  un  peuple  Ubre.  Capet  fut  reconnu 
traître,  et  sa  tête  tomba  sur  l'échafaud. 

«  Croyez-vous  que  ce  même  peuple  se  laissera 
intimider  aujourd'hui  par  les  menaces  que  vous 
lui  faites,  vous,  monsieur  le  général?  Non.  Si 
Roufignac  est  coupable,  U  sera  puni,  ainsi  le 
veut  la  loi;  et  je  vous  déclare  que,  si  par  cet  acte 
de  justice,  la  vie  de  nos  prisonniers  était  compro- 
mise, votre  tête,  celle  de  votre  maître  et  de  tous 
ses  sujets  en  répondraient  à  la  France  outragée  ! 
Un  peuple  qm  combat  l'Europe  entière,  qui  la 
vaincra,  ou  par  la  force  des  armes  ou  par  celle 
de  la  raison,  est  au-dessus  des  jactances  espa- 
gnoles et  des  bravades  d'im  général. 

«  Signé  :  Garrau. 

«  Au  camp  de  Belchénéa,  le  P'  septembre 
1793,  l'an  II  de  la  République  une  et  indivi- 
»ible 

«  Pour  copie  : 

«  Signé  :  Garrau.  » 

Lettre  du  général  Caro  au  comte  de  Boufignac, 
du  28  août  1793  (2). 

«  J'ai  reçu  vos  deux  lettres  du  14  et  du  19.  Je 
suis  très  sensible  que  votre  seigneurie  ne  soit 
traitée  avec  la  même  considération  que  les  autres 
prisonniers  espagnols,  surtout  étant  au  service 
du  roi  depuis  plus  de  ^ix  ans. 

«  J'ai  traité  le  général  La  Genetière  avec  la 
plus  grande  considération,  mais  je  viens  de  faire 
passer  des  ordres  pour  que  sa  personne  soit  gar- 
dée et  que  sa  tête  réponde  de  la  vôtre;  vos  fils 
se  portent  bien.  Je  leur  ferai  passer  votre  lettre. 
«  Signé  :  Ventura  Caro. 
«  Pour  copie  :  f^ 

«  Signé  :  Garrau.  » 

Compte  rekdu  du  Moniteur  universel  (3) 
Barère  fait  la  lecture  de  la  lettre  suivante  : 
(Ici  le  texte  de  la  lettre  de  Barras  et  Frér^n, 


(1)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armées  des 
Pyrénées. 

(2)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armées  des 
Pyrénées. 

(j)  Moniteur  universel  du  lundi  9  septembre  1793, 
p.  1071,  coi.  1.  Cf.  Auditeur  national  n°  3S1,  p.  6  — 
Journal  de  la  Montagne,  ii°  98,  p.  684,  col.  1  —  Mercure 
universel  du  dimanche  8  septembre  1793,  p.  124,  col.  2 
—  Journal  de  Perlet  {Suite  du),  a"  3ol,  p.  300  — 
Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°  250,  p.  1145, 
col.  1.  Le  compte  rendu  du  Journal  des  Débats  est  le 
seul  qui  présente  des  variantes  intéressantes.  Nous  le 
publions  en  annexe  (voir  ci-après  aux  Annexes  de  la 
séance,  Annexe  n°  2). 


moins  le  post-scriptum,  conforme  à  cela  près  au 
texte  officiel  que  nous  publions  ci-dessus.) 

Votre  comité  de  Salut  pubhc  a  cru  que  la 
Convention  devait  appuyer  de  toute  la  force  de 
l'opinion  pubUque  les  actes  de  vos  commissaires, 
dans  les  départements  du  Var  et  des  Bouches- 
du-Rhône.  En  conséquence,  il  vous  propose  : 
1°  de  confirmer  tous  ces  actes;  2°  de  déclarer 
que  l'armée  qui  a  reconquis  Marseille,  et  Car- 
taux  qui  la  commandait,  ont  bien  mérité  de  la 
patrie;  3°  de  décréter  la  mention  honorable  de 
la  conduite  des  citoyens  de  Bossay,  départe- 
ment du  Var,  qui,  partant  la  nuit,  abandonnant 
leurs  femmes  et  leurs  enfants,  ont  volé  au  secours 
des  citoyens  Fréron  et  son  collègue,  et  sont  enfin 
parvenus  à  destituer  le  perfide  Brunet.  Enfin, 
le  comité  vous  propose  de  rappeler  le  citoyen 
Antiboul,  commissaire  dans  le  département  de 
la  Corse.  Il  faut  charger  Fréron  d'envoyer  les 
pièces  qui  déposent  dans  l' affaire  de  Brim.et. 

L'armée  de  Cartaux  s'est  emparée  de  Sep- 
têmes,  des  thermopyles  de  Toulon,  les  gorges  de 
Rioulles  (  1  )  ;  enfin  cette  armée  a  rendu  Marseille 
à  la  République,  et  va  bientôt  reconquérir  Tou- 
lon. TeUes  sont  les  causes  qui  ont  engagé  votre 
comité  à  vous  présenter  le  projet  de  décret  dont 
je  viens  de  vous  lire  les  dispositions. 

Ce  projet  de  décret  est  décrété. 

Jean-Bon  Saint-André.  Je  ne  crois  pas  que 
la  Convention  puisse  se  borner  à  rappeler  Anti- 
boul. Il  faut  une  mesure  plus  sévère  contre  ce 
député.  La  Convention  ignore  sans  doute  qu'il  a 
dégradé  le  caractère  de  représentant  du  peuple 
à  Marseille.  Il  a  été  appelé  par  les  sections  de 
Marseille,  qui  lui  ont  fait  subir  un  interrogatoire 
honteux,  auquel  il  a  fait  des  réponses  qui  méri- 
tent toute  votre  attention.  Je  demande  qu' An- 
tiboul soit  mis  en  état  d'arrestation  et  envoyé  à 
Paris  pour  y  être  jugé. 

La  proposition  de  Saint-André  est  décrétée. 

(Ici  V entrefilet  sur  la  levée  en  masse  de  la 
Haute-Loire  et  du  Puy-de-Dôme  que  le  procès-ver- 
bal mentionne  après,  puis  Barère   continue  : 

Les  nouvelles  de  Lyon  que  nous  avons  reçues 
depuis  le  28  août  jusqu'au  l^r  septembre,  annon- 
cent que  le  bombardement  continue,  qu'on  éta- 
blit toujours  de  nouvelles  batteries,  et  que  le  feu 
ne  s'éteint  que  lentement. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  reçu  une  lettre  du 
général  Després  Crassier,  commandant  l'armée 
des  Pyrénées  orientales,  dont  voici  l'extrait  : 

Le  général  Delbecq  est  mort  hier  au  soir,  il  est 
instant  de  le  remplacer.  Nous  avons  fait  deux 
prisonniers  espagnols,  dont  l'un  est  le  fils  du 
ministre  de  la  guerre  de  la  Cour  d'Espagne.  Ils 
étaient  venus  par  curiosité  avec  un  trompette. 
Où  voulez-vous  que  ces  prisonniers  soient  con- 
duits? 

Plusieurs  voix  :  A  Paris  ! 

La  Convention  décrète  qu'ils  seront  condtdts  à 
Paris. 

Un  membre  [Barère  (2)]  annonce  que  tous  les 
citoyens  du  département  de  la  Haute-Loire  et  du 
Puy-de-Dôme  se  sont  levés  en  masse;  qu'ils 
marchent  sur  Lyon,  armés  de  fusils,  de  piques 


(1)  OUioules. 

(2)  D'après  les  comptes  rendus  des  journaux. 


[GonvenUoa  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [7  septembre  1793.] 


503 


et  de  haches,  et  suivis  de  munitions,  et  qu'ils  ont 
juré  de  ne  pas  revenir  qu'ils  n'aient  réduit  en 
cendres  les  rebelles  et  leur  ville  (1). 

Extrait  inséré  au  Bulletin  sur  le  départ  en  masse 
dans  la  Haute-Loire  et  le  Puy-de-Dôme  (2)  : 

Tous  les  départements  de  la  Haute-Loire  et 
du  Puy-de-Dôme  sont  partis  en  masse,  mercredi, 
jeudi  et  vendredi  de  Brioude,  d'Issoire  et  de 
Clermont,  armés  de  fusils,  de  piques,  de  haches 
et  de  toutes  armes.  Ils  ont  mis  en  réquisition  les 
boeufs  et  les  chevaux  pour  porter  leurs  munitions 
et  leurs  vivres. 

Ambert  et  Ariane  avaient  appelé  des  secours. 
Le  représentant  du  peuple  Couthon  est  à  Cler- 
mont. C'est  lui  qui  a  fait  lever  le  peuple  dans 
cette  viBe.  Ils  vont  cerner  Lyon  et  ont  juré  de  ne 
pas  revenir  qu'ils  n'aient  réduit  les  rebelles  et 
leur  viUe. 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3). 

Barèie.  Fournier,  envoyé  par  Couthon  au- 
près du  comité  de  Salut  pubUc,  nous  a  annoncé 
qu'il  a  vu  les  départements  de  la  Haute-Loire  et 
du  Puy-de-Dôme,  levés  en  masse,  partir  avec 
armes  et  bagages.  Ils  ont  promis  d'attaquer 
Lyon,  de  réduire  cette  viUe  rebelle,  ou  de  la 
raser. 

Un  membre  [Barèee]  annonce  à  la  Conven- 
tion que  le  fils  du  ministre  de  la  guerre,  en  Es- 
pagne, a  été  fait  prisonnier. 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  conduit  à 
Paris  (4). 

Le  rapporteur  de  la  Commission  des  subsis- 
tances présente  un  projet  de  décret. 

Différentes  observations  s'élèvent  sur  plu- 
sieurs articles;  toutes  ces  observations  sont  écar- 
tées par  l'ordre  du  jour  (5). 


(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  1"0. 

(2)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
7  septembre  1793. 

(3)  Moniteur  universel  du  lundi  9  septembre  1793, 
p.  1071,  col.  2.  Cet  entrefilet  est  intercalé  dans  le  rap- 
port de  Barère.  Il  en  est  de  même  pour  les  autres 
comptes  rendus  des  journaux. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  171. 
Celte  communication  est  également  mentionnée  au  cours 
du  rapport  de  Barère  dans  le  compte  rendu  du  Moni- 
teur et  dans  celui  des  journaux  (voy.  ci-dessus  . 

(3)  Procès-vsrba  ix  de  la  Convention,  t.   20,  p.  170. 
Nous  n'avons  pas  retrouvé  ce  projet  de  décret.  Mais  daus 
les  minutes   de    la  séance   du  7   septembre   figure  une 
lettre  du  ministre  des  contributions   publiques  en  date 
du  29  juin  1793,   renvoyée  au  comité  du  commerce,  qui 
porte  ces  indications  :  «  Du  7  septembre  1793,  ordre  du 
jour  motivé  sur  le  décret  du  3  septembre  1793   [relatif 
aux  marchandises  dont  la  sortie  est  défendue  par  le 
décret  du  15  août)  et  en  marge  Blutel.  »  Cette  lettre  du 
ministre  des  contributions  publiques  [Archives  natio- 
nales, carton  F*"  227,  dossier  n°  1279)  est  ainsi  conçue  : 
«  Paris,  le  29  juin  1793,  l'an  2«  de 
la  République. 
«  Citoyen  Président, 

a  La  Convention  nationale  a  déclaré  par  un  décret  du 
18  octobre  que  les  vins  et  liqueurs  n'étaient  pas  com- 
pris dans  la  prohibition  du  12  septembre  précédent.  Un 
décret  du  20  mai  rendu  à  l'occasion  de  vins  fins  de  la 
Côte-d'Or,  arrêtés  sur  la  frontière,  a  ordonné  que  le 
comité  de  commerce  présenterait  un  projet  de  loi  sur 
l'exportation  des  vins  fins  hors  de  la  République,  et  que 


Plusieurs  membres  parlent  contre  la  contrainte 
par  corps,  consignée  dans  l'article  9  du  projet;  il 
s'engage  une  assez  vive  discussion  à  ce  sujet  : 
la  question  mise  aux  voix,  la  Convention  main- 
tient l'article,  sur  le  motif  qu'il  s'agit,  dans  l'ar- 
ticle, d'un  délit  national. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté,  après 
quelques  débats,  sauf  rédaction  (1). 

Un  membre [Garnier  {de  Saintes)  (2)]  propose 
de  rapporter  le  décret  qui  fixe  à  3,000  livres  le 
maximum  des  récompenses  à  accorder  aux  gé- 
néraux de  la  Répubhque. 

Il  s'élève,  à  cet  égard,  une  légère  discussion 
qui  se  termine  par  le  rapport  du  décret  (3). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4)  : 

Garnier  [de  Saintes).  Les  représentants  d'un 
grand  peuple  doivent  aussi  être  grands  dans  leur 
reconnaissance  que  terribles  dans  leurs  puni- 
tions. Vous  avez  décrété  qu'une  somme  de 
3,000  livres  serait  accordée  comme  récompense 
aux  généraux  qui  auront  bien  servi  la  patrie.  Je 
demande  le  rapport  de  ce  décret.  Est-ce  ainsi 
qu'on  doit  payer  les  services  rendus  à  la  patrie? 
Est-ce  avec  3,000  h\Tes  qu'on  croit  payer  le  salut 
de  la  patrie?  Je  demande  que  la  nation  se  réserve 
à  récompenser  après  la  paix  les  généraux  qui 
l'ainront  bien  servie. 

Robespierre.  Je  demande  aussi  le  rapport  de 
ce  décret  ;  mais  par  un  autre  motif.  Ce  n'est  pa.s, 
parce  que  cette  somme  est  trop  modique,  mais 
parce  que  cette  récompense  accordée  aux  offi- 
ciers est  une  distinction  indigne  de  la  nation 
française.  Les  généraux  qui  auront  bien  servi 
leur  pays  seront  récompensés  par  l'estime  de 
leurs  concitoyens,  qui  s'empresseront  de  les  éle- 
ver aux  places  que  leur  patriotisme  leur  aura 
méritées. 

Le  décret  est  rapporté. 

Etat  des  dons  patriotiques  faits  à  la  Convention 
nationale,  depuis  et  compris  le  dimanche  l^""  sep- 
tembre 1793,  Van  II  de  la  Bépuhlique,  jusques 
et  compris  le  samedi  7  du  même  mois. 

Dul^\ 

Le  citoyen  Armand,  doyen  des  huissiers  de  la 
Convention  nationale,  a  donné  pour  le  mois  de 


provisoirement  ceux  qui  étaient  retenus  suivraient  leur 
destination. 

<i  II  y  a  une  espèce  de  contradiction  entre  ces  deux 
décrets,  puisque  l'un  excepte  tous  les  vins  de  la  pro- 
hibition et  que  l'autre  restreint  la  liberté  de  l'exporta- 
tion aux  vins  fins,  quoi  qu'il  n'y  ait  nul  doute  que  le 
commerce  de  ces  derniers  ne  soit  libre,  cependant  le 
maire  de  Givet  s'oppose  à  toute  sortie  de  vin  par  cette 
ville.  Il  a  même  menacé  de  traiter  comme  prise  sur 
l'ennemi,  ceux  qu'on  tenterait  d'exporter.  Ces  circons- 
tances, et  l'intérêt  de  l'agriculture  et  du  commerce 
me  portent  à  penser  qu'un  nouveau  décret  devrait  fixer 
toutes  les  incertitudes  à  cet  égard. 

«  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  soumettre  cet 
objet  à  la  considération  de  la  Convention  nationale. 

0  Le  ministre  des  contributions  publiques, 
Signé  :  Destocrnelles. 

(1)  Ibid. 

(2)  D'après  le  compte  rendu  du  Moniteur. 

(3)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  20,  p.  170. 

(4)  Moniteur  universel  du  lundi  9  septembre  1793, 
p.  1071,  col.  2.  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n"  354,  p.  108  —  Journal  de  Perlet  [Suite  du)  w  331, 
p.  301. 
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septembre,  en  vertu  de  sa  soumission  volontaire, 
un  assignat  de  25  livres. 

Le  citoyen  Guénaud,  général  de  brigade  à 
l'armée  de  la  Moselle,  a  îait  parvenir  360  livres 
en  assignats  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Du  3. 

Le  citoyen  Plouviez,  commandant  en  second  du 
bataillon  de  Courcelles-Chaussy,  district  de  Bou- 
lay,  département  de  la  Moselle,  a  envoyé  29  liv.  5  s. 
en  assignats  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Du  7. 

Le  citoyen  Roux,  secrétaire-commis  au  comité 
de  division,  a  donné  10  livres  en  assignats  pour 
l'acquit  de  deux  mois  de  sa  soumission  volon- 
taire pour  les  frais  de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  (1). 

Signé:  Billaud-Vaeenne,  Président;  S. -P. 
Lejeune,  Gakniek  (de  Saintes),  D.-V.  Ra- 
MEL,  Meklin  (de  Douai),  Duhem,  Laka- 
NAL,  secrétaires  (2). 

(Nous  insérons  ici  plusieurs  pièces  qui,  d'après 
les  renseignements  que  nous  indiquons,  nous  pa- 
raissent appartenir  au  dossier  de  la  séance  du 
7  septembre.) 


Adresse  des  sous-offlciers  et  soldats  du  2^  ba- 
taillon du  I03«  régiment  d'infanterie  (3): 

«  Les  sous-oficiers  et  soldats  du  2«  bataillon  du 
103®  régiment  d'infanterie,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  adhérons  aux  mémorables  journées 
des  31  mai,  2  juin  et  jours  suivants.  Nous  avons 
accepté  la  Constitution  avec  les  transports  de  la 
joie  la  plus  vive.  Cet  ouvrage  sublime  sorti  du 
milieu  des  orages  ;  cet  évangile  sacré  qtii  assm'e  à 
tous  les  hommes  la  garantie  de  leurs  droits  et 
de  leurs  propriétés,  a  pénétré  nos  âmes  et  a 
donné  à  chacun  de  nous  les  caractères  d'homme 
libre.  Nous  vous  en  témoignons  notre  entière 
reconnaissance;  nous  avons  juré  de  la  main- 
tenir et  de  la  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  notre  sang. 

«  Instruits  de  la  trahison  de  Wimpfen  qui, 
comme  un  lâche,  un  scélérat,  vient  de  commettre 
le  plus  terrible  des  attentats  contre  la  Répu- 
blique, mais  grâce  à  votre  surveillance,  ces  pro- 
jets infâmes  ont  échoué;  le  bataillon  qui  n'a 
jamais  cessé  et  qui  ne  cessera  jamais  d'être  tout 
entier  à  la  RépubUque,  se  ressouvient  qu'il  a 
lavé  ce  monstre  dans  une  inculpation  qui  fut 
faite  contre  lui  après  le  bombardement  de  Thion- 
ville  :  on  l'accusait  d'avoir  vendu  la  viUe  à  l'en- 
nemi ;    nous  avons  répondu  aux  inculpations 


(1)  Le  compte  rendu  du  Moniteur  universel  mentionne 
qii3  la  séance  a  été  levée  à  S  heures  et  demie. 

("2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  171. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  666. 
V,q\Xq  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  ; 
mais  on  lit  en  marge  du  document  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  :  «  Mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  ;  Lu  18,  7  septembre  1793  ».  Le  Supplément  an 
Bulletin  de  la  Convention  du  7  septembre  contient,  en 
effet,  un  extrait  de  cette  adresse. 


faites  contre  lui,  que  s'il  avait  vendu  la  viUe,  il 
ne  l'avait  pas  livrée,  puisque  nous  en  avons  sou- 
tenu le  siège  et  que  nous  ne  l'avons  quittée  que 
quand  l'ennemi  a  été  retiré  des  environs  de  cette 
place.  Mais  sans  vouloir  entrer  dans  aucun  dé- 
tail sm-  la  conduite  de  Wimpfen  à  ThionviUe,  il 
suffit  qu'il  ait  trahi  sa  patrie  ou  formé  contre 
elle  des  projets  liberticides  ou  contre  révolution- 
naires pour  qu'il  soit  maintenant  notre  ennemi 
implacable  :  nous  regrettons  et  nous  regrette- 
rons à  jamais  d'avoir  donné  nos  suffrages  à  un 
homme  qui  en  était  indigne,  qui  nous  avait 
induits  en  erreur  par  sa  conduite  politique  et  qui 
vient  maintenant  de  trahir  la  République  en- 
tière. 

«  Eh  bien  !  c'est  donc  à  ce  scélérat  que  nous 
vouons  une  entière  exécration;  nous  rétractons 
nos  signatures,  nous  vous  le  demandons  avec 
l'entière  confiance  que  nous  avons  en  vous; 
soyez  persuadés,  citoyens  représentants,  de 
notre  repentir  pour  cette  cause,  de  notre 
patriotisme  et  de  notre  ardeur  à  combattre 
poiu"  la  Hberté  et  l'égalité  qui  sont  nos  dieux 
tutélaires;  sans  nous  faire  gloire  de  notre  zèle, 
nous  pouvons  dire  avoir  été  les  premiers  armés 
pour  la  défense  de  la  patrie,  nous  avons  porté 
les  premiers  coups  au  despotisme  et  si  nous  ne 
lui  portons  pas  les  derniers,  nous  aurons  au 
moins  la  gloire  de  coopérer  de  toutes  nos  forces 
avec  nos  frères  d'armes.  Nous  sommes  mainte- 
nant dans  les  murs  d'une  viUe  qui  est  prête  à 
être  assiégée,  eh  bien  !  nous  sommes  les  mêmes 
hommes  qui  ont  soutenu  le  siège  de  ThionvUle; 
les  mêmes  sentiments  nous  animent;  nous  sau- 
rons combattre  nos  ennemis  et  nous  ensevelir 
sous  les  derniers  décombres  de  la  ville  plutôt  que 
de  la  rendre  à  des  esclaves. 

«  Voilà,  citoyens  représentants,  quels  sont  nos 
sentiments,  nous  vous  prions  de  les  prendre  en 
considération  et  de  vouloir  bien  accepter  la 
rétractation  des  signatures  que  nous  avons 
prodiguées  à  l'indigne  Wimpfen. 

«  A  Sarrelibre,  ce  30  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible.  » 

(Suivent  124  signatures.) 

II 

Motion  de  Garnier  (de  Saintes)  relative  aux 
Liégeois  et  aux  Brabançons  (1)  : 

Garnier  (de  Saintes),  chargé  d'un  rapport 
sur  l'article  additionnel  au  décret  concernant  les 
étrangers,  en  ce  qui  concerne  les  Liégeois  et  les 
Brabançons,  propose  de  passer  à  ror(£-e  du  jour 
et  de  les  traiter  comme  Français.  (Adopté.) 

III 

Danton  donne  sa  démission  de  membre  du  comité 
de  Salut  public  (2). 

Danton,  voulant  rester  fidèle  au  serment  qu'il 


(1)  La  motion  de  Garnier  {de  Saintes)  n'est  pas  men- 
tionnée au  procès-verbal.  Nous  l'empruntons  au  Journal 
de  la  Montagne  (n°  98,  du  dimanche  8  septembre  1793, 
p.  683,  col.  1).     . 

(2)  La  démission  de  Danton  n'est  pas  mentionnée  au 
procès-verbal.  Nous  la  rapportons  d'après  le  Journal  de 
Perlet  (n»  331  du  dimanche  8  septembre,  p.  300). 
D'autre  part,  on  lit  dans  les  Annales  patriotiques  et 
littéraires  (n°  230  du  dimanche  8  septembre  1793, 
p.  1149,  col.  1)  : 

«  Danton  offre  sa  démission  de  membre  du  comité  de 
Salut  public  :  on  passe  à  l'ordre  du  jour.  « 
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a  fait,  de  n'être  jamais  d'aucun  comité,  présente 
sa  démission  de  membre  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, auquel  il  avait  été  adjoint  hier. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

IV 

Adresse  du  4«   bataillon  du  Puy-de-Dôme   (1). 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du 
48  bataillon  du  Puy-de-Dôme,  en  station  à 
Mende,  observent  à  la  Convention  nationale 
qu'ils  soupiraient  depuis  longtemps  après  lem' 
réunion,  pour  pouvoir  donner  leur  assentiment 
à  l'Acte  constitutionnel.  Cette  réunion  s'est  opé- 
rée, et  les  embrassements  mutuels  ont  eu  Ueu. 
Ils  jurent  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  que 
des  mains  impures  viennent  leur  ravir  ce  trésor 
précieux  et  les  priver  du  bonheur  qu'il  leur 
assure.  » 


Arrestation  de  Pétion  et  de  Brunet  (2). 

Compte  eendu  du  Moniteur  universel  (3). 

Le  Président.  J'annonce  à  la  Convention 
que  Pétion  est  arrêté;  l'heure  des  traîtres  est 
sonnée. 

Barère.  J'annonce  à  la  Convention  que  Bru- 
net  est  à  l'Abbaye. 

Annexe  n»  1 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  SAMEDI    7   SEPTEMBRE    1793. 

COMPTES  RENDUS,  PAR  LES  DIVERS  JOURNAUX, 
DE  LA  DISCUSSION  A  LAQUELLE  A  DONNÉ  LIEU 
LA  PÉTITION  DU  DÉPARTEMENT  DE  PARIS,  RE- 
LATIVE   A    l'extension    aux    anglais    des 

MESURES   DE   COERCITION  PRISES   CONTRE  LES 
ESPAGNOLS  (4). 


Compte  rendu  du  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (5). 

Une  déftitation  des  membres  composant  Vadmi- 
nistration  du  département  de  Paris  est  admise  à 
la  barre. 

L'orateur  demande  que  le  décret  qui  ordonne 
le  séquestre  des  biens  des  Espagnols  en  France 
soit  étendu  à  ceux  de  tous  les  étrangers,  et  sur- 
tout des  Anglais. 

Gaston  convertit  la  pétition  en  motion,  et 


(1)  Cette  adrcs:>e  n'est  pas  mentionnée  au  procés-ver- 
bdi  ;  mais  on  en  trouve  un  extrait  dans  le  Supplément 
au  Bulletin  de  la  Convention  du  ~  septembre  1793. 

^  (2)  Ces  communications,  faites  à  la  Convention 
d'après  le  compte  rendu  du  Moniteur,  ne  sont  pas  men- 
tionnées au  procès-verbal. 

(3)  Moniteur  universel  du  lundi  9  septembre   1793 
p.  1071,  col.  2. 

[i)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  page  491,  le  compte 
rendu  de  cette  discussion  d'après  le  Moniteur. 

l5)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septem- 
bre 1793,  n°  354,  p.  100). 


demande   qu'elle   soit   mise   aux    voix   sur-le- 
champ. 

Merlin  en  demande  le  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  :  Prenez  garde,  citoyens,  a-t-U  dit, 
de  servir  les  projets  des  Anglais,  en  décrétant 
sans  examen  une  mesure  de  cette  importance. 
J'ai  ouï  dire  à  des  gens,  dont  je  respecte  l'auto- 
rité, et  dont  le  civisme  m'est  connu,  que  le  gou- 
vernement anglais  ne  désirait  rien  tant  que 
d'avoir  un  prétexte  qui  lui  donnerait  droit  de 
détruire  le  commerce  et  de  ruiner  les  Français 
riches  qu'il  a  paru  protéger  d'abord. 

Gaston.  Quel  mal,  quand  le  gouvernement 
anglais  nous  imiterait.  Tous  les  Français  qui 
sont  en  Angleterre  sont  de  mauvais  citoyens  : 
autrement,  ils  seraient  à  leur  poste,  c'est-à-dire, 
ici;  et  quand  leurs  protecteurs  leur  feraient 
payer  de  quelque  chose  l'asUe  qu'ils  leur  ont 
demandé,  ce  serait  une  punition;  et  ils  la  mé- 
ritent, en  vérité.  Aux  voix,  ma  proposition. 

Fabre  d'Églantine  demande  que,  sous  vingt - 
quatre  heures,  tous  les  détenteurs  de  biens  pos- 
sédés en  France  par  des  étrangers,  soient  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  à  leur  mimicipalité,  à 
peine  d'une  amende  égale  à  la  valeur  du  bien 
qu'ils  n'auraient  pas  déclaré;  et  que  ces  biens 
soient  confisqués  au  profit  de  la  République. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Léonard  Bourdon  demande  une  exception  en 
faveur  des  étrangers  patriotes  réfugiés  en  France. 

Danton  demande  la  parole  : 

Une  des  ruses  les  plus  adroites  de  nos  enne- 
mis, dit-il,  et  ceUe  qui,  jusqu'à  présent,  leur  a  le 
mieux  réussi,  grâce  à  l'abus  de  nos  principes 
politiques,  ça  été  l'envoi  en  France  d'une  partie 
de  leurs  agents,  sous  le  titre  d'opprimés  du  gou- 
vernement qu'ils  paraissent  fuir.  Sans  doute, 
il  est  de  véritables  patriotes  parmi  les  réfugiés, 
et  ceux-là  doivent  se  tenir  heureux  de  souffrir 
pour  la  cause  de  la  liberté  ;  mais  la  prudence  et 
les  circonstances  ne  nous  permettent  de  faire 
aucune  exception  ;  il  y  a  plus,  on  a  dû  remarquer 
que  ceux  qui  nous  nuisaient  avec  le  plus  d'achar- 
nement étaient  justement  ceux  qui  se  plai- 
gnaient le  plus  de  leurs  sacrifices  nombreux  à 
la  cause  populaire. 

Je  demande  que  le  comité  de  Salut  public  soit 
chargé  de  vous  présenter  ses  vues  sur  les  moyens 
d'atteindre  ces  gros  capitalistes  qui,  en  faisant 
passer  des  fonds  en  Angleterre,  se  sont  rendus 
les  banquiers  de  la  contre-révolution.  ^ 

Génissieu.  Vous  délibérez,  et  le  mal  con- 
tinue; je  ne  sais  qu'un  moyen  d'arriver  au  but 
que  se  propose  Danton,  c'est  d'obliger  tous  les 
banquiers  d'apporter  leurs  livres  à  leurs  muni- 
cipahtés.  Mais,  dira-t-on,  s'ils  sont  coupables, 
ils  n'auront  point  eu  la  maladresse  de  consigner 
leur  correspondance  sur  leurs  registres.  Mais 
leurs  papiers  particuliers  les  trahiront,  mais 
leurs  registres  découvriront  leurs  transactions 
commerciales  et  publiques  avec  les  étrangers  soit 
extérieurs,  soit  intérieurs. 

Julien  (de  Toulouse)  demande  que,  sur-le- 
champ,  les  scellés  soient  opposés  sur  les  papiers 
de  tous  les  banquiers. 

On  demande  le  renvoi  pur  et  simple. 

Le  renvoi  est  décrété. 
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Compte  eendu  de  l'Auditeur  national  (1)  : 

Les  administrateurs  du  département  de  Paris 
sont  admis  à  la  barre. 

Duîourny,  président,  était  leur  organe;  après 
avoir  applaudi  à  la  conduite  de  la  commune, 
dont  l'énergie  a  provoqué  les  dernières  mesures 
de  salut  public  qu'a  décrétées  la  Convention, 
l'orateur  a  demandé  que  la  loi  de  représailles 
portée  contre  les  Espagnols  qui  ont  des  biens  en 
France,  fût  étendue  aux  Anglais  qui  nous  font 
une  guerre  bien  plus  cruelle,  parce  qu'elle  est 
plus  perfide.  Cette  pétition  a  été  vivement 
applaudie. 

La  mesure  proposée  a  paru  très  urgente  à 
Gaston  et  il  l'a  convertie  en  motion  : 

Ne  craignez  pas,  a-t-il  dit,  de  frapper  les  sans- 
culottes  anglais;  il  n'y  a  que  les  aristocrates  qui 
voyagent  en  France  pour  y  servir  les  projets  in- 
fâmes de  Pitt.  Ce  serait  un  crime  national  de 
ménager  des  gens  qui  nous  font  la  guerre  avec 
des  moyens  si  perfides. 

Merlin  lui  ayant  objecté  qu'il  savait  que 
cette  loi  était  désirée  par  le  ministre  Pitt  afin 
de  pouvoir  user  de  représailles,  Gaston  lui  a 
répondu  : 

Quel  est  le  véritable  républicain  qu'une  pa- 
reille considération  pourrait  arrêter?  S'il  y  a  des 
Français  en  Angleterre,  ce  ne  peut-être  que  des 
traîtres.  Consentons  volontiers  que  Pitt  frappe 
de  tels  individus,  nous  devons  même  désirer  que 
le  gouvernement  britannique  appesantisse  sur 
eux  sa  verge  de  fer.  Un  bon  Français  ne  doit 
ni  être  à  Londres  en  ce  moment,  ni  y  avoir  ses 
fonds.  Il  doit  conserver  sa  personne  et  ses  ri- 
chesses pour  la  défense  de  ses  foyers. 

Léonard  Bourdon.  Nous  n'avons  pas  de 
plus  cruels  ennemis  que  les  Anglais,  ils  violent 
le  droit  des  gens.  Les  Espagnols  nous  font  du 
mal  en  nous  faisant  la  guerre;  mais  les  Anglais 
sont  plus  adroits  et  plus  perfides  pour  nous 
nuire.  J'appuie  la  proposition  de  Gaston. 

Pabre  d'Églantine  demande  que  tous  les 
détenteurs  des  biens  appartenant  aux  Anglais 
soient  tenus  de  faire  leur  déclaration  dans  les 
vingt-quatre  heures  sous  peine  d'une  amende 
égale  à  l'objet  mis  en  dépôt. 

Après  quelques  autres  débats,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

Sur  la  pétition  du  département  de  Paris, 
convertie  en  motion  par  un  membre,  la  Conven- 
tion nationale  décrète  que  les  mesures  de  repré- 
sailles décrétées  contre  les  Espagnols,  seront 
étendues  aux  Anglais,  et,  en  général,  à  tous  les 
étrangers  sujets  des  despotes  avec  lesquels  la 
Eépublique  est  en  guerre;  en  conséquence,  tous 
les  étrangers  qui  sont  actuellement  en  France 
seront  mis  en  arrestation  et  leurs  biens  seront 
confisqués. 

Une  exception  était  demandée  par  un  mem- 
bre, en  faveur  des  Anglais  expulsés  de  leur  pays 
à  cause  de  leur  attachement  à  la  Eévolution 
française. 

Danton.  La  politique  anglaise  est  plus  pro- 
fonde que  vous  ne  pensez;  craignez  que  des  bre- 
vets d'expulsion  n'aient  été  donnés  à  certains 


(l)  Auditeur  national 
tembre  ITOS,  p.  3). 


(n°   331   du  dimanche  8  sap- 


in diyidus  pour  qu'ils  puissent  nous  nuire  d'une 
manière  plus  efficace.  Je  suis  convaincu  que 
ceux  qui  servent  avec  plus  d'astuce  le  ministre 
Pitt  sont  ceux-là  mêmes  qui  sont  réfugiés  en 
France,  sous  prétexte  qu'ils  ont  été  persécutés 
par  le  parti  anti-populaire. 

Nos  ennemis  ne  nous  combattent  que  par 
trahison.  Rompons  avec  tous  les  individus  qui 
ont  des  rapports  avec  eux;  je  demande  donc  : 
1°  qu'il  n'y  ait  point  d'exception  en  faveur  des 
Anglais;  2"  que  le  comité  de  Salut  public  pro- 
pose un  mode  pour  atteindre  tous  les  caissiers 
contre-révolutionnaires. 

Génissieu  propose  d'obliger  tous  les  ban- 
quiers à  faire  parapher  sur-le-champ  leurs  re- 
gistres par  la  municipalité. 

Julien  demande  que  le  comité  de  surveil- 
lance soit  autorisé  à  faire  apposer  les  scellés 
sur  les  papiers  des  principaux  banquiers. 

Ces  différentes  propositions  sont  renvoyées 
aux  comités  de  Salut  public  et  de  surveillance 
réunis. 

III 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (1)  : 

Les  administrateurs  du  département  de  Paris 
regrettent  de  n'avoir  pu,  avant-hier,  mêler  leurs 
voix  à  celles  de  la  municipalité.  Us  rendent  hom- 
mage à  sa  vigilance  pour  les  approvisionnements 
de  cette  grande  cité,  adhèrent  aux  vues  qu'elle  a 
proposées  et  y  ajoutent  celle  d'étendre  aux 
Anglais  le  décret  porté  sur  les  propriétés  des 
Espagnols  en  France. 

Le  Président  leur  répond  que  s'ils  ne  se  sont 
pas  montrés  à  la  tête  du  peuple  c'est  qu'ils 
étaient  alors  occupés  plus  utilement  et  que  la 
Convention  rend  justice  à  la  sollicitude  et  au 
patriotisme,  dont  ils  n'ont  cessé  de  danner  des 
preuves. 

Vn  membre  demande  que  leur  proposition 
soit  renvoyée  au  comité  de  Salut  public. 

Gaston  et  Bourdon  soutiennent  qu'elle  n'a 
pas  besoin  d'un  examen  approfondi  et  veulent 
qu'elle  soit  adoptée  sur-le-champ. 

Merlin  prétend  que  Pitt  ne  demanderait  pas 
mieux  et  qu'il  trouverait  les  représailles  très 
avantageuses. 

Un  membre  observe  que  les  seuls  Français 
qui  pourraient  perdre  à  cela  sont  ceux  qui  ont 
réahsé  et  placé  de  nos  fonds  en  Angleterre  et 
qu'Os  ne  méritent  pas  grande  commisération. 

Danton  est  d'avis  que  le  comité  de  Salut  pu- 
blic soit  tenu  de  présenter  un  mode  de  recherche 
pour  la  découverte  des  espions  que  le  cabinet 
britannique  a  envoyés  parmi  nous  en  leur  don- 
nant un  brevet  d'expulsion.  Quant  à  la  confisca- 
tion, il  veut  qu'aucun  Anglais  ne  soit  excepté. 

Génissieu.  Il  faut,  si  vous  ne  voulez  pas  vous 
y  prendre  trop  tard,  que  dans  vingt-quatre 
heures,  tous  les  banquiers  et  marchands  de 
Paris  présentent  leurs  livres  à  leur  section  res- 
pective afin  que  nous  puissions  découvrir  les 
correspondances  coupables. 

Julien  (de  Toulouse)  croit  plus  prudent  de 
charger  le  comité  de  sûreté  générale  d'apposer 
les  scellés  sur  tous  leurs  papiers. 


(1)  Journal  de  la  Montagne  (n°  98  du  dimanche  8  sep- 
tembre 1793,  p.  683,  col.  '2). 
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Les  comités  de  Sal\it  public  et  de  sûreté  géné- 
rale prendront  à  cet  égard  les  mesures  qu'ils  ju- 
geront nécessaires. 

Après  une  assez  longue  discussion,  la  Con- 
vention décrète  que  les  mesiires  de  représailles 
adoptées  contre  les  Espagnols  seront  étendues 
contre  les  Anglais  et  en  général  contre  tous  les 
étrangers  avec  les  despotes  desquels  la  Képu- 
blique  est  en  guerre;  qu'en  conséquence,  tous 
ces  étrangers  qui  sont  actuellement  en  France 
seront  mis  en  arrestation  et  leurs  biens  confis- 
qués. 


IV 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (1)  : 

Une  députation  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Paris  se  présente.  Elle  réclame  par 
l'organe  du  citoyen  Dufourny  que  la  mesure  de 
confiscation  des  biens  espagnols  qui  sont  en 
France  soit  étendue  aux  biens  des  habitants 
rebelles  de  la  Grande-Bretagne. 

Après  quelques  discussions,  l'Assemblée  dé- 
crète qu'elle  étend  la  mesure  prise  contre  les 
biens  des  Espagnols  en  France  à  tous  les  biens 
des  étrangers  sujets  des  puissances  avec  les- 
quelles nous  sommes  en  guerre. 

Danton.  Nos  ennemis  nous  font  une  guerre 
sourde  pendant  que  nous  les  combattons  avec 
des  armées  ;  U  est  une  foule  d'Anglais,  il  est  une 
foule  d'étrangers  qui  sont  nos  espions;  il  faut 
que  l'on  sache  quels  sont  les  banquiers  de  la 
contre-iévolution,  quels  sont  ceux  qui  ont  fait 
passer  des  fonds  en  Angleterre  :  décrétez  donc 
que  vos  comités  de  Salut  pubHc  et  de  sûreté 
vous  présenteront  demain  un  projet  pour  fouil- 
ler chez  les  banquiers,  chez  les  négociants,  pour 
découvrir  ceux  qui  nous  trahissent.  (Adopté.) 


Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (2)  : 

Une  députation  des  membres  du  directoire  du 
département  de  Paris  présente  quelques  vues  sur 
l'extension  des  mesures  qui  peuvent  concourir 
à  la  sûreté  publique  et  demande  qu'on  rende 
applicable,  à  tous  les  Anglais  qui  sont  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République,  le  décret  portant  con- 
fiscation des  biens  des  Espagnols.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

Cette  pétition  est  convertie  en  motion  par 
un  membre. 

Merlin  (de  Douai).  Pitt  ne  demande  pas 
mieux  que  de  voir  prendre  cette  mesure  à 
l'égard  des  Anglais,  il  sait  que  nous  avons  plus 
à  y  perdre  qu'à  gagner.  (Murmures.) 

Gaston.  Que  Pitt  fasse  ce  qu'il  voudra  des 
Français  réfugiés  à  Londres  ;  ce  sont  des  traîtres, 
que  nous  importe?  Mais  arrêtons  les  Anglais 
dans  toute  l'étendue  de  la  République  et  confis- 
quons leurs  biens. 

Fabre  d'Églantine.  Je  demande  que  tous  les 
détenteirrs  de  biens  appartenant  aux  Anglais, 
de  quelque  nature  qu'ils  pussent  être,  soient 


(1)  Mercure  universel  (dimanche  8  septembre  1193, 
p.  123,  col.  2). 

(2)  Journal  de  Perlet  (a°  331,  du  dimaoche  8  sep- 
tembre 1793,  |).  298). 


tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  vingt - 
quatre  heures,  conformément  au  décret  rendu 
contre  les  Espagnols,  à  peine  d'une  amende 
égale  à  la  valeur  des  biens  détenus. 

Je  demande,  en  outre,  qu'on  confisque  tous 
les  biens  des  Anglais  qui  pourraient  être  dépor- 
tés, ainsi  que  tous  ceux  des  Autrichiens  ou 
Prussiens  résidant  en  France. 

Drouet.  Je  m'oppose  à  ce  que  les  Anglais 
soient  déportés.  Il  faut  qu'ils  soient  mis  en  état 
d'arrestation,  et  qu'ils  deviennent  responsables, 
sur  leurs  têtes,  des  cruautés  et  des  machina- 
tions perfides  de  leur  gouvernement. 

Après  quelques  débats,  il  est  décrété  que  les 
biens  de  tous  les  étrangers  résidant  en  France 
et  originaires  des  pays  avec  lesquels  nous 
sommes  en  guerre,  seront  confisqués  au  profit  de 
la  République. 

Un  membre  demande  une  exception  en  faveur 
des  étrangers  patriotes  et  persécutés. 

Danton.  Point  d'exception.  Vos  plus  grands 
ennemis  se  couvrent  du  masque  du  patriotisme; 
ils  sont  les  caissiers  de  la  contre -révolution  en 
France.  Je  demande  que  les  comités  de  Salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale  vous  présentent  les 
moyens  de  les  atteindre. 

Géni^sieu.  Il  en  est  un  bien  plus  simple  : 
c'est  que,  sous  les  vingt-quatre  heures,  les  négo- 
ciants et  banquiers  soient  tenus  de  présenter 
leurs  registres  à  leiir  mimicipalité  respective, 
pour  les  faire  parapher.  On  pourra  connaître 
par  là  quelles  sont  leurs  transactions  commer- 
ciales. 

Danton.  Renvoyez,  si  vous  le  voulez,  aux 
comités  l'exécution  des  mesures  provisoires  rela- 
tives aux  banquiers,  sauf  à  en  rendre  compte. 

Julien.  Avant  tout,  ordonnez  au  comité  de 
sûreté  générale  de  faire  apposer  sur-le-champ 
les  scellés  chez  les  principaux  banquiers. 

On  observe  que  la  proposition  de  Danton  ren- 
ferme tout.  Les  comités  de  Salut  public  et  de 
sûreté  générale  sont  autorisés  à  prendre  à 
l'égard  des  banquiers  les  mesures  provisoires 
qu'ils  jugeront  convenables. 

VI 

Compte   rendu   des   Annales   patriotiques 
et  littéraires  de  la  France  (  1  )  : 

Dufourny,  président  du  département  de  Paris, 
se  présente  à  la  barre,  à  la  tête  de  cette  Adminis- 
tration; il  demande  que  la  loi  qui  ordonne  la 
confiscation  des  biens  des  Espagnols  s'étende 
sur  ceux  des  Anglais.  Cette  pétition  est  vive- 
ment accueillie. 

Sur-le-champ,  Gaston  la  convertit  en  mo- 
tion. 

Merlin  pense  que  cette  mesure  est  très  impo- 
litique; et  que  Pitt  même  la  désire. 

Gaston,  interrompant  l'orateur,  assure  que 
les  Français  qui  pourraient  souffrir  des  repré- 
sailles qu'on  semble  redouter  sont  des  traîtres  ; 
car  s'ils  étaient  patriotes,  très  certainement,  ils 
ne  seraient  pas  à  Londres,  dans  ce  moment. 

Fabre  d'Églantine  insiste  fortement  pour 
que  les  Autrichiens  et  les  Prussiens  soient  com- 
pris dans  cette  loi. 


(1)  Annales  patriotiques  et  littéraires  de    la  France 
n°  250  du  dimanche  8  septembre  1"93,  p.  1148,  col.  2). 
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La  Convention  décrète,  à  la  suite  de  quelques 
autres  débats,  que  les  biens  des  étrangers  actuel- 
lement en  France,  et  qui  sont  nés  chez  les  na- 
tions avec  lesquelles  nous  sommes  en  guerre, 
seront  confisqués  au  profit  de  la  République. 

On  demande  une  exception  pour  les  Anglais 
patriotes  et  persécutés. 

Danton.  Non,  la  politique  anglaise  est  plus 
profonde  que  vous  ne  pensez.  Craignez  que  les 
brevets  d'expulsion  n'aient  été  donnés  à  cer- 
tains individus,  afin  qu'ils  puissent  nous  nuire 
d'une  manière  plus  efficace.  Je  suis  convaincu 
que  ceux  qui  servent  avec  plus  d'astuce  Pitt, 
sont  ceux  qui  sont  réfugiés  en  France,  sous 
prétexte  qu'ils  ont  été  persécutés  par  le  parti 
anti-popidaire. 

Nos  ennemis  ne  nous  combattent  que  par 
trahison;  rompons  avec  tous  les  individus  qui 
ont  des  rapports  avec  eux;  je  demande  donc  : 

1°  Qu'il  n'y  ait  point  d'exception  en  faveur 
des  Anglais  ; 

2°  Que  le  comité  de  Salut  public  propose  un 
mode  pour  atteindre  tons  les  caissiers  contre-ré- 
volutionnaires. 

Génissieux  propose  d'obliger  tous  les  ban- 
quiers à  faire  parapher  sur-le-champ  leurs  re- 
gistres par  la  municipalité. 

Julien  demande  que  le  comité  de  surveil- 
lance soit  autorisé  à  faire  apposer  les  scellés 
sur  les  papiers  des  principaux  banquiers. 

Ces  différentes  propositions  sont  renvoyées 
aux  comités  de  Salut  public  et  de  surveillance 
réimis. 

Annexe  n°  2 

a  la  séance  de  la  convention  nationale 
du  samedi  7  septembre  1793  (1). 

Compte  rendu  du  rapport  fait  par  Barêre, 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  SaLUT  PUBLIC,  D' APRÈS 

ï.^  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (2). 

"  Au  nom  du  comité  de  Salut  public,  Barère  a 
donné  lecture  de  la  correspondance. 

C'est  encore  de  Toulon  que  nous  avons  à  vous 
parler,  a-t-il  dit.  Voici  une  lettre  des  représen- 
tants du  peuple  députés  près  l'armée  d'Italie. 

(Suit  le  texte  :  1°  de  la  lettre  de  Barras  et  Fréron  ; 
2°  de  la  lettre  du  citoyen  Ami,  que  nous  reprodui- 
sons en  cours  de  séance.) 

Une  seconde  lettre  de  Toulon,  datée  du  28, 
annonce  la  prise  en  possession  par  les  Anglais 
de  la  ville  et  des  forts  de  Toulon.  Cette  lettre 
porte  qu'ils  débarquent  une  grande  quantité  de 
troupes  et  que  l'amiral  anglais  a  déclaré  à  son 
arrivée  à  Toulon  qu'il  ne  venait  pas  faire  de 
conquêtes,  mais  rétablir  la  paix  et  la  Constitu- 
tion jurée  par  le  peuple  en  1790,  et  que  le  jour 
où  il  se  trouvait  à  la  fois  le  porteur  et  l'exécu- 
teur des  ordres  bienfaisants  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique, était  le  plus  beau  jour  de  sa  vie. 

Le  chef  de  l'Administration  de  la  marine  de 
Marseille  écrit  que  le  nombre  des  marins  qui  ont 
fui  de  Toulon  est  déjà  de  3,000  ;  que  le  contre- 
amiral  Julien  et  plusieurs  officiers  de  marine 
s'en  sont  échappés  à  la  faveur  d'un  déguisement. 
Il  ajoute  que  les  Marseillais  continuent  à  former 


(1)  Voy.  ci-dessus  le  compte  rendu   du  rapport   de 
Barère,  d'après  le  Moniteur. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793, 
w  354,  p.  103). 


des  compagnies  de  canonniers  et  de  volontaires 
pour  grossir  l'armée  de  Carteaux  qui  sera  bientôt 
de  40  à  50,000  hommes.  (On  applaudit.) 

Barère.  Le  comité  de  Salut  public  a  délibéré 
avec  les  députés  du  Var  sur  les  mesures  que  je 
vais  vous  proposer. 

Le  comité  a  pensé  que  vous  deviez  appuyer 
de  toute  l'influence  de  l'autorité  publique  les 
proclamations  faites  par  les  représentants  du 
peuple  à  l'armée  d'Italie;  que  vous  deviez  dé- 
clarer que  l'armée  qui  a  rendu  Marseille  à  la 
République,  et  le  général  Carteaux  qui  la  com- 
mande, ont  bien  mérité  de  la  patrie;  qu'il  fallait 
faire  mention  honorable  de  la  conduite  des  ci- 
toyens du  canton  de  Bossé,  département  du 
Var,  qui,  fuyant  pendant  la  nuit,  la  fureur  des 
Toulonnais,  sont  venus  offrir  leurs  bras  à  vos 
commissaires  Barras  et  Fréron,  qui  sont  par- 
venus à  destituer  Brunet.  Il  vous  propose  aussi 
de  leur  adjoindre  Charbonnier,  qui  a  la  con- 
fiance du  peuple  de  ces  contrées,  et  qui  sera  por- 
teur des  mesures  secrètes  déhbérées  au  comité; 
enfin,  de  rappeler  dans  votre  sein  Antiboul  que 
vous  aviez  envoyé  en  Corse  ! 

Saint-André  provoque  une  mesure  plus  sé- 
vère contre  Antiboul,  qui,  appelé  dans  les  sec- 
tions de  Marseille  où  les  rebelles  lui  faisaient 
subir  un  interrogatoire,  a  fait  des  réponses  très 
coupables.  Il  demande  qu'il  soit  mis  en  état 
d'arrestation  et  conduit  à  Paris. 

Cette  proposition  et  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  Barère  sont  adoptés. 

Barère  annonce  que  tous  les  citoyens  des  dé- 
partements de  la  Haute-Loire  et  du  Puy-de- 
Dôme  sont  partis  en  masse,  armés  de  fusils, 
de  piques  et  de  hrches,  et  suivis  de  munitions 
et  de  subsistances.  Ils  vont  cerner  Lyon  et  ont 
juré  de  ne  pas  revenir  qu'ils  n'aient  réduit  en 
cendres  les  rebelles  et  leur  ville.  (Applaudisse- 
ments.) C'est  le  citoyen  Fournier,  envoyé  par 
Couthon  au  comité  de  Salut  pubhc,  qui  a  donné 
l'assurance  de  ces  faits  dont  il  a  été  témoin. 

Barère  a  lu  les  dernières  nouvelles  de  Lyon. 

Cette  ville  rebelle  a  été  bombardée  le  29,  le  30 
et  le  31  nuit  et  jour. 

Le  29,  les  bombes  ont  produit  peu  d'effet. 

Le  30,  les  batteries  d'obusiers  ont  causé  du 
désordre  dans  une  redoute  de  rebelles;  ils  l'ont 
évacuée,  mais  on  a  pensé  que  c'était  une  feinte 
pour  attirer  les  troupes  de  la  République  et  les 
engager  à  faire  mx  assaut  contre  lequel  on  avait 
préparé  une  résistance  insurmontable. 

La  nuit  suivante,  ils  ont  fait  une  sortie;  les 
troupes  répubhcaines  les  ont  repoussés  sans 
perdre  un  seul  homme. 

Dans  la  nuit  du  30  août  au  l^'  septembre,  la 
ville  a  été  bombardée  et  plusieurs  quartiers  ont 
été  incendiés.  Les  rebelles  répondent  faiblement 
au  feu;  l'incendie  de  l'arsenal  a  diminué  beau- 
coup leurs  munitions  :  on  présume  qu'ils  con- 
servent le  reste  pour  tenter  un  dernier  effort. 

Barère  annonce  que  les  ordres  les  plus 
prompts  et  les  mesures  les  plus  fortes  ont  été 
envoyés  à  Lyon,  hier  à  une  heure,  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Il  annonce  ensuite  la  mort  du  général'Del- 
becq,  employé  à  l'armée  des  Pyrénées,  la  prise 
du  fils  du  ministre  de  la  guerre  en  Espagne  et 
l'arrestation  de  Pétion  :  l'un  et  l'autre,  seront 
traduits  à  Paris. 

Barère  annonce" enfin  que  le  général  Brunet 
est  actuellement  à  l'Abbaye. 
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CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  dimanche  8  septembre  1793, 

L'An  II  delà  République  française,  une  et  indivisible 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heiues  par  la  lec- 
ture des  procès-verbaux  des  29  et  30  août  der- 
nier. 

La  rédaction  en  est  adoptée  (1). 

Sur  la  proposition  d'un  membre  [Merlin  {de 
Douai)  (2)]  i 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  dans  la 
loi  d'hier,  qui  défend  à  tout  Français  de  percevoir 
des  droits  féodaux  en  pays  étranger,  il  sera,  après 
ces  mots,  nul  Français  ne  powra,  ajouté  ceux-ci  : 
sous  peine  de  dégradation  civique  (3).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4)  : 

Merlin,  de  Douai.  Vous  avez  rendu  un  décret 
qui  défend  à  tout  Français,  dans  quelque  pays 
qu'il  se  trouve,  de  percevoir  le  revenu  de  droits 
féodaux.  Mais  vous  n'avez  pas  décrété  la  peine  à 
infliger  aux  contrevenants.  Je  demande  que  les 
citoyens  qui  auraient  perçu  quelques-uns  de  ces 
droits,  soient  punis  de  la  dégradation  civique. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  la  proposition  qui  fut  faite  hier  (5),  de  con- 
fisquer au  profit  de  la  République  tous  les  biens 
que  possèdent  en  France  les  commimautés,  bé- 
néficiers,  et  auixes  établissements  publics  dont  le 
chef-lieu  est  situé  en  pays  étranger; 

La  Convention  nationale,  sur  l'observation 
d'un  de  ses  membres  [Merlin  {de  Douai)  (6)], 
déclare  qu'elle  a  seulement  renvoyé  la  question 
à  son  comité  de  Salut  public,  pour  lui  en  faire  im 
prompt  rapport,  et  examiner  s'il  convient  ou  non 
de  rejeter  la  proposition,  ou  de  la  restreindre 
aux  gouvernements  avec  lesquels  la  République 
est  en  guerre  (7). 

D'après  l'observation  faite  par  on  membre 
[Merlin  {de  Douai)  (8)],  que  plusieurs  disposi- 
tions de  la  loi  des  25  et  28  août  1792,  relative  aux 
droits  féodaux,  ont  été  omises  dans  le  procès- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  172. 

(2)  D'après  la  minute  des  Archives  nationales  (G  268, 
dossier  639"). 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  172. 

(4)  Moniteur  universel  du  lundi  9  septembre  1793, 
p.  1071,  col.  3.  Cf.  Journal  des  Débals  et  des  Décrets, 
n"  355,  p.  113  —  Auditeur  national,  n»  352,  p.  1. 

(5)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  7  septembre  1793,  la 
motion  de  Riihl. 

(6)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(7)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  172.  Voir 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n"  353,  p.  113  — 
Auditeur  national,  n'  352,  p.  3  —  Journal  de  Perlet 
[Suite  du)  n"  352,  p.  307  —  Journal  de  la  Montagne 
n»  99,  p.  690,  col.  1. 

(8)  D'après  là  minute  des  Archives. 


verbal  de  l'Assemblée  législative,  quoiqu'elles  se 
trouvent  dans  les  expéditions  qui  ont  été  adres- 
sées officiellement  à  tous  les  corps  administratifs 
et  tribunaux  de  la  République,  la  Convention  na- 
tionale décrète  que  le  comité  des  décrets  remettra 
au  bureau  une  expédition  de  cette  loi;  qu'elle 
sera  insérée  en  entier  dans  le  procès-verbal  de  ce 
jour,  et  qu'il  en  sera  fait  note  par  les  Président  et 
secrétaires  en  marge  des  procès-verbaux  de  l'As- 
semblée législative,  des  25  et  28  août  1792. 

Suit  la  teneur  desdites  lois. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
régime  féodal  est  aboli,  que  néanmoins  il  subsiste 
dans  ses  effets,  et  que  rien  n'est  plus  instant  que 
de  faire  disparaître  du  territoire  français  ces  dé- 
combres de  la  servitude  qui  couvrent  et  dévorent 
les  propriétés,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

DÉCRET      DÉFINITIF. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Tous  les  effets  qui  peuvent  avoir  été  produits 
par  la  maxime  nulle  terre  sayis  seigneur,  par  celle 
de  l'enclave,  par  les  statuts,  coutumes  et  règles, 
soit  générales,  soit  particuhères,  qui  tiennent  à  la 
féodalité,  demeurent  comme  non  avenus. 

Art.  2. 

«  Toute  propriété  foncière  est  réputée  franche 
et  libre  de  tous  droits,  tant  féodaux  que  censuels, 
si  ceux  qui  les  réclament  ne  prouvent  le  con- 
traire dans  la  forme  qui  sera  prescrite  ci-après. 

Art.  3. 

«  Tous  les  actes  d'affranchissement  de  la  main- 
morte réelle  ou  mixte,  et  tous  autres  actes  équi- 
valents, sont  révoqués  et  annulés.  Toutes  rede- 
vances, dîmes  ou  prestations  quelconques  établies 
par  lesdits  actes,  en  représentation  de  la  main- 
morte, sont  supprimées  sans  indemnités  :  tous 
corps  d'héritage  cédés  pour  prix  d'affranchisse- 
ment de  la  main-morte,  soit  par  les  comm^inau- 
tés,  soit  par  des  particuliers,  et  qui  se  trouvent 
encore  entre  les  mains  des  ci-devant  seigneurs, 
seront  restitués  à  ceux  qui  les  auront  cédés,  et 
les  sommes  de  deniers  promises  pour  la  même 
cause  et  non  encore  payées,  ne  pourront  être 
exigées. 

Art.  4. 

«  Les  dispositions  de  l'article  3  ci-dessus  au- 
ront également  lieu  dans  les  ci-devant  provinces 
de  Bourbonnais,  de  Nivernais  et  de  Bretagne, 
pour  tous  les  actes  relatifs  aux  ci-devant  tenures 
en  bordelage,  en  mote  et  en  quevèze. 


Art.  5. 

«  Tous  les  droits  féodaux  ou  censuels  utiles, 
toutes  les  redevances  seigneuriales  annuelles  en 
argent,  grains,  volailles,  cure,  denrées,  ou  fruits 
de  la  terre,  servis  sous  la  dénomination  de  cens, 
censives,  surcens,  capcasal,  rentes  seigneuriales 
et  emphytéotiques,  champart,  tasque,  terrage, 
arrage,  agrier,  complant,  soete,  dîmes  inféo- 
dées, en  tant  qu'elles  tiennent  de  la  nature  des 


olO 


IConveution  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [8  septembre  17S3.] 


redevances  féodales  ou  censuelles,  et  conservées 
indéfiniment  par  l'article  2  du  titre  III  du  dé- 
cret du  15  mars  1790;  tous  ceux  des  droits 
conservés  par  les  articles  9,  10,  11,  17,  24  et  27 
du  titre  II  du  même  décret,  et  connus  sous  la 
dénomination  de  feu,  cheminée,  feu  allumant, 
feu  mort,  fouage,  moncage,  bourgeoisie,  congé, 
chiénage,  gîte  aux  chiens,  guet  et  garde,  stage 
ou  estage,  chasse  sipolerie,  entretien  des  clôtures 
et  fortifications  des  bourgs  et  châteaux,  pulvé- 
rage,  banvin,  vêt  du  vin,  étanche,  cens  en  com- 
mande, gave,  gavène  ou  gaule,  poursoin,  sau- 
vement  ou  sauvegarde,  avouerie  ou  vouerie,  éta- 
lonage,  minage,  muyage,  ménage,  leude,  leyde, 
pugnyère,  bichenage,  levage,  petite  coutume, 
sextérage,  coponage,  copal,  coupe,  cartelage 
stellage,  sciage,  palette,  aunage,  étate,  étalage, 
quintalage,  poids  et  mesures,  banahtés  et  cor- 
vées ;  ceux  des  droits  conservés  par  les  articles  6 
et  14  du  titre  I''>-  du  décret  du  13  avril  1791,  et 
connus  sous  les  noms  de  droits  de  troupeaux  à 
part,  de  blairie  ou  de  vaine  pâture,  les  droits  de 
quête,  de  coUecte,  de  vingtain  ou  de  tâche,  non 
mentionnés  dans  les  précédents  décrets,  et  géné- 
ralement tous  les  droits  seigneuriaux,  tant  féo- 
daux que  censuels,  conservés  ou  déclarés  rache- 
tables  par  les  lois  antérieures,  quelle  que  soit  leur 
nature  et  leur  dénomination,  même  ceux  qui 
pourraient  avoir  été  omis  dans  lesdites  lois  ou 
dans  le  présent  décret,  ainsi  que  tous  les  abonne- 
ments, pensions  et  prestations  quelconques  qui 
les  représentent,  sont  abolis  sans  indemnité,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  justifiés  avoir  pour  cause 
une  concession  primitive  de  fonds,  laquelle  cause 
ne  pourra  être  établie  qu'autant  qu'elle  se  trou- 
vera clairement  énoncée  dans  l'acte  primordial 
d'inféodation,  d'accensement  ou  de  bail  à  cens 
qui  devra  être  rapporté. 

Art.  6. 

«  Attendu  que  par  l'article  5  ci-dessus,  les  dîmes 
inféodées,  en  tant  qu'elles  tiennent  de  la  nature 
des  redevances  féodales  ou  censuelles,  sont  sup- 
primées sans  indemnité,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  prouvées  être  le  prix  d'une  concession 
primitive  de  fonds,  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  les 
redevables  doivent  les  racheter  eux-mêmes,  aux 
termes  de  l'article  14  du  décret  du  23  octobre 
1790,  il  n'y  a  lieu  contre  la  nation  à  aucune 
indemnité,  pour  raison  de  la  suppression  de 
toutes  autres  dîmes  inféodées  seigneuriales  ou 
laïcales  qui  n'ont  jamais  pu  perdre  le  caractère 
primitif  d'impôt,  non  plus  que  pour  raison  des 
rentes  qui  en  étaient  représentatives. 

Art.  7. 

«  Les  péages  provisoirement  exceptés  de  la 
suppression  par  l'article  15  du  titre  II  du  décret 
du  25  mars  1790  sont  également  abolis  sans 
indemnité,  à  moins  que  les  ci-devant  seigneurs 
ne  prouvent  par  les  titres  de  leur  création  primi- 
tive, qu'ils  sont  la  représentation  ou  le  dédomma- 
gement d'une  propriété  dont  le  sacrifice  a  été 
fait|à  la  chose] pubUque.  %, 

Art.  8. 

«  Seront  simplement  rachetables  ceux  desdits 
droits  qui  se  trouveront  justifiés  dans  la  forme 
prescrite  par  les  articles  5  et  7  du  présent  dé- 
cret. 


Art.  9. 

«  Les  droits  exclusifs  de  bacs  et  voitures  d'eau, 
provisoirement  conservés  par  l'article  15  du 
titre  II  du  décret  du  25  mars  1790,  sont  pareil- 
lement supprimés,  de  manière  qu'il  sera  libre  à 
tous  citoyens  de  tenir  sur  les  rivières  et  canaux 
des  bacs,  coches  ou  voitures  d'eau,  sous  les 
loyers  et  rétributions  qui  seront  fixés  et  tarifés 
par  les  directoires  de  département,  sur  l'avis  des 
municipalités  et  des  directoires  de  district. 

Art.  10. 

«  Les  arrérages  des  droits  supprimés  sans  in- 
demnité, même  ceux  qui  pourraient  être  dus  en 
vertu  de  jugements,  accords  ou  conventions,  ne 
sont  point  exigibles;  mais  ne  pourront  être  ré- 
pétés ceux  desdits  droits  qui  ont  été  payés  con- 
formément aux  lois  antérieures. 

Art,  11. 

«  Les  reconnaissances  de  liquidation'des  dîmes, 
soit  provisoires,  soit  définitives,  qui  ne  sont  pas 
encore  acquittées  ou  données  en  paiement  de 
biens  nationaux,  demeurent  comme  non  ave- 
nues. 

Art.  12. 

«  Tous  procès  intentés  et  non  décidés  par  ju- 
gement en  dernier  ressort,  relativement  à  tous 
droits  féodaux  ou  censuels,  fixes  et  casuels,  abo- 
Us  sans  indemnité,  &oit  par  les  lois  antérieures, 
soit  par  le  présent  décret,  demeurent  éteints,  et 
les|dépens  resteront  compensés. 

Art.  13. 

«  Les  fermiers  conserveront  les  facultés,  ac- 
tions et  indemnités  qui  leur  sont  réservées  par 
l'article  37  du  titre  II  du  décret  du  15  mars  1790, 
et  pourront  se  faire  restituer  les  sommes  qu'ils 
auront  payées  aux  ci-devant  seigneurs  pom*  rai- 
son des  mêmes  droits  échus  depuis  le  4  août  1789, 
au  prorata  du  montant  desdits  droits  dont  ils 
n'auront  pas  été  payés  «eux-mêmes  par  les  pro- 
priétaires. 

Art.  14. 

«  Les  dispositions  de  la  loi  du  10  avril  1791, 
qui  règle  le  mode  par  lequel  les  fermiers  et  pro- 
priétaires s'arrangeront  entre  eux  pour  la  dîme 
supprimée,  au  paiement  de  laquelle  les  fermiers 
étaient  soumis  suivant  l'usage  ou  les  clauses  de 
leur  bail,  en  sus  du  prix  de  la  ferme,  seront  com- 
munes et  exécutoires  entre  les  fermiers  et  pro- 
priétaires des  terres  soumises  aux  divers  droits 
féodaux  et  censuels,  tels  que  champart,  agrier, 
tasque  et  autres,  supprimés  sans  indemnité  par  le 
présent  décret,  et  dont  le  paiement  était  aussi  à 
la  charge  desdits  fermiers  en  sus  du  prix  du  bail. 

Art.  15. 

«  Ceux  qui  ont  acquis  de  la  nation  des  droits 
supprimés  par  le  présent  décret,  sans  mélange 
d'autres  biens  ou  de  droits  conservés,  jouiront  de 
l'effet  des  dispositions  prescrites  relativement  à 
l'acquisition  des  droits  casuels  nationaux,  par 
l'article  4  du  décret  du  18  juin  dernier. 
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Art.  16. 

«  Quant  à  cenx  qui  ont  acquis  de  la  nation  des 
droits  supprimés  par  le  présent  décret  conjointe- 
ment avec  d'autres  biens  ou  droits  conservés,  il 
leur  sera  fait  déduction,  sur  le  prix  de  leur  acqui- 
sition, des  sommes  principales  auxquelles  les 
droits  supprimés  ont  été  fixés  par  les  procès-ver- 
baux d'estimation.  Les  intérêts  de  ces  sommes 
seront  également  déduits  à  compter  du  jour  des 
adjudications,  si  les  fermiers  n'ont  pas  perçu 
les  arrérages  desdits  droits  abolis. 

Art.  17. 

«  Ne  sont  point  compris  dans  le  présent  décret, 
les  rentes,  champarts  et  autres  redevances  qui  ne 
tiennent  point  à  la  féodalité,  et  qui  sont  dues  par 
des  particuliers  à  des  particuliers  non  seigneurs  ni 
possesseurs  de  fief. 

Art.  18. 

«  Le  droit  de  rabattement  de  décret  usité  dans 
le  ressort  du  ci-devant  Parlement  de  Toulouse  et 
autres,  et  tous  retraits  de  la  même  nature,  sont 
éteints  et  abolis. 

Art.  19. 

«  Tons  procès  intentés  et  non  décidés  par  juge- 
ment en  dernier  ressort,  relativement  au  droit 
de  rabattement  de  décret  et  autres  retraits,  de- 
meurent éteints,  et  les  dépens  seront  compensés. 

Art.  20. 

«  H  est  dérogé  aux  lois  antérieures  en  tout  ce 
qu'elles  renferment  de  contraire  aux  dispositions 
du  présent  décret.  » 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  de  rétablir  les  communes  et  les  citoyens 
dans  les  propriétés  et  droits  dont  ils  ont  été  dé- 
pouillés par  l'effet  de  la  puissance  féodale,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  L'article  4  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  de  1669,  ainsi  que  tous  édits,  dé- 
clarations, arrêts  du  conseil  et  lettres  patentes 
qui,  depuis  cette  époque,  ont  autorisé  les  triage, 
partage,  distribution  partielle,  ou  concessions  de 
bois  et  forêts  domaniales  et  seigneuriales,  au  pré- 
judice des  communautés  usagères,  soit  dans  les 
cas,  soit  hors  des  cas  permis  par  ladite  ordon- 
nance, et  tous  les  jugements  rendus  et  actes  faits 
en  conséquence,  sont  révoqués,  et  demeurent  à 
cet  égard  comme  non  avenus. 

«  Et  pour  rentrer  en  possession  des  portions  de 
leurs  biens  communaux,  dont  elles  ont  été  pri- 
vées par  l'effet  de  ladite  ordonnance  et  desdits 
édits  et  déclarations,  arrêts,  lettres-patentes,  ju- 
gements et  actes,  les  communautés  seront  tenues 
de  se  pourvoir,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  par-de- 
vant les  tribunaux,  sans  pouvoir  prétendre  au- 
cune restitution  des  frais  perçus,  et  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu  contre  elles  à  aucune  action  en 
indemnité  pour  cause  d'impenses. 


Art.  2. 

«  Les  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil, 
lettres-patentes  et  tous  les  jugements  rendus  et 
actes  faits  en  conséquence,  qui,  depuis  la  même 
année  1669,  ont  distrait,  sous  prétexte  du  droit  de 
tiers-denier  au  profit  de  certains  seigneurs  des 
ci-devant  provinces  de  Lorraine,  du  Barrois,  du 
Clermontois  et  autres,  où  ce  droit  pomrrait  avoir 
eu  lieu,  des  portions  de  bois  et  autres  biens  dont 
les  commimautés  jouissent  à  titre  de  propriété 
ou  d'usages,  sont  également  révoqués;  et  les 
communautés  pourront,  dans  le  temps  et  par  les 
voies  indiqués  par  l'article  précédent,  rentrer  dans 
la  jouissance  desdites  portions,  sans  aucune  ré- 
pétition des  fruits  perçus,  sauf  aux  ci-devant  sei- 
gneurs à  percevoir  le  droit  de  tiers-denier  sur  le 
prix  des  ventes  de  bois  et  autres  biens  dont  les 
communautés  ne  sont  qu'usagères,  dans  le  cas 
où  ce  droit  se  trouvera  réservé  dans  le  titre  pri- 
mitif de  concession  de  l'usage,  qui  devra  être  re- 
présenté. 

Art.  3. 

«  Les  dispositions  portées  par  les  deux  articles 
précédents,  n'auront  lieu  qu'autant  que  des  ci- 
devant  seigneurs  se  trouveront  en  possession 
actuelle  desdites  portions  de  bois  et  autres  biens 
dont  les  communautés  auront  été  dépossédées; 
mais  elles  ne  pourront  exercer  aucune  action  en 
délaissement,  si  des  ci-devant  seigneurs  ont 
vendu  lesdites  portions  à  des  particuliers  non 
seigneurs,  par  des  actes  suivis  de  leur  exécution. 

Art.  4. 

«  Si  les  ci-devant  seigneurs  n'ont  pas  reçu  le 
prix  desdites  portions  de  biens  vendues  dans  le 
cas  exprimé  par  l'article  précédent,  ce  prix  tour- 
nera au  profit  des  communautés,  avec  les  inté- 
rêts qui  pourraient  se  trouver  dus;  et  dans  les  cas 
où  lesdites  portions  auraient  été  aliénées  à  titre 
de  bail  à  cens,  emphytéose,  ou  de  tout  autre  bail 
à  rente,  les  rentes  stipulées,  ainsi  que  les  arré- 
rages et  le  prix  du  rachat,  tourneront  également 
au  profit  des  communautés. 

Art.  5. 

«  Conformément  à  l'article  8  du  décret  du 
19  septembre  1790,  les  actions  en  cantonnement 
continueront  d'avoir  Ueu  dans  les  cas  de  droit, 
et  le  cantonnement  pourra  être  demandé,  tant 
par  les  usagers  que  par  les  propriétaires. 

Art.  6. 

«  Et  néanmoins  tous  les  cantonnements  pro- 
noncés par  édits,  déclarations,  airêts  du  conseil, 
lettres-patentes  et  jugements,  ou  convenus  par 
transactions  et  autres  actes  de  ce  genre,  pour- 
ront être  revisés,  cassés  ou  réformés  par  les  tri- 
bunaux de  district.  Tous  jugements,  accords  ou 
transactions  qui,  sans  prononcer  de  cantonne- 
ment, auraient  statué  sur  des  questions  de  pro- 
priété ou  d'usage  entre  les  ci-devant  seigneurs 
et  les  communautés,  ainsi  que  tous  arrêts  du 
conseil,  jugements,  accords  ou  transactions  qui 
auraient  ordonné  ou  autorisé  des  arpentements, 
agrimensation,  bornages  ou  repassements  de 
chaîne  entre  les  communautés  ou  les  particu- 
liers et  les  ci-devant  seigneuriaux,  ou  qui  à  ce 
sujet  auraient  adjugé  des  revenants  bons  à  ces 
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derniers,  pourront  être  également  revisés,  cassés 
ou  réformés;  et  pour  l'effet  des  dispositions  ci- 
dessus,  les  communautés  seront  tenues  de  se 
pourvoir,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  par-devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  7. 

«  Les  communes  sont  autorisées  à  revendiquer 
la  propriété  et  jouissance  des  biens-fonds,  qui, 
depuis  le  mois  d'août  1669,  auront  été  adjugés 
lors  du  remboursement  de  leurs  bans  aux  ci- 
devant  seigïieurs,  à  titre  de  blancs  ou  de  déshé- 
rence, ainsi  que  ceux  qui  leur  auront  été  cédés 
pour  se  rédimer  de  l'exercice  ou  effet  de  ce  droit. 

Art.  8. 

«  Les  communes  qui  justifieront  avoir  ancien- 
nement possédé  des  biens  ou  droits  d'usage  quel- 
conques, dont  elles  auront  été  dépouillées  en 
totalité  ou  en  partie  par  des  ci-devant  seigneurs, 
pourront  se  faire  réintégrer  dans  la  propriété  et 
possession  desdits  biens  ou  droits  d'usage,  nonob- 
stant tous  édits,  déclarations,  arrêts  du  con- 
seil, lettres-patentes,  jugements,  transactions  et 
possessions  conti*aires,  à  moins  que  les  ci-devant 
seigneurs  ne  représentent  un  acte  authentique 
qui  constate  qu'ils  ont  légitimement  acheté  les- 
dits  biens. 

Art.  9. 

«  Les  terres  vaines  et  vagues  ou  gastes,  landes, 
biens  hermes  ou  vacants,  garrigues,  dont  les 
communautés  ne  pourraient  pas  justifier  avoir 
été  anciennement  en  possession,  sont  censés  leur 
appartenir,  et  leur  seront  adjugés  par  les  tribu- 
naux, si  elles  forment  leur  action  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  à  moins  que  les  ci-devant  seigneurs  ne 
prouvent  par  titres  ou  par  possession  exclusive, 
continuée  paisiblement  et  sans  trouble  pendant 
quarante  ans  qu'ils  en  ont  la  propriété. 

Art.  10. 

«  Dans  les  cinq  départements  qui  composent  la 
ci-devant  province  de  Bretagne,  les  terres  actuel- 
lement vaines  et  vagues  non  arrentées,  afléagées 
ou  accensées  jusqu'à  ce  jour,  connues  sous  le 
nom  de  œmmunes,  frosts,  frostages,  franchises, 
galois,  etc.  appartiendront  exclusivement  soit 
aux  communes,  soit  aux  habitants  des  villages, 
soit  aux  ci-devant  vassaux  qui  sont  actuellement 
en  possession  du  droit  de  communer,  motoyer, 
couper  des  landes,  bois  ou  bruyères,  pacager  ou 
mener  leurs  bestiaux  dans  lesdites  terres  situées 
dans  l'enclave  ou  le  voisinage  des  ci-devant  fiefs. 

Art.  11. 

«  Celles  des  terres  mentionnées  dans  les  deux 
articles  précédents,  qui  ne  se  trouveraient  pas 
circonscrites  dans  le  territoire  particulier  d'une 
commune  ou  d'une  ci-devant  seigneurie,  sont 
censées  appartenir  à  la  nation,  sans  préjudice  des 
droits  que  les  communautés  ou  les  particuliers 
pourraient  y  avoir  acquis,  et  qu'ils  seront  tenus 
de  justifier  par  titres  ou  par  possession  de  qua- 
rante ans. 

Art.  12. 

«  Pour  statuer  sur  les  demandes  en  revision, 
cassation  ou  réformation  de  cantonnement,  ou 


sur  des  questions  de  propriété,  de  servitude  ou 
d'usage,  s'il  y  a  concours  de  plusieurs  titres,  le 
plus  favorable  aux  communes  et  aux  particuliers 
sera  toujours  préféré,  sans  avoir  égard  au  plus  ou 
au  moins  d'ancienneté  de  leur  date,  ni  même  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  faveur  des  ci- 
devant  seigneurs. 

Art.  13. 

«  Si  les  biens  mentionnés  dans  les  articles  6,  7 
et  8  ci-dessus,  ont  été  vendus  par  les  ci-devant 
seigneurs;  si  le  prix  ne  leur  en  a  pas  été  payé,  ou 
si  lesdits  biens  ont  été  par  eux  aliénés  à  titre  de 
cens,  emphytéose,  ou  à  titre  de  tout  autre  bail  à 
rente,  les  droits  respectifs  des  parties  intéressées 
seront  réglés  conformément  aux  dispositions  des 
articles  3  et  4  du  présent  décret. 

Art.  14. 

«  Tous  les  arbres  existants  actuellement  sur  les 
chemins  pubUcs,  autres  que  les  grandes  routes 
nationales,  et  sur  les  rues  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages, sont  censés  appartenir  aux  propriétaires 
riverains,  à  moins  que  les  communes  ne  justi- 
fient en  avoir  acquis  la  propriété  par  titre  ou  pos- 
session. 

Art.  15. 

«  Tous  les  arbres  actuellement  existants  sur  les 
places  des  villes,  bourgs  et  villages,  ou  dans  des 
marais,  prés  et  autres  biens  dont  les  commu- 
nautés ont  ou  recouvreront  la  propriété,  sont 
censés  appartenir  aux  communautés,  sans  préju- 
dice des  droits  que  des  particuliers  non  seigneurs 
pourraient  y  avoir  acquis  par  titre  ou  par  posses- 
sion. 

Art.  16. 

«  Dans  les  cas  mêmes  où  les  arbres  mentionnés 
dans  les  deux  articles  précédents,  ainsi  que  ceux 
qui  existent  sur  les  fonds  mêmes  des  riverains, 
auraient  été  plantés  par  les  ci-devant  seigneurs, 
les  communautés  et  les  riverains  ne  seront  tenus 
à  aucune  indemnité  ni  à  aucun  remboursement 
pour  frais  de  plantation  ou  autres. 

Art.  17. 

«  Dans  les  lieux  où  les  communes  pourraient 
être  dans  l'usage  de  s'approprier  les  arbres  épars 
sur  les  fonds  des  propriétaires  particuliers,  ces 
derniers  auront  la  libre  disposition  desdits 
arbres. 

Art.  18. 

«  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  relative- 
ment aux  arbres  plantés  sur  les  grandes  routes 
nationales,  nul  ne  pourra  s'approprier  lesdits 
arbres  et  les  abattre  :  leurs  fruits  seulement,  les 
bois  morts  appartiendront  aux  propriétaires  ri- 
verains ;  il  en  sera  de  même  des  émondages  quand 
il  sera  utile  d'en  faire,  ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu 
que  de  l'agrément  des  corps  administratifs,  à  la 
charge  par  lesdits  riverains  d'entretenir  lesdits 
arbres  et  de  remplacer  les  morts. 

Art.  19. 

«  H  est  dérogé  aux  lois  antérieures  en  tout  ce 
qu'elles  renferment  de  contraire  aux  dispositions 
du  présent  décret.  » 
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Un  membre  amionce  à  la  Convention  que  les 
citoyens  du  département  des  Landes,  quoique 
voisins  du  théâtre  de  la  guerre  contre  les  Espa- 
gnols, n'en  sont  pas  moins  attachés  à  la  Révolu- 
tion, et  que  leur  confiance  dans  le  succès  des 
armes  de  la  Uberté  est  telle,  que  quelques  objets 
provenant  de  l'émigré  Juhac,  dont  l'estimation 
avait  été  fixée  à  14,168  hvres,  ont  été  vendus 
28,950  livres. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 


La  commune  de  Châteauneuf  fait  don  à  la 
patrie  de  43  pau-es  de  souliers,  1  capote,  3  paires 
de  bas  de  coton  et  6  Uvres  en  numéraire.  Elle 
avait  déjà  donné  36  paires  de  souliers  aux  volon- 
taires de  la  Vendée. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  «  Bul- 
letin >'  sont  décrétées  (2). 


Suit  un  extrait  de  la  lettre  de  la  commune  de 
Châteauneuf  inséré  au  Bulletin  (3). 

La  commune  de  Châteauneuf,  chef-lieu  de 
district,  a  adressé  à  la  Convention  l'état  des 
dons  patriotiques  que  les  citoyens  de  cette  com- 
mune ont  déposé,  montant  à  45  paires  de  sou- 
liers et  36  autres  paires  pour  les  volontaires  qui 
ont  été  dans  la  Vendée,  3  paires  de  bas  de  coton, 
6  livres  en  numéraire  et  une  capote. 

Mention  honorable. 


La   proposition,    signée   Loiseau,    était   ainsi 
rédigée  (4)  : 


«  Citoyens, 

«  La  commune  de  Châteauneuf,  département 
d'Eure-et-Loir,  m'a  chargé  de  déposer  sur 
l'autel  de  la  Patrie  45  paires  de  souliers,  une 
capote,  3  paires  de  bas  de  coton  et  6  livres  en 
numéraire. 

«  Elle  a  déjà  précédemment  donné  36  paires 
de  souliers  aux  volontaires  qui  ont  été  à  la 
Vendée. 

«  Je  demande  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin. 

«  SignA  :  Loiseau  (5).  » 


Les  administrateurs  du  département  de  police 
font  passer  à  la  Convention  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et 
de  détention  du  département  de  Paris;  et  le 
nombre,  au  6  septembre,  s'élève  à  1,718. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (6). 


(1)  Procès-verbatiT  de  la  Convention,  t.  20,  p.  18G. 
Voir  Auditeur  national,  n"  352,  p.  1. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  18ô. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  dimanche  8  sep- 
tembre 1793. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  656. 

(5)  Loiseau  était  député  d'Eure-et-Loir. 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  186. 

l'«   SÉKIE.  T.  LXXIII. 


La  lettre  des  administrateurs  du  département 
de  police  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Commune  de  Paris,  le  7  septembre 
1793,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
Police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention,  du  département  de  Paris,  à 
l'époque  du  6  septembre.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus 
de  fabrication  ou  distribution  de  faux  assignats  ; 
assassinats,  contre -révolution,  délits  de  police 
municipale,  correctionnelle,  miUtaires,  et  d'au- 
tres pour  délits  légers. 

«  Conciergerie  (y  compris  la  veuve  Ca- 

pet) 237 

«  Grande  Force  (dont  25  miUtaires). . .  422 

«  Petite  Force 144 

«  Sainte-Pélagie 121 

.    «  Madelonnettes 127 

":-  «  Abbaye  (dont  19  militaires  et  5  ota- 
ges) ' 90 

«^Bicêtre 419 

j^K^A  la  Salpêtrière 107 

-    «"Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 44 

'  «  Luxembourg. •  7 

Total 1718 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières  à 
nous  remises  par  les  concierges  des  maisons  de 
justice  et  d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«   Signé   :  Baudkais;    Godard;    Gagnant; 
N.    Froidure.    » 

Le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris 
prévient  l'Assemblée  que  depuis  le  15  février  der- 
nier jusqu'à  ce  jour,  il  a  jugé  298  procès,  et  pro- 
noncé sur  le  sort  de  568  accusés.  Il  appelle  aussi 
l'attention  de  la  Convention  sur  la  nécessité  de 
créer  un  commissaire  national  près  du  direc- 
toire de  juré  dont  les  membres,  au  nombre  de  6, 
doivent  se  réunir  à  un  point  central. 

La  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législation, 
pour  faire  un  prompt  rapport  (2). 

La  lettre  du  président  du  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris  est  airisi  conçue  (3)  : 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

Paris,  le  7  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  xme  et  indi- 
visible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  tribunal  criminel  du  département  de 
Paris  me  charge  d'annoncer  à  la  Convention 
nationale  que  depuis  le  15  février  dernier,  jus- 
qu'à ce  jour,  il  a  été  jugé  398  procès  et  prononcé 


(1)  Archives  nationales,    carton  C  270,  dossier  659. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  186. 
—  Voir  Journal  de  Perlet  (Suite  du\  n"  33i,  p.  301. 

(3)  Archives  nationales,  carton  Dm  261,  1"  dossier. 
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sur  le  sort  de  568  accusés.  Ce  tribunal  n'est  en 
retard  sur  aucune  afîaire  et  aucun  accusé  n'a  le 
droit  de  lui  reprocher  d'avoir  perdu  un  jour. 

«  Nous  devons  cet  état  de  choses  à  la  nou- 
velle organisation  du  tribunal,  en  exécution  du 
décret  du  14  mars  dernier.  Mais  cette  loi  n'est 
pas  encore  complète,  elle  ne  règle  point  le  trai- 
tement du  greffier,  des  commis  greffiers,  du 
commis  du  parquet,  du  concierge,  des  deux 
garçons,  ni  les  menues  dépenses  du  tribunal  que 
son  service  a  doublées. 

«  Le  second  titre  de  cette  loi  ordonne  la  réu- 
nion des  six  directeurs  de  juré  à  un  point  cen- 
tral, mais  elle  n'a  point  créé  de  commissaire 
national  auprès  de  ce  directoire.  Il  suffirait 
peut-être  de  décréter  que  l'un  des  directeurs  de 
juré,  en  commençant  par  le  plus  âgé,  fera,  pen- 
dant un  mois,  les  fonctions  de  commissaire 
national  auprès  du  directoire.  Ce  décret  ne  fixe 
point  non  plus  le  traitement  des  fonctionnaires 
attachés  à  demeure  à  ce  point  central.  Il  est 
urgent  d'organiser  ce  directoire,  c'est  le  seul 
moyen  d'obtenir  unité  d'action  et  plus  de  célé- 
rité dans  les  affaires. 

«  Je  dois  annoncer  également  à  la  Convention 
que  les  commis -greffiers  du  tribunal  criminel 
n'ont  rien  reçu  depuis  qu'ils  travaillent,  que  le 
concierge  et  les  deux  garçons  n'ont  reçu  que 
de  légers  acomptes,  et  que  les  uns  et  les  autres 
n'en  donnent  pas  moins  des  preuves  de  leur  atta- 
chement à  la  chose  pubhque  en  travaillant  nuit 
et  jour  depuis  trois  mois  et  demi. 

«  Je  prie  la  Convention  nationale  de  décréter 
que  les  demandes  que  contient  ma  lettre  seront 
renvoyées  au  comité  de  législation  et  qu'il  en 
sera  fait  un  prompt  rapport  à  la  Convention. 

«  Je  suis  avec  respect, 

«  Le  président  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Paris. 

«  Signé  :  Oudart.  » 

La  Société  républicaine  de  Parais  appelle  la 
sollicitude  de  la  Convention  sur  les  subsistances 
et  les  denrées  de  première  nécessité. 

Renvoyé  à  la  Commission  des  Six  (1). 

Le  citoyen  Lemaire,  employé  à  la  suite  des 
hôpitaux  ambulants  de  l'armée  du  Rhin,  fait 
passer  à  l'Assemblée  la  soumission  qu'il  a  faite, 
le  21  avril  dernier,  de  donner  une  somme  de 
5  livres  par  mois  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (21). 

La  lettre  du  citoyen  Lemaire  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  adresse  la  cotisation  que  j'ai  sous- 
crite le  22  avril  dernier,  qui  est  de  6  livres 
chaque  mois  tant  que  durera  la  guerre. 

«  Signé  :  Lemaire,  employé  à  la  suite  des  hô- 
pitaux ambulants  de  l'armée  du  Rhin,  à 
Calmar. 

Ce  3  septembre,  l'an  II  de  la  République 

française. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  186. 

(2)  Procès-verbauv  de  la  Convention,  t.  20,  p.  187. 
.(3)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  656. 


Le  citoyen  Baudement,  sergent  au  103^  régi- 
ment d'infanterie,  ofîre  en  don  patriotique  la 
somme  de  32  livres  10  sous,  gui  lui  est  due  pour 
décompte  d'habillement. 


Mention  honorable  et  insertion  au 

tin  »  (1). 


Bulle- 


La    lettre    du    citoyen   Baudement    est   ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Le  citoyen  Baudement,  sergent  au  103«  régi- 
ment d'infanterie  française,  second  bataillon,  à 
la  Convention  nationale. 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Républicain  dans  l'âme,  brûlant  du  désir 
de  venger  ma  patrie  contre  les  ihonstres  cou- 
ronnés, jurant  sur  le  sabre  que  je  porte,  de 
verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon  sang 
pour  le  maintien  de  la  République,  et  de  son 
indivisibilité,  n'ayant  rien  à  offrir  en  don  pa- 
triotique que  la  somme  de  32  Uvres  10  sous  qui 
me  sont  dus  comme  ancien  garde  national 
soldé,  6®  division,  9^  bataillon,  compagnie  de 
Marcet,  provenant  du  décompte  d'habillement, 
ce  qui  sera  payé  à  l'hôtel  de  ville  de  Paris. 

«  Regrettant  de  ne  pas  être  plus  fortuné  pour 
augmenter  le  don  que  je  fais,  mais  s'il  est  peu 
en  argent,  il  est  beaucoup  en  patriotisme  et  en 
courage,  finissant  par  jurer  une  haine  impla- 
cable aux  tyrans  et  brûlant  du  désir  de  les  com- 
battre, je  reste  avec  un  entier  dévouement,  à 
défendre  ma  patrie,  et  suis  pour  la  vie  un  vrai 
républicain. 

«  Signé  :  Baudement,  sergent  au  103®  régiment. 

Sarre  libre,  ce  4  septembre  1793,  l'an  II  de 
la  RépubHque  une  et  indivisible. 


[Cassantes],  représentant  du 
peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
prévient  la  Convention  du  succès  des  armées  de 
la  République  dans  cette  partie.  Il  annonce  que, 
par  le  courage  des  défenseurs  de  la  liberté,  la 
Cerdagne  espagnole  est  aujourd'hui  soumise  aux 
lois  de  la  France,  et  que  l'armée  occupe  le  poste 
important  des  Belvès. 

Mention   honorable,    insertion   au    «   Bulle- 
tin »  (3). 

Suit  le  texte  de  la  lettre  de  Cassanyès  d'après  le 
Bulletin  de  la  Convention  (4)  : 

«  Le  citoyen  Cassanyès,  représentant  du  peuple 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  187. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  666. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  187. 

(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  dimanche  8  sep- 
tembre 1793.  —  Aulard  :  Actes  et  correspondance  du 
comilé  de  Salut  public  de  la  Convention,  t.  6,  p.  200. 
—  Archives  nationales,  carton  Al*"ii  25S,  dossier  2168, 
pièce  59  —  Moniteur  universel  (n»  252  du  landi9  sep- 
tembre 1793,  p.  1071,  col.  3)  —  Journal  des  Débuts  et 
des  Décrets  (septembre  171)3,  n°  355,  p.  116).  Ce  der- 
nier journal  porte,  à  la  iin  de  la  lettre,  la  mention  sui- 
vante :  «  On  applaudit  â  ces  succès.  » 
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prèsy armée  des  Pyrénées-Orientale»,  à  la  Con- 
vention nationale. 

«  A  Puicerda,  le  30  août  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Citoyens  collègues, 

K  Par  ma  lettre  d'hier  (1),  vous  avez  vu  le 
triomphe  des  armes  de  la  République.  L'ennemi 
a  été  chassé  de  la  partie  du  département  des 
Pyrénées -Orientales  du  côté  du  Mont-Libre; 
nos  braves  combattants  redoublant  leur  courage 
ont  continué  leurs  prodiges  de  valeur,  et  dans 
le  moment  la  Cerdagne  espagnole  est  soumise 
aux  lois  de  la  République  française.  Notre 
armée  occupe  le  poste  important  de  Belver  et 
j'espère  que  nous  le  conserverons  malgré  tous  les 
efforts  du  despote  castillan  ;  je  ne  puis  pas  vous 
rendre  compte  dans  le  moment  de  la  quantité 
des  subsistances  et  munitions  de  guerre  que 
nous  avons  trouvées  dans  cette  place  :  demain 
on  procédera  à  l'inventaire  de  tout  ce  qui  se 
trouve  dans  le  magasin  et  de  suite  je  vous  en 
ferai  passer  copie. 

J'ai  fait  planter  avec  grande  cérémonie 
l'arbre  de  la  Liberté,  demain  les  habitants  s'as- 
sembleront pour  nommer  leurs  magistrats. 

«  600  hommes  de  garnison  restent  dans  cette 
place;  je  ne  puis  que  donner  des  éloges  aux 
soldats  qui  la  composent,  aucune  vexation  n'a 
été  commise  contre  les  habitants.  Un  fait  bien 
remarquable  et  digne  d'un  soldat  républicain 
ne  doit  pas  vous  être  ignoré  :  quatre  grenadiers 
du  bataillon  du  Gard  ont  trouvé  environ  cent 
paires  de  bas  de  laine  restés  cachés  dans  un 
champ  tout  près  de  la  ville,  ils  se  sont  empressés 
de  me  les  transmettre  pour  qu'ils  soient  rendus 
aux  propriétaires. 
«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Cassantes.  » 

La  Convention  a  décrété  la  mention  hono- 
rable de  ce  trait  de  désintéressement  et  renvoie 
au  comité  de  Salut  pubHc  pour  faire  un  rapport, 
sous  trois  jours,  sur  la  conduite  à  tenir  par  les 
généraux  et  les  commissaires  de  la  Convention 
conformément  à  la  Constitution. 

LETTBE  PRÉCÉDENTE  DE  CASSANTES   (1). 

«  Le  représentant  du  peuple  Cassanyès,  près 
Varmée  des  Pyrénées -urientales,  à  la  Conven- 
tion nationale. 


«  Au  bivouac  de  Sainte-Léocadie,  le 
28  août  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Depuis  trop  longtemps  les  satellites  du  des- 
pote castillan,  souillaient  le  sol  de  la  liberté 
dans  le  département  des  Pyrénées- Orientales, 
du  côté  du  Nord  et  dans  la  partie  dite  la  Cerda- 
gne   française.    Depuis    trop    longtemps,    ils 


(1)  C'est  la  lettre  de  Cassanyès,  en  date  du  28  août, 
que  nous  publions  ci-après. 

(2)  Archives  nationales,  carton  AFii   236,  plaquette 
2169,  pièce  60. 


avaient  osé  placer  un  camp  à  deux  mille  toises 
du  Mont-Libre  dont  ils  voulaient  faire  la  con- 
quête; il  fallait  une  journée  mémorable  pour  les 
armes  de  la  République,  telle  que  celle  d'aujour- 
d'hui, pour  reconquérir  une  petite  plaine  aussi 
fertile  que  celle  de  la  Cerdagne,  et  nous  fournir 
les  moyens  de  porter  le  triomphe  de»  armes  fran- 
çaises sur  le  territoire  espagnol. 

«  Hier  au  soir,  le  général  en  chef  Dagobert, 
chargé  du  commandement  depuis  Oletto  jusqu'à 
la  Garonne,  donna  ordre  à  une  grande  partie  des 
troupes  qui  étaient  dans  le  Mont -Libre,  et  à 
celles  qui  se  trouvaient  au  camp  de  La  Borde, 
de  se  mettre  en  marche  dans  la  nuit  pour  aller 
attaquer  le  camp  espagnol.  Il  divisa  ses  forces 
sur  quatre  colonnes,  et  donna  le  commandement 
de  celle  de  droite  au  général  de  brigade  Arbon- 
neau,  il  garda  pour  lui  celle  du  centre  ;  le  général 
Poinsot  fut  chargé  de  celle  de  gauche,  et  Cram- 
pagna,  capitaine  des  miquelets,  ayant  avec  lui 
environ  120  hommes  du  7®  bataillon  de  la 
Haute-Garonne  fut  chargé  de  la  quatrième. 

«  Le  général  Arbonneau  devait  marcher  du 
côté  du  village  de  Bulcaire  avec  deux  pièces 
de  16,  et  aurait  probablement  commence  l'at- 
taque, mais  ces  pièces  ayant  dû  passer  dans  de 
mauvais  chemins,  il  a  été  impossible  de  les  faire 
parvenir.  Il  a  dû  prendre  des  pièces  de  huit  au 
Mont -Libre,  ce  qui  a  retardé  son  attaque.  Le 
général  Dagobert  marchait  sur  le  grand  chemin 
avec  trois  pièces  de  4.  Le  général  Poinsot  pre- 
nait le  long  de  la  montagne  de  Saint-Pierre, 
vers  une  redoute  qui  formait  l'avant -garde  de 
la  droite  du  camp  espagnol,  avec  deux  pièces  de 
4  et  deux  de  2.  Crampagna  devait  tourner  ladite 
montagne,  et  arriver  derrière  la  droite  du  camp 
ennemi. 

«  Au  point  du  jour  nos  braves  guerriers  se  sont 
trouvés  à  portée  d'attaquer  l'ennemi,  à  l'excep- 
tion de  la  colonne  droite  qui  n'a  pas  tardé  à  se 
trouver  en  mesure.  Le  général  Poinsot  a  com- 
mencé l'artaque,  mais  l'ennemi,  comme  s'il  avait 
été  prévenu,  n'a  pas  tardé  à  répondre.  Le  général 
Dagobert  a  de  suite  attaqué  une  avant-garde  de 
cavalerie  espagnole,  qui  a  dû  se  replier  sur-le- 
champ.  Enfin  Arbonneau  a  reçu  sa  petite  artil- 
lerie, et  l'a  faite  jouer  de  suite.  Le  feu  a  duré 
depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures 
et  demie,  il  a  été  très  vif  de  part  et  d'autre. 

«  D'abord  l'ennemi  nous  avait  démonté  deux 
pièces  de  4  de  la  colonne  commandée  par 
Poinsot.  Mais  cet  événement,  au  heu  d'intimider 
nos  combattants, n'a  fait  qu'exciter  leur  courage; 
ils  se  sont  décidés  d'en  venir  à  la  ressource  qui 
reste  aux  soldats  dignes  de  la  liberté,  celle  de 
marcher  précipitamment  sur  le  camp  ennemi,  et 
de  l'emporter  avec  la  baïonnette.  Le  général 
Dagobert  pressait  vivement  avec  son  artillerie 
du  centre.  Arbonneau  donnait  aussi  avec  celle 
de  droite;  mais  l'ennemi  faisait  jouer  huit  pièces 
de  canon  et  se  défendait  avec  énergie. 

«  Dans  cet  intervalle  la  cavalerie  espagnole 
se  portait,  partie  sur  Belver  pour  faire  quelque 
tentative  sur  notre  colonne  de  droite,  elle  s'est 
portée  ensuite  sur  notre  centre,  d'où  elle  s'est 
assez  avancée,  mais  le  général  Dagobert  l'a  fait 
plier.  Au  même  instant  l'infanterie  ennemie  at- 
taquait notre  batterie  de  gauche.  Le  général 
Poinsot  l'a  faite  vivement  charger  par  la  nôtre. 
La  fusillade  a  été  très  vive  de  part  et  d'autre;  les 
Espagnols  ont  dû  battre  en  retraite.  Bientôt  se 
ralliant,  ils  ont  attaqué  de  nouveau  et  ont  été 
forcés  de  se  replier  encore.  Enfin,  réunissant 
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tous  ses  efforts,  la  cavalerie  est  venue  à  la  charge 
contre  notre  infanterie  de  gauche  qui  avait  été 
obligée  de  laisser  ses  canons  par  derrière,  ne 
pouvant  faire  assez  de  diligence  pour  suivre  ses 
mouvements.  Mais,  ce  qui  est  extraordinaire, 
et  qui  n'a  jamais  été  vu  dans  aucun  combat; 
l'infanterie  a  couru  au  devant  de  la  cavalerie,  et 
par  un  couA.ge  au-dessus  de  tout  éloge,  nos 
braves  défenseurs  font  une  décharge  de  mous- 
queterie,  et  foncent  ensuite  à  la  baïonnette,  font 
mordre  la  poussière  à  plus  de  80,  et  le  reste  cher- 
che son  salut  dans  la  fuite,  à  l'exception  d'une 
quinzaine  de  cavaliers  qui  ont  été  faits  prison- 
niers, parmi  lesquels  se  trouvent  le  lieutenant- 
colonel,  le  major  et  deux  capitaines.  Le  général 
Poinsot  a  été  enveloppé,  dans  cette  affaire,  par 
cinq  cavaliers  qui  l'ont  d'abord  terrassé,  sans 
lui  faire  aucune  blessure;  mais,  s'étant  relevé, 
il  en  a  étendu  trois  par  terre,  les  deux  autres  ont 
été  tués  par  ses  frères  d'armes. 

«  Le  général  Dagobort,  qui  était  accouru  de 
sa  personne  à  l'aile  gauche,  quelque  temps  avant 
la  charge  de  cavalerie,  s'est  joint  au  général 
Poinsot,  et  ont  fait  charger,  la  baïonnette  aux 
reins,  les  troupes  ennemies  qui  étaient  dans  leur 
camp  et  qui  après  avoir  fait  une  assez  vive  ré- 
sistance en  tirant  sur  nous  à  mitraille,  ont  fini 
par  se  sauver  à  toutes  jambes,  abandonnant  en- 
tièrement le  camp  tout  tendu,  8  pièces  de  canon, 
car  il  n'y  en  avait  pas  plus,  caissons,  munitions, 
bagages,  fourrages,  avoines,  farines  et  toutes 
espèces  de  subsistances,  et  même  la  chapelle, 
dont  les  vases  sacrés  sont  en  argent,  l'aumônier 
n'ayant  eu  que  le  temps  de  se  sauver,  tant  l'en- 
nemi était  pressé  dans  sa  fuite. 

«  Nos  braves  républicains,  non  contents  de 
cette  prise  ne  se  sont  pas  arrêtés  au  camp  seule- 
ment, ils  ont  poursuivi  l'ennemi,  l'ont  entière- 
ment chassé  de  notre  territoire  sur  cette  partie, 
et  ont  été  bivouaquer  à  Sainte-Léocadie,  dis- 
tante de  demi-lieue  du  territoire  espagnol.  Do- 
main, sans  doute,  nous  serons  maîtres  de  Puy- 
cerda,  ville  assez  considérable,  où  quoique  l'en- 
nemi s'y  soit  replié  avec  toutes  ses  forces,  ne 
manquera  pas  de  plier,  et  ma  première  lettre, 
qui  ne  sera  pas  de  longue  date,  vous  en  fera  foi. 

«  En  général  toutes  nos  troupes  se  sont  distin- 
guées par  leur  valeur,  et  certes,  il  fallait  le  cou- 
rage des  hommes  libres,  pour  attaquer  une  force 
ennemie  supérieure  en  nombre  à  la  nôtre,  d'a- 
bord en  infanterie,  ensuite  ayant  plus  de  trois 
cents  hommes  de  cavalerie,  dans  le  temps  que 
nous  n'en  avions  pas  un.  Cependant,  le  fruit  de 
la  victoire  est  dû,  à  juste  titre,  à  la  colonne  diri- 
gée par  le  général  ÎPoinsot,  qui  s'est  lui-même 
distingué  par  sa  bravoure.  Dagobert,  par  son 
sang-froid  et  son  expérience  a  tellement  dirigé 
les  opérations  qu'elles  sont  au-dessus  de  tout 
éloge.  La  colonne  de  droite,  commandée  par 
Arbonneau,  n'a  pas  moins  mérité. 

«  L'ennemi  a  laissé  sur  le  champ  de  bataille  au 
moins  deux  cent  cinquante  hommes  et  beaucoup 
de  chevaux.  Les  blessés  sont  en  proportion.  No- 
tre perte  n'est  pas  considérable  ;  je  ne  puis  vous 
l'estimer  au  juste,  quant  à  présent.  Cependant, 
nous  présumons  80  blessés  ou  tués.  Je  connais, 
dans  le  moment,  cinquante  prisonniers  espagnols, 
dont   15  officiers. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Cassantes.  » 


Compte   kendu   du    Moniteur  universel   (!)    : 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

(Ici  le  texte  de  la  lettre  que  noua  'publions  en 
premier  lieu  d'après  le  texte  des  archives.) 

Génissieu.  Il  est  dit,  dans  cette  lettre,  que 
l'on  va  s'occuper  de  faire  éhre  des  magistrats  par 
le  peuple,  dans  la  viUe  d'Espagne  dont  les  Fran- 
çais se  sont  emparés.  Je  ne  pense  pas  que  notre 
intention  soit  de  nous  conduire  avec  cette  bon- 
homie qui  nous  a  accompagnés  dans  la  Belgi- 
que. Je  demande  le  renvoi  de  la  lettre  au  comité 
de  Salut  pubUo,  pour  être  sérieusement  exami- 
née, et  qui  nous  fera  incessamment  son  rapport. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  adresse 
à  la  Convention  deux  états  relatifs  à  la  fabrica- 
tion des  monnaies. 

Le  renvoi  en  est  ordonné  au  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  (2). 


Compte  bendu  de  V Auditeur  national  (3)  : 

Le  ministre  des  contributions  publiques  trans- 
met à  la  Convention  l'état  de  la  fabrication  des 
monnaies,  depuis  le  I^''  janvier  jusqu'au  1^^  sep- 
tembre. Celle  provenant  des  cloches  se  monte  à 
1.027.000  livres,  celle  provenant  de  l'envoi  du 
cuivre  par  les  départements  se  monte  à  4  mil- 
lions 800.000  livres. 

La  citoyenne  Favreau,  dont  le  fils  est  parti  pour 
la  Vendée,  sollicite  des  secours  de  la  bienfaisance 
de  l'Assemblée. 

Sa  demande  est  renvoyée  au  comité  des  se- 
cours publics  (4). 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  la  guerre 
la  réclamation  du  citoyen  Merge,  qui  sollicite  que 
les  employés  dans  les  charrois  militaires,  lors- 
qu'ils seront  blessés,  jouissent,  comme  les  défen- 
seurs de  la  patrie,  de  l'avantage  d'être  traités  dans 
les  hôpitaux  militaires  (5). 

Le  citoyen  Caboche,  directeur  de  la  correspon- 
dance des  postes,  se  plaint  d'avoir  été  exclus  de  la 
liste  des  candidats  par  le  seul  motif  qu'il  était 
noble.  Pour  prouver  le  contraire,  et  détromper  la 
Convention  sur  cette  opinion,  il  rapporte  une 
copie  certifiée  de  son  extoait  de  baptême. 

La  pétition  est  ajournée  jusqu'à  la  présenta- 
tion d'un  nouveau  tableau  par  le  ministre  (6). 


(1)  Moniteur  universel  du  lundi  9  septembre  l'793, 
p.  1071,  col.  3.  Cf.  Journal  des  Débals  et  des  Décrds, 
n"  3S5,  p.  116  —  Journal  de  Perlel  {Suite  du),  n°  Soi, 
p.  303  —  Auditeur  national,  n°  332,  p.  1  —  Journal 
de  la  Montagne,  i\°  99,  p.  689,  col.  2  —  Annales 
patriotiques  et  littéraires,  p.  1151,  col.  1. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  18". 

(3)  Auditeur  national  (n"  332  du  lundi  9  septem- 
bre 1793,  p.  2). 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  187. 
(o)  Ibid. 

(6)  Ibid. 
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La  lettre  du  citoyen  Gahoche  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale 
de  France. 

«  Paris,  7  septembre  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  Citoyen  Président. 

«  Dans  la  séance  d'hier  j'ai  été  rejeté  de  la  liste 
des  candidats  présentés  à  la  Convention  natio- 
nale pour  composer  le  nouveau  directoire  des 
Postes,  et  par  le  seul  motif  que  j'étais  noble. 

«  Comme  j'ai  très  à  cœur  de  détruire  cette 
objection  hasardée,  je  proteste  que  je  n'ai  ja- 
mais été  de  la  caste  privilégiée,  et  j'en  donne  la 
preuve  en  joignant  à  cette  lettre  copie  fidèle  de 
mon  extrait  de  baptême  duement  légalisé,  lequel 
justifie  que  je  suis  fils  du  citoyen  Caboche,  en- 
trepreneur de  bâtiments,  chargé  d'une  famille 
nombreuse,  raison  qui  lui  a  fait  m' assigner  le 
surnom  de  DetUly  pour  me  distinguer  de  mes 
frères. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  vouloir 
bien  détromper  la  Convention  sur  ce  point,  dési- 
rant plus  que  toute  autre  chose  mériter  l'estime 
et  la  confiance  de  mes  concitoyens. 

«  Signé  :  Caboche,  dit  Detilly,  direc- 
teur de  la  correspondance  des 
Postes. 

«  P.  S.  Je  vous  observe,  citoyen  Président,  que 
j'ai  adressé  au  conseil  exécutif  de  la  République, 
l'original  de  mon  extrait  de  baptême.  » 

Extrait  des  registres  aux  baptêmes  de  la  paroisse 
Saint-Nicolas  de  Boulogne-sur- Mer  pour  Van- 
née  1754. 

Le  21  septembre,  je,  doyen  et  curé  de  cette 
paroisse,  ai  baptisé  un  fils  né  la  veille  à  trois 
heures  après-midi,  en  légitime  mariage  de  Ni- 
colas Caboche,  entrepreneur  de  bâtiments,  et  de 
Geneviève  Dieuset,  ses  père  et  mère,  de  cette 
paroisse,  auquel  on  a  imposé  les  noms  de  Nicolas, 
François-Marie;  le  parrain  a  été  François  Sa- 
very,  de  la  paroisse  Saint- Joseph,  et  la  marraine 
Marie-Catherine  Caboche,  de  cette  paroisse,  qui 
ont  signé. 

Ainsi  signé  :  François  Savery,  Marie-Cathe- 
rine Caboche  et  Arquier,  curé  et  doyen.     • 

Délivré  pour  copie  conforme  aux  registres, 
par  moi,  secrétaire  greffier,  dépositaire  d'iceux 
soussigné,  signé  :  Lheuxeux. 

Nous  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Boulogne-sur-Mer,  certifions  à  tous  qu'il  ap- 
partiendra que  la  signature  du  citoyen  Lheu- 
reux,  secrétaire  greffier  ci-dessus  est  sincère  et 
véritable  et  que  foi  doit  y  être  ajoutée  tant  en 
jugement  que  dehors. 

Fait  en  la  maison  commune  de  Boulogne-sur- 
Mer,  le  23  mai  1793,  l'an  II  de  la  République,  si- 
gné, Martin,  Séguir,  Quignon  et  Hoche. 

Vu  par  nous,  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Boulogne  au  département  du  Pas- 
de-Calais,  ce  jourd'hui  23  mai  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Sign^  :  Berquio,  Duhamel  et  Dolet. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  211,  dossier  666. 


Calés,  représentant  du  peuple,  fait  passer  à  la 
Convention  un  exemplaire  du  discours  par  lui 
prononcé  au  Champ-de-Mai-s,  à  la  fête  du 
10  août. 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  en  est  ordonné  (1). 

La  lettre  et  le  discours  de  Calés  sont  ainsi  con- 
çus (2)  : 

«  Sedan,  le  4  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une 
et  indivisible. 

«  Citoyen  Président. 

«  J'offre  à  la  Convention  nationale  un  exem- 
plaire du  discours  que  j'ai  prononcé  au  Champ- 
de-Mars  le  10  août  dernier.  J'ai  cru  qu'on  devait 
la  mettre  à  portée  de  la  doctrine  que  prêchent 
ses  délégués. 

«  Le  représentant  du  peuple  à  V armée  des  Ar- 
dennes. 

«  Signé  :  Calés.  » 

Discours  du  citoyen  Calés,  représentant  du  peuple 
à  Varmée  des  Ardennes,  prononcé  au  Champ- 
de-Mars  de  Sedan,  le  10  août.  Van  II  de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 

Quel  spectacle  pour  l'univers  !  Quel  jour  pour 
l'homme  digne  d'être  libre  !  Quel  moment  pour 
un  cœur  qvii  a  longtemps  gémi  sous  les  chaînes 
d'un  indigne  esclavage,  en  soupirant  pour  les 
douceurs  de  la  liberté.  S'il  était  vrai  que  jamais 
les  actions  des  hommes  eussent  intéressé  la  Divi- 
nité au  point  de  lui  faire  interrompre  le  cours  des 
astres  pour  les  en  rendre  témoins,  quel  instant 
serait  plus  digne  de  produire  encore  ce  phéno- 
mène étonnant?  Vingt-cinq  millions  d'hommes 
s'assemblent  à  la  face  du  ciel,  ils  se  jurent  une 
amitié  éternelle;  ils  promettent  de  se  secourir 
mutuellement;  ils  jurent  d'observer  entre  eu:c 
les  lois  saintes  de  F  Égalité  que  leur  a  dictées  la 
nature.  Et  menacés,  entourés  par  les  satellite:^ 
des  despotes,  ils  contemplent  avec  un  noble  or- 
gueil les  débris  d'un  trône  auquel  tenaient  les 
chaînes  qui  accablaient  le  beau  pays  qui  s'enor- 
gueiUit  aujourd'hui  de  porter  ceux  qui  l'ont  ren- 
versé. 

Quel  est  le  cœur  pétri  de  boue  ou  revêtu  d'un 
triple  acier  qui  n'a  pas  encore  tressaiUi  de  joie? 
Quel  est  celui  qui,  jetant  ses  regards  sur  sa  vie 
passée,  n'a  pas  contemplé  avec  admiration  la 
brillante  carrière  qui  lui  reste  à  parcourir. 

Arrêtons-nous  un  moment,  citoyens,  sur  cette 
comparaison  séduisante.  Asseyons -nous  sur  le 
rivage  encore  couvert  des  débris  du  vaisseau 
dont  la  sentine  infecte  avait  corrompu  l'air  que 
nous  respirons;  et  semblables  au  rocher  échap- 
pant à  la  tempête,  contemplons  la  fureur  des 
vagues  dont  nous  aurions  pu  devenir  la  proie, 
mais  dont  la  fureur  est  aujourd'hui  impuissante, 
et  ne  sert  qu'à  nous  faire  mieux  sentir  l'excès  de 
notre  bonheur. 

Accourez,  partisans  de  l'ancien  régime,  ve- 
nez, vous  tous  à  qui  la  mort  d'un  tyran  a  fait 
couler  d'indignes  larmes.  Que  je  sois  entouré  de 
ceux  qui  vendraient  au  peuple  l'iniquité  de  leurs 
jugements  sous  le  nom  imposant  de  justice. 
Qu'ils  mènent  avec  eux  ces  tyrans  subalternes, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20.  p.  188. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  651. 
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dont  les  usurpations  flétrissaient,  dévastaient 
souvent  nos  campagnes. 

Fauteurs  acharnes  des  anciens  abus,  vous  qui 
basiez  votre  bonheur  et  votre  gloire  sur  les 
malheurs  et  l'avilissement  de  l'humanité,  venez 
prouver  que  mes  assertions  sont  des  erreurs,  ou 
abjurer  les  vôtres  sur  l'autel  sacré  de  la  patrie, 
c'est  avec  vous  que  j'entre  en  lice.  Le  tableau 
succinct  et  rapide  du  régime  que  vous  pleurez,  va 
vous  être  tracé.  Vous  nous  direz  ce  qui  peut  vous 
le  faire  regretter,  nous  vous  ferons  ensuite  la 
peinture  de  celui  que  nous  chérissons. 

De  quelle  amertume  un  cœur  sensible  ne  se 
sent -il  pas  pénétré,  lorsque  arraché  par  les  cir- 
constances à  l'objet  qu'il  adore,  il  est  obligé  de 
consumer  des  instants  précieux  pour  son  affec- 
tion, pour  ixn  objet  digne  de  sa  haine  et  de  sa 
vengeance.  C'est,  citoyens,  l'état  où  je  me  trouve, 
c'est  celui  qui  oppresse  en  ce  moment  tous  les 
vrais  amis  de  la  liberté,  encore,  disent-ils,  des 
peintures  d'un  temps  d'esclavage,  encore  nous 
serons  forcés  un  instant  de  jeter  tristement  les 
yeux  sur  les  cicatrices  imprimées  par  les  fers 
que  nous  avons  portés.  Oui,  citoyens,  libres  et 
dignes  de  l'être,  il  faut  encore  contempler  ces 
temps  d'esclavage,  il  faut  à  tout  instant  nous  en 
retracer  l'exécrable  tableau,  il  faut  en  parler 
à  nos  enfants,  le  transmettre  aux  races  futures, 
les  pénétrer  pour  lui  de  la  même  haine,  de  la 
même  aversion  que  nous  avons  conçue,  il  faut 
sans  cesse  se  rappeler  l'esclavage,  c'est  le  moyen 
de  mieux  chérir,  de  savourer  avec  délices  les 
douceurs  de  la  liberté. 
V  Qu'était  l'homme  sous  le  règne  des  rois? 
•  L'homme  ne  l'était  plus.  C  était  un  être  dé- 
gradé, avili,  corrompu,  jouet  des  caprices  et  des 
passions  de  ses  despotes;  il  étouffait  les  vertus 
qui  germaient  dans  son  cœur;  jamais  son  estime, 
son  amour,  son  amitié,  ses  soins,  ses  sollicitudes 
ne  pouvaient  suivre  leur  direction  naturelle, 
une  cour  corrompue  ne  se  soutenait  que  par  le 
vice,  il  fallait  défier  la  corruption,  il  fallait  an- 
noblir  la  dissolution  et  la  débauche,  le  viol  et 
l'assassinat  devaient  être  peints  comme  des  jeux 
de  société,  ou  le  peuple  indigné  devait  écraser 
l'hydre  dont  le  souffle  impur  l'infectait  depuis 
trop  longtemps. 

Cette  nécessité,  la  cour  l'avait  sentie,  le  mo- 
narque avait  ri  le  premier  de  ces  hommes  qu'on 
appelait  simples  et  timides,  parce  qu'ils  croyaient 
à  la  vertu  ;  depuis  longtemps  on  ne  parlait  à  la 
cour  que  le  langage  du  crime  ;  depuis  longtemps 
les  passions  les  plus  honteuses  étaient  devenus 
les  plaisirs  des  rois;  les  liens  les  plus  doux  et 
les  plus  sacrés,  les  obligations  que  la  loi  imposait 
aux  citoyens,  les  rois  les  méprisaient,  les  rois 
faisaient  consister  leur  gloire  à  les  violer,  et, 
toujours  en  opposition  avec  les  vertus,  ils  étaient 
obligés  de  s'entourer  de  flatteurs  corrompus  et 
corrupteurs,  dont  l'exemple  et  la  force  agit  avec 
fruit  sur  le  peuple  pour  le  porter  lui-même, 
contre  son  caractère,  à  imiter  le  tyran  dans  le 
mépris  de  toutes  les  vertus,  et  le  disposer  par  là 
à  admirer,  ou  du  moins  à  excuser  dans  la  cour 
tous  les  vices  "qu'il  tenait  d'elle  ;^présent  funeste, 
qui  seul  doit  inspirer  l'horreur  des  tyrans.  Oui, 
citoyens,  ils  furent  toujours  les  ennemis  de 
l'homme  de  bien;  leur  plaisir  fut  la  corruption, 
l'avilissement  et  le  malheur  du  genre  humain. 
Suivons  leur  marche.  Vicieux  eux-mêmes,  en- 
tourés de  gens  corrompus,  ils  plaçaient  encore  à 
des  distances  convenues  des  hommes  qui  trans- 
mettaient aux  provinces  éloignées  toute  la  bru- 
talité de  leurs  passions.  Ici,  c'était  un  gouver- 


neur, là  un  commandant  de  place,  ailleurs,  le 
président  d'une  cour  judiciaire,  un  seigneur  qui 
venait  à  propos  visiter  ses  domaines,  ces  êtres 
enorgueillis  et  corrompus  par  les  faveurs  et  l'air 
empesté  des  cours,  étaient  autant  de  foyers 
auxquels  devaient  s'allumer  les  passions  désor- 
données et  les  vices  destructeurs,  c'est  l'exemple 
de  ces  délégués  qui  apportaient  dans  le  sein  de 
l'habitant  des  campagnes,  l'amour  d'un  luxe 
effréné  qui  frappait  les  champs  d'une  stérilité 
funeste,  en  forçant  leurs  maîtres  à  consumer  en 
superfluité  les  ressources  qu'exigeait  l'agricul- 
ture. Ce  sont  ces  monstres  qui  avaient  banni  de 
l'humble  chaumière  la  foi  et  l'amour  conjugal, 
en  montrant  au  peuple  l'exemple  funeste  de  pros- 
tituer ses  sentiments  à  un  objet  à  qui  ils  n'étaient 
pas  légitimement  dus.  C'est  de  là  d'où  partait 
cette  civilité,  cette  poUtesse  qui  enseignait  aux 
hommes  qu'on  pouvait  se  passer  de  probité, 
pourvu  qu'on  en  revêtit  le  masque,  qui  faisait 

f)lus,  puisqu'elle  persuadait  par  l'exemple  ;  que 
e  seul  moyen  d'être  estimé  consistait  à  être 
fripon  et  à  paraître  honnête  homme  :  c'est  là 
ce  qu'on  appelait  savoir  vivre;  c'est  là  ce  qu'on 
entendait  par  air  de  cour,  par  manière  du  grand 
monde.  0  perversité  détestable  !  0  corruption 
de  tout  principe  !  Comment  l'homme,  comment 
l'univers  a-t-il  pu  se  pervertir  d'une  manière 
aussi  étonnante?  Comment  tout  homme  n'a-t-il 
pas  senti  qu'il  est  honteux  de  faire  ce  qu'on 
n'oserait  dire  sans  rougir?  Comment  a-t-il  pu 
être  en  opposition  avec  son  cœur,  qui  sans 
cesse  dévoré  par  le  ver  rongeur  de  la  conscience, 
l'a  toujours  forcé  à  cacher  des  actions  dont  il 
espérait  une  fausse  gloire.  Honnête  homme,  qui 
t'es  abaissé  jusqu'à  suivre  l'exemple  des  grands? 
Dis-moi  combien  de  fois  ton  cœur  t'a  reproché 
ta  conduite?  Dis -moi  combien  de  fois  tu  as  porté 
tes  désirs  vers  la  cabane  isolée,  où  la  misère  ha- 
bitait avec  la  vertu?  Combien  de  fois  tes  soupirs 
ont-ils  suffoqué  ta  poitrine?  Quand  tu  as  vu  le 
bonheur  et  la  simphoité  des  peuples  éloignés  des 
cours.  Quand  tu  as  contemplé  la  paix  des  cam- 
pagnes assez  écartées  pour  n'avoir  pas  participé 
à  la  corruption  des  cités.  Cette  santé  robuste, 
fruit  des  travaux  et  de  la  sobriété.  Ces  épouses 
vertueuses  qui  n'ont  d'autre  lien  que  celui  que 
les  lois  avouent,  d'autre  affection  que  celle 
qu'une  douce  habitude  leur  donne  pour  un 
époux  ou  le  penchant  de  la  nature  pour  leurs 
enfants.  Cette  paix  profonde  d'un  ménage  bien 
assorti,  cette  frugalité  qui  détruit  les  besoins, 
ont  dû  porter  dans  ton  imagination  un  trouble 
bien  pénible  pour  toi;  les  brillants  de  tes  dia- 
mants, l'éclat  de  tes  dorures,  les  lambris  somp- 
tueux de  tes  palais  t'ont-ils  paru  préférables? 
T'ont-ils  paru  quelque  chose  au  prix  du  calme 
d'une  conscience  pure,  d'une  volonté  réglée  par 
des  désirs  honnêtes  et  vertueux,  il  a  faUu  que 
ton  âme  corrompue  ait  étouffé  tes  désirs;  il  a 
fallu  te  replonger  bien  vite  dans  le  tourbillon 
d'une  vie  irréflécliie,  pour  avoir  la  force  de  ne 
pas  détester  les  tyrans,  et  de  porter  la  corrup- 
tion, qui  seule  peut  soutenir  leur  empire  dans 
des  lieux  où  la  vertu  répandait  ses  charmes,  et 
où  il  était  honteux  d'être  vicieux;  car  s'il  eût 
été  possible  que  l'homme  de  cœur,  hvré  à  lui- 
même,  eût  préféré  ses  vrais  penchants  à  ses  pas- 
sions factices,  il  se  serait  bientôt  éloigné  de  ces 
lieux  infectés,  bientôt  il  aurait  porté  dans  les 
campagnes  l'horreur  d'une  cour  empoisonnée,  et 
alors,  les  lumières  tout  à  coup  répandues  et  sur 
les  actions  des  tyrans  et  sur  les  vrais  besoins 
du  peuple,  auraient  fait  sentir  la  nécessité  d'à- 
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néantir  des  êtres  dont  l'existence  faisait  le 
malheur  du  genre  humain. 

Mais,  me  dira  quelqu'un  de  ces  hommes  qui 
soupirent  encore  pour  l'ancien  ordre  des  choses, 
soit  par  une  antique  habitude,  soit  pour  n'avoir 
pas  senti  le  mérite  du  nouveau  système,  sous 
l'empire  des  rois,  nous  avions  un  gouvernement, 
les  impôts  se  percevaient,  la  justice  était  rendue, 
on  battait  les  ennemis  de  l'Etat,  on  était  sûr 
de  conserver  ses  propriétés,  on  jouissait  d'un 
calme  et  d'une  paix  profonde  :  voilà  ce  que  je 
regrette,  parce  qu'il  me  paraît  qu'on  pouvait 
s'en  contenter,  et  qu'on  ne  l'a  pas  remplacé. 
Hommes  superficiels  qui,  séduits  par  les  ap- 
parences, avez  toujours  pris  des  mots  pour  des 
choses,  qui,  sans  vous  occuper  des  résultats, 
avez  approuvé  des  friponneries,  des  atrocités 
qu'on  vous  désignait  sous  le  nom  de  justice  et 
de  bien  public.  Vous  aviez,  dites-vous,  un 
gouvernement  sous  l'empire  des  rois;  mais  sa- 
vez-vous  bien  ce  que  c'est  qu'un  gouvernement? 
Vous  devez  entendre  sans  doute  une  suite  d'o- 
pérations qui,  dirigeant  une  société,  lui  rendent 
profitables  tous  les  penchants  des  hommes  qui 
la  composent;  et  d'après  cette  définition,  dont 
vous  ne  nierez  pas  la  justesse,  osez  me  soutenir 
que  vous  aviez  un  Gouvernement,  osez  me  sou- 
tenir encore  que  vous  étiez  un  peuple;  on  per- 
cevait des  impôts,  il  est  vrai;  mais  étaient-ils 
pour  vous?  on  battait  les  ennemis;  mais  était-ce 
pour  votre  avantage?  Oserez- vous  dire  qu'on 
rendait  la  justice?  Vos  propriétés  étaient-elles 
assurées  quand  les  dépravations  de  la  cour  les 
chargeaient  d'impôts  qui  dépassaient  leurs  re- 
venus; était-ce  une  paix  que  celle  que  vous  pro- 
curait la  tyrannie. 

Les  revenus  publics  employés  à  salarier  les 
flatteurs  du  tyran,  ne  tournaient  jamais  qu'au 
préjudice  du  peuple;  les  g-uerres  faisaient  ré- 
pandre son  sang  pour  la  gloire  d'un  monarque 
indolent,  à  qui  on  faisait  honneur  des  victoires 
dont  il  n'était  pas  même  le  témoin;  et  vous, 
peuples,  qui  les  aviez  remportées,  votre  nom 
était-il  seulement  compté  dans  les  actes  qui  de- 
vaient les  transmettre  à  la  postérité? 

Appelez-vous  rendre  la  justice,  parce  qu'on 
plonge  des  citoyens  dans  la  misère  et  le  déses- 
poir pour  quelque  légère  querelle  que  le  sacrifice 
d'un  ressentiment  momentané  ou  les  conseils 
d'un  voisin  sage  et  éclairé,  auraient  bientôt 
terminée?  car  enfin,  quel  était  le  système  ju- 
diciaire que  recherchaient  les  membres  des  par- 
lements? d'avoir  un  état  brillant,  une  fortune 
conséquente,  d'être  craints,  révérés  et  obéis,  et 
d'exercer  des  vengeances  particulières  :  suivez- 
les  dans  leur  conduite,  vous  verrez  que  la  lon- 
gueur des  procès,  les  frais  immenses  qu'ils  en- 
traînent, le  système  connu  sous  le  nom  de 
formes,  tendaient  tous  à  ce  même  but,  tous 
étaient  pour  dépouiller  et  tyranniser  le  peuple 
au  gré  et  au  profit  de  ceux  qui  s'appelaient 
ses  juges  et  qui,  en  effet,  n'étaient  que  ses  bour- 
reaux. 

Où  étaient  donc,  peuple  qv^^m'écoutes,  ce 
calme  et  cette  paix  dont  tu  parles  et  qu'on 
voudrait  te  faire  regretter.  Consistait -elle  à 
t'empêcher  de  raisonner  sur  tes  intérêts?  A 
fermer  la  bouche  par  le  fer  et  le  poison  à  ceux 
qui  voulaient  t'éclairer?  A  te  tenir  enfin  dans 
une  nullité  absolue?  Périsse  à  jamais  le. nom  de 
paix,  s'il  n'est  applicable  qu'à  cet  état  d'anéan- 
tissement. Entrons  toussa  la  fois  dans  la  même 
tombe  :  j'aimerais  mieux  le  silence  de  la  mort 


qu'une  vie  flétrie  par  tant  d'humiliations  et 
tant  d'opprobre. 

Citoyens,  qui  tenez  le  même  langage,  vous 
tous  que  le  mot  de  liberté  fait  tressaillir  de  joie; 
vous,  pour  qui  l'esclavage  est  la  dernière  des 
misères;  vous,  qui  ne  voulez  d'autre  maître  que 
la  loi,  d'autre  loi  que  les  conseils  de  la  vertu; 
qui  ne  connaissez  d'autre  titre  parmi  les  hommes 
que  ceux  que  donne  le  vrai  mérite;  vous  pour 
qui  on  n'est  pas  citoyen  si  on  n'est  utile;  vous 
enfin,  dignes  de  porter  le  nom  de  Français,  souf- 
frez que  je  trace  à  ces  hommes  abrutis  par  les 
fers  qu'ils  ont  portés,  les  nobles  élans  qui  ani- 
ment vos  âmes;  souffrez  que  je  leur  trace  l'es- 
quisse de  nos  désirs  et  l'objet  de  nos  travaux. 

Convaincus  de  la  sagesse  de  la  nature,  nous 
voulons  que  les  bases  qu'elle  a  établies  soient 
celles  de  notre  constitution.  Elle  a  formé  tous 
les  hommes  égaux,  nous  ne  voulons  point  qu'ils 
portent  en  naissant  d'autre  titre  que  celui 
d'homme,  mais  de  même  qu'ils  n'acquièrent  pas 
tous  la  même  grandeur  et  le  même  degré  de  force, 
ils  ne  parviennent  pas  plus  à  briller  par  les 
mêmes  vertus,  ni  à  se  rendre  recommandables 
par  un  égal  degré  de  mérite.  Notre  institution 
suivra  encore  la  marche  de  la  nature,  la  vertu 
distinguera  les  hommes  entre  eux,  et  de  même 
que  le  plus  ou  moins  d'industrie  fera  la  règle 
de  leur  fortune,  leur  mérite  et  leur  utilité  seront 
celle  de  l'estime  de  leurs  concitoyens.  Personne, 
dans  notre  république,  ne  verra  ses  biens  et 
sa  personne  soumis  aux  caprices  d'un  ou  de  plu- 
sieurs individus.  On  n'honorera  le  magistrat  que 
lorsqu'il  sera  l'organe  de  la  loi;  on  n'obéira  à 
sa  voix  que  lorsqu'elle  répétera  les  décrets  de 
la  volonté  générale,  et  malheur  à  l'insensé  qui, 
substituant  ses  caprices  aux  volontés  de  la 
nation,  voudrait  exercer  un  pouvoir  arbitraire, 
qu'il  pense  que  le  glaive  de  la  justice  qui  lui 
est  .confié,  menace  aussi  sa  tête  criminelle,  et 
qu'il  pense  qu'il  doit  être  doublement  puni 
comme  organe  et  comme  infracteur  de  la  loi. 

La  loi,  mot  sacré,  trop  longtemps  l'effroi  du 
peuple,  va  devenir  son  égide  et  son  ouvrage.  La 
loi  réglera  ses  dépenses,  ses  actions,  et  même 
ses  plaisirs,  parce  que  la  loi  n'étant  que  l'ex- 
pression du  vœu  d'un  peuple  sage,  doit  se  dé- 
pouiller de  tout  ce  qu'elle  a  d'odieux,  être  con- 
forme au  désir  de  la  nature,  et  faire  le  bon- 
heur de  l'individu  en  même  temps  qu'elle  main- 
tient l'ordre  et  le  calme  dans  le  corps  politi- 
que. 

Quel  est  l'insensé  qui,  dans  la  fureur  de  son 
délire,  désapprouverait  ces  principes?  Quel  est 
l'homme  qui,  jetant  un  regard  sur  lui-même, 
ne  préfère  devenir  partie  du  souverain,  ne  dé- 
pendre que  d'une  volonté  qui  ne  peut  pas  errer, 
puisqu'elle  est  la  volonté  générale,  que  de  gémir 
honteusement  sous  les  caprices  d'un  despote, 
être  vil  et  dangereux,  qui  n'a  d'autre  mérite 
que  l'effroi  qu'occasionnent  ses  injustices, 
d'autre  vouloir  que  le  cri  de  ^ ses  passions  dé- 
sordonnées, et  qui,  méprisant  comme  un  vil 
troupeau  les  hommes  qu'il  a  trompés,  se  rit  de 
leurs  infortunes,  et  cherche  ses  plaisirs  dans 
leurs  malheurs? 

Une  erreur,  sans  doute  involontaire,  une  er- 
reur qui  ne  peut  durer  longtemps,  est  la  seule 
de  nos  dissensions,  les  efforts  qu'a  faits  l'explo- 
sion de  la  liberté,  a  dû  épouvanter  les  âmes 
faibles  et  timides.  Tout  le  monde  n'est  pas 
propre  aux  élans  d'un  peuple  qui  se  régénère; 
les  uns  trop  attachés  à  la  vie,  n'ont  jamais  su 
distinguer  ni  ses  avantages  ni  ses  inconvénients; 
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d'autres,  peu  éclairés  sur  les  principes  de  la 
société,  ont  regardé  comme  des  usurpations, 
ce  qui  n'était  qu'un  retour  de  l'autorité  vers  sa 
véritable  et  unique  source.  D'autres  enfin,  plon- 
gés depuis  longtemps  dans  le  sommeil  léthar- 
gique d'une  vie  oisive,  aussi  indifférent  pour  la 
liberté  que  pour  l'esclavage;  aussi  éloignés  du 
vice  que  de  la  vertu,  ont  craint  que  les  secousses 
du  Gouvernement  ne  troublassent  leur  funeste 
quiétisme;  indifférents  sur  l'humanité  entière,  ils 
ont  déploré  les  suites  des  mouvements  popu- 
laires parce  qu'ils  ont  craint  d'en  devenir  la 
victime,  et,  confondant  sans  cesse  les  effets  et 
les  causes,  ils  sont  accusé  le  peuple  des  crimes 
de  ses  ennemis.  Le  peuple  a,  disent -ils,  menacé, 
il  a  ôté  la  vie,  il  a  violé  les  propriétés  !  Mais 
j'en  appelle  à  nos  consciences,  j'en  appelle  à 
l'Europe  entière,  le  peuple  a-t-il  provoqué  ses 
ennemis?  Ceux  à  qui  il  a  ôté  la  vie,  n'avaient -ils 
pas  les  armes  à  la  main  pour  l'assassiner;  ceux 
qu'il  a  menacés  n'avaient-ils  pas  souvent  mérité 
d'avoir  déjà  subi  l'effet  de  ses  justes  vengeances, 
ceux  de  qui  il  a  saisi  les  propriétés,  n'avaient- 
ils  pas  attaqué  celle  qui  leur  est  la  plus  chère  : 
sa  liberté. 

Vous  vous  plaignez  de  la  cruauté  du  peuple, 
et  moi  je  vous  dis  que  vous  devriez  vous  plaindre 
de  sa  bonté;  croyez- vous  que  si  les  traîtres  qui 
ont  soulevé  l'Europe  contre  nous  étaient  tombés 
sous  le  tranchant  de  son  glaive  au  moment  où 
ils  furent  suspects?  Croyez- vous  qu'il  aurait 
besoin  aujourd'hui  de  prodiguer  son  sang  et  ses 
trésors  pour  résister  aux  efforts  des  despotes? 
Croyez-vous  que  sa  liberté  ne  fut  pas  assurée, 
et  que  la  mort  de  quelques  scélérats  n'eût  pas 
épargné  la  vie  de  plusieurs  milliers  de  bons  ci- 
toyens, dont  l'existence  ferait  le  charme  de  leur 
patrie  et  la  gloire  des  métiers  et  des  arts? 

Citoyens  faibles  et  timides,  cessons  de  nous 
abuser,  cessons  de  prendre  pour  l'état  des  choses, 
des  secousses  nécessaires  pour  établir  notre 
tranquillité.  Oublions  les  torts  involontaires,  ne 
calomnions  pas  les  actions  nécessaires  pour  notre 
bonheur.  Songeons  qu'il  dépend  de  notre  vo- 
lonté. Serrons-nous  de  plus  près,  ne  formons 
qu'un  faisceau,  et  les  tyrans  ferons  de  vains 
efforts  ;  notre  liberté  épurée  au  creuset  des  trahi- 
sons, nous  ramènera  ce  temps  calme  ;  où  chacun 
se  rappelant  l'orage,  jouira,  avec  un  sentiment 
délicieux,  d'une  paix  pure  et  inattendue.  Vous 
verrez  la  France  riche,  heureuse  et  florissante, 
prodiguant  l'instruction  à  ses  habitants,  ras- 
sembler dans  son  sein  les  arts  et  les  vertus,  ban- 
nir les  vices  et  les  préjugés,  détruire  la  misère 
et  le  brigandage,  et  employer  à  faire  du  bien 
aux  hommes,  les  trésors  que  les  despotes  pro- 
diguent pour  les  détrmre;  offrir  enfin  à  l'uni- 
vers l'exemple  d'un  peuple  sage,  éclairé,  qui, 
réunissant  la  valeur  de  la  paix,  prouvera  qu'il 
est  aussi  ardent  ami  de  l'humanité  qu'ennemi 
irréconciliable  des  tyrans  et  des  despotes  qiu 
l'ont  sans  cesse  outragée. 

La  Société  populaire  de  Rudzidan  (1)  félicite 
la  Convention  sur  ses  travaux.  Elle  demande  la 
taxe  du  pain  et  de  plusieurs  autres  denrées. 

Insertion  au  «  Bulletin  »,  renvoi  au  comité 
d'agriculture  (2). 


(i)  C'est  une  erreur  du   procès-verbal.  Il  s'agit  de 
Mezidon,  département  du  Calvados. 
(2)  Procès-verbaiw  de  la  Convention,  t.  20,  p.  188, 


Suit  un  extrait  de  V adresse  de  cette  société  'popu- 
laire inséré  au  Bulletin  (1)  : 

«  Les  membres  composant  la  société  populaire 
de  Mezedon  (2),  département  du  Calvados,  re- 
mercient la  Convention  de  la  Constitution  qu'elle 
a  donnée  au  peuple  français,  et  jurent  de  la  dé- 
fendre jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang. 
Ils  demandent  la  fixation  du  prix  du  pain  dans 
toute  la  Eépublique,  et  que,  pour  faire  baisser  le 
prix  des  cidres  et  du  bois,  il  ne  puisse  y  avoir 
qu'une  chaudière  à  eau-de-vie  par  chaque  can- 
ton. » 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Ardennes  font  passer  à  la  Convention  les  dé- 
tails d'un  mouvement  fait  par  cette  armée. 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  (3). 

L'insertion  au  «  Bulletin  »  est  ordonnée  de  la 
proclamation  de  Thirion,  représentant  du  peuple 
dans  les  départements  d'Eure-et-Loir,  de  la 
Sarthe  et  autres  circonvoisins  (4). 

PROCLAMATION  (5) 

Thirion,  représentant  du  peuple  dans  les  dépar- 
tements d'Eure-et-Loir,  de  la  Sarthe  et  au- 
tres circonvoisins,  aux  jeunes  citoyens,  salut  et 
fraternité. 

Citoyens,  encore  quelques  jours,  et  les  tyrans 
et  leurs  esclaves  auront  évacué  le  sol  de  la  liberté 
trop  longtemps  souillé  par  leur  présence;  encore 
quelques  jours  et  toutes  les  hordes  de  brigands 
qu'ont  excités  au  milieu  de  nous  le  fanatisme,  le 
royalisme  et  l'aristocratie  auront  mordu  la  pous- 
sière !  les  mois  de  septembre  et  d'octobre  de  1793 
ne  seront  pas  moins  célèbres  dans  les  annales  de 
la  Eépublique  française,  ni  moins  glorieux  par 
nos  succès  que  ceux  de  l'année  1792. 

En  1792,  un  roi  parjure  et  ses  lâches  complices 
ont  arrêté  longtemps  la  marche  triomphante 
de  nos  braves  soldats.  En  1793,  des  généraux 
courtisans  et  perfides  ont  suivi  le  même  système 
d'inertie  et  de  trahisons;  mais  la  justice  natio- 
nale s'est  enfin  appesantie  sur  la  tête  des  uns  et 
des  autres.  En  1792,  le  trône  a  été  renversé  et  la 
République  proclamée  malgré  les  cohortes  nom- 
breuses de  Prussiens  et  d'Autrichiens  qui  avaient 
envahi  plusieurs  parties  de  notre  territoire.  En 
1793,  les  conspirateurs  et  les  faux  amis  de  l'ordre 
et  des  lois  ont  été  également  démasqués  et  punis, 
la  République  s'est  affermie  par  la  mort  du  tyran 
et  par  l'acceptation  solennelle  d'une  constitu- 
tion vraiment  populaire.  Nous  touchons  à  l'épo- 
que où  l'année  dernière,  nos  ennemis  ont  été 
honteusement  chassés  de  notre  territoire.  Ils 
auront  cette  année  le  même  sort.  La  fin  de  la 
campagne  avance,  les  nmts  deviennent  plus  lon- 
gues, les  nuits  où  la  tactique  de  nos  adversaires 
ne  peut  leur  servir  de  rien  contre  la  bravoure  et 
l'impétuosité  française  qui  saura  les  assaillir 
inopinément,  le  glaive  à  la  main.  Que  pourraient- 
ils  entreprendre  pendant  la  saison  des  pluies, 


(1)  Bulletin  de  la   Convention  du  dimanche  8  sep- 
tembre 1793. 

(2)  C'est  une  erreur  du  Bulletin.  Voy.  ci-dessus  la 
note  n°  1. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  188. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  188. 

(5)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  651. 
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sous  un  climat  qui  leur  est  étranger?  La  faim  et 
les  maladies  nous  devanceront  dans  leurs  camps, 
et  la  mort  de  ces  vils  esclaves  expiera  l'attentat 
dont  ils  se  sont  rendus  coupables  en  attaquant 
un  peuple  généreux  qui  ne  combat  que  pour  sa 
liberté.  Tel  est  l'arrêt  de  la  justice  éternelle,  tel 
est  l'ordre  de  cette  providence  qui  depuis  la  Ké- 
volution  a  sans  cesse  secondé  nos  efforts. 

C'est  à  vous,  jeunes  citoyens,  qu'il  appartient 
surtout  d'activer  cet  ouvrage,  vous  pour  qui  la 
révolution  a  été  entreprise,  et  qui  devez  en  re- 
cueillir tous  les  fruits  ;  vous  qui  êtes  presque  nés 
avec  eUe,  qui  n'avez  jamais  courbé  le  front  sous 
le  joug  du  despotisme,  et  dont  l'âme  pure  et 
ardente  aux  accents  du  patriotisme  et  de  la  rai- 
son n'a  point  été  imprégnée  des  préjugés  du  fa- 
natisme et  de  la  servitude  !  Hâtez-vous  de  voler 
où  la  patrie  vous  appelle  ;  imitez  le  brave  soldat 
qui,  le  jour  de  bataille,  marche  droit  à  l'ennemi 
sans  regarder  en  arrière;  que  chacun  de  vous  ne 
songe  qu'à  remplir  son  devoir;  laissez  à  vos 
magistrats  et  à  vos  représentants  le  soin  d'en- 
courager les  faibles,  de  rallier  les  timides,  de 
punir  les  lâches  et  les  traîtres. 

Que  chacun  de  vous  soit  au  poste  où  U  peut  le 
mieux  servir  sa  patrie.  Conservons  à  leurs  tra- 
vaux les  chefs  d'ateliers,  et  surtout  les  chefs 
d'exploitations.  Les  subsistances  ne  sont  pas 
moins  nécessaires  aux  soldats  que  les  armes 
Que  la  veuve  infortunée  retrouve  dans  son  fils  les 
secours  et  la  protection  du  mari  qu'elle  a  perdu  ! 
Qu'il  demeure  avec  elle,  s'il  lui  est  nécessaire 
pour  nourrir  sa  famille  et  soutenir  sa  vieillesse, 
pour  cultiver  ses  champs  ou  surveiller  son  com- 
merce !  Ces  motifs  sont  pressants  et  ne  peuvent 
être  repoussés.  C'est  à  la  jeunesse  eUe-même, 
dont  l'âme  est  naturellement  généreuse  et  sen- 
sible, à  les  apprécier.  Elle  saura  bien  les  distin- 
guer de  ces  vains  prétextes,  dont  les  enfants  de 
l'égoïsme  et  de  l'aristocratie  voudraient  se  servir 
pour  s'affranchir  d'un  devoir  que  leur  cœur  ne 
connut  jamais. 

Citoyens,  le  temps  presse;  les  moments  sont 
précieux  !  hâtez -vous  de  rassembler  dans  vos 
chefs-lieux  de  district,  et  de  vous  exercer  à  l'art 
redoutable  des  combats.  Montrez-vous  les  dignes 
appuis  d'une  patrie  dont  la  gloire  et  la  splendeur 
naissantes  offusquent  déjà  l'œil  des  despotes  ja- 
loux et  inqmets,  et  dont  les  succès  font  l'attente 
des  nations  et  l'espoir  de  la  postérité  !  Citoyens, 
voyez  vos  aînés  dans  la  carrière  arrêter  non  seu- 
lement les  efforts  des  puissances  conjurées,  mais 
encore  punir  et  anéantir  au  dedans  tous  les  partis 
coupables  et  rebelles.  Voyez-les  sur  les  bords  du 
Rhin,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  au  Nord,  au 
Midi,  aux  Pyrénées,  à  Lyon  et  dans  la  Vendée, 
signalant  partout  leur  courage  pour  la  défense 
de  notre  liberté,  pour  notre  sainte  constitution 
et  le  maintien  de  la  République  une  et  indivisi- 
ble. Que  leur  exemple  excite  votre  ardeur  et 
votre  émulation.  Allez  achever  avec  eus  ce 
qu'ils  ont  si  hem-eusement  commencé;  et  dans 
un  mois  les  troubles  civils  seront  apaisés,  l'en- 
nemi du  dehors  repoussé  ;  la  victoire  partout  cou- 
ronnera les  enfants  de  la  justice  et  de  l'égalité. 

Signé  :  Thirion. 

A  Chartres,  chez  Fr.  Durand,  imprimeur  du 
département. 


L'insertion  par  extrait  des  détails  de  la  fête  de 
l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République,  célé- 


brée à  Angoulême  le  10  août,  est  également  or- 
donnée (1). 

Ce  document  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Détail  de  la  fête  de  Vunité  et  de  l'indivisibilité  de 
la  République  solennisée  à  Angoulême,  chef- 
lieu  du  département  de  la  Charente,  le  \Q  août 
1793,  Van  II  de  la  République  française. 

Le  neuf  août,  au  coucher  du  soleil,  il  a  été  tiré 
trois  coups  de  canon  pour  annoncer  aux  citoyens 
l'ouverture  de  cette  fête. 

Le  dix  août,  dès  l'aurore,  on  a  tiré  trois  autres 
coups  de  canon,  pour  donner  aux  citoyens  le  si- 
gnal de  la  réunion,  et  de  suite  les  tambours  ont 
battu  le  rappel  dans  la  ville  et  les  faubourgs. 

Le  rassemblement  s'est  fait  sur  la  place  de 
Beaulieu,  à  cinq  heures  du  matin. 

Ordre  de  la  marche 

1°  Un  détachement  de  cavalerie  et  son  trom- 
pette ; 

2°  50  gardes  nationaux  et  4  tambours  à  leur 
tête; 

3°  La  société  républicaine  en*  masse,  portant 
une  bannière  dans  laquelle,  au  sommet  d'une 
montagne,  une  statue  colossale  représentant  le 
peuple  français,  écrase  de  sa  massue  le  fédéra- 
lisme faisant  des  efforts  pour  sortir  de  son  ma- 
rais fangeux ; 

4°  400  citoyennes  vêtues  de  blanc,  ornées  de 
ceintures  aux  trois  couleurs,  tenant  à  la  main 
une  branche  de  chêne,  marchant  sur  deux  co- 
lonnes à  deux  de  front; 

5°  Un  corps^de  musiciens  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  chantant  des  hymnes  ou  strophes  analo- 
gues à  la  fête  ; 

6''  Un  brancard  sur  lequel  était  une  arche  con- 
tenant les  Droits  de  l'homme  et  l'Acte  constitu- 
tionnel, porté  par  deux  membres  des  autorités 
constituées,  entourés  de  vétérans  portant  d'une 
main  leurs  piques  décorés  de  banderoles  trico- 
lores, et  de  l'autre  une  branche  d'olivier.  Tous 
les  membres  des  corps  constitués  portaient  en 
outre  de  leurs  marques  distinctives  un  bouquet 
formé  d'épis  de  blé  et  de  raisins; 

7°  Suivait  immédiatement  la  masse  respec- 
table du  souverain  où  tous  les  individus  de  la 
société  étaient  confondus; 

8°  Une  simple  charrue  sur  laquelle  était  dis- 
posée une  gerbe  de  blé  traînée  par  des  jeunes 
gens  et  suivie  de  vieillards  accompagnés  de  leurs 
femmes  portant  des  outils  aratoires,  surmontés 
d'une  bannière  portant  cette  inscription  : 

«  Voilà  le  service  que  le  peuple  infatigable  rend  à  la 
République.  » 

9°  Un  détachement  militaire  avec  le  reste  des 
tambours  ; 

10°  Un  tombereau  revêtus  de  tapis  parsemés 
de  fleurs  de  lys,  et  chargé  des  viles  dépouilles  de 
la  royauté,  de  la  bannière  fédérative  et  des  or- 
gueilleux hochets  de  la  ci-devant  noblesse,  était 
surmonté  d'une  bannière  où  on  lisait  cçs  mots  : 
«  Peuple,  voilà  ce  qui  a  toujours  fait  tes  malheurs.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  188. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  2"1,  dossier  G60. 
D'après  le  Bulletin  de  la  Convention  du  dimanche 
8  septembre  n93,  le  détail  de  cette  fête  aurait  été 
adressé  à  la  Convention  par  les  adœinistr-iteurâ  du 
déparlement  de  la  Charente. 
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11°  La  marche  était  fermée  par  un  détache- 
ment de  cavalerie. 

Départ  du  lieu  de  rassemblement. 

Art.   1". 

Le  départ  du  cortège  fut  annoncé  par  trois 
coups  de  canon,  il  se  rendit  à  l'arbre  de  la  liberté, 
cil  étant  arrivé,  il  entonna  l'hymne  de  la  liberté. 
C'est  là  que  dans  le  plus  grand  silence  furent 
offerts  en  sacrifice  les  vains  attributs  de  la  féo- 
dalité et  du  fédéralisme,  là  la  société  populaire 
députa  quelques-uns  de  ses  membres  qui,  armés 
de  torches,  s'empressèrent  de  mettre  le  feu  au 
bûcher  sur  lequel  était  amoncelés  tous  ces  ridicu- 
les attributs.  Cette  expiation  faite  et  terminée 
par  trois  coups  de  canon,  le  cortège  se  rendit  à  la 
porte  de  la  section  des  sans  culottes,  ci-devant 
Saint-Martial. 

Art.   2. 

Cette  porte  était  décorée  de  guirlandes  de 
chêne  et  d'inscriptions  relatives  à  la  fête.  Un 
niveau  suspendu  par  une  guirlande  tricolore 
planait  sur  touffes  les  têtes  indistinctement. 

Art.  3. 

Arrivés  au  Champ-de-Mars,  il  fut  tiré  trois 
coups  de  canon,  et  le  cortège  entoura  l'autel  de 
la  Patrie. 

Le  président  du  département,  seul  sur  la  der- 
nière marche  de  l'autel,  reçut  du  président  de 
la  commune  les  procès-verbaux  des  quatre  sec- 
tions d'Angoulême  qui  ont  accepté  à  l'unanimité 
l'Acte  constitutionnel,  alors  il  prononça  un  dis- 
cours analogue  au  républicanisme  qu'ont  si 
énergiquement  démontré  tous  les  citoyens,  et 
le  termina  par  cette  formule  de  serment  : 

«  Dans  le  cas  où  la  majorité  de  la  République 
acceptera  la  Constitution,  jurez-vous,  citoyens, 
de  la  défendre  jusqu'à  la  mort?  » 

Un  cri  mille  fois  répété  de  «  oui,  vive  la  Ré- 
publique !  )),  se  fit  entendre  de  tous  les  citoyens. 

Art.  4. 

Une  salve  générale  d'artillerie  annonça  cette 
sublime  protestation.  Quatre  vétérans  s'avan- 
cèrent vers  le  Président  du  département,  et  lui 
remirent  chacun  leur  pique  ;  il  s'en  saisit,  les  as- 
sembla avec  un  ruban  tricolore,  puis  il  remit  aux 
citoyens  ce  faisceau  en  leur  représentant  qu'ils 
seront  invincibles  s'ils  ne  se  divisent  pas.  Il  leur 
remit  aussi  l'arche  qui  contient  la  Constitution 
et  prononça  à  haute  voix  : 

«  Citoyens,  je  remets  ce  dépôt  précieux  sous  la 
sauvegarde  de  toutes  les  vertus.  » 

Art.  5. 

Les  citoyens  s'en  emparèrent  respectueuse- 
ment, ils  la  portèrent  en  triomphe  et  des  baisers 
fraternels  mille  fois  répétés  terminèrent  cette 
scène  touchante. 

Art.  6. 

Le  reste  de  la  journée  se  passa  en  danses  et 
chants  d'allégresse  sur  la  place  de  Beaulieu,  au 
son  des  violons  et  de  la  musique  militaire  à  la 
disposition  des  citoyens. 


La  Convention  renvoie  au  comité  de  la  guerre 
la  lettre  du  ministre,  par  laquelle  il  marque  que 
l'organisation  actuelle  de  la  seconde  division 
chargée  de  la  partie  économique,  est  insuffisante 
par  l'accroissement  des  travaux  journaliers  qui 
s'y  accumulent  (1). 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  des  secours  publics  et  des  Fi- 
nances [Debourges,  rapporteur  (2)],  sur  la  pé- 
tition de  Jean-Pierre  Braunhotz,  Jean  Brunet  et 
Joseph  Reninger,  commissaires  des  assemblées 
primaires,  auxquels  deux  filous,  convaincus  et 
condamnés,  ont  volé  sous  le  masque  de  la  frater- 
nité une  somme  de  1,390  livres. 

«  Décrète  que,  sur  la  présentation  de  l'expédi- 
tion du  présent  décret,  il  sera  payé  par  la  Tréso- 
rerie nationale,  à  chacun  d'eux,  une  somme  de 
300  livres  à  titre  de  secours  (3)  «. 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4)  : 

Sur  le  rapport  de  Jean  de  Bourges,  au  nom  des 
comités  des  secours  publics  et  des  finances,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
les  comités  des  secours  publics  et  des  finances, 
sur  la  pétition  de  Jean -Pierre  Braunhotz,  Jean 
Bruner  et  Joseph  Reninger,  commissaires  d'as- 
semblées primaires  du  district  de  Wissembourg, 
auxquels  deux  filous,  convaincus  et  condamnés 
par  jugement,  ont  volé,  sous  le  masque  de  la  fra- 
ternité, une  somme  de  1,3901  ivres  qu'ils  ne  peu- 
vent parvenir  à  se  faire  restituer,  à  cause  de 
l'insolvabilité  des  deux  filous,  décrète  que,  sur 
la  présentation  de  l'expédition  du  présent  dé- 
cret, il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale,  une 
somme  de  200  livres  à  chacun  des  trois  commis- 
saires, à  titre  de  secours. 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  du 
comité  des  finances  [D.-V.  Ramel,  rappor- 
teur (5)],  décrète  que  les  citoyens  Nau,  chargé  de 
la  réception  des  oppositions  sur  les  sommes  dues 
par  le  Trésor  public,  et  Burté,  directeur  général 
de  la  comptabilité  de  la  Trésorerie  nationale,  mis 
en  état  d'arrestation  par  l'Administration  de  la 
police  de  Paris,  seront  rendus  à  leurs  îonctions,  et 
confiés  chacun  à  la  garde  de  deux  gendarmes, 
sauf  à  être  statué  ultérieurement,  à  leur  égard, 
ce  qu'il  appartiendra,  sur  le  rapport  du  comité  de 
sûreté  générale  (6).  » 

Le  rapporteur  des  comités  d'aliénation  et  des 
domaines  [PouLLAiN-GRANDPRET(7)]ouïsur  le3 
mesures  à  prendre  au  sujet  des  baux  des  biens 
des  émigrés,  dans  lesquels  sont  comprises  quel- 
ques parties  de  forêts,  la  Convention  rend  le  dé- 
cret suivant  : 


fl)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  188.— 
Voir  Annales  patriotiques  et  littéraires,  n°  2ol,  p.  1151, 
col.  2. 

(2)  D'après  la  minute  des  Archives  (G  268,  dossier 
639"). 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  183. 

(4)  Moniteur  universel  du  lundi  9  septembre  1193, 
p.  1071,  col.  3.  Cf.  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n"  335,  p.  113. 

(5)  D'après  la  minute  des  Archives. 

v6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  189. 
P)  D'après  la  minute  des  Archives. 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  des  domaines  et  d'aliénation 
rémiis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Tous  les  baux  des  biens  d'émigrés  qui  com- 
prennent des  parties  de  forêts  actuellement 
exploitées,  sont  confirmés  pour  la  présente  année 
seulement. 

Art.  2. 

«  Les  baux  de  ce  genre  qui  s'étendent  à  plus 
d'ime  année,  y  seront  réduits;  ceux  adjugés  pour 
une  seule  année,  qui  comprennent  des  forêts  non 
exploitées,  sont  annulées. 

Art.  3. 

«  Les  baux  en  vertu  desquels  les  fermiers  ont 
abattu  une  quantité  de  bois  plus  forte  que  celle 
que  les  précédents  propriétaires  ou  possesseurs 
avaient  l'usage  d'exploiter  annuellement,  sont 
également  annulés,  à  moins  que  les  fermiers  ne 
consentent  de  restreindre,  sans  diminution  du 
prix  du  bail,  leur  jouissance  dans  les  bornes  des 
jouissances  précédentes. 

Art.  4. 

«  Les  adjudicataires  dont  les  baux  seront  an- 
nulés en  exécution  de  la  présente  loi,  auront 
l'option  de  conserver  la  jouissance  et  l'exploita- 
tion des  biens  autres  que  les  forêts,  sur  l'estima- 
tion comparative  qui  en  sera  faite  par  des  experts 
convenus,  ou  nommés  par  le  directoire  de  dis- 
trict. 

Art.  5. 

«  Les  arrêtés  des  corps  administratifs  qui  au- 
raient annulé  quelques-uns  des  baux  dont  il 
s'agit,  pour  les  cas  énoncés  en  l'article  3  du  pré- 
sent décret,  et  qui  auraient  reçu  leur  exécution 
par  une  nouvelle  adjudication,  sont  confirmés. 

Art.  6  (1). 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  de  la  présente 
loi  les  baux  de  bouches  à  feu,  au  roulement  des- 
quelles est  affectée  une  quantité  de  bois  déter- 
minée. 

«  Ces  baux  sont  maintenus  pour  le  temps  qui 
reste  à  en  exploiter,  à  charge  que  les  coupes 
annuelles  ne  pourront  excéder  la  quantité  de  bois 
affectée  à  ces  usines  avant  l'émigration  des  ci- 
devant  propriétaires,  et  que  la  déUvranee  s'en 
fera  par  les  agents  forestiers  nationaux  (2).  » 


(1)  Cet  article  6  ne  fi;jurait  pas  dans  lo  projet  de 
décret  primitif.Il  est  de  la  main  de  Poullaiii-Grandpray. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  189. 
Voir  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  333,  p.  113. 
—  Auditeur  national,  n°  3b2,  p.  5  —  Mercure  uni- 
versel du  lundi  9  septembre  1793,  p.  133,  col.  2  — 
Journal  de  Perlet  (Suite  du),  n»  352,  p.  306  —  Journal 
de  la  Montagne,  n'  99,  p.  690,  col.  1  —  Annales 
patriotiques  et  littéraires,  n»  231,  p.  1152,  col.  1. 


Rapport  et  pbojet  de  décret  'présentés  au  nom 
des  comités  d'aliénation  et  des  domaines,  par 
Poullain-Grandpret,  député  du  départe- 
ment des  Vosges,  sur  les  baux  des  biens  d'émi- 
grés dans  lesquels  sont  comprises  quelques 
parties  de  forêt. 

[Imprimés  par  ordre 
de  la  Convention  nationale  (1)]. 

Citoyens,  vos  comités  d'aliénation  et  des  do- 
maines ont  présenté  à  la  Convention  nationale 
un  projet  de  décret  sur  la  réclamation  faite  par 
plusieurs  cultivateurs  du  district  de  Cadillac 
contre  un  arrêté  du  département  de  la  Gironde, 
qui  a  annullé  les  baux  de  biens  d'émigrés  revêtus 
des  formalités  prescrites  par  la  loi,  mais  com- 
prenant des  bois  d'une  contenance  de  plus  de 
six  arpens  (2). 

Ce  projet  de  décret,  résultat  d'une  opinion 
opposée  à  celle  qui  avait  déterminé  l'arrêté  du 
département  de  la  Gironde,  n'a  point  été  com- 
battu ;  mais  il  a  donné  lieu  à  deux  propositions, 
l'une  d'étendre  ses  dispositions  à  toutes  les  par- 
ties de  la  République,  l'autre,  de  restreindre  à 
une  année  l'exploitation  des  baux  de  biens  d'é- 
migrés, qui  comprendraient  quelques  parties  de 
bois. 

Ces  deux  propositions  ont  été  renvoyées  à  vos 
comités  d'aliénation  et  des  domaines,  qui  se 
sont  occupés  de  l'examen  des  différentes  ques- 
tions auxquelles  elles  ont  pu  donner  lieu.  Vos 
comités  se  sont  convaincus  que  si  le  rappro- 
chement des  lois  des  29  septembre  1791,  sur 
l'administration  forestière,  et  du  8  avril  1792, 
relative  aux  biens  des  émigrés,  ne  laisse  aucun 
doute  sur  la  manière  dont  les  forêts  des  émigrés 
ont  dû  être  administrées,  cependant  l'erreur 
dans  laquelle  plusieurs  administrations  sont 
tombées  à  cet  égard,  est  pardonnable.  Cette 
vérité  a  été  sentie  par  la  Convention  nationale, 
qui  n'a  pas  jugé  les  dispositions  des  deux  lois 
citées  assez  précises,  et  qui  a  suppléé  à  leur 
insuffisance  par  l'article  75  de  la  loi  du  3  juin 
dernier.  Cet  article  porte,  que  les  lois  relatives 
à  l'Administration  et  à  la  vente  des  bois  natio- 
naux, seront  exécutées  pour  les  bois  provenant 
des  émigrés. 

Jusqu'à  la  promulgation  de  cette  dernière  loi, 
on  a  donc  pu  penser  que  les  coupes  ordinaires 
des  bois  d'émigrés  étaient  susceptibles  du  même 
régime  que  les  autres  biens;  et  si  les  corps  ad- 
ministratifs sont  excusables  de  les  avoir  com- 
pris dans  les  objets  à  £:ffermer,  les  adjudica- 
taires le  sont  encore  davantage  de  les  avoir 
exploitées  sous  la  foi  des  baux  qui  leur  ont  été 
passés. 

L'intérêt  national  se  trouve  ici  lié  à  l'intérêt 
particulier  des  fermiers;  car  s'ils  étaient  inquié- 
tés dans  l'exploitation  commencée  des  bois  qui 
leur  ont  été  adjugés,  il  serait  difficile  de  s'as- 
treindre au  calcul  de  l'indemnité  qu'ils  seraient 
en  droit  de  réclamer. 

On  doit  supposer  d'ailleurs  que  les  adjudica- 
tions étant  précédées  d'estimation,  la  valeur 
des  bois  est  entrée  dans  le  prix  des  baux. 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Le  38,  n"  386.  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  Députés,  Collection  Portiez 
(de  l'Oise\  t.  514,  n"  29  et  33. 

(2)  Voir  Archives  parlementaires,  i"  série,  t.  60, 
séance  du  6  août  1793,  p.  284,  le  décret  concernant  la 
commune  de  Cadillac. 
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Ces  motifs  ont  décidé  vos  comités  à  vous 
proposer  de  confirmer  les  baux  des  biens  d'é- 
migrés qui  comprennent  quelques  parties  de 
bois. 

Mais  si  l'opinion  adoptée  par  vos  comités, 
détermine  celle  de  la  Convention;  si  vous  as- 
surez à  des  adjudicataires  de  bonne  foi  la  pai- 
sible jouissance  d'une  exploitation  presque  con- 
sommée, vous  ferez  cesser,  sans  doute,  pour  les 
années  suivantes,  cette  jouissance  en  ce  qu'elle 
a  d'illégal. 

Vos  comités,  en  vous  présentant  cette  mesure, 
ont  cru  devoir  laisser  aux  adjudicataires  la  res- 
source d'une  option  qui,  sans  blesser  les  inté- 
rêts de  la  nation,  met  hors  d'atteinte  ceux  des 
particuliers,  relativement  à  la  partie  des  con- 
ventions qu'ils  ont  souscrites,  et  que  la  loi  ne 
désavoue  pas. 

C'est  dans  ces  vues  que  vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant. 

(Suit  le  texte  du  projet  de  décret,  identique  à 
celui  que  nous  publions  d'après  le  procès -verbal, 
moins  Varticle  6  qui  a  été  ajouté  en  séance.) 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Tolozé,  la  Conven- 
tion décrète  et  ajourne  à  demain  le  rapport  sur 
les  loteries  (1). 

Suit  le  texte  de  la  pétition  du  citoyen  To- 
losé  (2)  : 

«     A     la     Convention     nationale, 

a  Législateurs, 

«  La  question  importante  qui  est  à  l'ordre  du 
jour,  la  question  des  loteries  est  à  la  fois  l'objet 
d'une  dénonciation  et  d'une  demande  de  la  part 
de  l'administration  de  la  petite  loterie  natio- 
nale, dont  j'ai  formé  l'établissement. 

«  1°  Doit-on  supprimer  les  loteries  dans  un 
état  libre  et  régénéré? 

«  2°  Peut -on  les  supprimer  en  France,  chez 
un  peuple  libre,  mais  non  encore  régénéré? 

«  3°  Si  les  loteries  ne  sont  pas  supprimées, 
la  loterie  nationale  de  France,  peut -elle  avoir 
le  privilège  d'exercer  seule  ce  genre  d'industrie, 
dans  un  Etat  où  il  n'y  a  plus  de  privilèges? 

«  Doit-on  supprimer  les  loteries  dans  un  Etat 
régénéré?  Oui,  sans  doute.  Il  ne  faut  pas  que, 
dans  une  République  où  les  mœurs  sont  en  har- 
monie avec  les  lois,  l'homme  qui  est  à  sa  place 
puisse  en  sortir,  qu'il  se  trouve  dans  l'alter- 
native ou  d'être  privé  tout  à  coup  des  moyens 
de  jouissance  qu'il  tirait  de  son  travail,  ou  d'ac- 
quérir soudain  de  plus  grands  moyens  qui  le 
détournent  de  son  industrie  et  le  jettent  dans 
une  oisiveté  destructive  de  l'ordre  et  nuisible 
à  la  Eépublique. 

«  Mais  peut-on  supprimer  les  loteries  chez 
un  peuple  dont  les  mœurs  sont  encore  loin  d'être 
régénérées?  Je  ne  le  crois  pas? 

«  Les  hommes  en  société  ont  besoin  non  seu- 
lement du  nécessaire  individuel,  mais  du  né- 
cessaire public,  c'est-à-dire  de  ce  qui  est  néces- 
saire à  tous  dans  l'état  social,  et  le  Français,  de 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  101. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  666. — 
Le  Mercure  universel  du  9  septembre  1793,  p.  136, 
col.  1,  donne  un  extrait  assez  étendu  de  cette  pétition. 
On  remarquera  que  sur  le  document  des  Archives  le 
nom  de  Tolozé  est  orthographié  Tolosé. 


ce  qui  convient  principalement  à  un  peuple  vif, 
espérant  et  avide.  La  plupart  d'entre  nous  veu- 
lent jouir  beaucoup,  et  jouir  vite;  or,  rien  ne 
nourrit  plus  cet  espoir  que  la  possibiUté  de 
multipUer  tout  à  coup  ses  jouissances  à  peu  de 
frais  et  sans  peine,  par  le  moyen  des  loteries. 

«  Le  peuple  qui  aime  à  courir  la  chance  des 
loteries, gagne  quelquefois;  il  jouit  toujours  tant 
qu'il  espère,  et  il  espère  toujours. 

«  La  Loterie  nationale  de  France  a  cessé  d'ad- 
mettre les  petites  mises,  les  seules  qui  soient  à 
la  portée  du  plus  grand  nombre  des  citoyens. 
Qu'est-il  arrivé?  il  s'est  établi  partout,  et  prin- 
cipalement à  Paris,  une  quantité  innombrable 
de  petits  bureaux  clandestins,  où  le  peuple, 
souvent  trompé,  ne  laisse  pas  de  revenir  tou- 
jours, et  de  se  porter  en  foule. 

«  Qu'arriverait-il,  législateurs,  si  vous  pronon- 
ciez la  suppression  des  loteries?  Le  peuple  a  un 
goût  trop  vif  pour  elles,  et  ce  goût  est  devenu 
trop  général  pour  que  cette  suppression  se  réa- 
lise. La  loterie  cesserait  d'être  publique  :  il  n'y 
en  aurait  plus  que  de  secrètes.  Si  les  loteries 
ne  subsistaient  plus  en  France,  il  irait  les  cher- 
cher ailleurs  ;  il  aurait  recours  aux  loteries  étran- 
gères. L'art  du  législateur  est  de  saisir  l'à-pro- 
pos  :  vous  ne  réprimeriez  pas  la  passion  favorite 
du  peuple,  vous  ne  feriez  que  la  comprimer. 

«  Lorsqu'un  peuple  est  livré  aux  plaisirs  de 
spéculation,  vouloir  tout  à  coup  les  lui  ôter,  c'est 
l'y  attacher  davantage,  en  les  lui  faisant  regret- 
ter plus  vivement. 

«  Une  révolution  politique  est  nécessairement 
rapide,  parce  que  c'est  la  masse  elle-même  du 
peuple  qui  la  fait,  il  n'en  est  pas  ainsi  d'une 
révolution  morale,  qui  s'opère  avec  lenteur,  ce 
sont  les  habitudes  mêmes  d'im  peuple  qu'il 
faut  vaincre,  et  que  l'on  ne  détruit  que  par  des 
habitudes  contraires. 

«  Législateurs,  étabhssez  des  ateliers  publics 
de  toute  espèce;  que  chacun  soit  occupé  à  des 
travaux  de  son  goût  et  gagne  facilement  de  quoi 
se  procurer  ce  qui  est  nécessaire  à  un  peuple 
tel  que  le  peuple  français;  faites  aussi  des  ins- 
titutions nationales  qui  remplissent  les  vides  du 
travail;  et  dès  que  le  peuple  commencera  à 
goûter  ce  nouvel  état  des  choses,  oh  !  alors, 
supprimez  les  loteries,  je  serai  le  premier  moi- 
même  à  en  demander  la  suppression.  Mais  main- 
tenant, législateurs,  il  est  peut-être  de  votre  sa- 
gesse de  la  remettre  à  des  temps  plus  conve- 
nables, et  de  diminuer  seulement  l'immoralité 
et  l'abus  des  loteries. 

«  Si  les  loteries  continuent  de  subsister,  la 
loterie  de  France  perpétuera-t-elle,  dans  un  état 
libre,  le  privilège  exclusif  qu'elle  tenait  du  des- 
pote? Une  nouvelle  loterie,  non  moins  publique, 
mais  renfermée  dans  des  bornes  plus  étroites, 
et  tournant  presque  toute  à  l'avantage  du 
peuple,  soit  pour  le  bénéfice  de  l'actionnaire 
qui  est  plus  considérable  et  plus  juste,  soit  par 
le  bénéfice  modéré  que  fait  l'Administration,  et 
dont  une  partie  même  retourne  à  la  masse  du 
peuple;  ouverte  enfin  aux  petites  mises,  et  dé- 
truisant, par  le  fait,  tous  les  petits  bureaux 
clandestins  dont  Paris  fourmille,  une  telle  loterie 
ainsi  rectifiée  ne  pourra-t-elle  subsister  à  côté 
de  la  première? 

«  La  Loterie  nationale  n'est  point  une  pro- 
priété de  la  compagnie  qui  l'exerce,  puisque  les 
loteries  existaient  en  pays  étranger  longtemps 
avant  qu'elles  ne  fussent  établies  en  France.  Ce 
genre  d'industrie  est  donc,  comme  les  autres, 
la  propriété  des  citoyens. 
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«  Est-ce  par  l'autorité  du  Gouvernement  que 
cette  compagnie  fait  la  loterie  î  Mais  la  loterie 
n'est  point  un  acte  de  gouvernement.  Toute 
compagnie,  quelque  autorisée  qu'elle  se  pré- 
tende, ne  fait  une  loterie  qu'au  même  droit  que 
tout  particulier  a  d'en  faire  une. 

«  Serait-ce  les  mandataires  d'un  peuple  libre 
qui  pourraient  attribuer  exclusivement  à  une 
compagnie  le  privilège  d'une  loterie?  Non.  Ils 
peuvent  les  supprimer  toutes,  si  le  peuple  y  con- 
sent, mais  non  en  restreindre  le  droit,  parce  que 
ce  serait  porter  atteinte  à  la  propriété  indus- 
trielle, à  l'égaUté,  aux  droits  du  peuple  dont  ils 
sont  l'organe,  droits  garantis  à  tous  les  Français 
par  l'article  122  de  la  Constitution  (1). 

«  Si  nul  genre  de  travail  ne  peut  être  interdit 
à  Vindustrie  des  citoyens  (2),  est-ce  nuire 
aux  droits  d'autrvii  que  d'exercer  ses  propres 
droits  (3)?  Nuire  aux  droits  d' autrui,  c'est  au 
contraire  empêcher  un  autre  d'exercer  les  siens. 
Législateurs  républicains,  je  vous  dénonce  ici, 
à  ce  sujet,  le  ministre  des  contributions,  qui 
m'a  fait  traduire  au  tribunal  de  police,  pour 
avoir  usé  du  droit  que  j'avais  aussi  d'établir  une 
loterie  publique,  quoiqu'il  dût  connaître  les  lois 
constitutionnelles  qui  consacrent  le  droit  com- 
mun de  tous  les  citoyens,  et  qui,  en  abolissant 
les  privilèges,  ont  aboli,  par  cela  même,  les  actes 
du  desjjotisme  qui  les  concernent. 

«  Je  vous  dénonce  l'abus  d'autorité  et  l'in- 
civisme, pour  ne  pas  dire  plus,  du  tribunal  de 
police,  qui,  après  lecture  faite  par  le  substitut 
du  procureur  de  la  commune,  d'un  arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  roi,  rendu  en  1752,  a  consacré 
le  privilège  exclusif  de  la  Loterie  de  France  que 
cet  arrêt  lui  attribue,  et  a  jugé  qu'attendu  que 
l'établissement  nouveau  d'une  petite  loterie  na- 
tionale nuisait  à  autrui  (4),  c'est-à-dire  à  Mes- 
sieurs les  administrateurs  de  la  Loterie  nationale 
de  France,  l'administrateur  de  la  Petite  Loterie 
nationale  est  condamné  en  l'amende  de  trois 
miUe  livres,  prononcée  par  ce  même  arrêt,  et  dé- 
fense lui  est  faite  de  continuer,  quoique  le  fond 
de  la  question  des  loteries  regardât  seul  les  lé- 
gislateurs, et  fût  à  l'ordre  du  jour. 

«  Je  conclus  en  demandant  que  la  Convention 
nationale  ajourne  le  projet  de  la  suppression  des 
loteries  jusqu'à  ce  que  les  établissements  pu- 
blics, régénérateurs  des  mœurs  d'un  grand 
peuple,  soient  en  activité;  que  les  loteries  pu- 
bliques, qui  pourraient  être  établies,  soient  sous 
la  surveillance  sévère  des  autorités  constituées; 
que  la  conduite  du  ministre  des  contributions 
soit  improuvée,  et  que  le  jugement  du  tribunal 
de  police  soit  déclaré  nul  et  attentatoire  aux 
lois  constitutionnelles  de  la  République  et  aux 
droits  des  citoyens. 

Signé  :  Tolosé,  administrateur  en  chef  de  la 
petite  loterie  nationale  et  de  la  tontine  du 


(1)  Art.  12±  :  «  La  Constilutiou  garantit  à  tous  les 
Français  l'égalité,  la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété,  etc.  » 

(±)  Art.  n  :  «  Nul  genre  de  travail,  de  culture,  de 
commerce,  ne  peut  èlro  interdit  à  l'industrie  des 
citoyens.  » 

(3)  Art.  6.  «  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient 
à  l'homme  de  faire  tout  ce  qui  uo  nait  pas  aux  droits 
d' autrui.  » 

(4)  On  s'est  bien  gardé  de  dire  :  aux  droits  d'autrui, 
comme  le  porte  la  Constitution,  ce  qui  est  un  peu  dif- 
férent. 


Pacte  social,  dite  des  Patriotes,  place  des 
Victoires,  n"  17. 

Présenté  le  8  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

Le  citoyen  Chavardès  présente  un  plan  mili- 
taire dont  l'examen  est  renvoyé  au  comité  de  la 
guerre  (1). 

Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (2). 

Un  officier  est  venu  présenter  une  pétition 
tendant  à  accélérer  l'échange  de  tous  les  pri- 
sonniers. Il  voit  dans  cette  mesure  un  moyen 
de  redonner  à  la  République  de  braves  défen- 
seurs et  de  renvoyer  des  esclaves  à  nos  ennemis. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Talot,  suppléant  de  Pilastre,  député 
de  Maine-et-Loire,  dont  les  pouvoirs  ont  été  vé- 
rifiés [PÉRARD,  rapporteur  (3)],  est  admis  au 
nombre  des  représentants  da  peuple  (4). 

Sur  la  motion  d'un  membre,  portant  que  la  loi 
du  6  de  ce  mois  impose  à  tous  officiers  démis- 
sionnaires ou  renvoyés  du  service  l'obligation  d3 
sortir  de  Paris  dans  vingt-quatre  heures,  la  Con- 
vention renvoie  au  comité  de  Salut  public,  pour 
lui  présenter  demain  un  rapport  sur  l'époque  à 
laquelle  son  exécution  doit  avoir  lieu  (5). 

La  pétition  du  général  Lamorlière  est  renvoyée 
au  comité  de  la  guerre;  il  lui  est  provisoirement 
accordé  une  somme  de  300  livres  (6). 

Compte  kendu  du  Journal  de  la  Montagne  (7). 

Un  ex-général,  après  ^'ingt-deux  campagnes, 
réclame  la  pension  alimentaire  qu'un  décret 
lui  a  enlevée. 

Un  membre  propose  de  lui  en  accorder  une 
de  1500  livres;  un  autre  de  lui  accorder  provi- 
soirement 300  livres  et  de  renvoyer  la  pétition 
au  comité  de  la  guerre.  Cette  dernière  proposi- 
tion est  adoptée. 

Un  membre  [RiiHL  (8)i  expose  à  l'Assemblée 
le  tableau  succinct  des  horreurs  que  se  sont  per- 
mises les  Prussiens  dans  la  ville  de  Mayence, 
contre  les  femmes  de  patriotes  mayençais  qui  se 
sont  réfugiés  en  France,  en  excédant  ces  ci- 
toyennes de  coups  de  bâton,  et  les  forçant  avec 
une  brutale  férocité  à  creuser  de  leurs  mains  un 
trou  assez  spacieux  pour  déraciner  l'arbre  de  la 
liberté. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  191. 

[i]  Auditeur  national  {n°  332  du  lundi  9  septembre 
1793,  p.  3j.  Il  nous  a  paru  que  la  pétition  dont  parle 
l'Auditeur  national,  pétition  signalée  également  dans 
les  Annales  patriotiques  et  littéraires  (n°  251  du  lundi 
9  septembre  1793,  p.  1152,  col.  2),  était  relie  du  citoyen 
Chavardès,  mais  nous  ne  pouvons  formellement  l'affir- 
mer. 

(.i)  Le  rapporteur  est  Pérard,  d'après  la  minute  du 
décret  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales  (carton  C 
268,  dossier  639"). 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  191- 

(ï)  Ibid. 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  191. 

(7)  Journal  de  la  Montagne,  w  99  du  lundi  9  sep- 
tembre 1193,  p.  689,  col.  2). 

(8)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  26«,  dossier  639"). 
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«  Sur  sa  proposition,  la  Convention  décrète  que 
les  femmes  des  habitants  de  la  ville  de  Deux- 
Ponts,  qui  ont  été  ti-ansïêrées  à  Metz,  y  seront 
détenues  en  otages  jusqu'à  la  mise  en  liberté  des 
citoyennes  mayençaises  (1).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Riihl  On  a  arrêté  une  douzaine  de  femmes  de 
distinction  de  la  ville  des  Deux-Ponts.  Je  de- 
mande que  ces  femmes  soient  gardées  dans  le 
dépôt  de  Metz,  où  elles  ont  été  transférées  en 
qualité  d'otages,  pour  les  femmes  des  Mayen- 
çais  réfugiés  à  Paris,  qui  sont  restées  entre  les 
mains  des  Prussiens;  quatre  de  ces  dernières 
malheureuses  femmes  ont  essuyé  les  plus  durs 
traitements  de  la  part  des  ennemis,  qui  le^ir  ont 
fait  fouiller  la  terre  avec  leurs  doigis  au  pied  de 
l'arbre  de  la  Liberté,  jusqu'à  ce  que  cet  arbre 
tombât  de  lui-même.  Je  demande  donc  que  les 
femmes  des  Deux-Ponts  qui  sont  à  Metz,  soient 
gardées  jusqu'à  ce  que  les  Prussiens  aient  rendu 
les  femmes  des  Mayençais  qui  sont  à  Pans. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  [Julien  {de 
Toulouse)  (3)],  la  Convention  nationale  déclare 
que  son  décret  du  2  du  présent  mois,  qui  retient 
à  leur  poste  les  citoyens  employés  à  l'impression 
des  assignats,  s'étend  aussi  sur  les  ouvriers  em- 
ployés à  la  fabrication  du  papier  pour  les  assi- 
gnats, dans  les  manufactures  du  Marais,  Cour- 
talin,  Burges  et  Essonne.  En  conséquence,  ces  ou- 
vriers, comme  les  premiers,  seront  à  la  réqm- 
sition  du  conseil  exécutif  provisou-e.  Décrète 
encore  que  les  citoyens  destinés  à  la  confection 
des  balanciers  pour  la  fabrication  des  monnaies 
de  billon,  resteront  aussi  à  leurs  ateliers,  et  se- 
ront dispensés  de  marcher  aux  frontières  (4). 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Nogent- 
sur-Seine  et  la  Société  de  cette  ville  dénoncent 
à  la  Convention  les  nommés  Moreau  et  Labaude. 

Renvoyé  à  la  Commission  des  marchés  (5). 

Compte  bendu  de  V Auditeur  national  (6). 

Des  députés  de  la  commune  et  de  la  société 
populaire  de  Nogent-sur-Seine,  après  avoir  dé- 
noncé des  marchés  frauduleux  passés  pour  le 
compte  de  la  République,  invitent  la  Conven- 
tion à  ne  se  séparer  que  quand  eUe  aura  donné 
le  mouvement  à  la  Constitution  sublime  qu'elle 
a  décrétée,  et  forcé  les  tyrans  coalisés  contre  la 
France  à  respecter  son  indépendance  et  sa 
liberté. 

Insertion  au  Bulletin  et  renvoi  de  la  dénon- 
ciation à  la  Commission  des  marchés. 


Sur  la  pétition  des  étudiants  irlandais,  qui 
demandent  d'être  exceptés  de  la  loi  rendue  contre 
les  peuples  avec  lesquels  la  Répubhque  est  en 
guerre,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  (1). 

Suit  le  texte  de  la  pétition  des  étudiants  irlan- 
dais (2)  : 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  étudiants  Irlandais  viennent  vous 
exprimer  les  vives  inquiétudes  qu'ont  répan- 
dues dans  leurs  âmes  les  derniers  décrets  de  la 
Convention,  contre  les  sujets  de  la  Grande- 
Bretagne. 

«  Ils  viennent  vous  représenter  qu'il  y  a  plus 
de  deux  siècles  que  leurs  établissements  existent 
en  France,  que  c'est  en  conséquence  de  la  per- 
sécution la  plus  barbare  de  la  part  de  leurs  vain- 
queurs que  leurs  ancêtres  sont  venus  les  y 
fonder,  et  que  leurs  descendants  ont  continué 
successivement  à  les  agrandir  avec  ce  qu'ils  ont 
pu  emporter  de  leurs  fonds. 

«  Nous  espérons,  citoyens,  que  la  persécution 
que  nous  éprouvons,  pour  avoir  été  d'une  si 
longue  durée,  ne  nous  en  donnera  pas  moins 
droit  à  cette  indulgence  (jue  vous  montrez  aux 
Liégeois  et  aux  Hollandais. 

«  Nous  demandons  pour  nos  personnes  et  nos 
propriétés  les  mêmes  exceptions  et  la  même  pro- 
tection que  vous  avez  décrétées  pour  des  peuples 
qui  ne  souffrent  que  depuis  l'autre  jour,  les  pros- 
criptions dont  les  Irlandais  réfugiés  ici  sont  les 
victimes  depuis  tant  d'années. 

«  Si  l'Irlande  ne  s'est  pas  ouvertement  pro- 
noncée pour  la  Révolution  française,  c'est  qu'elle 
est  subjuguée  par  une  force  supérieure;  mais  les 
mouvements  journaliers  qui  se  manifestent  dans 
son  sein  prouvent  assez  avec  quel  empressement 
elle  suivrait  l'exemple  de  la  Répubhque  si  elle 
était  en  force. 

a  Nous  avons  appris  avec  une  profonde  dou- 
leur que  des  malveillants  de  notre  pays  ont 
voulu  jeter  des  soupçons  sur  nos  sentiments  à 
l'égard  de  la  République.  Nous  protestons  ici 
solennellement  contre  ces  infâmes  calomnies,  et 
nous  déclarons  en  face  de  cette  auguste  assem- 
blée que  nous  ne  cédons  en  sentiments  répu- 
blicains à  aucun  citoyen  quelconque. 

«  Nous  vous  prions  enfin,  citoyen,  de  consi- 
dérer qu'arrivés  ici  dès  notre  bas  âge,  nous  ne 
pourrions  voir  interrompre  nos  études  qu'avec 
bien  du  regret  et  que  notre  seule  occupation 
consiste  à  les  poursuivre  d'une  manière  a  nous 
assurer  une  subsistance  dans  la  suite. 
«  Signé  :  Cruise;  Moriartt;Foley;  0' Renan; 
DiGCxAN  ;  Mac  Mahon ;  Fitz  Patrick;  Mac 
Curtin;     Molont;     Murphy;    O'Ferne; 
Mac    Kenna;    O'Tarroll,  pour  tous   les 
Irlandais.  ■_, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  191. 

(2)  Moniteur  universel  (n-  252  du  lundi  9  septembre 
n93,  p.  1071,  col.  3). 

(3)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  268,  dossier  639'*). 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  19-2. 
(b)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  192. 
(6)  Auditeur  national,  n"  352  du  lundi  9  septembre 

1193,  p.  2. 


Sur  le  rapport  de  son  comité  des  finances 
[Ramel,  rapporteur  (3)],  la  Convention  rend  le 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  192. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271.  dossier  666. 

(3)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  268,  dossier  639"). 
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le  rapport  du  comité  des  finances,  décrète  ce  gui 
suit  : 

«  Les  représentants  du  peuple  et  les  fonction- 
naires publics,  obligés,  pour  remplir  leurs  fonc- 
tions, de  sortir  temporairement  du  lieu  de  leur 
résidence  ordinaire,  ne  doivent  être  compris  ni 
sur  les  rôles  des  contributions  générales  ou  par- 
ticulières, ni  dans  les  taxes  des  villes  et  com- 
munes où  ils  sont  appelés  et  retenus  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Les  taxes  faites  pour  ces 
objets  sont  nulles  et;.de  nul  effet;  et  les  sommes 
payées  seront  restituées  à  ceux  qui  y  ont  été 
contraints  sur  leur  déclaration,  comme  ils  con- 
servent leur  ancien  domicile,  et  qu'ils  conti- 
nuent d'y  acquitter  les  charges  publiques  (1).  >> 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  des  comités  de  Salut  public  et 
des  finances  [Ramel,  rapporteur  (2)],  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Le  recouvrement  des  contributions  publiques 
sera  remis  en  activité  dans  tous  les  départements 
comme  il  l'était  avant  le  décret  du  mois  de  juillet 
dernier,  par  lequel  il  était  suspendu  dans  les  con- 
trées livrées  aux  manœuvres  des  révoltés.  Ce, 
dernier  décret  est  rapporté,  excepté  à  l'égard  des 
villes  de  Lyon  et  de  Toulon,  pour  lesquels  il  con- 
tinuera de  sortir  à  effet  (3).  » 

«  Sur  la  pétition  d'un  citoyen  de  Saint-Malo, 
convertie  en  motion  [Genissieu  (4)],  la  Conven- 
tion décrète  que  le  comité  de  Salut  public  de 
Saint-Malo  est  autorisé  à  faire  réitérer  le  désar- 
mement des  citoyens  suspects  à  qui  le  conseil 
général  de  la  commune  a  fait  remettre  les  armes, 
et  à  compléter  rexécntlon  de  la  loi  à  l'égard  de 
ceux  des  citoyens  déclarés  suspects  qui  n'ont  pas 
encore  été  désarmés;  et  dans  le  cas  où  les  armes 
rendues  par  ordre  du  conseil  général  de  la  com- 
mune ne  pourraient  pas  se  recouvrer,  les  mem- 
bres signataires  de  la  délibération  qui  en  ont  or- 
donné la  remise,  en  demeurent  personnellement 
responsables  (5).  » 

Compte  rekdu  du  Moniteur  universel  (6). 

Un  député  de  la  société  populaire  de  Saint- 
Malo  dénonce  les  administrateurs  de  cette  ville, 
comme  ayant  illégalement  fait  mettre  en  liberté 
presque  tous  les  aristocrates  et  individus  sus- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  192. 

(2)  D'après  la  minute  ilu  dérret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  268,  dossier  639"). 

(31  Procès-verbaux  de  la  Convention,  l.  20,  p.  193. 

(4)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  268,  dossier  639") 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  193. 

(6)  Moniteur  universel  (n°  252  du  lundi  9  septembre 
1793,  p.  1072,  col.  3).  D'autre  part,  le  Journal  des 
Débals  et  des  Décrets  (septembre  1793,  n°  3oo,  p.  119) 
rend  compte  de  cette  pétition  dans  les  termes  suivants  : 

«  Un  citoyen,  membre  de  la  Société  populaire  de 
Saint-Malo,  est  venu  se  plaindre  du  Conseil  général  de 
cette  ville,  qui  a  fait  restituer  aux  gens  suspects  les 
armes  qu'en  exécution  des  décrets  on  leur  avait  ôtées, 
dans  la  crainte  qu'ils  ne  s'en  servissent  contre  les 
patriotes,  pour  trahir  impunément  la  I\épublique  et 
livrer  ce  port  aux  Anglais.  Il  demande  quf  le  comité  de 
Salut  public  de  Saint-Malo,  composé  d'excellents  répu- 
blicains, soit  autorisé  à  les  désarmer  encore. 

u  Cette  demande,  convertie  en  motion  par  Genissieu 
et  Saint-André,  est  décrétée,  et  la  Convention  rend  le 
Conseil  général  de  la  commune  de  Saint-Malo  respon- 
sable des  événements  que  pourrait  occasionner  l'arme- 
ment des  gens  suspects,  et  des  armes  qui  ne  se  retrou- 
veront pas.  » 


pects,  mis  en  arrestation  par  les  commissaires 
représentants  du  peuple.  Il  fixe  l'attention  de  la 
Convention  sur  ce  port  qui,  s'il  n'était  surveillé 
par  l'œil  vigUant  du  patriotisme,  pourrait  de- 
venir, comme  celui  de  Toulon,  la  proie  de  l'en- 
nemi. Il  rend  justice  aux  intentions  de  la  ma- 
jorité du  conseil  général  de  la  commune;  mais  il 
assure  que  la  ville  est  remplie  d'agents  de  l'aris- 
tocratie et  gens  suspects. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de 
Salut  public. 

«  Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  [Ju- 
lien {de  Toulouse)  (1)],  à  la  suite  de  la  lecture 
de  la  lettre  des  commissaires  de  Saint-Domingue, 
la  Convention  décrète  que  cette  lettre  est  renvoyée 
au  comité  de  Salut  public,  pour  fixer  les  secours 
à  accorder  aux  malheureux  colons  qui,  dans  l'in- 
cendie du  Cap,  ont  été  chercher,  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre,  un  asile  chez  un  peuple  hospitalier 
et  bienfaisant.  La  Convention  décrète  aussi  que 
le  ministre  de  la  marine  se  concertera  avec  les 
commissaires  de  Saint-Domingue  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  le  transport  de  ces  infor- 
tunés, soit  en  France,  soit  dans  les  colonies  (2).  » 

Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (3). 

Les  commissaires  de  Saint-Domingue,  qui 
sont  à  Paris,  écrivent  que  c'est  à  tort  que  l'on 
cherche  à  élever  des  doutes  sur  les  derniers 
désastres  arrivés  dans  nos  colonies  à  la  fin  de 
juin.  Ils  assurent  que  Sonthonax  et  Polverel  ont 
mis  le  comble  à  leur  trahison,  que  le  Cap  ne  pré- 
sente qu'tm  monceau  de  cendres  et  que  les  blancs 
ont  été  égorgés  par  les  barbares  africains.  Brissot 
et  ses  adhérents  doivent  être  regardés  comme 
les  principaux  auteurs  de  ces  malheureux  évé- 
nements. Sonthonax  et  Polverel,  ses  créatures, 
n'ont  rien  négligé  pour  seconder  ses  projets. 

Les  femmes  et  les  enfants  des  habitants  du 
Cap  se  sont  réfugiés  dans  la  Nouvelle -Angleterre 
où  ils  sont  dans  le  plus  grand  dénûment;  les 
commissaires  demandent  que  le  ministre  de  la 
marine  avise  aux  moyens  de  faire  transférer  ces 
femmes  et  ces  enfants,  soit  en  France,  soit  dans 
les  colonies. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  Salut 
pubUc  et  au  ministre  de  la  marine. 

Les  sections  de  la  ville  de  Brest  exposent  la 
nécessité  d'autoriser  les  grandes  municipalités  à 
émettre  des  petits  billets  au-dessous  de  10  et  de 
5  sous,  pour  faciliter  l'échange  des  objets  de  dé- 


fi) D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  268,  dossier  639"). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  i'O,  p.  193. 

(3)  Auditeur  national  (n°  352  du  lundi  9  septembre 
1793,  p.  3).  D'autre  part,  les  Annales  patriotiques  cl 
littéraires  {n"  251  du  lundi  9  septembre  1793,  p.  1152, 
col.  2)  rendent  compte  de  la  lettre  des  commissaires  de 
Saint-Domingue  dans  les  termes  suivants  : 

(t  Les  commissaires  de  Saint-Domingue,  députés  auprès 
de  la  Convention,  écrivent  pour  attester  les  désastres 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  colonies  à  l-i  fin  de  juin;  ils 
attribuent  tous  ces  malheurs  à  Brissot  et  à  Sonthonax  et 
Polverel,  ses  infâmes  créatures.  Le  Cap  ne  présente 
plus  qu'un  monceau  de  cendres  ;  presque  tous  les  blancs 
ont  été  égorgés  par  les  hommes  de  couleur.  Ces  com- 
missaires demandent  que  la  nation  tende  une  main 
secourable  aux  victimes  infortunées  qui  ont  échappé  à 
la  barbarie  des  nègres  africains.  » 

Renvoyé  au  comité  de  Salut  public  et  au  ministre  de 
la  marine. 
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tail  de  première  nécessité,  que  la  classe  la  plus 
indigente  du  peuple  est  réduite  à  payer  10  sous 
faute  de  plus  petites  valeurs. 

Renvoyé  au  comité  des  finances,  pour  en  faire 
son  rapport  sous  trois  jours  (1). 

«  Sur  la  proposition  d'un  membre  [Bous- 
sioN  (2)],  la  Convention  nationale  décrète  que  le 
comité  des  monnaies  sera  tenu  de  présenter 
jeudi  prochain,  pour  tout  délai,  son  projet  de  dé- 
cret tendant  à  faciliter  les  échanges  et  les  ap- 
points en  menue  monnaie,  dans  toutes  les  rela- 
tions commerciales,  au  moyen  d'une  prompte 
fabrication  et  émission  de  petites  pièces  de  diffé- 
rente valeur  (3).  » 

La  Convention  [motion  de  Petitjean  (4)]  ren- 
voie au  comité  de  Uquidation  la  pétition  du  ci- 
toyen Valmalète,  se  prétendant  créancier  de  la 
nation,  lui  accorde  mainlevée  des  saisies  de 
fruits  faites  à  son  préjudice,  et  ordonne  la  sur- 
séance provisoire  de  toutes  poursuites  (5). 

Pétition  du  citoyen  Duval,  dont  les  propriétés 
sont  devenues  la  proie  des  brigands  de  la  Vendée, 
et  qui  se  borne  généreusement  à  demander  un 
simple  acompte  sur  une  somme  de  10,000  livres 
qui  lui  est  due  pour  différentes  Uquidations. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
liquidation,  pour  lui  en  faire  un  prompt  rap- 
port (6). 

Les  ouvriers  de  la  ville  de  Reims  réclament 
contre  le  décret  qui  interdit  tout  commerce  avec 
les  puissances  neutres. 

Leur  pétition  est  renvoyée  aux  comités  réunis 
de  commerce  et  de  marine  (7). 

^  Sur  la  proposition  d'un  membre  [Ramel  (8)], 
la  Convention  nationale  décrète  que  le  comité  de 
commerce  et  la  Commission  des  finances  lui  fe- 
ront demain  un  rapport  détaillé  et  approfondi  sur 
les  avantages  ou  les  inconvénients  du  décret 
rendu  le  6  de  ce  mois,  relatif  à  la  saisie  des  biens 
possédés  en  France  par  les  particuUers  des  États 
avec  lesquels  la  RépubUque  est  en  guerre,  et  sus- 
pend jusque-là  l'expédition  du  décret  (9).  » 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets   (10). 

Ramel,  observant  que  l'étranger  doit  beau- 
coup plus  à  la  France  que  celle-ci  ne  doit  à 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  193. 

(2)  D'après  la    minute   du    décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  639"). 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  194. 

(4)  D'après  la  minute   du   décret  qui   se   trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  639"). 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  194. 

(6)  Ibid. 

(7)  Ibid. 

(8)  D'après  la  minute  du   décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  268,  dossier  639"). 

(9)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  195. 
(iO)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793, 

a"  353,  p.  117).  D'auire  pa:t,  le  Mercure  universel 
(lundi  9  septembre  1793,  p.  138,  col.  1)  et  les  Annales 
patriotiques  et  littéraires  (n"  251  du  lundi  9  septembre 
1793,  p.  1152,  coi.  1)  reudeni  compte  de  la  motion  de 
Ramel  dans  les  termes  suivants  : 
I 
Compte  rendu  du  Mercure  universel. 

Ramel  observe  que  le  décret  rendu  hier  sur  les  étran- 
gers contient  des  mesures  peu  favorables  à  la  France, 


l'étranger  a  fait  sentir  combien  serait  funeste 
aux  finances  le  décret  qui  ordonne  le  séquestre 
de  la  confiscation  des  biens  des  individus  étran- 
gers avec  les  nations  desquels  la  RépubHque  est 
en  guerre. 

Sur  sa  proposition,  l'assemblée  charge  le 
comité  de  Salut  pubhc  et  la  Commission  des 
finances  de  lui  faire  demain  un  rapport  sur  cet 
objet. 

La  pétition  de  la  commune  de  Charleval,  qui 
tend  à  confirmer  la  réunion  de  la  paroisse  de 
Trausières  à  celle  dudit  Charleval,  est  renvoyée 
au  comité  de  division  (1). 

«  La  Convention  décrète  que  dans  trois  jours 
le  comité  de  législation  fera  son  rapport  sur  la  pé- 
tition du  citoyen  Courmes  (2).  » 

8uit  le  texte  de  la  pétition  du  citoyen  Gour- 
mes (3)  : 

Pétition  du  citoyen  Jacques  Courmes,  ci-de- 
vant notaire  à  Marseille,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Le  10  novembre  dernier,  le  citoyen  Jacques 
Courmes,  après  20  mois  de  séjour  à  Paris,  au- 
près du  comité  diplomatique,  obtint  très  péni- 
blement l'examen  de  son  affaire,  et  d'en  faire 
le  rapport  à  l'Assemblée  qui,  après  avoir  en- 
tendu le  dit  comité,  trouva  sa  demande  juste, 
et  ordonna  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
écrirait  au  conseil  de  Genève,  pour  lui  repré- 
senter la  justice  de  sa  demande,  afin  qu'il 
ordonnât  permission  de  faire  exécuter  sur  son 
territoire  la  sentence  du  consulat  de  Marseille, 
du  6  décembre  1787,  et  que  si  dans  la  quin- 
zaine la  dite  permission  n'était  pas  accordée, 
il  serait  expédié  des  lettres  de  représailles  au 
citoyen  Courmes  par  le  conseil  exécutif  provi- 
soire. 

«  Ce  décret,  remis  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  fut  par  lui  envoyé  à  Genève,  et 
notifié  par  le  résident  de  la  République  au  con- 
seil de  Genève;  mais  ce  conseil  ne  pensa  pas  d'y 
satisfaire,  il  s'occupa  seulement  des  moyens 
pour  l'éluder.  Il  ordonna  que  Bouer  se  pour- 
voirait aux  juges  de  France,  contre  la  sentence 
du  consulat  de  Marseille,  par  les  voies  de  droit, 
soit  par  appel  ou  autres  moyens,  et  ensuite  le 
conseil  chargea  son  résident  en  France,  de 
former  opposition  au  décret  de  représailles,  sur 
laquelle  opposition  il  intervint  un  second  décret, 
qui  fut  surpris  à  l'Assemblée,  à  dix  heures  du 
matin,  dans  un  moment  où  il  n'y  avait  pas 


beaucoup  de  Français  ont  dos  propriétés  en  pays  étran- 
ger, ce  décret  pouvait  être  bien  désastreux,  ce  qui  était 
bien  différent  à  l'égard  de  l'Espagne  dont  les  sujets 
avaient  des  biens  considérables  en  Espagne. 

L'Assemblée  décrète  que  demain  il  lui  sera  présenté 
des  modifications  sur  ce  décret. 

II 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  littéraires. 

Ramel,  rappelant  le  décret  rendu  hier  contre  les 
Anglais,  fait  présager  les  conséquences  funestes  qu'il 
peut  avoir,  pour  cette  seule  remarque;  que  la  France 
a  plus  de  créance  que  de  dettes  chez  l'étranger;  et  sur 
sa  demande,  le  comité  de  commerce  est  chargé  de 
revoir  celte  loi,  dont  l'exécution  est  provisoirement  sus- 
pendue. 

(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  20,  p.  195. 

(2)  Ibid. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  666. 
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douze  députés  dans  la  salle,  et  ce  décret  ordonna 
un  sursis  à  l'expédition  des  lettres  de  repré- 
sailles, et  qu'un  second  rapport  serait  fait  à 
l'assemblée  par  les  comités  de  législation,  de 
commerce  et  diplomatique  réunis,  et  le  15  mars 
suivant,  le  citoyen  Lindet,  rapporteur  du  comité 
de  législation,  fit  un  rapport  à  l'assemblée  de  la 
Convention,  sans  que  précédemment  les  trois 
comités  eussent  délibéré.  Il  exposa  bien  des 
faits  supposés,  et  que  les  lettres  de  représailles 
avaient  été  surprises  sur  de  faux  exposés;  le 
décret  de  représailles  fut  révoqué,  ce  qui  est 
l'injustice  la  plus  criante,  qui  donne  droit  au 
citoyen  Gourmes  de  revenir  à  sa  demande  pour 
en  obtenir  la  confirmation. 

«  Le  simple  récit  des  faits  prouvera  à  l'as- 
semblée qu'il  ne  fut  jamais  de  demande  plus 
juste  et  mieux  justifiée,  que  celle  du  citoyen 
Gourmes. 

Faits. 

«  En  l'année  1746,  la  maison  de  commerce 
de  Besson  et  fils,  de  Marseille,  fit  passer  à  la 
maison  Bouer,  Delon,  etc.,  à  Gênes,  8.873  sacs 
de  farines,  sur  divers  bâtiments  français,  pour 
les  y  vendre  et  lui  en  remettre  les  fonds,  ces 
farines  arrivèrent  heureusement,  et  furent 
emmagasinées  au  faubourg  Saint-Pierre  d'A- 
renne,  à  Gênes,  ce  qui  est  prouvé  par  le  compte 
des  frais  au  débarquement,  et  réception  des 
dites  farines,  que  la  maison  Bouer  remit  à  la 
maison  Besson,  en  août  suivant,  de  sorte  que  le 
compte  de  Bouer  le  rend  comptable  et  respon- 
sable du  montant  des  dites  farines. 

«  A  cette  époque,  la  France  et  l'Espagne 
étaient  en  guerre  avec  l'Empire  et  l'Angleterre, 
pour  placer  Dom  Philippe,  infant  d'Espagne,  à 
Parme  et  Plaisance;  deux  armées  étaient  en 
Italie,  celle  de  l'Empire  eut  quelques  succès.  Le 
général  Botta  qui  la  commandait,  investit  et 
prit  G^nes,  il  eut  connaissance  qu'il  existait  des 
magasins  au  faubourg  Saint-Pierre  d'Arenne, 
où  n  y  avait  une  quantité  considérable  de  fa- 
rines, il  y  fit  mettre  garnison,  et  tout  de  suite  il 
donna  ordre  à  l'intendant  de  son  armée,  le  sieur 
Avequer,  d'en  faire  l'inventaire,  et  au  bas  H  y 
mit  sa  reconnaissance  comme  il  avait  reçu  ces 
farines  pour  la  subsistance  de  son  armée,  sauf  au 
sieur  Bouer,  d'en  réclamer  le  paiement  à  l'im- 
pératrice reine;  ces  farines  ainsi  enlevées,  et  la 
reconnaissance  remise  à  Bouer,  tout  cela  s'est 
passé  à  l'insu  et  sans  connaissance  des  sieurs 
Besson. 

«  En  l'année  1749,  Bouer  se  prétendant  créan- 
cier en  compte  courant  des  sieurs  Besson,  d'une 
•nmme  considérable,  les  fit  assigner  au  consulat 
de  Marseille  en  condamnation.  Besson  contesta 
cette  demande,  et  de  son  chef,  il  demanda  inci- 
demment contre  Bouer  la  condamnation  de 
157,000  livres,  du  montant  des  farines  reçues 
par  Bouer,  en  l'année  1746;  ce  dernier  contesta 
cette  demande,  il  prétendit  ne  rien  devoir  à  cet 
égard,  parce  que  partie  des  farines,  avait  été 
enlevée  avec  effraction  des  portes,  à  main  armée 
par  le  peuple  de  Gênes,  et  le  restant  par  l'armée 
impériale  ;  et  néanmoins  il  offrit  de  compter  à 
la  maison  de  Besson,  de  tout  ce  qu'il  recevrait 
de  l'impératrice  reine,  pour  le  montant  des  fa- 
rines que  l'intendant  Avecquer  avait  prises  pour 
la  subsistance  de  son  armée  :  sur  ces  deux  con- 
testations le  consulat  de  Marseille  rendit  sen- 
tence le  13  JTiillet  1750,  par  laquelle  il  procéda 
à  la  liquidation  des  comptes  respectifs  entre 
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Bouer  et  Besson,  et  ce  dernier  fut  déclaré  dé- 
biteur de  1,536  livres,  8  sols  14  deniers  auxquels 
il  fut  condamné,  et  néanmoins  il  fut  sursis  au 
paiement  jusqu'après  que  l'interlocution  qui 
fut  ordonnée  ensuite  aurait  été  vidée.  Et  en 
second  lieu,  avant  dire  droit  sur  la  demande 
incidente  de  Besson,  en  paiement  des  farines, 
le  consulat  ordonna  que  dans  quatre  mois  pré- 
cisément, Bouer  justifierait  devant  le  considat 
de  France  à  Gênes,  qui  fut  rogatorrement  com- 
mis, le  pillage  des  farines  par  le  peuple  de  Gênes, 
à  main  armée,  avec  bris  de  portes,  et  que  le 
restant  fût  pris  par  l'armée  impériale,  et  partie 
au  contraire  si  bon  lui  semble,  dans  pareil  temps 
pour  ce  fait,  ou  à  faute  de  ce  faire,  leur  être 
pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

«  Après  cette  sentence,  Bouer  s'expatria  de 
Gênes,  il  ne  fit  pas  la  preuve  dont  il  avait  été 
chargé,  il  emporta  la  reconnaissance  de  l'in- 
tendant Avecquer,  pour  en  faire  usage,  et  ne 
donna  plus  aucune  de  ses  nouvelles  sur  l'affaire 
des  farines.  Quelque  temps  après,  Besson  ayant 
manqué  à  ses  créanciers  passa  avec  eux  un 
concordat,  par  lequel  il  leur  abandonna  tous  ses 
biens,  droits  et  actions  présent  et  avenir;  par  le 
même  concordat,  le  citoyen  Gourmes  fut  nommé 
adjoint,  par  sentence  consulaire,  il  lui  fut  donné 
pouvoir  de  poursuivre  les  débiteurs  au  paiement 
des  sommes  qu'ils  doivent.  Le  citoyen  Gourmes, 
ayant  pris  connaissance  de  ce  qui  était  dû  à 
la  faiUite,  trouva  que  l'affaire  des  farines  était 
encore  en  nature,  et  ne  pouvant  en  avoir  aucune 
raison  de  Bouer,  croyait  que  l'impératrice  reine 
en  était  encore  débitrice.  Il  s'adressa,  en  1766, 
au  duc  de  Ghoiseul,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, pour  le  prier  de  prendre  les  ordres  du  roi, 
pour  M.  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne,  afin 
de  solliciter  le  paiement.  Ges  ordres  furent  don- 
nés, mais  sans  aucun  effet  :  il  était  question  du 
mariage   du   dauphin   avec   Marie- Antoinette  ; 
et  le  duc  de  Durfort,  ambassadeur  à  Vienne,  ré- 
pondit que  le  temps  n'était  pas  propre  pour 
cette  demande,  et  qu'il  fallait  la  renvoyer  à  un 
temps  plus  opportun.  Dans  la  suite  les  sollici- 
tations furent  continuées  sous  le  ministère  de 
M.  de  Vergennes,  par  M.  le  comte  de  NoaiUes, 
ambassadeur  à  Vienne,   auquel  il  réussit,   au 
mois  d'octobre  1786,  de  recevoir  des  éclaircis- 
sements définitifs  sur  cette  affaire.  Le  ministre 
de  la  cour  de  Vienne  lui  communiqua  et  lui  fit 
expédier  une  copie  d'un  mémoire  de  sollicitation 
que  Bouer  avait  fait  pour  le  paiement  des  fa- 
rines et  d'une  quittance  de  8,000  mille  florins 
de  Vienne,  valant  20,000  livres  de  France,  pour 
le  paiement  des  mêmes  farines,  laquelle  somnie 
Bouer  garda  en  ses  mains  sans  en  donner  avis 
à  personne,  et  il  la  garda  encore.  M.  de  Noailles 
ayant  fait  passer  à  M.  de  Vergennes  ce  mémoire 
et  la  quittance  de  Bouer,  ce  ministre  les  remit 
au  citoyen  Gourmes,  par  sa  lettre  du  19  oc- 
tobre 1786.  Gelui-ci  en  donna  avis  à  Bouer,  à 
Genève,  et  le  pria  de  vouloir  bien  lui  donner 
satisfaction  de  cette  somme,  il  n'en  reçut  aucuxie 
réponse,  de  sorte  qu'il  fut  obligé  de  le  faire 
assigner  en  restitution  audit  consulat  de  Mar- 
seille, avec  intérêt  du  jour  du  paiement,  et  dé- 
pens. On  ne  pouvait  donner  cette  assignation 
qu'au  trbunal  consulaire  de  Marseille,  saisi  de 
la  matière  par  la  demande  incidente  de  Besson, 
sur  laquelle  Bouer  avait  défendu  et  où  il  avait 
offert  de  payer  ce  qu'il  retirerait  de  l'impératrice 
reine,  parce  qu'il  n'y  avait  que  ce  tribunal  qui 
pût  prononcer  cette  condamnation  :  ensuite  de 
la  rétention  de  la  matière,  suivant  la  sentence  in- 
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terlocutrice  du  13  juillet  1750,  aussi  Bouer  fut 
condamné  par  défaut,  comme  héritier  de  la 
succession  de  son  père. 

«  Le  sieur  Gourmes  ayant  fait  passer  cette 
sentence  à  Genève,  pour  en  obtenir  un  paréatis, 
pour  faire  exécuter  les  immeubles  de  Bouer, 
il  ne  put  point  y  parvenir,  ce  qui  l'engagea 
d'écrire  au  sieur  MicaéUs,  syndic  et  juge  du  Heu, 
pour  savoir  à  quoi  tenait  qu'il  ne  reçût  pas  le 
paréatis,  lequel  répondit  au  sieur  Gourmes  qu'on 
n'en  accordait  point  à  Genève  sur  des  sentences 
par  défaut.  Il  le  fit  remarquer  ensuite  par  M.  de 
Montmorin,  au  conseil  de  Genève,  sans  qu'il  re- 
çut aucune  réponse  favorable.  Enfin,  M.  Du- 
mourier,  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  une 
provocation  du  comité  diplomatique,  écrivit 
encore  au  conseil  de  Genève,  pour  requérir  ce 
même  paréatis,  et  n'en  reçut  pas  non  plus  de 
réponse.  Par  là  on  voit  que  le  conseil  de  Genève, 
ainsi  que  le  magistrat  du  lieu,  ont  affecté  de 
se  jouer  du  citoyen  Gourmes  et  de  mettre  tous 
les  obstacles  possibles  à  sa  juste  demande  pour 
lui  faire  perdre  sa  créance. 

«  Ici  il  faut  observer  à  la  Gonvention,  que  par 
la  qtdttance  concédée  par  Bouer  à  la  Cour  de 
Vienne,  il  y  est  relaté  que  par  l'inventaire  fait 
par  l'intendant  Avecquer,  des  farines  qui  res- 
taient au  magasin  du  faubourg  Saint-Pierre 
d'Arennes,  il  en  existait  26,132  rubs,  outre 
994  sacs  vendus,  qui  furent  livrés  à  l'intendant 
Avecquer,  dont  il  devait  recevoir  le  paiement 
à  la  Gour  de  Vienne,  mais  dont  il  ne  reçut  que 
8,0  0  florins,  faisant  20  mille  livres  de  France, 
et  il  quitta  et  abandonna  le  surplus  qui  montait 
à  peu  près  à  la  même  somme,  sans  en  avoir  le 
pouvoir  ni  la  mission,  de  sorte  qu'il  en  est  res- 
ponsable envers  les  créanciers  Besson.  Par  ce 
que  nous  venons  de  dire,  justifié  par  les  pièces, 
on  voit  que  la  conduite  de  Bouer  est  celle  d'un 
homme  de  mauvaise  foi,  d'un  commissionnaire 
infidèle,  qui  n'a  agi  que  par  dol  et  fraude,  pour 
envahir  le  bien  de  Besson  et  s'en  enrichir  à  son 
préjudice. 

«  Revenons  à  présent  sur  la  demande  que 
le  syndic  de  Besson  a  formée,  au  consulat  de 
Marseille,  en  restitution  de  8,000  florins.  A 
quel  titre  Bouer  s'est-il  maintenu  en  possession 
d'en  jouir  depuis  1755  jusqu'à  présent,  ce  qui 
fait  trente-hiiit  ans  de  jouissance,  qui  ont  triplé 
le  capital,  et  bien  davantage  puisque  Bouer  les 
a  placés  en  rentes  viagères  sur  la  ville  de  Paris  ; 
voudrait -il  user  de  la  maxime  établie  dans  un 
des  drames  de  Beaumarchais,  qui  dit  :  qtw  ce 
qui  est  bon  à  prendre  est  bon  à  garder;  il  n'y 
réussira  certainement  pas;  la  Gonvention  natio- 
nale ne  le  permettra  pas,  elle  est  trop  équitable 
pour  donner  dans  un  pareil  vice.  Et  n'est-il  pas 
temps  que  la  mauvaise  foi  et  les  chicanes  de 
Bouer  soient  terminées?  si  cependant  il  croit 
avoir  quelques  raisons  bonnes  ou  mauvaises  pour 
combattre  la  restitution  qu'on  Im  demande,  à 
laquelle  son  père  s'est  soumis,  il  peut  former 
opposition  au  jugement  du  tribunal  consulaire 
de  ]\1arseille  et  les  y  faire  valoir.  S'il  a  quelque 
quittance  de  remboursement,  il  la  produira,  et 
on  sera  bientôt  d'accord;  mais  s'il  n'a  point  de 
quittance,  tout  ce  qu'il  pourrait  dire  ne  lui  ser- 
vira de  rien,  parce  que,  étant  obligé,  de  fait 
et  de  droit,  à  faire  restitution  de  ce  qui  appar- 
tient à  Besson,  il  faut  qu'il  y  satisfasse,  et  il  est 
juste  de  l'y  forcer.  Le  décret  de  représailles  qui 
fut  accordé  au  citoyen  Gourmes  le  10  novembre 
dernier,  était  donc  juste,  et  la  Gonvention  en 
fut  bien  convaincue  sur  le  rapport  du  comité 


diplomatique.  Si  ensuite  sur  des  chicanes  et 
des  suppositions  alléguées  par  le  citoyen  Lindet, 
rapporteur  du  comité  législatif,  seul  et  sans 
concours  des  comités  de  commerce  et  diplo- 
matique. 

«  Or,  pour  se  résumer  et  s'attacher  à  la  dé- 
cision sur  l'affaire  des  farines,  il  faut  en  éloigner 
toutes  les  chicanes,  les  présomptions  et  la  dé- 
clinatoire  proposées  par  Bouer,  et  se  fixer  à  la 
preuve  incontestable  que  Bouer  père  reçut  des 
farines  de  Besson,  en  1746,  suivant  son  compte 
de  frais  à  la  réception  et  débarquement  desdites 
farines  qui  l'en  rend  responsable  et  comptable, 
à  la  sentence  du  13  juillet  1750,  où  il  se  déclare 
débiteur  et  responsable  du  prix  des  farines  en- 
levées par  l'intendant  Avecquer,  et  enfin  à 
la  quittance  qu'il  a  concédée  à  l'impératrice 
reine,  du  9  août  1755,  qu'il  doit  rembourser 
au  syndic  Besson,  avec  les  intérêts  du  jour  de 
sa  réception,  et  dépens.  Ges  trois  pièces  triom- 
pheront toujours  des  chicanes  et  de  la  mauvaise 
foi  de  Bouer.  Il  ne  sert  de  rien  de  dire  qu'il  a 
obtenu  des  sentences  de  défaut  au  district  du 
sixième  arrondissement  de  Paris,  qui  lui  font 
main-levée  d'opposition  et  arrêtement  fait  sur 
les  rentes  viagères  qu'il  a  sur  l'hôtel  de  ville  de 
Paris,  parce  que  ces  sentences  sont  nulles  et 
incompétentes,  n'y  ayant  que  le  consulat  de 
Marseille  qui  puisse  connaître  de  la  validité  des 
arrêtements  faits  de  son  autorité  et  n">n  pas 
le  juge  de  Paris.  Il  en  est  aujourd'hui  des 
départements  de  la  République,  comme  il  en 
était  autrefois  des  provinces;  chacune  avait  ses 
tribunaux  et  ses  juges,  comme  en  ont  actuel- 
lement les  départements.  On  ne  peut  pas  priver 
un  juge  de  sa  juridiction  pour  transporter  l'af- 
faire dans  un  autre  département;  ainsi  le  ci- 
toyen Gourmes  se  réserve  de  demander  la  cas- 
sation de  ces  sentences. 

«  Tout  se  réduit  donc  à  savoir  si  les  farines 
prises  par  l'intendant  Avecquer,  en  1746,  au 
faubourg  Saint-Pierre  d'Arenne,  à  Gênes,  ap- 
partiennent au  sieur  Besson;  cela  est  prouvé 
démonstrativement  par  la  sentence  du  13  juil- 
let 1750,  et  par  le  compte  au  débarquement 
et  réception  desdites  farines  donnés  par  Bouer 
M-même  en  août  1746,  dont  il  avait  offert  le 
paiement  dans  la  sentence  du  13  juillet  1750; 
il  faut  donc  qu'il  effectue  ce  paiement  avec  les 
intérêts  et  dépens,  pour  pouvoir  se  hbérer;  à 
défaut,  il  est  toujours  débiteur  de  mauvaise  foi» 
puisqu'il  retient  une  somme  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  et  qu'il  retient  depuis  trente-huit 
années  :  il  est  donc  juste  qu'il  soit  condamné 
à  restituer,  ou  du  moins  que  la  sentence  du 
consulat  de  Marseille,  du  6  décembre  1787  soit 
exécutée  en  vertu  des  lettres  de  représailles  ac- 
cordées au  citoyen  Gourmes  le  10  octobre  der- 
nier. 

«  La  révocation  qui  en  a  été  faite  sur  un  faux 
exposé  au  citoyen  Lindet,  rapporteur  du  comité 
législatif,  est  nulle  et  invalable  par  deux  raisons 
sans  réplique  :  1°  le  comité  législatif  n'a  ni  con- 
voqué, ni  entendu  les  comités  de  commerce  ni 
diplomatique  qui  devaient  concourir  à  la  dé- 
libération; 2o  parce  que  suivant  la  constitution 
de  l'Assemblée  constituante  qui  est  en  vigueur, 
il  ne  peut  être  formé  par  le  corps  législatif  aucune 
délibération  ni  décret,  que  l'assemblée  ne  soit 
composée  au  moins  de  deux  cents  membres, 
et  le  décret  qui  révoque  les  letres  de  représailles 
dont  il  s'agit,  n'était  composée  tout  au  plus 
que  de  douze  membres  loi-squ'il  a  été  rendu  à 
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dix  heures  du  matiu,  où  à  peine  quelques  mem- 
bres étaient  rendus,  et  où  la  séance  commençait 
à  la  minute.  Un  pareil  décret  ne  peut  donc  pas 
avoir  lieu  ;  il  faut  donc  nécessairement  qu'il  soit 
révoqué,  et  que  le  décret  qui  accorde  des  re- 
présailles soit  confirmé;  cela  est  d'autant  plus 
juste,  qu'il  n'y  a  que  ce  parti  qui  puisse  opérer 
la  justice  due  au  citoyen  Gourmes.  Il  est  privé 
de  son  bien  depuis  trente-huit  ans,  c'est  une 
usurpation  qui  lui  a  été  faite,  et  un  vol  carac- 
térisé, poursuivi  depuis  environ  sept  ans,  sans 
qu'il  ait  pu  avoir  justice  :  oppressé,  fatigué  par 
les  chicanes  de  Bouer,  par  les  sollicitations  et 
les  protections  du  conseil  de  Genève,  qui  a  mis 
tout  en  avant  pour  favoriser  Bouer;  il  n'y  a  donc 
que  des  lettres  de  représailles  qui  pidssent  ter- 
miner cette  affaire,  et  c'est  le  cas  ou  jamais 
qu'elles  doivent  être  accordées.  Il  s'agit  d'une 
violation  des  droits  et  de  la  propriété  d'un  ci- 
toyen français  par  un  citoyen  de  Genève,  d'un 
déni  de  justice  fait  au  citoyen  français  par  la 
république  de  Genève,  pour  favoriser  un  Gtene- 
vois,  et  l'empêcher  d'exécuter  les  immeubles  de 
ce  Genevois  pour  faire  payer  le  Français,  ce  qui 
retient  les  biens  du  Français.  Or  l'état  genevois 
retenant  les  biens  du  Français,  à  Genève,  par 
réciproeit.é,  la  Eépublique  de  France  doit  re- 
tenir par  des  lettres  de  représailles  les  biens  de 
l'état  de  Genève,  pour  que  le  citoyen  Gourmes 
puisse  s'y  payer,  sauf  à  l'état  de  Genève  à  se 
rembourser  sur  les  biens  du  débiteur,  qui  sont 
très  considérables.  Partant,  le  citoyen  Gourmes 
requiert  et  supplie  la  Convention  de  rapporter 
les  deux  décrets  surpris  à  sa  religion,  et  d'ac- 
corder la  confirmation  de  celui  obtenu  par  le 
citoyen  Gourmes,  le   10  novembre  dernier,  et 
qu'en  conséquence  les  lettres  de  représailles  à 
lui  accordées,  lui  seront  expédiées  tout  de  suite 
et  sans  retard. 

«  Signé  :  Gourmes. 

ti  Sur  celle  [la  'pétition']  des  républicains  de  la 
Société  populaire  des  hommes  libres  de  Fran- 
conville,  convertie  en  motion  par  un  de  ses 
membres,  la  Convention  décrète  que  Francon- 
ville-la-Garenne  sera  nommée  à  l'avenir  Fran- 
canville-la-Libre  (1).  « 

Suit  le  texte  de  Vadresse  de  la  Société  popu- 
laire de  FranconvUle  (2)  : 

Adresse  présentée  à  la  Convention  nntioncde  par 
les  républicains  de  la  Société  pop^ulaire  des 
hommes  libres  de  FranconvUle,  ci-devant  la 
Garenne,  le  6  septembre  1793,  Van  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  adhérons  et  avons  adhéré  de  cœur  et 
d'âme  aux  journées  des  31  mai,  l^""  et  2  juin 
derniers,  à  tout  ce  que  vous  avez  fait  depuis  ces 
jours  célèbres  jusqu'aujourd'hui.  Nous  adhérons 
et  avons  adhéré  également  à  l'adresse  de  la 
société  de  Toulouse,  ainsi  qu'à  celle  de  Valence, 
et  ainsi  qu'à  toutes  les  mesures  prises  par  la 
commune  et  les  sections  patriotes  de  Paris,  à 
celles  prises  par  ses  sociétés  populaires,  nous 
allons  leur  en  écrire,  nous  allons  leur  demander 
à  toutes,  à  faire  de  cœur  comme  nous  le  sommes 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  -20,  p.  195. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  ili,  dossier  666. 


de  droit,  partie  de  la  même  famille;  à  être  insé- 
parables; nous  allons  leur  demander  de  nous 
envoyer  quelques-uns  de  leurs  bons  apôtres  pour 
nous  éclairer,  nous  qui  faisons  ];artie  des  ga- 
rennes des  ci-devants,  qui  en  avons  conservé 
le  titre  jusqu'à  aiijoiird'hui  que  nous  l'annu- 
lons ;  nous  qui  étions  traités  moins  bien  que  les 
lapins  nos  voisins,  ces  favoris  des  ci-devants  les 
messeigneurs,  puisqu'ils  nous  faisaient  mettre 
aux  galères  lorsque  nous  avions  le  malheur  de 
regarder  en  face  ces  hôt^s  privilégiés,  messieurs 
les  lapins.  Ils  ne  nous  le  refuseront  pas  sans 
doute.  Quant  au  motif  de  notre  adresse,  citoyens 
représentants,  il  consiste  à  ce  que  vous  décrétiez 
que  Franconvilïe-la-  Garenne  sera  nommée  Fran- 
convillela-Libre. 

«  Nos  frères  Boudet,  Paul  Rigard,  François 
Blondaux,  Maurice  Glérin,  Gennot,  Louvet, 
Broigniée,  Parisot  et  Candas,  sont  porteurs  de 
notre  vœu  auprès  de  vous,  auprès  des  sociétés 
populaires  de  la  commune  de  Paiis  et  des 
48  sections. 


Signé 


Candas,  président;  Genoi, 
secrétaire. 


Compte  rendu  de  V Auditeur  nationai  (  1  )  : 

Un.  député  de  la  société  populaire  de  Francon- 
\àlle -la -Garenne  a  demandé  que  cette  commune, 
toujours  patriote  et  répubUcaine,  fût  autorisée 
à  porter  désormais  le  nom  de  Franeonville-Libre, 
le  mot  de  garenne  rappelant  le  despotisme  des 
ci-devant  seigneurs. 

Cette  pétition,  convertie  en  motion,  a  été  dé- 
crétée. 

Lfâ  jeunes  gens  en  réquisition  de  la  section  des 
Droits  de  l'homme,  égarés  par  les  inductions  de  la 
malveillance,  étaient  venus  faire  il  y  a  huit 
jours  (2)  à  la  barre  une  pétition  qui  outrageait 
le  courage  d'une  jeunesse  républicaine  ;  con- 
vaincus de  leur  erreur,  ils  viennent  aujourd'hui 
la  réparer  par  une  rétractation  franche.  Leur 
faute  était  le  fruit  d'une  perfidie  suggérée;  leur 
retour  est  le  produit  libre  d'un  amour  ardent  pour 
la  patrie.  L'impatience  de  voler  aux  combats  est 
un  besoin  qui  les  presse;  et  ils  protestent  que  le 
résultat  de  leur  erreur  est  d'augmenter  leur  cou- 
rage. 

La  Ck}nvention,  applaudissant  à  leur  démarche, 
ordonne  l'impression  de  leur  pétition,  l'insertion 
au  «  Bulletin  »  et  les  admet  aux  honneurs  de  la 
séance  (3).  »  ,^.^  ..:>^,3;>^i^^:li^£.•:.ii  r  :i;^^ 

"Suit  le  compte  rendu  de  V admission  à  la  barre 
de  cette  députation  d'après  le  Bulletin  de  la  Con- 
vention (4)  : 

Une  députation  de  la  section  des  Droits  de 
l'homme  a  été  admise  à  la  barre;  l'orateur  a 
prononcé  le  discours  suivant  : 

«  L'indignation  dont  vous  avez  couvert  Ta 
pétition  des  jeunes  gens  en  réquisition  de  la 
section  des  Droits  de  l'homme,  les  a  pénétrés 
d'une  terreur  salutaire  et  leur  a  ouvert  les  yeux 


fl)  Auditeur  national  [w  332  du  lundi  9  septembre 
1793,  p.  3). 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du5 -eptcmbre  1793.  p.  420, 
la  premiero  pétition  de  la  section  des  Droits  de  lltomme. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.   20,   p.  193. 
li)  Bulletin  de  la  Convention  du  dimanche  8  sep- 
tembre 1793. 
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sur  l'imprudence  de  leur  démarche  :  pénétrés 
d'un  repentir  sincère,  et  reconnaissant  leur  er- 
reur, ils  viennent  vous  conjurer  d'accepter  leurs 
regrets,  leur  repentir  et  leur  rétractation  for- 
melle; ce  sont  des  enfants  égarés  qui  viennent 
se  jeter  dans  le  sein  des  pères  de  la  patrie. 

«  Ils  osent  en  conséquence,  attendre  leur  par- 
don; oui,  législateurs,  ils  l'attendent  (car  les 
pères  pardonnent  encore  à  leurs  enfants);  et, 
recevant  d'eux  l'exemple  de  la  vertu,  ils  iront 
avec  intrépidité  donner  celui  de  l'héroïsme,  et 
bientôt  on  veiTa  que  la  réponse  qu'a  faite  le 
président  à  la  pétition,  n'a  frappé  sur  eux  que 
pour  détruire  leur  erreur  et  augmenter  leur  cou- 
rage. » 

(Suit  un  grand  nombre  de  sig^iatures. ) 

Réponse  du  président  aux  jeunes  gens  de  la 
section  des  Droits  de  V  homme  : 

«  L'erreur  suivie  d'un  prompt  repentir  est 
déjà  en  partie  réparée.  L'improbation  que  vous 
a  valu  la  démarche  que  vous  avez  faite  est  une 
leçon  que  sûrement  vous  n'oublierez  pas.  AUez 
combattre  les  ennemis  de  la  liberté  pour  achever 
d'effacer  votre  faute  du  souvenir  de  vos  con- 
citoyens, et  que  la  gloire  dont  vous  vous  cou- 
vrirez soit  telle,  qu'elle  écarte  à  jamais  de  votre 
âmo  le  regret  profond  d'avoir  été  sourds  un  ins- 
tant à  la  voix  de  la  patrie.  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (I). 

Les  jeunes  gens  de  la  section  dite  des  Droits 
de  l'homme  compris  dans  la  réquisition,  ré- 
tractent la  pétition  qu'ils  avaient  présentée  à 
la  Convention,  par  laquelle  ils  demandaient  que 
tous  les  célibataires,  depuis  18  ans  jusqu'à  45, 
fussent  tenus  de  concourir  pour  fournir  au  con- 
tingent déterminé.  Ils  jurent  de  partir  dès  qu'on 
leur  aura  donné  des  armes,  et  de  donner  l'exem- 
ple du  courage  et  de  la  discipline. 

L'Assemblée  applaudit  à  cette  pétition,  et  en 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin. 

«  La  Convention  nationale  décrète  [motion 
i'IsoRÉ  (2)]  le  renvoi  de  la  pétition  présentée  au 
nom  du  citoyen  Girardin,  au  comité  de  sûreté 
générale,  pour,  d'après  le  rapport  des  commis- 
saires envoyés  dans  le  département  de  l'Oise,  sta- 
tuer sur  l'arrestation  dudit  citoyen  Girardin  et 
des  personnes  qui  sont  dans  sa  maison.  Les  arres- 
tations prononcées  sont  maintenues,  et  la  muni- 
cipalité d'Hermenonville  (3)  reste  garante  de 
l'exécution  de  l'arrêté  des  représentants  du 
peuple  jusqu'au  rapport  dudit  comité  (4).  » 

La  section  connue  sous  le  nom  de  Pont-Neuf 
est  venue  faire  part  à  l'Assemblée  qu'elle  s'était 
purgée  de  tous  les  contre-révolutionnaires  qui  en- 
travaient sa  marche  et  comprimaient  la  liberté; 
qu'elle  avait  chassé  de  ses  comités  tous  ceux  qui 
trahissaient  les  intérêts  du  peuple,  et  qu'aujour- 
d'hui régénérée  par  le  secours  de  ses  frères  de  la 
section  de  la  Cité,  elle  avait  signalé  ce  beau  jour 
en  changeant  son  nom  de  Section  du  Pont-Neuf 
en  celui  de  la  Section  révolutionnaire. 

(1)  Moniteur  universel  (n"  232  du  lundi  9  septembre 
1193,  p.  lOlâ,  col.  1). 

(2)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  268,  dossier  639"). 

(3)  Ermenonville. 

(4)  Procès-verbmix  de  la  Convention,  l.  20,  p.  196. 


La  Convention  approuve  les  mesures  coura- 
geuses prises  par  cette  section,  et  ordonne  l'in- 
sertion de  son  adresse  au  «  Bulletin  »  (1). 

Suit  le  texte  de  Vadresse  de  la  section  du  Pont- 
Neuf  (2)  : 

La   section  révolutionnaire   ci-devant   du  Pont- 
Neuf,  à  la  Convention  nationale. 

«  Législateurs, 

«  La  section  connue  sous  le  nom  de  Pont-Neuf, 
trop  célèbre  par  les  scélérats  qui  ont  déjà  expié 
leurs  forfaits,  section  la  plus  petite  de  Paris, 
était  encore  malheureusement  opprimée  et  tra- 
vaillée par  une  aristocratie  d'autant  plus  dan- 
gereuse qu'elle  avait  séduit  une  minorité  com- 
posée de  marchands  et  d'ouvriers.  L'odieux 
fédéralisme  y  avait  levé  sa  tête  hideuse,  des 
intrigants  s'étaient  fait  nommer  pour  aller  fra- 
terniser avec  l'Eure  et  le  Calvados;  ils  avaient 
peur  des  sans-culottes,  leur  présence  les  avait 
quelquefois  incommodés,  et  ils  avaient  fait 
arrêter  qu'ils  ne  recevraient  plus  leur  députa- 
tion  qu'au  nombre  de  qiiatre.  Cette  section  allait 
devenir,  au  centre  de  Paris,  un  noyau  contre- 
révolutionnaire  dangereux,  mais  à  l'exemple 
d'un  volcan,  et  par  une  éruption  heureuse,  elle 
a  repoussé  de  son  sein  les  hommes  égarés  par  les 
infâmes  agents  de  Pitt  et  des  tyrans  coalisés 
contre  la  République. 

«  Les  sans-culottes  de  cette  section  aidés  par 
les  sans-culottes  de  la  section  de  la  Cité  ont 
commencé  cette  heureuse  révolution  lundi 
2  septembre.  Mercredi  4,  Ub  l'ont  enfin  terminée 
et,  voulant  qu'il  ne  restât  que  des  fonctionnaires 
purs  dans  son  sein,  elle  a  renommé  ses  fonc- 
tionnaires publics  et  ses  comités.  Enfin  tous  no 
sont  composés  que  de  purs  et  francs  républi- 
cains  qui  d'un  pas  égal  marcheront  au  but 
général  :  l'établissement  de  la  Répubhque  une 
et  indivisible. 

«  Les  intrigants  ne  pouvaient  entendre  le  mot 
révolutionnaire  sans  frémir,  il  n'était  de  vexa- 
tions qu'ils  fissent  éprouver  aux  membres  du 
comité  révolutionnaire  et  à  tous  les  patriotes. 

«  L'assemblée  générale  de  la  section  convo- 
quée extraordinairement  hier  7  septembre, 
d'après  son  arrêté  du  6  pour  la  renomination 
de  ses  fonctionnaires  publics  et  le  baptême  régé- 
nératif  après  avoir  nommé  en  nombreuse 
assemblée,  ses  comités  et  ses  fonctionnaires, 
voulant  changer  un  nom  malheureusement  mal 
famé,  a  cru  n'en  pouvoir  donner  uo.  qui  con- 
tînt toujours  les  contre-révolutionnaires  hors 
de  son  sein  qu'en  prenant  le  nom  de  révolution- 
naire. 

«  La  section  Révolutionnaire  espère,  législa- 
teurs, que  nous  approuverez  les  mesures  et  le 
nom  qu'elle  vient  de  prendre,  elle  a  arrêté  en 
outre  que  ses  procès-verbaux  des  journées  dti 
2  et  du  4,  —  ces  procès-verbaux  sont  à  l'im- 
pression et  seront  remis  à  la  Convention,  —  vous 
seraient  communiqués  et  à  toutes  les  autorités 
constituées,  ainsi  qu'à  toutes  les  sections  de 
Paris;  que  pour  cet  effet,  ils  seraient  imprimés 
et  affichés  ;  en  outre  a  arrêté  que  pour  porter  la 
présente  adresse  elle  nommait  le  citoyen  Bara- 


(1)  Ibid. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  666. 
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délie  aîné,  son  président,  et  le  citoyen  Thilly 
qu'elle  a  nommé  son  juge  de  paix,  accompagnés 
du  plus  grand  nombre  de  citoyens  qui  pourront 
se  réunir  à  eux. 

0  Four  copie  conforme  : 
«  Signé    :    Baradelle,    l'aîné,    président; 
J.Sterky,  secrétaire  greffier  renouvelé. 

Béponse  du  Président  {l)  : 

Des  intrigants  peuvent  égarer  le  peuple  trop 
confiant;  mais  quand  il  a  près  de  lui  de  bons 
citoyens,  le  prestige  est  bientôt  détruit.  La  Con- 
vention nationale  applaudit  au  zèle  que  vous 
avez  mis  pour  le  détromper  et  aux  mesures  de 
vigueur  que  vous  avez  employées  pour  le  sous- 
traire à  l'avenir  aux  insinuations  perfides  des 
fourbes  qui  ont  abusé  de  sa  confiance.  Si  toute 
la  République  suivait  votre  exemple,  la  Révo- 
lution serait  bientôt  terminée.  Oui,  que  tou.s 
les  faux  patriotes  soient  exclus  des  fonctions 
publiques.  C'est  pour  avoir  trop  longtemps 
confié  le  sort  de  l'Ëtat  à  des  mains  impures  que 
la  patrie  a  tant  de  fois  été  exposée  à  des  dangers 
imminents.  Vous  demandez  que  votre  section 
s'appelle  désormais  Section  révolutionnaire;  la 
Convention  ne  balancera  pas  sans  doute  à 
remplir  ce  vœu,  puisqu'il  lui  promet  que  vous 
ne  serez  jamais  au-dessous  du  nouveau  nom 
que  voTis  adoptez. 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (2)  : 

Au  nom  de  la  section  du  Pont-Neuf,  quelques 
pétitionnaires,  etc.. 

{Suit  un  résumé  de  V adresse  que  nous  repro- 
duisons ci -dessus.) 

L'assemblée,  sui*  la  motion  de  Lâcroix  {de 
la  Marne),  approuve  les  observations  des  ci- 
toyens pétitionnaires,  ainsi  que  le  renouvelle- 
ment des  fonctionnaires  publics  de  la  Section 
révolutionnaire. 

La  pétition  du  citoyen  Boudin,  qui  a  assisté  à 
15  batailles  et  a  reçu  4  blessures  honorables, 
est  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre  (3). 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (4)  : 

Un  pétitionnaire,  le  citoyen  Boudin,  s'est 
trouvé  à  quinze  batailles.  Il  a  reçu  plusieurs 
blessures  et  n'est  pas  encore  guéri.  Dès  qu'il  le 
sera,  il  ira  signaler  son  coiirage  contre  les  enne- 
mis. Il  réclame  de  l'avancement  et  les  indem- 
nités que  lui  accorde  la  loi. 

Renvoyé  au  ministre  de  la  guerre. 

Celle  [la  pétition]  du  citoyen  Kainlltraies,  sus- 
pendu du  grade  de  général  de  brigade,  l'a  été  au 
comité  de  la  guerre  (5). 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  dimanche   8  sep- 
tembre 1793. 

(2)  Mercure  universel  du   lundi  9  septembre   1793, 
p.  138,  col.  2. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  196. 

(4)  Mercure    universel  du  lundi   9  septembre  1793, 
p.  139,  col.  1. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  196. 


Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (1)  : 

Un  général  de  brigade  se  plaint  d'avoir  été 
suspendu  de  ses  fonctions  militaires  par  les  re- 
présentants du  peuple  auprès  de  l'armée  du 
Rhin. 

Renvoi  au  comité  de  la  guerre. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition 
de  Pierre  Prud'homme,  volontaire  dans  le 
l"^"^  bataillon  des  Amis  de  la  RépubUque,  au  mi- 
nistre de  la  guerre  [motion  de  Genissieu  (2)],  et 
lui  accorde,  acompte  sur  ce  qui  peut  lui  revenir, 
un  secours  provisoire  de  100  livres,  payable  à  la 
trésorerie  nationale,  sur  l'expédition  du  présent 
décret .« 

La  pétition  de  la  Société  républicaine  de 
Saint-Denis,  relative  aux  bestiaux,  est  renvoyée 
au  comité  d'agriculture  (3). 

«  Sur  les  plaintes  d'une  mère  de  famille,  dont 
les  enfants  sont  aux  frontières,  et  qui  ne  peut 
toucher  les  secours  qui  lui  sont  promis,  la  Con- 
vention décrète  que  le  conseil  exécutif  rendra 
compte  de  l'exécution  de  la  loi  du  4  mai,  relative 
aux  secours  à  accorder  aux  femmes  et  enfants 
dont  les  maris  et  les  pères  défendent  la  patrie 
conke  les  tyrans  (4).  » 

Suit  le  texte  de  la  plainte  (5)  : 

«  Aux  citoyens  membres  du  comité  des  pétitions 
de  la  Convention  natiorude. 

«  Souffrez  qu'une  mère  de  famille  infortunée 
réclame  votre  justice  et  votre  commisération. 

«  L'exposante,  citoyens,  est  l'épouse  de 
Charles-Louis  Pagnot,  sergent  du  bataillon  de 
la  Réunion,  de  présent  à  l'armée  de  la  Vendée. 

<(.  Chargée  de  quatre  enfants  dont  l'aînée  n'a 
que  quatre  ans,  son  mari  dont  le  zèle  patrio- 
tique est  excessif,  n'a  pas  craint  d'exposer  ses 
jours  pour  le  service  de  la  Répubhque,  et  a  été 
un  des  premiers  à  partir.  Lors  de  son  départ  la 
section  des  Arcis  sur  laquelle  il  était  domicHié, 
étant  logé  rue  Jean-Pain  Mollet,  n°  23,  promit  à 
l'exposante  de  prendre  soin  de  ses  enfants,  et  de 
lui  donner  tout  ce  qui,  à  ce  sujet,  était  accordé 
par  la  loi. 

«  L'exposante  s'est  présentée  à  sa  section  pour 
faire  sa  réclamation,  inutilement.  On  lui  expose 
que  la  section  est  pauvre  et  qu'on  ne  peut  lui 
donner  les  secours  dont  elle  a  besoin.  Enfin, 
citoyens,  cette  malheureuse  mère  de  famille 
gémit,  privée  de  son  mari  et  des  secours  que  sa 
présence  pourrait  lui  procurer. 

«  Vous  êtes  trop  justes,  citoyens,  pour  ne  pas 
prendre  en  considération  la  triste  situation  de 
l'exposante,  et  souffrir  qu'elle  soit  plus  long- 
temps victime  de  la  bonne  foi  de  son  mari,  qui, 
malgré  son  patriotisme  outré,  ne  serait  pas 
parti  s'il  eût  cru  que  son  épouse  manquerait  de 
tout. 

«  Dans  ces  circonstances,  citoyens,  l'exposante 
ose  implorer  votre  justice;  elle  ne  cessera  d'être 
reconnaissante.  » 


fl)    Journal  de  Perlet  (n«    352   du  lundi  9  septem- 
bre 1793,  p.  208). 

(2)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  268,  dossier  639"). 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  196. 
;4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  197. 
(o)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  666. 
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La  Convention,  après  avoir  entendu  la  lecture 
de  l'instruction  qui  lui  a  été  présentée  par  son 
comité  de  Salut  public  [Carnot,  rapporteur  (1)], 
pour  la  levée  des  citoyens  ordonnée  le  23  août 
dernier,  décrète  qu'elle  sera  exécutée  suivant  sa 
forme  et  teneur  (2).  j  ,;i,s;.it.^:^  .^    . ,    _       .^....,.. 

Compte  bendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets   (3). 

Carnot,  au  nom  du  comité  de  Salut  public,  a 
présenté  l'instruction  que  doivent  recevoir  les 
envoyés  des  assemblées  primaires  pour  former 
en  bataillon  les  citoyens  qtii  vont  se  lever  contre 
les  ennemis  de  la  Képubbque. 

Cette  instruction  a  été  adoptée. 

Suit  la  teneur  de  cette  instruction  d'après  un 
document  de  la  Bibliothèque  nationale  (4)  : 

INSTRUCTION  SUR  l'ÏIXÉCUTION  DE  LA  LOI  DU 
23  AOUT,  QUI  DÉTERMINE  LE  MODE  DE  RÉQUI- 
SITION DES  CITOYENS  FRANÇAIS  CONTRE  LES 
ENNEMIS  DE  LA   EÉPUBLIQUE . 

(Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale.  ) 

TITRE  I. 
De  la  formation  et  de  V organisation  des  bataillons. 

Art.  1". 

A  mesure  que  les  citoyens  français  mis  en 
état  de  réquisition,  et  qui  doivent  marcher  les 
premiers,  se  réuniront  dans  le  chef -lieu  du  dis- 
trict, il  sera  procédé  sur-le-champ  à  leur  orga- 
nisation en  bataillon. 

Art.  2.  J 

Pour  y  parvenir  ils  se  formeront  en  compa- 
gnies de  fusiliers  composées,  conformément  à 
1a  loi  du  21  février,  ainsi  qu'il  suit; 

Savoir  : 

1  capitaine; 
1  lieutenant; 
1  sous -lieutenant; 
I  sergent-major; 
3  sergents; 

1  caporal  fourrier; 
6  caporaux; 

6  appointés; 
67  fusiliers; 

2  tambours; 

Total  :  3  officiers  et  86  fusiliers. 

Art.  3. 

Le  nombre  des  fusiliers  pourra  cependant 
être  porté  jusqu'à  100  hommes  par  compagnie. 

Art.  4. 

La  réunion  des  compagnies  ainsi  organisées, 
quel  qu'en  soit  le  nombre,  en  raison  de  la  popu- 


'1)  D'après  le  Journal  des  Débals  et  des  Décrets 
(septembre  1"93.  n°  355,  p.  in)  et  d'après  les  Annales 
patriotiques  et  littéraires  (w  251  du  lundi  9  septem- 
bre 1193,  p.  1152,  col.  1). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p   197. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793, 
n«  353,  p.  in). 

(i)  Bibliothèque  nationale  :  Le^*,  n»  2139. 


lation  du  district,  formera  le  bataillon  du  dis- 
trict et  en  prendra  le  nom. 

Art.  5. 

Si  le  nombre  de  ces  compagnies  est  au-des 
sous  de  neuf,  l'excédent  pourra  être  reversé  dans 
les  autres  bataillons  qui  n'auraient  pas  atteint 
ce  nombre;  mais  cette  opération  ne  s'effectuera 
qu'au  lieu  de  rassemblement  général  et  setile- 
ment  d'après  un  arrêté  des  représentants  du 
peuple. 

Art.  6. 

Chaque  bataillon  aura  un  état-major  tel  qu'il 
existe  dans  les  bataillons  de  gardes  nationales 
de  première  formation  à  l'exception  qu'il  n'y 
aura  qu'un  chef  de  bataillon  pour  chacun. 

Art.  7. 

Les  nominations  d'officiers  et  de  sous-offi- 
ciers seront  faites  au  scrutin,  conformément 
aux  lois  antérieures. 

Art.  8. 

Les  appointements,  solde  et  masse,  seront  les 
mêmes  que  pour  les  autres  troupes  d'infanterie 
de  la  République. 

Art.  9. 

Il  ne  sera  point  formé  de  compagnie  de  gre- 
nadiers. 

TITRE  II 

Des  arrondissements  de  départements  affectés  à 
cJmcune  des  onze  armées. 

Art.   1". 

Les  représentants  du  peuple  ayant  par  le 
décret  du  23  août,  le  droit  de  déterminer  l'em- 
ploi des  bataillons  levés,  en  raison  des  événe- 
ments, leurs  arrêtés  à  cet  égard  seront  exécutés. 

Art.  2. 

La  répartition  suivante  sera  provisoirement 
suivie,  sauf  les  changements  prévus  par  l'ar- 
ticle ci-dessus. 


RÉPARTITION 
des  bataillons  à  organiser  dans  les  districts. 


S    5 

LIEUX 

ARMÉES 

DÉPARTEMENTS 

de 

êo        tu 

RaiçseiBbleneDt 

Pas-de-Calais. 

8 

1   Nord. 

8 

1  Aisne. 

G 

1  Oise. 

9 

.,      ,           /  Paris. 

3 

Nord ....  S^  Seine-et-Oise. 

9 

> 

j  Eure-et-Loir. 

0 

1  Eure. 

& 

1   Oine. 

6 

y  Seine-et-Marne. 

5 

06 
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ARMÉES 


Ardennes. 


Moselle. 


Rhin. 


Alpes. 


Italie. 


Pyrénées 
Orientales," 


DÉPARTEMENTS 


Ardennes. 

Meuse. 

Marne. 

Aube. 

Yonne. 

Loiret. 

Loir-et-Cher. 

Indre-et-Loire. 

Cher. 


Moselle. 

Mourthe. 

Vosges. 

Haute-Marne. 

Côie-d'Or. 

Nièvre. 


Bas-Rhin. 

Haut-Rhin. 

Doubs. 

Haute-Saône. 

Jura. 

Ain. 

Saône-et-Loire. 

Allier. 

Indre. 

Rhôae-et-Loire. 


Hautes-Alpes. 

iFère. 

Drôme. 

Ardèche. 

Haute-Loire. 

Puy-de-Dôme. 

Creuse. 

Cantal. 

Lozère. 

Mont-Blanc. 


Basses-Alpes. 

Var. 

BoHches-du-Rhône. 

Gard. 

Hérault. 

Aveyron. 

Corrèze. 

Tarn. 

Alpes-Maritimes. 

Corse. 


An  de. 

Pyrénés-Orientales 

Ariège. 

Haute-Garonne. 

Hau  tes-Pyrénées . 

Gers. 

Lot. 


Pyrénées  [  Basses-Pyrénées. 
Occiden-V  Landes, 
taie»  . . .  <  Lot-et'Garonne. 
/  Gironde. 

.   Dordogne. 


Côtes 


La 

Rocbeilâ. 


Charente-Inférieure. 

Charente. 

Haute-Viemie. 

Vienne. 

Deux-Sèvre». 

Vendée. 

Maina-el-Loirc. 


60 

9 
9 
9 
6 

7 
9 


49 


60 

i 
4 
6 
3 
3 
8 
7 
4 
T 


iC> 


59 

6 

3 
3 
8 
5 
6 
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7 
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Nord 66 

Ardennes 60 

MoseUe 49 

Rhin 60 

Alpes 46 

ItaUe 59 

Pyrénées-Orientales 37 

Pyrénées -Occidentalefi 35 

La  Rochelle 45 

Brest 45 

Cherbourg 41 

543 


Art.  3. 

Les  représentants  du  peuple  détermineront, 
de  concert  avec  les  généraiix,  le  point  de  ras- 
semblement pour  chacune  de  ces  armées;  ils  en 
informeront  le  conseil  exécutif  provisoire,  et  le 
ministre  de  la  guerre  donnera  des  ordres  pour 
faire  réunir  à  l'avance  des  subsistances  aux 
points  de  rassemblement  désignés,  et  il  requerra 
pour  cet  objet  les  administrations  du  départe - 


ment. 


I  Art.  4,    mm'^M 


Tn'r 


Lorsque  ce  point  sera  déterminé,  chacun  des 
bataillons  destinés  à  s'y  rendre  se  mettra  en 
marche  sur.  des  routes  qui  lui  seront  expédiées 
par  les  directoires  des  départements. 

Art.  5. 

Les  administrateurs,  en  conséquence,  sont  au- 
torisés à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  fourniture  des  étapes  en  route, 
tant  dans  les  lieux  dépendants  de  leur  adminis- 
tration, que  dans  les  départements  situés  sur  la 
route  que  la  troupe  doit  tenir. 

Art.  6. 

L'époque  du  départ  d'un  ou  plxieieurs  batail- 
lons sera  déterminée  par  les  représentants  du 
peuple;  mais  elle  pourra  l'être  également  par  le 
ccmseil  exécutif  provisoire  qui  pourra  donner  des 
ordres  pour  leur  marche. 
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Jusqu'au  moment  du  départ,  les  bataillons 
s'exerceront  et  l'administration  du  département 
choisira,  parmi  les  anciens  militaires,  un  cer- 
tain nombre  d'instructeurs,  qui  recevront  un 
traitement  convenable,  ainsi  qu'elle  l'aura  dé- 
terminé. 

TITRE  III 
De    V habillement    et    équipement. 

Art.  1". 

■  Les  citoyens  compris  dans  la  première  réquisi- 
tion seront,  autant  qu'il  est  possible,  revêtus  de 
l'uniforme  national,  et  tous  les  moyens  qui  sont 
à  la  disposition  des  directoires  des  départements 
en  ce  genre  seront  employés. 

Art.  2, 

S'il  arrivait  que  ces  moyens  fussent  insuffi- 
sants, il  sera  pourvu  préalablement  à  tout,  aux 
fournitures  ci-après  détaillées  pour  chaque  ci- 
toyen soldat. 

Savoir  : 

1  Pantalon  de  drap,  garni  de  peau  entre  les 
cuisses  ; 

1  Veste  à  la  marseillaise,  de  drap  (de  quelque 
couleur  que  ce  soit); 

1  gilet  double; 

1  bonnet  de  police; 

2  paires  de  souliers  ; 

2  paires  de  bas; 

3  chemises; 
3  cols; 

3  brosses; 
2  peignes; 
1  sac  de  peau  ou  de  toile  cirée; 

I  sabre  avec  son  ceinturon. 

Art.  3. 

L'évaluation  de  tous  ces  effets  sera  faite  par 
le  directoire  du  district  et  le  remboTirsement  en 
sera  fait  à  tout  citoyen  qui  se  présentera  muni 
de  ces  mêmes  effets. 

Art.  4. 

II  en  sera  de  même  de  ceux  qui  se  présente- 
ront avec  un  uniforme  complet,  ils  en  recevront 
la  valeur. 

Art.  5. 

Les  directoires  des  départements  mettront  en 
réquisition  tous  les  ouvriers  et  toutes  les  citoyen- 
nes, pour  travailler  à  la  confection  des  ouvrages 
nécessaires  pour  pourvoir  aux  besoins  des  sol- 
dats. 

Art.  6. 

L'Administration  de  l'habUlement  des  troupes 
fera  passer  des  matières  premières  dans  les 
chefs -lieux  de  départements,  sur  les  demandes 
des  directoires,  en  raison  de  l'insuffisance  de 
leurs  ressources,  et  lesdits  directoires  veilleront 
à  ce  que  la  répartition  s'en  fasse  dans  les  chefs - 
lieux  de  district  suivant  le  besoin. 


Toutes  les  dépenses  qui  résvdteront  des  dispo- 
sitions ci-dessus  seront  acquittées  dans  la  forme 
qui  sera  indiquée  au  titre  de  la  comptabilité. 


TITRE  lY 


De  Varmemeni 

Article  unique 

Toutes  les  dispositions  relatives  à  l'armement 
et  à  la  fabrication  des  armes,  seront  réglées  par 
une  instruction  particulière. 

TITRE  V 
De  la  comptabilité. 

Art.   1" 

Pour  subvenir  à  toutes  les  dépenses  qu'occa- 
sionnera l'exécution  de  la  réquisition,  à  l'excep- 
tion de  l'armement,  il  sera  mis  des  fonds  entre 
les  mains  de  chaque  payeur  général  de  départe- 
ment, pris  sui-  les  60  millions  décrétés  par  la  loi 
du  23  août. 

Art.  2. 

Chaque  payeur  recevra  provisoirement 
400.000  livres  dont  la  répartition  entre  les  dis- 
tricts sera  faite  par  le  directoire  du  département  ; 
lorsque  cette  somme  sera  épuisée,  les  directoires 
en  informeront  le  ministre,  qui  y  pourvoira  sur 
les  mêmes  fonds. 

Art.  3. 

Toutes  les  avances  seront  faites  par  les  rece- 
veurs de  district,  sur  les  mandats  des  directoire» 
de  district,  visés  préalablement  par  celui  du 
département. 

Art.  4. 

Tous  les  états  de  dépenses,  présentés  par  les 
directoires  de  district,  seront  arrêtés  par  les 
directoires  de  département  qui,  à  l'expiration 
de  chaque  mois,  en  adresseront  un  compte  dé- 
taillé au  ministre  de  la  guerre. 

Art.  5. 

Le  remplacement  des  avances  faites  par  le  re- 
ceveur de  district  dans  la  forme  indiquée  par 
l'article  troisième,  sera  fait  dans  la  caisse  par  le 
payeur  général  du  département,  sur  une  ordon- 
nance du  directoire  dudit  département. 

Art.  6. 

Dans  le  cas  où  la  caisse  d'un  district  ne  pour- 
rait suffire  aux  avances  de  ce  service,  le  montant 
des  sommes  excédant  ses  ressources  sera  acquitté 
par  le  payeur  général,  directement  entre  les 
mains  des  parties  prenantes,  sur  les  mandats  du 
directoire  du  département;  mais  l'on  n'aura 
recours  à  ce  moyen,  que  dans  ce  seul  cas  absolu- 
ment. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [8  septembre  1793.1 


537 


Alt.  7. 

La  solde  commencera  à  courir  du  jour  de  l'ar- 
rivée de  chaque  citoyen  dans  le  chef-lieu  de 
chaque  district,  et  les  appointements,  seule- 
ment à  compter  de  celui  de  la  nomination  des 
officiers.  L'état-major  ne  pourra  cependant  être 
nommé  que  par  les  citoyens  du  district  qui  se 
seront  inscrits  pour  former  le  bataillon  et  lorsque 
le  tableau  de  l'inscription  sera  clos. 

Art.  8. 

Lorsque  cet  état-major  aura  été  nommé,  et 
qu'ainsi  la  formation  du  bataillon  sera  constatée, 
il  en  sera  passé  une  revue  par  un  commissaire 
nommé  par  le  district;  une  expédition  de  cette 
revue  sera  envoyée  au  département,  une  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  une  au  commissaire-ordon- 
nateur de  la  division  dans  laquelle  le  district  se 
trouvera  compris,  et  une  au  payeur  général  du 
département. 

TITRE  VI        :" 
Des    employés    pour    accélère)'    V opération. 

Art.   1". 

Les  envoyés  des  assemblées  primaires  sont 
chargés  spécialement  par  la  loi,  d'exciter  et  d'en- 
tretenir l'ardeur  des  citoyens,  de  les  animer  dans 
une  circonstance  aussi  importante  pour  le  salut 
de  la  République,  et  de  recevoir  les  commissions 
qui  leur  seront  données  par  les  représentants  du 
peuple;  telle  est  leur  mission. 

Art.  2.     '  ■ 

Les  parties  de  détail  et  d'exécution  seront 
confiées  par  les  départements  à  des  agents  pro- 
pres à  les  sui\Te. 

Art.  3. 

Ils  sont  donc  autorisés  à  nommer  im  agent  su- 
périeur par  département  ;  mais  ils  feront  ratifier 
leur  choix  par  les  représentants  du  peuple  et  en 
instruiront  sur-le-champ  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  4. 

Les  fonctions  de  cet  agent  seront  de  corres- 
pondre sur  tous  les  objets  qui  peuvent  concourir 
à  la  prompte  exécution  de  la  loi;  il  pourra  se 
transporter  dans  tous  les  districts  ;  il  reconnaîtra 
par  lui-même  la  situation  des  bataillons,  il  poiir- 
voira  à  leurs  besoins;  il  hâtera  la  confection  et 
l'arrivée  des  effets  qui  leur  seront  nécessaires  ;  il 
fera  travailler  à  la  rédaction  des  listes  nomina- 
tives et  signalées  des  hommes  compris  dans  la 
réquisition. 

Une  ampliation  de  ces  listes  sera  remise  au  dé- 
partement, et  une  autre  envoyée  au  ministre  de 
la  guerre.  Enfin,  il  suivra  dans  tous  les  détails  la 
loi  du  23  août  et  la  présente  instruction. 

TITRE  VII 
Des  exemptions. 
Art.  lef. 
La  loi  du  23  août  n'exceptant  que  les  fonction- 


naires publics,  toutes  les  difficultés  qui  s'élève- 
ront sur  l'interprétation  de  ce  mode,  seront  ju- 
gées par  les  représentants  du  peuple. 

Art.  2. 

Ne  peuvent  être  cependant  compris  dans  la 
réquisition  militaire,  ceux  qui,  par  l'effet  de 
la  loi,  se  trouvent  eux-mêmes  déjà  requis  pour 
un  autre  service,  tels  que  les  fabricateurs  d'ar- 
mes, les  ouvriers  en  fer,  et  tous  ceux  employés 
directement  et  activement  au  service  des  armées, 
ni  les  marins  classés. 

La  présente  instruction  sera  envoyée  aux  re- 
présentants du  peuple  près  les  armées  et  dans  les 
départements  aux  généraux  d'armées,  aux  ad- 
ministrations de  départements  et  de  districts, 
à  la  trésorerie  nationale,  aux  payeurs  généraux 
des  départements,  aux  commissaires  ordonna- 
teurs des  guerres,  et  aux  administrations  des 
subsistances  militaires  et  de  l'habUlement  des 
troupes. 

Fait  en  conseil  exécutif  provisoire,  à  Paris, 
le  premier  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

Signé   :    Pake,    président    du    conseil 
exécutif  provisoire. 
Le  ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  Bouchotte. 

Vu  et  approuvé  par  les  représentants  du 
peuple,  membres  du  comité  de  Salut  public  de 
la  Convention  nationale,  l'an  II  de  la  Républi- 
que française,  une  et  indivisible,  le  6  septembre 
mil  sept  cent  quatre-vingt-treize. 

Signé  :  Jean -Bon  Saint-André;  L.  Carnot; 
C.  A.  Prieur;  Thuriot;  Robespierre; 
Prieur,  député  de  la  Marne. 

La  Société  de  Versailles  se  plaint  de  la  lenteur 
qu'on  apporte  à  juger  les  traîtres,  et  particuliè- 
rement Brissot  et  ses  complices. 

Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (1). 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (2)  : 

Deux  pétitionnaires  viennent  demander  la 
tête  de  Brissot.  Honneurs  de  la  séance. 

F  Pareil  renvoi  est  ordonné,  tant  à  ce  comité  qu'à 
celui  des  secours  publics,  de  la  pétition  du  ci- 
toyen Josset  (3). 

"  La  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  relative  à  la 
loi  du  4  mai,  et  la  pétition  de  la  citoyenne  Stemph- 
litz,  qui  a  courageusement  servi  la  patrie  comme 
volontaire,  sont  renvoyées  au  comité  mili- 
taire (4). 

Les  demandes  des  comédiens  de  Valenciennes, 
de  Joseph  Bouquerel,  de  la  veuve  Launai  et  de 
Thérèse  Hoquet,  Civrix  et  Parisot,  sont  renvoyées 
au  comité  des  secours  publics  (5). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  197. 

(2)  Mercure   universel   du  lundi   9  septembre  1793, 
p.  139,  col.  1. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  197. 

(4)  md. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  197. 
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SvAtle  compte  rendu  de  la  pétition  des~  comé- 
diens de  Valenciennes  d'après  le  Journal  de  la 
Montagne  (1)  : 

Les  comédiens  qui,  pendant  le  bombarde- 
ment de  Valenciennes,  jouaient  des  pièces  patrio  - 
tiques  telles  que  Brttiits,  Guillaume  Tell,  etc.,  et, 
lors  du  plus  grand  danger,  prirent  les  armes 
pour  la  défense  de  la  place,  exposent  qu'ils  ont 
perdu  tous  leurs  effets  et  sollicitent  une  indem- 
nité provisoire  de  2.000  livres, 

Eenvoyé  au  comité  des  secours  (2). 

La  Convention  renvoie  au'comité  des  finances 
tant  les  observations  des  citoyens  Rayment  e 
Marshall,  sur  leur  projet  du  2  juillet  (3),  que.. 

Suit  le  texte  du  projet  des  citoyens  Bayment  et 
Marshall  adressé  à  la  Convention  le  2  juillet, 
ainsi  que  le  texte  d'une  lettre  adressée  par  les 
mêmes  citoyens  à  la  Convention  le  IQ  juillet  pour 
appeler  l'attention  de  l' Assemblée  sur  leur  pro- 
jet {4)  :  ,;^_, 

Au  Peuple.  'j^iOtiP^^""'  '■5^'" 

Le  haut  prix  des  denrées  est-ce  un  grief? 

Hausser  la  valeur  des  assignats  à  celle  de  l'or 
et  de  l'argent,  est-ce  à  désirer? 

Citoyens, 

JP Lisez  et  considérez  la  pétition  suivante,  la- 
quelle a  été  présentée  à  la  Convention  nationale 
le  2  de  ce  mois;  elle  est  actuellement  au  comité 
des  finances,  qui  n'a  pas  encore  fait  son  rapport 
à  cet  égard.  La  législature  française,  nous  a  invi- 
tés, ainsi  que  tous  les  bons  citoyens  de  toutes  les 
nations,  de  contribuer  de  nos  moyens  au  bonheur 
du  peuple.  Le  plan  que  nous  avons  conçu  est 
dans  le  véritable  esprit  du  commerce  et  de  la 
Constitution,  et  nous  affirmons  en  connaissance 
de  cause,  et  répondons  que  s'il  est  adopté  dans 
la  pureté  de  ses  principes,  il  établira  la  Répu- 
blique sur  des  bases  inébranlables  et  ramènera 
l'abondance  et  le  bonheur. 


(1)  Journal  de  la  Montagne  (n°  99  du  lundi  9  septem- 
bre 1793,  p.  6S9,  col.  2).  D'autre  pari,  le  Journal  de 
Perlet  (n"  352  du  lundi  9  septembre  1793,  p.  208)  rend 
compte  de  la  même  pélitiou  dans  les  termes  suivants  : 

«  Des  acteurs  qui,  durant  le  sièije  de  Valenciennes, 
n'ont  cessé  de  jouer  les  pièces  patriotiques  de  Brutus, 
Guillaume  Tell,  etc.,  et  qui  ont  perdu  toute  leur  for- 
tune au  bombardement  de  cette  ville,  réclament  un 
secours  de  10.000  livres. 

«  Renvoi  au  comité  des  finances  pour  en  faire  inces- 
samment son  rapport.  » 

(2)  Le  décret  relatif  à  la  pétition  des  comédiens  de 
Valenciennes  a  éié  rendu  dans  la  s''ance  du  IS  sep- 
tembre 1793,  après  un  rapport  des  comités  des  secours 
publics  et  des  tinances  réunis. 

(3)  Procès- oer baux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  197. 
Nous  n'avons  pu  retrouver  les  observations  présentées 
par  )es  citoyens  Rayment  et  Marshall  dans  la  séance 
au  8  sept  mbre  1793,  mais  nous  avons  découvert  à  la 
bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  leur  projet  du 
2  juillet,  ainsi  qu'une  première  lettre  qu'ils  avaient 
adressée  le  18  juillet  à  la  Convention  pour  appeler 
l'attention  de  l'Assemblée  sur  ce  projet.  Ce  sont  les 
pièces  que  nous  reproduisons  ci  dessus. 

(4)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise)  in-folio,  t.  1,  n"  4. 


Pétition  des  citoyens  Bob.  Bayment  et  Thom. 
Marshall  à  la  Convention  nationale,  pour  la 
permission  d'établir  (avec  cinq  autres  citoyens 
versés  dans  les  affaires)  un  nouveau  plan 
d'Emprunt  volontaire  pour  hausser  la  valeur 
des  assignais  et  pour  faire  baisser  le  prix  des 
denrées. 


Citoyens  législateurs. 

Nous  observons  dans  la  déclaration  que  vous 
avez  décrétée  des  Droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen, qu'en  qualité  de  citoyens  français,  nous 
avons  le  droit  de  pétition,  et  nous  vous  adres- 
sons, sur  le  même  grand  principe,  que  nous  re- 
connaissons pour  le  seul  qui  ptiisse  jamais  pro- 
duire le  bonheur  des  nations;  nous  demandons 
votre  autorisation  pour  établir  un  projet  de 
souscription  volontaire,  que  nous  croyons  capable 
d'opérer  le  salut  et  le  bonheur  du  peuple  fran- 
çais. 

Nous  avons  observé  avec  peine  l'augmentation 
de  la  déjà  trop  grande  masse  d'assignats,  par  la 
dernière  création  de  douze  cent  millions,  voyant 
bien  l'effet  que  cela  devait  produire  et  qui  n'est 
depuis  que  trop  prouvé. 

Nous  savions  que  l'espèce  qui  se  trouve  en 
circulation,  n'a  (en  qualité  d'espèce)  qu'une 
valeur  relative  aux  biens  réels,  et  que,  lorsque  la 
masse  est  augmentée  au  delà  de  ce  qu'exige  la 
circulation,  sa  valeur  diminue  en  proportion. 

Par  la  seule  raison  de  la  trop  grande  masse 
des  assignats  actuellement  en  circulation  en 
France,  la  République  paie  plus  de  trois  pour  le 
service  d'un.  —  Il  n'y  a  aucune  bonne  raison 
pourquoi  les  assignats  ne  seraient  pas  égaux  en 
valeur  à  l'espèce  en  or  et  en  argent,  et  s'il  n'y  en 
avait  pas  trop,  ils  le  seraient. 

Nous  observons  que  les  capitalistes,  tant  de 
la  France  que  de  l'étranger,  ont  besoin  d'un 
fonds  qui  leur  donnerait  la  facilité  d'investir 
leur  argent  à  intérêt. 

Que  sur  le  principe  d'une  véritable  Bépublique, 
il  serait  aussi  impolitique  que  mal  vu  d'employer 
aucune  mesure  partielle  ou  forcée;  celle  que  nous 
proposons  étant  plus  ef&cace  et  s' accordant  par- 
faitement avec  les  principes  des  Droits  de 
l'Homme  et  l'établissement  de  la  République 
une  et  indivisible  sur  les  bases  les  plus  perma- 
nentes. 

Il  est  possible  qu'il  se  trouve  des  personnes  qui 
soient  de  l'opinion  que  le  papier-monnaie  de  la 
France  puisse  terminer  comme  a  fait  celui  de 
l'Amérique.  A  ces  personnes,  il  faut  observer  que 
les  situations  relatives  des  deux  pays  sont  bien 
différentes,  par  rapport  au  commerce,  aux  manu- 
factures, et  à  la  possession  de  Vor  et  de  l'argent; 
aussi  bien  qu'à  la  nature  du  gouvernement,  celui 
de  l'Amérique  étant  fédératif,  et  celui  de  la 
France  un  et  indivisible. 

Pour  l'établissement  de  notre  plan,  nous  vous 
proposons  le  projet  de  décret  suivant,  savoir  : 

Il  sera  établi  une  souscription  volontaire  d'un 
milliard,  transférable  au  gré  du  propriétaire  et 
de  l'acheteur;  il  portera  intérêt  à  raison  de  4  0  /O, 
lequel  intérêt  sera  hypothéqué  sur  les  biens  na- 
tionaux, et  sera  payable  tous  les  six  mois. 
Savoir  : 

Le  1er  janvier  et  le  l®""  juillet  de  chaque  année, 
sans  frais  ni  déduction  quelconque,  et  sans  délai. 

Dès  que  la  souscription  d'un  milliard  sera  rem- 
plie, il  sera  ouvert  une  autre  souscription  d'un 
second  milliard,  dont  l'intérêt  commencera  au 
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!«'■  octobre,  et  sur  le  même  principe  que  l'intérêt 
du  premier  milliard,  payable  tous  les  six  mois. 
Savoir  : 

Le  1^''  avril  et  le  l^r  octobre  de  chaque  année 
qui  en  cas  que  (sic)  deux  milliards  d'assignats 
ainsi  tirés  de  la  circulation,  ne  les  auraient  pas 
fait  monter  à  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent,  il 
sera  ouvert  une  troisième  souscription  pour 
500  millions,  dont  l'intérêt  commencera  du 
l^""  janvier  1794  et  qui  sera  consolidé'  avec  la 
première  souscription  au  P"^  juillet  1794. 

Qu'au  cas  que  les  deux  milliards  et  demi  tirés 
de  la  circulation  n'auraient  pas  produit  entiè- 
rement l'effet  désiré,  une  quatrième  souscription 
serait  ouverte,  dont  l'intérêt  commencerait  du 
l^"^  avril  1794;  et  qui  serait  consolidée  avec  celui 
de  la  seconde  souscription  du  1^'  octobre  1794. 

Puisque  le  montant  des  assignats  en  circula- 
tion, y  compris  les  1.200.000.000  paraît  être  de 
4.900.000.000,  après  en  avoir  ainsi  retiré  3  mil- 
liards qui  sera  peut-être  nécessaire  de  faire,  il 
n'en  restera  en  circulation  que  1.900.000.000, 
laquelle  somme  nous  présumons  sera  nécessaire 
pour  les  transactions  de  la  République. 

Dans  le  cas  que  les  besoins  de  l'État  exige- 
raient la  création  d'un  autre  milliard  pour  les 
six  derniers  mois  c^e  la  présente  année,  on  pour- 
rait encore  ajouter  ce  milliard  à  la  masse  fondée 
des  trois  autres  milliards,  ce  qui  ferait  monter 
le  total  des  fonds  au  1^"^  avril  1794,  à  4  milliards, 
et  rintérêt  annuel  à  160  millions. 

On  fait  monter  l'intérêt  des  domaines  vendus 
et  non  payés,  à  100  millions,  auquel  en  ajoutant 
le  présumable  produit  annuel  de  2.800.000.000  de 
propriété  nationale  non  appropriée  à  seulement 
100.000.000,  il  est  évident  que  l'intérêt  prove- 
nant de  ces  deux  ressources  excédera  l'intérêt 
Êayable  ci-après  (sur  les  4  milliards)  do  40  mil- 
ons  par  an,  ce  qui  fera  im  fonds  sur  lequel  la 
dépense  de  1794  pourra  être  pareillement  portée 
au  montant  d'un  milliard. 

On  fait  monter  la  dépense  des  mois  d'avril  et 
mai,  à  775.000.000  ou  à  raison  de  4.500.000.000 
par  an. 

Nous  présumons  qu'après  avoir  fait  monter  les 
capitaux  fondés  à  4  milliards  et  par  conséquent 
fait  baisser  le  prix  des  denrées,  la  dépense  an- 
nuelle n'exc'dera  pas  2  milliards;  et  il  faut  ob- 
server que  sur  ce  plan,  il  existe  une  propriété  na- 
tionale entière  de  2.800.000.000,  outre  l'épargne 
de  l'intérêt  qui  en  proviendra  de  40  millions  par 
an. 

Il  faut  encore  observer  que  dans  la  proportion 
de  775.000.000,  pour  la  dépense  d'avril  et  mai 
derniers,  les  2.800.000.000  restant,  seraient  tous 
dépensés  au  bout  de  la  présente  année,  surtout 
quand  on  se  rappelle  que  500  millions  de  cette 
somme  sont  arriérés  et  sur  lesquels  (sous  les  cir- 
constances actuelles)  on  ne  pourrait  pas  compter. 

C'est  un  fait  connu  qu'au  mois  de  février  der- 
nier, après  la  création  de  800  millions  la  valeur 
des  assignats  était  de  30  sous  pour  l'écu  de  3  li- 
vres et  qu'après  la  création  des  1.200.000.000  par 
le  décret  du  7  mai,  leur  valeur  tomba  au-dessous 
de  20  sous  pour  le  même  écu  de  3  livres,  et  les 
denrées  de  toutes  espèces  montèrent  à  propor- 
tion. 

Il  est  donc  évident  que  cet  avilissement  est 
provenu  de  l'augmentation  de  la  masse  des  assi- 
gnats et  de  nulle  autre  cause.  —  Il  ne  pourrait 
pas  être  occasionné  par  la  guerre,  car  la  guerre 
existait  déjà  depuis  longtemps,  sans  avoir  pro- 
dmt  aucunement  un  tel  effet. 

Le  total  de  la  dette  en  fonds  pourra  être  ra- 


cheté par  la  République,  à  mesure  qu'elle  de- 
viendra en  état  de  le  faire,  et,  en  attendant,  tout 
l'argent  qui  s'y  trouvera,  sera  utilement  employé  ; 
car  tout  citoyen  ou  citoyenne,  ainsi  que  les  étran- 
gers, auront  la  faodté  d'employer  50  livres,  ou 
autant  de  fois  50  livres  qu'ils  le  jugeront  à  pro- 
pos, et  recevront,  sirr  les  vrais  principes  de  l'éga- 
lité, l'intérêt  en  proportion  de  leur  mise;  et  au- 
ront pareillement  le  pouvoir,  en  tous  temps, 
(Ven  vendre  50  livres,  ou  autant  de  fois  50  livres 
qu'il  leur  conviendra. 

Il  faut  observer  que  les  souscripteurs  sur  le 
plan  proposé  monteront  probablement  au  nom- 
bre de  plusieurs  milliers,  et  que  chaque  individu 
deviendra  intéressé  à  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique. 

Enfin,  le  tout  se  réduit  à  cette  question  :  Vou- 
lez-vous payer  4  0/0  en  établissant  le  crédit  le 
plus  solide  en  face  de  l'Europe  et  la  prospérité 
de  la  République,  réservant  en  même  temps  les 
moyens  de  continuer  la  guerre  (s'il  le  faut),  con- 
tre les  puissances  coalisées  pendant  plusieurs 
années;  ou  voulez-vous,  en  poursuivant  votre 
système,  payer  sur  le  prix  de  toutes  choses  plus 
de  50  fois  4  0  /O,  en  exposant  au  plus  grand  dan- 
ger l'existence  même  de  la  République? 

Nous  demandons  que  cette  pétition  soit  impri- 
mée, affi/;hée  et  renvoyée  aux  48  sections  de  Paris 
et  à  toutes  les  sociétés  populaires,  afin  que  le 
Peuple  soit  à  même  de  bien  examiner  et  juger  de 
toutes  les  propositions  y  comprises,  et  qu'elle  soit 
de  suite  discutée  et  déterminée  par  la  Convention. 

Paris,  le  30  juin  1793. 

Thomas  Marshall, 
Rue  de  Marivaux,  place  des  Italiens,  n^  7. 

Robert  Rayment, 
Pue  NeuveSaint-Augnstin,  n°  3. 

Au  comité  de  sûreté  générale. 
Citoyens, 

J'ai  observé  par  les  joiirnaux  que  le  comité  de 
sûreté  générale,  conjointement  avec  le  comité 
des  finances  est  chargé  par  la  Convention  natio- 
nale de  faire  un  rapport  sur  l'avilissement  des 
assignats  :  sur  cet  objet,  je  désire  vous  remar- 
quer, que  le  2  de  ce  mois,  je  présentai  à  la  Con- 
vention conjointement  avec  mon  ami  le  citoyen 
Marshall,  un  plan  pour  faire  hausser  la  valeur 
des  assignats  et  pour  faire  baisser  le  prix  des 
denrées.  Ce  plan  reste  actuellement  au  comité 
des  finances.  Nous  avons  demandé  particulière- 
ment qu'il  fût  publié,  afin  que  son  principe  fût 
connu  du  peuple  et  de  suite  discuté  et  décidé  par 
la  Convention. 

En  proportion  aux  dépenses  des  trois  derniers 
mois  qui  paraissent  monter  à  973.000.000,  les 
six  mois  suivants  consommeront  le  total  des 
biens  nationaux;  considérant  d'un  côté  les  som- 
mes dues  à  la  nation,  qui  ne  peuvent  pas  être 
payées  sous  les  circonstances  actuelles,  et  de 
l'autre,  les  sommes  que  la  narion  doit,  qui  ne 
sont  pas  encore  acquittées. 

Je  demande  donc  :  toutes  les  ressources  épui- 
sées, que  fera  la  République  alors,  pour  soutenir 
la  guerre  contre  les  puissances  coalisées? 

Le  plan  que  je  vous  propose  fait  ample  provi- 
sion, non  seulement  pour  le  restant  de  la  pré- 
sente année,  mais  pour  nombre  d'années  à  venir 
dans  le  cas  qu'il  sera  nécessaire,  s'il  est  adopté 
et  établi  de  la  manière  dont  il  est  capable.  Et 
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en  faisant  baisser  le  prix  des  denrées,  il  soulage- 
rait parfaitement  (et  en  peu  de  temps)  le  peuple 
de  la  misère  occasionnée  par  la  trop  grande  masse 
d'assignats  en  circulation. 

Personne  n'ignore,  et  on  ne  peut  pas  nier  que 
la  création  de  800.000.000  en  février  dernier  ajou- 
tée aux  créations  précédentes  avait  fait  baisser 
l'écu  de  3  livres  à  30  sols  de  sorte  que  la  nation 
payait  deux  pour  le  service  d'un;  et  que  depuis 
la  création  des  1.200.000.000  en  mai,  la  valeur 
du  même  écu  est  tombée  au-dessous  de  12  sols, 
de  manière  que  la  EépubHque  paye  actuelle- 
ment plus  de  cinq  pour  le  service  d'un. 

Il  est  donc  clair  que  si  une  autre  création  a 
lieu,  un  autre  avilissement,  en  proportion,  ne 
peut  pas  manquer,  et  détruira  peut-être  entière- 
ment le  crédit  public. 

Je  suis  fraternellement,  votre  concitoyen, 
Robert  Ratment, 
Bue  Neuve  Saint- Augustin,  n°  3. 

Paris,  le  18  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

[La  Convention  renvoie,  tant...']  ...  que  la  de- 
mande de  la  section  de  l'Observatoire,  relative 
à  un  emprunt  pour  parer  aux  engagements 
qu'elle  a  contractés  pour  l'expédition  de  la 
Vendée  (1)... 

Compte  rendu  du.  Moniteur  universel  (2)  : 

La  section  de  l'Observatoire  demande  une 
avance  de  20.000  livres  pour  pouvoir  satisfaire 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  197. 

(2)  Moniteur  universel  (n»  2S2  du  lundi  9  septem- 
bre 1793,  p.  107:2,  col.  1).  D'autre  part,  le  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets  (s-eptembre  1793,  n»  355,  p.  119) 
et  le  Mercure  universel  (lundi  9  septembre  1793,  p.  139, 
col.  1)  rendent  compte  de  la  pétition  de  la  section  de 
l'Observatoire  dans  les  termes  suivants  : 

I. 
Compte  rendu   du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

La  section  de  l'Observatoire  a  ilemanHé  l'avance  de 
20.000  livres  pour  acquitter  ses  engag:ements  envers  les 
parents  des  volontaires,  et  l'autorisation  do  répartir 
cette  somme  sur  les  riches  qui  n'ont  pas  encore  contri- 
bué à  l'expédition  de  la  Vendée. 

Cette  pétition  a  été  renvoyée  à  l'examen  du  comité 
des  finances. 

Garnier  se  plaint  de  l'inexécution  de  la  loi  qui 
assure  des  secours  aux  parents  des  volontaires.  Il 
demande  que  le  Conseil  exécutif  rende  compte  de  la 
cause  de  es  retards. 

Madré  les  attribue  aux  impraticables  formalités  qu'elle 
exi^e  des  personnes  qui  ont  droit  à  ces  secours.  Il 
désire  qu'elle  soit  simplifiée  et  propose  en  conséquence 
de  la  renvoyer  au  Comité  qui  l'avait  proposé. 

Ce  renvoi  est  prononcée. 

Maure  propose  aussi  de  faire  payer  par  les  aristo- 
crates qui  ont  eu  la  lâcheté  de  refuser  leur  sang  à  la 
patrie,  les  indemnités  qui  sont  dues  aux  parents  de 
ceux  qui  remplacent  aux  frontières  ces  mauvais 
citoyens. 

L'Assemblée  charge  le  même  Comité  d'examiner 
cette  proposition. 

n. 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  : 
Quatre  pétitionnaires,  au  nom  de  la  Section  de  l'Ob- 
servatoire, déclarent  que  cette  section  a  pris  divers 
arrêtés  pour  faire  contribuer  les  citoyens  fortunés  aux 
dépenses  de  la  section.  Ces  arrêtés  n'ont  produit  aucun 
effet.  Cette  section  réclame  un  emprunt  de  20.000  livres, 
à  répartir,  pour  le  remboursement,  sur  les  citoyens 
aisés  de  son  arrondissement. 
Renvoyé  au  comité  des  finances. 


aux  engagements  qu'elle  a  pris  envers  les  volon- 
taires qui  sont  partis  pour  la  Vendée,  et  envers 
leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Cettp  section  de- 
mande de  plus  à  être  autorisée  à  imposer  cette 
somme  sur  les  riches  de  son  arrondissement  qui 
n'ont  pas  contribué  pour  la  Vendée. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  fi- 
nances. 

[La  Convention  renvoie  tant...  que]  ...  celle  de 
Marie  Gillet,  qui  réclame  de  nouveaux  secours; 
et  la  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
relative  aux  pensions  de  retraite  à  accorder  à 
divers  agents  de  la  République  (1). 

Suit  le  comfte  rendu  de  la  lettre  du  ministre  des 
affaires  étrangères  d'après  les  Annales  patrio- 
tiques et  littéraires  (2)  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  demande 
que  la  Convention  fixe  une  pension  de  retraite 
pour  les  consuls  de  la  République  qui,  à  cause 
de  leur  grand  âge,  ne  peuvent  plus  en  remplir 
les  fonctions. 

Renvoyé  au  comité  des  finances. 

La  pétition  de  la  section  de  la  Montagne,  qui 
s'élève  avec  force  contre  l'abus  perpétué  de  lais- 
ser constamment  dans  nos  armées  et  dans  les 
places  publiques  les  ex-nobles,  les  magistrats,  les 
financiers;  celle  du  citoyen  Armand,  qui  ré- 
veille la  sollicitude  des  représentants  du  peuple 
sur  le  sort  des  intrépides  défenseurs  de  la  place 
de  Condé;  et  les  lettres  des  représentants  du 
peuple,  relatives  à  nos  armées,  sont  renvoyées 
au  comité  de  Salut  public,  tant  pour  présenter 
leur  rapport,  que  pour  prendre  les  mesures 
qu'exige  l'intérêt  de  la  patrie  (3). 


Suit  le  compte  rendu  de  la  pétition  de  la  section 
de  la  Montagne  d'après  le  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets  (4)  : 

Plusieurs  citoyens  sont  venus  demander,  au 
nom  de  la  sûreté  publique,  et  pour  le  progrès 
de  la  Révolution  que  tous  les  hommes  suspects 
tels  que  les  ci-devant  nobles,  les  ci-devant  ro- 
bins,  les  hommes  attachés  aux  anciennes  com- 
pagnies de  finance,  à  l'exception  de  ceux  dont  le 
civisme  sera  reconnu,  fussent  privés,  pendant 


(1)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  197. 
(2J    Annales   patriotiques  et  littéraires    (ii°   251  du 
lundi  9  septembre  1793,  p.  1151,  col.  2). 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  198. 
Nous  n'avons  pu  retrouver  la  pétition  du  citoyen 
Armand  et  nous  n'avons  pu  découvrir  les  lettres  des 
représentants  du  peuple,  visées  par  le  procès-verbal. 

(4)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre 
1793,  n"  355,  p.  il8j.  D'autre  part,  {'Auditeur  national 
(n-  352  du  lundi  9  septembre  1793,  p.  3)  et  le  Mercure 
universel  (lundi  9  septembre  1793,  p.  138,  col.  1)  ren- 
dent compte  de  la  même  pétition  dans  les  termes  sui- 
vants : 

L 
Compte  rendu  de  V Auditeur  national  : 
Une  députatioa  de  la  section  de  la  Montagne  est 
venue  demander  que  tous  les  ex-nobles  soient  expulsés 
des  fonctions  civiles  et  militaires,  qu'ils  ne  soient  pas 
admis  dans  les  Assemblées  primaires,  et  qu'il  en  soit 
de  même  de  tous  les  robins  et  bureaucrates,  qu'enfin 
l'on  n'admette  dans  les  bureaux  des  administrations  que 
des  pères  de  famille,  et  qu'on  en  chasse  tous  les  musca- 
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la  guerre,  du  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
popidaires. 

Garnier  pense  que  le  peuple  ne  peut  se 
sauver  que  par  lui-même,  et  qu'il  est  temps 
qu'il  enchaîne  tous  ses  ennemis.  Il  convertit 
en  motion  la  pétition  présentée  et  demande 
qu'elle  soit  examinée  par  le  comité  de  Salut 
public. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

La  réclamation  du  citoyen  Gerlet,  relative  à  un 
manuscrit  par  lui  déposé  au  comité  d'instruction 
publique,  est  renvoyée  à  ce  même  comité  (1). 

Les  citoyens  Lucien,  dont  la  mère  est  accusée 
de  complicité  d'émission  de  faux  assignats,  sont 
renvoyés  au  comité  de  législation  (2). 

Les  administrateurs  du  district  de  Nancy,  la 
Société  des  Sans-Culottes  de  Beaucaire,  celle  de 
Châlons,  celle  de  Fontenay-le-Peuple,  de  Lupiac, 
département  du  Gers,  et  de  Vienne,  exposent  avec 
énergie  à  la  Convention  nationale,  à  quels  dan- 
gers serait  exposé  le  vaisseau  de  la  patrie,  si  le 
gouvernail  en  était  confié  à  d'autres  mains,  lors- 
qu'il est  battu  de  toute  part  par  les  tempêtes. 

Insertion  au  <  Bulletin  )>  (3). 

{Suit  le  texte  des  adresses  des  administrateurs 
du  district  de  Nancy,  de  la  Société  des  S  ans -Cu- 
lottes de  Beaucaire,  de  la  Société  foptdaire  de 
Chalons,de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
de  Fontenay-le-Peuple,  de  la  Société  de  la  Mon- 
tagne de  la  Douze,  séante  à  Lupiac  et  de  la  Société 
populaire  de  la  Ville  de  Vienne.  ) 


I. 


Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Nancy  (2). 

(  Les  républicains  administrateurs  du  conseil 
génércd  du  district  de  Nancy,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Nancy,  le  3  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

«  Représentants  du  peuple. 

M  Un  cri  universel  s'élève  de  toute  part;  il 
vous  avertit  de  rester  à  votre  poste,  d'achever 
l'édifice  immense  de  la  prospérité  générale  et  de 
la  paix  qui  en  est  la  base  assurée. 

«  La  paix  ne  peut  naître  que  de  l' anéantisse - 


dins,  dont  tout   le  talent    consiste  à  savoir   faire  leur 
toilette. 

Renvoyé  au  «'omité  de  Salut  public  pour  en  faire  un 
rapport  sous  trois  jours.  La  pétition  sera  imprimée. 

II. 

Compte  bendh  du  Mercure  universel  : 
Des  pétitionnaires,  au  nom  de  la  section  do  la  Mon- 
tagne, demandent  que  les  ci-devant  nobles,  les  prêtres, 
les  robins  soient  exclus  de  tous  les  emplois  publics,  et 
que  la  Convenlion  ne  désempare  point  de  son  poste. 

Sur  la  motion   de  G.\rmer,   cette  pétition   est  ren- 
voyée au  Comité  de  Salut  public. 

(1)  Procès-verbaux  de  la   Convention,  t.  20,  p.   198. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

Il)  Archives  nationales,  carton  C  2"0,  dossier  659. 


ment  des  tyrans  et  de  la  tyrannie.  Législateurs, 
c'est  du  haut  des  remparts  de  nos  places  fortes 
que  le  canon  de  la  liberté  doit  foudroyer  leur 
imprudente  audace. 

«  Ordonnez,  et  que  Dunkerque,  muni,  appro- 
visionné, soutenu  et  protégé  par  des  armées  ca- 
pables de  faire  frémir  et  reculer  nos  féroces 
ennemis,  apprenne  à  l'infâme  Pitt  et  à  ses  satel- 
lites, par  la  voie  tonnante  de  cent  bouches 
d'airain,  que  la  République  française  vengera 
la  perte  momentanée  de  Coudé,  Valenciennes 
et  Mayence. 

C'est  le  vœu  des  républicains  composant  le 
conseil  général  du  district  de  Nancy. 

«  Signé  :  Collet,  président;  Renaud  ;  F.  Fau- 
cerot;  Munier;  L. -N.  Morin;  Oudi- 
NOT;  Naudet,  procureur  syndic;  Adam, 
secrétaire  provisoire. 


II. 


Adresse  de  la  Société  des  Sans-Culottes  de  Beau- 
caire, amis  de  la  Constitiition  (1),  à  la  Con- 
vention nationale. 

«  N'attendez  pas  de  nous  des  vains  éloges  ni 
des  remercîments  ;  nous  sommes  des  sans- 
culottes;  nous  ne  savons  point  flatter.  Pauvres 
et  vertueux,  nous  avons  formé  une  société  d'ar- 
tistes et  de  paysans  qui  s'est  attachée  à  la  Mon- 
tagne et  qui  ne  l'abandonnera  jamais.  Nous 
connaissons  nos  amis,  ceux  qui  nous  ont  délivrés 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  de  la  féodalité,  de 
la  dîme,  de  la  royauté  et  de  tous  les  fléaux  qui 
composent  son  cortège;  ceux  que  les  aristocrates 
ont  appelés  anarchistes,  factietix,  maratistes; 
nous  connaissons  aussi  vos  ennemis,  ceux  qui 
s'appelaient  les  honnêtes  gens,  les  amis  des  lois, 
de  l'ordre  et  de  la  paix,  enfin  les  messieurs  de 
toute  espèce  qui  ne  cessent  de  conspirer  contre 
la  patrie,  qui  soupirent  en  secret  pour  le  succès 
des  armes  des  Anglais,  des  Espagnols,  des  Au- 
trichiens, pour  leurs  frères  de  la  Vendée,  et 
pour  la  bienheureuse  contre-révolution. 

«  Il  y  en  avait  parmi  vous  de  ces  grands  cons- 
pirateurs, peut-être  y  en  a-t-il  encore,  mais 
qu'ils  tremblent,  et  qu'ils  cessent  de  nous  pro- 
voquer par  leur  perfidie  à  exercer  révolution- 
nairement  la  souveraineté  ;  qu'ils  sachent  que  si 
la  mission  qu'ils  tiennent  de  nous  les  a  élevés 
pour  un  moment  au-dessus  des  rois,  nous 
n'avons  pas  entendu  les  mettre  au-dessus  des 
lois.  Croyez -vous  donc  pouvoir  faire  monter  à 
l'échafaud  un  roi  parjure,  une  reine  coupable, 
puis  épargner  des  hommes  plus  parjures  et 
plus  coupables  cent  fois?  Quel  fut  le  crime  de 
Louis  XVI?  quel  est  celui  de  Marie- Antoinette? 
C'est  d'avoir  cherché,  c'est  peut-être  d'avoir 
trouvé  des  complices  parmi  vous.  Quelque  au- 
dacieux que  vous  paraisse  ce  discours,  ne  vous 
en  offensez  point,  législateurs,  nous  n'en 
sommes  pas  moins  pénétrés  de  respect  pour  la 
Convention,  mais  nous  ne  sommes  pas  de  faux 
républicains,  et  nous  avons  le  courage  de  vous 
dire  la  vérité,  parce  que  nous  vous  jugeons 
dignes  de  l'entendre. 

«  C'est  à  présent  que  le  vaisseau  de  l'État  est 
battu  par  la  tempête,  et  jamais  la  Patrie  fut- 
elle  dans  un  si  grand  péril.  Braves  pilotes, 
n'abandonnez    pas    le    gouvernail,    l'équipage 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  271^  dossier  666. 
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vous  secondera  par  ses  eiîorts;  encore  un  mo- 
ment, la  patrie  est  sauvée,  courage  bons  députés 
de  la  Montagne,  vous  êtes  notre  unique  espé- 
rance, notre  point  de  ralliement.  Des  légions 
innombrables  de  sans-culottes  dans  les  camps, 
dans  les  villes  s'élèveront  à  votre  voix,  la  force, 
les  moyens  ne  vous  manqueront  point,  il  ne 
s'agit  que  de  concerter  vos  mesures  avec  pré- 
cision, avec  sagesse,  vous  seiils  avez  notre  con- 
fiance. Si  tout  autres  que  vous  nous  appelaient 
pour  le  salut  de  la  République,  hélas,  nous 
avons  été  si  souvent  trompés  que  nous  serions 
peut-être  paralysés  par  la  défiance. 

«  Mais  quand  est-ce  que  vous  nous  délivrerez 
des  nobles  dans  les  armées,  il  nous  semble  que 
vous  nous  l'aviez  promis,  et  de  ces  élégants  fri- 
pons, de  ces  honnêtes  voleurs  qui  infectent,  qui 
dévorent  nos  étapes,  nos  convois,  nos  finances; 
jusqu'à  quand  aurons-nous  des  généraux  qu'il 
faille  surveiller  sans  cesse;  remplacez-les  par  un 
vieux  caporal  et  n'allez  pas  follement  vous 
alarmer  de  son  incapacité  après  vous  être  livrés 
plus  follement  à  des  traîtres  d'autant  plus  dan- 
gereux qu'ils  ont  des  talents  dont  ils  ne  se  ser- 
vent que  pour  nous  perdre;  quand  est-ce  que 
vous  vous  attacherez  à  donner  la  plus  grande 
publicité  aux  preuves  qui  constatent  les  crimes 
de  lèse  nation,  à  ne  les  séparer  du  supplice  que 
de  l'intervalle  qui  sépare  la  foudre  et  l'éclair; 
jusqu'à  quand  confondrez -vous  l'abus  avec  hi 
liberté  de  la  presse;  peuple  de  Paris,  tribimes 
de  la  Convention  et  de  l'Assemblée  législative 
tant  de  fois  calomniés  par  les  aristocrates  ;  vous 
qui  tant  de  fois  avez  bien  mérité  de  la  patrie  et 
de  nos  frères  des  départements,  faites  valoir 
auprès  de  nos  représentants  ces  justes  réclama- 
tions ;  Parisiens,  ne  nous  faites  pas  l'injustice  de 
nous  juger  d'après  la  conduite  incivique  de 
quelques  riches  scélérats  qui  ont  subjugué  les 
grandes  villes  des  départements;  reconnaissez 
vos  frères  prêts  à  s'unir  avec  vous  pour  dé- 
fendre la  patrie  et  la  Convention,  qui  joiirneEe- 
ment  arroseront  la  terre  de  leurs  sueurs  pour 
arracher  de  son  sein  des  moissons  abondantes 
pour  -votre  subsistance.  Et  vous,  bons  législa- 
teurs, nos  pères  et  nos  amis,  sachez  que  nous 
avons  bien  souffert  depuis  le  commencement  de 
la  Révolution  par  la  mortalité  des  oliviers,  les 
inondations  du  Rhône,  les  mauvaises  récoltes; 
nous  avons  mangé  constamment  le  pain  à  six 
sols  la  livre  de  seize  onces;  aujourd'hui  nous  le 
payons  sept  sols  six  deniers,  et  jamais  nous 
n'avons  murmuré;  jamais,  jusqu'à  ce  jour,  nous 
n'avons  demandé  du  secours  à  la  Patrie  parce 
que  nous  avons  senti  qu'elle  était  dans  un  état 
de  détresse.  Depids  le  l^""  avril  nous  comptons - 
nous  des  martyrs  de  la  liberté,  nou^  avons 
souffert  des  emprisonnements  et  des  persécu- 
tions de  toute  espèce;  vous  nous  avez  rendu 
justice  par  un  bon  décret  et  nous  avons  oublié 
tous  nos  maux.  Nous  pouvons  vous  assurer  qxie 
si  tous  les  Français  pensent  comme  nous,  pourvu 
que  nous  ayons  du  fer  pour  faire  des  charrues  et 
des  sabres,  en  dépit  de  toutes  les  puissances  de 
la  terre,  nous  saurons  vous  nourrir  et  vous  dé- 
fendre. 

«  Nous  sommes,  très  fraternellenaent,  les 
membres  composant  le  comité  de  correspon- 
dance de  la  Société  populaire  des  sans-culottes 
de  la  Montagne  de  Beaucaire. 

«  8igné  :  Mege,  président  ;  F.  Faure  fils,  secré- 
taire; Brunel,  fils,  secrétaire;  Manche, 
archiviste.  » 


m. 

Adresse  de  la  Société  populaire  de  la  ville  de 
Châlons  (1). 

«  Citoyens  législateurs, 

«  La  grande  crise  où  se  trouve  la  République 
excite  toute  votre  sollicitude  et  la  nôtre,  vous 
prenez  de  grandes  mesures  pour  la  sauver,  elles 
seront  couronnées  du  succès.  Grâces  vous  soient 
rendues  pour  l'énergie  que  vous  montrez  et  qui 
s'élève  au-dessus  des  dangers.  Comblez,  citoyens, 
la  mesure  des  obligations  dont  toute  l'Europe 
vous  est  tributaire  et  éternisez  notre  reconnais- 
sance. 

«  Mais,  citoyens,  nous  avons  une  question  à 
vous  faire.  Que  penseriez-vous  du  médecin  qui 
abandonnerait,  son  malade  avant  de  l'avoir 
amené  à  une  convalescence  certaine?  Eh  bien  ! 
ce  médecin,  c'est  votis.  Le  corps  politique  est 
dans  la  plus  gi'ande  crise  qu'il  ait  jamais 
éprouvée;  vous  lui  avez  donné  une  constitution 
dont  il  vous  aura  une  obligation  qui  durei"a 
comme  le  temps,  où  la  vertu  ne  sera  pas  en- 
chaînée. La  grande  mesure  que  vous  venez  de 
décréter  lui  fait  augurer  plus  que  jamais  que  son 
salut  est  prochain  parce  que  son  efficacité  est 
sentie.  Cependant,  vous  parlez  de  quitter  le 
timon  des  affaires,  avez-vous  donc  prévu  à 
quelles  mains  U  serait  abandonné?  Avez-vous 
pris  des  mesures  pour  arrêter  les  effets  de  l'in- 
trigue, de  l'ambition,  de  la  malveillance,  du 
royalisme?  L'avez-vous  même  pu?  Avez-vous 
bien  senti  que  le  même  génie  qui  a  réglé  nos 
droits  politique?  doit  aussi  régler  no?  droits 
civils,  orgarier  l'éducation  et  l'instruction  pu- 
blique, qu'il  lui  reste  encore  des  mesures  ré- 
volutionnaires à  établir? 

«  Citoyens,  restez  à  votre  poste  jusqu'à  la  pro- 
clamation de  la  paix  dans  la  République.  Tel  est 
le  vœu  prononcé  de  tous  les  républicains  fran- 
çais et  notamment  de  ceux  de  la  ville  de  Châ- 
lons réunis  en  la  société  populaire. 

«  Fait  à  Châlons,  ce  29  août  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Josse,  président;  Audart,  secrétaire; 
Denise,   secrétaire.   » 


IV. 


«  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Fou' 
tenai-le-Peuple  (2),  à  la  Convention  nationale. 

«  Législateurs, 

«  Les  décorations  militaires,  ces  attributs  du 
régime  monarchique,  vous  ayant  paru  peu  con- 
venables à  des  républicains,  vous  les  avez  pros- 
crites, et  par  votre  décret  du  28  jmUet  vous  avez 
ordonné  à  ceux  qui  les  possèdent  de  les  déposer 
à  leur  municipalité  avant  le  10  août,  à  peine 
d'être  regardés  comme  suspects  et  traités  comme 
tels. 

«  Nous  lisons  cependant  dans  votre  Bulletin 
de  la  séance  du  24  août  que  vous  avez  accordé 
la  mention  honorable  au  dépôt  qu'en  ont  fait 
les  citoyens  Maigret  et  Doré  :  ce  ne  peut  être 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  211,  dossier  666. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  66G. 
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qu'une  erreur  de  rédaction  que  vous  ferez  rec- 
tifier, car,  sans  doute,  fidèles  à  vos  principes, 
vous  ne  voudrez  pas  récompenser  ces  citoyens 
de  leur  obéissance  tardive  et  forcée  à  une  loi 
qu'ils  ne  devaient  pas  ignorer. 

«  Législateurs,  nous  vous  prions,  nous  vous 
conjurons,  au  nom  de  la  patrie  que  vous  avez 
juré  de  sauver,  de  ne  point  laisser  votre  poste 
que  ce  vœu  sacré  ne  soit  rempli.  Eh  quoi  !  la 
France  entière  est  debout  et  vous  penseriez  à 
la  retraite  !  Ce  n'est  pas  assez  pour  notre  bon- 
heur de  la  Constitution  que  vous  venez  de  nous 
donner;  ce  superbe  édifice  s'écroulerait  bientôt 
si  vous  n'en  cimentiez  les  bases.  Hâtez-vous 
donc  de  nous  donner  aussi  une  éducation  na- 
tionale, le  premier  des  bienfaits  que  nous  atten- 
dions de  vous  après  la  Constitution;  perfec- 
tionnez le  code  de  nos  lois;  restaurez  nos  fi- 
nances, rendez  le  calme  aux  départements  et 
purgez  le  sol  de  la  liberté  des  sateUites  das  des- 
potes qui  le  souillent.  Alors,  seulement  aloi-s, 
votre  mission  sera  terminée,  vous  aurez  bien 
mérité  de  la  patrie  et  il  vous  sera  permis  de 
songer  au  repos. 

«Signé:  Poctdavans,  président; 
GuiCHE,  secrétaire. 

«  Ce  1«'  septembre  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible.  » 

V. 

«  Les  tnembres  de  la  Société  de  la  Montagne  de  lu 
Douze,  Amis  de  la  Constitution  de  1793,  séante 
à  Lupiac,  district  de  Nogaro,  département  du 
Gers,  à  la  Convention  nationale  (1). 

«  Citoyens  représentants, 

«  En  nous  envoyant  l'acte  constitutionnel, 
vous  avez  décrété  que  les  assemblées  primaires 
seraient  convoquées  immédiatement  après  l'ac- 
ceptation, pour  nommer  les  députés  à  la  légis- 
lature. Vous  avez  promis  de  sauver  la  Répu- 
blique, ses  dangers  existent  encore.  Citoyens 
représentants,  le  salut  du  peuple  est  la  loi  su- 
prême, nous  demandons  que  vous  ne  quittiez 
point  votre  poste  qu'après  que  les  dangers  de  la 
République  auront  cessé. 

«  La  rédaction  de  l'adresse  ayant  été  approu- 
vée, il  a  été  arrêté  qu'elle  serait  envoyée  à  la 
Convention  nationale,  aux  corps  administratifs, 
et  aux  sociétés  populaires. 

«  Ce  25  août  1793,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Saint-Lanne,  président;  Dando  le 
fils,  secrétaire;  Seguin  ville,  secrétaire; 
MoKAT,  secrétaire;  Dousset,  secrétaire.  » 

VI 

Adresse  de  la  Société  populaire  de  la  rnile  de 
Vienne    (2). 

«  Citoyens  représentants, 

«  Dans  ces  moments  de  crise  oti  les  dangers 
de  la  patrie  empiraient  chaque  jour,  où  l'anar- 
chie et  le  fédéralisme  sonnaient  de  toutes  parts 
le  tocsin  de  la  guerre  civile,  l'aristocratie  levant 
un  front  audacieux,  les  patriotes  menacés  ou 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  666. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  211,  dossier  666. 


opprimés,  tout  semblait  annoncer  la  perte  de  la 
liberté,  la  dissolution  de  l'indivisiblité  de  la 
République  ©t  le  prochain  retour  à  l'ancien  es- 
clavage. 

«  Tous  ces  maux,  quelque  grands  qu'ils  pa- 
rurent, n'étonnèrent  point  les  Amis  de  la  liberto 
et  de  l'égalité  de  la  cité  de  Vienne,  qui  tous  ont 
juré  le  règne  de  la  loi,  la  liberté  ou  la  mort. 

«  La  voix  de  ces  vrais  répubUeains  n'a  jamais 
été  étouffée  par  lei  clame  iri  inceidiaire;  de. 
partisans  du  fédérali-me  de  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux  et  autres  villes  insurgées. 

<c  Les  bons  citoyens  libres  de  Vienne  ont  tou- 
jours opposé  avec  un  mâle  courage  des  armes 
victorieuses  à  ces  brigandages,  ils  ont  opposé 
des  principes  puisés  dans  le  sein  des  lois  qu'ils 
aiment  et  qu'ils  respectent.  Ils  n'ont  pas  cessé  un 
seul  instant  de  prêcher  au  peuple  qu'il  n'était 
plus  pour  lui  ni  bonheur,  ni  liberté,  ni  république 
s'il  se  dœunissait  de  la  Convention  nationale  qui 
devait  être  son  seul  et  unique  point  de  rallie- 
ment dans  les  temps  orageux  comme  dans  les 
plus  calmes,  et  le  peuple  a  entendu  ces  grandes 
vérités;  elles  ont  germé  dans  son  cœur,  alors  les 
braves  sans-culottes  se  sont  ranimés  par  l'exem- 
ple de  leurs  représentants;  alors  le  ir  voix  ter- 
rible et  redoutable  s'est  fait  entendre  malgré  les 
vociférations  aristocratiques,  et  les  m  al  vacillants, 
forcés  de  renoncer  à  leurs  projets  dévastateurs 
du  fédérahsme,  sont  rentrés  dans  leurs  repaires 
ténébreux,  où  ils  n'ont  jamais  cessé  de  méditer 
le  crime. 

«  Dans  ces  combats  d'opinions,  au  milieu  de 
l'arène  où  l'on  voyait  de  nouveau  s'élever  la 
poussière  des  parchemins  pour  obscurcir  le 
règne  de  l'égalité,  eh  bien,  c'est  là  où  la  raison 
et  la  justice  ont  encore  une  fois  triomphé;  la 
voix  des  patriotes  s'est  fait  entendre  malgré  les 
huées  dont  elle  était  couverte,  et  le  champ  de 
bataille,  enfin,  est  resté  aux  patriotes  de  Vienne. 
«  Législateurs,  nous  sommes  tous  debout,  et 
toujours  nous  resterons  debout  et  nous  ne  nous 
coucherons  plus  que  jwur  descendre  au  tombeau 
si  la  liberté  ne  triomphe  pas. 

«  Courage,  citoyens  législateurs,  achevez  de 
terrasser  l'hydre  de  l'anarchie,  que  le  glaive  de 
la  loi  frappe  sans  miséricorde  les  têtes  coupables 
et  que  les  scélérats  qui  ont  trahi  la  patrie,  vendu 
à  Cobourg  et  à  Pitt  le  sang  des  défenseurs  de 
la  patrie,  livré  no 5  villes  frontières;  que  ces  bri- 
gands expient  dans  leur  sang  impur  les  forfaits 
dont  ils  se  sont  rendus  coupables,  et  que  cette 
terre  sacrée  de  la  liberté  soit  enfin  une  fois  purgée 
des  scélérats  qui  l'infectent. 

«  Citoyens  représentants,  déjà  400  citoyens, 
l'élite  de  la  garde  nationale  de  Vienne  sont  sous 
les  murs  de  Lyon,  nous  avons  fourni  le  double 
du  contingent  que  nous  ont  demandé  les  repré- 
sentants près  l'armée  des  Alpes.  400  autres,  en 
seconde  Ugne,  sont  prêts  à  voler  au  secours  de 
nos  frères;  les  jeunes  citoyens,  les  pères  d©  fa- 
mille, tous  sans  distinction  se  disputaient  à 
l'envi  le  pas  pour  marcher  où  la  gloire  venait 
d'appeler  des  nouveaux  défenseurs  de  la  liberté; 
tous  ont  quitté  sans  sourciller  femmes,  enfants, 
ateliers,  les  travaux  les  plus  précieux,  pas  un  n'a 
mesuré  ses  sacrifices  à  l'honneur  de  marcher 
contre  les  rebelles  de  Lyon,  et  personne  enfin  n'a 
calculé  entre  la  mort  et  ses  devoirs. 

«  Telle  est,  citoyens  représentants,  la  conduite 
républicaine  des  bons  citoyens  de  la  ville  de 
Vienne. 

<(  Tous  les  jours  nous  jurons  haine  axtx  rois  et 
mort  aux   tyrans,  guerre  éternelle  aux  anar- 
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chistes  et  aux  fédéralistes;  tous  les  jours  nous 
comblons  de  bénédictions  la  sainte  Montagne  de 
la  Convention,  l'union  la  plus  sacrée  avec  nos 
frères  les  bons  citoyens  de  Paris  qui,  dans  la 
mémorable  journée  du  31  mai,  ont  encore  une 
fois  sauvé  la  Képublique.  Nous  avons  toujours 
adhéré  de  cœur  et  d'âme  à  cette  sainte  insur- 
rection, comme  une  des  grandes  et  sages  me- 
sures de  salut  public;  nous  ne  cessons  de  crier 
chaque  jour  :  vive  la  Convention  nationale,  vive 
à  jamais  la  Montagne,  vive  la  République  une 
et  indivisible,  vive  la  sainte  et  sublime  Consti- 
tution. 

«  Comme  aussi  d'une  voix  unanime  nous 
vouons  à  l'opprobre  et  à  l'exécration  ces  vils  et 
sales  crapauds  du  marais,  dont  le  souffle  impur 
et  vénéneux  a  si  longtemps  infecté  le  sanctuaire 
des  lois  et  la  surface  de  la  République. 

«  Tels  sont,  citoyens  représentants,  les  der- 
niers sentiments  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  la  Société  populaire  et  républicaine 
de  la  ville  de  Vienne,  séante  aux  ci-devant  Au- 
gustins. 

«  Signé  :  Jean  Resiete,  président;  Pierre  Des- 
combes, secrétaire;  Jean  Bâcle,  secré- 
taire provisoire.  »      ,  vj 

La  société  populaire  de  Saint-Omer  fait  passer 
à  la  Convention  un  extrait  d'une  de  ses  séances 
qui  justifie  l'énergie  de  l'esprit  public  dans  cette 
ville. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  «  Bul- 
letin »  sont  décrétées  (1  ). 

Suit  le  texte  de  la  lettre  d'envoi  (2)  : 

«  Saint-Omer,  le  3  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Unité,  indivisibilité  de  la  République,  fra- 
ternité ou  la  mort  ;  guerre  aux  tyrans,  paix  aux 
chaumières.  Vive  la  Constitution  et  la  Monta- 
gne qtii  nous  l'a  donnée. 

«  Mandataires  du  Souverain, 

«  La  Société  montagnarde  de  Saint-Omer 
voulant  faire  connaître  à  ses  représentants  le 
progrès  de  l'esprit  public  dans  la  ville  de  Saint- 
Omer,  a  décidé  de  vous  envoyer  quelques  exem- 
plaires de  l'extrait  d'un  de  ses  procès-verbaux. 

«  Salut,  confiance  et  respect. 

«  Les  président  et  secrétaires  de  la  Société  po- 
pulaire dite  montagnarde  de  Saint-Omer. 

«  Signé  :  Magloire  Bakcel,  président;  Tou- 
EOTTE;  A.  J.  Lurlure,  Secrétaire  ; 'Ni- 
COLLE,  secrétaire;  Delaleau  cadet,  se- 
crétaire. » 

Extrait  du  procès -verbal  de  la  séance  publique  de 
la  Société  populaire,  dite  Montagnarde  de  Saint- 
Omer,  du  29  août  1793,  Van  II  de  la  Eépu- 
hlique  française  une  et  indivisible  (3). 

La  séance  a  été  ouverte  sous  la  présidence  du 
citoyen  DelaUeau,  par  la  lecture  du  procès-ver- 
val  précédent.  Le  citoyen  Magniez,  commissaire 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.   198. 

(2)  Archives  nationales.,  carton  C  2T1,  dossier  666. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  2'71,  dossier  666  — 
Second  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
9  septembre  1193. 


du  département  et  membre  de  la  Société  répu- 
blicaine d'Arras,  est  introduit  à  la  séance.  Après 
avoir  déclaré  combien  l'on  était  charmé  de  pos- 
séder un  membre  de  la  société  populaire  d'Ar- 
ras, le  président  a  dit,  au  nom  de  l'assemblée, 
que  le  citoyen  Magniez  faisait  partie  de  la 
société  ;  sa  réception  est  consacrée  par  l'allégresse 
la  plus  vive.  Il  célèbre  lui-même  par  des  chants 
les  sentiments  dont  son  cœur  est  pénétré.  Un  des 
fondateurs  du  club,  ne  trouvant  point  les  sorties 
oratoires  assez  expressives,  répond  par  d'autres 
chants.  Les  couplets  de  l'un  et  de  l'autre  ne 
sont  point  les  fruits  de  l'étude  ;  ils  sont  l'emblème 
de  ce  qm  se  passe  dans  leur  âme;  ils  sont  de 
nature  à  corroborer  l'esprit  public,  à  électriser 
les  êtres  les  plus  timorés,  à  faire  blêmir  l'égoïsme, 
à  ramener  dans  le  sentier  des  vertus  civiques 
l'homme  faible  qui  s'en  serait  écarté  par  erreur. 
Ils  invitent  à  l'union  :  leur  impulsion  fut  heu- 
reuse, car  aussitôt  on  ne  vit  plus  que  des  frères 
étroitement  serrés  dans  les  bras  de  leurs  frères. 
Les  citoyens  présents  à  la  séance,  les  sociétaires 
se  tenaient  par  la  main;  leurs  joidssances 
étaient  bien  sensitives,  car  leurs  prunelles  étaient 
baignées  dans  les  larmes  du  plaisir...  Eh!  de 
combien  ne  l' emportent-ils  point  sur  ceux  des 
sens,  ces  plaisirs  qui  ne  sont  suivis  d'aucun  re- 
mords. . . 

Dans  ces  instants  infortunés,  malheur  à 
l'homme  contaminé  d'intentions  matricides,  et 
dont  les  membres  sont  si  cariés  que  le  baume 
de  l'égalité  ne  peut  les  rappeler  à  la  santé  so- 
ciale. Alors,  citoyens,  soyez  fermes,  et  portez-y 
le  scapel  salutaire,  c'est  le  seul  moyen  de  con- 
solider l'édifice  de  la  féUcité  publique.  La  scène 
dont  je  viens  de  vous  tracer  un  fidèle  tableau 
cesse  pour  des  discussions  d'un  intérêt  majeur. 
Les  citoyens  qui  assistent  à  nos  séances,  repren- 
nent leurs  places  accoutumées,  ils  observent  un 
morne  silence,  le  calme  le  plus  majestueux  règne 
dans  l'assemblée.  Tout  annonce  que  ce  sont  les 
vrais  amis  du  peuple  qui  vont  s'occuper  de  son 
bonheur.  L'administrateur  Magniez  demande  et 
obtient  la  parole.  Il  rend  hommage  au  patrio- 
tisme des  Bataves.  L'un  d'eux  déclare  qu'ils 
seront  les  premiers  à  repousser  les  sateUites  des 
tyrans  qui  oseraient  s'approcher  de  Saint-Omer. 
(A  pplaudissements.  ) 

Après  plusieurs  discussions,  ou  arrête  qu'il 
sera  fait  une  pétition  à  la  municipalité,  pour  l'in- 
viter à  appeler  au  service  de  la  garde  citoyenne 
tous  les  individus  que  Saint-Omer  renferme  dans 
ses  murs.  Un  membre  observe  qu'un  ruban  tri- 
colore est  suffisant  pour  séparer  les  membres 
du  Club  de  ceux  qui  y  assistent.  Leurs  principes 
sont  les  mêmes,  dit -il,  et  si  la  démarcation  a 
lieu,  c'est  parce  que  les  intérêts  du  peuple  sont 
chers  aux  sociétaires,  sont  leur  unique  but;  et 
que  pour  y  atteindre,  les  discussions  doivent  être 
raisonnées  autant  que  paisibles. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  diverses  lettres 
tendantes  à  obtenir  un  décret  de  réclusion  pour 
les  ci- devant  parcheminés  et  les  parents  des 
émigrés.  Sa  rédaction  est  approuvée.  Un  mem- 
bre trouve  dangereuse  la  peine  de  réclusion  pour 
la  caste  nobiliaire.  Il  demande  sa  déportation. 
(Vifs  applaudissements.)  Le  même  sociétaire  de- 
mande que  la  réclusion  pour  les  parents  des  émi- 
grés, se  borne  aux  père,  mère,  frères,  sœurs,  on- 
cles et  tantes,  desdits  émigrés.  Longues  et 
bruyantes  discussions  à  ce  sujet.  Un  secrétaire 
ne  veut  point  qu'on  moUisse,  il  peint  avec  énergie 
les  désastres,  les  trahisons  que  les  ci-devant 
privilégiés  nous  ont  fait  éprouver. _^I1  s'appuie 
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sur  cet  adage  :  qu'à  de  grands  maux,  il  faut  des 
remèdes  violents. 

La  proposition  de  l'orateur  pénultième,  de- 
vient la  volonté  générale.  On  parle  des  styg- 
mates  du  modérantisme  dont  s'est  entachée  la 
vUle  de  Saint -Omer,  par  une  adresse  dont  les 
principes  sont  opposés  à  ceux  énoncés,  dan^ 
celles  des  sections  réunies  de  la  ville  d'Arras,  qm 
déclare  que  cinq  députés  ont  perdu  leur  con- 
fiance. Les  sociétaires  aflrment  qu'ils  ont  tou- 
jours professé  les  principes  de  la  Montagne,  et 
qu'ils  vont  profiter  de  leur  réunion  pour  faire 
une  adresse  d'adhésion  à  celle  de  la  ville  d'Arras. 

On  demande  que  les  couplets  patriotiques 
soient  chantés  de  nouveau.  Ils  le  sont.  La  scène 
déjà  narrée,  pour  être  réitérée,  n'en  est  ni  moins 
vive,  ni  moins  attendrissante.  Ce  sont  de  nou- 
veaux embrassementr,,  de  nouvelles  marques  de 
fraternité.  On  a  peine  à  se  quitter,  et  on  ne  le 
fait  qu'après  avoir  décidé  qu'un  extrait  du  pro- 
cès-verbal serait  imprimé. 

Signé:  Delalleau  aîné,  président;  Nicolle, 
Becquart,  Delalleau  cadet,  Tou- 
LOTTE,  secrétaires. 

La  même  insertion  par  extrait  est  ordomiée  du 
procès-verbal  contenant  les  détails  intéressants 
de  la  fête  civique  du  10  août  dans  la  commune  de 
Sermaize  (1). 

Suit  le  texte  de  Vextrait  du  procès -verbal  de  la 
commune  de  Sermaize  (2)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  com- 
mune de  Sermaize,  district  de  Vitry,  départe- 
ment de  la  Marne. 

Cejourd'hui,  dix  août  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  second  de  la  Képublique,  pre- 
mier de  la  Constitution  française,  la  commune  de 
Sermaize,  jalouse  de  se  réunir  à  nos  frères  de  Pa- 
ris, et  à  ceux  de  toute  la  Képublique  française 
une  et  indivisible,  a  voulu  célébrer  ce  grand 
jour,  qu'elle  regarde  comme  le  premier  de  la  li- 
berté, de  la  fraternité,  de  la  régénération  de 
l'humanité. 

En  conséquence,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, réuni  à  tous  les  citoyens  et  à  toutes  les 
citoyennes,  ont  arrêté  que  ce  jour  sera  un  jour 
de  fête  et  de  triomphe,  que  tous  les  travaux  se- 
ront suspendus,  qu'on  ne  s'occupera  qu'à  bénir 
les  artisans  de  la  Constitution  française,  à  renou- 
veler mille  fois  l'adhésion  franche,  loyale,  sincère 
et  unanime,  que  la  commune  y  a  déjà  donné  dans 
son  assemblée  primaire,  avec  les  transports  de 
la  joie  la  plus  pure.  La  commune  et  tous  les 
citoyens  ont  commencé  la  fête  par  se  transporter 
au  Temple,  pour  rendre  leurs  actions  de  grâce 
au  Souverain  être  qui  a  créé  l'homme  libre  et 
indépendant,  et  pour  faire  des  vœux  aux  pieds 
des  autels  du  père  et  du  protecteur  des  hommes 
vraiment  généreux  et  dignes  de  leur  liberté. 

Après  avoir  assisté  au  sacrifice  du  Dieu  des 
catholiques,  dont  le  sang  pur  a  coulé  pour  la  li- 
berté du  genre  humain,  les  citoyens  se  sont 
retirés  dans  les  places  publiques  pour  se  féli- 
citer mutuellement  d'être  enfin  libres  et  d'avoir 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  198. 

(2)  Archive*  nationales,  carton  G  270,  dossier  639. 
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une  Constitution  républicaine,  et  pour  s'animer 
et  la  défendre  au  prix  de  tout  leur  sang. 

Dans  l'après-midi  tous  se  sont  encore  trans- 
portés au  Temple  pour  y  chanter  les  louanges 
du  Dieu  des  armées  et  solliciter  sa  protection 
route  puissante  en  faveur  des  soldats  républi- 
cains. Tous  se  sont  écriés  :  «  O  Dieu,  père  des 
hommes  libres,  venge  tes  enfants  ;;  lance  ta 
foudre  sur  les  tyrans,  écrase  leurs  vils  esclaves, 
conduis  toi-même  à  la  victoire  les  soldats  que 
tu  as  armés,  extermine  les  traîtres,  confond 
les  rebelles;  que  la  France  soit  victorieuse, 
qu'elle  soit  libre,  qu'elle  ne  fasse  plus  qu'un  seul 
homme,  un  homme  libre,  un  homme  digne  de 
toi».  On  a  entonné  l'hymne  de  l'action  de  grâce, 
au  son  d'une  musique  champêtre  et  militaire. 
Ensuite  on  a  présenté  un  enfant  au  baptême  ; 
tous  les  citoyens  ont  voulu  en  être  les  parrains, 
toutes  les  citoyennes  s'en  sont  déclarées  les  mar- 
raines. Le  citoyen  Louet,  maire,  a  levé  l'enfant 
au  nom  de  tous  les  citoyens  ;  la  citoyenne  Ma- 
rie-Anne Bourenot,  femme  de  Nicolas  Le  Blanc 
le  jeune,  a  répondu  au  nom  de  toutes  les 
citoyennes. 

Après  cette  cérémonie  rehgieuse  et  civique, 
tout  le  cortège  accompagné  d'une  garde  natio- 
nale nombreuse  s'est  mis  en  marche  pour  se 
rendre  à  la  place  oti  devait  se  faire  le  feu  de 
joie  et  où  était  érigé  un  autel  de  la  patrie;  l'en- 
fant nouvellement  baptisé  suivait  ombragé  des 
drapeaux  de  la  liberté.  Le  citoyen  Deprez,  of- 
ficier public,  a  pris  l'enfant,  l'a  offert  à  la  com- 
mune et  l'a  remis  entre  les  mains  du  citoyen 
maire  qui  l'a  déposé  sur  l'autel  de  la  patrie. 
L'enfant  a  été  nommé  :  Liberté,  Francule,  Vic- 
toire, Constitution. 

«  J'accepte  l'augure  s'est  écrié  l'officier  pu- 
blic, la  France  est  libre  et  le  sera  toujours,  la 
Constitution  est  victorieuse.  » 

L'enfant  est  resté  constamment  sur  l'autel  de 
la  patrie  pendant  toute  la  cérémonie;  elle  est 
fille  de  Jean-François  Cochon  et  de  Marie-Ca- 
therine Masson,  citoyens  de  Sermaize, 

On  a  crié  mille  et  mille  fois  :  «  Vive  la  Répu- 
blique une  et  indivisible  !  Soyons  touB  frères  ; 
plus  de  troubles,  plus  de  dissensions;  la  Répu- 
blique, la  liberté,  l'égalité.  Mourons  tous  pour 
une  si  belle  cause.  »  Tous  les  bras  se  sont  élevés, 
tous  les  chapeaux  et  des  baïonnettes  ont  flotté 
dans  les  airs. 

On  a  mis  le  feu  au  bûcher  où  devaient  être 
consumés  les  restes  oubliés  des  signes  hideux 
du  despotisme  et  des  cendres  duquel  doit  naître 
une  liberté  à  jamais  durable.  Pendant  que  les 
flammes  s'élevaient  dans  les  airs,  on  a  fait  plu- 
sieurs salves  de  l'artillerie  du  pays;  on  a  répété 
mille  fois  les  cris  de  :  «  Vive  la  République  ime 
et  indivisible  !»  On  a  chanté  l'hymne  des  Fran- 
çais; un  chœur  de  jeunes  citoyennes  l'ont  en- 
tonné sur  l'autel  de  la  patrie;  tous  les  citoyens 
répondaient  en  concert. 

Le  feu  éteint,  le  cortège  est  revenu  en  ordre 
sur  la  place  pubhque,  on  y  a  répété  les  mêmes 
acclamations  ;  on  a  reconduit  en  cérémonie  l'en- 
fant chez  son  père;  le  conseil  général  et  toute 
la  commune  l'ont  adopté,  et  promis  de  faire  les 
frais  de  son  éducation,  de  lui  donner  om  métier 
et  de  lui  servir  de  père  et  de  mère  au  cas  qu'il 
fût  privé  de  l'un  et  de  l'autre  ou  de  l'im  des  deux. 
La  fête  terminée,  tous  les  citoyens  se  sont  re- 
tirés paisiblement  en  répétant  toujours  les  mê- 
mes acclamations. 

Le  conseil  général  de  la  commune  a  arrêté 
qu'il  serait  dressé  procès-verbal  de  la  fête  et 

35 
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Qu'extrait  en  serait  déHvré  au  citoyei^,,f?J^- 
^?Xi8  Cochon,  pour  ce  qui  concerne  1  adop- 
tion de  son  enfant  par  toute  la  commune. 
*' A  Sermaize,  en  rassemblée  publique  du  con- 
BeU  général  de  la  commune,  jour  et  a»  q^^dess^, 
et  ont  signé  les  officiers  mumcipaux  et  les  mem- 
bres duconseil  général  de  la  commune. 

Signé  :  Maignaiî;  Neveux;  Le  Roy;  ^erre 
Le  Roi,  mocureur  de  U  commune;  Lokiet, 
watre;  Sauvage;  Despkez,  ^içier  mum- 
^pàl;  Thierry  Desprez,  offlcter  puUtc. 
Coste;  Billaudet. 
DéUvré  conforme  à  l'original  par  le  secrétaire 
de  la  municipalité  de  Sermaize  soussigné  : 

Signé  :  Biixaubet,  secrétaire. 

Un  membre  ayant  demandé  que  tous  les 
fiomédiens  musiciens  et  danseurs  qui  sont 
SS^^hJz  S  peuples  avec  lesquels  la  Repu- 
îCe  ât'ln  ^eVsoient  'anges  dans  la  c^^^^^^^ 
As  émierés,  et  leurs  biens  confisques,  l  Assem 
bïée^fofe  la  proposition  au  comité  de  legisla- 
tkm(l). 

.  Z&  Convention  nationale,  sur  la  ProPO«jtj^»i 
du  citoyen  Tiesset  fils,  commissaire  des  assem- 
blées primaires,  convertie  en  motion  par  un  de 
sS  Membres,  décrète  que  dans  les  vmgt-quatre 
Ks  le  département  de  Paris  fera  procéder  à 
hfSnLaSsance  et  levée  des  scellés  duditTi^^^ 
wt  anrès  vérification  d'iceux,  ou  avoir  fait  re- 
^ei^ïZ  comité  de  sûreté  générale  les  Papiers 
dont  a  demandera  le  renvoi;  et  W  dans  le  cas 
où  U  ne  se  trouverait  rien  de  suspect,  il  Im  soit 
accordé  mainlevée  de  tous  les  objets  mis  sous 
le  soeHé  (2).  » 

SuU  le  Uxte  de  la  pétition  du  citoyen  Ties- 
set (3)  ; 

«  Aux  représentants  du  peuple, 

«  Le  citoyen  Tiesset  fils  se  trouve  envdoppé 
dans  la  loi  que  vous  avez  rendue  contre  les 
étrangers.  Sa  qualité  de  commissaire  des  assem- 
E^Wiaires  nécessite  son  prompt  départ  de 
pS  n  demande  que  le  département  soit 
char-é  de  lever  les  sceUés  qui  ont  été  apposés  sur 
^  p'apiers,  et  que  mainlevée  Im  en  soit  accor- 
dée  s'il  n'y  trouve  rien  de  suspect. 

«  Signé  :  Tiesset  fila,  commissaire  à 
Bovlo  gne^sur-Mer. 
•  Paris,  îe  8  août  (sie)  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible.  » 
La  séance  est  levée  à  4  heures. 
Siqnê:  Biliaub-Varenne,  président;  Memjn 
(Z  Douai),  P.  J.  DuHEM,  D.  V.  Ramex, 
P.  F.  PiGRKY,  secrétaires. 

En  vertu  du  décret  du  29  prairial,  l'an  H  de 
la  République  française  une  et  mdivisible. 

„.«>    ;    S.    E.   MONNEL,   P.    J.    DUHEM,    ES- 
GKASÎSERIAUX,     FnÉaKE   ^4), 


LETTRES  ou  ADRESSES  NON  MENTIONNÉES  AU 
PROCÈS-VERBAL,  MAIS  QUI  SE  RAPPORTENT 
OU  PARAISSENT  SE  RAPPORTER  A  LA  SÉANCE 
DU  DIMANCHE   8  SEPTEMBRE    1793. 


Lettre  des  commissaires  de  U  Convention  dans 
les  départements  de  la  Seine-Infen^ure  et  ctr- 
convoisins  (1). 

«  Les  représentanU  du  peuple  fra^ù  envoyés 
dans  tes  départements  de  Seine-Inf^teure  et 
circonvoisins,  à  la  Convention  mdwnaU. 

«  Rouen,  le  6  septembre  I7Ô3,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyens  nos  collègues, 
«  Informés  qu'il  venait  de  passer  par  la  viUe  de 
Rou^n  plusie^s  voitures  portant  12  pièces  de 
canon,  avec  6  affûts,  nous  nous  sommes  em- 
Dressés  d'en  rechercher  la  destination. 
^  «  Nous  n'avons  pas  été  peu  surpris  d'appren- 
dre que  ces  canons  aUaient  da^.  l?\;,^^P^,t; 
ments  des  Côtes-du-Nord  et  du  F^^^tère.  pour 
le   compte   de   plufiieurs    municipalités.    Cette 
destination  a  éveillé  toute  notre  soUicitude  La 
crainte  qu'ils  n'y  devinssent  les  mstruments  du 
?édérais^me  et  l  la  royauté,  noiis  a  ft-rmin^^s 
à  les  faire  arrêter  et  condmre  a  Pans  Dans  un 
momeToù  les  trahisons  se  multiplient,  nous 
ne  pouvions  balancer  entre  l'avantage  de  pro^ 
cier  de  nouvelles  armes  aux  défenseurs  de  la 
Répubhque,  et  le  danger  de  voir  ces  canons  tom- 
£S^au  pouvoir  des  Fermon  et  des  La^jum^. 

«  Vous  trouverez  ci-]Oint  copie  de  la  déhbéra- 
tion  que  nous  avons  prise  à  cet  égard  et  de  la 
réquisition  donnée  en  conséquence 

«  Signé  :  Delacroix  ;  Legendre  ;  L.  Louchet^ 
«  P    S    Nous  faisons  parvenir,  par  le  même 
courrier,  au  comité  de  Salut  pubhc,  des  rensei- 
gnements sur  notre  mission. 

(Suit  le  texte  des  pièces  annoneéeê  dans  cette 

lettre.) 

Copie  de  la  délibération  prise  à  Boum  le  6  sep- 
tembre  1793,  Van  II  de  la  Bépubltque  une  et 
indivisible,   par  les  représentants   du   peu'ple 
envoyés  dans  Us  départem,ents  de  la   Seine- 
Inférieure  et  circonvoisins  (2). 
Les  représentants  du  peuple  envoyés  par  la 
Convention  nationale  dans  les  départements  de 
la  Seine-Inférieure  et  circonvoisins,   informes 
oue  les  12  pièces  de  canon  et  6  affûts  destiné»  à 
qSelqnes-nSes  des  administrations  et  munici- 
nahtés  des  départements  des  Côtes-du-Nprd  e* 
du  MnfeSre,  ont  été  arrêtés  et  condmts  en 


nx  Prscës-verbaux  de  la  Convention,  t.  JX^V-^^- 

k]  Procès-verbaux  de  la  Convenhon  t.  20,  p,  iJa. 
m  Archives  nationales,  carioii  G  211,  d*>s^>er jm 
Yi}  Procès-verbaux  de  la  Convenlieth  t.  20,  p.  isy. 


f. 


(lï  Archftres  nationales,  carton  AFn  *tO,  pfaqoetfe 
3303  S  27  -Aalard  :  Actes  et  correspondance  du 

œmàldTsaM  public,  t.  e  ^  ^^  ^::'^J^lr:'m- 
pas  mentionnée  au  procea^vw^al  mais  e-  '"'^JJ^J^^';  " 
«  Reiivové  au  comité  de  Salut  piiblfe.  b  s«ptej»Dre, 
L.  SS-"Î^  On  en  trouve  d'ailleurs  des  extrait»  dan»  tou» 

'""lÏTeZrî'uSa  du  lundi  9  septembre  l-TW 
(n  133  cK)  mentionne  que  la  lecture  de  cette  lettre 
}ut  accueillie  par  des  applaudissements 

(2)    Archives    nationales,    carton    Atu    *l«,    P» 
quette  3303,  pièce  29. 
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cette  ville,  en  vertu  de  la  réquisition  que  nous 
avons  faite  hier  au  commandant  de  la  gen- 
darmerie nationale,  considérant  que  la  mise 
en  réquisition  des  différentes  fonderies  et  manu- 
factures de  la  République,  annonce  les  besoins 
qu'elle  a  de  canons;  que  les  12  pièces  de  canon 
figureront  bien  mieux  dans  les  mains  des  sol- 
dats républicains  qui  combattent  pour  la  cause 
de  la  liberté,  que  dans  celles  de  quelques  bri- 
gands qui  se  battent  pour  l'anéantir  et  avoir  on 
roi  ! 

Arrêtent  que  les  trois  voitures  partiront  pour 
Paris;  qu'il  en  sera  donné  avis  sur-le-champ  au 
ministre  de  la  guerre,  qui  déterminera  la  desti- 
nation de  ces  12  pièces  de  canon,  et  qu'il  sera 
payé,  au  citoyen  Lefrançois,  propriétaire  de  la 
fonderie  établie  à  Rouen,  la  somme  de  30,000  li- 
vres acompte  sur  le  prix  de  ces  canons  et  affûts, 
et  que  le  surplus  lui  sera  payé  d'après  la  récep- 
tion qui  en  aura  été  faite  au  bureau  de  la  guerre  ; 
le  mandat  de  cette  somme  sera  déUvré  Sur  le  re- 
ceveur du  di.^trict  de  Rouen,  ou  tont  autre 
payeur  ayant  en  caisse  des  fonds  appartenant  à 
la  République. 

Fait  à  Rouen,  le  6  septembre  Ï79S,  V&n  II  dé 
la  République  une  et  indivisible. 

Signé  :  Djélackoix;  LEGENt)ftE;  LoùCHET. 

Et  plus  bas  : 

Par  les  représentants  du  peuple. 

Signé  :  F.  C.  Veknhes,  secrétaire. 

Certifié  Conforme  à  Voriginal  : 

Signé  :  F,  C.  Vérnhes,  secrétaire. 


Copie  de  V arrêté  pris  par  les  représentants  du 
peuple  envoyés  dans  les  départements  de  la 
Seine-Inférieure  et  circonvoisins,  le  5  septembre 
1793,  Van  II  de  la  Bépuhligue  une  et  indivi- 
sible (1). 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les 
départements  de  la  Seine-Inférieure  et  circon- 
voisins, vu  la  pétition  des  citoyens  Lefrançois 
l'aîné^  père  et  fils,  tendante  à  obtenir  l'autorisa- 
tion de  faire  transporter  dans  les  départements 
du  Finistère  et  des  Côtes-du-Kord,  pour  le 
compte  de  divers  corps  administratifs  et  muni- 
cipaux de  ces  départements,  12  pièces  de  canon 
et  6  affûts. 

Arrêtent  :  qu'il  sera  sursis  à  ce  transport  et 
que  les  dites  pièces  de  canon  et  affûts  seront  pro- 
visoirement déposés  dans  l'endroit  qui  sera 
indiqué  par  le  corps  municipal  de  la  comniune 
de  Rouen,  au  commandant  de  la  gendarmerie 
nationale  de  cette!  ville,  jQsqu'à  ce  qu'il  ait  été 
définitivement  prononcé  sur  leur  destination. 

A  Rouen,  le  5  septembre  1793,  ï^an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

Signé  :  Dei/Acroix,  Legendhe,  L.  LotrcHET. 

CoUaiionné  à  Voriginal  / 

SigrU  :  P.  C,  Vernhes,  secrétaire. 


(l)    Archives    nationales,    carton     AFu     410,     pla- 
quette 3303,  pic^ie  28. 


Les  représentants  du  peuple  français  envoyés  dan» 
les  départements  de  Seine-Inférieure  et  circon- 
voisins au  comité  de  Salut  public  (1). 


«  Rouen,  6  septembre  1793. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  adressons  aujourd'hui  au  ministre  de 
la  guerre  trois  voitures  chargées  de  12  pièces  de 
canon  de  4,  et  6  affûts  destinés  à  des  adminis- 
trations et  communes  des  départements  des 
Côtes-du-Nord  et  Finistère.  Ces  canons  sortent 
d'une  fonderie  qui  est  à  une  lieue  de  cette  ville  ; 
nous  avons  fait  saisir  les  voitures  et  chance  leur 
destination,  et  nous  avons  donné  un  mandat  , 
de  30.000  livres  acompte  sur  le  prix  de  ces  oa- 
nons  ;  le  surplus  sera  payé  après  la  réception  du 
ministre. 

«  Nous  nous  sommes  transportés  hier  à  la  fon- 
derie d'où  sortent  ces  pièces;  elle  est  supérieu- 
rement organisée,  le  propriétaire  est  très  chaud 
patriote,  membre  de  la  Société,  et  tous  les  ou- 
vriers sont  d'excellents  républicains.  Cette  fon- 
derie peut  procurer  à  la  République  deux  ca- 
nons par  jour  et  un  affût;  le  directeur  nous  a 
assuré  qu'il  pourrait  monter  facilement  une 
manufacture  de  fusils  et  qu'il  en  livrerait  5  à  600 
par  mois.  Nous  vous  faisons  part  des  proposi- 
tions qu'il  nous  a  faites,  n'ayant  aucun  pouvoir 
pour  les  accepter.  Il  peut  fournir  à  présent  30  piè- 
ce&  de  canon  de  4.  Il  s'agit  de  nous  faire  passer 
le  prix  qu'on  paie  aux  frères  Périer;  il  les  don- 
nera aux  mêmes  conditions.  Si  nous  avions  en  le 
décret  qui  met  toutes  forges  et  fabriques  en  réqui- 
sition, nous  l'aurions  fait  mettre  en  exécution, 
m^s  il  ne  nous  est  point  parvenu. 

La  mission  dont  nous  sommes  chargés  âa«s 
ce  département  de  la  Seine-Inférieure  e^  on 
ne  peut  plus  délicate,  la  disette  est  absolue  k 
Rouen  et  dans  les  villes  environnantes  :  iî 
s'est  manifesté  déjà  quelques  attroupements. 
Il  y  a  eu  hier  un  mouvement  violent  à  Elbeuf 
dont  le  but  était  d'enlever  une  voiture  de  grains 
destinés  à  Rouen.  I^a  fermeté  et  1»  prudence  des 
fonctionnaires  publies  et  des  bons  citoyens  ont 
assiiré  l'exécution  de  la  loi.  Le  blé  a  été  déposé  à 
la  commune  et  l'attroupement  a  été  dissipé  sans 
effusion  de  sang;  nous  venons  d'être  informés 
que  demain,  jour  de  marché,  il  doit  y  avoir  un 
rassemblement  considérable  dont  les  officiers 
munieipaux  redoutent  les  suites.  Nous  venons 
de  convenir  que  nous  nous  y  rendrons  et  que 
nous  réunirons  tous  nos  moyens  et  nos  efforts 
pour  calmer  les  inquiétudes  et  les  alarmes.  Mms 
nous  ne  pouvons  pas  nous  le  dissimuler,  la  si- 
tuation du  département  est  des  plus  afiBigeantes; 
le  pain  qu'on  y  mange  est  affreux,  encore  n'en  a- 
t-on  pas  assez.  Nous  sommes  accablés  de  péti- 
tions qui  ont  pour  objet  les  subsistances;  n^s 
sommes  désoles  du  matin  au  soirj  cepen<ï^t 
nous  ne  nous  décourageons  point  :  nous  rem- 
plirons la  mission  dont  nous  sommes  chargés,  le 
mieïix  qu'il  nous  sera  possiWe.  No^re  unique 


(1)  Àrihives  ttati«H»les  :  carion  hfa,.  it^  iti  •«- 
Aolard:  Actes  et  eorfésponHance  du  comité  de  SsUU 
publie,  t.  G,  p*.  306.  \\  est  à  noter  (juo  cette  lettre, 
adressée  aa  eomitè  de  S«lut  pobtic,  est  plus  détaillée 
que  la  lettre  ddreBSée  à  la  Convention  par  \V9  mentes 
commissaires. 
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occupation  est  de  procurer  des  secours  aux  com- 
munes qui  sont  dans  la  plus  affreuse  disette 
de  donner  de  l'espérance  et  des  motifs  de  conso- 
lation à  celles  dont  nous  ne  pouvons  pas  satis- 
faire les  besoins. 

Nous  allons  faire  une  proclamation  par  la- 
quelle nons  allons  exhorter  les  bons  citoyens  à 
dénoncer  au  comité  de  Salut  public  les  maga- 
sins de  grains  et  de  farine  et  leur  offrir  la  valeur 
de  ce  qui  serait  découvert  et  confisqué. 

Signé  :  Delacroix,  L.  Louchet, 
Legendke. 

Lettre  de  Georges  Couthon,  commissaire  à  Var- 
mée  des  Alpes  et  dans  le  dépa/rtement  de  JRhône- 
et-Loire  (1). 

«  Georges  Couthon,    représentant   du  peuple, 
à  la  Convention  nationale. 

(«  Clermont-Ferrand,  le  6  septembre 
de  l'an  II  delà  République  une 
et  indivisible. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  C'est  aujourd'hui  que  je  puis  vous  répondre 
de  la  réduction  des  contre-révolutionnaires  de 
Lyon,  et  de  tous  les  complices  qu'ils  avaient 
dans  ces  contrées.  Le  mouvement  que  no  as 
avons  imprimé  au  département  du  Puy-de- 
Dôme  a  été  complet.  Ce  département  s'est  levé 
tout  entier.  Les  hommes,  les  femmes,  les  vieil- 
lards, les  enfants,  tout  a  voulu  marcher,  et  la 
seule  peine  réelle  que  nous  ayons  eue,  a  été  de 
modérer  l'ardeur  de  ces  braves  montagnards,  et 
d'obtenir  de  leur  bouillant  courage  qu'ils  fus- 
.'>:>at  réduits  au  nombre  que  nous  avons  jugé 
nécessaire.  Il  serait  parti  200.000  hommes  si  nous 
l'eussions  voulu;  il  en  partira  de  20  à  25,800.  Le 
district  de  Clermont-Ferrand  seul  en  fournira 
8  à  10.000,  et  les  autres  à  proportion. 

«  Chàteauneuf-Randon  partit  avant-hier, 
avec  la  première  colonne  composée  de  près  de 
3.000 hommes;  Achon.  son  aide-de-camp,  partit 
Mer  avec  la  seconde,  composée  de  12  à  1.500  hom- 
mes. Maignet  en  accompagne  aujourd'hui  une 
troisième  d'environ  2.000  hommes;  je  reste  ici, 
quant  à  présent,  pour  faire  partir  le  surplus. 

«  Conformément  à  un  de  nos  arrêtés,  chaque 
défenseur  emporte  avec  lui  pour  quatre  jours 
de  vivres,  et  chaque  commune  fait  accompagner 
son  contingent  de  voitures  chargées  de  subsis- 
tances de  toute  espèce. 

«  Il  serait  impossible,  citoyens  coUèguee,  de 
vous  exprimer  avec  quel  zèle,  quel  enthousiasme 
et  quelle  énergie  tous  ces  braves  républicains 


(1)  Archives  nationales,  carton  AFn,  n»  168,  pla- 
quette 1381,  pièce  n°  48.  —  Aulard:  Actes  et  corres- 
pondance du  comité  de  Salut  public,  t.  6,  p.  290.  Cette 
lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  ;  mais  on 
lit  en  marge  :  «  Insertion  au  Bulletin,  renvoyé  au  comité 
de  Salut  public  le  8  septembre,  signé  :  Gar.meu  ».  Elle 
est  d'ailleurs  insérée  en  entier  dans  le  Bulletin  de  la 
Convention  du  8  septembre  1793  et  dans  les  journaux 
suivants  :  Moniteur  universel  (n">  252  du  lundi  9  sep- 
tembre 1793,  p.  1072,  col.  1)  —  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets  (septembre  1793,  n»  333,  p.  117).  Ce  dernier 
journal  mentionne  que  la  lecture  de  cette  lettre  fut 
applaudie.  La  même  mention  se  retrouve  dans  le  Mer- 
cure universel  du  lundi  9  septembre  1793,  p.  138, 
col.  2. 


se  sont  montrés.  Leur  exemple  eût  animé  le 
cœur  le  plus  stupide  et  électrisé  l'esprit  le  plus 
froid.  Que  les  amis  de  la  Uberté  soient  bien  tran- 
quilles; le  peuple  l'adore,  il  la  veut,  il  l'aura; 
tous  ceux  qui  oseront  opposer  des  obstacles  à 
sa  toute-puissance  seront  anéantis.  Mes  conci- 
toyens qui  m'ont  comblé  des  marques  de  leur 
affection  et  de  leur  confiance,  me  demandent  de 
rester  avec  eux,  mais  j'aurai  bien  de  la  peine  à 
contenir  l'envie  que  j'ai  de  voir  les  muscadins  de 
plus  près. 

«  L'insolence  d'un  eaj-procureur  au  ci-devant 
Parlement  de  Paris  qui,  après  avoir  insulté  au 
civisme  d'un  respectable  cultivateur,  a  eu  l'au- 
dace de  lui  donner  un  soufflet.  Cette  insolence 
criminelle  ayant  justement  indigné  les  citoyens 
du  rassemblement  de  Riom,  ils  ont  poursuivi  le 
coupable,  ils  l'ont  cherché  dans  une  maison  où  il 
s'était  réfugié  et  d'où  il  s'est  échappé.  Au  milieu 
du  tumidte  il  y  a  eu  un  ou  deux  hommes  de 
tués  et  quelques-uns  de  blessés.  Aussitôt  que 
tous  les  détaâs  de  cet  événement  fâcheux  me 
seront  parvenus,  je  les  adresserai  à  la  Conven- 
tion nationale;  en  attendant,  le  ci-devant  pro- 
cureur, que  nous  avons  découvert,  a  été  arrêté 
et  vous  pensez  bien  que  l'instruction  de  son  af- 
faire n'éprouvera  pas  de  retard. 

«  Je  renouvelle  à  la  Convention  nationale  l'as- 
surance de  mon  respect  et  de  mon  zèle. 

«  Siqné  :   G.   Couthon.    » 


III 

Adresse  de  la  Section  de  VÊgalité  de 
Châteauroux  {!). 

«  Les  citoyens  composant  la  section  d^  VEgalité 
séante  en  la  ville  de  Châteauroux,  chef-lieu  du 
département  de  VIndre,  à  la  Convention  natio- 
nale. 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Vous  avez  entendu  les  cris  de  la  calomnie,  ou 
plutôt  les  expressions  de  la  rage  et  du  désespoir 
des  ennemis  du  bien  pubUc  ;  vous  avez  été  en 
butte  à  tous  leurs  traits,  vous  avez  bravé  par 
votre  fermeté,  votre  courage  et  vos  travaux  les 
scélérats  et  leurs  poignards.  Enfin,  malgré  les 
orages  et  les  tempêtes,  vous  nous  avez  donné 
une  Constitution  :  ce  chef-d'œuvre  de  sagesse  et 
de  philanthropie  doit  faire  le  bonheur  des  Fran- 
çais. Le  peuple  l'a  senti  et  ne  s'est  point  laissé 
étourdir  par  les  vils  croassements  des  habitués 
du  marais  et  des  déserts.  Il  a  sanctionné  votre 
ouvrage  par  l'acceptation  la  plus  libre,  la  phis 
solennelle  et  la  plus  authentique.  Le  Guberna- 
teur  (sic)  suprême  qui  vous  l'avait  inspirée,  a 
rendu  ce  joirr  plus  serein  et  plus  radieux,  en  signe 
de  son  approbation  et  de  son  applaudissement, 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  666. 
Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal, 
mais  on  lit  en  marge  :  a  JJention  honorable  :  insertion 
au  Bulletin,  8  septembre.  Lu  18".  »  En  oulre,  on  en 
trouve  un  extrait  dans  le  Bulletin  de  la  Convention  du 
dimanche  8  septembre  1793,  dans  le  compte  reniiu  de 
la  séance  du  8  septembre  de  V Auditeur  national  in»  352 
du  lundi  9  septembre  1793,  p.  2)  et  dans  le  compte 
rendu  de  la  même  séance  du  Journal  de  la  Montagn 
(n'  99  du  lundi  9  septembre  1793,  p.  689,  col.  W. 
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tant  il  est  vrai  que  la  voix  du  peuple  est  la  voix 
de  Dieu... 

X  Citoyens  législateurs,  les  vrais  républicains 
voient  avec  peine  l'approbation  que  vous  avez 
donnée  à  la  sensibilité  d'un  de  vos  collègues,  sur 
les  reproches  c  qite  vous  voulez  rester  éternelle- 
ment à  votre  poste  ».  Qaoi,  vous  ne  voyez  pas 
que  ces  clameurs  aristocratiques  sont  la  preuve 
manifeste  que  vous  avez  bien  fait,  et  la  crainte 
de  votre  persévérance?... 

<(  Montagnards  intrépides,  n'écoutez  que  votre 
conscience  et  le  vœu  de  la  très  grande  majorité 
des  Français  !...  Vous  avez  bien  mérité  jusqu'ici, 
nous  vous  prions  d'achever  ce  que  vous  avez  si 
heureusement  commencé;  rappelez-vous  les 
malheurs  qui  suivirent  la  retraite,  trop  préci- 
pitée, du  sage  législateur  d'Athènes.  Craignez 
que  de  nouveaux  Pisistrates  ne  viennent  occu- 
per vos  chaises  curules  et  détruire  le  chef-d'œu- 
vre qui  vous  a  coûté  tant  de  combats,  tant  de 
peines  et  de  travaux. 

<(  C'est  à  l'artiste  habile  seul  qu'il  convient 
d'imprimer  le  mouvement  nécessaire  et  propor- 
tionné à  la  production  de  son  génie;  quelle  dou- 
leur pour  vous,  et  quel  malheur  pour  tous,  si 
quelque  main  ignorante  ou  maligne,  allait,  par 
une  manœuvre  contraire,  faire  briser  notre 
beau  vaisseau  prêt  à  sortir  du  port 

(  Citoyens  législateurs,  organisez  :  l^  Le  con- 
seil exécutif,  c'est  un  de  vos  plus  importants, 
comme  de  vos  plus  urgents  travaux  ; 

(  2°  réorganisez  les  corps  administratifs  pres- 
que tous  gangi-enés  ; 

«  3°  que  la  justice  prenne  sous  vos  yeux  sa 
forme  constitutionnelle  ; 

'(  4<>  Voyez  le  roulement  du  gouvernement  ré- 
publicain, que  vous  venez  d'établir; 

«  5°  Appréciez-en  les  frottements,  comme  la 
justesse; 

<  6°  Vous  convoquerez  ensuite  le  corps  légis- 
latif, et  celui-ci  prendra  le  gouvernail  du  vais- 
seau qui  voguera  en  sûreté  et  à  pleines  voiles, 
après  avoir  surmonté  et  la  fureur  des  tempêtes 
et  l'orgueil  des  flots.  Tels  sont  les  vœux  et  les 
sentiments  des  républicains  soussignés. 

<(  Châteauroux,  le  30  août  1793,  l'an  II  de  la 
Képublique.  » 

(Suivent  52  signatures.) 

IV 

Adresse  de  la  Société  républicaine  de  Glérey, 
district  de  Troyes  (1). 

«  Citoyen  Président, 

(  La  Société  républicaine  séante  à  Clérey,  dis- 
trict de  Troyes,  vous  fait  passer  deux  adresses, 
l'une  aux  départements  en  réquisition,  dont  elle 
fait  hommage  à  la  Convention;  l'autre  pour 
l'expulsion  de  tous  les  ci-devants  qui  servent 
actuellement  dans  les  armées  de  la  Eépublique. 

'i  II  n'y  a  plus  de  temps  à  perdre,  et  le  mo- 
ment presse,  parce  que  les  trahisons  se  multi- 
plient ainsi  que  les  malveUlants  ;  il  faut  de  vi- 
goureux décrets,  frapper  de  grands  coups  pour  ' 
.sauver  la  République. 


(1)  Archives  nationales,,  eartoa  G  271,  dossier  666. 
Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  : 
mais  en  marge  on  lit  :  «  Insertion  au  Bulletin,  8  sep- 
tembre, Lu  12".  »  Elle  figure  d'ailleurs  par  extrait  dans 
le  Bulletin  de  la  Convention  du  dimanche  8  septem- 
bre 1793. 


«  La  Société  vous  prie,  citoyen  Président, 
d'être  l'interprète  de  ses  sentiments  respec- 
tueux auprès  de  vos  collègues  qui  forment  ce 
Sénat  auguste  qu'elle  regarde  comme  le  point 
central  de  la  République;  elle  vous  invite  à  res- 
ter constamment  à  votre  poste  pour  consolider- 
cet  édifice  majestueux  qui  étonne  l'Europe  en- 
tière, et  de  ne  convoquer  les  assemblées  pri- 
maires que  quand  tous  nos  ennemis  auront 
mordu  la  potissière,  et  que  nous  jouirons  d'une 
paix  durable. 

«  Notre  devise,  qui  est  la  vôtre,  est  : 

Guerre  aux  anarcliistes,  haine  éternelle  aux 
tyrans,  la  liberté  ou  la  mort. 

«  Vive  la  Montagne  !  Vive,  vive  la  Montagne  ! 

«  Signé  :  Lejeune,  citoyen  français 
et  président  de  la  Société  de  Clérey. 
«  Paris,  6  septembre  1793,  l'an  îl  de  la  Ré- 
publique, !«'  de  la  mort  du  tyran.  » 

Adresse  aux  départements  en  réquisitio-n  (1). 

«  Aux  armes,  citoyens,  aux  armes  !  La  patrie 
en  danger  vous  appelle;  les  rois  coalisés,  les 
émigrés,  l'Europe  esclave  est  à  vos  portes;  elle 
veut  vous  envelopper  vous-mêmes  dans  le  plus 
honteux  esclavage;  les  lâches,  ils  redoutent 
votre  bravoure,  ils  s'avancent  par  la  trahison. 
Anéantissez  les  traîtres,  débarrassez -vous  des 
malveillants,  entraînez  les  égoïstes,  les  indiffé- 
rents, trompez  la  cruelle  spéculation  de  l'acca- 
pareur qui  entassa  des  richesses  pour  vos  op- 
presseurs ;  assurez  la  subsistance  de  vos  femmes, 
de  vos  enfants  ;  destituez  les  fonctionnaires  sus- 
pects ou  vacillants,  et  partez  en  masse. 

«  Que  les  boutiques  soient  fermées,  que  la 
charrue  se  repose  :  c'est  aujourd'hui  le  grand 
jour  de  la  vengeance  nationale;  que  la  France 
se  hérisse  de  piques  et  de  baïonnettes  ;  qu'elle  se 
déborde  comme  un  torrent  qui,  longtemps  com- 
primé, renverse  ses  digues;  qu'il  entraâie  tout 
ce  qui  s'oppose  à  son  passage;  qu'U  couvre  le 
sol  de  la  République;  qu'une  mer  de  sang  siur- 
prenne  et  arrête  le  retour  de  V Anglais,  de  l'Alle- 
mand, du  Prussien;  qu'une  ceinture  de  déserta 
et  de  précipices  entoure  et  défende  -nos  fron- 
tières. 

«  Aristocrates,  vous  voulûtes  la  guerre,  vous 
en  savourerez  les  fruits. 

«  Constitution  sainte,  nous  chérissons  t^ 
lois,  mais  il  ne  faut  pas  que  nos  ennemis  s'en 
prévalent;  quand  il  n'y  aura  plus  en  France  que 
des  républicains,  tu  régneras  sur  nous. 

«  Aux  armes,  citoyens  !  aux  armes  !  Frappez, 
anéantissez,  pulvérisez;  vous  écouterez  la  clé- 
mence quand  vous  jouirez  de  la  paix. 

«  Signé  :  Lejeune,   citoyen  français 
et   président.    » 

La  Société  des  Sans-Culottes  de  Clérey,  district  de 
Troyes,  département  de  VAube,  aux  représen- 
tants du  peuple  souverain  (2). 

«  Citoyens, 

«  A  qui  devons -nous  les  malheurs  qm  déso- 
lent aujourd'hui  le  sol  de  la  République?  Aux 
manœuvres    perfides     des     contre-révolution - 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  666. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  666. 


5oO 


[Convcntioa  .nationale,]    ARCHIVES  l'ABLliMENTAlIlES.    [8  septembre  1793.] 


uaires  qxii  sont  à  la  tête  de  nos  armées,  Marat, 
le  martyr  de  la  Révolution,  vous  a  prédit  avant 
na  mort  les  trahisons  dont  nous  sommes  aujour- 
d'hui les  malheureuses  victimes;  il  vous  a  dé- 
noncé les  Lafayette,  les  Dumouriez  comme 
traîtres  à  la  patrie,  et  l'expérience  ne  nous 
prouve  que  trop  tristement  la  vérité  de  ses  dé- 
QX)nciations,  auxquelles,  dans  les  premiers 
temps  de  calamités  publiques,  on  n'a  pas  assez 
fait  attention. 

Nous  vous  dénonçons  aujourd'h^m  tous  les  ci- 
devant  nobles  qui  servent  dans  les  armées  de  la 
République;  ces  xûa  agents  du  despotisme  tou- 
jours vendus  à  une  cour  servile  ne  peuvent  dé- 
fendre loyalement  une  cause  qui  contrarie  Bi 
évidemment  leur  amour -propre,  leurs  intérêts 
particuliers,  puisqu'elle  les  fait  descendre  dans 
la  classe  des  citoyens  qu'ils  ont  toujours  mé- 
prisés et  qu'ils  méiîriseront  toujours  tant  ils  sont 
entichés  de  leurs  vains  titres  dont  ils  déplorent 
l'extinction.  Ils  affectent,  n'en  doutez  pas,  une 
morgue  insolente  envers  le  soldat,  surtout 
envers  le  volontaire  ;  il  faut  que  tout  aille  à  leur 
caprice,  et  ne  trouvent  rien  de  bien  fait  que  ce 

Su'ils  font.  En  un  mot,  ils  veident  tout  con- 
uire  au  gré  de  leurs  passions  et  de  leur  ambi- 
tion qui  n'a  jamais  de  bornes.  Prenez-y  garde, 
citoyens,  si  vous  ne  prenez  des  mesures  vio- 
lentes, la  République  ne  peut  subsister  long- 
temps :  le  jour  des  vengeances  nationales  est 
arrivé,  frappez  de  grands  coups  qui  terrassent 
tous  nos  ennemis  et  les  réduisent  en  poudre; 
lancez  un  décret  salutaire  qui  réjouira  le  sans- 
culottisme,  en  même  temps  qu'il  confondra 
l'aristocrate;  décrétez  la  destitution  de  tous  les 
ex-nobles  des  emplois  de  la  République;  confiez 
ses  intérêts  les  plus  ohers  à  ces  militaires  dont  le 
civisme  reconnu  est  â  toute  épreuve  et  qui  n'ont 
point  à  regretter  les  parchemins  et  les  abus  de 
l'ancien  régipae.  Voilà  l'opinion  des  sans-culottes 
de  Clérey;  ils  regardent  ce  moyen  infaillible 
et  le  seul  qui,  en  purgeant  nos  armées  de  cette 
vermine  aristocratiqiie,  puisse  sauver  la  France 
et  donner  à  nos  armes  un  succès  durable  et 
constant.  Prononcez,  et  le  bonheur  de  la  patrie 
est  assuré.  Partisans  de  tous  les  décrets  qui 
émanent  de  votre  sein,  nous  osons  nous  dire  les 
sentinelles  avancées  de  la  Révolution;  notre  de- 
vise qui  est  la  vôtre,  est  :  Guerre  aux  anar- 
histes,  haine  éternelle  aux  tyrans,  la  liberté  ou 
mort. 

«  Nous  sommes  avec  fraternité,  citoyens  lé- 
gislateurs, vos  amis  et  ceux  de  la  Constitution 
républicaine. 

«  Signé  :  Lejeune,  président;  Edme  Le  Duc; 
Bourdon,  vice-président;  F.  Jeanne; 
P.  GoussiN;  Hailliot;  Charles  Glay; 
N.  RouGEOT;  Robin,  secrétaire  du  co- 
mité; Antoine  Legras  ;  Hilaire  Le  Comte  ; 
Boullard;  Collet;  Goulley,  président 
du  comité  de  surveillance.  » 


Pétition  de  la  municipalité  de  Valdelancourt  (1). 
Municipalité  de  Valdelancourt,  canton  de  Bricon, 


(1)  Archives  nationales,  carton  0  STl,  dossier  666. 
Cette  pétition  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  ; 
mais  en  marge  on  lit  :  «  La  Convention  passe  à 
Tordre  du  jour  sur  la  pétition,  le  8  septembre.  Lu  5.  » 
Ou  en  trouve  d'ailleurs  trace  dans  l'Auditeur  national. 


district  de  Chav/mont,  département  de  la  Haute - 
Marne. 

«  Citoyens  députés, 

«  Joseph  Richard  et  Anne  Debricon,  son 
épouse,  de  la  municipalité  de  Valdelancourt,  y 
demeurant  l'un  et  l'autre,  plus  que  sexagé- 
naires, ont  deux  enfants  au  service  de  la  patrie. 
Un  troisième,  seul  et  dernier  suppôt  de  leur 
grand  âge,  est  encore  appelé  à  la  défense  de 
cette  mère  commune  pai  le  décret  du  23  août 
dernier. 

«  Nous  savons  que  vous  honorez  la  vieillesse, 
que  vous  voulez  pourvoir  à  ses  besoins;  rendez 
donc  à  ces  vénérables  citoyens  leur  enfant;  ce 
sont  leurs  frères,  ce  sont  les  vôtres  qui  vous  en 
convient,  il  est  nécessaire  à  leur  subsistance; 
qu'il  soit  l'objet  de  vos  bienfaits.  Ils  attendent 
de  votre  humanité,  de  votre  justice,  et  surtout 
de  ce  respect  pour  eux  consacré  par  notre  Cons- 
titution, que  vous  le  leur  rendiez.  En  décrétant, 
citoyens  législateurs,  que  leur  enfant  soit  remis 
à  ces  malheureux  père  et  mère,  vous  leur  don- 
nerez une  existence  toute  nouvelle,  et  ils  en  bé- 
niront sans  cesse  les  auteurs. 

Signé:  J.  Vaudrincourt ;  Maupin;  Clément 
Dodin;  B.  Maupin;  François  Guide;  RI- 
CHARD ;  Le  Clerc;  J.-B.-B.  Desbernard; 
Lebeuf.  >i 

Compte  rendu  de  l'Auditeur  mitionàl  (2)  : 

Deux  époux  septuagénaires  du  département 
de  la  Haute-Marne,  ayant  déjà  deux  enfants  aux 
frontières,  demandent  que  leur  troisième  fils,  qui 
se  trouve  dans  la  prenuère  réquisition,  leur  soit 
laissé. 

La  Convention,  considérant  que  l'amour  de  la 
patrie  doit  l'emporter  sur  toute  affection  parti- 
culière, passe  à  l'ordre  du  jour. 

Adresse  du  conseil  général  de  la   commune 
d'Alençon   (I). 

«  Alençon,  le  4  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  Republique  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

Citoyens  représentants  du  peuple, 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  d' Alençon, 
toujours  occupé  du  bonheur  public  et  plein  de 
respect  pour  les  décrets  de  la  Convention  na- 
tionale, s'est  empressé  d'ouvrir  à  la  mtinicipa- 
Uté  un  registre  où  tous  les  citoyens  viennent 
signer  le  serment  de  maintenir  la  Constitution 
républicaine  que  vous  avez  décrétée  et  qui  a  été 
acceptée  dans  les  sections.  Déjà  ce  registre  est 
couvert  d'une  prodigieuse  quantité  de  signa- 
tures. 

«  Nous  vous  informons  que  le  jour  de  la  fête 
nationale  du  10  août,  plusieui's  voitures  rem- 
plies d'anciens  titres  féodaux,  de  titres  de  no- 


(1)  Auditeur  national  {a°  332  du  lundi  9  septembre 
1793,  p.  1). 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  659. 
Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal; 
mais  en  marge  on  ht  :  <<  Mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin.  Lu  21.  »  Elle  figure  d'ailleurs  par  «xtrait 
dans  le  Bulletin  de  la  Convention  du  dimanche  8  sep- 
tembre 1793. 
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blesse  qvà  ont  été  déposés  à  la  maison  commune, 
ont  été  brûlés  sur  la  place,  en  présence  de  tous 
les  corps  administratifs,  de  la  garde  nationale 
et  d'un  peuple  immense  qui  a  célébré  cette  céré- 
monie civique  avec  le  patriotisme  qui  convient 
à  de  vrais  républicains. 

«  Nous  avons  vu  avec  plaisir  que  sur  nos  avis 
fraternels,  18  anciens  officiers  ci-devant  décorés 
de  la  croix  de  Saint-Louis  n'ont  point  attendu 
le  décret  qui  n'est  point  encore  parvenu  officiel- 
lement, pour  les  remettre  à  la  maison  commune. 
Nous  vous  les  adressons  comme  un  témoignage 
de  leur  dévouement  à  la  chose  publique.  Nous 
croyons  devoir  vous  transmettre  leurs  noms  : 
les  citoyens  :  Dubois  de  la  Drouardière;  Régnier, 
maréchal  de  camp  ;  Barbot  la  Chênelaye,  le  pré- 
vôt la  Blosserie;  Mesanger,  mestre  de  camp  de 
cavalerie;  Régnier,  ancien  colonel  d' artillerie; 
Louis- Joseph  Frebourg;  Pottier  du  Fougeray; 
Geoffroy  d'Auteneze;  Bastide;  Philippe  Saint - 
Nicolas;  Jupille  Moulins;  Louis-Frédéric  Herbin 
père;  Herbin  fils;  BaiUy  Montaudin;  Monfort, 
capitaine  de  la  gendarmerie;  BeUemont,  lieute- 
nant de  la  gendarmerie;  Ricour  de  Bâmont. 

«  Nous  devons  également  vous  informer  que 
nous  avons  recueilli  de  nos  concitoyens  des  dons 
civiques  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de 
4,000  Livres,  que  nous  avons  fait  employer  en 
souliers,  en  chemises  pour  nos  braves  frères  qui 
défendent  la  République  contre  les  esclaves  des 
tyrans.  Nous  allons  les  faire  parvenir  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

«  Continuez,  représentants,  vos  sublimes  fonc- 
tions, écrasez  les  ennemis  de  la  chose  publique; 
nous  jurons  de  nouveau  dans  vos  mains  la 
liberté  et  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République.  Dans  ce  moment  nos  concitoyens 
sont  prêts  à  se  joindre  à  ceux  de  nos  5  bataillons 
que  le  département  de  l'Orne  a  fournis  pour 
mettre  en  fuite  les  tyrans  qui  osent  souiller  la 
terre  de  la  République. 

«  Signé  :  Vieilh,  maire;  Courdemanche;  Mat- 
tet;  Pichon;  J.-P.  Revel,  'procureur;  Le 
Peltier  Vaîné;  Druet  ;  Lindet -Frémis - 
SON;  LoppÉ;  DtrvERGER;  Desjardins  ; 
V.  PouPARD;  Lecontedebetz;  Caiget; 
Fleury  du  Mesnil;  Keralio;  Dubois; 
Marc;  Mesnll.  » 


VII 

PéHtion  de  la  Société  populaire  de  Besançon  (  1  )  : 

I  t 

Compte    rendu   du    Journal    de    Perlet   : 

lia,  Société  populaire  de  Besançon,  demande 
qu'une  loi  expresse  force  tous  les  citoyens  qui 
ont  du  numéraire  à  l'échanger  contre  du  papier 
monnaie,  sous  peine  de  mort.  Des  caisses  parti- 
culières seraient  établies  dans  chaque  district 
pour  recevoir  ce  numéraire.  Les  différentes 
sommes  qui  en  proviendraient  seraient  versées 


(1)  La  pétition  de  la  Société  populaire  de  Besançon 
n'est  pas  mentionnée  au  procès- verbal.  Les  deux 
extraits  que  nous  en  donnons  sont  empruntés  aux 
comptes  rendus  de  la  séance  du  8  septembre  dans  le 
Journal  de  Perlet  (n»  332  du  lundi  9  septembre  1793, 

f).  307)  et  dans  les  Annales  patriotiques  et  littéraires 
D»  Stôl  du  lundi  9  septembre  1793,  p.  1152,  col.  2). 


dans  une  caisse  générale,  à  la  disposition  du 
Gouvernement  pour  acquérir,  à  tout  prix,  des 
grains  chez  l'étranger  qui,  par  l'appât  d'un 
grand  bénéfice  enfreindrait  bientôt  les  lois 
despotiques  qui  lui  défendent  de  nous  alimenter. 

D'après  les  vues  de  la  Société  populaire  de 
Besançon,  cet  argent  servirait  encore  à  nous  pro- 
curer des  armes.  Il  ne  s'agirait  que  d'y  mettre 
un  prix  excessif;  car  c'est  ainsi  que  les  émigrés 
se  trouvent  armés,  pour  la  plupart  de  fusils  faits 
dans  nos  manufactures  :  le  même  moyen  peut 
nous  en  procurer  aussi. 

Cette  pétition,  vivement  applaudie,  est  ren- 
voyée au  comité  des  finances. 


II 


Compte  rendu  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires  ; 

La  Société  populaire  de  Besançon  appelle  la 
surveillance  des  législateurs  sur  l'augmentation 
effrayante  de  toutes  les  denrées  de  première  né- 
cessité :  cette  société  en  voit  la  cause  dans  l'avi- 
lissement du  papier-monnaie. 

Pour  mettre  fin  à  ces  abus,  source  de  renché- 
rissement des  denrées,  elle  propose  de  porter  la 
peine  de  mort,  ou  du  moins,  de  la  confiscation, 
contre  quiconque  garderait  de  l'argent  enfoui 
et  par  là  de  forcer  ceux  qui  en  cachent  à  l'échan- 
ger contre  des  assignats.  Cet  amas  d'argent, 
versé  dans  une  caisse  générale,  servirait  à  ache- 
ter à  tout  prix  chez  l'étranger  des  grains  et  des 
armes. 


Renvoyé  au  comité  des  finances. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  lundi  9  septembre  1793 
L'An  II  de  la  République  française,  une  et  indivisible 


La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  des  pièces 
suivantes  : 

Lettre  du  citoyen  Prud'homme  qui  adresse  à 
la  Convention  nationale  im  exemplaire  des 
«  Crimes  des  empereurs  d'Allemagne  ». 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Balle- 
tin  »  (1). 

Suit  le  texte  de  la  lettre  du  citoyen  Pru- 
dhomme  (2)  : 

A  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  La  calomnie  a  pris  à  tâche  de  m'inculper; 
je  n'en  remplirai  pas  moins  ma  carrière  en  vrai 
républicain. 

«  Je  vous  adresse  un  exemplaire  des  Orimes 
des    empereurs    d* Allemagne,    dont    la    famille 


1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  200. 

2)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  659. 
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atroce  soxiille  et  ravage  dans  ce  moment  le  sol  de 
la  liberté. 

«  Je  vous  adresserai  de  suite  la  collection  des 
crimes  de  tous  les  autres  scélérats  couronnés. 

«  Le  républicain, 

«  Signé  :  L.  Prudhomme. 

«  Paris,  ce  8  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  une  et  indivisible.  » 

«  J'ai  le  volume,  je  l'enverrai  aux  archives. 

«  Signé  :  Du  Croix. 

«  Ce  9  septembre.  » 

Lettre  des  administrateuis  de  la  police  de 
Paris,  qui  contient  l'état  des  détenus  dans  les 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  détention  du  dé- 
partement de  Paris,  à  l'époque  du  7  de  ce  mois; 
cet  état  se  monte  à  1,794  (1). 

Suit  le  texte  de  la  lettre  des  administrateurs  de  la 
police  de  Paris  (2)  : 

«  Commune  de  Paris,  le  8  sep- 
tembre 1 793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président,  ■    ■ 

h  Les  administrateurs  du  département  de  po- 
lice vous  font  passer  le  total  joiirnalier  des  dé- 
tenus dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de 
détention,  du  département  de  Paris,  à  l'époque 
du  7  septembre.  Parmi  les  individus  qui  y  sont 
renfermés,  U  y  en  a  qui  sont  prévenus  de  fabri- 
cation ou  distribution  de  faux  assignats,  assas- 
sinats, contre-révolution,  délits  de  police  muni- 
cipale, correctionnelle,  militaire  et  d'axitres  pour 
délits  légers. 

«  Conciergerie   (y   compris   la   veuve 

Capet) 237 

«  Grande-Force  (dont  38  militaires). .  410 

«  Petite-Force 139 

«  Sainte-Pélagie 127 

«  Madelonnettes 155 

«  Abbaye    (dont    18    militaires    et 

5  otages) 90 

«  Bicêtre 475 

«  A  la  Salpêtrière 109 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 45 

«  Luxembourg 7 

Total 1,794 


«  Certifié  conforme  aux  feuiUes  journalières  à 
BOUS  remises  par  les  concierges  des  maisons  de 
justice  et  d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  N.  Froidure;  Heussée; 
Gagnant;  Figuet. 

Lettre  des  citoyens  Jacques  Dat,  maire,  et  Via- 
lattes,  notable  de  la  commune  de  Carcassonne, 
qui  annoncent  que  les  citoyens  de  cette  com- 
mune se  lèvent  en  masse  pour  exterminer  la 


(ï\  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  200. 
\^}  Archives  nationales,  carton  G  210,  dossier  639. 


horde  d'esclaves  espagnols  qui  infestent  le  ter- 
ritoire de  la  République. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 

Suit  le  teocte  de  la  lettre  des  citoyens  Jacques  Dat 
et  Vialattes  (2)  .• 

A  la  Convention  nationale,  à  Paris. 

'(  Carcassonne,    le    30    août    1793, 
11^  de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  A  peine  l'Espagnol  est-il  entré  sur  le  terri- 
toire de  la  République,  qu'une  jeunesse  coura- 
geuse fut  à  sa  rencontre.  Trop  inférieure  en 
nombre,  elle  n'a  pu  le  vaincre.  Aujourd'hui  nous 
nous  levons  en  masse  pour  exterminer  cette 
horde  d'esclaves  ou  mourir  avec  nos  frères 
d'armes. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Jacques  Dat,  maire  ; 

Vialatte,  notable.  » 

Lettre  de  la  répubUcaine  Ducemetières,  domi- 
cihée  à  Vesency,  qui  olîre  10  livres  à  la  patiie 
pour  les  frais  de  la  guerre,  et  annonce  qu'elle 
n'attend  qu'une  occasion  favorable  pour  envoyer 
également  ses  bagues. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 

Suit  le  texte  de  la  lettre  de  la  républicaine  Du- 
ce métier  e  (4)  : 

"    Aux     citoyens    représentants     composant    la 
Convention   nationale   de   France,  à  Paris. 


«  Vesency,    25   août,   l'an 
de  la  République. 


II 


!(  Citoyens  représentants, 

((  Je  suis  parvenue,  depuis  deux  ans  que  je 
retranche  sur  les  dépenses  de  mon  petit  ménage, 
tout  ce  qui  n'est  pas  d'un  absolu  nécessaire,  à 
épargner  la  somme  de  100  Hvres  que  je  desti- 
nais, ainsi  que  deux  bagues  d'or  et  une  chaî- 
nette d'argent  que  j'avais  héritées  de  mes  pères, 
pour  les  besoins  pressants  de  la  patrie,  mais  la 
diflfictdté  de  vous  les  faire  parvenir,  et  l'amour 
filial  m'ont  engagés  d'envoyer  cette  somme  en 
effets,  tels  que  chemises,  culottes,  gilets,  bas, 
guêtres  et  souliers,  à  nos  enfants  volontaires, 
que  je  savais  être  dans  un  dénuement  extrême 
de  tout  habillement. 

«  Je  vous  envoie  10  livres  que  j'ai  épargnées 
depuis.  C'est  peu,  il  est  vrai,  je  désirerais  pou- 
voir donner  davantage,  mais  c'est  là  tout  ce  que 
je  puis  présentement.  Pour  mes  bagues,  per- 
suadée qu'on  ne  peut  mieux  employer  ces  fri- 
voles  ornements   qu'à  la  consolidation   de  la 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  200. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  2T1,  dossier  667. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  200. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  667. 
On  remarquera  que  sur  le  document  des  Archives 
nationales,  le  nom  de  la  signataire  est  orthographié 
Ducemetière. 
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liberté,  je  n'attends  que  l'occasion  favorable 
pour  vous  les  faire  passer  en  sûreté. 

(  Regardant  comme  un  devoir  du  citoyen  la 
donation  de  son  superflu  à  ceux  qui  en  ont 
besoin,  je  vous  enverrai  toujours  le  mien  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre,  pour  être  employé  aux  dé- 
penses énormes  qu'exige  le  salut  de  la  patrie.  Je 
suis  mère  de  cinq  enfants.  Tandis  que  je  tra- 
vaille à  faire  des  autres  des  hommes,  l'aîné, 
âgé  de  17  ans  eu  défend  les  droits. 

«  Vous  venez  de  vous  rendre  dignes  d'être 
représentants  du  peuple  français,  la  Constitu- 
tion où  est  renfermée  la  félicité  de  l'univers 
vient  de  sortir  de  vos  mains,  et  on  ose  dire  que 
vous  êtes  des  hommes  de  sang. 

«  Oh  !  que  ne  puis-je  exterminer  moi  seule 
tous  ces  monstres  qui  souillent  de  leur  présence 
la  terre  sainte  de  la  liberté.  De  l'énergie,  repré- 
sentants, toujours  de  l'énergie,  et  leurs  efforts 
impuissants  viendront  se  briser  contre  nos 
forces  réunies.  Ne  souffrez  pas  que  des  Brisso- 
tins  vous  succèdent;  restez  à  vos  postes  jusqu'à 
l'affermissement  de  la  liberté.  Ceux  qui  ont 
accepté  la  Constitution  sauront  bien  vous  aider 
à  la  conserver.  Déployons  enfin  des  forces  for- 
midables, il  est  temps  que  nos  ennemis  soient 
anéantis  et  que  la  liberté  respire. 

«  Je  suis,  en  vous  saluant,  la  républicaine 
française, 

«  Signé  :  Ducemetiêre  (1).  > 

Lettre  de  la  veuve  du  citoyen  Schwites,  capi- 
taine dans  la  légion  du  Nord,  tué  par  les  re- 
belles de  la  Vendée,  dans  la  malheureuse  déroute 
de  Châtillon,  qui  réclame  un  secours  provisoire 
en  attendant  la  fixation  de  sa  pension. 

Renvoyée  au  ministre  de  la  guerre  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  (2). 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Ma- 
checoul,  qui  témoignent  à  la  Convention  natio- 
nale leur  reconnaissance  et  celle  de  leurs  admi- 
nistrés pour  la  sublime  Constitution  qu'elle  a 
donnée  à  la  France. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 

Suit  la  lettre  des  administrateurs  du  district  de 
MacMcovl  (4)  : 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention  naticnple. 

«  Nantes,  le  27  août  1793,  l'an  II 
de  la   République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Chargés  par  les  républicains  du  district  de 
Machecoul  de  vous  adresser  l'hommage  do  leur 
reconnaissance  pour  lasubUme  Constitution  que 
vous  venez  de  donner  à  tout  l'empire,  nous  vous 
déclarons  qu'amis  de  la  République  une  et  indi- 
visible, nous  en  prêx^herons  les  principes  et  en 
défendrons  les  intérêts. 


(1)  L'Auditeur  national  (n'  353  du  mardi  10  septem- 
bre ngs,  p.  1)  et  les  Annales  patriotiques  et  littéraires 
(n»  252  du  mardi  10  septembre  n93,  p.  1155,  col.  1) 
mentionnent  que  la  lecture  de  cette  lettre  fut  accueillie 
par  des  applaudissements. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  200. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.   20,  p.  201. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  659. 


«  Scruptileiix  observateurs  des  lois  et  justes 
appréciateurs  de  la  véritable  liberté,  nous  sau- 
rons la  distinguer  de  l'anarchie,  le  monstre  dan- 
gereux partisan  de  l'égalité,  nous  ne  cesserons  de 
leur  rappeler  que  l'égalité  décrétée,  n'est  point 
ime  égalité  de  fortune,  mais  une  égalité  de 
droits  et  de  bonheur. 

«  Tels  sont  les  sentiments  de  ceux  qui  sont 
avec  respect,  citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  district  de  Maoh^cotd, 

«  Signé  :  J.-J.-Esp.  Musset;  Nau;  Gigault; 
Gaknier;  Paumier,  procureur  syndic  pro- 
visoire; PÉRIGNON,  secrétaire.  » 

Lettre  des  républicains  du  même  district,  qui 
expriment  les  mêmes  sentiments,  et  demandent 
des  indemnités  pour  les  pertes  qu'ils  ont  essuyées 
par  l'effet  de  l'invasion  des  rebelles. 

Renvoyée  au  comité  des  secours  publics  (1). 

Lettre  du  ministre  de  la  justice,  qui,  à  l'occa- 
sion du  décret  d'arrestation  rendu  contre  les 
ex-ministres  Lebrun  et  Clavière,  se  plaint  des 
retards  qu'éprouve  quelquefois  l'expédition  de 
ces  décrets  et  des  inconvénients  qui  en  ré- 
sultent. 

Renvoyée  aux  comités  des  décrets  et  de  sûreté 
générale  (2). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Ijn  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  de  la 
justice,  qvà  demande  que  la  Convention  prenne 
des  mesures  pour  mettre  plus  de  célérité  dans 
l'exécution  des  décrets  d'arrestation,  afin  de  ne 
pas  donner  à  ceux  qui  en  font  l'objet,  le  temps 
de  s'évader.  Il  annonce  que  l'ex-ministre  Le- 
brun, mis  en  arrestation  ainsi  que  le  ministre 
Clavière,  a  trouvé  les  moyens  de  s'évader.  Le 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.   20,  p.  201. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  201 

(3)  Moniteur  universel  (n°  2">3  du  mardi  10  septem- 
bre n93,  p.  1074,  col.  2).  D'autre  part,  le  Journal  de 
Perlet  [w  333  du  mardi  10  septembre  1793,  p.  313)  et 
le  Journal  de  la  Montagne  [n'  100  du  mardi  10  sep- 
tembre 1793,  p.  G98,  col.  1)  rendent  compte  de  la 
lettre  du]  ministre  de  la  justice  dans  les  termes  sui- 
vants : 

I. 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  : 

Le  ministre  de  la  justice  informe  la  Convention  natio- 
nale qu'en  exécution  de  son  décret,  il  a  pris  toutes  les 
mesures  convenables  pour  faire  traduire  au  tribunal 
révolutionnaire,  les  ex-minislres  Clavière  et  Lebrun. 
Le  premier  est  entré  hier  à  la  conciergerie;  le  dernier 
s'est  soustrait  par  adresse,  à  la  surveillance  de  sou  gen- 
darme qui  vient  d'être  mis  en  prison  :  les  plus,  exactes 
rechercoes  ont  été  inutiles  ;  on  n'a  pu  le  découvrir. 

IL 
Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne. 

Le  ministre  de  la  justice  rend  compte  de  l'exécution 
du  décret  portant  que  les  citoyens  Clavière  et  Lebrun, 
ex-ministres,  seront  livrés  au  tribunal  révolutionnaire. 

Le  premier  a  été  conduit  à  la  conciergerie,  mais  le 
second  a  trouvé  le  secret  de  corrompre  son  garde,  ou 
de  lui  échapper.  On  s'est  assuré  du  garde.  Le  ministre 
observe  à  ce  sujet  qu'il  ne  suffit  pas  d'un  homme  pour 
en  garder  un  autre. 


OOi 
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gendarme  préposé  à  sa  garde  a  été  mis  en  état 
d'arrestation. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  Sûreté 
générale. 

Adresse  du  citoyen  Benasse,  archiviste  du  dé- 
partement des  Ardennes,  qui  offre  10  livres  à  la 
patrie,  proteste  de  son  civisme,  et  présente  diffé- 
rentes vues  pour  le  salut  de  la  Bépubligue. 

Renvoyée  au  comité  de  Salut  public,  avec  in- 
sertion au  «  Bulletin  »  (1). 

Sîdt  un  extrait  de  cette  adresse  inséré  aw  Bul- 
letin (2)  : 

L'archiviste  du  département  des  Ardennes  en- 
voie à  la  Convention  nationale  un  assignat  de 
10  livres.  Il  désire  que  son  exemple  soit  suivi.  Il 
proteste  de  son  civisme  et  des  sentiments  qui 
l'animent  pour  le  bonheur  de  la  patrie.  Il  pré- 
sente plusieurs  réflexions  tendantes  à  l'avan- 
tage de  la  République. 

Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  l'Yonne,  qui  annonce  que  la  com- 
mune de  Bois-d'Arcy,  la  plus  petite  du  district 
d'Auxerre,  vient  de  fournir  six  défenseurs  à  la 
patrie,  après  en  avoir  déjà  fourni  un  nombre  plus 
considérable,  et  excédant  son  contingent,  lors 
de  la  dernière  levée. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (3). 

Suit  le  texte  de  la  lettre  du  procureur  général 
syndic  du  département  de  V  Yonne  (4)  : 

Le  procureur  général  syndic,  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale. 

«  Auxerre,  5  septembre  1793,  Tan  II 
de  la  RépubUque  française,  une 
et  indivisible. 

«  L'Administration  du  département  de 
l'Yonne  vous  prie,  citoyen,  d'instruire  la  Con- 
vention que  le  plus  grand  zèle  anime  les  districts 
de  son  ressort,  et  que  sans  la  pénurie  extrême 
des  subsistances,  la  loi  du  23  août  dernier,  serait 
entièrement  exécutée. 

«  J'ai  lieu  de  croire  que  les  soins  que  les  dis- 
tricts prennent  à  cet  égard  répondront  à  l'ar- 
deur des  citoyens. 

«  Le  district  de  Tonnerre  n'est  pas  le  seul  qui 
puisse  se  promettre  les  plus  prompts  succès.  lia 
Convention  nationale  apprendra  avec  satisfac- 
tion et  consignera  honorablement,  sans  doute, 
dans  le  procès-verbal  de  ses  séances,  le  beau 
mouvement  de  la  commune  de  Bois-d'Arcy  qui, 
la  première  et  la  plus  petite  du  district 
d'Auxerre,  vient  de  faire  conduire  au  chef-lieu 
six  jeunes  défenseurs  de  la  patrie,  après  en  avoir 
fourni  un  nombre  plus  considérable  et  excédant 
sa  proportion  dans  les  dernières  levées. 

«  Croyez -moi  fraternellement,  votre  conci- 
toyen, 

«  Signé  :  Delapobte.  » 


Lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  transmet 
à  la  Convention  nationale  le  procès-verbal  de 
l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel  par  l'as- 
semblée primaire  du  canton  d'Aiguines,  départe- 
ment du  Var. 

Renvoyée  à  la  Commission  des  Six  (1). 

Suit  le  texte  de  la  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur (2)  : 

Le  ministre  de  Vintérieur,  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  7  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

(c  Citoyen  Président, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  le  procès- 
verbal  de  l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel 
par  l'assemblée  primaire  du  canton  d'Aiguines, 
département  du  Var,  qui  paraît  n'avoir  pas  été 
adressé  directement  à  la  Convention  nationale. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  le  mettre  sous  ses 
ses  yeux. 

«  Signé  :  Paré.  » 

Procès -verbal  (3). 

Département  du  Var,  district  de  Barjols, 
canton  d'Aiguines. 

Ce  jourd'hui  onze  août  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  deuxième  de  la  République 
française.  Les  citoyens  du  canton  d'Aigumes, 
distnct  de  Barjols,  département  du  Var  se  sont 
réunis  en  assemblée  primaire  ensmte  de  la  con- 
vocation faite  en  exécution  du  décret  de  la  Con- 
vention nationale  du  vingt-sept  jum  dernier.  Le 
citoyen  Pierre  Bourjao,  le  plus  âge,  a  fait  pro- 
visoirement les  fonctions  de  président;  Jean- 
Pierre  Guichard,  citoyen  le  plus  jeune,  a  tait 
provisoirement  les  fonctions  de  secrétaire. 

L'assemblée  a  procédé  à  la  nomination  d  un 
président,  d'un  secrétaire  et  de  trois  citoyens 
appelés  au  bureau  pour  inscrire  les  noms  des 
citoyens  présents  et  tenir  note  des  suffrages.  Le 
citoyen  Pierre  Lyons  a  été  élu  président,  le  ci- 
toyen Marc-Antoine-Rémy  Thomas  a  été 
nommé  secrétaire  et  les  citoyens  François  1  bo- 
rnas, Joseph  Bagarry,  Joseph  Jean  ont  été  choi- 
sis scrutateurs  pour  siéger  au  burea,u.  ^ 

Le  président  a  annoncé  l'objet  de  la  réunion 
des  citoyens  en  assemblées  primaires.  Le  com- 
missaire chargé  par  la  municipalité  du  canton 
d'Aiguines  de  porter  à  l'assemblée,  avec  les 
lettres  de  convocation,  l'Acte  constitutionnel 
présenté  au  peuple  français  par  la  Convention 
nationale,  et  le  décret  du  27  juin  dernier  en  a 
fait  remise  sur  le  bureau.  %V f^\^r.c-i-i 

Le  secrétaire  a  fait  lecture  de  1  Acte  consti- 
tutionnel. Cette  lecture  achevée,  le  Président  a 
mis  aux  voix  l'acceptation  et  fait  faire  1  appel 
sur  la  hste  des  citoyens  présents. 

L'appel  fini,  et  le  recensement  fait,  le  nom ore 
des  votants  s'est  trouvé  de  100,  qui  tous  ont 
unanimement  voté  pour  l'acceptation. 


(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  201. 

(2)  Second  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention 
du  9  septembre  1793. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  201. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C   270,  dossier  6S9. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  Pt  201- 
2   Archives  nationales,  liasse  B»  31  (Var),  pièce  84. 
3)  Archives  nationales,  liasse  B'  31  (Var),  pièce  44. 
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Le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé  en  deux 
doubles,  l'un  powc  être  déposé  au  secrétariat  de 
la  municipalité  du  lieu  de  l'assemblée,  et  l'autre 
sera  envoyé  par  la  poste  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, l'assemblée  primaire  ayant  jugé  que  l'en- 
voi par  un  citoyen  député  était  trop  dispendieux 
et  ne  pouvait  remplir  l'objet  principal,  qui  est  la 
réunion  à  la  fête  nationale  indiquée  au  10  du 
présent  mois. 

Et  ont  signé  les  président,  secrétaire  et  scru- 
tateurs. 

Signé  :  Lions,  'président;  J.  Bagakrie,  sau- 
tateur ;  Jean,  scrutateur;  Thomas,  scruta- 
teur ;  Thomas,  secrétaire. 


Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  relative  au 
paiement  de  l'année,  échue  le  1"  mai,  de  la  pen- 
sion de  200  livres,  dont  les  élèves  de  l'école  mili- 
taire employés  dans  les  armées  ont  joui  jusque-là. 

Renvoyée  au  comité  de  la  guerre,  pour  en 
faire  un  prompt  rapport  (1). 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  Belley,  qui 
annoncent  qu'en  apprenant  les  dangers  des  pa- 
triotes du  Mont-Blanc,  leurs  concitoyens  se  sont 
levés  et  sont  partis  pour  protéger  la  cause  pour 
laquelle  ils  ont  juré  de  mourir. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (2). 


Suit  le  texte  de  la  lettre  des  o^floiers  municipaux 
de  BéOey  (3)  : 

A  la  Convention  natimiale. 


Belley.  le  22  août  1793,  Tan  II  de 
la  République  une  et  indivi- 
sible. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Lies  habitants  de  Belley  viennent  de  donner 
une  nouvelle  preuve  du  patriotisme  qui  les  a  dis- 
tingués depuis  le  commencement  de  la  Révolu- 
tion. Nos  frères  du  Mont-Blanc  nous  ont  dé- 
claré que  les  malveillants  se  prévalaient  de  l'ab- 
sence des  patriotes  et  que  la  liberté  était  en 
danger;  ils  nous  ont  demandé  du  secours.  Nous 
n'avons  pas  pu  leur  envoyer  des  jeunes  gens,  ils 
étaient  tous  à  l'armée  vers  Lyon.  Mais  à  la  nou- 
velle du  péril,  les  pères  de  famiUe,  les  fonction- 
naires publics  se  sont  ébranlés  et  sont  partis 
pour  protéger  la  cause  pour  laquelle  ils  ont  juré 
de  mourir. 

«  C'est  ainsi,  citoyens  représentants,  que  la 
Constitution  que  vous  no\is  avez  donnée  trouve 
partout  des  défenseurs,  et  nous  sommes  cer- 
tains qu'elle  sera  éternelle  comme  la  philosophie 
et  les  droits  du  peuple  qui  en  sont  la  base. 

«  Les  obiers  municipaux  de  Belley, 

«  Signé  :  Brillat-Savarin  ;  Dumolin;  Cer- 
DON;  Parrat-Brillat,  procureur  de  la 
commune;  Roux;  Balme. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  202. 

(2)  Ibid. 

(3)  Archives  nationales,  cartoa  G  270,  dossier  659. 


Lettre  du  ministre  des  contributions  publiques, 
qui,  conformément  au  décret  du  20  juillet,  en- 
voie à  la  Convention  nationale  l'état  nominatif 
des  chefs  et  employés  de  la  régie  des  poudres  et 
salpêtres  (1). 

Lettre  du  citoyen  Lelouze-Préîontaines,  chi- 
rurgien à  Saint-Aubert,  district  de  Cambrai,  pré- 
sentement à  Paris,  où  il  a  été  envoyé  par  l'assem- 
blée primaire  de  son  canton,  pour  en  apporter  le 
vœu  sur  l'Acte  constitutionnel.  Il  réclame  des 
secours,  ne  pouvant  pas  retourner  dans  sa  com- 
mune, qui  est  envahie  par  l'ennemi. 

Renvoyée  au  comité  des  secoure  pubUcs,  pour 
en  faire  un  prompt  rapport  (2). 

Lettre  du  citoyen  Daubignan,  chef  d'escadron 
au  13®  régiment  de  dragons,  qui,  ayant  le  malheur 
d'être  né  dans  la  caste  opposée  à  la  volonté  géné- 
rale du  peuple,  prie  la  Convention  nationale 
d'agréer  sa  démission.  Il  offre  en  même  temps  à 
la  RépubUque  son  cheval  le  plus  leste,  monté 
d'un  homme  équipé  et  armé. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 

Suit  le  texte  de  la  lettre  du  citoyen  Daubi- 
gnan (4)  : 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 
(c  Douai,  le  6  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Ma  franchise  ne  peut  souffrir  la  méfiance, 
pour  servii'  la  patrie,  il  faut  avoir  sa  confiance  ; 
ayant  le  malheur  d'être  de  cette  caste  qui  a 
voulu  s'opposer  à  la  volonté  générale. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  accepter  à 
la  Convention  nationale,  ma  démission  pour 
cette  guerre. 

J'offre  à  la  RépubUque  mon  cheval  le  plus  vite, 
mes  armes,  monté  d'un  homme  équipé  (sic).  Je 
continuerai  à  donner  l'exemple  de  la  soumission 
à  vos  lois  et  je  féconderai  notre  sol  que  j'ai  dé- 
fendu jusqu'à  ce  moment. 

«  Le  chef  d'escadrons  du  13«  régiment  de  dra- 
gons, -h-i-    -  : 

Signé  ;  Daubignaît.  » 

j?rocès-verbal  de  la  fête  du  10  août  célébrée  à 
Louviers,  envoyé  par  les  administrateurs  du  dis- 
trict dont  cette  ville  est  le  chef-lieu. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (5). 

Suit  un  extrait  de  la  lettre  d'enwn  du  procès - 
verbal  inséré  au  Bulletin  (6)  : 

Les  administrateurs  du  district  de  Louviers 
ont  fait  passer  à  la  Convention  nationale  le  pro- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  202. 
Voir  ri-après,  Annexe  p.  609,  l'état  nominatif  des  em- 
ployés de  la  régie  nationale  des  poudres  et  salpêtres. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  202. 
(3J  Procès-verbaux  de  la  Convention,  i.  20,  p.  202. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  667. 

(5)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  203. 

(6)  Bulletin  de  la  Convention  du  lundi  9  septembre 
1793. 
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cès-verbal  de  la  fête  de  la  réunion,  qui  a  eu  lieu 
le  10  août  au  chef -lieu  de  ce  district.  L'union,  la 
fraternité  et  la  joie  qui  régnaient  à  cette  fête, 
assurent  à  la  Convention  que  les  citoyens  du  dis- 
trict ne  veulent  que  la  liberté  et  l'égalité,  la 
Eépublique  une  et  indivisible. 

Suit  le  texte  du  procès -verbal  de  la  fête  du 
10  août  à  Louviers,  document  des  archives  natio- 
nales (3)  : 

Extrait  du  registre  des  délihérations  du  district  de 
Louviers. 

Du  registre  des  délibérations  du  district  de 
Louviers,  en  permanence,  est  extrait  ce  qui  suit  : 

Du  10  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
l'an  II  de  la  République  française  une  et  indi- 
visible, à  Louviers,  séance  publique  du  matin, 
l'assemblée  administrative  du  district  de  Lou- 
viers, en  permanence,  composée  des  citoyens 
Hersent,  vice -président;  Dagomet,  Faupoint, 
Chardon,  Deboos,  Lefebvre,  administrateurs  ;  en 
présence  du  procureur  syndic  et  à  l'assistance 
du  secrétaire. 

Les  députés  des  différentes  communes  du 
district  se  sont  assemblés  à  neuf  heures,  suivant 
l'invitation  qui  leur  en  a  été  faite  la  veille. 

Les  députés  présents  à  l'appel  nominal  étaient 
au  nombre  de  334. 

Il  a  été  remis  à  chacun  d'eux  un  ruban  natio- 
nal pour  distinguer  dans  cette  cérémonie  ceux 
qui  étaient  chargés  d'exprimer  à  leurs  frères  du 
district,  aii  nom  de  leurs  commettants,  les  sen- 
timents d'égalité  et  de  fraternité  qui  les  rassem- 
blaient. 

A  10  heures,  le  corps  municipal,  les  autorités 
constituées  sont  entrés  au  heu  des  séances  de 
l'Administration  ;  l'assemblée  s'y  est  réunie. 

Le  cortège  s'est  aussitôt  mis  en  marche,  il 
était  précédé  de  l'artillerie,  d'un  cordon  de  la 
garde  nationale  et  de  la  musique;  suivaient 
ensuite  le  clergé,  les  autorités  constituées,  les 
députés  de  toutes  les  communes  du  district  ap- 
pelés à  la  fête  de  la  réunion  ;  un  autre  cordon  de 
garde  nationale  et  de  gendarmerie  à  cheval  fer- 
mait la  marche. 

Arrivés  autour  de  l'édifice  dédié  à  la  fête  de 
la  liberté,  du  sein  d'une  montagne  et  au  milieu 
des  flammes  sortit  un  enfant  montagnard  (le  ci- 
toyen Pierre-Esprit  Le  Comte  âgé  de  7  ans)  ap- 
portant la  Constitution  sur  l'autel  de  la  Patrie 
qu'il  dépose  entre  les  mains  du  président  du  dis- 
trict, en  lui  adressant  le  discours  suivant  : 

«  Républicains, 

«  Le  voilà  l'édifice  immortel  de  votre  bonheur, 
le  gage  qui  garantit  à  tout  citoyen  sa  liberté,  sa 
propriété  et  consacrant  le  principe  immuable  de 
l'égalité,  vous  admet  tous  aux  emplois  publics, 
sans  autre  motif  de  préférence  que  les  vertus  et 
les   talents. 

«  Le  voici,  cet  acte  solennel  sorti,  comme  les 
tables  de  la  loi,  données  par  l'Être  suprême  aux 
Hébreux,  d'une  montagne  au  milieu  des  éclairs  ; 
il  ne  peut  être  digne  que  d'un  peuple  libre. 

«  Quoique  dans  l'enfance,  mais  élevé  dans  les 
principes  du  plus  pur  patriotisme,  je  jure,  sur 
l'autel  de  la  patrie,  de  vivre  libre  et  de  plutôt 
mourir  que  de  subir  le  joug  de  la  tyrannie. 

«  C'est  dans  vos  mains.  Président,  que  je  fais  ce 


(3)  Archives  nationales,  carton  C  210,  dossier  639. 


dépôt  précieux,  recevez-le  et  crions  tous  ensem- 
ble et  que  les  échos  répètent  :  Vive  la  liberté,  vive 
V égalité,  vive  la  Montagne,  vive  la  République 
une  et  indivisible.  » 

Le  citoyen  Président  ayant  ensuite  donné 
lecture  au  peuple  assemblé  de  l'acte  qui  lui  as- 
sure les  droits  imprescriptibles  du  genre  humain 
contre  la  tyrannie  des  despotes,  les  cérémonies 
ordinaires  du  culte  catholique  ont  été  observées, 
après  lesquelles  les  citoyens  président  de  l'Admi- 
nistration, président  du  tribunal.  Maille,  curé 
de  Louviers,  prononcèrent  un  discours  analogue 
à  la  fête  de  la  réunion. 

Le  citoyen  président,  au  nom  de  l'Administra- 
tion, ayant  prêté  le  serment  smvant  :  Je  jure 
de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indi- 
visibilité de  la  République,  toutes  les  autorités 
constituées,  le  clergé,  les  fédérés  et  la  garde  na- 
tionale imitèrent  cet  exemple  avec  enthou- 
siasme. 

Le  citoyen  Président  donna  ensuite  l'accolade 
fraternelle  au  citoyen  président  du  tribimal  de 
district  et  aussitôt  la  garde  nationale,  les  auto- 
rités constituées,  les  fédérés  et  tous  les  citoyens 
et  citoyennes  se  confondirent  dans  les  rangs; 
tous  se  jurèrent  union  et  fraternité  au  milieu  des 
cris  de  :  «  Vive  la  République,  vive  la  Montagne!  y> 
et  le  bruit  du  canon  retentit  dans  les  airs  et  fut 
porter  à  l'Etre  suprême  le  vœu  et  l'allégresse 
des  citoyens  du  district  de  Louviers. 

Il  restait  encore  pour  terminer  cette  cérémonie 
de  la  réunion  un  acte  civique  à  exercer;  une 
voiture  de  parchemins  provenant  de  ces  restes 
odieux  de  la  féodalité  avait  été  apportée  sur  la 
place  de  la  liberté  pour  être  brûlés  en  présence 
du  peuple.  Cette  exécution  se  fit  avec  toute 
l'ardeur  que  peut  inspirer  la  haine  pour  la  ser- 
vitude; mais,  oh  quel  touchant  spectacle!  au 
milieu  de  cet  épanchement  fraternel,  les  signes 
proscrits  du  royalisme  furent  encore  aperçus  sur 
les  bannières  f  édératives  des  cantons,  qui  avaient 
été  apportées  à  cette  fête  par  leurs  députés;  la 
remarque  en  fut  faite  par  le  citoyen  procureur 
syndic  et  chacun  s'empressa  de  jeter  dans  les 
flammes  celle  dont  il  était  porteur  :  ainsi  se  trou- 
vèrent ensevelis  et  confondus  en  cendre  tous  les 
attributs  du  despotisme  et  de  la  féodalité. 

L'administration  après  avoir  partagé  la  301e 
de  tous  les  citoyens,  leur  distribua  avec  profu- 
sion l'Acte  constitutionnel  et  des  hymnes  répu- 
blicains analogues  à  la  fête;  eUe  s'est  retirée  au 
milieu  des  chants  et  des  danses  qui  ont  été  con- 
tinués jusqu'au  lendemain  et  est  rentrée  dans  le 
lieu  de  ses  séances  pour  y  rédiger  le  présent  pro- 
cès-verbal. 

.  Une  illumination  générale  par  toute  la  ville  a 
terminé  ce  jour  de  satisfaction  et  de  bonheur. 
Délibéré  et  arrêté  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 
Collationné  et  trouvé  conforme  au  registre  par 
nous,  président  d'âge  et  secrétaire  du  district 
soussignés  : 

Signé  :  Chardon  ;  Marquet,  secrétaire. 

Lettre  du  directeur  général  provisoire  de  la 
liquidation,  qui  prie  la  Convention  nationale  de 
ne  pas  prononcer  avant  de  l'avoir  entendu,  sur 
la  pétition  qui  doit  être  présentée  par  quelques 
commis  de  ses  bureaux,  relativement  à  la  repar- 
tition qu'il  a  faite  des  appointements  décrètes  le 
24  août  dernier. 

Renvoyée  au  comité  des  finances  (1). 


(1)  Procès-ver  baux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  203. 
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Adresse  des  membres  du  tribunal  d'Avignon, 
qui  expriment  leurs  sentiments  patriotigues  et 
républicains. 

Insertion  au  «  Bulletin  '  (1). 

Suit  V adresse  des  membres  du  tribunal  d'Avi- 
gnon (2)  : 

A    la    Convention    nationale. 

«  Représentants, 

«  Nous  avons  accepté,  réunis  dans  les  assem- 
blées primaires,  avec  nos  concitoyens,  la  déclara- 
tion des  droits  et  l'Acte  constitutionnel  que  vous 
nous  avez  présenté,  nous  avons  alors  exercé 
notre  droit  dans  sa  plénitude. 

«  Magistrats,  élus  du  peuple,  nous  avons  cru 
qu'il  nous  restait  encore  une  tâche  à  remplir,  de 
rendre  hommage  à  vos  travaux  et  de  vous  rendre 
dépositaires  de  nos  sentiments. 

«  Nous  nous  empressons  de  satisfaire  à  ce  de- 
voir, et  nous  vous  déclarons  que  nous  acceptons 
avec  joie  cet  ouvrage  sublime  de  la  philosophie 
et  de  la  raison,  qui  sera  bientôt  la  Charte  du 
genre  humain. 

«  A  l'exemple  du  premier  législateur  du  monde, 
c'est  au  miMeu  des  orages,  que  du  haut  de  la 
montagne  où  vous  respiriez  un  air  pur,  dégagé 
des  exhalaisons  fétides  des  marais,  vous  avez 
parlé  à  vos  commettants  le  langage  éloquent 
de  la  nature. 

(!  Le  premier  et  le  plus  grand  des  législateurs 
vous  en  avait  donné  l'exemple,  et  vous  avez  eu 
la  force  de  le  suivre.  Comme  lui  vous  avez  con- 
sulté la  nature,  et,  comme  lui,  vous  avez  fait 
un  chef-d'œuvre. 

«  Poursuivez  vos  travaux,  représentants,  con- 
tinuez cette  carrière  que  vous  fournissez  avec 
tant  de  gloire.  Les  générations  futuies  vous 
béniront  et  ne  liront  qu'avec  attendrissement 
vos  noms  que  la  reconnaissance  nationale  gra- 
vera au  bas  de  l'Acte  constitutionnel. 

«  Que  vous  importera  la  haine  des  despotes, 
de  ces  ennemis  de  l'humanité?  Elle  sera  la  plus 
belle  î)artie  de  votre  éloge  ;  et  nos  petits-neveux, 
qui  ne  connaîtront  de  vous  que  vos  travaux,  se 
diront  avec  émotion,  avec  sensibilité  :  voilà  les 
noms  de  ces  intrépides  défenseurs  des  Droits  de 
l'homme,  qui  n'ont  connu  aucun  danger  lorsqu'il 
a  été  question  de  lui  rendre  sa  première  dignité, 
qui  n'ont  jamais  voulu  composer  avec  la  tyran- 
nie, et  qui  se  sont  conservés  purs  au  miUeu  de  la 
corruption  de  leurs  collègues. 

«  Les  président  et  membres  du  tribunal  du  dis- 
trict d' Avignon. 

«   Signé  :    Raphel,   président;    Félix,  juge; 
Gluat,  juge. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative  aux 
secours  et  aux  indemnités  dus  aux  patriotes  des 
départements  infestés  par  les  rebelles. 

Renvoyée  aux  comités  des  finances  et  des  se- 
cours publics,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port (3). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  203. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  659. 

(3)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  2f ,  p.  203. 


Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (1)  : 

Le  ministre  de  l'Intérieur  appelle  l'attention 
de  la  Convention  sur  deux  points  dont  l'examen 
ne  doit  pas  souffrir  de  longs  délais.  Les  patriotes 
réfugiés  dans  l'intérieur,  pour  éviter  la  persécu- 
tion des  rebelles,  et  les  citoyens  des  départements 
ravagés  par  ces  monstres,  languissent  dans  un 
dénuement  absolu.  Le  ministre  sollicite  des  fonds 
pour  subvenir  au  secours  des  uns  et  des  autres. 

Renvoyé  aux  comités  des  secours  et  des  finan- 
ces réimis. 

Lettre  du  citoyen  Servois,  qui,  au  nom  du 
canton  de  Sury-en-Vaux,  district  de  Sancerre, 
département  du  Cher,  sollicite  la  Convention  na- 
tionale de  prononcer  sur  les  deux  questions  sui- 
vantes :  1°  les  membres  des  comités  de  sur- 
veillance établis  par  la  loi  du  12  mars  dernier, 
sont-ils  compris  dans  la  réquisition  des  Français 
contre  les  ennemis  de  la  République?  La  loi  qui 
les  établit  fonctionnaires  publics  ne  les  retient- 
elle  pas  à  leur  poste?  2°  Les  citoyens  à  la  tête  d'un 
labour,  qui  ont  la  preuve  acquise  qu'en  leur  ab- 
sence les  terres  resteraient  sans  culture  doivent- 
ils  être  reconnus  être  hors  la  réquisition? 

La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour  (2). 

Suit  le  texte  de  la  lettre  du  citoyen  Servois  (3)  : 

c  An  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale 
de    la    Bépublique    française. 

<(  Citoyen  Président. 

<;  Je  vous  prie  de  soumettre  à  la  Convention 
nationale  les  deux  questions  suivantes  dont  la 
solution  importe  beaucoup  à  la  chose  publique  : 

<  \°  Les  membres  des  comités  de  surveillance 
établis  par  la  loi  du  12  mars  dernier,  sont -ils 
compris  dans  la  réquisition  des  Français  contre 
les  ennemis  de  la  République,  la  loi  qui  les  éta- 
blit fonctionnaires  publics  ne  les  retient -elle  pas 
à  leur  poste? 

v<!  20  Les  citoyens  à  la  tête  d'un  labour,  la 
preuve  acquise  qu'en  leur  absence  les  terres  res- 
teraient sans  culture,  doivent -ils  être  reconnus 
pour  étant  hors  de  la  réquisition,  puisque  leurs 
bras  sont  indispensables  pour  l'agriculture? 

«  J'espère  que  la  Convention  nationale  voudra 
bien  éclairer  la  conduite  des  citoyens  chargés 
de  la  réquisition,  afin  de  lever  tous  les  obstacles 
que  l'incertitude  ou  la  malveillance  suscitent 
de  toutes  parts. 

«  Le  canton  de  Sury-en-Vaux,  district  de  San- 
cerre, département  du  Cher,  attend  votre  déci- 
sion pour  s'y  conformer. 

«  Signé  :  Servois,   chargé  d'obtenir  les  susdits 
éclaircissements. 

«  Paris,  ce  9  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible.  » 

C03IPTE    RENDU    des    Annolcs    patriotiques    et 
littéraires  (4)  : 

Consultée  sur  la  question  de  savoir  si  les  mem- 


(1)  Journal  de  la  Monlaque  (u°  iOO  du  mardi  10  sep- 
tembre 1793,  p.  698,  col.  1). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  203. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  1271,  dossier  667. 

(4)  Annales  patriotiques  et  littéraires   (n"   252  du 
mardi  10  septembre  1793,  p.  1136,  col.  1). 
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bres  composant  les  comités  de  surveillance  et  les 
laboureurs,  qui  ne  peuvent  qtiitter  leurs  terres 
sans  les  laisser  périr,  sont  exempts  de  la  loi  du 
recrutement,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé,  quant  aux  laboureurs,  sur  l'exis- 
tence de  la  loi,  et  quant  aux  membres  des  comi- 
tés de  surveillance,  sur  ce  que  d'autres  citoyens 
peuvent  remplir  leurs  fonctions. 

Procès-verbal  de  la  fête  du  10  août  célébrée 
à  Grenade,  département  de  la  Haute-Garonne, 
envoyé  par  les  administrateurs  du  district  du 
même  nom. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

Suit  un  extrait  de  la  lettre  d'envoi  de  ce  procès- 
verbal,  d'aprè»  le  BuUetin  (2)  : 

Le  district  de  Grenade,  département  de  la 
Haute-Garonne,  fait  passer  à  la  Convention  le 
proc^-verbal  de  la  fête  civique  qui  a  eu  lieu  dans 
cette  ville  le  10  ao"â,t,  ainsi  que  le  discours  pro- 
noncé par  le  président  du  district.  Il  est  terminé 
par  le  serment  qu'ont  fait  les  spectateurs  en  pré- 
sence de  l'Être  suprême,  de  conserver  et  main- 
tenir la  nouvefle  constitution  et  de  mourir  en  la 
défendant. 

Procès-verbal  de  la  fête  du  10  août  à  Grenade 
(Haute- Garonne),  diaprés  un  document  des 
Archives  nationcUes  (3)  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  district  de 
Grenade,  du  10  août  1793,  Van  II  de  la  Eépu- 


Aujourd'hui  dixième  du  mois  d'août  1793, 
l'an  II  de  la  République  française,  une  et  in- 
divisible, le  district  de  Grenade,  département 
de  la  Haute- Garonne,  s'étant  assemblé  avec 
les  autres  corps  constitués  pour  célébrer  la 
nouvelle  fédération  et  faire  le  serment  pubUc  et 
solennel  en  faveur  de  la  Constitution  faite  par 
l'assemblée  conventionnelle,  ils  se  sont  tous 
rendus  sur  la  place  publique  où  était  la  garde 
nationale  en  armes,  sous  le  drapeau.  Tous  les 
susdits  corps,  auxquels  se  sont  joints  les  députés 
de  l'assemblée  populaire,  sont  partis,  en  bon 
ordre,  pour  se  rendre  au  préau  de  la  viUe,  oil 
était  dressé  l'autel  de  la  patrie  sur  une  estrade. 
Le  cortège  était  suivi  de  quatre  robustes  ci- 
toyens qtd  s'étaient  disputé  l'honneur  de  porter 
de  deux  à  deux,  deux  brancards,  sur  lesquels  on 
avait  entassé  des  titres  féodaux  et  autres  mo- 
numents de  l'esclavage,  pour  être  brûlés  devant 
l'autel  de  la  liberté. 

Arrivés  sur  le  champ  de  la  nouvelle  fédération, 
les  membres  des  corps  constitués,  avec  ceux  de 
l'assemblée  populaire,  étant  montés  sur  l'es- 
trade, entourée  dé  la  garde  nationale  et  d'un 
grand  concotiTB  de  peuple,  le  citoyen  Magi,  pré- 
sident du  district,  a  dit  : 

«  Citoyens, 

«  Il  y  a  quatre  ans  que  vous  avez  élevé  an  au- 
tel à  la  patrie;  il  y  a  quatre  ans  que  vous  osâtes 
tendre  vos  bras  vers  la  liberté. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convenlion,^  t   âO,  p.  204. 

(2)  Second  SH.pplt'meni  au  HaUetin  <>■:.  Im  CmvetUion 
du  9  septembre  n93. 

(3)  Archives  nationales,  cartoft  V.  270,.  dossie*  639. 


«  Vous  êtes  venus  chaque  année  jurer  sur  le 
même  autel  de  vivre  libres  ou  mourir.  Nous  y 
venons  aujourd'hui  réunir  tous  les  cœurs,  serrer 
plus  que  jamais  les  liens  de  la  fraternité  et  ache- 
ver de  former  un  peuple  de  frères. 

«  Nous  venons  célébrer  l'anniversaire  du  ren- 
versement d'un  trône  devenu  insupportable; 
nous  venons  enfin,  en  contemplant  la  vanité  de 
ses  ruines,  nous  reconnaître  pour  un  peuple  régé- 
néré. 

«  Nous  ne  sommes  plus  les  hommes  qui,  étiolés 
par  la  servitude,  avions  perdu  l'usage  de  nos 
forces  et  la  connaissance  de  nos  droits;  ils  nous 
sont  rendus,  les  droits  que  nous  n'aurions  jamais 
dû  perdre,  parce  qu'ils  sont  ceux  de  l'homme.  A 
leur  vue,  que  tout  despote  tremble  :  ils  ont  tou- 
jours été  recouvrés  par  la  chute  de  la  tête  du 
tyran.  Pendant  le  règne  de  ceux  de  Rome,  aucun 
ne  monta  sur  le  trône  qu'en  passant  sur  le  ca- 
davre sanglant  de  son  prédécesseur. 

«  Vous  allez  les  trouver,  ces  droits  sacrés,  re- 
tracés par  le  crayon  de  la  liberté,  dans  cette  Cons- 
titution qui  a  fait  l'objet  de  nos  désirs  les  plus 
ardents.  Si  elle  nous  a  coûté  des  larmes,  si  elle 
nous  a  coûté  des  crimes,  si  elle  nous  a  coûté  du 
sang,  souvenez- vous  que  les  premières  lois  des- 
cendues du  ciel,  coûtèrent  à  la  terre  le  sacrifice 
de  plusieurs  peuples  :  tant  il  est  difficile  de  dé- 
truire l'erreur  quand  une  fois  elle  s'est  emparée 
de  l'esprit  des  nations. 

«  Vous  venez  de  la  recevoir,  cette  Constitution 
sainte;  elle  sera  à  jamais  l'effroi  des  tyrans  parce 
que  le  fanatisme  et  l'imposture  n'y  ont  eu  au- 
cune part  et  qu'ils  n'ont  pu  y  mêler  leurs  ruses 
perfides. 

«  Recevez-la  comme  le  gage  le  plus  assuré  de 
votre  bonheur;  qu'elle  soit  le  Palladium  de 
votre  liberté  :  quelque  gouvernement  que  les 
hommes  adoptent,  il  leur  faut  une  Constitution, 
ou  ils  sont  esclaves. 

«  La  première  religion  des  peuples  réunis  e» 
société,  fut  celle  des  lois  :  leur  code  porté  en 
pompe  était  la  plus  sublime  décoration  de  leurs 
fêtes. 

«  EUes  sont  enfin  arrivées  parmi  nous  les  fêtes 
de  la  raison,  où  l'homme  fera  voir  qu'il  n'encense 
plus  des  chimères  mais  la  vraie  félicité. 

«  Les  fêtes  qui  nous  rassemblaient  ci-devant 
n'étaient  que  pour  vous  distraire  de  vos  chaînes. 
Sous  prétexte  de  vous  rendre  heiireux  dans  une 
autre  vie,  on  vous  rendait  malheureux  dans 
celle-ci  :  le  prêtre  et  le  despote  étaient  d'accord 
pour  vous  tromper,  afin  de  vous  subjuguer.  Ils 
vous  avilissaient  jusqu'au  point  de  vous  faire 
demander  au  ciel  des  tyrans,  témoin  le  vœu  dé 
ce  roi  imbécile  que  vous  renouvelez  encore  tous 
les  ans  par  l'effet  du  mécanisme  d'une  habitude 
aveugle  :  Ce  vœu  sera  peut-être  renouvelé,  dans 
cinq  jours  d'ici,  à  la  honte  de  la  République. 

«  Eh  quoi  !  citoyens,  personne  de  ceux  à  qui 
vous  donnez  votre  confiance  n'aura  pas  encore 
pu  vous  dire  que  le  vœu  solennel  que  vous  ré- 
pétez tous  les  quinzièmes  de  ce  mois,  n'a  été 
fait  que  pour  demander  au  ciel  la  conservation 
de  la  race  des  tyrans. 

«  Quoi  !  après  avoir  juré  haine  éternelle  aux 
rois;  vous  demanderiez  encore  à  ce  même  ciel, 
que  vous  avez  rem«Tcié  de  les  avoir  détruits, 
vous  lui  demanderiez,  dis-je,  encore  de  vous  don- 
ner de  la  race  de  ceux  qui  vous  ont  fait  tant  de 
mal?  Car  tel  est  le  motif  de  la  procession  du 
15  août  :  c'est  le  vœu  de  Louis  XIII,  pour  de- 
mander un  fils,  et  VAngélibS  est  celui  du  cruel 
Louis  XI. 
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«  Si  tu  continues  d'acquitter  les  vœux,  ô 
Français,  que  voudras-tu  que  l'on  pense  de  toi? 
alors  quelle  contradiction  avec  tes  hymnes 
nouveaux. 

«  Que  vos  solennités  soient  dignes,  à  l'avenir, 
d'un  peuple  qui  a  déchiré  le  voile  de  la  supersti- 
tion dont  on  avait  couvert  ses  yeux  pdur  l'em- 
pêcher de  voir  les  fers  dont  on  l'accablait.  Que 
dans  toutes  vos  fêtes  l'arche  de  la  Constitution 
y  soit  portée  en  triomphe  et  que  le  faisceau  de 
la  liberté  précède  toutes  vos  marches. 

«  8i  Moïse  grava  la  Constitution  sur  la  pierre, 
gravez  la  vôtre  sur  l'airain,  que  chaque  carre- 
four dise  à  vos  enfants  :  sois  libre. 

<(  Oui,  républicains,  le  mot  seul  doit  relever 
votre  âme,  si  jamais  elle  était  abattue  par  de 
mauvais  succès. 

«  Quoique  assaillis  de  tous  côtés  par  des  enne- 
mis sans  nombre,  gardons-nous  de  nous  décou- 
rager !  N'oubliez  pas  que  le  pire  est  d'être  égorgé 
chez  soi. 

«  Connaissez  la  marche  des  choses  humaines,  et 
rien  ne  vous  étonnera  :  les  crises,  plus  elles  sont 
violentes,  plus  elles  annoncent  la  fin  du  mal;  les 
malheurs  qui  nous  arrivent  nous  avertissent  de 
noua  unir  plus  que  jamais.  Tant  que  vous  serez 
unis  (on  ne  saurait  trop  le  répéter)  personne  ne 
vous  rompra  :  votre  désunion  fait  l'espoir  de 
vos  ennemis. 

((  N'ayez  d'autre  point  de  raUiement  que  l'as- 
semblée de  la  nation,  où  elle  se  trouve  elle  doit 
être  toujours  votre  centre  et  votre  salut. 

«  Que  votre  hberté  soit  cette  arche  jalouse  à 
laquelle  il  n'était  permis  de  toucher  sans  perdre 
la  vie. 

«  Entendez  cette  voix  terrible  de  la  Consti- 
tution :  Que  tout  individu  qui  usurperait  la  sou- 
veraineté, soit  à  Vinstant  mis  à  mort  par  les 
hommes  libres. 

«  Voilà  le  serment  qu'exige  aujourd'hui  de 
vous  la  République.  Fermez  vos  oreilles  à  ce 
langage,  plus  insultant  que  perfide,  que  tient  un 
ennemi,  potir  quelques  succès  qu'il  ne  doit  qu'à 
la  trahison  du  lâche  Dumouriez. 

«  Que  le  langage  du  nouveau  tyran  de  Condé 
voxis  apprenne  ce  que  vous  auriez  à  attendre 
d'un  nouveau  maître,  que  votre  résistance  au- 
rait rendu  furieux. 

«  Voyez  déjà  comme  ils  parlent,  quelles  me- 
naces cruelles,  quelles  promesses  humiliantes. 
Barbare,  à  l'exemple  des  brigands,  tu  dis  donner 
la  vie  parce  que  tu  ne  l'as  pas  ôtée;  tu  ofires  la 
paix,  celle  de  1  esclavage;  tu  promets  la  tran- 
quillité :  oui,  celle  de  la  mort;  tu  dis  vouloir  res- 
pecter les  propriétés  et  tu  t'empares  de  tout, 
car  un  roi  veut  que  tout  soit  à  lui. 

«  Tel,  et  pis  encore,  serait  le  langage  d'un  nou- 
veau despote.  Dieu  de  l'Univers  !  n' aurais-tu 
formé  l'humanité  que  pour  la  laisser  humilier  de 
la  sorte t 

«  Maàa  souvenez-vous  que  le  serment  de  vivre 
libre  ou  mourir  nous  lie  tous.  Sachons  nous  éle- 
ver jusqu'à  la  gloire  de  venger  l'humanité  ou- 
tragée. 

«  Je  voua  l'ai  dit  et  je  v<m»  le  répète,  qfu'une 
sainte  fureur  vous  saisisse  :  c'est  le  moment, 
n'attendons  pas  qu'elle  soit  le  fruit  du  déses- 
poir. Levons-nous  tous,  tombons  en  masse  sur 
des  ennemis  qui  ne  sont  devenus  tels  que  parce 
que  métamorphosés  en  animaux,  comme  les 
compagnons  d'Ulysse,  comme  eux  ils  ne  veulent 


pas  redevenir  des  hommes,  et  veulent  nous  em- 
pêcher de  prendre  notre  premier  état,  car  celui 
qui  osera  dire  que  l'homme  ne  fut  pas  fait  pour 
être  libre,  ne  mérite  plus  le  nom  d'homme. 

«  Si  nos  ennemis  sont  nombreux,  nous  le 
sommes  encore  davantage;  s'ils  ont  de  l'or,  nous 
avons  du  sang  et  du  fer  et  le  courage  de  ceux 
qui  défendent  la  bonne  cause. 

((  La  Constitution  va  achever  de  perfectionner 
votre  nouveau  Gouvernement.  La  machine 
marche  déjà  d'elle-même,  vos  sages  municipaux 
ne  vous  font  entendre  que  la  voix  de  la  frater- 
nité :  c'est  vous  qui  commandez  par  eux. 

«  La  hideuse  chicane  disparaît  insensiblement 
de  parmi  vous  ;  vos  juges  ne  sont  que  les  organes 
de  la  paix  ;  des  pasteurs  éclairés  et  philosophes 
ne  vous  conduisent  plus  avec  un  sceptre,  mais 
avec  la  houlette  de  la  religion. 

«  Et  nous,  vos  frères,  si  noua  désirons  l'abon- 
dance dans  nos  biens,  c'est  pour  vous  en  faire 
part,  encore  croirons-nous  avoir  fait  de  moindres 
sacrifices  que  vous,  puisque  vous  versez  votre 
sang. 

«  Voilà,  républicains,  les  vrais  principes  du 
bonheur,  la  Constitution  vous  les  oSre  tous  : 
que  vous  reste-t-U  à  faire?  Savoir  en  jouir. 

«  Jurons  donc,  citoyens,  en  présence  de 
l'Etre  suprême,  de  recevoir,  de  garder  et  dé- 
fendre la  nouvelle  Constitution  faite  par  la 
Convention  nationale,  et  de  mourir  en  la  défen- 
dant. » 

A  peine  le  président  a  eu  fini  ces  mots,  en 
levant  la  main,  qu'une  voix  générale  :  Je  le 
jure!  je  le  jure!  est  partie  comme  un  coup  de 
tonnerre;  on  n'a  vu  que  des  mains  en  l'air, 
ensuite  des  chapeaux  sur  le  bout  des  piquea  et 
des  baïonnettes,  et  un  cri  universel  :  Vive  la 
République! 

Après  que  le  même  a  eu  expKqué  aux  specta  - 
teurs  quels  étaient  les  livres,  papiers  et  parche- 
mins qu'on  allait  brûler,  et  que  c'était  un  nou- 
veau bienfait  de  la  Convention,  qui  venait  de 
faire  une  loi  poux  assurer  à  jamais  la  liberté  tant 
des  fonds  que  des  hommes,  on  a  mis  le  feii  au 
tas  de  ces  titres  qu'on  avait  dressé  devant  l'autel 
de  la  patrie.  Alors  une  joie  franche  et  naïve  s'est 
manifestée  de  tous  côté«  ;  on  a  chanté  les  hymnes 
du  patriotisme  et  dansé  la  farandole  autour  du 
bûcher. 

La  municipalité  a  fait  annoncer  une  illumi- 
nation générale  par  ime  salve  de  mousqueterie, 
le  public  s'est  promené  longtemps  dans  les  rues, 
on  entendait  souvent  les  mots  :  «  Enfin  nous 
l'avons,  la  bonne  Constitution.  » 

Colledionné  : 
Signé  :  Magi,  président  ;  Avrac,  secrétaire. 

Pétition  de  la  citoyenne  Dniand-Danssy, 
époiue  dn  citoyen  Poncel,  grenadier  de  la  garde 
nationale  de  Chalon-sur-Saône,  ci-devant  reli- 
gieuse, actnellement  sur  le  point  d'être  mère. 
Elle  réclame  contre  le  testament  qu'elle  a  fait 
avant  la  prononciation  de  ses  vœux. 

Renvoyée  au  comité  de  législation,  pour  pré- 
senter dans  le  Code  civil  un  article  additionnel 
sur  la  demande  de  la  pétitionnaire  (1). 


(1^  Procès-verbaux  de  la  Convenliou,  t.  20,  p.  20*.. 
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Suit  le  texte  de  la  pétition  de  la  citoyenne  T>xi- 
rand-Dauxy  (1)  : 

Pétition  pour  Philiberte- Catherine- Thérèse  Du- 
rand-Dauxy,  épouse  du  citoyen  Pierre-Fran- 
çois Poncél,  grenadier  de  la  garde  nationale  de 
Chalon-sur-Saône,  à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  législateurs, 

"  «  La  citoyenne  femme  Poncel,  ensevelie  depuis 
près  de  vingt  années  dans  un  cloître,  est  res- 
suscitée  à  la  liberté  comme  tant  d'autres  vic- 
times de  l'autorité  paternelle;  mais  en  reprenant 
cette  première  existence,  elle  n'a  pas  recouvré 
le  patrimoine  que  lui  ont  ravi  des  parents 
avides.  Épouse  et  bientôt  mère,  son  cœur  et  ses 
entrailles  lui  font  une  loi  de  réclamer  au  nom  du 
posthume  dont  elle  est  enceinte,  la  restitution 
de  sa  fortune;  c'est  à  votre  philosophie,  c'est 
à  votre  justice  qu'elle  adresse  cette  réclama- 
tion dans  le  désir  de  soutenir  l'existence  de  sa 
postérité  qui  peut  devenir  nombreuse,  n'étant 
encore  âgée  que  de  33  ans. 

«  La  citoyenne  femme  Poncel  perdit  son  père 
en  1771;  deux  années  après  cette  époque, 
n'ayant  encore  que  15  ans,  elle  succomba  sous 
l'impérieuse  volonté  de  sa  mère  ;  elle  bégaya  des 
vœux  et  signa  un  testament  au  profit  de  son 
frère  qui  fut  chargé  de  payer  à  sa  victime  une 
pension  qu'il  ne  réalisa  jamais. 

«  Lorsque  la  Eévolution  ouvrit  les  cloîtres, 
la  pétitionnaire  sortit  du  sien  pour  jouir  de  la 
Uberté  et  la  bénir;  de  douces  chaînes  succé- 
dèrent bientôt  à  celles  dont  la  loi  venait  de  la 
délivrer;  elle  se  maria,  et  choisit  pour  époux  le 
citoyen  Poncel,  vrai  sans-culotte  qui  n'eut 
jamais  de  plus  belle  dignité  que  celle  de  rotu- 
rier, dignité  qu'elle  préféra  au  titre  ridicule  de 
noble  avec  lequel  elle  eut  le  malheur  de  naître. 

«  VoUà  bien  des  sacrilèges  dans  le  sens  des 
parents  de  l'exposante  :  apostasie,  mésal- 
liance; elle  commit  tous  les  péchés  capitaux, 
dont  l'orgueil  et  le  fanatisme  dictèrent  le  dic- 
tionnaire; aussi  la  punit-on  avec  toute  la  du- 
reté de  la  vengeance;  on  Im  refuse  son  bien,  on 
ne  lui  paye  pas  même  sa  pension  ;  on  lui  oppose 
ses  engagements  religieux  et  son  testament;  en 
un  mot,  on  argumente  de  la  coupable  ambition 
qui  abusa  de  son  innocence  et  de  sa  jeunesse. 
C'est  en  vain  qu'elle  a  tenté  de  toucher  sa  mère 
depuis  son  mariage,  elle  n'en  reçoit  chaque  jour 
que  des  menaces  et  des  humiliations  :  elle  et  son 
mari  avaient  cherché  un  asile  dans  une  maison 
dépendante  des  biens  de  feu  son  père,  ils  en  ont 
été  chassés  sans  pitié. 

«  Cet  abandon,  cette  dureté  outrageante 
doivent  rendre  plus  chers  à  la  justice  la  péti- 
tionnaire et  l'enfant  qu'elle  porte  dans  son  sein. 
Sa  mère  et  le  frère  unique  qu'on  la  força  de 
nommer  son  légataire  universel,  s'appuient  avec 
orgueil  sur  le  décret  qui  exclut  les  religieuses  de 
toutes  successions;  mais  quand  la  main  puis- 
sante de  la  philosophie  n'anéantirait  pas  cette 
loi,  les  motifs  de  la  pétitionnaire  l'en  feraient 
sans  doute  excepter  :  vous  allez,  citoyens  légis- 
lateurs, en  être  convaincus. 


(1)  Archives  nationales,  carton  Dm  2i25,  dossier  Cha- 
lon-sur-Saône. On  remarquera  que,  dans  le  document 
des  Archives  nationales,  le  nom  de  la  signataire  est 
orthographié  Dauxy. 


«  Il  existait  une  loi,  sous  l'ancien  régime,  qui 
défendait  de  recevoir  les  vœux  d'une  personne 
au-dessous  de  l'âge  de  25  ans  ;  or,  la  pétition- 
naire n'en  avait  que  15  lorsqu'elle  prononça  les 
siens;  ils  sont  donc  nuls  sous  ce  rapport  :  elle 
n'a  conséquemment  jamais  renoncé  à  ses  droits 
civils. 

«  Lid  opposera-t-on  son  testament  signé  avant 
ses  vœux?  Mais  ce  testament  (1)  qui  fourmille 
de  nullités,  n'est  autre  chose  que  le  monument  de 
la  tyrannie  qu'on  exerça  sur  sa  jeunesse.  Enfant 
timide  et  sans  autres  moyens  que  ses  larmes, 
quelle  barrière  pouvait-elle  mettre  entre  sa  vo- 
lonté et  les  ordres  effrayants  de  sa  mère?  A  qui 
eut -elle  adressé  ses  plaintes  quand  l'injustice, 
patronne  de  tout  ce  qui  s'appelait  grands,  pro- 
tégeait de  son  trône  toutes  les  iniquités  de  con- 
venance ? 

«  Dira-t-on  encore  qu'elle  n'a  jamais  réclamé 
contre  ses  vœux  ni  contre  son  testament,  et  que 
son  silence  en  est  la  confirmation?  A  ce  faible 
argument,  elle  fait  une  réponse  bien  puissante. 
Quand  elle  l'a  pu,  elle  a  plus  fait  que  de  récla- 
mer, elle  a  brisé  tous  les  liens  qui  l'attachaient 
à  son  ordre;  en  se  mariant,  elle  a  suivi  sa  véri- 
table vocation;  elle  se  multiplie  dans  la  nature 
en  devenant  mère;  elle  sert  la  société  en  lui  don- 
nant un  citoyen  ;  et,  devant  tant  de  titres  sacrés, 
quel  est  le  préjugé  religieux  qui  puisse  encore 
répandre  ses  erreurs  pour  condamner  les  droits 
et  les  devoirs  d'une  mère?  Fût-il  jamais  ou  de 
bulle  ou  de  bref  du  pape,  relevant  une  personne 
de  ses  vœux,  qui  équivalut  et  le  mariage  et  la 
maternité?  Non,  répondrait  l'Etre  suprême  lui- 
même,  et  cependant  tous  religieux  et  religieuses 
relevés  de  leurs  vœux,  rentraient  dans  tous 
leurs  droits. 

«  La  pétitionnaire  doit  donc  rentrer  dans  les 
siens  :  son  enfant  surtout  ne  peut  être  privé  du 
patrimoine  de  sa  mère;  il  ne  peut  être  né  de 
parents  riches  et  ne  point  avoir  de  succession. 
Vous  venez,  citoyens  législateurs,  de  consacrer 
plus  que  ce  principe,  en  assurant  aux  bâtards 
leurs  droits  civils;  la  justice  exigeait  cette  loi, 
vous  l'avez  portée,  et  votre  justice  ne  sera  pas 
plus  muette  sans  doute  pour  la  pétitionnaire  et 
son  enfant,  que  pour  tous  les  autres  membres  de 
la  société. 

«  Si  elle  avait  besoin  de  présenter  les  motifs 
généraux  qui  vous  détermineront  probablement 
bientôt  à  réintégrer  les  religieux  et  religieuses 
dans  tous  leurs  droits,  elle  vous  dirait  que  c'est 
du  sein  de  la  nature  que  sortit  le  décret  qui  rend 
ces  victimes  au  monde,  parce  que  la  nature 
défend  d'aliéner  sa  liberté;  que  les  droits  civils 
sont  inséparables  de  cette  liberté  et  que,  puis- 
qu'il est  vrai  que  les  religieux  n'avaient  renoncé 
à  leurs  successions  que  par  le  fait  même  qu'ils 


[\)  Par  "un  principe  invariable  et  fondé  sur  la  liberté, 
les  testaments  sont  révocables  jusqu'à  leur  exécution  ; 
ici  l'on  pourrait  soutenir  que  celui  de  la  pétionnaire  a 
eu  sou  effet  par  sa  mort  civile  comme  il  l'eût  eu  par  la 
mort  naturelle  de  tout  auire  testateur.  Mais  par  une 
comparaison  rtilative,  ce  raisonnement  est  bientôt  dé- 
truit. Par  exemple,  si  un  particulier  avait  fait  un  testa- 
ment à  cause  de  mort;  qu'une  léthargie  l'eût  fait 
enterrer  par  erreur,  en  reprenant  ses  sens  il  serait  le 
maître  de  révoquer  et  la  loi  lui  ferait  restituer  les  legs 
délivrés.  Eh  bien  !  la  femme  Poncel  a  faii  un  testament 
à  cause  de  mi'rl  civile,  elle  sort  de  son  tombeau  et 
redemande  ses  biens  :  elle  est  dans  l'hypothèse  précé- 
dente, el'e  révoque  son  testament,  il  faut  donc  lui  en 
rendre  les  objets  par  parité  de  raison. 
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renonçaient  au  monde,  en  rentrant  dans  le 
Sffîf^'  ^devaient  rentrer  dans  leurs  biens. 
Lette  conséquence  si  natureUe,  si  juste,  est 
échappée  à  nos  premiers  législateurs,  mais  il  faut 
considérer  que  l'intérêt  pirsonnel  était  encoïe 
en  jeu;  que  la  philosophie  marchait  à  pas  ti- 
mides  dans   cette  carrière  législative;   qu'au- 

ITJlt'^'ÎA  T.''*?^'"^'  ^^  ^^^^«  foi  clierche  la 
venté  et  décrète  à  son  flambeau;  qu'aujour 
dhm  enfin  les  préjugés  ne  disputent  pins  le 
triomphe  à  la  raison.  F  "»  ^f 

«  Mais  la  pétitionnaire  a-t-elle  besoin  de  dis- 
T'a  LhTnT^  1  ''  ""T.  '^  Pl^^^  indissolubles 
ses  bîa.r  „n  .  rï*l'  ^^^^^  ^  éP«^  dans 
Qu'elle^;  fif-^^""*,  ^^""^  '"°  ««i^  attestent 
?L£  f  ?x  ,^™^*  ^^  ^®"  volontaire  de  rester 
isolée  et  stérile;  quand  tous  les  caractèrerie^ 
plus  respectables  lui  imposent  tous  les  devoS 
d  une  citoyenne,  la  privera-t-on  du  droit    du 

SlSoi'^'.*  ^''  ^^*^^^^«'  «^1^^  d\ériter  du 
patnmome  de  son  père?  La  laissera-t-on  elle  et 
son  fis,  dans  la  plus  étroite  médiocrité,  ou'  plutôt 
dans  la  misère,  couverte  de  liaiUons,âla^t  men- 
dier en  vam  la  pitié  d'une  mère  inflexiblT  t^dk 
que  Dauxy  leur  frère,  leur  oncle  et  £ur  ^is^pa 

^Z'Slmo'Àrt''  '''  J«^«^---«  de  U  f^rtufe, 
Tiendra  éblouir  leurs  yeux  remphs  de  larmes  et 
froisser  leurs  cœurs  navrés?  ÔonserveraToA  à 

ge  eu'srtan'^;'  '^  *?^"*^^^  ^^^  "«"«««-  "an' 
gereuses,  tandis  que  la  moitié,  remise  à  la  pé- 

bSneTà^ir^"'^*  ^  ^.¥^^^^  «^«  vertus  ré^it- 
blicames,  à  élever  son  fils  dans  l'amour  de  la 

sance'?  nZ'^^''  ^t  ^^  ^^^"^'"^  ^  do't^a  nais 
sance?  Non,  non,  citoyens  législateurs   vous  ne 
laisserez   pas   exister   de   si   monstruVx^on 

x^m^omllfe^ie'^ote™  '''^'  *^'^-- 

esnèfe'^nf/  '"^  ^^''^/^  '^^^if^'  ia  pétitionnaire 

rdéUrs^anl?'^^^  '^^"  ^^«p*-  '-  P-i^t 

Projet  de  décret. 

Phib^l.E''?.'??*'-''  "fionale,  considérant  que 
dp^ïf  t^^^^^'^^^-^^^^èse  Durand-Dauxv  d! 
devant  chanoinesse,   et  maintenant  femme  dp 

Tt  kT^?^''^? /°^^^^'  ^  P^o^oacé  de?^œux 
et  signé  un  testament  à  15  ans;  qu'eUe  s^^t 

a'?ber?r n^''  f '^P^^^  ^^  ^^  ConsXîon  et  de 

L^ra-ir^^eo^2:=~^^^ 

«  La  Convention  déclare  ses  vœux  et  Knn  t^a 

«  Signé:   Poncel,  fondé  des  pouvoirs 
de  la  citoyenne  Bauxy,  son  épouse.  » 

le  6  de  ce  mois,  par  les  troupes  de  la  R^'ub^f  i 

l'e  SÉEIE.  T.  LXXIII. 


561 

teu^"*!!/:  ^''^  ^'  ""^  ^'*^^^  ^^""^^^  '«  Moni- 
Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

TeilZ'^'l  "^U^nt'  ^  ^'''^^  ^^^'  de  Nantes 
le  b  septembre  1793.  "^««a 

naîionat'^Sr'^  d'apprendre  à  la  Convention 
deni^ir?  h5  ""T  ""^^^  «°°^^««  battus  hier 
depms  7  heures  du  matin  jusqu'à  4  heures  dn 

menV^?^'  ^"^  ''^f^'  ^^*  été  Ifaits  com^ 
ment.  Ils  nous  ont  attaqués  sur  trois  poits  à 

4,000  soldats  patriotes  ont  suffi  pour  mettre  en 

^au??lht '^'f  ^"^e°^«  (3)^  noi^n'avons 
eu  que  34  blessés,  le  nombre  des  morts  est  beau- 

p?uT  d'Tsoo  t^'^^'^^V^^^  rebeUes'ont  perX 
plus  de  1,500  hommes,  tant  tués  que  blessés 
et  une  pièce  de  canon  que  quatre  coâpa-mïs  dé 
genadiers,  sous  les  or^dres  du  capitZe'Verger 
réunis  a  un  détachement  de  chasseurs  du  15^ré 
gime_nt,  et  aux  lii^sards|du Midi, leur  ontenlevée 

nni^fP^  ""f""'^^^  '^'*^*  '^^^  *^o^Pe8  se  sont  corn 
portées  est  au-dessus  de  tout  éloge.  Il  n'est  pas 
un  bataillon,  pas  un  soldat  qui  n'ait  pris  pa?tl 
l'action.  Le  général  de  brigade  GroucC  a^recu 
dans  le  bras  une  forte  contusion  d'une  baUeTvd 
s  est  amortie  sur  son  habit.  ^ 

«  La  première  colonne  de  la  brave  garnison  de 
Mayence  est  entrée  aujourd'hui  à  NaS  (4) 
Les  ennemis  avaient  voulu  tenter  un  derufer 
effort  avant  son  arrivée  pour  nous  forcer  Sns 
notre  camp;  mais  ils  n'ont  pas  réussi  etla  réu 
deZtT'  '^^  ^  ^>  ^  Plus^our  eS  de  moyen 
vo^S/nW^o'nX^^  ^^^"^*^  ^--^--  ^^ 

«  Il  y  avait  eu  une  première  affaire,  le  2  au 
château  de  la  Fruidière.  Ce  château  q^  serVSÏ 
de  repaire  aux  brigands,  leur  fut  enlevé  w 
1,000  grenadiers  aux  ordres  du  général  BeysC 
et  des  adjudants  généraux  Blosse  et  Camb?ay  • 
Js  étaient  environ  6,000.  On  leur  tua  daS  cette 
affaire  plus  de  200  hommes  (5). 

«  Signé  :  Gillet.  » 

Adresse  de  la  Société  populaire  de  Lure  ani 

Zrtliî  ^°^T*^û^  nationale  de  reste?  à  s^on 
gste^  tent  que  dureront  les  dangers  de  la  pa^ 


fî!  uZir'^"^"'^'^  ^^  ^«  Convention,  t.  20,  p.  204 
1793    D    io?r  "y%''^'l°f^  d"  °>"di  lOs^pîembre 

ponaance  L  c. JJl'  ^lu^tluc  t'?  n  Z^''- 
«•^"Sr^.t.r"^^  ''  "^^  /)»(sepLErc'f79^ 
(V  ^^15o'c''or'rm«n?^''*''  '^^  '"^'•J'  »0  septembre  i793 

;»  ma. 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  m. 
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Suit  le  texte  de  Vadresse  de  la  Société  popu- 
laire de  Lure  (1)  : 

<  La  Société  populaire  de  Lure,  à  la  Convention. 

(  Lure,   le   29   août    1793, 
l'an   II  de  la  République. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Vous  avez  juré  de  sauver  la  patrie,  ou  de 
mourir  écrasés  sous  ses  ruines  :  nous  avons  ré- 
pété ce  serment  avec  l'enthousiasme  qui  vous  le 
dicta.  Nous  ne  l'oublierons  jamais. 

«  Sur  une  réquisition  des  représentants  près 
de  l'armée  du  Rhin,  la  première  classe  des  ci- 
toyens de  notre  département  se  lève;  si  elle  ne 
suffit  pas  pour  écraser  de  sa  masse  les  hordes 
ennemies,  le  peuple  est  là;  il  n'attend  que  le 
signal. 

«  Mais  à  peine  sa  main  puissante  a-t-eUe  dé- 
posé dans  le  temple  des  lois  l'arche  sacrée  de 
notre  réunion  et  de  la  réunion  universelle;  à 
peine  ce  peuple  reconnaissant  vous  a-t-U  inves- 
tis de  nouveau  de  toute  sa  confiance,  qu'en  par- 
tant il  a  la  douleur  d'apprendre  que  vous  allez 
abandonner  des  travaux  qui  seuls  peuvent  nous 
sauver,  en  comblant  votre  gloire,  et  que  vous 
allez  convoquer  les  assemblées  primaires  pour 
vous  donner  des  successeurs. 

«  Citoyens  représentants,  vous  avez  en  quinze 
jours,  forcé  la  calomnie  de  rougir,  mais  ne  crai- 
gnez-vous pas  qu'en  cédant  aujourd'hui  à  des 
clameurs  nouvelles  qui  peuvent  blesser  votre 
délicatesse,  on  ne  vous  accuse,  avec  une  sorte 
de  fondement,  ou  d'indifférence  ou  de  faiblesse? 
L'intérêt  public  est  tout  pour  des  pères  de  la 
patrie,  et  jamais  la  France  n'eut  plus  besoin  de 
votre  énergie  et  de  vos  soins. 
.  «  Des  traîtres  souillent  le  sein  de  notre  mère 
commune;  ils  dégradent  ses  enfants  simples  et 
crédules  par  leurs  dehors  hypocrites  et  leurs 
discours  impurs;  vous  seuls  tenez  le  fil  des 
trames  qu'ourdissent  ces  monstres.  Et  n'échap- 
peraient-ils point  au  glaive  que  vous  devez  leixr 
préparer,  si  des  hommes  nouveaux  étaient  forcés 
de  sonder  de  nouveau  cette  lèpre  infecte? 
D'ailleujs  que  de  temps,  que  de  travail,  que  de 
peines  perdues  ! 

«  Mais,  citoyens  représentants,  le  danger  de 
la  patrie  nous  appelle  aux  combats;  là,  on  ne 
peut  y  déhbérer,  on  ne  peut  y  donner  son  vœu. 
Cependant  on  ne  peut  se  dissimuler  que  de 
grandes  villes  (nous  ne  pouvons  les  nommer)  et 
des  départements  entiers  sont  gangrenés  ou 
vendus.  Nous  ne  pourrions  voter,  et  Us  vote- 
raient !  et  bientôt  des  monstres  qu'il  faut  punir, 
viendraient  siéger  sur  les  débris  de  la  Sainte- 
Montagne.  Nous  n'aurions  donc  vaincu  les 
hordes  étrangères  que  pour  revenir  dans  nos 
foyers  nous  charger  de  chaînes  et  d'opprobre? 
Plutôt  la  mort  !  Et  vous  nous  la  donneriez  à 
tous. 

N  «  D'ailleurs  que  deviendrait  cette  machine 
simple  et  sublime  que  vous  avez  faite?  Elle  est 
acceptée,  mais  elle  n'est  point  encore  en  mou- 
vement. Il  lui  faut  des  développements  sans 
nombre.  Qui  peut  mieux  les  lui  donner  que  le 
génie  qui  en  conçoit  le  plan?  Et  ne  serait-ce 
point  l'anéantir  que  d'en  confier  le  soin,  je  ne 
dis  pas  à  des  mains  infidèles,  mais  seulement  à 


(1)  Archivée  nationales ^ceston  G  211,  dossier  667. 


des  mains  peu  exercées.  Nos  ennemis  crient 
qu'elle  n'ira  jamais  :  ils  auront  raison  si  vous 
quittez. 

«  L'éducation  publique,  loin  de  nous  éclairer 
sur  nos  droits,  sur  nos  besoins;  loin  d'éclairer 
le  patriotisme  des  campagnes  et  d'y  déchirer  le 
voile  épais  des  fanatiques  superstitions,  y  laisse 
encroûter  une  ignorance  dangereuse.  La  Ven- 
dée nous  offre  un  spectacle  déchirant  de  ses  ra- 
vages, et  jamais  la  liberté  et  l'égalité  n'habite- 
ront réellement  parmi  nous,  que  lorsque  les 
écoles  publiques  auront  élevé  l'homme  à  la  hau- 
teur de  toutes  les  vertus.  Le  cœur  est  bon,  l'in- 
tention droite,  le  désir  brûlant.  Hâtez-vous  donc, 
citoyens  représentants,  de  nous  donner  la  lu- 
mière qui  doit  éterniser  votre  premier  ouvrage. 

«  Un  code  monstrueux  de  lois  semble,  par 
leurs  contradictions  et  leur  nombre  inutile,  fa- 
voriser l'injustice  et  organiser  les  divisions  :  ces 
lois  ne  furent  point  faites  pour  nous  ;  vous  nous 
en  devez  de  simples,  que  chacun  puisse  con- 
naître et  qu'il  aime  à  suivre.  Cette  tâche  pénible, 
vous  l'avez  embrassée,  pourquoi  la  rejetteriez- 
vous  sur  d'autres? 

«  Enfin,  citoyens  représentants,  les  dangers 
qui  nous  menacent  de  toutes  parts,  les  maux 
qm  nous  accablent,  notre  confiance,  nos  craintes, 
vos  engagements,  votre  gloire  :  le  désespoir  de 
l'aristocratie,  ses  efforts  et  ceux  de  nos  ennemis 
vous  invitent,  ils  vous  commandent  même  im- 
périeusement de  rester  à  votre  poste  et  d'y  tra- 
vailler sans  relâche  aux  bases  de  notre  félicité 
jusqu'au  moment  oti  vous  pourrez  vous  reposer 
sans  péril.  L'humanité  triomphante  vous  tres- 
sera alors  des  couronnes  immortelles. 

«  Signé  :  Mabquaire,  président;  Laurent 
cadet,  secrétaire;  A.  Cartelet,  secré- 
taire. 

Lettre  du  citoyen  Ruamps,  représentant  du 
peuple  près  l'armée  du  Rhin,  qui  envoie  550  li- 
vres offertes  par  le  7®  bataillon  de  la  Haute- 
Saône,  pour  les  femmes  et  les  enfants  des  pa- 
triotes morts  dans  la  Vendée  (1). 

Suit  le  texte  de  la  lettre  du  représentant 
Buamps  (2)  : 

«  Strasbourg,  le  5  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyen  président, 

«  Le  septième  bataillon  de  la  Haute-Saône  me 
remit,  le  24  juin  dernier,  une  somme  de  560  liv. 
pour  secourir  les  femmes  et  les  enfants  des  pa- 
triotes morts  dans  la  Vendée.  Ce  don  patriotique 
me  fut  remis  à  Strasbourg  au  moment  de  mon 
départ  pour  Wissembourg  où  j'ai  resté  depuis 
ce  temps. 

«  Les  citoyens  Carrau,  lieutenant-colonel  au 
33e  régiment.  Combes,  chef  de  brigade  du  8*  ré- 
giment des  chasseurs  à  cheval,  Claude  Ges- 
saume,  et  Charles  HamiUe,  tous  les  deux  sous- 
lieutenants  au  46^  régiment  d'infanterie  me  re- 
mirent aussi  leurs  croix.  ^         , 

«  La  Convention  nationale  voudra  bien  faire 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  204. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  656. 
Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  dans  le  Recueil  des 
antea  et  de  la  earréspndance  du  comité  de  Salut  public 
de  M.  Aulard. 
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mention  honorable  dans  son  procès-verbal  et  or- 
donner l'insertion  dans  son  bulletin  des  sacri- 
fices de  tout  genre  des  braves  volontaires  de  la 
Haute-Saône. 

«  Signé  :  Ruamps. 

«  Reçu  les  assignats  et  les  croix. 

«  Signé  :  Du  Ckoix.  » 

Documents   joints    à   la   lettre    du   re'présentant 
Buam'ps  (1). 

I. 

«  De  Hagenbach,  le  13  juillet  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens   représentants, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  me  présenter  plusieurs 
fois  chez  vous  à  Wissembourg  pour  vous  re- 
mettre notre  adresse  et  notre  petit  don,  je  n'ai 
jamais  pu  vous  y  trouver.  Je  vous  les  envoie 
aujourd'hui,  veuillez  l'agréer  et  m'en  accuser  la 
réception. 

«  Le  quartier-maître  trésorier  du  7®  bataillon 
de  la  Haute-Saône. 

«  Signé  :  Billebet.  » 


II. 


Le  1^  bataillon  de  la  Haute- Saône  aux  manda- 
taires du  peuple  français. 

(t  Citoyens  représentants, 

«  La  nature  entière  gémit  des  forfaits  du  fa- 
natisme, de  la  superstition  et  de  la  tyrannie.  Des 
hommes  corrompus  et  pervers  ont  sacrifié  à 
leur  intérêt  privé  la  sainte  liberté  et  les  douceurs 
de  l'égalité. 

«  SoufErirez-vous,  législateurs,  que  nous  soyons 
plus  longtemps  les  spectateurs  oisifs  des  outrages 
faits  à  vos  lois?  que  faisons -nous  sur  les  bords  de 
la  Loutre?  Pourquoi  l'armée  du  Rhin,  aussi 
nombreuse  que  formidable,  est-elle  employée 
tout  entière  à  contenir  une  poignée  d'esclaves  des 
rois,  courbés  sous  le  poids  de  leurs  fers,  et  d'é- 
migrés que  les  remords  accablent? 

«  Notre  patriotisme  vous  est  connu,  notre 
poste  est  où  est  le  plus  grand  danger;  c'est  dans 
les  plaines  de  la  Vendée,  c'est  contre  des  enfants 
ingrats  qui  déchirent  impunément  le  sein  d'une 
mère  bienfaisante;  c'est  au  secours  de  nos  frères 
infortunés  de  ces  départements  que  nous  devons, 
marcher,  en  attendant  ce  moment  qui  sera  le 
plus  heureux  de  notre  vie,  nous  déposons  entre 
vos  mains  une  somme  de  cinq  cent  cinquante 
livres  pour  secourir  les  femmes  et  les  enfants 
des  patriotes  de  ces  départements  morts  en 
défendant  vos  lois. 

«  Citoyens  législateurs,  nous  vous  en  conju- 
rons au  nom  de  l'humanité  outragée,  ordonnez, 
et  nous  volerons  sur-le-champ  rétablir  dans  ces 
contrées  l'idole  de  la  Uberté  et  de  l'égalité;  nous 
jurons  de  n'en  revenir  qu'après  avoir  anéMiti 
et  foulé  aux  pieds  les  cadavres  ensanglantés  du 
royalisme,  des  privilèges  et  de  la  superstition. 
«  Vive  l'égalité  !  Vive  la  hberté  !  Vive  la  Ré- 


(1)  Archives  nationales^  carton  C  270,  dossier  656, 


pubhque  une  et  indivisible  !  Plus  de  maîtres  !  » 
Tel  est  le  cri  de  guerre  du  7^  bataillon  de  la 
Haute-Saône. 

«  A  Hagenbach,  le  24  juin  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Signé  :  Biixeret,  quartier -maître;  Le  Cocq, 
cJief  du  hataiUon;  Cornesson,  chirurgien  ; 
BouKSETTE,  adjudant-major.  » 

III. 

«  A  l'avant -garde  de  l'armée  dn 
Rhin,  le  13  août  1793,  l'an  II  de 
la  RépubUque  française,  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  représentant. 

«  Il  vaut  mieux  tard  que  jamais.  Sans  sacrifice 
aucun,  je  remets  avec  plaisir  à  l'autel  de  la  pa- 
trie et  dans  vos  mains  ce  vieU  ornement  de 
l'ancien  régime  que  tout  vrai  et  bon  républicain 
doit  détester.  Je  n'en  ai  pas  les  brevets,  ils  sont 
restés  à  notre  dépôt,  dans  ma  maUe,  mais  je  pro- 
mets de  vous  les  remettre  de  même  à  la  première 
occasion.  Enchanté  de  donner  cette  légère  idée 
de  ma  soumission  aux  décrets  de  notre  Conven- 
tion nationale  qui  sera  à  jamais  mon  seul  sou- 
verain et  ma  seule  divinité.  Puissent  tous  les 
Français  faire  et  tenir  le  même  serment  que  moi 
qui  le  jure  à  tout  moment. 

«  Je  suis,  avec  une  tendre  fraternité  et  une 
parfaite  considération,  citoyen  représentant, 
votre  cher  concitoyen  et  votre  vieux  frère 
d'armes. 

«  Le  chef  de  brigade  du  8®  régiment 
de    chasseurs    à    cheval. 

«  Signé  :  Combez; 


Reçu  la  croix. 


«  Signé  :  Du  Cboix.  » 


Lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  fait  pas- 
ser à  la  Convention  nationale  une  somme  de 
200  livres,  montant  de  la  contribution  volon- 
taire des  employés  de  la  Commission  municipale 
des  biens  nationaux,  pour  les  frais  de  la  guerre 
pendant  le  mois  d'août  dernier. 

Insertion  an  «  Bulletin  »  (1). 

Suit  la  lettre  du  chef  de  la  commission  des  Biens 
nationaux  (2)  : 

Commune     de    Paris, 
Commission  de  V administration  des  • 
Biens  nationaux. 

Au  citoyen  président  de  ta  Convention  nationale. 

•  «  Le  7  septembre  1793,  l'an  II 

de  la  République  française. 

«  Citoyen  président, 

«  Je  vous  adresse  une  somme  de  deux  cents 
livres,  montant  de  la  contribution  volontaire  des 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  204. 

f2i  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  639. 
Nous  n'avons  pas  pu  découvrir  la  l«ttre  d'envoi  du 
ministre  de  l'iotérieur. 
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employés  de  la  commission  municipale  des  Biens 
nationaux,  pour  les  frais  de  la  guerre  pendant  le 
mois  d'août  dernier. 

«  Le  clief  de  la  commission 
des  Biens  nationaux. 

«  Signé  :  J.  J.  Hardy.  » 

Un  membre  [Saint-Maktin  (1)]  propose,  au 
nom  des  comités  des  secours  publics  et  des 
finances,  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  secours 
publics  et  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  rente  de  120  livres  constituée  sur  le  ci- 
devant  clergé  en  faveur  des  pauvres  de  la  pa- 
roisse Saint- Nicolas  de  Blois,  sous  la  stipula- 
tion des  soeurs  de  la  charité  de  ladite  pa- 
roisse, par  contrat  du  16  août  1769,  continuera 
à  être  payée  provisoirement  auxdits  pauvres  aux 
époques  ordinaires,  et  d'après  les  formes  et  con- 
ditions prescrites  par  la  loi  du  10  avril  1791  (2).  » 

Un  membre [Chaumont  (3)],  du  comité  de  ma- 
rine, fait  un  rapport  d'après  lequel  intervient  le 
décret  suivant  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  marine  et  co- 
lonies sur  la  pétition  du  citoyen  Lafiite,  proprié- 
taire de  la  corvette  Le  Bruius,  de  Bordeaux,  ac- 
tuellement sur  la  rade  de  Brest; 

«  Considérant  que  les  services  que  le  citoyen 
Lafiite  rendit  au  Fort-Royal  de  la  Martinique, 
gardé  par  une  garnison  patriote,  lorsqu'il  l'ap- 
provisionna de  vivres  dans  un  temps  où  elle  en 
manquait,  et  où  l'entrée  de  ce  fort  était  fermée 
par  des  vaisseaux  de  l'État  commandés  par  des 
contre-révolutionnaires,  sont  dus  particulière- 
ment au  civisme  du  citoyen  Lafiite,  et  à  la  marche 
supérieure  de  sa  corvette; 

<'  Considérant  que  les  deux  combats  opiniâtres 
que  Le  Brutus  a  soutenus  après  sa  première  sor- 
tie contre  deux  bâtiments  anglais,  notamment 
contre  une  frégate  de  28  canons,  poiurraient 
l'autoriser  à  prétendre  à  l'exception  portée  en 
faveur  du  corsaire  La  Citoyenne  française,  de 
Bordeaux,  relativement  à  l'embargo  que  les  cir- 
constances forcent  de  laisser  encore  subsister 
quelque  temps  sur  tous  les  corsaires; 

«  Considérant  enfin  que  la  corvette  Le  Brutus, 
armée  et  équipée  comme  elle  l'est,  reconnue 
d'une  quaUté  supérieure  par  sa  marche,  doit  en 
ce  moment  être  d'une  grande  utilité  pom*  le  ser- 
vice des  escadres  de  la  Bépubhque,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Le  ministre  de  la  marine  est  autoris'é  à  faire, 
sans  différer,  pour  la  Répubhque,  l'acquisition  de 
la  corvette  Le  Brutus,  agrès,  apparaux,  vivres, 
armes  et  munitions,  dans  l'état  qu'elle  est  et 
qu'elle  se  trouvera  dans  le  port  de  Brest  (4).  » 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  2G8,  dossier  640). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  203. 
(8)  D'après,  Ja  minute  du   décret  qui  se  trouve  aux 

Archivés  nJUtiomlés  {carton  C  26S<  dt>ssier  640).    „ 
(4)  ProcH-vcrbaux  de  la  ConherJidK,  i.  10,  p.  20C. 


Le  rapporteur  du  comité  d'instruction  pu- 
blique [Lakakal  (1)]  rend  compte  de  l'état  actuel 
des  écoles  militaires,  et  développe  les  motifs  qui 
doivent  en  déterminer  la  suppression.  En  consé- 
quence, il  propose  et  la  Convention  adopte  le 
projet  de  décret  suivant. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 
«  Les  écoles  militaires  sont  supprimées. 

Art.  2. 

«  L'école  militaire  d'Auxcrre  est  provisoire- 
ment conservée  comme  établissement  libre  d'ins- 
truction publique,  et  la  loi  du  8  mars,  relative  aux 
collèges,  lui  est  appliquée  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions. 

Art.  3. 

«  Jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'instruc- 
tion publique,  les  corps  administratifs  sont  ex- 
pressément chargés  de  pourvoir  au  remplace- 
ment de  ceux  des  instituteurs  publics  qui  n'ont 
pas  constamment  professé,  depuis  1789,  les  prin- 
cipes de  la  Révolution  (2).  » 

Compte  bendu  du  Moniteur  universel  (3). 

Lakanal  propose  un  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

(Suit  le  texte  du  décret  que  nous  reproduisons 
ci-dessus)  : 

Un  membre  demande  une  exception  en  faveur 
des  établissements  de  la  Flèche  et  de  Vendôme. 

Foussedoire.  L'établissement  de  Pontlevoi 
mérite,  de  la  part  de  la  Convention,  une  atten- 
tion particulière.  Le  collège  est  un  point  central 
pour  6  départements,  son  local  est  sain,  ses  bâ- 
timents sont  vastes,  salubres  et  propres  à  former 
le  plus  beau  lycée  de  la  France.  Je  consens  que 
l'école  militaire  y  soit  supprimée,  anéantie; 
mais  je  demande  du  reste,  pour  ce  collège,  la 
même  faveur  provisoire  que  pour  celui  de  Ven- 
dôme et  la  Flèche. 

On  demande  la  question  préalable  sur  ces 
amendements. 

La  question  préalable  est  décrétée,  et  le  projet 
de  décret  est  adopté. 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  268,  dossier  6i0). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  2067 

(3)  Moniteur  universel  [a'  253  du  mardi  10  septembre 
1793,  p.  1014,  col.  2  et  n°  254  du  mercredi  11  septembre 
1793,  p.  1080,  col.  3).  —  D'autre  part,  le  Journal  rie 
Perlet  (n-  353  du  mardi  10  septembre  l'793,  p.  314) 
après  avoir  résumé  le  rapport  de  Lakanal,  conclut 
ainsi: 

«  Il  s'établit  à  ce  sujet  une  discussion.  Plusieurs 
membres  sont  d'avis  de  conserver  ces  écoles,  non  comme 
militaires,  mais  sous  la  dénomination  de  collèges.  Leur 
suppression  définitive  doit  éti-o  ajournée,  selon  eux,  jus- 
qu'après l'entière  organisation  do  l'instruction  natio- 
nale. 

«  Après  quelques  débats,  la  Convention  nationale 
décrèt4B  : 

{Suit  un  r'iHumé  du,  projet  de  décret  que  nous  râpro- 
dttiéôns  ci'desùiiS.) 
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Rapport  de  Lakanal  sur  la  suppression 
DES  Ecoles  militaires  d'après  le  Journal 
des  Débats  et  des  Décrets  (1). 

Lakanal,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
hlique.  Je  viens  vous  proposer  la  suppression  des 
écoles  militaires. 

L'intérêt  national  la  réclame,  et  vous  pouvez 
l'opérer  sans  blesser  les  droits  des  élèves,  sans 
nuire  à  ceux  des  instituteurs. 

En  effet,  sur  douze  écoles  militaires  répandues 
sur  la  surface  de  la  République,  onze  sont  placées 
dans  des  lieux  peu  peuplés  et  qui  ne  doivent 
avoir  que  des  établissements  primaires,  dans  la 
hiérarcnie  scolaire  que  vous  allez  fonder. 

D'un  autre  côté,  la  suppression  que  je  propose 
fait  rentrer  dans  la  classe  des  domaines  nationaux 
des  bâtiments  spacieux,  des  parcs  et  des  jardins 
immenses. 

Ces  monuments  dédiés  à  l'orgueil,  sont  des  ac- 
tualités physiques,  qui  élargissent  la  base  sur 
laquelle  repose  le  papier  national. 

Vous  ne  devez  rien  aux  élèves  :  ils  sont  nés 
dans  cette  caste  d'hommes  privilégiés,  dont  le 
plus  grand  nombre  grossit  ces  hordes  de  bêtes 
féroces,  déguisés  en  hommes,  sur  les  bords  du 
Rhin. 

La  République  n'a  aucun  intérêt  à  donner  une 
éducation  gratuite  à  des  jeunes  gens  qui  font  des 
vœux  contre  la  Révolution,  et  qui  ne  sont  pas 
innocents  des  troubles  intérieurs  qui  retardent 
ses  progrès. 

J'entends  une  objection  :  Privés  de  toute  sub- 
sistance patrimoniale,  ces  élèves  ont  des  droits  aux 
bienfaits  de  l'instruction  publique. 

Sont-ils  donc  élevés  aux  dépens  de  la  Répu- 
blique, les  enfants  des  citoyens  des  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint -Marceau,  eux  dont  le 
courage  a  renversé  la  BastiUe  et  brisé  la  verge 
d'oppression  dans  les  mains  de  la  tyrannie? 

Qu'ils  aUlent,  ces  élèves  trop  longtemps  fa- 
vorisés féconder  de  leurs  bras  la  terre  desséchée 
par  le  luxe  de  leurs  pères,  et  qu'ils  fassent  ou- 
blier, au  sein  des  arts  utiles  et  dans  l'exercice 
des  vertus  agricoles,  le  malheur  de  leur  nais- 
sance et  les  préjugés  dont  ils  furent  nourris. 

Les  instituteurs  attachés  à  ces  établissements 
aristocratiques  sont  presque  partout  environnés 
de  la  défiance  publique.  A  Auxerre,  à  Ef  fiât,  les 
pouvoirs  constitués  ont  été  forcés  de  pourvoir 
à  leur  remplacement. 

A  la  Flèche,  cinq  brigands  les  ont  forcés  à  pro- 
férer les  expressions  impies  de  Vive  le  roi!  Eh  ! 
quelles  leçons  donnez- vous  donc  à  vos  élèves? 
La  première  n'était-elle  pas  de  marcher  à  leur 
tête  pour  frapper  les  esclaves  qui  ont  souillé  vos 
murs? 

C'est  peu,  aujourd'hui,  d'avoir  des  lumières  : 
l'esprit  du  républicain  est  surtout  dans  son  âme; 
et,  s'il  a  des  vertus,  il  a  les  vrais  talents. 

Les  autorités  constituées  sont  profondément 
coupables  lorsqu'elles  laissent  le  dépôt  précieux 
de  l'enseignement  national  en  des  mains  inci- 
viques. Nul  ne  doit  être  instituteur  aujourd'hui, 
s'il  ne  s'est  attaché  depuis  cette  mémorable 
époque,  à  imprimer  aux  âmes  de  ses  disciples, 
les  habitudes  énergiques  de  la  liberté;  et,  dans 
le  plan  d'organisation  des  instituts  et  des  lycées 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793, 
a"  3B1,  p.  205)  —  Guillaume  :  Procès-verbaux  du 
comité  d'instruction  publique  de  la  Convention,  t.  2, 
p.  381 —  Journal  de  l'Instruction  publique,  t.  2,  p.  429. 


que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  au  nom 
de  votre  commission  des  Six,  cet  objet  important 
a  longtemps  fixé  nos  vives  soUicitudes. 

Législateurs,  écartez  avec  toute  l'inflexibilité 
du  destin,  le  patriotisme  faible  ou  équivoque  du 
poste  important  d'instituteur  ;  ou  vous  allez  per- 
pétuer ces  races  d'hommes  ployés  à  l'esclavage 
et  reculer  l'époque  fortunée  oil  la  France  gagnera 
son  procès  contre  la  tyrannie. 

Enfin,  les  instituteurs  attachés  aux  écoles  mi- 
litaires sont  tous  des  ci -devant  moines  ou  con- 
grégationnaires.  Les  décrets  des  13  février  et 
8  octobre  1790  et  5  juillet  1790  ont  acquitté  en- 
vers eux  la  dette  de  la  patrie. 

«  Sur  la  proposition  d'un  membre,  «  la  Conven- 
tion nationale  décrète  Que  les  séances  des 
mardi,  jeudi  et  samedi  seront  consacrées  à  l'or- 
ganisation de  l'instruction  publique  jusqu'à  ce 
que   cette  organisation  soit  complétée  (1).  » 

Un  membre  expose  à  la  Convention  que  le 
citoyen  Jean  Cremar{2),  suppléant  du  citoyen  Du- 
plantier,  député  démissionnaire  du  département 
de  la  Gironde,  s'est  fait  inscrire,  en  cette  quahté, 
aux  archives  de  la  République  le  29  août  dernier, 
et  qu'il  siège  depuis  cette  époque  dans  le  sein  de 
la  Convention  nationale.  Il  demande  qu'il  en  soit 
fait  mention  au  procès-verbal 

Cette  proposition  est  décrétée  (3). 

D'après  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  de 
l'examen  des  marchés  [L  oiseau,  rapporteur  (4)], 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'examen  des 
marchés,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  administrateurs  des  subsistances  mili- 
taires remettront  au  comité  de  l'examen  des  mar- 
chés copie  de  tous  ceux  qui  ont  été  passés  avec 
les  citoyens  pour  la  présente  année,  avec  un  état 
détaillé  du  prix  des  denrées,  mois  par  mois;  les- 
quels états  ils  se  procureront  certifiés  par  les 
municipalités  des  lieux  de  passage,  et  visés  par 
les  directoires  de  district. 

Art.  2. 

«  Us  remettront  également  l'état  des  réclama- 
tions de  chaque  étapier  d'après  un  tableau  exact 
des  bons  de  fournitures,  constatant  la  quantité 
et  les  qualités  des  rations  de  vivres  et  de  four- 
rages qu'ils  auront  livrés,  pour,  d'après  le  rap- 
port, être  statué  par  la  Convention. 

Arts. 

«  Sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  pour  le  service  des  étapes,  la  Con- 
vention l'autorise  à  disposer  d'une  somme  de 
trois  millions,  pour  être  répartie  provisoirement, 
à  titre  de  secours,  aux  étapiers,  en  proportion  des 
fournitures  qu'ils  auront  faites,  afin  d'assurer  la 
continuité  de  cette  partie  du  service  public. 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  207. 
(i)  C'est  de  Jean  Ezemar  qu'il  s'agit. 
(8)  Ibid. 

(4)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  268,  dossier  640). 
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Art.  4. 

«  Dans  le  délai  d'un  mois,  le  ministre  de  la 
guerre  remettra  au  comité  de  l'examen  des  mar- 
chés copie  de  tous  les  marchés  faits  au  nom  de  la 
RépubUque,  ainsi  que  l'état  des  augmentations  de 
prix  qu'il  a  approuvés,  d'après  la  demande  de  la 
régie  des  étapes  et  convois  militaires,  pour  assu- 
rer le  service  des  six  derniers  mois  de  l'année 
dernière,  conformément  au  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  législative  du  29  juin  1792,  pour, 
d'après  le  rapport,  être  statué  par  la  Conven- 
tion (1).  » 

Un  membre  du  comité  de  hquidation  [Le- 
moine]  propose  6  projets  de  décret  (2)  qui  sont 
adoptés  en  ces  termes  (3)  : 

Bésvltat  des  ■procès -verbaux  de  liquidation  des 
o-ffi,Gea  de  'perruquiers,  en  exécution  des  dé- 
crets. 

'(  Onze  cent  cinquante-un  offices,  liquidés  à  la 
somme  de 1,976,817  1.  »  s.  2.  d. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation, 
lequel  lui  a  rendu  compte  des  opérations  du  di- 
recteur général  provisoire  de  la  hquidation,  dont 
l'état  est  annexé  à  la  minute  du  présent  décret  : 

«  Décrète  que,  conformément  audit  résultat, 
il  sera  payé  par  la  caisse  de  la  trésorerie  natio- 
nale, aux  citoyens  y  dénommés,  la  somme  d'«» 
million  neuf  cent  soixante- seize  mille  huit  cent 
dix-sept  livres  deux  deniers,  d'après  les  règles 
précédemment  décrétées.  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  qui 
lui  a  rendu  compte  des  opérations  attribuées  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  par  les 
décrets  des  21  septembre  1791  et  14  février  1792, 
relativement  à  la  hquidation  des  offices  suppri- 
més antérieurement  au  1'^'^  mai  1789,  dont  les 
remboursements  n'avaient  pas  été  stipulés  à 
époques  fixées  par  les  édits  ou  arrêts  de  suppres- 
sion, ou  ont  été  suspendus  par  des  édits  ou  arrêts 
subséquents,  autres  que  l'édit  d'août  1788,  des- 
queUes  opérations  les  états  suivent  : 

Offices  remboursables  au  comptant. 

Un  office  de  receveur  des  amendes  de  la  maî- 
trise de  Chinon,  hquidé  à  la  somme  de  cent 
vingt  hvres  au  profit  du  citoyen  François  Pi- 
neau, ci 120 1. 

Un  office  d'archer-garde  des  mon- 
naies; hquidé,  au  profit  de  Gabriel  Pau- 
vert,  à  la  somme  de  cent  une  hvres,  ci . .       101 

Un  office  de  garde  de  la  connétabhe, 
hquidé  au  profit  de  Claude-François 
Dujardin,  à  la  somme  de  cent  hvres,  ci .       100 

Un  office  de  juré  encordeur  de  bois,  à 
Troyes,  hquidé  au  profit  de  Nicolas  Bri- 
den,  à  la  somme  de  deux  cent  quarante 
hvres,  ci 240 

Et  un  office  de  conseiUer  d'honneur 
au  baihage  de  Chartres,  liquidé  au  profit 
des  représentants  Louis-Martin  de  Fon- 
teni,  à  la  somme  de  deux  miUe  six  cent 
cinquante-quatre  hvres,  ci 2,654 

Total 3.815 1. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  207. 

(2)  Voyez  ci -dessus  séance  du  2  septembre  1793,  le 
rapport  de  Lemoine. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  209  à 
213. 


Offices  remboursabels  en  quittances  de  -finance 

Un  office  de  juré-priseur  à  Meaux,  hquidé  à  la 
somme  de  onze  cent  quatre-vingts  hvres,  au  profit 
des   représentants   Martin 
Lhoste,  ci 1,1801.    «s.    »d. 

Un  office  de  heutenant- 
général  de  pohce  de  la  viUe 
et  faubourgs  de  Châtihon- 
sur-Indre,  liquidé  à  la 
somme  de  quinze  cents  h- 
vres,  au  profit  d'Antoine- 
Jean  Amelot,  ci 1,500       »       » 

Un  office  de  receveur 
particuher  de  la  maîtrise 
des  eaux  et  forêts  d'Autun, 
liquidé  à  la  somme  de  trois 
miUe  quatre  cent  quarante- 
cinq  hvres  dix-huit  sols 
onze  deniers,  au  profit 
d'André  Jouhain,  ci 3,445    18     11 

Un  office  de  receveur 
des  amendes  en  la  maî- 
trise des  eaux  et  forêts  de 
Die,  hquidé  à  la  somme  de 
1,000  hvres  au  profit  d'An- 
toine Buis,  ci 1,000       »       » 

Et  un  office  de  tréso- 
rier de  France  au  ci-de- 
vant bureau  des  finances 
de  Paris,  hquidé  à  la 
somme  de  quatre-vingt- 
neuf  mihe  cinq  cents  li- 
vres, au  profit  des  repré- 
sentants André-Louis  de 
Vérany  de  Varennes,  ci. . .     89,500       »       » 

Total 96.625 1. 18  s.  11  d. 

«  Décrète  que  les  créanciers  portés  dans  les 
états  ci-dessus  seront  crédités,  chacun  pour  ce 
qui  le  concerne,  sur  le  grand  livre  de  la  dette  pu- 
bhque,  ou  remboursés  conformément  aux  formes 
précédemment  prescrites  pour  les  autres  créances 
sur  la  Bépubhque.  » 

Bésultat  des  procès-verbaux  de  liquidation  d'of- 
fices de  judicature  et  ministériels,  en  exécution 
des  décrets. 

«  Seize  cent  soixante-deux  offices  de  judica- 
ture et  ministériels,  hquidés  à  la  somme 
de 9,998,010 1. 18  s.  4  d. 

Dettes  des  compagnies. 

Les  dettes  passives  dont  la  nation  se  charge, 
montent  à  la  somme  de . .     291,605 1. 19  s.  11  d. 

Les  dettes  actives  dont 
ehe  profite  ne  sont  que 
de 184,406    16       » 

Partant,  il  y  a  diffé- 
rence à  la  charge  de  la 

nation,  de  la  somme  de...     107,1991.   3s.lld. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation, 
qui  lui  a  rendu  compte  des  opérations  du  direc- 
teur général  provisoire  de  la  hquidation,  dont 
l'état  est  annexé  à  la  minute  du  présent  décret  : 

«  Décrète  que,  conformément  audit  résultat,  il 
sera  payé  par  la  trésorerie  nationale  la  somme  de 
9,998,010  hv.  18  s.  4  d.  dans  les  valeurs  et  pro- 
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portions  réglées  par  la  loi,  ou  fait  inscription  sur 
le  grand-livre,  d'après  les  précédents  décrets.  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  liquidation,  décrète  que  la 
liquidation  de  l'office  de  président  au  présidial  de 
ViUefranche-en-Rouergue,  dont  était  pourvu  le 
citoyen  Cadrés,  comprise  dans  le  décret  du  15  sep- 
tembre 1792,  est  annulée,  et  renvoie  la  liquida- 
tion dudit  office  à  la  trésorerie  nationale.  » 

i(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  liquidation  sur  les  réclama- 
tions formées  par  le  citoyen  Gresse,  rejette  ses 
demandes  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  « 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
de  la  vérification  faite  par  le  directeur  général  de 
la  liquidation,  de  la  demande  de  Louis-François 
Martin,  engagiste  et  dernier  possesseur  du  greffe 
de  portion  des  droits  de  présentations  et  de  dé- 
fauts près  la  sénéchaussée  de  Montmorillon,  dé- 
crète que,  conformément  au  décret  du  7  sep- 
tembre 1792,  l'indemnité  due  audit  Martin  de- 
meure fixée  à  la  somme  de  3,855  1.  10  s.,  de 
laquelle  il  sera  payé  sur  les  fonds  destinés  à  l'ac- 
quit de  la  dette  publique,  à  la  déduction  néan- 
moins d'un  sixième  sur  l'état  du  produit  pré- 
senté par  ledit  Martin,  pour  opérer  la  retenue 
fixée  par  le  décret  du  17  septembre  1792,  ou  pour 
laquelle  il  sera  inscrit  sur  le  grand-livre,  confor- 
mément aux  dispositions  des  décrets  précédents, 
sauf  audit  Martin  à  justifier  que  le  dixième  qu'il 
payait  au  receveur  des  droite  d'enregistrement 
ne  se  trouve  pas  compris  dans  les  192 1. 13  s.  6  d. 
qui  forment  l'année  commune  du  produit  de  son 
office;  et  à  la  charge  par  ledit  Martin  de  se  con- 
former aux  lois  de  l'État  pour  obtenir  sa  recon- 
naissance définitive  de  liquidation.  » 

Un  membre  du  comité  des  décrets  [Battel- 
LiER  (1)]  expose  à  la  Convention  nationale  que 
les  exemplaires  imprimés  de  la  loi  sur  les  poids 
et  mesures  sont  remplis  de  fautes;  et,  sur  sa  pro- 
position, la  Convention  rend  un  décret  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  l'expé- 
dition de  la  loi  relative  à  l'uniformité  des  poids 
et  mesures  pour  toute  la  République  française, 
envoyée  dans  les  départements,  est  retirée,  à 
cause  des  fautes  qu'elle  contient;  et  qu'elle  sera 
réimprimée  et  renvoyée  de  nouveau  (2).  '> 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3). 

Battellier.  Hier,  je  me  suis  aperçu  que  votre 
loi  sur  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  est 
inexacte  et  pleine  de  fautes.  Je  demande  que 
cette  loi  soit  réimprimée  de  nouveau. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  membre  du  comité  de  la  guerre  [Guille- 
MAKDET  (4)]  propose,  au  nom  de  ce  comité,  un 
projet  de  décret  sur  l'organisation  des  hôpitaux 
militaires  et  des  officiers  de  santé  des  armées  de 
la  République. 


(1)  D'après  la  minute  du   décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  268,  dossier  640). 
[i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  213. 

(3)  Moniteur  universel,  n»  253  (du  mardi  10  septembre 
1193,  p.  1074,  col.  3). 

(4)  D'après  les  divers  journaux  de  l'époque. 


La  Convention  ajourne  ce  projet  à  vendredi 
prochain,  et  en  décrète  l'impression  avec  les 
changements  proposés  par  le  comité  (1). 

Compte  kendu  du  Journal  de  la  Montagne  (2)  : 

Un  membre  du  comité  de  la  guerre  présente  un 
projet  pour  l'organisation  définitive  d'un  nou- 
veau conseil  de  santé  auprès  du  ministre. 

On  s'oppose  à  l'établissement  de  ce  conseil, 
quelques-uns  redoutent  l'esprit  de  corps;  d'au- 
tres une  dépense  qui  n'est  pas  indispensable- 
ment  nécessaire. 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  pro- 
jet et  celle  de  l'organisation  actuelle  du  service 
de  santé,  afin  qu'elle  puisse  en  faire  la  compa- 
raison. 

Sur  les  plaintes  articulées  contre  l'aristocra- 
tie et  l'ignorance  de  plusieurs  officiers  de  santé 
il  est  décrété,  en  principe,  que  dorénavant  les 
places  de  ce  genre  ne  seront  données  qu'au 
concoiirs. 

Suit  le  texte  du  projet  de  décret  de  Ouillemar- 
det  (3)  : 

Projet  de  décret  suk  le  service  de  santé 
des  armées  et  des  hopitaux  militaires  par 
GUiLLEMARDET, aunomdes  Comités  de  la  Guerre 
et  des  Secours.  (Imprimé  par  ordre  de  la  Con- 
vention et  ajourné  à  vendredi  13  septembre). 

La  Convention  nationale,  désirant  fixer  d'une 
manière  invariable  les  bases  du  service  de  santé 
des  armées  et  des  hôpitaux  militaires  de  la  Répu- 
blique, après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  de  la  guerre  et  des  secours  publics  réunis, 
décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  I" 

Des  bases  générales  du  service  de  santé  des  armées 
et  des  hôpitaux  militaires. 

I  ler. 
Des  droits  des  militaires  en  maladie. 

Les  militaires  de  toutes  les  armes,  ainsi  que 
les  citoyens  employés  au  service  des  armées. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention  (t.  20,  p.  213). 

(2)  Journal  de  la  Montagne  (n°  100  dn  mardi  10  sep- 
tembre 1193,  p.  699,  col.  1).  D'autre  part,  le  Journal 
de  Perlet  (n»  333  du  mardi  10  septembre  1793,  p.  314) 
rend  compte  de  la  même  discussion  dans  les  termes  sui- 
vants : 

u  Le  rapporteur  du  comité  de  la  guerre  présente  un 
projet  de  décret  sur  l'organisation  définitive  d'un  nou- 
veau conseil  de  santé  auprès  du  ministre. 

oc  Ce  projet,  appuyé  d'une  part  et  combattu  de  l'autre, 
sera  imprimé. 

a  Un  membre  se  plaint  de  ce  que  la  plupart  des 
anciens  officiers  de  santé  sont  aristocrates. 

«  La  Convention  nationale,  dont  l'intention  a  toujours 
été  que  les  talents  et  le  civisme  fussent  réunis  dans 
les  fonctionnaires  publics  quels  qu'ils  puissent  être, 
décrète  que,  dorénavant,  les  [laces  d'officiers  de  santé 
ne  seront  données  qu'au  concours.  » 

(4)  Bibliothèque  nationale  :  19  pages  in-8».  Le",  n»  446. 
Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  19  pages  in-8": 
Collection  Portiez,  (de  l'Oise),  t.  39,  n"  39.  Un  premier 

[)rojet  présenté  par  Guillemardet  avait  été  adopté  dans 
a  séance  du  7  août  1793  (Voy.  Archives  Parlemen- 
taires, t.  70,  p.  444)  mais  pour  une  nouvelle  rédaction 
ce  décret  avait  été  suspendu  le  19  août,  et  avait  été 
renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 
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seront  traités  dans  leurs  maladies  aux  frais  du 
trésor  public,  sous  la  seule  déduction  de  la  rete- 
nue qui  sera  exercée  sur  leur  solde,  selon  leur 
grade,  et  dans  les  proportions  établies  par  le 
tarif  annexé  au  présent  décret. 

§  2. 
'  IDes  fonds  'pour  les  dépenses. 

Art.  \".  Pour  subvenir  aux  dépenses  de  ce 
traitement,  il  sera  fait,  par  chaque  corps  de 
troupe,  Tine  masse  de  15  livres,  tous  les  ans,  par 
homme,  au  complet. 

Art.  2.  Les  suppléments  auxdites  masses,  que 
les  dépenses  extraordinaires  nécessiteront  en 
temps  de  guerre  seront  fournis  d'après  les  dé- 
crets du  corps  législatif,  sur  la  demande  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

§3. 

De  la  direction  et  surveillance  du  service  de  santé. 

Tous  les  établissements  militaires  de  santé 
seront  formés,  composés  et  entretenus,  par  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre. 

Les  approvisionnements  et  la  direction  en 
seront  confiés  à  des  administrateurs  régisseurs. 

La  surveillance  générale  du  service  relatif  aux 
malades  ou  à  l'exercice  de  toutes  les  parties  de 
l'art  de  guérir,  appartiendra  au  ministre  de  la 
guerre. 

§4. 
Des  présentations  et  nominations. 

Art.  l*'.  Toutes  places  d'officiers  de  santé  atta- 
chés aux  troupes  de  la  République,  seront  con- 
férées par  le  ministre  de  la  guerre  d'après  les 
formes  et  conditions  qui  seront  prescrites  par  le 
règlement. 

Art.  2,  Aucune  nomination  provisoire  de  celles 
que  l'urgence  du  service  aurait  nécessitées  aux 
armées  ne  sera  définitive  que  par  la  confirmation 
du  ministre. 

§  5. 

Du  nombre  des  officiers  de  santé. 

Art.  1^'.  Il  sera  attaché  à  chaque  armée  un 
médecin,  un  chirurgien  et  un  pharmacien  en 
chef. 

Art.  2.  Le  nombre  des  officiers  de  santé  de  di- 
verses classes,  qui  seront  jugés  nécessaires  au 
service  de  l'armée,  sera  déterminé  par  le  ministre 
de  la  guerre,  en  raison  de  la  force  de  l'armée, 
de  sa  position,  da  nombre  et  de  la  distance  de  ses 
établissements. 

Art.  3.  Dans  les  hôpitaux  militaires  fixes,  le 
nombre  des  officiers  de  santé,  sera  proportionné 
à  la  force  ordinaire  ou  accidentelle  de  la  garni- 
son. 

Art.  4.  Il  sera  attaché  à  chaque  demi-brigade 
d'infanterie,  ainsi  qu'à  chaque  régiment  des 
autres  armées,  uo.  seul  chirurgien  de  seconde 
classe;  et  à  chaque  bataillon  un  chirurgien  de 
quatrième  classe. 

Les  fonctions  des  uns  et  des  autres  seront  dé- 
terminées par  le  règlenffent. 

Art.  6.  Indépendamment  des  appointements 
desdits  chirurgiens  de  brigade  et  de  régiment,  il 
leur  sera  attribué  annuellement  une  somme  qui 


sera  fixée  par  le  règlement  ;  au  moyen  de  laquelle 
ils  seront  tenus  de  traiter  toutes  les  légères  in- 
dispositions et  blessures  qui  n'exigent  pas  le 
séjour  de  l'hôpital. 

§  6. 

Des  aliments,  médicaments  et  fournitures. 

Art.  !«''.  Les  aliments  et  les  remèdes  pour  les 
hôpitaux  militaires  de  tout  genre  seront  tou- 
jours mis  en  régie. 

Art.  2.  Les  fournitures  pourront  être  données 
à  l'entreprise  et  par  adjudication  publique  au 
rabais,  lorsque  les  administrateurs  le  jugeront 
convenable  au  bien  du  service  et  à  l'intérêt  de  la 
République. 

Art.  3.  Chaque  malade  sera  seul  dans  un  lit. 

Art.  4.  Le  maximum  de  la  portion  d'aliments 

Sour  chaque  malade  est  fixé,  par  jour,  à  une  livre 
e  viande,  poids  de  marc,  à  une  livre  et  demie 
de  pain,  et  à  une  chopine  de  vin. 

Dans  les  pays  qui  ne  produisent  point  de  vin, 
la  bière  ou  le  cidre  seront  employés  pour  les  vé- 
nériens, les  galeux,  les  sous-employés  et  infir- 
miers et  la  portion  entière  de  ces  boissons  sera 
d'une  pinte. 

Art.  5.  Le  règlement  fixera,  pour  les  malades, 
la  proportion  des  légers  aliments  qui  ne  font  pas 
partie  du  régime  ci-dessus. 

Art.  6.  La  pharmacie  sera  simplifiée,  et  les 
médicaments  seront  toujours  de  qualité  supé- 
rieure. 

TITRE  II 

Du  nombre  et  de  Vespèce  des  hôpitaux  militaires' 
de  leurs  localités  et  de  leur  police. 

§1". 
De  la  division  des  hôpitaux  militaires. 

Art.  !«'■.  Les  hôpitaux  militaires  seront  divisés 
en  hôpitaux  fixes  et  collectifs  pour  les  malades 
de  toutes  les  armes,  tant  de  la  garnison  qu'ex- 
ternes, et  en  hôpitaux  sédentaires  et  ambxilants 
à  la  suite  des  armées. 

Alt.  2.  Les  hôpitaux  fixes  seront  distingués 
en  hôpitaux  de  première,  seconde  et  troisième 
classes,  selon  la  force  ordinaire  des  garnisons. 

§2. 

Des  hôpitaux  d'instruction. 

Art.  1*'.  Les  divers  cours  d'instruction  établis 
dans  les  hôpitaux,  à  Lille,  Metz,  Strasbourg  et 
Toulon  continueront  d'avoir  lieu.  Les  mêmes 
cours  seront  établis  dans  les  hôpitaux  militaires 
formés  ou  à  former  à  Paris. 

Art.  2.  Ces  hôpitaux  serviront  à  la  fois  d'hos- 
pices pour  les  malades,  d'écoles  pour  les  officiers 
de  santé,  de  magasins  et  de  dépôts  de  fournitures 
et  effets  d'hôpitaux  pour  les  armées. 

§3. 

Des  hôpitaux  militaires  fixes. 

Art.  !«'■.  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  de 
garnison  où  l'hôpital  civil  n'aurait  ni  l'étendue 
ni  les  ressources  nécessaires  pour  traiter  les  mili- 
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taires  séparément,  sans  préjudicier  au  service 
des  citoyens,  il  sera  établi  un  hôpital  militaire 
fixe. 

Art.  2.  Les  officiers  de  santé  de  tout  hôpital 
civil  où  seront  reçus  des  militaires,  auront  droit 
à  une  indemnité  proportionnée  au  nombre  des 
malades  ;  laquelle  sur  l'avis  motivé  des  corps  ad- 
ministratifs et  du  commissaire  des  guerres,  leur 
sera  allouée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

§4. 

Des  hôpitaux  ambulants  et  sédentaires  à  la  suite 
des  armées. 

Il  sera  établi,  à  la  suite  de  chaque  armée  et  de 
ses  divisions,  tel  nombre  d'hôpitaux  ambulants 
et  d'hôpitaux  sédentaires  que  le  comporteront 
la  force  de  l'armée,  la  position,  la  saison  et  la 
nature  du  pays,  enfin  les  circonstances  de  guerre 
dont  les  besoins  seront  évalués  par  le  général 
de  l'armée,  le  commissaire  ordonnateur,  les 
officiers  de  santé  en  chef,  et  l'administrateur 
attaché  à  l'armée. 

§5. 

Des  hôpitaux  pour  les  vénériens  et  les  galeux. 

Il  sera  formé  à  la  suite  de  chaque  armée  des 
établissements  spécialement  et  exclusivement 
consacrés  à  recevoir  les  vénériens  et  les  galeux. 

§6. 

Les    hôpitaux    d'eaux    minérales. 

Les  militaires  seront  admis  dans  les  hôpitaux 
militaires  et  civils  établis  auprès  des  eaux  miné- 
rales de  la  République, 


§7. 


Du  local  des  hôpitaux;  militaires  et  des  changements 
à  y  faire. 

Art.  l®"".  Lorsque  les  maisons  nationales  non 
aliénées  réuniront  les  conditions  les  plus  avan- 
tageuses pour  ces  divers  établissements,  d'après 
la  proposition  motivée  des  officiers  en  chef,  ap- 
prouvée par  le  commissaire  ordonnateur  en 
chef  de  l'armée  ou  de  la  division,  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  militaire  et  celui  des  corps  adminis- 
tratifs, le  ministre  de  la  guerre  sollicitera  auprès 
du  Corps  législatif,  le  décret  qui  affectera  les 
bâtiments  à  cet  usage,  et  celui  qui  prononcera 
la  mise  en  vente  des  anciens  hôpitaux  militaires 
jugés  inconvenables. 

Art.  2.  Aucune  nouvelle  construction,  aucun 
changement  de  distribution  dans  les  hôpitaux 
fixes  et  sédentaires  n'auront  heu  sans  que  le  be- 
soin n'en  ait  été  reconnu  par  les  officiers  de  santé 
en  chef,  les  administrateurs,  les  commissaires 
des  guerres  chargés  de  la  police  et  les  ingénieurs 
de  la  place. 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  donnera  des  ordres 
que  sur  le  vu  du  procès -verbal  qui  constatera 
les  avis  et  les  motifs  de  chacun. 

La  Convention  nationale  déroge  formellement 
à  toutes  les  lois  antérieures,  en  ce  qu'elles  peu- 
vent contenir  de  contraire  à  cette  disposition. 

Art.  3.  Les  conditions  exigées  dans  l'article 
précédent  auront  lieu  pour  l'établissement  des 
hôpitaux  sédentaires  à  la  suite  des  armées  ;  mais 


dans  ce  cas,  les  ordres  seront  donnés  par  le  com- 
missaire ordonnateur  de  l'armée. 

§8. 

De    V  administration    particulière    des    hôpitaux 
militaires. 

Art.  P"^.  Il  y  aura  dans  chaque  hôpital  mili- 
taire sédentaire  et  fixe,  un  directoire  d'adminis- 
tration, composé  de  tous  les  officiers  de  santé 
chargés  en  chef  d'un  service,  du  commissaire 
des  guerres  et  du  directeur  de  l'hôpital. 

Art.  2.  Il  sera  de  plus  établi,  dans  les  hôpi- 
taux fixes,  un  conseil  d'administration  qui,  in- 
dépendamment des  membres  du  directoire  sera 
composé  d'un  officier  général,  des  officiers  com- 
mandant en  chef  les  différents  corps  de  la  gar- 
nison, du  commandant  de  la  place,  d'un  officier 
municipal,  d'un  notable,  du  commissaire  ordon- 
nateur chargé  en  chef  de  la  police  de  l'hôpital 
et  des  chirurgiens  majors  des  corps  en  garnison 
dans  la  place. 

Art.  3.  Les  fonctions  du  directoire  et  du  conseil 
général  d'administration  seront  déterminées  par 
le  règlement. 

§9. 

De  la  police  des  établissements  de  santé  militaires. 

Art.  l^''.  La  police  supérieure  des  établisse- 
ments de  santé  appartiendra,  dans  chaque 
armée,  à  un  commissaire  ordonnateur,  et  sous 
Im,  à  un  commissaire  ordinaire,  qui  seront  char- 
gés uniquement  de  la  police  des  hôpitaux.  Il  en 
sera  de  même  dans  les  divisions  militaires.  Ces 
commissaires  seront  tenus  de  se  concerter  avec 
les  officiers  de  santé  en  chef,  pour  que  l'exercice 
de  la  police  se  concilie  avec  le  bien  du  service 
de  santé. 

Art.  2.  La  police  et  la  surveillance  de  tous  les 
détails  intérieurs  du  service  et  d'administration 
dans  chaque  hôpital,  seront  confiées  à  un  com- 
missaire des  guerres,  à  deux  officiers  munici- 
paux, choisis  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune du  lieu  où  sont  situés  les  hôpitaux,  qui  les 
visiteront  chaque  jour,  et  d'accord  avec  les  offi- 
ciers de  santé  en  chef  de  chacun  d'eux,  régleront 
l'ordre  du  service  et  en  dirigeront  la  marche  de 
manière  à  concourir  efficacement  au  bien  dea 
malades.  Le  règlement  déterminera  les  fonctiocs 
de  ces  commissaires. 

TITEE  III 

Des  officiers  de  santé,  des  employés  et  sous-employés. 

II". 

De  la  classification  des  officiers  de  santé  et  de  leurs 
forcions. 

Art.  1*'.  Il  sera  formé  deux  classes  de  méde- 
cins, quatre  de  chirurgiens,  et  quatre  de  phar- 
maciens. 

Art.  2.  Cette  classification,  fixée  d'après  les 
conditions  du  règlement,  par  le  mérite  personnel, 
la  nature  et  l'ancienneté  des  services,  détermi- 
nera aussi  les  appointements  qui  seront  attachés 
aux  grades  et  non  à  la  place  que  les  officiers  de 
santé  occuperont. 
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Art.  3.  Les  médecins,  les  chirurgiens  et  les 
pharmaciens  en  chef  de  chaque  armée,  seront 
les  inspecteurs  nés  de  tous  les  objets  qui  inté- 
ressent la  conservation  ou  le  rétablissement  de 
la  santé  des  soldats.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
salubrité  des  hôpitaux  sera  de  leur  compétence. 
Ils  seront  spécialement  chargés  de  diriger  les 
établissements  de  santé  qui  seront  formés  à  la 
suite  des  armées  ;  ils  les  visiteront  souvent,  ainsi 
que  les  habitations  communes  aux  troupes,  re- 
lativement à  la  salubrité. 

Art.  4.  Les  officiers  de  santé  en  chef  des  armées 
auront,  chacun  dans  leur  partie,  la  police  rela- 
tive à  leurs  subordonnés. 

Dans  chaque  hôpital,  soit  ambulant,  soit  sé- 
dentaire ou  fixe,  les  officiers  de  santé  en  chef  au- 
ront le  même  droit  et  exerceront  le  même  devoir 
de  police  et  d'inspection  sur  les  officiers  de  santé, 
les  premiers  étant  responsables  du  service  des 
autres. 

Art.  5.  Les  fonctions  des  officiers  de  santé  de 
toutes  les  classes  seront  exprimées  dans  le  rè- 
glement. 


§2. 

Des  employés  et  sous-employés. 

Art.  1«'.  Il  sera  organisé  un  corps  d'infirmiers 
et  de  sous-employés  pour  chaque  armée.  On 
portera  de  la  sévérité  dans  leur  choix.  Ils  seront 
tirés,  autant  qu'il  sera  possible,  des  hôpitaux 
mUitaires  fixes  et  des  hôpitaux  civils. 

Art.  2.  Ils  seront  partagés  en  deux  classes.  On 
les  engagera  aux  armées  pour  tout  le  temps  de 
la  guerre  et  pour  trois  ans  dans  les  hôpitaux 
fixes. 


TITRE  IV 
Des  appointements  et  retraites. 

§  l^'. 
Des  appointements. 

Art.  1®''.  Ijbs  appointements  des  officiers  de 
santé  de  chaque  profession  et  de  chaque  classe 
seront  fixés  conformément  au  tableau  annexé 
au  présent  décret. 

Art.  2.  Les  appointements  des  sous-employés 
et  infirmiers  y  seront  également  spécifiés  ;  ceux- 
ci  auront,  outre  leurs  gages,  la  nourriture  équi- 
valente par  jour  à  la  ration  d'un  convalescent, 
et  il  leur  sera  donné,  chaque  année,  un  habit 
qui  sera  uniforme  et  déterminé  par  le  règle- 
ment. 

Art.  3.  Les  appointements  seront  acquittés 
tous  les  mois,  indépendamment  des  rations  at- 
tribuées aux  officiers  de  santé  dans  les  armées. 

Art.  4.  En  exécution  de  l'article  8  du  chapi- 
tre 1^'  du  décret  du  21  décembre  1792,  les  offi- 
ciers de  santé  des  armées,  pour  les  rations,  les 
fourrages,  les  logements  et  autres  accessoires  du 
traitement,  seront  assimilés  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  en 
chef,  aux  généraux  de  brigade; 


Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  de 
la  première  classe,  aux  chefs  de  brigade; 

Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  de 
la  seconde  classe,  aux  capitaines  ; 

Les  chirurgiens  et  pharmaciens  de  la  troisième 
classe,  aux  lieutenants;  et  la  quatrième  aux 
sous-lieutenants. 

Art.  5.  Pendant  la  guerre,  les  médecins,  chi- 
rurgiens et  pharmaciens  des  hôpitaux  séden- 
taires et  fixes,  jouiront  des  mêmes  appointe- 
ments que  les  officiers  de  santé  employés  aux 
ambTilances,  dans  un  grade  correspondant. 

Ils  auront  droit  aux  indemnités  accordées 
aux  militaires  pour  la  perte  de  leurs  effets. 


§2. 


Des  retraites. 

Art.  l®"".  Tous  les  officiers  de  santé  des  hôpi- 
taux  militaires  obtiendront  aux  époques  fixées 
par  la  loi,  des  retraites  proportionnées  aux  ap- 
pointements dont  ils  auront  joui. 

Art.  2.  Il  sera  ajouté,  pour  le  temps  d'études» 
six  années  à  ceux  qui  auront  débuté  par  la  pre" 
mière  classe,  quatre  années  à  ceux  qui  auront 
commencé  à  servir  dans  la  seconde,  et  deux  seu- 
lement à  ceux  qui  seront  entrés  au  service  dans 
la  troisième  et  quatrième  classe. 

Art.  3.  Les  veuves  et  les  enfants  des  officiers 
de  santé  qui  seront  morts  en  remplissant  leurs 
fonctions,  ont  droit  à  la  reconnaissance  et  aux 
récompenses  de  la  République.  Le  mode  de  ces 
récompenses  sera  le  même  que  celui  des  mili- 
taires auxquels  leurs  grades  correspondent. 

Art.  4.  Les  employés,  sous-employés  et  infir- 
miers attachés  au  service  de  santé  de  l'armée  et 
des  hôpitaux  militaires  obtiendront  aussi  des 
retraites  proportionnées  aux  appointements 
dont  ils  jouissaient  et  au  temps  de  leur  service. 


TITRE  V 


De  l'uniforme. 

L'uniforme  des  officiers  de  santé  sera  déter- 
miné par  le  règlement  sur  les  principes  de  la 
simplicité  et  de  la  décence.  Tout  attribut  de  luxe 
en  sera  banni.  On  n'y  admettra  que  les  différen- 
ces strictement  nécessaires  pour  annoncer  les 
professions  et  les  grades. 


TITRE  VI 

De   V Administration   ou  régie. 

§  1^'. 
Des  administrateurs. 

Art.  1«'.  L'administration  économique  des  hô- 
pitaux, tant  ambtdants  que  sédentaires  et  fixes, 
sera  confiée,  par  le  ministre  de  la  guerre,  à  des 
citoyens  comptables  et  salariés.  Elle  ne  sera 
point  en  entreprise,  mais  en  régie  générale. 
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Des  employés. 

■  Tous  les  employés  seront  comptables  et  gra- 
duellement responsables  de  leur  service,  d'après 
le  mode  fixé  par  le  règlement. 

§  3. 

De    la    caisse    de    V administration    de    la  régie. 

Art.  1".  La  caisse  de  l'administration  de  la 
régie  sera  rétablie,  et  les  fonds  en  seront  faits  du 
produit  des  masses  et  de  leurs  suppléments. 

Art.  2.  Tous  les  appointements  et  paiements 
relatifs  au  service  de  santé  des  troupes,  seront 
acquittés  par  cette  caisse;  la  Convention  natio- 
nale déroge  expressément  en  ce  point  à  la  loi 
du  29  septembre  1792. 

§  4. 
Des  fournitures. 

Art.  l^''.  Plusieurs  fournitures,  telles  que  celles 
du  chauffage,  de  la  lumière  et  des  effets,  les  ré- 
parations et  constructions,  pourront  être  don- 
nées par  adjudication  publique,  et  au  rabais,  par 
l'Administration,  conformément  aux  règles  et 
formes  qui  seront  déterminées  par  le  règlement. 

Art.  2,  L'usage  des  demi-fournitures  ne  sera 
admis  que  dans  les  hôpitaux  ambulants  et  sé- 
dentaires, à  la  smte  de  l'armée  jusqu'en  troi- 
sième ligne  intérieure  exclusivement. 

Art.  3.  Dans  tous  les  hôpitaux  fixes,  il  ne  sera 
employé  que  des  fournituxes  complètes  pour  les 
malades  et  blessés. 

Art.  4.  Les  vénériens  et  les  galeux  n'auront 
que  des  demi-fournitures. 

Art.  5.  Le  règlement  fixera  les  qualités  et  di- 
mensions de  tous  les  genres  de  fournitures. 

Art.  6.  Il  y  aura  des  bois  de  Uts  dans  tous 
les  établissements,  à  la  réserve  des  ambulances 
proprement  dites. 

Art.  7.  Les  lits  seront  toujours  garnis  de  four- 
nitures complètes;  mais  dans  les  ambulances 
proprement  dites,  les  matelas  jugés  nécessaires 
seront  fournis  par  les  municipalités,  sur  la  ré- 
quisition du  commissaire  des  guerres,  confor- 
mément à  la  loi  du  11  novembre  dernier. 

TITRE    VII 

Dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent 
décret,  le  ministre  présentera  à  la  Convention 
un  projet  de  règlement  général  sur  le  service  de 
santé  des  camps  et  armées,  et  des  hôpitaux  mi- 
litaires, tant  sédentaires  qu'ambvdants  et  fixes, 
conformément  à  l'esprit  et  aux  bases  du  présent 
et  des  précédents  décrets  des  28  avril  et  4  sep- 
tembre 1792,  rendus  sur  le  service  des  hôpitaux, 
pour  ce  règlement,  après  avoir  été  examiné  et 
approuvé  par  les  comités  de  la  guerre  et  des 
secours  publics,  être  exclusivement  exécuté  dans 
tous  les  hôpitaux  militaires.  Tous  les  titres,  com- 
missions, brevets  et  toutes  lois,  ordonnances  et 
règlements  antérieurs,  étant  et  demeurant  abro- 
gés. 


des  appointements  des  officiers  de  santé  de  diverses 
classes  et  des  sous-employés  et  infirmiers,  atta- 
chés aux  hôpitaux  ambulants  et  sédentaires  à 
la  suite  des  armées  et  aux  hôpitaux  militaires 
fixes,  conformément  au  décret  du 


QUALITÉS,  GRADES  ET  CLASSES 


Aux   médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens 
en  chef 

Aux  médecins,  chirurgiens   et  pharmaciens 
de  première  classe 

Aux   médecins,   chirurgiens  et  pharmaciens 
de  deuxième  classe 

(Dans  cette  classe  sont  compris  les 
chirurgiens-majors  dos  demi-bri- 
gades et  des  régiments  de  troupes 
à  cheval.) 

Aux  chirurgiens  et  pharmaciens  de  troisième 
classe 

Aux  chirurgiens  et  pharmaciens  de  quatrième 
classe 

(Dans  cette  classe  sont  compris  les 
élèves  chirurgiens  des  demi-bri- 
gades et  des  régiments  de  cava- 
lerie.) 

Aux  sous-employés  et  infirmiers  de  première 
classe 

Aux  sous-employés  et  infirmiers  de  deuxième 
classe 


Appuiitemeats 
par 

MOIS 


livres 
600 
400 
300 


200 
150 


50 
40 


PROJET    d'organisation    D'UN    CONSEIL 
DE    SANTÉ. 

Art.  1^'.  Il  sera  établi  près  du  ministre  de  la 
guerre,  un  conseil  de  santé,  chargé  de  diriger 
et  de  surveiller  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  santé 
des  troupes  et  à  l'art  de  guérir  dans  les  hôpitaux. 

Art.  2.  Le  nombre  des  membres  de  ce  conseil 
sera  proportionné  à  la  force  et  au  nombre  des 
armées,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  excé- 
der celui  de  douze,  sans  compter  le  secrétaire. 
Ils  seront  choisis  par  égales  portions  parmi  les 
médecins,  les  chirurgiens  et  les  pharmaciens. 

Art.  3.  La  moitié  sera  nécessairement  prise 
parmi  les  officiers  de  santé  des  armées  qui  au- 
ront au  moins  vingt  ans  de  service,  et  qui  au- 
ront exercé  des  emplois  supérieurs  à  l'armée, 
dans  les  hôpitaux  miUtaires  ou  dans  les  régi- 
ments; et  l'autre  moitié  parmi  les  officiers  de 
santé  d'un  mérite  reconnu  et  choisis  indistinc- 
tement dans  toute  la  République. 

Le  secrétaire  sera  toujours  officier  de  santé 
des  hôpitaux  militaires. 

Art.  4.  Les  membres  du  conseil  de  santé  seront 
nommés  par  le  ministre  de  la  guerre,  confor- 
mément à  l'article  précédent. 

Art.  5.  Le  conseil  de  santé  se  choisira  un  pré- 
sident temporaire.  Toutes  ses  délibérations  se- 
ront prises  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  6.  Il  sera  tenu  un  registre  des  délibéra- 
tions et  autres  actes  du  conseil  de  santé  par 
l'officier  de  santé  secrétaire. 

Les  commis  nécessaires  aux  expéditions  et 
autres  travau,x  du  secrétariat  seront  choisis  par 
le  conseil,  sous  l'autorisation  du  ministre  de  la 
guerre. 
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Art.  7.  Les  membres  du  conseil  de  santé  dé- 
termineront entre  eux  l'ordre  de  leur  travail. 
!  Art.  8.  Il  sera  attribué  à  chacun  des  membres 
du  conseil  de  santé  et  au  secrétaire  un  trai- 
tement égal  à  celui  des  officiers  de  santé  en  chef 
de  chaque  armée. 

F  Art,  9.  Toutes  les  fonctions  du  conseil  de  santé 
ainsi  que  ses  relations  avec  le  ministre,  ses  ad- 
joints et  les  officiers  de  santé  des  armées  et  des 
hôpitaux  seront  fixées  par  le  règlement. 

Art.  10.  Lorsqu'il  sera  jugé  convenable  au 
bien  du  service  d'envoyer  un  ou  plusieurs  mem- 
bres du  conseil  de  santé,  ou  d'autres  officiers 
de  santé,  en  inspection  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires, ou  aux  armées,  ils  se  conformeront  aux 
instructions  rédigées  par  le  conseil  de  santé  et 
approuvées  par  le  ministre. 

Art.  11.  Dans  aucun  cas,  ces  inspecteurs  ne 
pourront  être  revêtus  du  droit  de  destituer; 
mais  dans  le  cas  de  négligence  ou  de  prévarica- 
tion, ils  seront  tenus  d'en  faire  promptement 
leur  rapport  au  conseil  de  santé,  d'après  l'avis 
motivé  duquel  le  ministre  prononcera. 

Un  membre  se  plaint  de  ce  que  le  comité  de 
Salut  publie  n'a  pas  encore  fait  le  rapport  dont  il 
a  été  chargé  par  décret  du  2  (1)  de  ce  mois,  sur  la 
proposition  qu'avait  faite  ce  membre  d'exempter 
le  district  de  Montargis  de  la  réquisition  pour  les 
subsistances  de  Paris.  D'après  les  observations 
d'un  membre  du  comité  de  Salut  public,  la  Con- 
vention renvoie  au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
donner  sous  deux  jours  les  renseignements  né- 
cessaires à  l'effet  de  statuer  sur  la  proposition 
dont  il  s'agit  (a). 

Une  députation  de  la  section  du  Panthéon  est 
admise  à  la  barre.  Elle  présente  une  pétition  ten- 
dant à  ce  que  le  ministre  de  la  marine,  ses  secré- 
taireSjSes  commis  et  ses  agents  soient  gardés  à 
vue  jusqu'à  ce  que  les  traîtres  qui  ont  livré  Tou- 
lon soient  connus  (0). 

Un  membre  [Romme  (4)]  propose  à  ce  sujet  un 
projet  de  décret,  qui  est  adopté  dans  les  termes 
suivants  (6)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  membre,  décrète  qu'aucun  fonctionnaire  pu- 
blic ne  pourra  être  mis  en  état  d'arrestation  par 
ordre  des  autorités  chargées  de  veiller  à  la  sû- 
reté publique  dans  la  commune  de  Paris,  qu'après 
en  avoir  prévenu  le  comité  de  sûreté  générale, 
qui  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  le 
service  public  ne  soit  point  interrompu  .» 

Suit  le  texte  de  la  pétition  de  la  section  du 
Panthéon  (6)  : 

Pétition  prononcée  à  la  Convention  nationale  le 
lundi  9  septembre  de  la  seconde  année  de  la  Ré- 
publique française  une  et  indivisible,  par  Au- 


(1)  Le  décret  est  du  4  septembre. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  214. 

(3)  ma. 

(4)  D'après  la  minute  du  décret  qui    se   trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  268,  dossier  640). 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  214. 

(6)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  t67. 


denet,  commissaire  de  la  section  du  Panthéon 
français,  avec  Villebrune  (1). 

«  Représentants  du  peuple  en  Convention  na- 
tionale. 

«  Nous  venons,  au  nom  de  la  section  du  Pan- 
théon français  et  en  exécution  de  son  arrêté 
d'hier,  vous  inviter  d'ordonner  sur-le-champ 
toutes  les  précautions  possibles  de  sûreté  envers 
le  ministre  de  la  marine,  ses  secrétaires,  ses  com- 
mis, ses  agents,  ses  bureaux,  et  surtout  de  les 
faire  garder  à  vue  dès  cet  instant  par  un  nombre 
suffisant  d'incorruptibles  sans -culottes,  jusqu'à 
ce  que  les  traîtres  qui  ont  livré  Toulon  aux  An- 
glais soient  connus. 

«  Car  il  est  impossible,  dans  l'ordre  commun 
des  affaires,  de  ne  pas  avoir  jusqu'alors  des  doutes 
sur  ce  ministre  et  ses  collaborateurs,  parce  qu'ils 
devaient  surveiller  toutes  espèces  de  trahisons, 
parce  qu'ils  devaient  découvrir  celle-ci,  la  plus 
grossière,  comme  la  plus  impudente  et  la  plus 
inotiïe  de  toutes,  et  l'empêcher  s'ils  n'y  avaient 
point  participé. 

«  En  un  mot,  jusqu'à  parfaite  instruction,  ils 
sont  présumés  coupables  du  plus  noir  complot 
ou  de  la  plus  inexcusable  négligence. 

«  Or,  dans  ces  deux  cas,  c'est  trahison.  Et 
quelle  trahison  !  Les  funestes  effets  en  sont  incal- 
culables pour  la  RépubUque.  Une  de  ses  plus 
considérables  cités  par  sa  population,  ses  rela- 
tions, ses  richesses  :  un  de  ses  plus  importants 
ports  remis  au  pouvoir  de  notre  plus  cruel  en- 
nemi, au  pouvoir  de  celui  qm  s'est  toujours  ef- 
forcé d'anéantir  notre  marine,  de  nous  enlever 
notre  commerce  maritime  et  nos  colonies  et  qui 
aspire,  en  ce  moment  plus  que  jamais,  à  la  ty- 
rannie universelle  des  mers.  Mais  je  laisse  ces 
réflexions  trop  affligeantes. 

«  Au  surplus,  dignes  représentants,  la  section 
du  Panthéon  vous  féUcite  et  vous  remercie  de 
ce  qu'après  avoir  fondé  la  République  sur  des 
bases  inébranlables  vous  n'avez  cessé  d'opérer 
des  prodiges  pour  elle,  et  de  ce  que  fidèles  à  sa 
voix  vous  resterez  imperturbables  à  son  gou- 
vernail durant  tout  le  temps  de  la  tempête.  La 
section  du  Panthéon  observera  et  fera  toujours 
vos  oracles  avec  le  plus  grand  empressement  et 
la  plus  scrupuleuse  exactitude. 

«  Et  nous,  ses  faibles  organes,  nous  vous  réi- 


(1)  Nous  avons  retrouvé  aux  Archives  nationales 
l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  section  du 
Panthéon  français  en  vertu  duquel  les  citoyens  Aude- 
net  et  Villebrune  ont  été  désignes  en  qualité  de  com- 
missaires pour  présenter  la  pétition  à  la  Convention 
(Archives  nationales,  carton  G  2"1,  dossier  667).  Voici 
cet  extrait  .■ 

«  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  section 
du  Panthéon  français. 

a  Du  8  septembre  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

«  Appert  par  le  procès-verbal  que  les  citoyens  Ville- 
brune et  Audenet  sont  nommés  commissaires  pour  noti- 
lier  à  la  Convention  nationale  son  arrêté  tendant  à 
l'inviter  de  prendre  des  mesures  envers  le  citoyen  ministre 
de  la  marine  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  bien  instruit  de 
la  trahison  de  Toulon,  et  qu'il  soit  gardé  à  vue  par 
deux  ou  trois  bons  sans-culottes  qui  s'acquitteront  bien 
de  leur  service. 

«  Pour  extrait  conforme  à  l'original  : 

«  Signé  :  Rousseaô  fils,  vice-président  ; 
Baodry,  vice-secrétaire.  » 
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térons  notre  serment  de  les  défendre  jusqu'à  la 
mort. 

«  Nous  vous  offrons,  attendu  l'urgence,  d'aller 
de  ce  pas  garder  le  ministre  de  la  marine  jus- 
qu'à ce  que  vous  nous  y  ayez  fait  relever  par  de 
braves  sans-culottes. 

«  Législateurs,  prononcez. 

«  Signé  :  Audenet. 

«  Vive  la  Convention  !  Vive  la  République  ! 
Paix  et  prospérité  à  tous  les  humains  et  péris- 
sent à  jamais  la  tyrannie,  le  fanatisme  et  l'aris- 
tocratie ! 

«  Signé  :  Audenet. 

Compte  kendu  du  Moniteur  universel  (1). 

Une  défutation  de  la  section  du  Panthéon  de- 
mande l'arrestation  du  ministre  de  la  marine  et 
de  ses  collaborateurs,  persuadée  qu'il  est  impos- 
sible qu'ils  n'aient  point  eu  connaissance  de  la 
trahison  de  Toulon. 

Sur  la  proposition  de  Romme,  un  décret  est 
rendu,  qui  interdit  à  la  commune  de  Paris  la 
facilité  de  faire  arrêter  un  fonctionnaire  public, 
sans  y  être  autorisée  par  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, afin  que  le  service  public  ne  puisse  man- 
quer. 


(1)  Moniteur  universel  (n°  253  du  mardi  10  septem- 
bre 1793,  p.  1073,  col.  2).  D'autre  part  l'Auditeur 
national  (n"  333  du  mardi  10  septembre  1793,  p.  2;  et 
le  Journal  de  Perlet  (n*  333  du  mardi  10  septembre  1793, 

fi.  313)  rendent  compte  de   l'admission  à   la  barre  de 
a  section  du  Panthéon  dans  les  termes  suivants  : 

I. 

Compte  rendu  de  l'Auditeur  national. 

Une  députation  de  la  section  du  Panthéon-Français , 
admise  à  la  barre,  a  demandé  que  le  ministre  de  la 
marine  et  ses  adjoints  fussent  mis  en  arrestation  et  que 
leur  conduite  fût  examinée.  Cette  section  ne   peut  se 

Eersuader  qu'ils  aient  ignoré  ce  qui  a  préparé  la  tra- 
ison  de  Toulon  et  livré  aux  Anglais  une  des  plus  impor- 
tantes barrières  de  la  République. 

Saint-André  qui  se  présentait  à  la  tribune  pour  faire 
un  rapport  sur  les  événements  do  Toulon,  a  annoncé 
qu'il  allait  donner  des  éclaircissements  à  cet  égard. 

RoMME  a  cru  devoir  saisir  l'occasion  de  la  pétition 
pour  demander  qu'aucun  fonctionnaire  public  ne  pût 
être  mis  en  arrestation  par  ordre  des  autorités  chargées 
de  veiller  à  la  sûreté  publique  dans  la  commune  de 
Paris,  sans  une  autorisation  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, qui  prendrait  les  mesures  nécessaires  pour  que  le 
service  public  ne  fut  point  interrompu. 

Cette  proposition  a  été  décrétée. 

II. 
Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet. 

Une  députation  de  la  section  du  Panthéon-Français 
est  admise  à  la  barre.  Elle  demande  que  le  ministre  de 
la  marine,  ses  adjoints  et  commis  soient  arrêtés  sur  le 
champ  et  gardés  à  vue  jusqu'à  ce  qu'on  connaisse  les 
scélérats  auxquels  on  doit  attribuer  la  trahison  infâme 
de  Toulon  [Applaudissements) . 

Le  président  répond  aux  pétitionnaires,  que  le  comité 
de  Salut  public  doit  présenter,  séance  tenante,  un  rap- 
port il  ce  sujet  et  qu'ensuite  il  sera  pris  une  détermi- 
nation par  l'Assemblée. 

Romme.  Je  profite  de  cette  occasion  pour  dire  un  mot 
sur  les  arrestations  en  général.  Le  comité  de  police  a 
fait  arrêter  plusieurs  fonctio:inaires  publics  :  ce  qui 
occasionne  des  interruptions  dans  le  service.  Je  demande 
que  lorsqu'on  croira  devoir  s'assurer  de  la  personne  de 
quelque  fonctionnaire  public,  votre  comité  de  sûreté 
générale  en  soit  prévenu. 

Cette  pfopbsilioa  est  décrctéc. 


Un  membre  du  comité  de  Salut  public  [Jean- 
Bon  Saint- André  (1)]  fait,  au  nom  de  ce  co- 
mité, un  rapport  sur  les  manœuvres  perfides  em- 
ployées par  les  scélérats  qui  ont  livré  aux  An- 
glais le  port  et  la  ville  de  Toulon.  Il  propose  en- 
suite et  la  Convention  adopte  un  projet  de  décret 
dont  la  teneur  suit  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art.  1". 

«  Trogolf  (3),  contre-amiral,  commandant  l'es- 
cadre de  Toulon,  Chaussegros,  capitaine  dea 
armes,  et  Puissand,  ordonnateur  de  la  marine  du 
même  port,  sont  déclarés  traîtres  à  la  patxie,  et 
mis  hors  la  loi.  Il  est  ordonné  à  tous  les  bons 
citoyens  de  leur  courir  sus.  Leurs  biens  sont 
acquis  à  la  nation.  Les  corps  administratifs  des 
lieux  où  ils  sont  situés  les  feront  sur-le-champ 
mettre  en  séquestre. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  marine  dressera  sans  délai, 
et  remettra  au  comité  de  Salut  pubUc,  le  tableau 
des  officiers  civils  et  miUtaires  de  la  marine  de 
Toulon  restés  fidèles  à  leur  devoir,  et  de  ceux  qui, 
par  lâcheté  ou  perfidie,  ont  contribué  à  livrer  aux 
Anglais  le  port  et  l'escadre  de  Toulon,  afin  que, 
sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  la  Convention 
nationale  statue  ce  qui  sera  jugé  convenable. 

Art.  3. 

<(  Les  biens,  meubles  et  immeubles  des  contre- 
révolutionnaires  de  Toulon  composant  le  comité 
central  des  sections  de  cette  ville,  et  de  leurs 
complices  et  adhérents,  seront  séquestrés  par  les 
administrations  des  Ueux  où  ils  sont  situés,  et 
affectés  spécialement  aux  indemnités  dues  aux 
patriotes  assassinés,  incarcérés  ou  persécutés 
dans  cette  ville  et  dans  le  département  du  Var,  ou 
à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants. 


Art.  4. 

«  Les  Anglais  qui,  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, ont  été  mis  en  état  de  détention,  confor- 
mément à  la  loi,  ou  qui  le  seraient  en  vertu  de  la 
même  loi,  seront  soigneusement  resserrés  sous  la 
responsabilité  individuelle  des  corps  adminis- 
tratifs; ils  seront  regardés  comme  otages,  et  ré- 
pondront sur  leur  tête  de  la  conduite  que  l'ami- 
ral Hood  et  les  sections  de  Toulon  tiendront  à 
l'égard  des  représentants  du  peuple  Pierre  Bayle 
et  Beauvais,  de  la  femme  et  de  l'enfant  du  gé- 
néral Lapoipe,  et  des  autres  patriotes  opprimés  et 
incarcérés  à  Toulon. 


(1)  D'après  les  divers  journaux  de  l'époque,  Jean- 
Bon  Saint-André,  dans  la  séance  du  4  septembre  1793, 
avait  déjà  fait  un  premier  rapport  sur  la  trahison  de 
Toulon.  iVoyez  ci-dessus,  séance  du  4  septembre  1793). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  215  à 
217.  Le  projet  n'est  pas  signé.  Il  comprenait  8  articles. 
Deux  autres  articles  ont  été  ajoutés;  ils  sont  de  la 
main  de  Merlin  [de  Douai).  Ces  deux  articles  supplé- 
mentaires sont:  l'article  G  et  l'article  9.  Aucune  modi- 
fication de  texte  n'a  été  apportée  au  projet  primitif. 
Voir  la  niirmte  du  décret  qui  se  trouve  aux  Archives 
nationales  (carton  C  26S,  dossier  640). 

(3)  C'est  l'amiral  Trûgôff  et  non  pas  Trogolf. 
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Art.  5. 

(c  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
fait  mention  honorable,  dans  son  procès-verbal, 
de  la  conduite  du  contre-amiral  Saint-Julien,  des 
marins  et  des  ouvriers  du  port  de  Toulon  qui 
se  sont  opposés  à  la  trahison  des  rebelles,  et  se 
sont  réunis  sous  les  drapeaux  de  la  République  : 
elle  décrète  aussi  la  mention  honorable  du 
courage  et  du  civisme  du  général  Lapoipe,  des 
citoyens  Lasalle  et  Montméjor,  dragons  du 
15'^  régiment;  du  maire  et  de  l'officier  municipal 
de  Saint-Tropez,  qui  ont  servi  la  représentation 
nationale  dans  la  personne  des  représentants 
Fréron  et  Barras. 

Art.  6. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  donner 
de  l'avancement  aux  citoyens  Lasalle  et  Mont- 
méjor, mentionnés  dans  l'article  précédent. 

Art.  7. 

«  Les  membres  composant  la  municipahté  de 
Pignau  (1),  département  du  Var,  et  le  maître  de 
poste  de  la  même  ville,  seront  mis  en  état  d'ar- 
restation et  traduits  au  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire à  Paris,  pour  être  jugés  sur  l'outrage  fait 
par  eux  à  la  représentation  nationale  dans  la  per- 
sonne des  représentants  Fréron  et  Barras.  Les 
représentants  du  peuple  auprès  des  armées  des 
Alpes  et  d'ItaUe  pourvoiront  au  remplacement 
provisoire  de  cette  municipahté,  et  veilleront  à 
ce  que  le  service  de  la  poste  ne  soit  pas  inter- 
rompu. 

Art.  8. 

>(  Les  représentants  du  peuple  auprès  des  ar- 
mées des  Alpes  et  d'Italie,  et  ceux  qui  ont  été 
envoyés  dans  les  départements  du  Vax,  des 
Bouches-du-Rhône  et  autres  départements  voi- 
sins, se  concerteront  avec  les  généraux  sur  les 
mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces 
pour  réduire  les  révoltés  de  Toulon,  et  ils  em- 
ploieront et  veilleront  à  ce  qu'il  soit  employé  la 
plus  grande  vigueur  dans  le  développement  de 
ces  mesures. 

Art.  9. 

«  Le  ministre  de  la  marine  rendra  incessam- 
ment compte  à  la  Convention  nationale  des  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  le  choix  des  officiers  em- 
ployés dans  le  port  et  l'escadre  de  Toulon. 

Art.  10. 

«  La  déclaration  préUminaire  et  la  proclama- 
tion de  l'amiral  Hood,  les  lettres  interceptées  par 
les  représentants  du  peuple,  le  rapport  du  comité 
de  Salut  pubhc  et  toutes  les  autres  pièces  relatives 
à  la  trahison  de  Toulon,  seront  imprimés,  envoyés 
aux  départements  et  aux  armées.  » 

Un  membre  [Chabot  ou  Guyomar  (2)]  pro- 
pose, par  addition  à  ce  décret,  de  faire  arrêter 
Périgny. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  (3)  : 


(1)  Il  s'agit  vraisemblablement  de  la  commune  de 
Pignans. 

(2)  Chabot,  d'après  le  Journal  de  Perlet,  ou  Guyo» 
mar,  d'après  le  Mercure  universel  {Perlet  n°  333  du 
mardi  10  septembre  1793,  p.  317  —  Mercure  universel 
du  mardi  10  septembre  1793,  p.  153,  col  2). 

(3)  Procëi-verbaUx  de  la  Convention^  t.  20,  p.  218. 


«  La  Convention  nationale  décréta  que  Périgny, 
ci-devant  adjoint  du  ministre  de  la  marine,  sera 
mis  en  état  d'arrestation.  » 


Compte    rendu    du    Moniteur    universel  (1)  : 

Jean-Bon  Saint-André  fait  un  rapport  dans 
lequel  il  retrace  les  principaux  événements  qui 
ont  précédé  et  accompagné  la  livraison  de 
Toulon  aux  Anglais.  Il  annonce  que  40  à 
50,000  hommes  marchent  contre  cette  ville.  Car- 
teaux  s'est  emparé  de  tous  les  postes  qui  do- 
minent Toulon  et  les  mesures  les  plus  rigoureuses 
vont  être  prises  pour  sa  réduction. 

A  la  suite  de  ce  rapport  que  nous  allons  in- 
sérer en  entier,  il  fait  adopter  un  décret  dont 
voici  la  substance  : 

(Suit  un  résumé  du  'projet  de  décret  que  noua 
rapportons  ci-dessus,    puis    le    rapport   complet 


(1)  Moniteur  universel  (n°  253  du  mardi  10  septem- 
bre 1793,  p.   1075,  col.  2   et   3  ;   n"   254   du  mercredi 

11  septembre  1793,  p.  1078,  col.   1  et  n»  255  du  jeudi 

12  septembre  1793,  p.  1082,  col.  2).  D'autre  part,  le 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793, 
n»  356,  p.  122)  et  le  Journal  de  Perlet  (n»  353  du 
mardi  10  septembre  1793,  p.  315)  rendent  compte  du 
rapport  de  Jean-Bon  Saint-André  et  de  la  discussion 
qui  a  suivi  dans  les  termes  suivants  : 

I. 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

Au  nom  du  comité  de  Salut  public,  Jean-Bon  Saint- 
André  monte  à  la  tribune  pour  faire  un  rapport  sur 
la  trahison  de  Toulon. 

[Suit  un  résumé  du  rapport  et  du  projet  de  décret 
présentés  par  Jean  Bon-Saint- André.) 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Saint-André  est 
adopté. 

La  Convention  ordonne  l'impression,  la  distribution 
et  l'envoi  aux  départements  et  aux  armées  du  rapport 
de  Saint-André  et  des  pièces  â  l'appui. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  enjoint  à  Carteaux, 
général  commandant  l'armée  du  Var,  de  faire  notifier  le 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  comité  de  Salut 
public  à  l'amiral  anglais  Howe. 

Mailhe  combat  cette  proposition  comme  singulière 
et  dangereuse. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  ne  statue  rien  sur  cette  proposition. 

GoupiLLEAU  [de  Fontenay)  observe  que  ce  n'est  pas 
assez  d'avoir  décrété  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal  de  la  conduite  des  deux  dragons  qui  accompa- 
gnaient les  représentants  du  peuple.  Il  demande  qu'ils 
soient  recommandés  au  ministre  de  la  guerre,  qui  sera 
chargé  de  pourvoir  à  leur  avancement. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  la  proposition  de  Gdyomar,  la  Convention  décrète 
que  l'adjoint  du  ministre  de  la  marine,  qui  a  concouru 
à  la  nomination  de  Trogolf  au  commandement  de  l'es- 
cadre de  Toulon,  sera  tenu  de  s'expliquer  sur  ce  fait. 

II. 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet. 

Saint-André,  au  nom  du  comité  de  Salut  public 
répète  quelques  développements  déjà  connus  sur  les 
causes  qui  ont  concouru  à  la  trahison  de  Toulon. 

[Suit  un  résumé  du  rapport  et  du  projet  de  décret 
présentés  par  Jean-Bon  Saint-André.) 

Périgny,  ancien  adjoint  au  département  de  la  marine, 
prévenu  d'avoir  contribué  par  son  influence  sur  l'esprit 
de  l'ex-ministre  Monge,  à  la  nomination  des  officiers 
militaires  de  la  marine  de  Toulon,  est  mis  en  état 
d'arrestation.  C'est  Chabot  quia  fait  adopter  cette  pro- 
position. 
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de  Jean-Bon  Saint-André,  moins  les  pièces  jus- 
tificatives, rapport  et  pièces  que  nous  insérons 
ci-a/près.  Puis  le  Moniteur  continue  :) 

Ou  demande  (jue  ce  décret  soit  communiqué 
au  général  anglais. 

Mailhe.  Je  m'oppose  à  cette  proposition,  et 
je  demande  seulement  qu'il  soit  envoyé  aux  dé- 
partements et  aux  armées. 

Cette  proposition  est  adoptée,  l'impression  du 
rapport  de  Saint-André  décrétée. 

Guyomar.  J'ai  remarqué,  dans  le  rapport  de 
Saint- André,  qu'un  des  adjoints  du  ministre 
de  la  marine  avait  fait  nommer  Trogolf  com- 
mandant de  l'escadre  de  Toulon.  Si  ce  Trogolf 
est  l'intrigant  qui  menait  les  jeunes  gens  de 
Rennes,  le  ministre  et  son  adjoint  ne  peuvent 
être  que  très  coupables  d'avoir  confié  un  poste 
aussi  important  à  un  homme  suspect.  Je  de- 
mande que  le  ministre  réponde  de  son  choix. 

Basire.  Comme  nous  ne  devons  pas  favoriser 
les  Anglais,  en  poursuivant  un  ministre  patriote, 
je  demande  l'ordre  du  jour. 

Lecointre  (de  Versailles).  Je  demande  que 
le  ministre  donne  les  raisons  qui  l'ont  engagé  à 
nommer  Trogolf  contre-amiral  des  armées  na- 
vales de  la  République. 

Suit  le  texte  du  [rapport  de  Jean-Bon  Saint- 
André  {l): 

Rapport  sub  la  tbahison  de  toulon,  pab 
Jean-Bon  Saint-André,  au  nom  du  comité 
DU  SALUT  pUBBic.  (Imprimé  par  ordre  de  la 
Convention  nationale.) 

Citoyens,  il  est  impossible  de  retracer  l'origine 
et  la  suite  des  mouvements  contre-révolution- 
naires qui  ont  amené  la  révolte  de  Toulon  et 
livré  son  port,  l'un  des  plus  beaux  de  l'Eu- 
rope, à  l'ennemi,  sans  rappeler  le  triste  souvenir 
de  nos  débats. 

Dès  les  premiers  joiirs  de  la  Convention  na- 
tionale, le  projet  de  fédéraliser  la  France  et  de 
détruire  Paris  se  manifesta  ouvertement.  Que 
ceux  qui  doutent  encore  que  cet  infâme  projet 
ait  existé  résistent,  s'ils  le  peuvent  aujourd'hm, 
à  la  force  des  événements;  qu'ils  contredisent 
cette  multitude  de  faits  qui  forment  la  plus  ri- 
goureuse comme  la  plus  affligeante  des  démons- 
trations. 

Appelés  pour  régénérer  la  France,  vous  aviez 
tout  à  faire  pour  son  bonheur  et  pour  sa  gloire. 
L'armée  et  la  marine  étaient  encore  infectées 
des  vices  de  l'ancien  régime.  Vous  étiez  en  guerre 
avec  l'Autriche  et  la  Prusse.  On  allait  vous  la 
faire  déclarer  à  l'Angleterre,  à  la  Hollande  et 
à  l'Espagne.  Les  vrais  amis  de  la  patrie  fré- 
missaient de  voir  entre  les  mains  de  vos  plus 
cruels  ennemis,  de  ces  hommes  qui  ne  se  plie- 
ront jamais  à  l'austérité  des  principes  républi- 
cains, vos  forces  de  terre  et  de  mer.  Ils  propo- 
sèrent des  mesures  qui  devaient  vous  débarraaseï' 
de  ces  chefs  dangereux,  et  substituer  à  leur  place, 
sinon  le  génie,  au  moins  le  courage  et  la  vertu. 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le*»,  n»  443.  Ribliothèque 
do  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  (de 
l'Oise),  t.  10,  n«  2;  218,  n»  34  et  396,  n»  3. 


Ces  précautions  étaient  nécessaires  pour  l'ar- 
mée de  terre,  elles  l'étaient  encore  davantage 
pour  l'armée  navale.  Les  prétendues  réformes 
de  l'Assemblée  constituante  étaient  niilles,  illu- 
soires. Ceux  qui  en  firent  sentir  les  dangers  fu- 
rent des  désorganisateurs  et  des  anarchistes. 
On  enta  sur  ces  lois  déjà  trop  vicieuses,  d'autres 
lois  non  moins  fatales.  Tous  les  choix  furent  lais- 
sés au  ministre,  parce  qu'on  disposait  alors  du 
ministère.  Périgny,  l'adjoint  de  Monge,  peupla 
votre  flotte  d'officiers  suspects,  d'hommes  inep- 
tes, de  contre-révolutionnaires.  Tous  les  marins 
se  récrièrent  :  leurs  plaintes  ne  furent  pas  écou- 
tées. C'est  ainsi  que  Trogolf  parvint  au  com- 
mandement de  l'escadre  de  Toulon,  et  Trogolf 
devait  livrer  aux  Anglais  les  vaisseaux  de  la 
République. 

La  ville  de  Toulon  s'était  distinguée  depuis  la 
révolution  par  ce  patriotisme  ardent  qui,  dans 
l'âme  brûlante  des  habitants  du  Midi,  devient 
une  passion  impétueuse  et  forte.  EUe  avait  le 
bonheur  d'avoir  dans  son  sein  une  administra- 
tion de  département  dont  le  civisme  a  plus  d'une 
fois  mérité  vos  éloges  :  la  municipalité  était  pa- 
triote aussi,  quoique  tous  les  membres  qui  la 
composaient  ne  le  fussent  pas  également,  et  qu'il 
y  en  eût  même  quelques-uns  dont  les  principes 
étaient  suspects. 

Mais  à  côté  de  cette  viUe  était  une  viUe  opu- 
lente, fameuse  par  son  commerce,  et  qui  recelait 
dans  son  sein  une  foule  de  ces  égoïstes  poux  qui 
l'or  est  la  vertu,  et  le  meilleur  gouvernement, 
celui  qui  leur  permet  d'en  accaparer  davantage. 
Marseille  avait  fait  de  grands  et  beaux  sacrifices 
à  la  liberté;  elle  avait  résisté  à  Boumissac,  Ca- 
raman,  et  autres  oppresseurs  aux  gages  du  tyran, 
qui  avaient  essayé  de  la  retenir  dans  les  fers; 
elle  avait  sauvé  le  Midi  des  horreurs  de  la  guerre 
civile,  délivré  le  district  de  Vaucluse,  et  protégé 
les  patriotes  d'Arles;  elle  avait  enfin  contribué 
à  la  chute  du  trône,  et  l'une  des  premières  elle 
avait  fait  entendre  aux  oreilles  des  Français  le 
nom  sacré  de  République  :  mais  ses  nombreux 
enfants  avaient  volé  sur  les  frontières  à  la  dé- 
fense de  la  patrie,  les  citoyens  les  plus  énergiques 
avaient  abandonné  ses  murs;  et  les  riches,  qui 
croient  avoir  beaucovip  fait  quand  ils  ont  mis 
leur  argent  à  la  place  de  leurs  devoirs,  restaient 
seuls  pour  enhardir  la  révolte  et  anéantir  la  li- 
berté. 

Votre  comité  ne  prononce  point  sur  la  cer- 
titude d'un  fait  qui  lui  a  été  révélé  ;  mais  on  lui 
a  dit  que  Barbaroux,  après  avoir  été  chassé  de 
votre  sein,  avait  paru  dans  cette  ville  et  dans 
celle  de  Toulon.  Rebecquy  du  moins  n'avait 
donné  sa  démission  que  pour  aUer  y  souffler  le 
feu  de  la  discorde.  Les  meneurs  avaient  besoin 
d'un  tel  apôtre  :  la  réputation  de  son  patrio- 
tisme, son  langage  populaire,  tout,  jusqu'à  ses 
manières  brusques  et  bizarres,  était  propre  à 
donner  à  cet  apostat  de  la  liberté  un  succà  que 
plus  d'habileté  et  de  savoir  eût  difficilement  ob- 
tenu. L'intrigue  s'agita;  l'or  fut  prodigué;  les 
faibles  furent  séduits  ;  les  ignorants  furent  trom- 
pés ;  les  hommes  fermes  furent  poursuivis,  jetés 
dans  des  cachots,  Uvrés  au  fer  des  bourreaux  ; 
la  société  populaire  fut  fermée;  les  bustes  de 
Brutus  et  de  Jean-Jacques  furent  traînés  dans 
la  boue;  la  contre-révolution  fut  complète;  et 
l'on  vous  dit  ici,  ici  même,  que  l'anarchie  venait 
d'expirer  à  Marseille. 

Le  plus  dangereux  des  ennemis  de  la  France, 
Pitt,  n'était  pas  étranger  à  toutes  ces  manœuvres: 
il  n'avait  acheté  Marseille  que  pour  avoir  Toit- 
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Ion.  Les  projets  de  ce  machiavéliste  effronté, 
dont  la  politique  infernale  repose  sur  le  crime, 
qui  ne  rougit  pas  d'opposer  au  courage  d'une 
nation  franche  et  généreuse  l'assassinat,  l'in- 
cendie et  la  corruption,  ne  sont  plus  pour  vous 
un  mystère  :  asservir  la  France,  ou  la  morceler, 
tel  est  son  but.  Dans  les  armées,  sur  nos  places 
publiques,  et  même  dans  les  tribunes  de  nos  so- 
ciétés populaires,  le  nom  d'York  a  été  prononcé  : 
comme  si,  après  nous  être  débarrassés  d'un  ty- 
ran, la  France  devait  en  prendre  un  autre,  et 
choisir  pour  maître  le  fils  de  ce  roi  d'Angleterre, 
objet  de  la  pitié  du  peuple  même  auquel  il  com- 
mande !  Des  intérêts  mercantiles  ont  pu  accré- 
diter cette  idée;  on  a  eu  la  faiblesse  de  croire 
que  sous  la  domination  anglaise  le  commerce 
prendrait  un  grand  essor;  et  après  avoir,  par  une 
erreur  monstrueuse  ou  vme  perfidie  criminelle, 
donné  à  Pitt  nos  colonies  à  dévorer,  on  a  con- 
senti à  lui  livrer  nos  places  maritimes. 

Ainsi  la  cupidité  a  donné  la  main  à  l'aris- 
tocratie; et  ces  négociants  avides,  qui  avaient 
vu  avec  tant  de  joie  l'abaissement  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  se  sont  coalisés  avec  eux  pour  opé- 
rer la  contre-révolution.  Dans  le  temps  où  vous 
comptiez  sur  le  patriotisme  de  Toulon  pour  con- 
tenir et  ramener  Marseille,  des  émissaires  de 
Marseille  allaient  négocier  à  Toulon  la  révolte 
contre  l'autorité  nationale,  et  le  traité  infâme 
avec  les  Anglais.  Les  chefs  de  votre  escadre  et 
de  vos  arsenaux  étaient  disposés  à  les  écouter. 
Ils  avaient  tout  préparé  d'avance  pour  le  suc- 
cès. La  rareté  des  subsistances,  et  le  discrédit 
jeté  sur  les  assignats,  avaient  été  les  moyens 
employés  pour  épuiser  la  patience  du  pauvre  et 
pousser  au  murmure  l'ouvrier  et  le  marin.  Nos 
collègues  auprès  de  l'armée  d'Italie  voulurent 
parer  ce  coup  funeste,  et,  autant  par  justice  que 
par  le  désir  de  maintenir  la  tranqmllité  publique, 
ils  arrêtèrent  dès  le  commencement  de  juin  que 
le  prix  des  travaux  serait  payé  double  en  assi- 
gnats. 

Les  intrigants  excitèrent  alors  sourdement  les 
ouvriers  à  demander  du  numéraire.  C'était  pla- 
cer vos  commissaires  entre  la  loi  qui  leur  inter- 
disait une  pareille  mesure,  et  la  crainte  de  voir 
éclater  les  troubles  qu'on  fomentait  :  on  espé- 
rait d'ailleurs  que  l'armée  d'Italie  formerait 
bientôt  les  mêmes  prétentions,  et  les  chefs  de 
la  faction  sentaient  bien  que  leur  triomphe  ne 
serait  complet  que  par  la  défection  de  l'armée. 
Vos  commissaires  furent  forcés  de  refuser  :  c'é- 
tait là  oti  on  les  attendait.  Tout  à  coup  l'or  coule 
à  grands  flots  :  les  ouvriers  furent  payés  les  trois 
quarts  en  numéraire,  et  le  quart  restant  en  as- 
signats :  dès  lors  la  contre-révolution  devint  fa- 
cile. 

Pour  mieux  s'en  assurer,  on  travailla  les  trou- 
pes de  la  marine  par  les  mêmes  moyens  qu'on 
avait  travaillé  les  ouvriers  du  port;  on  y  ajouta 
même  une  autre  manœuvre.  Le  ministre  de  la 
marine  avait  nommé  aux  emplois  vacants  dans 
le  troisième  régiment  d'infanterie,  û  avait  donné 
deux  sous-lieutenances  à  deux  citoyens  de  Lille 
et  de  Thion ville,  d'après  le  vœu  de  la  société 
populaire  de  Toulon,  qui  voulait  honorer  par  là 
les  défenseurs  intrépides  qui  avaient  repoussé 
avec  courage  l'ennemi  de  devant  leurs  murs.  On 
abusa  de  la  loi  du  23  février,  pour  persuader 
aux  soldats  que  ces  nominations  devaient  être 
cassées  :  les  choix  étaient  dictés  d'avance;  les 
patriotes  furent  destitués,  les  deux  citoyens  de 
Lille  et  d^  Thionville  furent  compris  dans  la  des- 


titution, et  des  contre -révolutionnaires  furent 
appelés  à  leur  succéder. 

La  disette  des  subsistances  était  un  prétexte. 
Le  ministre  de  la  marine  donna  des  ordres  pour 
livrer  au  département  des  approvisionnements 
pris  dans  les  magasins  de  la  République,  et  le 
comité  se  disposait  à  vous  demander  des  secours 
pour  le  département  du  Var,  lorsque  la  révolu- 
tion éclata. 

La  confiance  que  nous  avions  au  patriotisme 
de  Toulon,  était  soutenue  par  tout  ce  que  nous 
en  disaient  chaque  jour  nos  collègues  de  la  dé- 
putation.  Nous  connaissions  l'incivisme  de  quel- 
ques officiers  :  mais  un  travail  se  préparait  dans 
les  bureaux  de  la  marine;  il  devait  être  inces- 
samment soumis  au  comité  de  Salut  public;  et 
les  destitutions,  comme  les  remplacements,  al- 
laient être  ordonnés.  La  correspondance  entre 
cette  viUe  et  Paris  était  interrompue;  les  com- 
munications étaient  fermées  au  patriotisme  par 
les  vUles  de  Marseille  et  d'Aix,  et  le  ministre  de 
la  marine  recevait  seid  des  lettres  des  officiers 
civils  et  militaires  de  Toulon. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  quand  les  con- 
tre-révolutionnaires se  déclarèrent. 

Les  administrations  patriotiques  furent  des- 
tituées; la  municipalité  fut  cassée;  quelques 
membres  dont  on  était  sûr,  furent  conservés;  la 
société  populaire  fut  fermée;  des  canons  furent 
placés  à  la  porte  avec  ordre  de  tirer  sur  ceux  qui 
voudraient  en  approcher;  cinq  cents  fugitifs  de 
Marseille,  qui  avaient  cru  trouver  un  asUe  dans 
une  viUe  hospitalière,  furent  arrêtés  et  renvoyés 
à  leurs  assassins;  la  tête  d'un  des  meUleurs  pa- 
triotes, de  Sevestre,  un  des  fondateurs  du  club, 
fut  abattue;  on  fit  tomber  aussi  celle  de  Jassaud; 
le  président  du  tribunal  criminel,  Barthélémy, 
fut  réservé  au  même  sort,  et  l'on  eut  la  lâche 
barbarie  de  l'exposer  pendant  deux  heures  sur 
la  grande  place  aux  huées  et  aux  malédictions 
du  peuple  trompé,  qui  demandait  sa  mort  à 
grands  cris. 

Cependant  on  parlait  sans  cesse  de  République 
une  et  indivisible;  c'était  pour  défendre  cette 
unité,  cette  indivisibilité,  attaquées  par  les  fac- 
tieux de  la  Montagne  et  les  scélérats  composant 
le  comité  de  Salut  public,  que  les  sections  de 
Toulon  adhéraient  à  la  sainte  insurrection  de 
Marseille.  Nous  étions,  nous,  les  désorganisateurs 
qui  appelions  l'ennemi  dans  le  sein  de  la  France, 
les  agents  des  Anglais,  les  salariés  de  Pitt  et  de 
Cobourg.  Le  comité  de  Salut  public  venait  de 
se  concerter  avec  les  députés  des  Bouches-du- 
Rhône,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  faire  ren- 
trer Marseille  dans  le  devoir.  On  avait  pensé 
que  le  moyen  le  plus  efficace  était  d'attaquer, 
par  leur  propre  intérêt,  ces  marchands  rebelles 
qui  méconnaissaient  vos  décrets  et  égorgeaient 
les  patriotes.  Le  comité  de  Salut  public  arrêta  que 
le  ministre  de  la  marine  donnerait  les  ordres 
les  plus  prompts,  par  un  courrier  extraordinaire, 
au  commandant  des  vaisseaux  de  la  République 
chargés  d'escorter  les  navires  destinés  pour  le 
port  de  Marseille,  de  conduire  les  convois  dans  le 
port  de  Toulon,  et  d'ordonner  à  tous  bâtiments 
en  croisière  sur  ces  parages  d'arrêter  tous  les  na- 
vires français  et  étrangers  naviguant  sans  con- 
voi et  allant  à  Marseille,  et  de  leur  faire  prendre 
la  route  de  Toulon  ;  de  charger  en  outre  le  com- 
mandant de  port  et  les  administrateurs  de  don- 
ner avis  au  comité  de  Salut  public  et  au  ministre 
de  l'arrivée  des  navires,  de  leur  nombre,  de  la 
nature  de  leurs  chargements,  et  des  propriétaires 
auxquels  ils  appartiennent,  afin  qu'il  puisse  être 
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statué  par  la  Convention  nationale  ce  qvii  sera 
jugé  convenable. 

Le  comité  arrêtait  encore  que  les  agents  du 
ministre  de  la  marine,  chargés  de  l'exécution 
de  l'arrêté,  donneraient  connaissance  au  comité 
de  Salut  public  et  au  ministre,  de  la  situation 
de  Marseille,  et  du  changement  qui  pourrait 
s'opérer  dans  la  disposition  des  esprits  dans  cette 
vUle. 

Ces  dernières  expressions  annonçaient  le  but 
de  l'arrêté,  et  les  motifs  qui  l'avaient  dicté.  Les 
propriétés  des  patriotes  étaient  violées  à  Mar- 
seille; la  contre-révolution  y  était  établie.  Si  les 
Marseillais  persistaient,  ils  étaient  en  guerre  avec 
vous;  vous  deviez  les  traiter  en  ennemis  :  s'ils 
revenaient  de  leur  égarement,  votre  indulgence 
pouvait  couvrir  leurs  fautes.  L'arrêté  était  du 
9  juillet. 

Il  fut  expédié  à  Chaussegros,  commandant 
des  armées,  et  à  Puissand,  ordonnateur  de  la 
marine  à  Toulon.  Ces  deux  officiers  s'empres- 
sèrent de  le  dénoncer  au  comité  des  sections, 
dans  un  comité  général  du  19,  auquel  assistaient 
les  commandants  de  terre  et  de  mer,  et  le  com- 
mandant de  l'escadre.  Le  comité  des  sections 
affecta  de  voir  dans  cet  arrêté  une  usurpation 
du  comité  de  Salut  public  sur  l'autorité  de  la 
Convention  nationale,  un  attentat  contre  le 
droit  du  peuple,  des  desseins  hostUes  contre  Mar- 
seille, le  peuple  et  les  autorités  constituées  de 
cette  ville  dont  votre  comité  craignait  7a  juste 
improhation;  et  après  s'être  assuré  des  disposi- 
tions des|commandants,  le  comité  des  sections 
arrêta  que  les  ordres  les  plus  pressants  seraient 
donnés  pour  l'entière  liberté  des  convois  de 
Marseille. 

Voilà  donc  un  comité  sectionnaire,  disposant 
du  gouvernement,  dirigeant  à  son  gré  les  mou- 
vements des  vaisseaux,  regardant  comme  sa 
propriété  particulière  la  propriété  nationale  du 
port  de  Toulon,  et  soutenant  la  révolte  de  Mar- 
seille. La  lettre  du  ministre  et  l'arrêté  de  votre 
iîomité  furent  communiqués  aux  sections  de 
Marseille;  et  ces  sections  prirent  à  cet  égard 
une  délibération  dont  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
faire  connaître  la  contexture.  C'était  un  tissu 
de  calomnies  atroces,  démenties  d'avance  par 
l'arrêté  même. 

Puissand  écrivait  dans  le  même  temps  au  mi- 
nistre de  la  marine,  sous  la  date  du  17  juillet, 
une  lettre  qui  mérite  d'être  connue. 

«  On  ne  reçoit  ici  depuis  treize  jours  aucun  dé- 
cret, excepté  celui  de  Vemhargo,  aucun  bulletin 
de  la  Convention,  et  il  ne  nous  parvient  plus 
aucun  papier  public;  cependant  tout  est  tran- 
quille, et  la  bonne  harmonie  continue  de  régner. 

«  On  a  répandu  que  les  députés  Pierre  Baille 
et  Beauvais  devaient  partir  incognito  pendant  la 
nuit  du  15  au  16,  et  qu'ils  s'étaient  prêtés  à  au- 
toriser des  projets  formés  par  les  corps  adminis- 
tratifs, qui  pouvaient  inquiéter  Toulon  et  Mar- 
seille. On  s'est  déterminé  à  vérifier  leiirs  pou- 
voirs et  à  examiner  leurs  papiers. 

«  Hier  on  députa  4  commissaires  des  sections 
pour  aller  annoncer  à  Marseille  la  situation 
actuelle  de  Toulon,  et  son  désir  de  vivre  avec 
elle  dans  la  plus  grande  union.  Il  doit  en  partir 
d'autres  pour  les  divers  districts  du  départe- 
ment du  Var,  et  pour  les  départements  voisins. 

«  Dans  l'intervalle  arrivèrent  6  commissaires 
des  sections  de  Marseille  pour  féliciter  les  Tou- 
lonnais  d'avoir  secoué  le  joug  tyrannique  des 
anarchistes,  pour  les  assurer  de  tout  l'empresse- 
ment des  Marseillais  à  leur  offrir  leurs  moyens 
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et  leurs  bras,  et  à  ressen-er  de  plus  en  plus  les 
nœuds  de  la  plus  intime  fraternité. 

«  Je  vais  tâcher,  citoyen  ministre,  de  profiter 
de  ces  bonnes  dispositions  pour  compléter  les 
équipages,  en  rappelant  les  marins  dont  on  a 
permis  le  passage  et  le  séjour  chez  eux,  » 
Le  même  écrivait  encore  à  la  date  du  23  : 

«  Je  vous  ai  rendu  compte  que,  depuis  un 
mois,  toutes  les  lettres  que  vous  m'adressez  sont 
ouvertes,  et  plusieurs  sont  interceptées.  Il  en  est 
sans  doute  autant  des  miennes.  Depuis  quinze 
jours  il  ne  passe  plus  un  seul  bulletin  de  la  Con- 
vention, ni  même  aucun  papier-nouvelle.  Nous 
ignorons  profondément  tout  ce  qui  se  passe  dans 
le  reste  de  l'empire. 

«  D'un  autre  côté,  des  intrigues,  qui  ont  diffé- 
rentes sources,  ont  éloigné  l'achat  et  l'arrivée 
des  munitions  et  même  des  subsistances,  tandis 
qu'on  a  inventé  tous  les  moyens  possibles  d'aug- 
menter nos  consommations;  en  sorte  que, 
quoique  nous  soyons  pourvus  raisonnablement, 
je  ne  sms  pas  sans  inquiétude,  par  la  présence  de 
l'ennemi,  qui  peut  tenir  la  mer  pendant  plu- 
sieurs mois,  par  l'excès  des  consommations,  et 
par  la  plus  grande  difficulté  des  ressources. 

«  Le  calme  rétabU  me  promet  des  moments 
moins  désagréables.  Vos  lettres  de  ce  courrier 
m'ont  été  remises  entières,  et  avec  une  con- 
fiance de  la  part  des  sections,  que  je  mériterai 
sûrement.  Le  plus  grand  moyen  que  j'aie  de  bien 
servir  la  République,  c'est  celïii  de  concourir  à  la 
paix  et  à  l'union.  Je  ne  vois  ici  que  de  bons  et 
Jrancs  républicains,  aussi  pleins  de  zèle  pour  le 
maintien  de  la  République,  que  pour  la  répres- 
sion des  intrigants  et  des  malintentionnés. 

«  Quelques  couleurs  défavorables  que  de  faux 
patriotes,  ennemis  de  la  patrie,  puissent  donner 
à  l'ouverture  des  sections,  soyez  sûr,  citoyen 
ministre,  que  jamais  l'arsenal  de  Toulon  et  le 
département  du  Var  ne  furent  mieux  disposés  à 
combattre  Vennemi,  s'il  se  présente.  » 

Trogolf  écrivait  du  25  :  «  Je  n'ai  pas  encore 
reçu  des  envois  de  la  nouvelle  Constitution,  que 
vous  m'avez  annoncés  par  votre  lettre  du  29  juin 
dernier.  » 

L'on  voit  dans  ces  lettrées  la  prévarication  de 
ces  officiers,  union  avec  les  révoltés  de  Marseille, 
mépris  pour  la  Convention,  désobéissance  à  ses 
décrets  ;  et  le  tout  accompagné  de  la  détestable 
hypocrisie  de  se  qualifier  de  francs  répiiblicains, 
pleins  de  zèle  pour  le  maintien  de  la  Répu- 
blique. ^- 

On  se  plaint  que  les  équipages  des  vaisseaux 
sont  incomplets,  et  dans  le  même  temps  on  ren- 
voie les  matelots,  dans  le  dessein  sans  doute  de 
rendi'6  plus  longtemps  nécessaire  cette  loi  de 
Vembargo,  la  seule,  dit-on,  qu'on  ait  reçue,  et 
dont  on  espère  tirer  parti  pour  indisposer  de 
plus  en  plus  les  armateurs  et  les  corsaires  :  l'of- 
ficier d'administration  du  port  de  Cette  dénonce 
au  ministre  le  passage  des  matelots  qui  s'en 
retournent  en  foule  chez  eux  avec  des  passe- 
ports de  la  municipalité,  de  Toulon. 

On  se  plaint  aussi  que  la  nouvelle  Constitu- 
tion n'arrive  pas  :  mais  on  ne  dit  pas  que  les 
précautions  avaient  été  prises  d'avance  par  lés 
sections,  que  Puissand  et  TrogoK  faisaient  mou- 
voir à  leur  gré,  pour  intercepter  à  Aix  cette 
môme  Constitution.  On  ne  dit  pas  que,  le  jour  de 
l'ouverture  des  sections,  nos  collègues  Pierre 
Baille  et  Beauvais  leur  présentèrent  l'Acte 
constitutionnel,  en  garantissant  son  authen- 
ticité; et  qu'on  répondit  que  Toulon  ne  l'ayant 
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pas  reçu  officiellement  du  ministre  de  la  justice, 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Ce  jour  d'ouverture  des  sections  fut  un  jour 
4e  demi  pour  les  patriotes,  un  outrage  fait  à  la 
raison,  un  attentat  contre  la  liberté.  Il  fut  cé- 
lébré par  une  fête  solennelle,  à  laquelle  partici- 
pèrent tous  les  officiers  de  l'escadre.  Trogolf 
«onna  le  signal  de  déployer  les  pavillons  et  les 
iftftmmes,  et  tous  les  vaisseaux  s'empressèrent 
à  suivre  l'exemple  de  î'amiral;  de  nombreuses 
sÂlves  d'artillerie  rendirent  hommage  à  la  sou- 
veraineté des  sections  de  Toulon.  Cependant, 
^faand  les  représentants  du  légitime  souverain 
a-vaient  passé  la  revue  de  l'escadre,  ce  même 
Trogolf  n'avait  fait  aucun  honneur  à  la  repré- 
«ientation  nationale,  sous  le  frivole  prétexte 
qtte  le  conseil  exécutif  lui  avait  interdit  sévè- 
reïnent  le  salut  en  mer  pour  ménager,  disait-il, 
«es  poudres. 

On  alla  prendre  chez  eux  Beauvais  et  Piètre 
BàiUe  :  on  les  conduisit  processionnellement,  et 
fett  cierge  à  la  main,  dans  la  principale  église, 
pour  y  assister  à  une  grand'messe  et  à  un  Te 
vema,  en  signe  de  réjouissance;  ensuite  on  les 
promena  de  section  en  section. 

Des  témoins  oculaires,  partis  de  Toulon  le  13, 
«Dût  déposé  à  la  municipalité  d'Agde,  qu'avant 
l*i«T  départ  de  Toulon,  les  prêtres  réfractaires 
^  disaient  la  messe,  faisaient  les  offices  et  les 
processions  comme  avant  la  révolution.  Il 
avaient  vu  des  ci -devant  nobles,  et  notamment 
Z  officiers  de  marine,  sans  uniforme,  parmi  les- 
quels se  trouvait  le  neveu  de  Pierre  Verd,  capi- 
twne  de  vaisseau.  Les  ossements  de  ceux  qui 
avaient  péri  victimes  de  ia  vengeance  populaire 
dans  les  premiers  jours  de  la  révolution,  avaient 
été  déterrés  ;  on  les  avait  portés  en  pompe  dans 
Ift  ci-devant  cathédrale,  où  l'on  avait  dressé  des 
catafalques,  et  dit  des  messes  pour  le  repos  de 
tettrs  âmes.  Ils  avaient  vu  la  chapelle  des  ci- 
devant  Augustins,  où  le  cluT)  tenait  ses  séances, 
rétablie  dans  son  ancien  état;  et  ils  attest>aient 
que  chaque  jour  on  signalait  la  flotte  anglaise. 

En  effet,  Chaussegros  écrivait  le  20  juillet 
au  ministre  de  la  marine  :  «  L'amiral  Hood, 
eommandant  l'escadre  anglaise,  composée  de 
38  voiles,  dont  22  vaisseaux  de  ligne,  a  envoyé 
hier  au  soir  un  parlementaire,  chargé  d'une  dé- 
pôehe  pour  le  commandant  de  la  place,  qui  a  été 
lue  dans  le  comité  général  des  sections,  dans 
laïqueUe  on  a  vu  que  cet  amiral  proposait  un 
échange  de  prisonniers  anglais,  espagnols  et 
hollandais.  »  En  même  temps,  et  pour  donner  le 
change  sur  le  véritable  objet  de  ces  négocia- 
tions, Trogolf  écrivait  le  21  :  «  L'amiral  Hood 
a  envoyé  un  parlementaire,  le  19  au  soir,  au 
gouverneur  de  Toulon.  Ce  parlementaire  avait 
un  pavillon  blanc  à  la  tête  d'un  de  ses  mâts, 
qu'il  a  été  obligé  de  quitter  aussitôt  qu'U  est 
arrivé  un  canot  à  son  bord,  aussi  bien  que  de 
reprendre  le  pavillon  tricolore  dans  la  place  du 
paviUon  blanc;  les  éqriipages,  qui  sont  absolu- 
.  ment  dans  la  volonté  du  peuple,  n'entendent  pas 
de  plaisanteries  sur  l'article  du  pavillon.  »  Il  est 
difficile  de  pousser  plus  loin  la  scélératesse  et  la 
|>erfidie. 

•Tous  les  détails  que  je  viens  de  rapporter, 
n'étaient  pas  connus  de  votre  comité;  mais  la 
correspondance  de  Trogolf,  de  Chaussegros  et 
de  Puissand,  suffisait  pour  faire  comprendre 
qu'il  était  instant  de  les  retirer  de  Toulon.  Le 
comité  arrêta  que  le  ministre  de  la  marine  leur 
(donnerait  ordre  de  se  rendre  sur-le-champ  à 
t^ris;  le  même  arrêté  rappelait  aussi  Satoffc- 


JuHen,  qui  depuis  a  prouvé,  par  sa  conduite, 
qu'on  ne  devait  pas  le  confondre  avec  les  cons- 
pirateurs. L'arrêté  de  votre  comité  et  les  ordres 
du  ministre  sont  demeurés  sans  exécution  ;  on 
n'a  pas  même  pris  la  peine  d'en  accuser  la  ré- 
ception. 

Ce  fut  par  des  lettres  particulières  adressées 
à  nos  collègues  de  la  députation  du  Var,  que  le 
comité  apprit  la  première  nouvelle  de  la  desti- 
tution du  département  et  de  la  municipalité  de 
Toulon,  et  de  la  révolte  sectionnaire  de  cette 
ville;  il  concerta  avec  eux  les  mesures  qu'il 
convenait  de  prendre.  Nos  collègues  craignirent 
qu'en  usant  d'une  trop  grande  sévérité,  on  n'ai- 
grît des  esprits  ardents  qu'il  fallait  ramener. 
Ils  ignoraient  eux-mêmes  la  grandeur  du  mal; 
mais  ils  espéraient  qu'en  décrétant  le  réta- 
bUssement  du  département  et  de  la  municipa- 
lité, l'élargissement  des  patriotes  et  la  remise 
des  armes  qui  leur  avaient  été  enlevées,  et 
laissant  entrevoir  aux  Toulonnais  un  secours  qui 
devait  être  le  prix  de  leur  retour  aux  principes, 
cette  condescendance  de  la  Convention  natio- 
nale prodtdrait  un  bon  effet.  Le  décret  fut  pro- 
Çosé  et  rendu  d'après  ces  vues,  mais  en  vain; 
oulon  avait  rompu  avec  la  Convention  natio- 
nale. 

Le  mal  croissait  chaque  jour,  ou  plutôt 
chaque  jour  il  était  mieux  connu.  La  connais- 
sance des  moyens  à  prendre  pour  le  guérir 
n'était  pas  facile.  A  de  grandes  distances,  et 
quand  il  faut  agir  sur  des  hommes  dont  les  uns 
sont  égarés  et  les  autres  coupables,  des  mesures 
générales  peuvent  recevoir  souvent  de  fausses 
appUcations.  Il  faut  ramener  les  uns  par  la 
force,  les  autres  par  la  persuasion,  intimider, 
encourager,  punir  à  la  fois  pour  rattacher  à  la 
loi  ceux  qui  l'ont  méconnue.  Des  commissaires 
prudents  et  fermes,  qui  connussent  les  localités, 
furent  jugés  nécessaires.  Le  comité  proposa  les 
citoyens  Gasparin  et  Escudier,  nés  dans  le  pays, 
en  connaissant  la  langue,  les  moeurs  et  les 
usages  ;  et  la  Convention  nationale  les  adjoignit 
aux  autres  représentants  du  peuple  envoyés 
auprès  des  armées  des  Basses-Alpes  et  d'Italie. 
Les  deux  représentants  Fréron  et  Barras 
avaient  déjà  pris  de  grandes  mesures  pour  sau- 
ver l'armée  d'Italie  de  la  contagion  dont  le» 
malveillants  travaillaient  à  l'infecter;  et  grâce 
à  leur  zèle,  à  leur  patriotisme  ardent  et  éclairé, 
ils  avaient  réussi.  N'ayant  aucune  connaissance 
des  décrets  qui  ne  leur  parvenaient  pas,  ils  ne 
prirent  conseil  que  des  circonstances. 

Ils  augmentèrent  de  deux  sous  la  paie  du 
soldat.  Ils  lui  accordèrent  une  pinte  et  demie  de 
vin  par  semaine,  faveiir  devenue  nécessaire  par 
l'excessive  chaleur  du  climat. 

Ils  écrivirent  au  général  Brunet,  et  firent 
imprimer  et  répandre  dans  l'armée  ame  lettre 
contenant  le  récit  de  l'attentat  qui  ventiit  d'être 
commis  à  Toulon.  Ils  la  répandirent  aussi  dans 
les  départements  du  Var  et  des  Bouches-du- 
Rhône,  et  elle  produisit  un  bon  effet. 

Ils  ordonnèrent  sur-le-champ  à  toute  la  gen- 
darmerie du  Yar,  des  Bouches -du -Rhône,  et  des 
Basses-Alpes,  de  se  rendre  à  l'armée  d'Italie, 
et  prononcèrent  la  suspension  du  traitement  en 
cas  de  désobéissance.  La  gendarmerie  obéit. 

Ils  ordonnèrent  à  tout  receveur  de  district, 
à  tout  percepteur,  à  tout  comptable  et  à  tout 
contribuable,  de  verser  les  fonds  de  leurs  caisses 
ou  contributions  dans  la  caisse  du  payeur  gé- 
néral de  l'armée  à  Nice.  Cette  mesure  était  d'au- 
tant plus  urgente,  que  les  Toul<mnai8  retenaient 
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en  caifise  phis  de  8  millions  destinés  pour  l'armée 
de  l'Italie.   Ils  consentirent  cependant,  sur  la 
demande  du  général  Brunet,  à  l'envoi  de  3  mil- 
lions, et  ils  promirent  de  laisser  passer  le  reste, 
ai  on  les  laissait  disposer  librement  des  caisses 
de  district.  L'artifice  était  grossier.  Fréron  et 
BiUTSs  craignirent  avec  raison  que  les  rebelles 
ae  voulussent  s'emparer  de  l'un  et  de  l'autre. 
Le  contre-amiral  Trogolf  avait  tout  à  fait  levé 
le  masque.  Pour  Uvrer  aux  Anglais  une  plus 
grande  proie,  il  défendit  au  commandant  de 
la  station  de  ViUefranehe  d'obéir  à  d'autres  ré- 
quisilions  qu'anx  giennes,  et  lui  commanda  de 
faire  sur-le-champ  partir  pour  Toulon  les  bâti- 
ments qui  s'y  trouvaient;  savoir,  2  frégates  de 
32  pièces  de  canon,  2  bricks  armés  et  quelques 
tartanes.   Les   représentants   mirent   sa.gement 
embargo  sur  ces  bâtiments,  firent  défenses  aux 
capitaines   d'obéir  aux  ordres   de  Trogolf,   et 
arrêtèrent  qu'aucun  bâtiment  marchand  ne  sor- 
tirait des  ports  de  Nice,  de  ViUefranehe  ou  de 
Monaco  sans  leur  autorisation.  Ils  signifièrent 
les  mêmes  défenses  et  les  mêm«s  ordres  à  2  fré- 
gates françaises  qui  se  trouvaient  dans  le  port 
de  Grênes.  Par  ce  moyen  la  mer  ne  leur  fut  pas 
entièrement  fermée,  comme  le  voulait  le  traître 
Trogolf;  ils  purent  établir  des  croisières  pour 
signaler   l'apparition   des  flottes  ennemies,  et 
prévenir  le  malheur  d'être  pris  à  l'improviste. 
Tout  porte  à  croire  d'après  l'époque  oii  Trogolf 
écrivait,  époque  où  les  flottes  anglaise  et  espa- 
gnole  étaient   devant   Toulon   au   nombre   de 
84  voiles,  qu'il  n'avait  d'autre  dessein  que  de 
les  faire  tomber  au  pouvoir  des  ennemis,  en 
attendant  qu'il  pût  leur  livrer  la  flotte  entière. 
Vos  représentants  ont  donc  sauvé  ces  bâtiments 
à  la   République,   conservé  la  communication 
avec  Gênes,  et  une  protection  au  commerce. 

Leurs  soins  ne  se  bornèrent  pas  là.  Ils  écri- 
virent aux  sections  de  Toulon  une  lettre  qu'ils 
firent  imprimer  en  placards,  et  qu'ils  firent  ré- 
pandre dans  l'armée,  dans  les  districts  et  dans 
les  communes. 

Ils  ordonnèrent  aux  directoires  de  district  de 
protéger  le  passage  de  leurs  courriers  et  de  ceux 
de  la  Convention,  et  il  est  remarquable  que  c'est 
depuis  cette  époque  que  nous  avons  pu  com- 
muniquer avec  eux. 

Ils  firent  imprimer  avec  une  diligence  in- 
croyable l'Acte  constitutionnel  sur  un  exem- 
plai,  à  venu  d'Avignon.  Ils  l'adressèrent  au  gé- 
ftéral  Brunet  pour  le  faire  connaître  à  l'année, 
qui  l'accepta  avec  des  transports  de  joie  dignes 
de  soldats  républicains  qui  combattent  pour  la 
liberté.  Ils  eurent  la  satisfaction  de  le  voir  aussi 
accepté  par  le  département  des  A1x)«b  Mari- 
times, et  de  déjouer  le  projet  déjà  conçu  par 
quelques  intrigants  de  se  former  en  sections 
permanentes  comme  à  Toulon  et  à  Marseille. 
•'  Forts  de  cette  impulsion,  ils  adressèrent 
900  exemplaires  de  l'Acte  constitutionnel  aux 
administrateurs  des  9  districts  du  département 
du  Var,  que  Toulon  voulait  entraîner  dans  la 
révolte.  Leurs  réquisitions,  leurs  proclamations, 
le  voisinage  de  l'armée,  l'exemple  de  Nice  pro- 
duisirent un  tel  effet,  que  sur  9  districts  qui 
composent  le  département  du  Var,  6  accep- 
tèrent la  Constitution. 

Après  avoir  ainsi  isolé  Toulon,  ils  attaquèrent 
direct  iment  l'Administration  du  département 
du  Var.  Ils  déclarèrent  nuls  tous  ses  arrêtés,  et 
ordonnèrent  que  pour  la  soustraire  à  la  faction 
qui  l'opprimait,  elle  se  transporterait  à  Grasse. 
Cet  arrêté  fut  reçu  avec  joie  par  la  majorité  des 


districts,  charmés  de  se  soustraire  à  la  tyrannie 
de  Toulon. 

Mais  il  fallait  des  forces  povir  contenir  les  mal- 
veillants. Nos  collègues  se  concertèrent  avec 
le  général  Brunet,  pour  faire  avancer  jusqu'à 
Antibes  2  bataillons  de  volontaires  avec  100  dra- 
gons. Brunet  parait  s'être  mal  conduit  à  cet 
égard,  il  vous  a  été  dénoncé  par  les  représen- 
tants du  peuple,  et  vous  avez  ordonné  qu'il  fût 
mis  en  état  d'anestation.  Cette  dénonciation 
sera  l'objet  d'un  rapport  particuHer  que  votre 
comité  prépare  en  ce  moment. 

Les  forces  que  ce  général  devait  fournir 
étaient  insuffisantes.  Vos  commissaires,  pour  les 
grossir,  venaient  de  mettre  en  réquisition  toutes 
les  gardes  nationales  du  département,  et  le 
succès  avait  répondu  à  leur  attente.  On  vous  a 
déjà  fait  connaître  le  dévouement  généreux  des 
citoyens  du  Beausset,  qtd,  placés  entre  Toulon 
et  Marseille,  par  conséquent  entre  deux  feiLx, 
sollicités  par  les  commissaires  de  Toulon  de  se 
joindre  à  la  ligue  des  révoltés,  ont  répondu  «a. 
prenant  leurs  armes,  ont  abandonné  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  leurs  propriétés,  et 
sont  venus  au  nombre  de  500  hommes,  avec 
2  pièces  de  canon,  se  ranger  sous  les  drapeaux 
àe  la  République. 

Enfin,  ils  ont  formé  «n«  légion  de  sans-eu- 
lottes,  défenseurs  de  la  Constituti<Hi  de  1793. 
C'est  un  point  de  ralliement  pour  les  malheu- 
reux patriotes;  ils  accourent  en  foule,  impa- 
tients de  venger  les  maux  qu'ils  ont  soufiEerta 
et  les  outrages  faits  à  la  liberté. 

Fréron  et  Barras  avaient  été  obligés  de 
s'échapper  de  Toulon.  Pierre  Baille  et  Beanvais, 
qui  y  étaient  à  l'ouverture  des  sections,  sont  de- 
meurés entre  les  mains  des  contre-révolution- 
naires qui  les  ont  mis  en  état  d'arrestation,  et 
qui,  sans  doute,  brûlent  de  s'abreuver  de  leur 
sang.  Pour  connaître  toute  la  férocité  de  ces 
monstïiis,  il  suflBt  de  tous  les  montrer  peints 
par  eux-mêmes.  Un  papier  public  imprimé  à 
Marseille,  sous  le  titre  de  JowtuiI  des  sections  de 
Marseille,  rédigé  par  Raymbaud-Bussac,  en 
donne  cette  idée  au  n»  16,  pag.  122.  «  Les  Tou- 
lonnais  sont  mille  fois  plus  chauds  contre  les 
anarchistes  et  les  brigands  qu'on  ne  l'est  à  Mar- 
seille. On  trouve  la  guillotine  trop  douce,  Les 
sections  sont  permanentes  nuit  Cft  jour.  Il  y  a 
une  proclamation  portant  que  quiconque  trou- 
blera l'acte  souverain  du  peuple,  réuni  en  sec- 
tions, sera  pimi  dans  les  vingt-quatre  heures  mi- 
litairement. On  a  imprimé  partout,  et  affiché  le 
manifeste  de  Wimpfen.  Aussi  doit-on  être  plus 
que  tranquille  sur  la  fidélité  des  Toulonnais,  et  le 
peu  de  réussite  qu'aura  H  Convention  dans 
toutes  ses  manœuvres.  '>  Il  est  impossible  de  lire 
de  sang-froid  ces  dégoûtantes  lignes  tracées  par 
des  barbares  qui  osaient  accuser  les  patriotes 
énergiques  d'être  altérés  de  sang  humain.  Mais 
l'honneur  fait  au  manifeste  de  Wimpfen,  voua 
fournit  au  moins  la  preuve  que  Toulon  et  Mar- 
seille donnaient  la  main  au  Calvados;  que  le  sys- 
tème é'ai^  rarfaitement  le  même;  Wimpfen 
était  le  général  de  l'armée  du  duc  d'York  ea 
France,  comme  Trogolf  était  le  contre-amiral  de 
sa  flotte,  et  que  les  indignes  collègues  que  vous 
avez  vomis  de  votre  sein,  en  parlant  de  Répu- 
blique une  et  indivisible,  n'aspiraient  qu'à  voua 
ramener  au  despotisme  par  la  guerre  civile. 

Ce  ne  fut  qu'à  travers  les  plus  grands  périls 
que  Fréron  et  Barras  parvinrent  à  rejoindre 
l'armée  d'Italie.  Les  dangers  qu'ils  ont  courus 
font  partie  des  crimes  de  Toulon  contre  l'auto- 
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rite  nationale,  et  ils  doivent  vous  être  retracés. 
Arrivés  à  Pignau,   district  de  Brignoles,  la 
municipalité  du  lieu  voulut  les  faire  arrêter. 
Leur  courage  les  sauva.  Ils  mirent  le  sabre  à  la 
main  ;  et  secondés  par  le  général  Lapoipe,  qu'on 
qualifie  dans  ce  pays  de  Maratiste  et  de  désor- 
ganisateur,  parce  qu'il  est  patriote,  ils  se  firent 
jour  à  travers  les  factieux.  Lapoipe  abandonna 
ses  clievaxix,  ses  équipages,  un  enfant  de  5  ans, 
sa  femme  enceinte,  retenus  à  Pignau  comme 
otages,  et  de  là  traînés  à  Toulon,  par  ordre  du 
comité  central;  il  ne  vit  que  la  gloire  et  le  de- 
voir de  sauver  la  représentation  nationale.  Sur 
8  dragons  qui  les  escortaient,  6  lâchèrent  le  pied 
à  l'aspect  du  peuple  et  des  écharpes  munici- 
pales; 2  restèrent  fidèles.  Leurs  noms  méritent 
d'être  connus  :  ces  braves  citoyens  s'appellent 
Lasalle  et  Montméjor,  dragons  du  15«  régiment. 
D'autres  périls  les  attendaient  à  Saint-Tropez. 
Ils  y  arrivèrent  la  veille  du  jour  de  l'ouverture 
des   sections.    Ils   déguisèrent   l'objet   de   leur 
marche  et  demandèrent  un  canot  pour  se  rendre 
aux   îles   Sainte-Marguerite.    Heureusement  le 
maire  et    un   officier   municipal    auxquels   ils 
s'adressèrent  étaient  patriotes;  car  peu  de  temps 
après  leur  arrivée,  des  courriers  arrivèrent  à 
Saint-Tropez,  porteurs  de  leur  signalement,  de 
la  désignation  de  leujs  équipages,  et  de  l'ordre 
de  les  arrêter.  Le  maire  et  le  municipal  firent 
connaître  secrètement  le  contenu  de  leurs  dé- 
pêches aux  représentants  du  peuple,  et  pres- 
sèrent leur  départ.  Pour  prix  de  cet  acte  de 
vertu,  ils  ont  été  accablés  d'outrages  par  les  sec- 
tionnaires,  et  ils  se  sont  vus  sur  le  point  d'être 
pendus,  comme  complices  de  trois  scélérats  dont 
Us  avaient  favorisé  la  fuite. 

Le  maître  de  poste  de  Pignau  fut  un  des  plus 
ardents  à  poursuivre  les  représentants  du  peuple  ; 
et  ils  vous  demandent  avec  raison  qu'il  soit  fait 
de  ce  mauvais  citoyen  un  exemple  sévère,  ainsi 
que  des  officiers  municipaux  qui  ont  voidu  at- 
tenter à  la  représentation  nationale,  et  exciter 
contre  eux  la  rage  aveugle  du  peuple. 

La  calomnie,  arme  favorite  des  contre-révo- 
lutionnaires, avait  été  semée  pour  exaspérer  les 
esprits  contre  vos  commissaires.  On  avait  per- 
suadé au  peuple  que  le  général  Lapoipe  mar- 
chait sur  Toulon  avec  15,000  hommes,  qu'il 
emportait  deux  millions  en  numéraire,  et  les 
représentants  10  millions  en  assignats,  pour  li- 
vrer aux  Anglais  le  port  de  Toulon.  On  les  accu- 
sait de  faire  filer  vers  cette  ville  des  caisses  rem- 
plies de  poignards;  et  en  effet,  les  contre-révolu- 
tionnaires en  avaient  fait  fabriquer  à  Gênes, 
pour  faire  ime  Saint-Barthélémy  des  patriotes. 
C'est  ainsi  que  ces  vUs  suppôts  de  la  tyrannie 
imputent  aux  hommes  libres,  les  crimes  que 
leur  âme  abominable  est  seule  capable  de  conce- 
voir et  d'exécuter;  mais  vous  conclurez  sans 
doute  de  ce  récit  que  jamais  complot  Uberticide 
n'a  été  tramé  avec  tant  d'art  et  suivi  avec  tant 
d'audace,  que  celui  qui  vient  d'éclater  à  Toulon. 
Les  fréquentes  apparitions  de  l'escadre  an- 
glaise sur  nos  côtes  auraient  fait  naître  des  dé- 
fiances à  des  officiers,  à  des  administrateurs  pa- 
triotes. La  proposition  d'im  échange  de  pri- 
sonniers n'était  qu'un  vain  prétexte  pour  colorer 
la  trahison.  Les  chefs  civils  et  militaires  ne  cor- 
respondaient plus  avec  le  Gouvernement  que 
pour  la  forme.  Les  sections  de  Toulon  dirigeaient 
tout,  ordonnaient  tout,  disposaient  de  tout  en 
souveraines.  C'étaient  elles  qui  négociaient 
de  l'échange  des  prisonniers.  Puissand  écri- 
vait, le  20  juillet,  au  ministre  de  la  marine,  ces  t 


paroles  remarquables  :  «  D'après  le  vœu  général 
du  comité  des  sections  de  cette  ville,  et  d'après 
tous  les  principes  d'humanité,  des  moyens  vont 
être  pris  pour  procéder  à  cet  échange.  Je  donne 
en  conséquence  des  ordres  à  l'officier  des  classes 
de  Marseille;  mais  m'étant  impossible  de  vous 
donner  dans  le  moment  de  plus  longs  détails  à 
cet  égard,  je  me  propose  de  vous  écrire  inces- 
samment sur  cet  objet,  d'une  manière  plus 
circonstanciée.  »  Quoi  !  Puissand  avait  le  temps 
de  considter  les  sections,  et  il  n'avait  pas  le 
temps  d'écrire  au  ministre  !  Il  faisait  un  acte 
de  gouvernement,  lui  officier  subordonné,  sans 
en  avoir  l'aveu,  sans  prendre  la  peine  d'en  in- 
former les  agents  supérieurs  de  la  puissance  exe- 
cutive; et  il  s'excuse  sur  ce  que  le  temps  lui 
manque  pour  remplir  un  de  ses  plus  importants 
devoirs  ! 

Mais  Puissand  ne  négligeait  pas  de  travailler 
auprès  du  ministre  pour  grossir,  avec  les  fonds 
de  la  nation,  la  caisse  des  révoltés.  Vous  avez 
vu  que  le  comité  central  de  Toulon  avait  ar- 
rêté 8  millions  destinés  pour  l'armée  d'Italie,  sur 
lesquels  cependant  par  égard  pour  Brunet,  ils 
en  avait  relâché  trois.  Puissand  écrit  du  3  août, 
«  qu'il  a  pris  le  parti  de  charger  Ricard,  chef 
d'administration,  d'aller  vérifier  dans  tous  les 
bureaiix  de  messageries,  les  fonds  qui  peuvent 
y  être  annoncés  ou  en  dépôt;  de  vérifier  égale- 
ment les  fonds  que  peut  avoir  reçus  le  payeur 
général  du  Puy-de-Dôme,  et  d'en  requérir  la 
remise  en  fournissant  une  décharge  provisoire  ». 
Il  ajoute  :  (  Il  est  plus  que  temps,  citoyen  mi- 
nistre, de  j>ré venir  pour  l'avenir  tous  les  in- 
convénients qui  naissent  de  faire  continuelle- 
ment voiturer  la  totalité  des  fonds  nécessaires 
pour  le  service  des  ports  et  armées;  non  seule- 
ment je  persiste  dans  la  proposition  que  je  vous 
ai  faite  d'autoriser  à  ce  qu'il  soit  expédié  des 
récépissés  comptables,  mais  l'impérieuse  né- 
cessité commande  de  tirer  des  lettres  de  change.  » 
Apparemment,  lep  contre-révolutionnaires  de 
Toulon  s'étaient  flattés  que,  par  le  moyen  de 
Puissand,  il  leur  serait  permis  de  puiser  à  vo- 
lonté dans  le  trésor  national. 

Mais  ce  même  Puissand  avait  aussi  levé  le  mas- 
que, et  sa  lettre  du  4,  d'un  style  aigre  et  impé- 
rieux, prouva  qu'il  ne  songeait  plus  même  à 
ménager  les  bienséances.  Il  demandait  haute- 
ment au  ministre  la  destitution  de  tous  les  offi- 
ciers patriotes,  et  de  rappeler  les  hommes  hon- 
nêtes qu'on  avait  dépouillés  de  leurs  emplois.  Il 
prétendait  que  le  ministre,  le  comité  de  Salut 
public  et  la  Convention  avaient  été  trompés, 
quand  ils  avaient  été  induits  à  donner  des  places 
à  des  pendeurs...  Et  celui  qui  s'exprimait  ainsi, 
était  placé  à  côté  de  l'échafaud  où  venait  de 
couler,  par  l'effet  de  ses  intrigues,  le  sang  de 
Sevestre,  celui  de  Jaussaud  et  de  Barthélémy  !.,. 
Il  s'annonçait  comme  une  victime  désignée  par 
ces  scélérats,  pour  avoir  toujours  suivi  de  trop 
bonne  foi  la  route  de  l'honneur  et  d'un  civisme 
pur. 

Cartaux  s'avançait  vers  Marseille  à  la  tête  de 
sa  petite  armée  :  dans  '^a  marche  rapide  et  bien 
combinée,  il  avait  délivré  Avignon  et  le  dépar- 
tement de  Vaucluse,  chassé  les  Marseillais  au 
delà  de  la  Durance,  et  pris  possession  de  la  ville 
d'Aix.  Il  était  précédé  par  des  calomnies  et  de 
fausses  nouvelles  propres  à  donner  quelque  cou- 
rage aux  partisans  du  royalisme.  L«  journal  de 
Marseille  et  des  sections  était  l'écho  de  ces 
mensonges.  «  Les  amateurs  des  nouvelles,  disait- 
il  (no  47),  sont  atterrés.  Depuis  deux  jours,  le 
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courrier  arrive  avec  sa  malle  vide,  n'apportant 
rien  de  Paris,  ni  de  Lyon,  soit  en  papiers  publics, 
soit  en  lettres  particulières.  On  le  dévalise  avant 
qu'U  arrive  à  la  Durance.  Il  faut  que  les  nou- 
velles qu'il  apporte  ne  soient  pas  bien  favora- 
bles à  un  certain  parti,  puisqu'il  tâche  d'en  déro- 
ber la  connaissance;  à  moins  que  ce  parti  ne 
croie  qu'il  en  est  des  nouvelles  comme  du  pain, 
qu'on  ne  peut  s'en  passer.  Il  court  cependant, 
ajoutait-il,  des  nouvelles  qu'on  tient  de  la  bou- 
che du  courrier,  et  qu'U  serait  conséquemment 
imprudent  de  garantir;  les  voici  :  à  Lyon,  l'ar- 
mée de  Dubois-Crancé  a  reçu  un  échec  effrayant. 
Il  a  demandé  une  trêve  qu'on  lui  a  refusée;  il 
s'est  replié  à  demander  aux  Lyonnais  un  asile 
pour  ses  blessés,  il  leur  a  été  accordé.  » 

Le  temps  où  ces  fables  pouvaient  produire 
quelque  impression  était  passé  :  les  Marseillais 
commençaient  à  se  lasser  de  leurs  tyrans.  Leur 
odieux  empire  devenait  de  jour  en  jour  plus  ac- 
cablant ;  la  grande  masse  des  citoyens  s'em- 
pressa de  le  secouer  à  l'approche  de  l'armée  de 
la  République.  Cartaux,  ses  soldats,  vos  com- 
missaires, furent  reçus  comme  des  libérateurs. 
Leur  conduite  sage  et  mesurée  apprit  aux  plus 
égarés  à  connaître  les  patriotes;  ils  furent  con- 
vaincus que  les  républicains  français  n'étaient 
pour  eux  que  des  amis  frères,  ils  se  réjouirent 
de  leur  entrée  à  Marseille,  et  ne  craignirent  plus 
que  leur  départ. 

Les  représentants  du  peuple  apprirent,  à  Mar- 
seille, que  les  sections  de  Toulon,  sur  la  proposi- 
tion de  V amiral  Hood,  avaient  adopté,  à  l'una- 
nimité, le  gouvernement  monarchique;  qu'elles 
avaient  proclamé  Loids  XVII  et  arboré  la  co- 
carde blanche  et  le  pavUlon  blanc.  Ils  ignoraient 
encore  que  les  vaisseaux  anglais  eussent  été  in- 
troduits dans  le  port,  et  que  les  rebelles  eussent 
eu  la  stupide  et  crédule  scélératesse,  de  remettre 
entre  les  mains  de  l'amiral  de  Pitt,  le  plus  beau 
des  établissements  ù'ançais  dans  la  Méditerranée, 
avec  la  confiance  que  cet  implacable  ennemi  de 
notre  commerce,  aurait  la  bonne  foi  de  le  garder 
en  dépôt  poiir  le  rendre  à  un  roi  de  France.  Ils 
ne  croyaient  pas  même  à  la  possibilité  de  cette 
trahison;  et  ils  étaient  instruits  qu'une  partie 
de  l'escadre  et  quelques  ouvriers,  s'opposaient  à 
l'exécution  de  ce  projet  infâme. 

Mais  ils  eurent  la  certitude  que  ce  projet  exis- 
tait. Une  frégate  parlementaire  fut  signalée  de- 
vant le  port  de  Marseille;  elle  ne  comptait  pas 
que  la  ville  fût  au  pouvoir  de  la  République.  Le 
canot  de  la  Junon  fut  dépêché  pour  inviter  le 
capitaine  à  venir  parler  aux  autorités  consti- 
tuées; il  s'y  refusa,  mais  il  remit  un  paquet 
adressé  au  comité  général  des  sections.  La  tra- 
hison fut  dès  lors  constatée  ;  il  ne  fut  plus  permis 
de  douter  que  ces  meneurs  effrontés,  qui  se  di- 
saient avec  orgueil  les  enfants  de  la  fière  Mar- 
seille, que  ces  amis,  ces  complices  de  Barbaroux, 
de  Duperret  et  de  Rebecqui,  qui  se  vantaient  à 
Marseille,  comme  les  autres  dans  le  sein  de  la 
Convention,  d'un  attachement  inviolable  à  la 
République  une  et  indivisible,  ne  voidussent 
entraîner  le  peuple  dans  le  royalisme,  et  livrer  la 
France  à  un  ennemi  perfide.  Les  pièces  saisies 
étaient  la  déclaration  préliminaire  de  l'amiral 
Hood,  signée  de  lui  ;  sa  proclamation  signée  aussi 
de  sa  main,  et  contre-signée  par  Arthur,  son  se- 
crétaire; la  traduction  de  ces  deux  pièces,  dont 
la  première  est  certifiée  conforme  par  J.  Labat  et 
F.  Cezan,  commissaires  des  sections  de  Marseille, 
à  bord  du  Victory;  une  lettre  de  ces  mêmes  com- 
missaires au  comité  de  sûreté  générale  du  dé- 


partement des  Bouches -du- Rhône;  une  autre 
lettre  de  J.  Labat  et  de  J.  Abeille  à  leurs  collè- 
gues; enfin  une  lettre  anonyme  qui  paraît  être 
de  la  main  d'Abeille  à  son  beau-frère.  Toutes  ces 
pièces  originales  apprendront  à  la  France  et 
à  la  postérité  quel  a  été  le  caractère  de  Pitt  et 
son  astucieuse  politique.  Elle  prouvera  atissi 
que  le  cabinet  britannique  avait  ses  agents  au 
milieu  de  vous;  et  en  comparant  ce  que  dit  l'a- 
miral Hood  dans  ses  proclamations,  avec  ce  qui 
a  été  articulé  tant  de  fois  à  votre  tribune,  elle 
verra,  dans  l'identité  des  moyens  et  des  expres- 
sions, l'identité  de  principes  et  de  système.  En 
effet,  c'est  à  la  République,  sous  le  nom  d'anar- 
chie, que  l'amiral  fait  la  guerre,  c'est  l'ordre  et 
la  loi,  c'est-à-dire  la  monarchie,  qu'il  veut  réta- 
blir ;  ce  sont  les  honnêtes  gens  qu'il  veut  protéger  ; 
c'est  l'abondance  et  le  commerce  qu'il  veut  ra- 
mener au  milieu  de  nous.  Il  demande  qu'on  s'en 
remette  à  la  générosité  d'une  nation  loyale  et  li- 
bre]; et  il  exige  qu'on  se  joigne  aux  puissances 
coîilisées  pour  faire  la  guerre  aux  factieux.  Mais 
préalablement,  il  veut  que  les  vaisseaux  soient 
désarmés,  que  les  forts  soient  remis  à  sa  dispo- 
sition, et  qu'il  ait  la  liberté  d'entrer  et  de  sortir 
dans  le  port  de  Toulon  :  à  ce  prix,  il  promet 
secours  et  protection,  et  offre  de  faire  d'un  mor- 
ceau de  pain  la  récompense  de  la  trahison,  tandis 
qu'il  régnera  s\u"  la  Méditerranée,  et  usurpera  en 
faveur  de  sa  nation  le  riche  commerce  du  Levante 

Il  est  incroyable  que  des  aristocrates  même 
n'aient  pas  rejeté,  avec  indignation,  ces  avilis- 
santes conditions  :  avilissantes  pour  eux  qm 
recevaient,  de  la  main  de  leurs  ennemis,  les  fers 
qui  leur  étaient  présentés;  avilissantes  même 
pour  le  prétendu  roi  qu'Us  voulaient  se  donner  : 
car  placé  par  la  main  des  Anglais,  il  devait  être 
soumis  aux  spéculations  mercantiles  de  cette 
nouvelle  Carthage,  et  lui  sacrifier,  par  recon- 
naissance, le  commerce,  l'indiistrie  et  la  fortune 
de  ses  états.  Cependant,  l'espoir  que  nos  col- 
lègues conservaient  encore  le  28,  ils  le  perdirent 
le  29.  Ils  acqxiirent  la  triste  certitude  que  huit 
vaisseaux  anglais  avaient  été  introduits  dans  le 
port  de  Toulon;  que  le  contre-amiral,  Saint- 
Julien,  abandonné  par  les  commandants  des  di- 
vers bâtiments  à  ses  ordres,  menacé  par  le  fort 
Lamalgue  qui  faisait  chauffer  les  boidets  pour 
incendier  la  flotte,  s'était  sauvé  à  la  Seyne  avec 
quelques  soldats.  Le  général  Cartaux  reçut  le 
même  jour  ime  lettre  du  comité  général  des  sec- 
tions, datée  du  28,  l'an  premier  du  règne  de 
Louis  XVII;  lettre  dans  laquelle,  après  quelques 
menaces  insolentes,  le  comité  déclare  que  les 
Anglais  sont  imis  avec  les  contre-révolutionnai- 
res et  leurs  amis,  qu'ils  leur  ont  amené  des  se- 
cours, et  que  30.000  hommes,  anglais  ou  espa- 
gnols, seront  bientôt  prêts  à  seconder  leur  ven- 
geance. 

Ces  menaces  n'ont  épouvanté  ni  le  général  de 
la  République,  ni  les  représentants  du  peuple. 
Ils  se  sont  hâtés  de  rassembler  leurs  forces  :  le 
tocsin  de  la  liberté  a  sonné;  le  peuple,  qui  ne  veut 
point  être  anglais,  a  reconnu  l'erreur  dans  la- 
quelle on  l'avait  entraîné,  il  se  rassemble  armé 
et  prêt  à  écraser  ses  ennemis.  Des  ouvriers,  des 
marins,  des  citoyens  de  Toulon,  se  réunissent 
à  l'armée;  ils  sont  organisés  en  compagnies  de 
canonniers,  et  en  bataillons  de  volontaires.  Déjà 
cette  force  est  estimée  de  40  à  50.000  hommes, 
et  l'indignation  populaire  doit  la  rendre  beau- 
coup plus  considérable.  L'armée  d'Italie  conti- 
nuera à  contenir  les  tentatives  du  despote  pié- 
montais.  Déjà  Cartaux  s'est  emparé  des  gorges 
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d'OUioules,  poste  important,  qtii  arrête  la  marche 
de  l'ennemi,  et  rend  les  Français  maîtres  des 
hauteurs  qtd  dominent  la  ville. 

Le  comité  a  fait  de  son  côté  ce  qu'il  a  pu  pour 
seconder  le  zèle  des  représentants  du  peuple,  du 
général  et  de  l'armée.  Deux  de  vos  collègues  ont 
été  envoyés  dans  le  département  du  Var,  ils  se 
réuniront  à  ceux  qui  y  sont  déjà  poux  accélérer 
et  diriger  le  grand  mouvement  qui  doit  rendre 
Toulon  à  la  République.  D'autres  mesures  ont 
été  prises,  et  nous  espérons  qu'elles  produiront 
l'effet  que  vous  avez  droit  d'en  attendre.  Elle 
pliera  sous  la  puissance  nationale,  cette  ville 
rebelle,  malgré  la  protection  des  Anglais,  malgré 
les  honteux  secours  qu'elle  a  mendia  et  obtenus 
de  ces  implacables  ennemis.  Vous  avez  juré, 
par  la  liberté,  et  la  France  entière  a  répété  ce 
serment,  que  vous  vous  enseveliriez  sous  les  rui- 
nes de  votre  pays,  plutôt  que  de  souffrir  qu'un 
étranger  insolent  y  dominât,  ou  que  le  despo- 
tisme y  fût  rétabli  (1).  Votre  résolution  même 
est  entrée  dans  les  calculs  de  Pitt  ;  il  a  pensé  que 
s'il  ne  pouvait  retirer  d'autre  fruit  de  ses  intri- 
gues que  celui  de  vous  forcer  à  brûler  vos  pro- 
pres établissements,  il  aurait  encore  assez  fait 
que  de  vous  réduire  à  cette  extrémité.  Mais  qu'il 
songe  que  les  peuples  libres,  après  avoir  brûlé 
leurs  vaisseaux,  n'en  deviennent  que  plus  re- 
doutables aux  tyrans  :  déjà  l'indignation  éclate 
de  toute  part  dans  les  départements  du  Midi; 
ils  voient  dans  quelle  erreur  on  les  avait  jetés  ;  le 
masque  dont  se  couvraient  les  hypocrites  est 
arraché,  et  leur  face  hideuse  est  à  découvert. 

Mais  il  vous  reste  des  coupables  à  punir.  Ce 
Trogolf,  qui  a  flétri  l'honneur  du  paviUon  fran- 
çais, qui  a  provoqué,  encouragé  la  rébellion,  qui 
en  a  donné  le  signal  et  l'exemple;  cet  homme 
qui  aurait  dû,  parce  qu'il  l'avait  juré,  s'abîmer 
dans  les  flots  avec  son  escadre  plutôt  que  de  la 
rendre;  ce  Pidssand  et  ce  Chaussegros,  ses  com- 
plices, orateurs,  présidents,  instigateurs  des 
sections,  doivent  répondre  sur  leur  tête  dxi  mal 
qu'ils  ont  fait  à  la  patrie.  Vous  devez  les  pour- 
suivre jusque  dans  les  bras  des  Anglais,  auxquels 
ils  se  sont  lâchement  donnés,  et  leur  apprendre 
que  partout  les  traîtres  ont  à  trembler  pour 
leur  vie.  Leurs  biens  ne  leur  appartiennent  plus; 
ils  ont  disposé  de  la  propriété  nationale  ;  ils  l'ont 
aliénée  par  la  plus  noire  des  perfidies,  et  la  saisie 
de  leurs  propriétés  particulières  au  profit  de  la 
nation,  ne  sera  qu'un  acte  de  justice,  et  non 
le  dédommagement  du  mal  qu'ils  lui  ont  fait. 

Les  commandants  et  officiers  des  vaisseaux 
du  port  et  des  arsenaux,  qui  ont  concouru,  soit 
par  lâcheté,  soit  par  incivisme  à  la  trahison,  ne 
vous  sont  pas  encore  connus;  mais  n  en  est  un 
grand  nombre,  et  s'il  fallait  en  croire  des  détails 
particuliers,  trois  vaisseaux  seulement  avaient 
manœuvré  pour  se  mettre  en  état  de  défense. 
Vous  statuerez,  sans  doute,  sur  le  sort  de  tous 
ces  lâches  :  mais  avant  tout,  vous  demanderez 
au  ministre  de  la  marine  de  vous  en  présenter 
le  tableau,  afin  de  vouer  en  même  temps  leurs 
personnes  au  châtiment  qu'elles  méritent,  et 
leurs  noms  à  l'infamie. 

Des  républicains  ont  souffert,  ou  souffrent 
encore  de  la  tyrannie  des  sections  de  Marseille  : 
quelques-uns  ont  été  mis  à  mort,  d'autres  lan- 


(11  D'après  le  Mercure  universel  (10  septembre  noS, 
p.  1S3,  col.  1)  ce  passage  fut  accueilli  par  de  vifs 
applaudissements. 


guissent  dans  les  fers,  en  attendant  le  moment 
de  subir  le  sort  cruel  qu'on  leur  prépare  peut- 
être  :  des  femmes,  des  enfants  abandonnés,  pri- 
vés  de  ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher  au  monde, 
peuvent  encore  être  réduits  à  éprouver  les  hor- 
reurs de  l'indigence;  vous  les  consolerez,  vous 
les  dédommagerez,  autant  qu'il  sera  en  votre 
pouvoir,  et  vous  affecterez  aux  indemnités  qui 
leur  sont  trop  légitimement  dues,  les  biens  de 
leurs  barbares  assassins. 

Vous  ne  bornerez  pas  là  vos  mesures  :  un  de 
vos  décrets  a  sagement  ordonné  que  tous  les 
Anglais,  répandus  dans  l'étendue  de  la  Répu- 
blique, seraient  mis  en  état  de  détention  :  vous 
en  ferez  autant  d' otages  pour  la  sûreté  de  vos  col  - 
lègues  détenus  à  Toulon,  et  des  autres  patriotes 
incarcérés  dans  cette  ville.  Vous  direz  au  bri- 
gand qui  gouverne  l'Angleterre;  vous  direz  à 
Pitt  :  la  tête  de  deux  représentants  du  peuple, 
celle  des  bons  citoyens,  peuvent  tomber  àToulon  ; 
mais  si  l'amiral  Hood  a  la  lâcheté  de  le  souffi-ir, 
le  même  coup  frappera  tous  les  Anglais  que  la 
République  retient  en  son  pouvoir.  Que  le 
peuple  anglais  vous  juge.  Jusqu'à  présent  vous 
n'avez  opposé,  à  une  guerre  de  cannibales,  que 
le  courage  et  la  loyauté.  Entourés  des  crimes  de 
Pitt,  marchant  à  la  lueur  des  incendies  que  ses 
agents  ont  allumés  partout,  vous  avez  voulu 
vous  montrer  grands  et  généreux  :  le  temps  d'une 
juste  représaille  est  arrivé,  et  la  philosophie  doit 
enfin  céder  sa  place  au  droit  terrible  de  la 
guerre. 

Telles  sont  les  bases  du  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter  :  il  est  aussi  quel- 
ques dispositions  particulières  que  vous  vous 
empresserez  sans  doute  de  décréter.  La  muni- 
cipalité de  Pignau,  et  le  maître  de  poste  de  cette 
ville,  ont  attaqué,  poursuivi  à  main  armée,  deux 
représentants  du  peuple,  vous  les  renverrez  de- 
vant un  tribunal  criminel  pour  les  faire  juger. 
Vous  rendrez  hommage  au  courage,  au  patrio- 
tisme de  Saint-Julien  qui  a  voulu  défendre  vos 
vaisseaux,  et  des  marins  et  soldats  restés  fidèles 
à  la  patrie,  au  général  Lapoipe,  et  aux  deux  dra- 
gons qui  ont  sauvé  Fréron  et  Barras  des  mains 
des  contre-révolutionnaires,  au  maire  de  Saint- 
Tropez,  et  à  l'officier  municipal  qui  leur  ont 
fourni  les  moyens  d'échapper  à  leurs  bourreaux; 
et  vous  ordonnerez  l'impression  de  toutes  les 
pièces  relatives  à  la  trahison  qui  a  mis  Toulon 
au  pouvoir  des  Anglais,  afin  que  l'univers  ap- 
prenne à  connaître  les  traîtres,  et  qu'il  juge  qui 
de  vous,  ou  des  administrateurs  perfides  qui 
ont  voulu  fédéraliser  la  France  pour  la  ramener 
au  royalisme,  a  juré  sincèrement  et  de  bonne 
foi  la  République  une  et  indivisible. 


Décret  du  9  septembre,  qui  met  hors  de  la  loi  Tro- 
golf, contre-amiral,  commandant  Vescadre  de 
Toulon;  Chaussegros,  capitaine  des  armes; 
Puissand,  ordonnateur  de  la  marine. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art.  1". 

te  Trogolf,  contre-amiral,  commandant  l'escadre 
de  ToiSon;  Chaussegros,  capitaine  des  armes; 
et  Puissand,  ordonnateur  de  la  marine  du  même 
port,  sont  déclarés  traîtres  à  la  patrie,  et  mis 
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hors  de  la  loi.  Il  est  ordonné  à  tous  les  bons  ci- 
toyens de  leur  courir  sus.  Leurs  biens  sont  acquis 
à  la  nation.  Les  corps  administratifs  des  lieux  où 
ils  sont  situés  les  feront  sur-le-champ  mettre 
«a  séquestre. 

Art.  2. 

.  >  Le  ministre  de  la  marine  dressera  sans  délai, 
et  remettra,  au  comité  de  Salut  public,  le  tableau 
des  officiers  civils  et  militaires  de  la  marine  de 
Toulon  restés  fidèles  à  leur  devoir,  et  de  cexix 
qui,  par  lâcheté  ou  perfidie,  ont  contribué  à  li- 
vrer aux  Anglais  le  port  et  l'escadre  de  Toulon, 
afin  que,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  la 
Convention  nationale  statue  ce  qui  sera  jugé 
convenable. 

Art.  3. 

a  Les  biens  meubles  et  immeubles  des  contre- 
révolutionnaires  de  Toulon,  composant  le  comité 
central  des  sections  de  cette  ville,  et  de  leurs 
complices  et  adhérents»  seront  séquestrés  par 
les  administrations  des  lieux  oti  ils  sont  situés, 
et  affectés  spécialement  aux  indemnités  dues 
aux  patriotes  assassinés,  incarcérés  ou  persécu- 
tés dans  cette  ville  et  dans  le  département  du 
Var,  ou  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants. 

Art.  4. 

«  Les  Anglais  qui,  sur  le  territoire  de  laRépu- 
blique,  ont  été  mis  en  état  de  détention,  confor- 
mément à  la  loi  du  6  septembre,  ou  qui  le  se- 
raient en  vertu  de  la  même  loi,  seront  soigneu- 
sement resserrés  sous  la  responsabilité  indivi- 
duelle des  corps  administratifs;  ils  seront  re- 
gardés comme  otages,  et  répondront,  sur  leur 
tête,  de  la  conduite  que  l'amiral  Hood  et  les  sec- 
tions de  Toulon  tiendront  à  l'égard  des  représen- 
tants du  peuple,  Pierre  Baille  et  Beauvais,  de  la 
femme  et  de  l'enfant  du  général  Lapoipe,  et  des 
autres  patriotes  opprimés  et  incarcérés  à  Tou- 
lon. 

Art.  5. 

«.  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
fait  mention  honorable,  dans  son  procè«-verbal, 
de  la  conduite  du  contre-amiral  Saint-Juhen, 
des  marins  et  des  ouvriers  du  port  de  Toulon 
qui  se  sont  opposés  à  la  trahison  des  rebelles,  et 
se  sont  réunis  sous  les  drapeaux  de  la  Républi- 
que :  eUe  décrète  aussi  la  mention  honorable 
du  courage  et  du  civisme  du  général  Lapoipe, 
des  citoyens  Lasalle  et  Montméjor,  dragons 
du  156  régiment;  du  maire  et  de  l'officier  muni- 
cipal  de  Saint-Tropez,  qui  ont  servi  la  représen- 
tation nationale  dans  la  personne  des  représen- 
tants Fréron  et  Barras. 

Art.  6. 

'(  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  donner 
de  l'avancement  aux  citoyens  Las^e  et  Mont- 
méjor, mentionnés  dans  l'article  précédent. 

Art.  7. 

«  Les  membres  composant  la  municipalité  de 
Pignau,  département  du  Var,  et  le  maître  de 
poste  de  la  même  ville,  seront  mis  en  état  d'ar- 
restation et  traduits  au  tribunal  criminel  extra- 
ordinaire à  Paris,  pour  être  jugés  sur  l'outrage 


fait  par  eux  à  la  représentation  nationale  dans 
la  personne  des  représentants  Fréron  et  Barraa. 
Les  représentants  du  peuple  auprès  des  arméei 
des  Alpes  et  d'Italie  pourvoiront  au  remplace- 
ment provisoire  de  cette  municipalité,  et  -veiH©- 
ront  à  ce  que  le  service  de  la  poste  ne  swt  pas 
interrompu. 

Art.  8. 

Les  représentants  du  peuple  auprès  des  ar- 
mées des  Alpes  et  d'Italie,  et  ceux  qui  ont  été  en- 
voyés dans  les  départements  du  Var,  des  Boa- 
ches-du-Rhône  et  autres  départements  voisine, 
se  concerteront  avec  les  généraux  sur  les  me- 
sures les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pma 
réduire  les  révoltés  de  Toulon,  et  ils  emploieront 
et  veilleront  à  ce  qu'il  soit  employé  la  phîs  grand* 
vigueur  dans  le  développement  de  ces  mesiires. 

Art.  9. 

<  Le  ministre  de  la  marine  rendra  incessam- 
ment compte  à  la  Convention  nationale  des 
motifs  qui  ont  déterminé  le  choix  des  officiers 
employés  dans  le  port  et  l'escadre  de  Toulon. 

Art.  10. 

«  La  déclaration  préliminaire  et  la  proclama^ 
tion  de  l'amiral  Hood,  les  lettres  interceptée» 
par  les  représentants  du  peuple,  le  rapport  du 
comité  de  Salut  public  et  toutes  les  autres  pièces 
relatives  à  la  trahison  de  Toulon,  seront  impri- 
més, envoyés  aux  départements  et  aux  ar- 
mées. » 


Lettre  du  contre-amircd  Trogoff,  commandant  leê 
forées  navales  de  la  Méditerranée  par  intériias^ 
au  ministre  de  la  marine. 


De  Toulon,  le  17  juin  1793,  l'an  ÎI 
de   la    RépubUque. 

«  Citoyen  ministre, 

'(  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite 
le  6  du  courant;  je  suis  bien  reconnaissant  de 
la  confiance  que  vous  ave25  eue  en  moi,  sui*  la 
distribution  des  différentes  croisières  que  je  dois 
faire  tenir  pour  la  protection  du  commerce.  Je 
me  suis  occupé  principalement  de  trois  choses 
que  je  crois  actuellement  remplies  :  la  première 
a  été  de  protéger  l'arrivée  des  grains  dans  nos 
ports;  la  seconde,  celle  des  transports  des  vivres 
aux  armées  des  Pyrénées  et  d'Italie;  et  la  troi- 
sième, le  commerce  de  la  côte  de  Barbarie  et 
du  Levant.  Les  deux  premiei*s  objets  sont  rem- 
plis d'une  manière  à  ne  rien  désirer,  par  qua- 
rante-un bâtiments,  soit  frégates,  corvettes,  avi- 
sos et  chaloupes  canonnières.  Le  troisième  objet 
est,  dans  ce  moment,  à  protéger  par  xm.  vaisseau 
et  trois  frégates    que    j'attends    de  Malte   et 
Timis  avec  impatience.  Il  y  a  de  plus  au  Levant 
deux  frégates  et  deux  corvettes;  une  frégate, 
deux  corvettes  et  deux  clialoupes  canonnières 
en  Corse  ;  il  y  a  en  tout  dehors  cinquante-quatre 
bâtiments  grands  ou  petits,  sans  compter  les 
deux  frégates,  le  Bichemont  et  l'Hélène,  pris  ou 
brûlés  à  Saint-Pierre  et  à  Saint-Antioche.  Vous 
trouverez  ci-joint,  citoyen  ministre,  l'état  des 
différents  bâtiments  qui  sont  employés  dans  dif- 
férentes stations,  et  un  autre  état  des  vaisseaux 
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et  frégates  qui  sont  dans  la  rade  ou  dans  le  port, 
et  qui  doivent  être  en  rade  à  la  fin  du  mois. 
J'ai  gardé  à  Toulon  deux  petits  bâtiments  que 
j'emploie  sidvant  les  circonstances;  et  ils  ne 
sont  jamais  sans  occupation.  Dans  des  bâti- 
ments stationnés,  il  y  a  quelques  remarques  aux- 
quelles je  vous  prie  de  faire  attention,  afin  que 
vous  puissiez  répondre  aux  demandes  qui  vous 
sont  faites  :  que  l'on  a  fait  tout  ce  qui  était  pos- 
sible pouj  protéger  les  propriétés  et  les  personnes 
des  insultes  des  ennemis  sur  les  côtes. 

«  Les  Espagnols  ayant  été  avertis  par  des 
felouques  parties  de  Gênes,  qu'il  devait  partir 
de  ce  port  et  de  celui  de  Livourne,  un  convoi 
considérable  de  blé,  conduit  par  un  seul  vaisseau 
et  une  frégate,  ont  paru  sur  nos  côtes,  et  ont 
été  vus  par  un  bâtiment  qui  a  conduit  le  général 
Réon  de  Corse  à  Antibes,  et  deux  jours  après, 
par  la  frégate  la  Mignonne,  allant  en  Corse.  Le 
compte  que  m'en  a  rendu  le  lieutenant  Liautaud, 
m'a  prouvé  que  cette  encadre  s'était  rapprochée 
de  Toulon,  depuis  que  le  bâtiment  venant  de 
Corse  l'avait  vue;  il  paraît  qu'elle  ne  veut  pas 
se  faire  voir  de  la  côte.  Pas  une  vedette  ne 
l'ayant  signalée,  je  présume  qu'elle  aura  dirigé 
sa  route  sur  Rose  ou  sur  l'île  Minorque. 

«  J'ai  donc  envoyé  ordre,  par  un  courier  extra- 
ordinaire, à  VAréthuse]  et  la  Topaze,  en  croisière 
sur  Port-Vendre  et  les  caps  des  Bière  et  Créaiix, 
de  se  méfier  de  cette  escadre,  mais  aussi  de  faire 
son  possible  pour  découvrir  si  elle  n'est  pas  à 
Eose. 

«  J'ai  de  plus  donné  ordre  à  la  Mignonne  qui 
est  au  Gourjau,  de  croiser  pendant  huit  jours, 
à  15  ou  20  lieues  dans  le  sud  des  îles  Sainte- 
Marguerite,  en  croisant  est  et  ouest,  lorsqu'il 
sera  à  20  lieues  de  terre.  Le  même  ordre  est 
donné  à  une  des  frégates  qui  sont  de  la  station 
âe  VUlefranche,  au  bout  duquel  temps  eUes  doi- 
vent se  rendre  chacune  dans  leur  station  pri- 
mitive, si  elles  n'ont  rien  découvert.  Je  compte 
faire  aller  sur  Minorque  la  première  prête  des 
deux  frégates  qui  sont  en  rade;  je  crois  bien 
que  ce  sera  V Aurore,  afin  de  voir  si  l'escadre 
espagnole  n'est  pas  au  Port-Mahon. 

«  J'espère  que  par  les  moyens  que  j'ai  pris, 
je  ne  tarderai  pas  à  en  recevoir  des  nouvelles. 
Je  ne  crois  pas  qu'elle  reparaisse  qu'après  avoir 
été  renforcée;  mais  je  puis  vous  assurer,  citoyen 
ministre,  que  dans  toutes  les  circonstances  où 
je  croirai  pouvoir  l'attaquer  sans  désavantage 
prouvé,  je  le  ferai;  que  si  eUe  venait  prendre  le 
mouillage  des  Hes  d'Hyères  pour  intercepter  les 
vivres  que  l'on  est  obligé  d'envoyer  à  l'armée 
d'Italie,  je  ne  calculerai  pas  leurs  forces  jusqu'à 
un  certain  point,  pour  les  attaquer.  Voilà  les 
sentiments  avec  lesquels  je  suis. 

«  Signé  :  Trogoff.  » 

(Certifié  conforme.) 

Le  ministre  au  citoyen  commandant  des  forces 
navales  de  la  Méditerranée,  à  Toulon. 

«  Paris,  29  juin  1793, 

«  J'ai  reçu,  citoyen,  les  lettres  que  vous  m'a- 
vez écrites  les  17  et  20  de  ce  mois,  et  je  les  ai  lues 
avec  autant  d'attention  que  d'intérêt.  Je  me 
suis  surtout  fixé  sur  les  observations  que  vous 
faites  relativement  à  la  nécessité  de  faire  sortir 
l'escadre  pour  empêcher  la  jonction  des  Anglais 
et  des  Espagnols,  et  pour  faire  sortir  d'Italie 


tous  les  grains  que  nous  en  attendons.  Vous  pen- 
sez que  ce  sont  des  objets  d'une  trop  grande 
importance,  pour  ne  pas  avoir  occupé  depuis 
longtemps,  le  conseil  exécutif  et  le  comité  de 
Salut  public,  qui  se  sont  entretenus  avec  la  plus 
sérieuse  attention  des  mesures  que  vous  avez 
cru  devoir  proposer.  Mais  quelques  bonnes 
qu'elles  paraissent  au  premier  aspect,  on  a  pensé 
qu'il  y  aurait  de  l'imprudence  à  faire  prendre 
la  mer  à  l'escadre  de  la  République,  si  celle  de 
l'ennemi  lui  était  supérieure.  Quelque  confiance 
que  l'on  puisse  avoir  dans  le  courage  et  le  pa- 
triotisme de  nos  marins,  il  y  aurait  cependant 
une  témérité  impardonnable,  à  opposer  des 
forces  trop  inégales  à  celles  de  nos  adversaires. 
D'après  ces  considérations,  qui  ne  sont,  ainsi 
que  vous  le  voyez,  que  le  résultat  de  la  prudence 
qui  doit  diriger  toutes  nos  opérations,  le  conseil 
exécutif  et  le  comité  de  Salut  public,  ont  arrêté 
que  l'escadre  française  ne  mettrait  à  la  mer 
qu'autant  que  l'on  serait  sûr  d'être  égal  en  forces 
à  l'ennemi;  jusque-là,  le  bien  delà  République 
exige  que  nous  nous  bornions  à  la  défensive, 
et  à  la  surveillance  la  plus  soutenue.  Tel  est  donc 
ce  qm  doit  vous  occuper  aujourd'hui,  et  je  me 
repose  avec  confiance  sur  le  zèle  et  l'activité 
dont  vous  ne  cessez  de  donner  des  preuves  si 
satisfaisantes.  J'écris  dans  ce  sens  au  comman- 
dant des  armes,  en  lui  recommandant,  ainsi  qu'à 
l'ordonnateur,  d'accélérer  nos  travaux  avec  une 
telle  activité,  que  l'armée  de  la  République 
puisse  balancer  le  plus  promptement  possible» 
les  forces  de  nos  ennemis,  et  prendre  incessam- 
ment la  mer. 

«  Il  vous  sera  répondu  incessamment  sur  tous 
les  autres  points  de  vos  lettres.  » 

Le  comité  de  Salut  public  de  la  Convention 
nationale. 

Considérant  que  l'état  où  se  trouve  la  ville 
de  Marseille,  l'arrestation  et  la  persécution  des 
patriotes,  l'envoi  d'une  force  armée  contre  Pa- 
ris, le  refus  formel  de  reconnaître  les  décrets  et 
l'autorité  de  la  Convention,  ne  permettent  plus 
de  différer  les  mesures  qu'exigent  les  circonstan- 
ces. 

Arrête  que  le  ministre  de  la  marine  donnera 
secrètement  les  ordres  les  plus  prompts,  et  par 
un  courrier  extraordinaire,  aux  commandants  des 
vaisseaux  de  la  République,  chargés  d'escorter 
les  navires  du  commerce  destinés  pour  le  port 
de  Marseille  ;  de  conduire  les  convois  dans  le 
porfc  de  Toulon;  comme  aussi  d'ordonner  à  tous 
les  bâtiments  en  croisière  sur  ces  parages,  d'ar- 
rêter tous  les  navires  français  et  étrangers,  na- 
viguant sans  convois  et  allant  à  Marseille,  et  de 
leur  faire  prendre  la  route  de  Toulon  ;  de  charger 
en  outre  les  commandants  de  port  et  adminis- 
trateurs, de  donner  avis  au  comité  de  Salut  pu- 
blic et  au  ministre,  de  l'arrivée  des  navires,  de 
leur  nombre,  de  la  nature  de  leur  chargement, 
et  des  propriétaires  auxquels  ils  appartiennent, 
afin  qu'il  puisse  être  statué  par  la  Convention 
nationale,  ce  qui  sera  jugé  convenable. 

Les  agents  du  ministre  de  la  marine,  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  donneront 
connaissance  au  comité  de  Salut  public  et  au 
ministre,  de  la  situation  de  Marseille,  et  des 
changements  qui  pourraient  s'opérer  dans  les 
dispositions  des  esprits  dans  cette  ville. 

Et  sera  le  présent  arrêté  mis  au  carton  des 
affaires  secrètes. 

Fait  le  8  juillet  1793,  l'an  II  de  la  RépubHque 
française. 
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Présents  les  citoyens  Cambon,  Guyton,  Ra- 
mel,  Gasparin,  Jean -Bon  Saint-André,  Saint - 
Jiist,  Barère  et  Berlier. 

Signé  :  L.-B.  Guyton,  Jean-Bon  Saint-An- 
dré, DU  Ramel,  B.  Bakère,  t.  Berlieb, 
Cambon,  fils  aîné;  Saint- Jusx,  Gasparin. 

(Certifié  conforme.) 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  ministre  aux  ci- 
toyens commandant  des  armées,  et  ordonnateur 
civil  de  la  marine,  à  Toulon. 

«  Paris,   9  juillet   1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  Le  comité  de  Salut  public  a  arrêté,  le  8  de 
ce  mois,  que  je  donnerais  secrètement  les  ordres 
les  plus  prompts  et  par  un  courrier  extraordi- 
naire, au  commandant  des  vaisseaux  de  la  Ré- 
publique, chargé  d'escorter  les  navires  du  com- 
merce destinés  pour  le  port  de  Marseille,  de  con- 
duire les  convois  dans  le  port  de  Toulon  ;  comme 
aussi  d'ordonner  à  tous  les  bâtiments  en  croi- 
sière sur  ces  parages,  d'arrêter  tous  les  navires 
français  et  étrangers  naviguant  sans  convoi  et 
allant  à  Marseille,  et  de  leur  faire  prendre  la 
route  de  Toulon;  de  charger  en  outre  les  com- 
mandants de  port  et  administrateiirs  de  donner 
avis  au  comité  de  Salut  public  et  au  ministre,  de 
l'arrivée  des  navires,  de  leur  nombre,  de  la  na- 
tui-e  de  leur  chargement,  et  des  propriétaires 
auxquels  ils  appartiennent,  afin  qu'il  puisse  être 
statué  par  la  Convention  nationale  ce  qui  sera 
jugé  convenable. 

«  Que  les  agents  du  ministre  de  la  marine, 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  don- 
neront connaissance  au  comité  de  Salut  public 
et  au  ministre,  de  la  situation  de  Marseille  et  du 
changement  qui  pourrait  s'opérer  dans  les  dis- 
positions des  esprits  dans  cette  viUe. 

«  Je  vous  recommande  essentiellement  de 
remplir  avec  exactitude,  et  de  faire  remplir  sans 
délai,  ces  différentes  dispositions,  pour  l'exécu- 
tion desquelles  je  compte  sur  votre  zèle  et  votre 
attachement  à  la  République. 

«  Le  Ministre. 

«  P.  S.  Vous  voudrez  bien  m'accuser  la  ré- 
ception de  cet  envoi  par  le  retour  du  courrier 
extraordinaire,  que  je  vous  expédie;  et  lui  don- 
ner, soit  verbalement,  soit  par  écrit,  les  instruc- 
tions que  vous  estimerez  convenables. 

a  Je  vous  adresse  par  dupUcata  cette  dépêche, 
à  laquelle  en  est  jointe  une  que  je  vous  recom- 
mande de  faire  tenir  sans  délai  au  général  Tro- 
goff,  à  qui  elle  est  adressée.  Je  vous  prie  de  m'en 
certifier  la  remise.  » 

Copie  de  V  extrait  du  procès -verbal  de  la  séance 
du  comité  général  des  sections  en  permanence, 
en  date  du  \^  juillet  1793,  Van  II  de  la  Bé- 
publique  française. 

Cejourd'hui  19  juillet  1793,  l'an  second  de  la 
République  française,  le  comité  général  des  sec- 
tions permanentes  de  Toulon,  tenant  ses  séan- 
ces et  s' occupant  de  l'objet  majeur  qui  intéresse 
en  ce  moment  le  salut  public,  en  présence  des 
citoyens,  commandant  de  terre  et  de  mer,  du 
citoyen  commandant  de  l'escadre  et  du  citoyen 
ordonnateur  civil  de  la  marine,  les  citoyens  com- 


mandants les  armées  et  les  forces  navales  en 
rade  à  Toulon,  ainsi"  que  l'ordonnateur,  ont  fait 
part  à  l'assemblée  d'une  lettre  qu'ils  ont  reçue 
au  moment,  du  citoyen  d'Albarade,  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  en  date  du  9  du 
courant,  qui  s'exprime  en  ces  termes  :  "kJ*; 

«  Le  comité  de  Salut  public  a  arrêté,  le  8  de 
ce  mois,  que  je  donnerais  secrètement  les  ordres 
les  plus  prompts,  et  par  un  courrier  extraordi- 
naire, au  commandant  des  vaisseaux  de  la  Ré- 
publique, chargés  d'escorter  les  navires  du  com- 
merce destinés  pour  le  port  de  Marseille,  de  con- 
duire les  convois  dans  le  port  de  Toulon  ;  comme 
aussi  d'ordonner  à  tous  les  bâtiments,  en  croi- 
sière sur  ces  parages,  d'arrêter  tous  les  navires 
français  et  étrangers,  naviguant  sans  convois,  et 
allant  à  Marseille,  et  de  leur  faire  prendre  la 
route  de  Toulon;  de  charger  en  outre  les  com- 
mandants des  ports  et  administrateurs,  de  don- 
ner avis,  au  comité  de  Salut  public  et  au  minis- 
tre, de  l'arrivée  des  na\-ires,  de  leur  nombre,  de 
la  natirre  de  leur  chargement,  et  des  proprié- 
taires auxquels  ils  appartiennent,  afin  qu'il 
puisse  être  statué  par  la  Convention  nationale, 
ce  qui  sera  jugé  convenable. 

«  Que  les  agentsdu  ministre  de  la  marine,  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  arrêté,  donneraient 
connaissance,  au  comité  de  Salut  public  et  au 
ministre,  de  la  situation  de  Marseille  et  du  chan- 
gement qui  pourrait  s'opérer  dans  les  disposi- 
tions des  esprits  dans  cette  ville. 

«  Je  vous  recommande  essentiellement  de  rem- 
plir avec  exactitude,  et  de  faire  remplir,  sans 
délai,  ces  différentes  dispositions,  pour  l'exécu- 
tion desquelles  je  compte  sur  votre  zèle  et  votre 
attachement  à  la  République.  » 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  le  comité 
général  des  sections,  considérant  que  la  lettre 
du  ministre  de  la  marine  renferme  des  ordres 
contraires  à  l'intérêt  sacré  de  la  République, 
en  prescrivant  à  deux  généraux  et  à  l'ordon- 
nateur, de  concourir,  par  une  effrayante  disette, 
à  la  destruction  d'une  ville  considérable  dont  les 
habitants  ont  si  bien  mérité  de  la  patrie,  surtout 
dans  les  circonstances  oii  ils  ont  secoué  le  joug 
des  brigands  qui  voulaient  tout  anéantir; 

Considérant  que  les  ordres  ne  sont  autorisés 
que  par  le  comité  de  Salut  pubUc  qui,  sans  l'aveu 
de  la  Convention,  ne  peut  prendre  ni  faire  exé- 
cuter des  mesures  aussi  violentes; 

Considérant  que  ces  ordres  doivent  être  re- 
gardés comme  un  attentat  contre  le  droit  du 
peuple,  qui  ne  peut  s'exercer  que  par  la  géné- 
ralité de  ses  représentants; 

Considérant  que  la  nature  même  des  ordres 
que  le  comité  de  Salut  public  et  le  ministre  pres- 
crivent d'exécuter  secrètement,  annoncent  le 
dessein  d'agir  hostilement  contre  la  ville  de  Mar- 
seille, à  l'insu  du  peuple  et  des  autorités  cons- 
tituées, dont  on  paraît  craindre  et  prévoir  la 
juste  improbation; 

Considérant  que  ces  ordres  sont  arrivés  au 
moment  où  la  vÙle  de  Marseille  et  celle  de  Tou- 
lon, s'étaient  unies  de  sentiments,  de  principes 
et  de  résolution,  pour  concouiir  efficacement  et 
de  concert  à  sauver  la  patrie  contre  les  atteintes 
des  anarchistes  ; 

Considérant  enfin  que  le  comité  général  des 
sections,  animé  d'une  juste  confiance  pour  les 
commandants  du  port  et  de  l'armée  navale  et 
I)our  l'ordonnateur,  après  les  avoir  fait  expliquer 
avec  loyauté  sur  leurs  dispositions  relativement 
aux  ordres  donnés,  et  reçu  leurs  réponses  de  n'y 
point  obtempérer; 
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Le  comité  a  axrêté  que  les  ordres  les  plvis  pres- 
sants seront  donnés  pour  l'entière  liberté  des 
convois  et  bâtiments  expédiés  pour  le  commerce 
et  le»  approvisionnements  de  la  ville  de  Marseille 
à  laquelle  celle  de  Toulon  a  promis  secours  et 
fraternité,  et  que  les  commandants  du  port  et  de 
l'armée  navale,  et  l'ordonnateur  civil,  seront  in- 
vités à  continuer  protection  à  ces  bâtiments,  sui- 
vant le  devoir  de  leur  charge,  l'objet  de  leur 
mission  et  l'intérêt  de  la  République.  Et  sera 
la  présente  délibération  soumise  au  vœu  et  à 
l'adhésion  des  sections. 

Signé  :  J.  Barallier,  président;  Reboul,  vice- 
président;  Melizan,  secrétaire. 

lia,  section  de  l'Union  n"  1  adopte  avec  em- 
pressement les  mesures  de  sûreté,  proposées  par 
le  comité  général. 

8igné:  GtIRAUD,  président; 

DuFOUR,   secrétaire. 

La  section  n»  2,  dite  des  Défenseurs  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  adhère  aux  mesures  propo- 
sées par  le  comité  général.  Toulon,  l'an  et  jour 
susdits. 

Signé  :  Roux,  président;  Sabat,  vice-prési- 
dent; Mollien,  secrétaire. 

La  section  n°  3,  dite  l'Amie  des  lois,  recon- 
naissant, dans  la  mesure  proposée  par  le  comité 
général  des  sections,  toute  la  sagesse  commandée 
par  les  circonstances,  et  persuadée  que  les  mêmes 
mesures  tendantes  au  bien  général,  sont  bien 
propres  à  s'opérer  d'une  manière  efficace,  y  a 
donné  une  adhésion  unanime,  et  a  voté  des  re- 
merciements à  son  comité  général.  Toulon,  le 
20  juillet  1793,  l'an  second  de  la  République. 

Signé  :  Sossel,  président; 
Febrier,  secrétaire. 

La  section  n"  4  vote  des  remerciements  au 
comité  général  des  sections,  et  adhère  avec  ap- 
plaudissements aux  mesures  par  lui  prises. 

Signé  :  Michel,  président; 
Buisson,  secrétaire. 

La  section  n°  5,  dite  les  Vrais  Républicains, 
indignée  des  ordres  abominables  donnés  par  l'in- 
fâme ministre  de  la  marine,  et  provoqués  (dit-il) 
par  le  comité  de  Salut  public,  tendant  à  détruire 
et  ruiner  le  commerce  de  Marseille,  voue  à  l'exé- 
cration publique  d'Albarade,  ministre  de  la  ma- 
rine, vote  des  applaudissements  unanimes  au 
comité  général  des  sections  et  aux  commandants 
d'armes  de  l'escadre,  et  à  l'ordonnateur  du  port. 
Demande  l'impression  de  la  lettre  du  ministre 
de  la  marine,  et  l'envoi  à  qui  et  partout  oii  besoin 
sera,"  et  adhère  à  toutes  les  mesures  prises  par 
le  comité  général. 

Signé  :  J.  Granet,  président; 
Febre,  secrétaire. 

La  section  n»  7,  dite  les  Soutiens  de  la  liberté, 
adhère  avec  enthousiasme  aux  sages  précautions 
prises  par  le  comité  général  des  sections,  et  leur 
vote  des  remerciements.  Toulon,  le  20  juillet 
1793,  l'an  II  de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

Signé  :  Brun,  président; 

F.  Panon,  secrétaire. 


La  section  de  l'Egalité  n"*  8  a  adhéré,  avec  les 
plus  vifs  applaudissements,  à  l'arrêté  du  comité 
général  des  sections,  et  aux  adhésions  des  autres 
sections.  Toulon,  l'an  et  joui'  susdits. 

Signé  :  Branzon,  vice-président; 
Martin,  secrétaire. 

La  section  des  Droits  de  l'homme  n°  6  adhère 
à  l'arrêté  du  comité  général  des  sections,  aux 
adhésions  des  autres  sections,  et  lui  vote  de» 
remerciements. 

Signé  ;  Baraixier,    vice -président  ; 
FouRNERY,  secrétaire. 


Le  tout  ainsi  à  Voriginaï. 

Gollationné  sur  l'original  déposé  aux  archives 
du  comité  général  des  sections  permanentes  de 
Toulon. 

Signé  :  De  je  an,   président  ;   Reboul,    vice- 
président  ;  Melizan,  secrétaire. 

(Certifié  conforme.) 

«  A  Toulon,  le  20  juillet  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  ministre, 

«  L'amiral  Hood,  commandant  l'escadre  an« 
glaise,  composée  de  38  voiles,  dont  22  vaisseatix 
de  ligne,  a  envoyé,  hier  au  soir,  un  parlemen- 
taire chargé  d'une  dépêche  pour  le  commandant 
de  la  place,  qui  a  été  lue  dans  le  comité  général 
des  sections,  et  dans  laquelle  on  a  vu  que  cet 
amiral  proposait  un  échange  de  prisonniers  an- 
glais, espagnols  et  hollandais;  U  ajoute  encore, 
que  dans  le  cas  que  le  nombre  excédât  celui  de 
300  qui  sont  sur  son  escadre,  il  promet  d'en 
tenir  compte,  en  faisant  passer  à  mesure  qu'il 
en  aurait,  ce  qui  ne  peut  manquer  d'arriver,  s'il 
continue  à  garder  la  croisière  qu'il  paraît  avoir 
établie  sur  Marseille  et  Toulon,  depuis  le  17  de 
ce  mois,  époque  où  ils  ont  paru,  ainsi  que  je  vous 
l'ai  mandé  le  même  jour,  en  croyant  alors  que 
c'était  l'escadre  espagnole,  de  laquelle  nous 
n'avons  aucune  nouvelle. 

«  Le  contre-amiral  Trogoff  doit  vous  faire 
passer  les  détails  qu'il  a  reçus  de  Tunis,  par  le 
retour  du  briek,  V Alerte,  qui  est  arrivé  à  Mar- 
seille, ayant  laissé  le  convoi  venant  de  Malte, 
avec  les  frégates  La  Melpomène,  La  Minerve, 
La  Fortunée,  les  corvettes  La  Fauvette  et  La 
Flèche  qui  étaient  de  retour  de  Tripoli  de  Bar- 
barie, ofi  le  capitaine  avait  eu  ordre  de  passer 
le  citoyen  Guys  qui  a  été  installé  avec  tous 
les  honneurs  dus  à  sa  place. 

i(  Le  même  brick  a  aussi  apporté  des  dépêches 
du  capitaine  Vence,  commandant  Le  Duquesne, 
qui,  par  son  ancienneté,  se  trouve  chargé  du 
convoi  dont  je  ne  prévois  pas  la  possibilité  d'un 
retour  prochain,  d'après  les  forces  que  vous  con- 
naissez dans  la  Méditerranée. 

«  Le  commandant  des  armes, 

«  Signé  :  Chaussegros.  » 

(Certifié  conforme.) 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  commandant  de  V es- 
cadre anglaise,  au  gouverneur  et  commandant 
de  la  place  de  Totdon,  à  bord  du  vaisseau  de 
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Sa  Majeeié  britannique  La  Victoire,  au  cap 
Sicié,  le  19  juillet  1793. 

«  Monsietir, 

«  Le  hasard  de  la  guerre  ayant  mis  entre  mes 
mains  à  peu  près  300  prisonniers  de  nation  fran- 
çaise, la  plus  grande  partie  provenant  de  l'équi- 
page de  la  corvette  L'Eclair,  et  désirant  soulager 
autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir,  les  malheurs  des 
individus,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  un 
échange  des  susdits  pour  un  nombre  égal  de 
prisonniers  anglais  :  et  si  vous  n'avez  pas  autant 
d'Anglais,  soit  au  port  de  Toulon  ou  de  Mar- 
seille, je  suis  prêt  à  prendre  des  Espagnols  ou 
des  Hollandais  en  place,  en  me  conformant  en 
substance  à  la  manière  des  échanges,  comptant 
un  capitaine  pour  tant  d'hommes.  Votre  Excel- 
lence étant  animé*  par  le  même  motif,  en  déli- 
vrant des  individus  que  la  guerre  a  rendus  pri- 
sonniers, quelque  nombre  qu'il  vous  plaise  de 
m'envoyer,  plus  fort  que  ceux  qui  sont  en  ma 
possession,  je  m'engage  de  vous  les  envoyer 
par  la  première  capture  qui  sera  faite  par  quel- 
ques-uns des  vaisseaux  de  la  flotte  que  je  com- 
mande. 


«  J'ai  l'honneur  d'être,^ 


«  Signé  :  Hood. 


«  Le  heutenant  Edouard  Cook,  qui  est  chargé 
de  ma  dépêche,  a  ordre  d'attendre  vingt-quatre 
heures  pour  la  réponse  de  Votre  Excellence, 
et,  à  l'expiration  de  ce  temps,  de  vous  demander 
la  permission  de  quitter  votre  port.  » 

«  J'affirme  la  présente  traduction  véritable. 
A  Toulon,  le  19  juillet  1793,  l'an  II  de  la  Eépu- 
blique. 

«  Signé  :  J.-B.  Jouve,  à  V original.  » 

Collaikmné  conforme  à  Voriginal,  et  copie  tra- 
duite par  le  citoyen  Jouve.    .-  ^j 

Signé   :   J.   Babraliek,    président  ; 
Revtès,  secrétaire. 

Signé  :  PmssAND. 
(Certifié  conforme.) 

«  Toulon,  le  23  juillet  1793, 

l'an  II  de  la  République. 

«'  Citoyen  ministre, 

«"^J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'U  est 
arrivé  hier,  dans  la  rade  de  ce  port,  environ  vers 
les  4  heures  de  l'après-midi,  un  bâtiment  parle- 
mentaire, expédié  par  l'amiral  Hood,  comman- 
dant l'escadre  anglaise,  à  l'effet  de  traiter  de 
l'échange  des  prisonniers.  Je  vous  fais  passer 
copie  de  la  lettre  écrite  par  cet  amiral  au  gou- 
verneur de  Toulon,  ainsi  que  la  réponse  faite  par 
le  commandant  de  la  place. 

«  D'après  le  vœu  du  comité  général  des  sec- 
tions de  cette  ville,  et  d'après  tous  les  principes 
d'humanité,  des  moyens  vont  être  pris  pour 
procéder  à  cet  échange.  Je  donne  en  consé- 
quence des  ordres  à  l' officier  des  classes  de  Mar- 
seille. Mais  m'étant  impossible  de  vous  donner 
dans  le  moment  de  plus  longs  détails  à  cet 
égard,  je  me  propose  de  vous  écrire  incessam- 
ment sur  ce  sujet,  d'une  manière  plus  circons- 
tanciée. 

'(  L^ordonnateur  de  la  marine. 
«  Signé  :  Puissand.  » 
(Certifié  conforme.) 


Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Puissand,  ordon- 
nateur civil  de  la  marine,  écrite  au  ministre  de 
la  marine. 

«  Toulon,  le  20  juillet  1793, 

l'an  II  de  la  République. 

:<  Citoyen  ministre, 

«  L'ennemi  se  présente  en  forces  supérieures, 
28  vaisseaux  espagnols  étaient  sur  les  côtes  du 
département  des  Alpes -Maritimes,  et  étendent 
leur  croisière  sur  la  Corse.  24  vaisseaux  anglais 
ont  paru  avant-hier  devant  Toulon,  et  se  sont 
tenus  hier  en  panne,  à  deux  petites  lieues  au 
large,  vis-à-vis  l'ouverture  de  la  rade,  jusqu'à 
ce  qu'un  parlementaire,  envoyé  par  l'amiral 
Hood,  fût  parvenu  dans  la  grande  rade.  Ce  par- 
lementaire s'est  présenté  avec  pavillon  blanc; 
c'est  un  indice  frappant  que  le  général  comptait 
trouver  plus  de  faciHté,  et  qu'il  ignorait  les  chan- 
gements opérés  dans  Toulon,  dans  la  nuit  du 
12  au  13.  Ce  parlementaire  a  remis  une  lettre 
portant  demande  d'un  échange  de  300  hommes. 
Il  y  a  bien  lieu  de  croire  que  cette  demande 
d'échange,  qui  pouvait  se  faire  dans  un  port  de 
commerce,  n'est  qu'un  voile  imaginé  pour  cou- 
vrir la  trame,  dans  le  cas  où  elle  ne  réussirait 
pas. 

«  Rappelez -vous,  citoyen  ministre,  de  toutes 
les  tentatives  faites  pour  faire  sortir  l'armée. 
Quel  que  soit  son  état,  on  a  voulu  forcer  le  gé- 
néral Trogoff  à  sortir  avec  17  vaisseaux;  mais 
l'ayant  vu  inflexible,  parce  qu'il  jugeait  tout  le 
danger  de  cette  imprudente  sortie  et  qu'il  en 
pressentait  tous  les  motifs,  on  a  sondé  les  offi- 
ciers et  les  maîtres,  on  a  sourdement  pratiqué 
les  matelots,  on  les  a  assemblés  au  conseil  ;  leur 
bon  esprit  a  triomphé  des  traîtres  qui  les  trom- 
paient. L'événement  a  justifié  que  si  l'armée 
fût  sortie,  eUe  eût  été  entre  deux  feux;  ou  bien 
les  Anglais,  au  moyen  des  intelligences  des  mal- 
intentionnés, eussent  profité  de  son  absence  pour 
entrer  dans  la  rade  :  c'est  une  vérité  que  toute 
l'armée  reconnaît  aujourd'hui. 

«  En  effet,  quelques  ambitieux  ou  plutôt 
quelques  traîtres,  soutenus  par  des  satellites, 
maîtrisaient  la  ville,  l'arsenal  et  l'armée.  Ils 
étaient  parvenus  à  indigner  contre  Toulon  tout 
le  département  du  Var.  La  liberté,  la  vie  de  la 
plupart  des  bons  citoyens  étaient  sans  cesse 
menacées.  Toulon  recelait  dans  ses  murs  tous  les 
scélérats  que  la  crainte  du  châtiment  avait  ban- 
nis de  différentes  villes. 

«  Enfin,  le  parti  des  intrigants  apercevant 
qu'un  mécontentement  général  appelait  l'éta- 
blissement des  sections,  se  crut  assez  fort  pour 
tenter  d'en  imposer  par  ime  promenade  armée 
et  menaçante,  et  pour  proclamer  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  demanderait  l'ouver- 
ture des  sections  ;  en  même  temps  il  dépêcha  aujc 
représentants  du  peuple  près  l'armée  d'Italie, 
afin  qu'ils  fissent  détacher  une  partie  de  cette 
armée,  pour  les  soutenir  et  pour  attatjuer  Mar- 
seille; comme  si  le  général  Brunet  eût  été  ca- 
pable de  quitter  l'ennemi  pour  combattre  des 
frères  ! 

«  Cet  excès  d'impudence  réveilla  les  citoyens. 
Une  assemblée  de  députés  de  la  garde  natio- 
nale, pour  examiner  les  comptes  du  chef  de  \è- 
gion,  parut  à  un  citoyen,  offrir  une  occa«io)i 
favorable  de  demander  les  sections  :  il  prit  la 
parole,  et  il  allait  périr,  lorsque  les  scélérats 
furent  écartés  par  uae  foule  de  citoyens  ver- 
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tueux  qui  déclarèrent  la  section  ouverte  dans 
ce  quartier,  et  délibérèrent  sur-le-champ  de 
requérir  l'ouverture  des  autres.  La  générale  est 
battue,  chaque  bataillon  exprime  son  vœu,  et 
toutes  les  sections  s'ouvrent. 

«  La  fraternité,  la  prudence  jointe  à  la  fer- 
meté convenable,  président  à  toutes  les  délibéra- 
tions des  sections.  Elles  sont  forcées  de  régéné- 
rer les  autorités  constituées,  parce  que  l'intrigue 
et  la  violence  ont  présidé  à  l'élection  d'une 

f)artie  des  membres  qu'il  serait  imprudent  de 
aisser  en  place. 

«  Marseille  et  toutes  les  sections  du  départe- 
ment du  Var  viennent  féliciter,  offrir  frater- 
nité, secours  et  moyens. 

«  Signé  :  Puissand.» 

(Certifié  conforme.) 

Copie  de  la  lettre  du  contre -amiral  Trogojf,  com- 
m,andant  les  forces  navales  de  la  Méditerranée, 
écrite  au  citoyen  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine. 

;  «  Toulon,  le  25  juillet  1793, 

.  l'an  II  de  la  République. 

.        «  Citoyen  ministre, 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  l'adjoint  de  la  pre- 
mière division  m'a  écrite  de  votre  part  le  15 
du  courant,  par  laquelle  vous  me  prévenez  que 
des  lettres  de  Trieste  annoncent  que  l'on  y 
attend  6  bâtiments  de  transport,  espagnols, 
escortés  par  2  frégates;  que  ces  bâtiments  doi- 
vent charger  tout  l'argent  vif  de  la  mine  de 
Dria  en  Carniole,  et  de  me  concerter  avec  le 
commandant  d'armes,  pour  savoir  quelle  me- 
sure il  y  aurait  à  prendre  en  conséquence. 

«  J'ai  communiqué  votre  lettre  au  général 
Chaussegros,  qui  n'y  a  vu,  ainsi  que  moi,  aucune 
mesure  à  prendre  pour  intercepter  les  bâti- 
ments dont  il  est  parlé;  les  Espagnols  et  les 
Anglais  étant  si  maîtres  de  la  mer,  qu'à  peine 
osons-nous  faire  aller  le  long  des  côtes  quelques 
bâtiments  pour  la  protection  des  vivres  à  en- 
voyer à  l'armée  d'Italie. 

«  Vous  aurez  vu,  citoyen  ministre,  par  une 
lettre  en  date  du  21  du  courant,  que  je  vous 
demande  comment  et  quelle  sera  l'escorte  que  je 
donnerai  au  convoi  de  Tunis,  dans  le  cas  que 
les  escadres  ennemies  auront  quitté  nos  parages  ; 
jugez  d'après  cela  si  je  puis  envoyer  dans  le 
golfe  adriatique  des  bâtiments  de  guerre  pour 
croiser,  surtout  ne  connaissant  pas  les  disposi- 
tions de  l'escadre  vénitienne  à  notre  égard. 

«  L'escadre  anglaise  ne  paraît  pas  sur  Toulon 
depuis  trois  à  quatre  jours;  mais  ils  ont  paru 
devant  Marseille,  au  nombre  de  49  bâtiments; 
ce  qui  fait  présumer  qu'une  partie  des  Espa- 
gnols s'est  jointe  à  eux.  Je  crains  que  leur  projet 
ne  soit  d'intercepter  les  vivres  que  Collioure  ne 
pourrait  recevoir  que  par  mer,  et  peut-être  de 
mettre  du  monde  à  terre  du  côté  de  cette  place, 
ou  de  Perpignan. 

«  Je  n'ai  encore  reçu  aucun  des  envois  de  la 
nouvelle  Constitution  que  vous  m'avez  annoncée 
par  votre  lettre  du  29  juin  dernier. 

«  Je  vous  fais  passer,  citoyen  ministre,  trois 
exemplaires  de  l'extrait  de  la  délibération  prise 
le  16  du  courant. 

«  Signé  :  Trogoff.  » 

(Pour  copie  conforme.  ) 


Copie  de  Vextrait  des  registres  des  délibérations 
du  comité  de  réclamation. 

Séance  du  2  août  1793,  Van  II  de  la  République 
française,  une  et  indivisible,  10  heures  du 
matin. 

Le  comité  régulièrement  assemblé,  ouï  lec- 
ture de  différentes  réclamations  faites  par  des 
officiers  d'administration,  a  délibéré  que  l'or- 
donnateur civil  de  la  marine  serait  invité  d'as- 
senibler  un  conseil  général,  à  l'effet  d'examiner 
les  injustices  qui  avaient  été  commises  à  l'égard 
d'un  grand  nombre  d'individus;  qu'en  consé- 
quence il  sera  fait  un  état  des  services  de  chacun 
des  membres  composant  ladite  administration, 
et  que  le  résultat  de  ce  travail  sera  envoyé  de 
suite  au  ministre,  pour  y  donner  la  sanction  ;  se 
réservant,  le  comité,  de  prendre  en  considéra- 
tion, les  réclamations  des  plaignants,  si  justice 
ne  leur  est  accordée. 

Signé  :  Robert,  président  ; 
Grégoire,  secrétaire. 

Signé  :  Puissand. 

(Pour  copie  conforme.) 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Puissand,  au  ministre 
de  la  marine. 


«  Toulon,  le  23  août  1793, 

l'an  II  de  la  République. 

«  Le  payeur  général  vient  de  recevoir  par  la 
route  ordinaire  une  somme  de  400,000  livres; 
mais  en  même  temps  une  lettre  du  directeur 
des  messageries  nous  apprend  qu'il  a  été  em- 
prisonné par  ordre  du  représentant  Albite,  pour 
avoir  laissé  passer  ces  fonds.  Nous  avons  donc 
tout  lieu  de  craindre  que  les  envois  ultérieurs 
par  cette  route,  ne  soient  interceptés. 

«  Les  mêmes  ordres  arrêtent  sur  le  Rhône 
toutes  les  mimitions  et  comestibles  destinés  pour 
l'armée  navale,  ainsi  que  pour  les  armées  d'Italie 
et  des  Basses^Alpes.  Ces  hostilités  inouïes,  et 
dont  on  ne  pourrait  jamais  s'imaginer  que  des 
Français  puissent  être  les  auteurs,  ne  tendent  à 
rien  moins  qu'à  forcer  les  armées  à  se  débander, 
en  les  privant  des  munitions  qui  leur  sont  né- 
cessaires, ainsi  que  des  subsistances  dont  l'ap- 
provisionnement tant  pour  elles,  que  pour  les  dé- 
partements des  Bouches-djii-Rhône  et  du  Var, 
est  malheureusement  trop  limité.  Nous  n'avions 
déjà  que  trop  d'entraves,  par  la  présence  de 
44  vaisseaux  anglais  et  espagnols,  de  20  fré- 
gates et  d'une  infinité  d'autres  bâtiments,  qui 
rendent  le  transport  de  côte  en  côte,  extrême- 
ment difficile,  et  qui  nous  privent  des  res- 
sources de  l'Italie. 

«  Je  ne  vous  cacherai  pas,  citoyen  ministre, 
que  des  démarches  aussi  imprudentes  peuvent 
avoir  les  suites  les  plus  fâcheuses,  s'il  n'y  est 
promptement  remédié.  Elles  excitent  un  mé- 
contentement général. 

«  Manquant  totalement  de  fonds,  et  vivant 
d'emprunt,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
en  rendre  compte  par  ma  lettre  d'hier,  j'ai  pris 
le  parti  de  charger  un  chef  d'administration, 
le  citoyen  Ricard,  d'aller,  accompagné  de  2  gen- 
darmes maritimes,  vérifier  dans  tous  les  bureaux 
de  messageries  les  fonds  qui  peuvent  y  être 
annoncés  ou  en  dépôt;  de  poursuivre  la  mission 
jusqu'à  Clermont-Ferrand:  de  vérifier  également 
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les  fonds  que  peut  avoir  reçus  le  payeyir  général 
du  Puy-de-Dôme,  en  requérir  la  remise,  lui  en 
fournir  décharge  provisoire,  et  faire  escorter  ces 
fonds  jusqu'à  Montpellier  ou  Nîmes.  Comme  il 
est,  ainsi  que  les  2  gendarmes,  pratique  de  cette 
partie  de  la  côte,  j'ai  tout  lieu  d'être  persuadé 
qu'il  trouvera  moyen  de  nous  faire  passer  ces 
fonds  heureusement. 

«  Mais  il  est  plus  que  temps,  citoyen  ministre, 
de  prévenir  pour  l'avenir  tous  les  inconvénients 
qui  naissent  de  faire  continuellement  voiturer 
la  totalité  des  fonds  nécessaires  pour  le  service 
des  ports  et  des  armées.  Non  seulement  je  per- 
siste dans  la  proposition  que  je  vous  ai  faite, 
d'autoriser  à  ce  qu'il  soit  expédié  des  récépissés 
comptables;  mais  l'impérieuse  nécessité  com- 
mande de  tirer  des  lettres  de  change. 

«  Je  vous  supplie  de  prendre  cet  objet  en 
grande  considération. 

«  L'ordonnateur  de  la  marine. 

«  Signé  :  Puissand.  » 

Le  comité  général  des  sections  de  Toulon,  en  per- 
manence, au  conseil  exécutif  provisoire,  et  au 
citoyen  Dalbarade,  ministre  de  la  marine. 

«  Toulon,  12  août  1793,  l'an  II  de 
i;  la    République    française,    une 

^t  indivisible. 

«  Il  est  temps,  citoyen  ministre,  que  la  viUe 
de  Toulon,  calomniée  par  des  scélérats,  vous 
apprenne  à  connaître  et  à  respecter  ses  résolu- 
tions et  ses  principes. 

«  Il  était  de  sa  dignité,  peut-être,  de  laisser  à 
la  renommée  à  vous  transmettre  les  motifs  gra- 
ves et  les  effets  salutaires  de  l'énergie  qu'eUe  a 
déployée,  pour  restituer  à  la  loi  son  empire,  et  à 
l'humanité  tous  ses  droits. 

«  Il  était,  surtout,  de  votre  devoir  de  prévenir 
cett«  déclaration,  et  de  nous  proclamer  vous- 
même  comme  les  restaurateurs  de  la  liberté,  les 
défenseurs  de  l'innocence,  et  les  inébranlables 
soutiens  de  la  justice.    » 

«  Vous  ne  l'avez  point  fait,  et  peut-être  qu'un 
plus  long  silence  de  notre  part  vous  rendrait  le 
complice  des  attentats  qu'on  médite,  qu'on  exé- 
cute même  contre  un  peuple  franc  et  fidèle. 

•<■  Depuis  longtemps  une  poignée  de  factieux 
prêchait  dans  la  tribune  d'un  club  ardent,  le 
meurtre  et  le  pillage.  Dociles  à  la  voix  du  crime, 
des  hommes  que  le  ciel  créa  dans  sa  colère,  exé- 
cutaient des  arrêts  de  mort  avec  toutes  les  nuan- 
ces et  les  combinaisons  de  la  férocité. 

«  Des  administrateurs  estimés,  des  pères  de 
famille  irréprochables,  périrent  sous  le  fer  des 
assassins,  et  leur  mort  ne  fut  point  vengée. 

«  L'anniversaire  de  ces  horribles  massacres 
devait  être  marqué  par  des  scènes  encore  plus 
sanglantes.  Deux  députés  de  cette  ville  ne  ces- 
saient d'in\dt©r  le  club  et  leurs  correspondants, 
à  ruiner  les  familles  par  des  taxes  énormes  et 
arbitraires,  à  dépouiller  de  leurs  emplois,  pour 
les  confier  à  des  mains  indignes,  les  plus  zélés 
serviteurs  de  l'État,  à  renfermer  dans  les  pri- 
sons tous  ceux  qui  ne  professaient  pas  ouverte- 
ment leur  détestable  doctrine,  à  verser  de  nou- 
veau et  avec  plus  d'abondance,  le  sang  des  meil- 
leiirs  citoyens. 

<■<■  Déjà  les  emplois  avaient  été  transmis;  déjà 
les  arrestations  avaient  été  consommées.  On  en- 
leva du  sein  de  laur  famille,  avec  le  redoutable 


appareil  des  armes,  des  hommes  paisibles  et  res- 
pectés qui  voulaient  le  bien,  qui  l'opéraient.  On 
les  traduisit  ignominieusement  comme  des  scé- 
lérats, dans  les  noirs  cachots  d'une  forteresse; 
et  c'est  là  que  prévenus  du  sort  qu'on  leur  réser- 
vait, ils  attendaient  la  mort  avec  la  résignation 
de  la  vertu. 

«  Heureusement,  pour  cette  fois,  le  peuple 
toujours  bon,  quand  il  n'est  pas  séduit  ou  inti- 
midé, manifesta  sa  profonde  indignation  avec 
un  éclat  effrayant  pour  les  instigateurs  de  cet 
horrible  attentat,  et  pour  deux  commissaires  de 
la  Convention  qui  l'autorisèrent  par  leur  pré- 
sence, et  le  consacrèrent  par  leur  aveu. 

«  On  fut  forcé  d'élargir  les  prisonniers,  mais 
avec  l'inhumaine  condition  des  arrêts  de  la  ville, 
et  trois  cautions  pour  chacun  d'eux.  On  crut 
néanmoins  cette  mesure  trop  douce,  et  le  club 
retentit,  dès  le  lendemain,  de  la  proposition 
atroce  de  remettre  dans  les  cachots  les  prison- 
niers et  leurs  cautions. 

«  Enfin,  on  médita,  dans  les  ténèbres  d'un 
comité  secret,  d'attendre  le  28  juillet  pour  re- 
nouveler les  massacres. 

«  Un  clubiste  fameux,  par  sa  férocité,  avait 
calculé  froidement  le  nombre  des  victimes,  et 
les  exécuteurs  de  ces  projets  sinistres,  disaient 
ouvertement,  que  leurs  sabres  ne  rentreraient 
dans  le  fourreau,  qu'après  avoir  versé  des  fleuves 
de  sang. 

«  Ceux  qu'on  devait  immoler  étaient  désignés 
dans  chaque  rue.  Pour  faciliter  ce  dénombre- 
ment, on  avait  exécuté  le  décret  de  la  Conven- 
tion qui  obligeait  chaque  propriétaire  de  maison 
à  graver  sur  la  porte,  les  noms,  âges,  qualités  et 
sexes  de  tous  ceux  qui  les  habitaient.  Cette 
désignation  était  exprimée  par  l'exception  d'un 
petit  nombre  d'individus  qui  la  méritaient  sans 
doute. 

«  Un  juge  prévaricateur  avait  déjà  donné  le 
signal  par  un  assassinat  juridique,  par  l'usurpa- 
tion du  pouvoir,  la  violation  des  formes,  et  la 
suppression  des  faits.  Les  bons  citoyens  voyaient 
le  crime  et  n'osaient  l'empêcher  :  ils  touchaient 
au  moment  d'en  être  les  victimes;  et  leurs  bras 
liés  par  la  stupeur,  leur  facilité  paralysée  par  la 
crainte,  encourageaient  les  tigres  qui  savou- 
raient d'avance  le  sang  qu'ils  allaient  verser. 

«  Dans  le  même  temps,  on  voyait  approcher  de 
nos  côtes  deux  escadres  ennemies,  et  rien  n'était 
disposé  pour  nous  garantir  de  leur  invasion.  Le 
commandant  de  l'armée  navale,  les  comman- 
dants d'armes  de  terre  et  de  mer,  tous  les  chefs 
militaires  n'oubliaient  rien  pour  arrêter  les  en- 
treprises de  l'ennemi;  mais  que  pouvaient  leur 
énergie  et  leur  zèle  contre  les  desseins  perfides 
qui  allaient  nous  livrer  à  lui  !  On  commença  par 
enlever  au  contre-amiral  Trogoff  l'élite  de  ses  ca- 
pitaines qu'on  resserra  dans  des  cachots.  Lui- 
même  n'échappa,  sans  doute,  à  cette  proscrip- 
tion, que  parce  que  les  traîtres  étaient  instruits, 
qu'adoré  de  son  armée,  eUe  se  fût  soulevée  con- 
tre eux,  s'ils  eussent  attenté  à  sa  liberté. 

«  Les  magasins  étaient  dégarnis,  les  batteries 
délabrées,  les  finances  épuisées,  les  subsistances 
consommées,  presque  tous  les  petits  comman- 
dements donnés  par  le  club  à  des  hommes  per- 
vers, en  attendant  qu'un  remplacement  général 
portât  aux  premiers  grades  de  la  marine,  et  au 
commandement  des  vaisseaux  de  l'État,  des 
hommes  dont  la  liste  connue  a  dévoilé  les  vues 
perfides  de  leurs  protecteurs. 

«  Nous  étions  dans  cet  horrible  état,  et  au  mo- 
ment de  voir  livrer  Toulon  auix  ennemis  de  la 
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République,  lorsque  les  âmes  honnêtes  sont  sor- 
ties de  leur  profond  assoupissement. 

«  Ce  que  l'intérêt  le  plus  cher  à  l'individu,  la 
vie  même  n'avait  pu  faire  encore,  l'amour  sacré 
de  la  patrie  l'opéra  dans  un  instant. 

«  Un  mouvement  soudain  a  électrisé  les  ci- 
toyens de  toutes  les  classes,  les  habitants,  la 
garde  nationale,  les  troupes  de  ligne,  les  ouvriers 
de  l'arsenal,  tous  ont  laissé  tomber  de  leurs  yeux 
le  bandeau  fatal  qui  les  aveuglait.  Tous  ont  vu 
et  sondé  le  précipice  où  la  scélératesse  et  la  cu- 
pidité allaient  les  engloutir.  Tous  ont  demandé, 
par  un  cri  simultané,  l'ouverture  des  sections, 
et  les  sections  ont  été  ouvertes. 

«  Ce  passage  rapide  de  l'esclavage  à  la  liberté, 
cette  transition  heureuse  du  crime  à  la  vertu 
s'est  opérée  sans  secousse,  et  ce  qui  désole  nos 
calomniateurs,  sans  répandre  une  goutte  de  sang. 
«  On  s'est  borné  à  punir,  de  quelques  jours  de 
prison,  les  imprudents  qui  osèrent  résister  à  ces 
mesures,  et  on  a  livré  à  la  vengeance  des  lois,  les 
assassins  de  nos  frères,  trop  longtemps  impunis. 
«  Heureux  le  jour  qui  vint  éclairer  la  trame 
perfide  de  leurs  nouveaux  complots,  qui  sau- 
vera la  vie  à  des  milliers  de  citoyens,  qui  con- 
servera Toulon  à  la  France. 

«  Mais  par  quelle  fatalité  cette  révolution,  di- 
gne d'être  admirée,  reçoit-elle  du  ministère  des 
témoignages  si  équivoques,  de  la  satisfaction 
qu'il  devrait  faire  éclater? 

«  Une  seule  lettre  écrite  à  l'ordonnateur,  an- 
nonce que,  malgré  les  changements  arrivés  à 
Toulon,  on  continuera  d'y  faire  passer  des  fonds. 
«  Quoi  !  le  ministre  lui-même  regretterait  les 
avantages  que  la  fidélité  vient  d'obtenir  sur  la 
trahison;  l'humanité  sur  les  assassins;  le  patrio- 
tisme sur  tous  les  genres  de  perfidie  ! 

«  Quoi  !  le  ministre  lui-même  deviendrait  le 
complice  de  ce  comité  de  Salut  public,  organe 
d'une  minorité  qui  répand  la  consternation  et 
l'alarme  sur  toute  la  surface  de  la  République  ! 
-  «  Quoi  !  le  ministre  lui-même  céderait  à  l'im- 
pulsion d'une  assemblée  dont  tout  homme  libre 
doit  rejeter  les  lois,  depuis  l'attentat  commis 
sur  les  représentants  du  peuple  ! 

«  Ah  !  laissez  à  des  hommes  altérés  de  sang  et 
affamés  de  pillage,  le  soin  d'annoncer  des  ré- 
compenses à  ceux  qui  voudraient  rétablir  l'anar- 
oliie,  de  soulever  contre  les  Français  des  armes 
destinées  à  ne  combattre  que  les  ennemis  de  la 
patrie;  laissez-les  consommer  cette  œuvre  d'ini- 
quité jusqu'au  temps  où  la  loi  reprendra  partout 
sa  force  et  son  empire,  et  n'obéissez  vous-mêmes 
qu'à  votre  conscience,  et  au  devoir  sacré  d'ali- 
menter une  ville  et  un  port  qui  sont  l'espérance 
de  la  nation. 

'■  .  «  Songez  que  le  général  Carteaux,  qu'Albitte  et 
Dubois-de-Crancé,  directeurs  des  mouvements 
d'une  armée  rebelle,  ne  bornent  point  leur  jouis- 
sance au  plaisir  d'égorger  leur  patrie,  en  sacca- 
geant le  département  des  Bouches-du-Rhône; 
qu'ils  arrêtent  encore  les  fonds  et  les  subsistan- 
ces qui  nous  sont  destinés  pour  la  défense  de  la 
République.  Songez  que  nous  avons  à  entretenir 
et  à  solder  une  garnison  nombreuse,  une  armée 
navale,  la  masse  entière  des  marins  et  des  ou- 
vriers de  l'arsenal,  et  que  tous  les  instants  que 
v^ous  perdrez  à  nous  faire  passer,  avec  sûreté, 
les  fonds  nécessaires  pour  ces  objets  importants, 
ajoutent  à  la  responsabilité  rigour-^use  qui  pèse 
sur  vous. 

«  Songez  enfin  que  deux  escadres  formidables 
d'Angleterre   et   d'Espagne   embrassent    toute 


l'étendue  de  nos  côtes,  et  que  dans  leurs  calculs, 
peut-être,  elles  se  flattent  d'obtenir  de  notre  dé- 
tresse et  de  nos  besoins  ce  que  la  trahison  devait 
leur  livrer. 

«  Voilà,  citoyen  ministre,  ce  que  les  habitants 
de  Toulon  ont  cru  devoir  vous  exposer.  Il  y  va 
du  salut  de  la  République  et  du  vôtre;  réfléchis- 
sez sur  la  conduite  que  vous  devez  tenir;  et  ne 
vous  exposez  pas,  en  différant  trop  de  vous  pro- 
noncer et  surtout  de  venir  à  notre  secours,  au 
juste  reproche  d'avoir  partagé  la  perfidie  de 
nos  calomniateurs,  et  au  danger  d'avoir  sacrifié 
volontairement  une  des  plus  importantes  places 
de  la  République. 

«  Signé àV original:  ÉNOur.pr^sideîji;  Reboux, 
vice -président;  Mourgues,  secrétaire;  Beau- 

DEUF,  B AERAT,  PeRCEVAULT,  GrIVAL,  De- 

CHOiN,  Legier,  Bonnifat,  Lesperoîs, 
Revest,Lapotpe-Vertrieux,  JOUVE-EUS- 
TACHE,  Feby,  Dejean,  Romain,  Audran, 

MlTRE,BARAILLIER,FAUCHIERaîné,SARDOU, 

Pauquet,  Bertrand,  Gautier,  Mauric, 
Reynaud,  membres  du  comité  général  des 
sections  de  Toulon,  en  permanence;  Chatjs- 
SEGROS,  commandant  des  armes;  Trogoeff, 
commandant  l'armée  navale;  Barras,  com- 
mandant V artillerie  ;  Drolenvaux,  com- 
missaire des  guerres;  Puissand,  ordonna- 
teur civil;  Grasset,  chef  de  légion;  Brans  on, 
chef  d'administration  des  vivres;  pour  le 
commandant  d'armes,  Isnardon,  membre 
adjoint  dudit  comité. 


«  Vu  et  approuvé  unanimement  par  la  section 
de  l'Union,  n»  1  : 

«  GiRAUD,  président;  Doudon,  vice -président  ; 
Reynouard,     secrétaire. 

«  Vu  et  approuvé  unanimement  par  la  section 
n°  2,  dite  les  Défenseurs  de  la  souveraineté  du 
peuple  : 

«  Roux,  président;  Guiol,  Mauric,  secrétaires. 

«  Vu  et  approuvé  unanimement  par  la  section 
n°  3,  dite  l'Amie  des  Lois  : 

Armand,  président;  Riooux,  vice-président; 
Michel,   Rossolin,  secrétaires. 

«  Vu  et  approuvé  par  la  section  n^  4,  dite  la 
Fraternité  :;^ 

«  Dupont  cadet,  président;  Gués,  vice-président; 
Bareillier,  Rouvier,  secrétaires. 

«  Vu  et  approuvé  par  la  section  n°  5,  dite  des 
vrais  Républicains,  et  à  l'unanimité  : 

«  GuiOL,   président;  Brunel,   vice-président; 
Carron,  Jauffroy,  secrétaires. 

«  Vu  et  approuvé  par  la  section  n°  6,  dite  des 
Droits  de  l'homme,  et  à  l'unanimité  : 

«  CïLA.vy:ET,président;T>T:.siE,y!NB,vice-président; 
MoNNOYER,  Pavin,  secrétaires. 

«  Vu  et  approuvé  par  la  section  n°  7,  dite  le 
Soutien  de  la  liberté,  et  à  l'unanimité  : 

«  Brun,  président;  Duhamel,  vice-président;  ^ 
Dalté,   Seisson,   secrétaires. 
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(  Vu  et  approuvé  unanimement  par  la  section 
n"  8,  dite  l'Égalité  : 

Seisson,  président;  Pasquiek,  vice -président; 
PiCABD,  Prouviez,  secrétaires.  » 

Aux  citoyens  maire  et  opoiers  mwnicipa'Ua: 
de  to  viUe  d'Adge. 


«  Citoyens» 

('  Les  Marseillais  et  les  Toulonnais,  infidèles 
à  leur  serment  de  maintenir  la  République  ime 
et  indivisible,  nous  causent,  par  leur  noire  ré- 
tractation, les  plus  grands  de  tous  les  maux, 
c'est-à-dire,  la  guerre  civile  et  la  privation  du 
triomphe  de  la  liberté  ;  c'est  en  conséquence  de 
leur  conduite  antidémocratique,  et  pour  la  faire 
cesser,  que  le  ministre  de  la  marine,  Dalbarade, 
d'accord  avec  le  comité  de  Salut  public,  a  or- 
donné d'intercepter  les  subsistances  destinées 
pour  Marseille  et  Toulon. 

«  La  société,  convaincue  que  ce  moyen  est  seul 
capable,  sans  effusion  de  sang,  de  ramener  les 
parjures  à  la  raison  et  au  respect  des  lois,  vous 
prie  d'avoir  égard  aux  ordres  du  ministre  Dalba- 
rade, et  de  prendre  conséquemment  les  moyens 
les  plus  prompts  pour  arrêter  le  départ  des 
navires  chargés  et  destinés,  soit  pour  Marseille, 
soit  pour  Toulon. 

(c  A  Adge,  le  18  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  Brun,  vice -président;  Puzinier, 
Mella  et  Cassagnes,  secré- 
taires. » 

Vu  la  pétition  ci-dessus,  le  conseil  général,  con- 
sidérant que  le  corps  municipal  n'a  reçu  ofiâcieUe- 
ment  aucun  ordre  relatif  aux  susdits  objets, 
arrête,  sur  les  conclusions  du  procureur  de  la 
commune,  de  renvoyer  la  susdite  pétition  à 
Tadministration  du  district,  pour  y  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra. 

S^  Fait  au  consdOL  général  dans  la  commune 
d'Agde,  le  18  août.  Tan  II  de  la  République 
française. 

8ign4  :  A.  Lepelletier,  maire;  J.  B.  Tredos, 
A.  DiGAL,  oficiers  municipaux;  Leautre, 
Déporta,  Balitrak,  notables;  Henri  Bom- 
PAR,  fils  aîné,  procureur  de  la  commune; 
Theveneau  aîné,  secrétaire -greffier. 

Vu  la  pétition  de  la  Société  populaire  d'Agde, 
et  le  renvoi  fait  à  l'Administration  par  le  con- 
seil général  de  la  municipalité,  arrête  : 

Ouï  le  procureur -syndic  ; 

Le  directoire  du  district,  considérant  qu'il 
n'a  aucune  connaissance  officielle  ni  indirecte 
des  ordres  donnés  par  le  ministre  Dalbarade; 

Considérant  que  la  municipalité  d'Agde  aurait 
dû  éclairer  l'Administration  sur  le  nombre  des 
navires  qui  se  trouvent  dans  le  port  d'Agde, 
prêts  à  partir  pour  Marseille  ou  Toulon,  et  sur 
la  quantité  et  nature  des  grains  destinés  à  être 
portés  dans  ces  viUes; 

Considérant  que  dans  ce  moment  de  crise  tout 
doit  être  prévu  ;  mais  qu'il  faut  en  même  temps 
ne  donner  lieu  à  aucune  plainte  fondée,  que 
d'après  les  éclaircissements  que  pourra  donner 
la  municipalité  d'Agde,  pour  donner  son  avis, 


pour  être  ensuite  avisé  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  à  Béziers,  en  séance  publique,  le  19  août, 
1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

Par  les  administrateurs  du  directoire  du  district. 

Signé  :  Grasset,  président;  Billieb,  vice- 
président;  Masne;  Milhau,  procureur -syn- 
dic; CONDÈRES,  secrétaire  général. 

Vu  l'arrêté  du  directoire  du  district,  du  19  du 
présent  mois,  le  conseil  général,  ouï  le  procu- 
reur de  la  commune,  arrête  qu'il  sera  donné  au 
district  tous  les  renseignements  qui  seront  en  son 
pouvoir;  requiert  en  conséquence  le  lieutenant 
de  port,  ici  présent,  de  remettre  au  conseil  gé- 
néral, dans  bref  délai,  un  état  des  bâtiments 
qui  sont  en  charge  dans  ce  port,  poui-  Toulon  et 
Marseille,  de  la  nature  et  cargaison  de  chacan 
d'eux;  lequel  état  sera  annexé  au  présent  arrêté, 
ainsi  que  l'extrait  du  Courrier  universel,  ouï  Echo 
de  Paris,  page  3,  du  jeudi  8  août  1793,  relatif  à 
l'ordre  du  ministre  de  la  marine,  dont  les  mem- 
bres de  la  société  populaire  ont  donné  connais- 
sance, et  qui  excite  leur  soUicitude. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com- 
mune, le  citoyen  Joseph  Taillefer,  écrivain  de 
navire,  le  citoyen  Jean-Pierre  Lignon,  capitaine 
de  navire,  et  Gaspard  son  frère,  membres  de  la 
société  populaire  de  la  ville  d'Agde,  nouvelle- 
ment arrivés  de  Toulon,  et  à  la  véracité  desquels 
on  peut  se  rapporter,  ont  été  mandés  pour  don- 
ner les  éclaircissements  qui  pourraient  être  à 
leur  connaissance. 

Lecttire  à  eux  faite  de  la  pétition  de  la  So- 
ciété patriotique  de  cette  ville,  du  18  présent 
mois,  le  citoyen  Joseph  Taillefer  a  dit  qu'il  était 
parti  de  Toulon  le  13  août  courant;  qu'ayant 
pris  la  route  de  terre,  il  rencontra  le  14,  vers  les 
10  heures  du  matin,  l'armée  marseillaise  à  Lam- 
besc,  campée  sur  iine  petite  éminence;  que  le 
second  chef  d'artillerie,  nommé  Blanc,  lui  dit 
que  cette  armée  était  forte  de  6  à  7.000  hommes; 
qu'U  compta  6  canons  de  6  à  8  Hvres  de  balles, 
qui  étaient  là  tout  prêts  ;  que  de  là  s'étant  rendu 
à  Orgon,  il  vit  l'armée  répubUcaine,  le  15  au 
matin  à  11  heures;  qu'un  officier  supérieur  dont 
il  a  oublié  le  nom,  quoiqu'il  le  lui  eût  donné  sur 
un  morceau  de  papier  qu'il  a  perdu,  lui  demanda 
des  renseignements  sur  Toulon  ;  qu'il  les  lui  avait 
donnés  comme  il  suit  : 

«  Avant  mon  départ  de  Toulon,  les  prêtres 
non  assermentés  y  disaient  la  messe,  faisaient 
les  processions  et  les  offices  comme  avant  la  ré- 
volution. J'y  ai  vu  des  ci -devant  nobles,  et  no- 
tamment trois  officiers  de  marine,  sans  uniforme, 
parmi  lesquels  se  trouvait  le  neveu  de  Pierre 
Verd,  capitaine  de  vaisseau,  que  je  connaissais 
pour  avoir  servi  sous  lui.  On  a  déterré  à  Toulon 
les  têtes  et  les  ossements  de  plusieurs  personnes 
qui  avaient  été  lantemées  lors  de  la  révolution  ; 
on  en  a  fait,  dans  la  ci -devant  cathédrale,  des 
espèces  de  catafalques  surmontés  d'une  cou- 
ronne de  laurier,  et  l'on  y  disait  des  messes  pour 
le  repos  de  leurs  âmes.  Le  comité  général  des- 
dites sections  a  destitué  la  municipalité,  et  en  a 
installé  une  autre  où  l'on  a  conservé  quelques 
membres  anciens.  Le  nouveau  tribunal  popu- 
laire a  fait  exécuter  par  la  guillotine  le  président 
du  club,  nommé  Sevestre.  Ce  tribunal,  toujours 
en  activité,  fait  chaque  jour  quelque  exécution 
nouvelle.  L'officier  supérieur  à  qiii  je  rendis  ce 
compte,  me  recommanda  d'avertir  la  municipa- 
Uté  d'Agde,  où  je  lui  avais  dit  que  j'allais  me 
rendre,  de  faire  arrêter  les  navires  portant  des 


m 


[Conveution  nationale.]     AUOHIVES  PARLEMENT AIK ES.     [9  septembre  1793. 


vivres  potir  Toulon  ou  pour  Marseille.  C'est 
d'après  le  rapport  que  j'ai  fait  au  club,  que  la 
société  populaire  a  fait  une  pétition  à  la  munici- 
palité sur  cet  objet,  le  18  du  présent  mois.  Ledit 
citoyen  a  ajouté  que  l'ofacier  supérieur  dont  il 
a  parlé,  l'invita  à  se  rendre  à  Perpignan  pour 
parler  au  général,  dans  le  cas  que  la  municipalité 
d'Agde  ne  voudrait  pas  prendre  sur  son  compte 
de  mettre  un  embargo  sur  les  bâtiments  chargés 
des  vivres  et  des  munitions  destinés  pour  Mar- 
seille ou  pour  Toulon.  ^ 

«  Le  citoyen  Jean-Pierre  Lignon  a  dépose  qu  il 
n'avait  pas  beaucoup  de  détails  à  donner,  étant 
presque  toujours  sur  son  bord  pendant  son  sé- 
jour à  Toulon  :  il  a  dit  que  le  comité  général  des 
sections  à  Toiilon  lui  a  signé  son  passeport  le 
12  du  présent  mois  ;  que  la  chapelle  des  ci-devant 
Augustins,  cil  le  club  tenait  ses  séances,  a  été 
rétablie  dans  l'ancien  état;  que  les  oflaces  s'y 
font  comme  avant  la  Révolution;  que  l'escadre 
anglaise  était  signalée  chaque  jour;  qu'étant 
parti  de  Toulon  le  13,  avec  son  frère,  pour  se 
rendre  à  Agde  par  la  rente  de  terre,  il  rencontra 
le  mercredi  14,  près  de  Lambesc,  sur  une  petite 
éminence,  l'armée  marseillaise,  qui  ne  paraissait 
pas  être  à  beaucoup  près  aussi  forte  qu'on  vou- 
lait le  faire  croire;  qu'il  vit  l'avant-garde  de 
l'armée  républicaine  près  d'Orgon,  vers  les 
6  heures  du  soir;  que  le  lendemain  matin,  en 
passant  à  Saint-Rémi,  il  vit  beaucoup  d'artillerie 
de  guerre  et  beaucoup  de  troTipes,  notre  armée 
se  trouvant  tout  auprès  ». 

Le  citoyen  Gaspard  Lignon,  frère  de  Jean- 
Pierre,  voyageant  avec  lui  dans  la  même  voiture, 
a  attesté  les  mêmes  faits.  Les  susdits  citoyens, 
requis  de  signer,  ont  dit  n'être  nécessaire. 

Le  conseil  général,  ouï  le  procureur  de  la  com- 
mune, arrête  que  les  susdits  renseignements  se- 
ront envoyés  de  suite,  par  un  exprès,  au  district 
de  Béziers,  pour  qu'il  ait  à  prendre  les  mesures 
de  sûreté  que  sa  sagesse  lui  inspirera  dans  les 
circonstances  présentes. 

Fait  à  Agde,  dans  la  maison  commune,  en 
séance  publique,  le  21  atfût  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 
Pour  expédition  : 

Signé  :  A.  Lepelletiek,  maire, 
Théveneau,  secrétaire  greffier. 

Le  conseil,  étant  averti  que  le  fort  Buscon  et 
les  redoutes  ont  signalé  deux  frégates  ennemies 
et  une  corvette,  arrête,  ouï  le  procureur  de  la 
commune,  que  le  sous-chef  des  classes,  les  capi- 
taines des  ports  en  seront  avertis,  ainsi  que  les 
capitaines  de  navire  qui  sont  prêts  à  partir,  afin 
qu'ils  prennent,  chacun  en  droit  soi,  les  précau- 
tions de  sûreté  en  tel  cas  requises. 

Fait  dans  la  maison  commune,  les  jour,  mois 
et  an  que  dessus. 

Pour  expédition  : 
Signé  :  A.  Lepelletier,  maire;  r.  >    '        "j! 
Theveneau  aîné,  secrétaire  greffier. 

Vu  la  présente  pétition  et  le  procès-verbal  de 
la  commune  d'Agde,  à  la  suite  : 

Le  conseil  du  district,  considérant  que  le  narré 
fait  par  les  citoyens  Joseph  Taillefer,  Jean -Pierre 
Lignon  et  Gaspard  Lignon,  au  conseil  général  de 
la  commune  d'Agde,  est  de  la  plus  grande  im- 
portance; 


Que  f^i  les  faits  rapportés  par  eux  sont  vrais, 
il  est  hors  de  doute  que  la  ville  de  Toulon  est  en 
contre -révolution  ouverte  ;  qu'alors  les  bâtiments 
chargés  pour  cette  viUe  doivent  être  arrê- 
tés; 

Que  le  refus  fait  par  ces  trois  citoyens  de  si- 
gner leurs  dires  rend  d'un  autre  côté  leurs  dé- 
clarations suspectes  ;  mais  que,  dans  tous  les  cas, 
le  Salut  public  étant  la  loi  suprême,  il  paraît  pru- 
dent de  faire  mettre  l'embargo  sur  les  bâtiments 
qui  sont  dans  ce  moment  dans  le  port  d'Agde; 

Qu'il  paraît  également  prudent  de  faire  mettre 
en  état  d'arrestation  les  citoyens  Taillefer,  et 
Lignon,  frères,  pour  répondre  des  événements 
de  cet  embargo,  au  cas  que  lexirs  déclarations 
soient  déclarées  fausses  : 

Ouï  le  procureur  syndic  : 

Estime  qu'il  y  a  lieu  de  faire  mettre  sans  re- 
tard l'embargo  sur  les  bâtiments  qui  sont  dans 
le  port  d'Agde,  destinés  pour  les  villes  de  Toulon 
et  Marseille,  comme  aussi  de  faire  mettre  en  état 
d'arrestation  les  citoyens  Joseph  Taillefer,  Jean- 
Pierre  Lignon  et  Gaspard  Lignon. 

Fait  à  Béziers,  en  séance  publique  et  perma- 
nente, le  22  août  1793,  l'an  II  de  la  République 
française.  -      i  t^jti .  i  - 1 

Par  les  administrateurs  composant 
le  conseil  du  district  : 

Signé  :  Grasset,  président;  Billier,  vice-pré- 
sident; Marne,  P.  Daubi;  C.  J.  Castanier; 
MiLHAu,  procureur  syndic;  Condères,  se- 
crétaire général. 

Pour  copie  : 

Signé  :  Bougette,  secrétaire  général  de 
V  Administration  du  département 
de  VHérault. 

Etat  des  navires  chargés  dans  le  port  d'Agde, 
destinés  pour  Marseille. 

La  tartane  le  Saint-Jean,  capitaine  Guillaume 
Pugenier  :  160  barils,  viande  salée;  500  quintaux 
de  son;  40  quintaux  colombine.  La  tartane  la 
Marie -Jeanne,  Vincent -Michel  :  sucre;  café;  ami- 
don; cacao;  et  autres  marchandises.  La  tartane 
VAuguste-AgatJie,  Jean-Pierre  Pioch  :  sucre; 
café;  tabac;  cacao;  et  autres  marchandises.  La 
tartane  Saint-Louis,  George  Eyraud  :  1900  se- 
tiers,  gros  millet.  La  tartane  Saint-Joseph,  Fran- 
çois Auge  :  sucre;  café;  et  autres  marchandises. 
Le  brigantin  le  Bon  Pasteur,  Jean  Aimes  :  sucre  ; 
café;  et  autres  marchandises.  La  tartane  Saint- 
Jean,  Antoine  Jarlier  :  sucre;  café;  tabac;  et 
autres  marchandises.  Le  brigantia  Bernard-le- 
Bienfaisant,  Louis  Delfieu  :  sucre;  café;  amidon. 
La  tartane  la  Marie,  Antoine  Sirven,  partie  au- 
jourd'hui 21  août  :  1438  setiers  gros  millet; 
356  setiers  fèves.  La  tartane  Saint-François, 
Pierre  Michel  :  sucre;  café;  tabac.  Le  bri- 
gantin V Immaculée  Conception,  François  Campa: 
sucre;  café.  La  tartane  Sainte- Marie,  Antoine 
Causse,  parti  pour  Cette  depuis  7  à  8  jours  : 
1600  setiers  gros  millet. 

Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
ville  d'Agde,  certifions  le  présent  état  véritable. 

A  Agde,  le  21  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 

Signé  :  Lepelletier,  maire;  Ant.  Barrât,  of- 
ficier municipal;  J.-B.  Tredos,  officier  mu- 
nicipal; Theveneau  aîné,  secrétaire  gref- 
fier. 
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Extrait  du  «  Courier  universel  «,  ou  «  VEeho  de 
Paris,  des  départements  et  de  V étranger)),  du  jeudi 
8  août  1793,  page  3. 

«  Le  ministre  de  la  marine  d'Albarade,  d'ac- 
cord avec  le  comité  de  Salut  public  de  la  Con- 
vention, a  donné  ordre  d'intercepter  les  sub- 
sistances destinées  pour  Toulon  et  Marseille  : 
le  peuple,  pour  punir  cet  attentat,  a  prononcé 
l'arrêt  de  mort  contre  ce  ministre  .» 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Theveneau  aîné,  secrétaire  greffier. 

Pour  copie  : 

^  Signé  :  Bougette,  secrétaire  général  de 
l'Administration  du  départe- 
ment de  V  Hérault. 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  publiques  du 
conseil    du   département   de    V  Hérault. 

Du  vendredi  23  août  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

Le  conseil  du  département,  après  avoir  pris 
connaissance  de  la  pétition  adressée  à  la  muni- 
cipalité d'Agde,  pour  arrêter  le  départ  des  na- 
vires chargés  et  destinés  pour  Marseille  ou  pour 
Toulon,  de  l'avis  de  ladite  municipalité  et  de 
celui  du  conseil  du  district  de  Béziers; 

Vu  aussi  l'état  des  navires  chargés  dans  le 
port  d'Agde  destinés  pour  Marseille; 
Ouï  le  procureur  général  syndic  : 
Considérant  que  la  mesure  de  l'embargo  est 
au-dessus  des  pouvoirs  confiés  à  l'Administration 
et  qu'il  n'appartient  qu'aux  représentants  du 
peuple  de  la  prononcer  ; 

Considérant  néanmoins  que  le  prompt  départ 
des  bâtiments  destinés  pour  Marseille,  rendrait 
illusoire  en  cette  circonstance  le  concours  de 
l'autorité  des  représentants  du  peuple; 
•'  Voulant  concilier  les  précautions  que  le  salut 
public  exige  dans  ces  moments  difficiles  avec  le 
soin  de  renfermer  son  autorité  dans  les  limites 
que  la  loi  prescrit  : 

Arrête  qu'un  courrier  extraordinaire  sera  expé- 
dié, sans  délai,  aux  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Pyrénées  orientales,  pour  leur  re- 
mettre les  pièces  ci-dessus  énoncées  et  le  présent 
arrêté,  et  que  provisoirement  la  municipalité 
d'Agde  suspendra  le  départ  des  bâtiments  des- 
tinés pour  Marseille.  : ■': 
Arrête  aussi  que  les  citoyens  Joseph  Taillefer, 
Jean-Pierre  Lignon  et  Gaspard  Lignon,  qui  ont 
refusé  de  signer  leur  déclaration,  seront  provi- 
soirement mis  en  état  d'arrestation,  à  la  diligence 
de  la  municipalité  d'Agde. 

Pour  expédition  : 

Signé  :  Allertame,  V.  M.  ; 

Bougette,  secrétaire  général. 

Extrait  des  registres  des  arrêtés  pris  par  les  re- 
présentants du  peuple  près  V armée  des  Pyrénées 
orientales. 

Vu  la  pétition  faite  |)ar  la  société  populaire 
d'Agde  au  conseil  général  de  la  même  vÛle,  re- 
lative à  l'arrestation  des  navires  chargés  des  sub- 
sistances et  autres  marchandises  destinées  pour 
Marseille  et  Toulon  ;  les  déclarations  des  citoyens 
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Joseph  Taillefer,  Jean-Pierre  et  Gaspard  Lignon 
frères,  sur  la  situation  de  Toulon  et  des  armées 
républicaine  et  marseiQaise;  l'avis  de  ladite  mu- 
nicipalité, celui  du  conseil  d'administration  du 
district  à  Béziers,  et  l'arrêté  du  département  de 
l'Hérault,  en  date  du  23  courant  : 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Pyrénées   orientales   autorisent   et   confirment 
l'embargo  provisoire  mis  par  le  district  de  Bé- 
ziers, et  approuvé  par  le  département  de  l'Hé- 
rault sur  les  navires  qui  se  trouvent  dans  le  port 
d'Agde,  et  destinés  pour  Marseille  et  Toulon; 
chargent  la  municipalité  d'Agde  de  prendre  tou- 
tes les  précautions  nécessaires  pour  que  les  car- 
gaisons desdits  navires  ne  soient  ni  dilapidées, 
ni  avariées;  et  arrêtent  que  les  citoyens  Joseph 
Taillefer,  Jean-Pierre  et  Gaspard  Lignon  frères, 
qui  ont  refusé  de^  signer  leurs  déclarations  sur  la 
situation  de  Toulon  et  des  armées,  resteront  en 
état  d'arrestation  jusqu'à  l'arrivée  des  rensei- 
gnements qvd  seront  pris  sur  la  véracité  de  leur 
rapport.  Le  département  est  autorisé  à  ordonner 
les  mêmes  mesures  dans  le  port  de  Cette,  et  au- 
tres de  son  arrondissement,  oii  pourraient  se 
trouver  des  navires  chargés  pour  la  même  desti- 
nation. 

Le  département  de  l'Hérault  est  chargé  de 
communiquer  toutes  les  pièces  au  comité  de  Sa- 
lut public  de  la  Convention  nationale,  aux  repré- 
sentants du  peuple  dans  le  département  de  Vau- 
cluse  et  au  pouvoir  exécutif. 

Arrêté  à  Perpignan,  le  24  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Signé  :  Bonnet  et  Fabre. 

Pour  copie  conforme 

Signé  :  Brousse,  secrétaire  de  la  commission 


nationale. 
Pour  copie  : 

Signé  :  Bougette,  secrétaire  général  du 
département  de  V  Hérault 

Le  conseil  du  département  de  l'Hérault  : 

Vu  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Pyrénées  orientales,  qui  autorise  et 
confirme  l'embargo  provisoire  mis,  en  vertu  de 
l'arrêté  de  l'Administration  du  23  de  ce  mois,  sur 
les  navires  qui  se  trouvent  dans  le  port  d'Agde, 
et  destinés  pour  Marseille  et  Toulon; 

Ouï  le  procureur  général  syndic  : 

Arrête  que  ledit  arrêté  sera  de  suite  transmis 
aux  municipalités  d'Agde  et  de  Cette,  pour 
qu'elles  s'y  conforment  chacune  comme  il  la  con- 
cerne. 

Charge  le  procureur  général  syndic  d'adresser 
au  comité  de  Salut  public  de  la  Convention  na- 
tionale, aux  représentants  du  peuple  dans  le  dé- 
partement de  Vaucluse,  et  au  pouvoir  exécutif, 
des  copies  de  toutes  les  pièces  relatives  audit 
embargo. 

Fait  à  Montpellier,  en  séance  publique,  le 
26  août  1793,  l'an  II  de  la  République  française^ 

Par  les  administrateurs  composant  le  conseil  du 
département  de  l'Hérault  : 

Signé  :  Allertaine,  V.  P.;  Dupin,  procu- 
reur général  syndic;  Bourgette,  se- 
crétaire gercerai, 
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Preliminary    déclaration. 


If  a  candid  and  explicit 
déclaration,  in  faveur  of 
monarchy,  is  made  at  Tou- 
lon and  Ittarseilles,  and  the 
standard  of  royalty  hois- 
ted,  the  ships  in  the  har- 
bour  dismaniled,  and  the 
port  and  forts  provision- 
nally  at  my  disposition,  so 
as  to  allow  of  the  egress 
and  regress  with  safety, 
the  people  of  Provence 
shall  hâve  ail  the  assis- 
tance and  support  his  Bri- 
tannic  majesty's  fleet  un- 
der  my  command  can  give; 
and  DQt  am  atom  of  pri- 
vate  propcrty  of  any  indi- 
vidual  snall  be  touched; 
but  protecred,  having  no 
other  view  than  that  of  res- 
toring  peace  to  a  great 
nation,  upon  just,  libéral 
and  honourable  terms . 
This  must  be  the  ground- 
work  of  the  treaty. 

And  whenever  peace  ta- 
kes  place,  which  I  hope 
and  trust  will  be  soon,  Ihe 
port  with  ail  the  ships  in 
the  harbour  and  forts  of 
Toulon  shall  be  restored  to 
France,  with  the  stores  of 
every  kind,  agréable  to  the 
schedule  that  may  be  deli- 
vered. 

Given  on  board  his  ma- 
jesty's ship  \iclory,  off 
Toulon,  23d  August  1793. 
HooD. 


Proclamation. 

By  thô  right  honourable 
Samuel  lord  Hood,  vice- 
amiral  of  the  Red,  and 
commander  in  chief  of  his 
Britannic  majesty's  squa- 
dron  in  theMediterranean, 
etc.  etc.  etc.,  to  the  inha- 
bitants of  the  south  of 
France. 

During  four  years  you 
hâve  been  involved  in  a 
révolution  which  has  plun- 
ged  you  in  anarchy,  and 
rendered  you  a  prey  to 
factions  leaders,  After 
having  destroyed  your  go- 
vernment,trampled  under 
foot  the  laws,  assassina- 
ted  the  virtuous,  and  au- 
thorized  the  commission 
of  crimes,  they  bave  en- 
doavoured  to  propagate 
throughout  Europe  their 
destructive  syslem  of  every 
social  order.  They  havo 
constantly  held  forth  to 
you  the  idea  of  liberty, 
•while  they  bave  been  rob« 
bing  you  of  it.  Every 
Where  they  hâve  preached 


Traduction  de  la  déclara- 
tion préliminaire  de 
l'amiral  mijlord  Hood., 
d'après  son  conseil  de 
guerre. 

Si  on  se  déclare  fran- 
chement et  clairement  en 
faveur  de  la  monarchie  à 
Toulon  et  à  Marseille,  si 
on  se  décide  à  arborer 
l'étendard  royaliste,  à  dé- 
sarmer les  vaisseaux  de 
guerre  qui  sont  à  Toulon, 
à  mettre  les  forteresses 
provisoirement  à  ma  dis- 
position, pour  nous  laisser 
entrer  et  sortir  en  sûreté, 
le  peuple  de  Provence  aura 
tous  les  secours  que  l'es- 
cadre de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique sous  mes  ordres 
pourra  fournir.  Je  déclare 
qu'il  ne  sera  touche  en 
aucune  manière  aux  pro- 
priétés, qui,  bien  au  con- 
traire, seront  toutes  scru- 
puleusement protégées, 
n'ayant  que  le  vœu  de  réta- 
blir la  paix  chez  une  grande 
nation  sur  un  pied  juste 
et  honorable. 

Ces  conditions  doivent 
être  la  base  du  traité. 

Et  lorsque  la  paix  aura 
lieu,  ce  que  j'espère  bien- 
tôt, le  port  de  Toulon,  avec 
tous  les  vaisseaux  qui  s'y 
trouvent,  ainsi  que  les  for- 
teresses et  toutes  les  forces 
qui  y  sont  réunies,  seront 
rendus  à  la  France  d'après 
l'inventaire  qui  en  aura  été 
fait  actuellement. 

Donné  à  bord  du  vais- 
seau de  sa  Majesté  Britan- 
nique la  Victoire,  le  23 
août  1193. 

Signé  :  Hood. 

Pour  copie  et  traduction: 
Signé  :  J.  Ceran,  J.  Labat. 

'^Traduction 
de  la  proclamation. 

Le  très  honorable  lord 
Samuel  Hood,  amiral  de 
l'escadre  de  Sa  Majesté 
Britannique,  aux  babiianls 
des  villes  et  province  du 
Midi. 

Français, 
Depuis  quatre  ans,  vous 
êtes  travaillés  par  une  ré- 
volution qui  vous  a  con- 
duits à  l'anarchie,  et  ren- 
dus la  proie  des  factieux. 
Après  avoir  détruit  votre 
gouvernement,  foulé  aux 
pieds  toutes  les  lois,  assas- 
siné la  vertu,  préconisé  le 
crime,  il  ont  cherché  à 
propager  dans  toute  l'Eu- 
rope ce  système  destruc- 
teur de  tout  ordre  social. 
Sans  cesse,  ils  vous  ont 
parlé  de  liberté,  et  c'était 
pour  vous  la  ravir.  Par- 
tout ils  ont  prêché  le  res- 
pect des  personnes  et  des 
propriétés  et  partout  elles 
ont  été  violées  en  leur 
nom. Ils  vous  ont  toujours 
entretenus  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  pour   la 


respect    to    persons    and 
property, and  every  where, 
in  their  name,  it  bas  been 
violated.  They  hâve  amu- 
sed  you  with  the  sove- 
reignty     of    the    people, 
which    ihey    hâve    cons- 
tantly usurped.  They  hâve 
declaimed      againsl      the 
abuses  of  royalty,  in  order 
to  establish  their  tyranny 
upon  the  fragments  of  a 
throne  still   reeking  with 
the  blood  of  your  legiti- 
mate    sovereign.    French- 
men  !  you  groan  under  the 
pressure  of  want  and  the 
privation    of    ail   specie. 
Your  commerce  and  your 
industry  are  annihilated; 
your  agriculture  is  chec- 
ked,  and  the  want  of  pro- 
visions theratens  you  with 
a  horrible  famine.  Behold 
then  the   faithful  picture 
of  your  wretched   condi- 
tion. A  situation  so  dread- 
ful    sensibly    afflicts    the 
coalesced  powers.  They  see 
no  other  remedy  but  the 
re-establishment     of    the 
French  monarchy.  It  is  for 
this,  and  the  acts  of  aggres- 
sion     committed    by    tho 
executive  power  of  France, 
that  we    havo   armed    in 
conjunctiou  with  the  other 
coalesced    powers.    After 
mature    reflection     upon 
thèse    leading    objects,    I 
corne  to  ofler  you  the  force 
with  which  I  am   intrus- 
ted  by  my   sovereign,  in 
order  to  spare  the  further 
effusion  of  iiunian   blood, 
to  crush  with  promptitude 
the  factions,  to  reestablish 
a    regular  government  in 
France,  and  thereby  main- 
tain  peace  and  tranquil- 
lity    in    Europe.    Décide 
therefore  definilively  and 
with  précision.  Trust  your 
hopes  to  the  generosity  of 
•i  loyal   and  free   nation. 
In  its   name,  I  hâve  just 
given  an  unequivocal  testi- 
mony  to  the  welldisposed 
inlianitants  of  Marseillcs, 
by  granting  to  the   com- 
missioners  sent  on  board 
the  fleet   under  my  com- 
mand a  passport  for  pro- 
curing  aquantity  of  grain, 
of  which  this  great  town 
so  muchs  stands  in  nced. 
Be  explicit,  and  I  fly  to 
your  succour,  in  order  to 
break  the  ehain  which  sur- 
rounds you,  and  to  be  the 
instrument  of  making  ma- 
ny  years    of    succeed  to 
four  years  of    happiness 
misery    and    anarchy,    in 
which  your  deluded  coun- 
try  has  been  involved. 

Given  on  board  his  Bri- 
tannic majesty's  ship  Vie- 
tory,  oflf  Toulon,  this  23d. 
day  of  August  1793. 

Hood, 

By  command  of  the 
admirai,  in.  M.   Arthur, 

secretary. 


lui  usurper.  Ils  ont  décla- 
mé contre  les  abus  de  la 
royauté,  pour  établir  leur 
tyrannie  sur  les  débris  du 
trône  où  fume  le  sang  de 
votrn  légitime  souverain. 
Français!  vous  gémissez 
de  la  privation  de  tout 
numéraire  ;  votre  com- 
merce et  votre  industrie 
sont  anéantis  ;  les  bras 
sont  enlevés  à  l'agricul- 
ture ;  et  le  manque  de  sub- 
sistances vous  menace 
d'une  horrible  famine. 
Voilà  le  tableau  fidèle  de 
vos  maux.  Une  position 
aussi  affreuse  a  dû  affli- 
ger les  puissances  coali- 
sées :  elles  n'en  ont  vu  le 
remède  que  dans  le  réta- 
blissement de  la  monar- 
chie française.  C'est  pour 
elle,  et  en  suite  dss  agres- 
sions qu'elles  ont  éprou- 
vées que  ces  mêmes  puis- 
sances sont  armées. 

D'après  ce  plan  mijre- 
ment  réfléchi,  je  viens 
vous  offrir  les  forces  qui 
me  sont  confiées,  pour 
épargner  l'effusion  du  sang 
et  écraser  promptement 
les  factieux,  pour  rétablir 
l'harmonie  on  France  et 
maintenir  la  paix  dans 
toute  l'Europe. 

Prononcez-vous  donc  dé- 
finitivement et  avec  préci- 
sion ;  reposez-vous  sur  la 
générosité  d'une  nation 
franche  et  loyale.  Je  viens 
d'en  donner  en  son  nom 
un  témoignagH  non  équi- 
voque aux  habitants  de 
Marseille,  en  accordant  à 
leurs  commissaires  rendus 
à  bord  de  l'escadre  que  je 
commande,  un  passeport 
pour  plusieurs  mille  char- 
ges de  blc,  dont  cette 
grande  ville  manque  à  ce 
moment. 

Parlez,  je  vole  à  votre 
secours  pour  briser  les  fers 
dont  vous  êtes  aciiablés  et 
faire  succéder  de  longues 
années  de  bonheur  à.  qua- 
ti-e  années  d'infortune. 

Donné  à  bord  du  vais- 
seau amiral  La  Victoire, 
le  23  août  1793, 

Signé:  Hôod. 
Par  mindement de 
M.  l'amiral, 

Signé  :  J.-M.  Arthur, 
secrétaire. 
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Les  eommissairea  du  comité  de  Sûreté  générale  du 
département  des  Bouches-du-BMne,  aux  ci- 
toyens composant  ledit  comité. 

«  A  bord  du  vaisseau  La  Victoire, 
amiral  de  l'escadre  anglaise,  aux 
ordres  de  lord  Hood,  le  23  août 
1793,  l'an  II  de  la  Eépublique 
française. 

«  Citoyens, 

«  Le  calme  de  la  mer  ne  nous  a  permis  d'aper- 
cevoir l'escadre  que  le  22  à  midi.  Nous  l'avons 
abordée  le  24  à  une  heure  après  minuit.  Le  com- 
mandant de  la  frégate  avancée  nous  a  d'abord 
reçus  avec  beaucoup  d'honnêteté  et  d'amitié.  Il 
nous  a  conduits  à  bord  de  l'amiral  Hood,  qui 
nous  a  fait  l'accueil  le  plus  satisfaisant.  Il  a  gémi 
sur  les  maux  qui  affligent  la  France,  des  larmes 
ont  coulé  sur  ses  malheurs  :  il  nous  a  fait  entre- 
voir les  dispositions  les  plus  consolantes  pour  ne 
combattre  en  France  que  l'anarchie  et  les  fac- 
tieux qui  la  désolent;  il  a  de  lui-même  développé 
un  grand  caractère.  Nous  n'avons  provoqué  que 
son  consentement  à  un  transport  provisoire  de 
4  à  5  miUe  charges  de  blé  qui  sont  à  Gênes,  ache- 
tées pour  notre  ville;  sur  vos  explications  ulté- 
rieures, n  accordera  le  transport  de  tous  les  blés 
que  le  comité  des  subsistances  a  fait  acheter  à 
Gênes  et  à  Livourne.  L'escadre  tient  sa  croisière 
devant  le  cap  Sepet,  en  tirant  vers  le  Sud,  à  peu 
de  distance  de  terre. 

«  L'amiral  Hood  a  jugé  convenable  de  faire 
une  proclamation  pour  manifester  dans  les  dé- 
partements méridionaux  les  véritables  intentions 
des  puissances  coalisées  ;  noiis  vous  la  remettons 
en  original  avec  la  traduction;  veuillez  bien  ne 
pas  tarder  de  donner  à  cette  pièce  la  pubMcité 
désirée. 

«  Nous  avons  été  surpris  de  n'avoir  pas  été 
devancés  par  la  députation  de  Toulon.  Nous 
sommes  en  peine  sur  ce  retard.  Nous  avons  expé- 
dié à  Toulon  pour  en  savoir  les  motifs.  Nous  dé- 
sirons d'apprendre  qu'il  n'est  causé  que  par  des 
lenteurs  quelquefois  difficiles  à  surmonter. 

«  L'amiral  Hood  se  réserve  de  s'expliquer  sur 
l'emploi  de  ses  forces  et  secours,  lorsqu'il  connaî- 
tra les  dispositions  de  la  ville  de  Toulon,  par 
l'arrivée  de  ses  députés.  Il  promet  tout  ce  qui  est 
en  son  pouvoir.  Nous  écrivons  au  comité  général 
de  Toulon,  et  à  nos  quatre  commissaires,  pour 
les  instruire  du  succès  de  notre  mission  et  pour 
les  presser  de  venir  nous  joindre. 

«  L'escadre  qui  nous  a  reçus  est  toute  anglaise, 
elle  est  de  20  vaisseaux  et  25  frégates,  ceUe  des 
Espagnols  croise  sur  le  cap  de  Creux.  On  se  flatte 
de  la  voir  bientôt  reparaître  sur  ces  parages  avec 
des  forces  considérables. 

«  Vous  aurez  vu  avec  joie  arriver  la  frégate  an- 
glaise La  Nennis  qui  a  conduit  dans  votre  port 
les  prisonniers  français.  On  attend  son  retour 
avec  impatience  pour  connaître  la  position  de 
Marseille,  vu  les  dangers  qm  la  menacent. 

«  Nous  laissons  un  duplicata  de  la  présente  en- 
tre les  mains  de  l'amiral  Hood,  qui  a  promis  de 
vous  l'expédier  par  un  parlementaire,  si  par  mal- 
heur, les  réponses  de  Toulon  n'étaient  pas  satis- 
faisantes. 

«  Nous  ne  perdrons  pas  une  minute  de  temps 
pour  remplir  notre  mission  pressante  pour  les 
subsistances.  Nous  désirons  à  ce  sujet  que  le 
vent  favorable  nous  serve.  Comptez  sur  notre 


zèle  et  notre  désir  vif  pour  procurer  des  soula- 
gements à  nos  concitoyens. 

«  Nous  vous  saluons  cordialement. 

«  Signé  :  J.  Labat,  J.  Cezan.  » 

A  bord  du  vaisseau  Yictory,  le  24  août  1793. 

«  Messieurs  Farrega,  Ravina  et  C*^, 

«  Je  suis  venu  en  parlementaire  auprès  de  l'es- 
cadre anglaise,  pour  solliciter  au  nom  des  corps 
administratifs  et  du  comité  général  de  Mar- 
seille, la  libre  navigation  de  8  chargements  de 
blé  que  le  comité  des  subsistances  de  Marseille, 
dont  je  suis  membre,  a,  à  Gênes  sous  vos  soins. 
Mylord  Hood  me  permet  de  vous  écrire  pour 
vous  prier  de  tenir  prêts  à  partir  les  bâtiments, 
dès  qu'une  frégate  anglaise  qui  portera  un  ordre 
avec  ma  lettre  paraîtra  :  probablement  elle  par- 
tira demain.  Voici  en  attendant,  copie  de  la 
lettre  de  M.  Samatan  à  MM.  André  Régny,  père 
et  fils,  et  C*«.  Ces  messieurs  lèveraient  tous 
obstacles,  si,  pour  votre  sûreté,  il  y  en  eût  quel- 
qu'im  à  vaincre.  Je  me  borne  dans  ce  moment 
à  vous  donner  .cet  avis  par  le  parlementaire  qui 
a  emmené  des  députés  de  Marseille,  pour  qu'il 
vous  parvienne  un  moment  plus  tôt,  afin  que 
ces  bâtiments  aient  tout  de  suite  ordre  de  se 
tenir  prêts.  Je  vous  préviens  aussi  qu'il  est 
convenable,  pour  plusieurs  raisons,  que  les  dé- 
tails dans  lesquels  je  suis  entré  demeurent  entre 
nous. 

«  Si  le  capitaine  de  la  Tartane  qui  porte  cette 
lettre  a  quelques  besoins  pour  ses  dépenses,  je 
vous  prie,  au  nom  du  bureau  des  subsistances 
ou  de  M.  Samatan,  de  lui  foirmir  quelque  argent 
et  de  m'en  donner  avis,  ainsi  qu'à  ceux  à  son 
retour  qui  doit  s'effectuer  tout  de  suite. 

«  Signé  :  J.  Abeille.  » 

Copie  d'une  lettre  adressée  à  la  citoyenne 
Villeneuve  Clarry,  à  Marseille. 

«  Toulon,   le   24  août    1793. 

«  Je  serai  en  peine,  ma  très  chère  Honorine, 
jusqu'à  ce  que  j'aie  reçu  une  lettre  de  toi  :  véri- 
tablement la  position  de  notre  ville  de  Mar- 
seille nous  inquiète  tous;  juge  de  ce  que  je  dois 
ressentir,  moi  qid  y  ai  tout  ce  que  j'ai  de  plus 
cher  au  monde.  Nous  avons  appris  hier  qu'une 
frégate  de  l'escadre  de  l'amiral  Hood  a  mouillé 
avant -hier  dans  le  port  de  Marseille;  mais  nous 
ignorons  encore  le  résidtat  de  sa  venue  et  de 
celle  du  parlementaire  que  MarseUle  a  envoyé 
à  cet  amiral.  Je  vais  te  faire  le  récit  de  ce  qui 
s'est  passé  ici  depuis  hier  au  soir,  persuadé  qu'il 
fera  plaisir  à  papa.  Hier  à  dix  heures,  ou  environ, 
une  frégate  de  l'armée  anglaise  arriva  en  parle- 
mentaire dans  notre  rade;  les  paquets  dont  elle 
était  chargée  furent  portés  sur-le-champ  à  leur 
adresse,  et  de  là  au  comité  général  des  sections, 
ils  contenaient  d'abord  une  lettre  des  commis- 
saires de  la  ville  de  Marseille  envoyés  à  cette 
armée,  une  lettre  de  l'amiral  Hood  et  une  pro- 
clamation, du  même  amiral,  que  l'on  dit  être 
de  la  plus  grande  importance  et  de  la  plus 
grande  vérité.  Cet  amiral,  à  ce  qu'on  m'a  dit, 
après  avoir  fait  un  tableau,  malheureusement 
trop  vrai,  de  la  détresse  où  se  trouve  la  France, 
finit  par  offrir  toutes  sortes  de  secours  en  vivres, 
argent  et  hommes,  à  condition  que  nous  repren- 
drons le  Gouvernement  monarchique  et  que, 
pour  mesure  de  sûreté,  on  désarmera  l'escadre 
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et  les  batteries  de  la  côte  et  que  la  garde  des 
forts  sera  provisoirement  confiée  aux  Anglais, 
qui  s'engagent  de  leur  côté  à  nous  les  remettre 
comme  ils  nous  les  auront  pris.  Ces  propositions 
envoyées  ce  matin  ou  même  dans  la  nuit  aux 
sections,  ont  été  acceptées  dans  sept  à  l'unani- 
mité, et  n'ont  souffert  que  très  peu  de  discus- 
sion dans  la  huitième,  qui  a  aussi  donné  son  adhé- 
sion. Le  parallèle  de  la  conduite  des  Anglais  avec 
celle  des  soi-disant  représentants  du  peuple  à 
l'armée  du  Var  et  de  Carteaux  (sic).  J'ai  donc 
été  bien  étonné  ce  matin,  en  rentrant  en  viUe, 
d'entendre  plusieurs  particuliers,  m' avertir 
d'ôter,  avant  d'y  entrer,  la  cocarde  tricolore  que 
j'avais  à  mon  chapeau,  et  bien  plus  encore,  y 
étant  entré,  d'entendre  crier  de  tous  côtés  :  Vive 
le  roi!  J'oubliais  une  des  conditions  qui  est  de 
reprendre  le  pavillon  blanc.  Je  pense  que  les 
mêmes  conditions  axiront  été  proposées  à  la  ville 
de  Marseille.  Je  pense  que,  si  elles  sont  acceptées, 
le  commerce  doit  s'occuper  des  moyens  d'armer 
beaucoup  de  bâtiments;  car  nous  ne  manque- 
rons pas  de  matelots  oisifs,  qu'il  sera  nécessaire 
et  urgent  de  ne  pas  mettre  en  peine  pour  leur 
subsistance  et  celle  de  leurs  famÛles. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Gasparin.  » 

Copie  d'une  lettre  écrite  par  le  comité  général  des 
sections  permanentes  de  Toulon,  au  général 
Carteaux,  en  date  du  28  août,  Van  I^'  du  règne 
de  Louis  XVII. 

«  Une  foule  de  Marseillais  honnêtes  et  vic- 
times de  leur  dévouement  au  bien  et  à  la  tran- 
quillité de  leurs  concitoyens,  sont  dans  ce  mo- 
ment détenus  par  vos  ordres;  ils  gémissent 
dans  les  fers;  et  après  avoir  essuyé  tous  les 
outrages  dont  leur  probité  reconnue  devait  les 
garantir,  ils  attendent  dans  d'horribles  cachots, 
la  mort  réservée  à  des  scélérats. 

V  Est-ce  vous,  général,  qui  avez  autorisé  ces 
abus  d'un  pouvoir  inique?  Et  pourriez- vous 
souffrir  que  ces  atrocités  se  commissent  sous  vos 
ordres? 

«  Le  citoyen  Laugier,  président  du  tribunal 
populaire,  Bonniquet,  membre  du  comité  de 
Sûreté  générale  ;  Ployard,  négociant  et  plusieurs 
autres,  jouissent  de  l'estime  et  de  la  confiance 
publique,  et  ne  méritent  point  que  les  satellites 
d'une  troupe  de  factieux  et  d'intrigants  les 
immolent  à  leur  injuste  vengeance. 

«  Nous  n'osons  croire  que  vous  ne  puissiez  pas 
empêcher  ces  actes  sanglants  d'une  autorité 
despotique;  mais  si  ces  exécutions  affreuses 
souillaient  encore  les  murs  de  Marseille,  le  co- 
mité général  des  sections  vous  notifie  que  l'in- 
dignation dont  serait  pénétré  le  peuple  de  Tou- 
lon, le  porterait  à  en  tirer  une  vengeance  exem- 
plaire. Nous  retenons  ici  deux  députés  de  la 
Convention  et  les  parents  de  deux  autres  que 
nous  réservons  en  otages;  et  nous  a^ous  décla- 
rons qu'ils  subiront  le  même  sort  que  vous  ferez 
éprouver  à  ces  victimes  innocentes  dont  nous 
nous  annonçons  les  protecteurs;  nous  connais- 
sons ce  qu'ils  ont  fait  et  leur  conduite  ne  peut 
être  un  crime  qu'aux  yeux  des  hommes  pervers 
et  scélérate. 

<•  Les  Anglais,  déjà  unis  avec  nous  et  nos 
amis,  nous  ont  amené  des  secours  :  30,000  hom- 
mes- ou  Anglais,  ou  Espagnols,  seront  bientôt 
pi^ts  à  seconder  notre  vengeance,  notre  ville  et 
Marseille  seront  sous  leur  protection. 


«  Général,  faites  vos  réflexions.  Que  la  nous 
velle  municipalité  installée  par  la  faction  domi- 
nante à  Marseille,  que  la  section  n°  11  et  se- 
adhérents,  apprennent  qu'ils  sont  responsables, 
sur  leurs  têtes,  de  tous  les  arrêts  de  mort  qui 
seront  prononcés  par  les  autorités  contre  les- 
quelles la  saine  partie  de  la  nation  française  et 
tous  les  Marseillais  persécutés  s'élèvent  avec 
indignation. 

«  Les  Toulonnais  ont  eu  le  bonheur  de  con- 
server leur  énergie;  et  ce  qu'ils  vous  déclarent 
solennellement  en  est  une  suite  :  ils  sont  encore 
libres,  et  déterminés  à  l'être  toujours;  leur  pa- 
role est  sacrée. 

«  Le  comité  général  des  sections  permanentes 
de  Toulon. 

«  Signé  :  Reboul,  président;  Martel  père; 
François  Miltre;  Foucher  aîné;  Garibon, 
secrétaire;  Bomfat,  Eustache,  Beau- 
DEUF,  Brun,  Bonn  and.  Pan  quel,  B.  Pas- 

QUIER. 

«  Pour  copie  conforme  à  Voriginal  : 
«  Signé  :  Jopacin.  » 


bord    du    Victory    amiral, 
24  août  1793. 


le 


«  Je  vous  prie,  mon  cher  beau-frère,  de  don- 
ner de  mes  nouvelles  à  toute  ma  famille.  Je  suis 
accueilli  avec  la  plus  grande  distinction.  Je  sms 
on  ne  peut  mieux,  si  l'on  était  bien,  loin  de  ce  que 
l'on  chérit  le  plus. 

«  Je  vous  prie  de  dire  à  M.  Hayet,  que  j'ai 
emporté  les  effets  sur  Paris  et  ceux  sur  Amster- 
dam et  Constantinople.  Je  le  prie  de  veiller  à 
tout. 

«  Je  ne  puis  vous  fixer  l'instant  de  mon  re- 
tour; cela  dépend  du  grain  que  nous  sollicitons 
de  Gênes. 

«  Écrivez  tout  de  suite  à  ma  femme.  Je  vous 
embrasse  de  tout  mon  cœur.  » 

«  A    bord    du    vaisseau    Victory, 
le  24  août  1793. 

<(  Chers  collègues, 

«  Milord  Hood  nous  permet  de  remettre  une 
lettre  à  des  bâtiments  qui  se  rapprocheront  de 
Marseille  ;  il  vient  de  recevoir  réponse  de  Toulon 
où  il  a  envoyé  un  officier  distingué  :  il  paraît 
satisfait;  vous  le  serez  des  dispositions  paci- 
fiques et  amicales  qui  sont  démontrées. 

«  Nos  blés  de  Gênes  vous  seront  remis  aussitôt 
que  les  vents  le  permettront;  des  frégates  an- 
glaises les  convoieront. 

«  Avant  la  réception  de  cette  lettre,  vous 
saurez  par  Fulon  ce  qu'il  aura  déterminé  sur 
les  objets  qui  ont  été  agités. 

«  Nous  vous  saluons  bien  cordialement. 

«  Signé  :  Aluile,  J.  Labat. 

(Pour  copie  conforme.) 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Long,  enseigne  en- 
tretenu, au  citoyen  Daîbarode,  ministre  de  la 
marine. 

«  Marseille,  30  août  1793,  Tan  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyen  ministre, 
<c  L'entrée  des  Anglais  dans  les  forts  de  Tou- 
lon m*  ayant  montré  l'impossibilité  de  pouvoir 
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être  désormais  utile  à  la  patrie,  à  bord  du  Thé- 
misiocle,  sur  lequel  j'étais  embarqué,  je  me  suis 
décidé  à  me  rendre  à  Marseille  auprès  des  re- 
présentants du  peuple.  Les  difficultés  que  l'on 
avait  mises  aux  passages,  m'ont  obligé  de  partir 
en  fuyard,  et  d'abandonner  tout  mon  équipage. 
La  générosité  de  la  nation  ne  permettra  pas  que 
ma  fidélité  soit  la  cause  d'une  perte  aussi  consi- 
dérable. Je  vous  prie,  citoyen -ministre,  de  vou- 
loir bien  me  faire  obtenir  l'indemnité  néces- 
saire pour  me  remettre  en  état  de  servir  la  Répu- 
blique. J'ai  établi  mon  domicile  à  la  rue  de  Pa- 
radis, à  Marseille,  en  attendant  que  vos  ordres 
me  fassent  partir  pour  quelqu'un  des  autres 
départements  de  la  marine,  puisque  celui  auquel 
j'étais  attaché  est  au  pouvoir  des  ennemis. 

«  Signé  :  Long. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Dalbarade.  » 

LHnfortuné,  mais  toujours  fidèle  à  sa  pairie,  le 
lieutenant  Devaux,  commandant,  il  y  a  deux 
jours,  La  Topaze,  frégate  de  la  République 
française,  aux  représentants  du  peuple  à  la 
Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants, 

«  L'horrible  trahison  des  infâmes  Toulonnais 
doit  vous  être  déjà  connue.  Leur  noire  perfidie, 
qui  les  a  portés  à  livrer  avant -hier  la  ville  et  les 
forts  de  Toulon,  ainsi  que  l'escadre  française, 
aux  Anglais,  m' ayant  mis  dans  la  cruelle  alter- 
native d'être  ruiné  sans  ressource,  ou  d'être 
traître  à  ma  patrie,  j'ai  préféré  la  misère  la  plus 
aflfreuse  à  la  honte  d'être  parjure.  Incapable 
de  défendre  contre  tant  d'ennemis  la  frégate 
que  je  commandais,  ne  pouvant  y  mettre  le  feu 
sans  incendier  en  même  temps  4  vaisseaux  de 
notre  armée  qui  restaient  encore  fermes  à  leur 
poste,  je  me  mets  à  la  tête  des  matelots  qui 
étaient  restés  fidèles  à  la  République;  et  à  deux 
heures  après  midi  du  28  du  courant,  jour  de 
l'entrée  des  Anglais,  nous  nous  mettons  en 
marche  pour  Marseille,  où  nous  sommes  arrivés 
hier.  Une  heure  de  plus  que  nous  eussions  tardé, 
nous  serions  prisonniers  des  Toulonnais,  qm 
envoyèrent  des  troupes  pour  saisir  les  Français 
qui  ne  voulaient  pas  tremper  dans  leur  hor- 
rible complot.  Ils  ont  massacré  sans  pitié  ceux 
qui  se  sont  défendus,  ont  fait  prisonniers  ceux 
qui  se  trouvaient  sans  armes  ;  et  il  n'est  échappé 
que  le  plus  petit  nombre  de  ceux  qui  se  sont 
sauvés  le  lendemain  29. 

((  J'ai  perdu,  citoyens  représentants,  tous  mes 
effets  quelconques  dans  cett«  journée  affreuse, 
pour  rester  fidèle  à  ma  patrie,  et  je  me  trouve 
dans  l'impossibilité  absolue  de  réparer  cette 
perte;  je  n'ai  pas  même  de  quoi  m'habiller. 
J'avais  à  bord  ou  à  ToiUon  tout  ce  que  je  pos- 
sédais, mes  hardes  de  terre  et  de  mer,  mes  ins- 
truments de  navigation,  tous  mes  livres,  trois 
superbes  et  excellentes  lunettes  de  jour  et  de 
nuit  qui  me  coûtaient  2,400  livres,  toutes  mes 
provisions  pour  quatre  mois,  tout  mon  Unge  de 
table,  mon  argenterie,  mes  bijoux,  mes  meubles, 
et  11,600  livres  qui  me  restaient  encore  :  j'ai 
tout  perdu  pour  être  fidèle  à  la  République.  Je 
l'appelle  aujourd'hui  à  mon  secours  :  ma  vie 
lui  appartient;  je  la  lui  ai  consacrée  :  mais  j'es- 
père qu'elle  ne  me  laissera  pas  périr  dans  la 
misère  avec  \me  femme  et  trois  jeunes  enfants 


qui  n'ont  d'autres  ressoiirces  qu'un  père  qui  n'a 
plus  rien  à  leur  donner. 

«  Marseille,  le  30  août,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  Gassin.  » 

Depuis  le  rapport  fait  à  la  Convention  natio- 
nale sur  la  trahison  de  Toulon,  le  comité  de 
Salut  public  a  reçu  quelques  renseignements  sur 
des  faits  relatifs  à  la  défection  de  cette  ville. 
La  connaissance  de  ces  faits  est  due  à  des  ci- 
toyens arrivés  à  Paris  des  départements  méri- 
dionaux, et  qui  les  ont  rapportés,  ou  comme 
témoins  oculaires,  ou  comme  les  ayant  appris 
par  des  personnes  dignes  de  foi. 

Les  rebelles  de  Toulon  avaient  envoyé  à 
Montpellier  deux  commissaires,  dont  l'un 
nommé  Jouve,  interprète  anglais,  et  consul  des 
nations  anglaise  et  hollandaise,  pour  presser  la 
remise  et  l'embarquement  de  quelques  millions 
destinés  pour  le  port  et  l'arsenal  de  Toulon. 
L'argent  était  déjà  embarqué  à  Cette,  et  prêt 
à  partir,  quand  on  reçut  à  Montpellier  la  nou- 
velle de  la  reddition  de  Toulon  aux  Anglais.  Le 
départ  des  fonds  fut  arrêté;  mais  les  agents  des 
rebelles  avaient  fui  à  propos,  et  s'étaient  dé- 
robés à  la  peine  due  à  leur  crime. 

La  déroute  de  l'armée  de  Marseille,  dispersée 
par  les  braves  républicains  commandés  par 
Carteaux,  fit  entrer  dans  la  ville  de  Toulon 
900  hommes  de  cette  armée,  commandée  par 
Villeneuve.  Ce  Villeneuve  est,  à  ce  qu'on  assure, 
le  même  qui,  capitaine  en  1790  du  régiment  de 
Languedoc,  infanterie,  fut  un  des  principaux 
moteurs  du  massacre  de  Montauban.  L'arrivée 
de  ces  fuyards  à  Toulon  y  jeta  l'épouvante.  Les 
sections  délibéraient  sur  les  propositions  de 
l'amiral  Hood  :  ils  s'y  portèrent  tumultueuse- 
ment, et  favorisés  de  la  protection  des  meneurs 
du  parti  royaliste,  ils  déterminèrent  la  trahison. 

Vialis,  maréchal  de  camp  du  génie,  comman- 
dait la  place  au  moment  où.  les  Anglais  y  ont 
été  introduits. 

Aiguyon,  aussi  maréchal  de  camp,  comman- 
dait le  fort  Lamalgue.  C'est  lui  qui  a  menacé  les 
vaisseaux  français  de  tirer  sur  eux  à  boulets 
rouges,  s'ils  s'opposaient  à  l'entrée  de  l'es- 
cadre ennemie. 

Les  Anglais  avaient  à  la  suite  de  leur  armée 
navale,  une  quantité  considérable  de  grains, 
qu'ils  ont  fait  entrer  dans  la  rade.  Dès  le  mois 
de  jvdn,  Puissand  avait  pris  des  mesures  pour 
affamer  les  villes  maritimes  du  Midi,  et  s'op- 
poser à  l'arrivage  des  mimitions  navales.  Il  avait 
été  fait  à  Gênes  des  chargements  considérables 
en  blés,  goudrons,  brais  et  autres  objets  d'appro- 
visionnement. Puissand  écrivit  au  chargé  d'af- 
faires de  la  République  à  Gênes,  le  citoyen 
Tilly,  pour  lui  enjoindre  de  débarquer  ces  muni- 
tions et  subsistances,  et  d'en  acquitter  le  nolis 
aux  commandants  des  tartanes;  il  ajoutait  qu'il 
fallait  réserver  ces  envois  pour  le  moment  où 
l'on  verrait  s'établir  un  nouvel  ordre  de  choses. 
Tilly  résista  à  ces  ordres,  et  il  en  résulta,  entre 
lui  et  Puissand,  une  discussion  dont  les  détails 
existent  dans  la  correspondance  de  ces  deux 
agents,  déposée  au  bureau  des  affaires  étran- 
gères. 

Les  Anglais  ont  débarqué  100  hommes,  par 
vaisseau,  de  troiy)es  de  figne  pour  garder  les 
postes.  Le  fort  Lamalgue  est  gardé  par  des 
forces  dont  la  moitié  est  composée  d'Anglais, 
et  l'autre  de  rebelles. 

Les  départements  méridionaux,  indignés  de 
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la  trahison  de  Toulon,  accourent  en  foule  pour 
venger  cet  outrage  fait  à  la  patrie,  Montpellier, 
en  fournissant  son  contingent,  a  donné  l'exemple 
à  tous  les  départements  voisins  :  le  district  de 
Saint-Hippolyte  a  déjà  levé  et  équipé  un  ba- 
taillon de  1,900  hommes,  et  le  département  de 
l'Hérault  fournira  en  totalité  30,000  hommes, 
dont  partie  se  porte  sur  Toulon,  et  partie  sur 
Perpignan.  Le  nombre  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique est  considérable;  la  révolte  de  Toulon  a 
compliqué  les  difficultés  qui  s'opposent  à  l'affer- 
missement de  la  liberté;  mais  que  les  patriotes 
se  montrent  fermes  et  courageux,  et  la  liberté 
triomphera,  en  dépit  des  royalistes  et  des  An- 
glais qui  les  protègent. 

Le  comité  de  Sûreté  générale,  par  l'organe  d'un 
de  ses  membres  [Chabot  (1)]  propose  le  projet 
de  décret  suivant,  qui  est  adopté  (2). 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  1°  Que,  dans  le  jour,  les  scellés  qui  ont  été  mis 
sur  les  papiers  et  effets  des  banquiers,  agents  de 
change,  négociants  et  gens  d'affaires,  seront 
levés;  que  les  commissaires  des  sections  feront 
aussi,  dans  le  jour,  l'inventaire  des  papiers  qui  se 
trouveront  sous  les  scellés; 

«  2°  Que  ceux  qui  ont  été  mis  en  état  d'arres- 
tation dans  des  maisons  d'arrêt  seront  mis  à  la 
garde  de  deux  bons  citoyens,  à  leurs  frais,  jusqu'à 
ce  que  leur  conduite  ait  été  jugée  intacte.  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Chabot,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  générale» 
observe  que  la  loi  qui  ordonne  l'arrestation  des 
agents  de  change  et  des  banquiers,  et  l'apposi- 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  n°  640). 

(2)  Procès-verbaux  de  ta  Convention,  t.  20,  p.  218. 

(3)  Moniteur  universel  (n°  253  du  mardi  10  septembre 
1793,  p.  107S,  col.  2).  D'autre  part  le  Journal  de  la  Mon- 
tagne (n"  100  du  mardi  10  septembre  1793,  p.  700, 
col.  1)  et  les  Annales  patriotiques  et  littéraires  (n°  253 
du  mercredi  11  septembre  1793,  p.  1161,  col.  1)  rendent 
compte  de  la  motion  de  Chabot  dans  les  termes  sui- 
vants : 

I. 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne. 

Chabot.  —  Vous  avez   voulu  frapper  les  coupables  ; 

il  est  peu  do   banquiers  qui  n'aient   trempé   dans   les 

complots    liberticides,    mais    plusieurs   d'entre  eux   ne 

seraient  pas  fâchés  d'avoir  un  prétexte  pour  faire  ban- 

?[ueroute,  et  vous  allez  plonger  dans  le  désespoir  une 
ouïe  de  citoyens,  si  vous  n'ordonnez  que,  dans  ce  jour 
les  scellés  mis  sur  les  papiers  des  banquiers  et  agents 
de  change,  négociants  et  gens  d'affaires  seront  levés; 
que  les  commissaires  des  sections  feront,  dans  le  jour, 
1  inventaire  ;  que  ceux  qui  ont  été  arrêtés  seront  mis  à 
la  garde  de  deux  bons  citoyens,  et  à  leurs  frais,  jusqu'à 
ce  que  leur  conduite  ait  été  jugée  intacte. 
Ces  propositions  sont  décrétées. 

II. 

Compte  rendu  des  Annales  patriotiques  et  littéraires. 

L'arrestation  de  tous  les  banquiers  et  agents  de 
change  s'est  effectuée;  mais  comme  demain  est  un  jour 
de  paiement,  cette  mesure,  si  elle  n'était  modifiée,  pour- 
rait occasionner  un  mouvement,  c'est  pourquoi  Chabot 
fait  décréter,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  générale,  que 
les  banquiers  arrêtés  seront  simplement  gardés  à  vue 
par  deux  citoyens  ;  la  dépense  de  cette  garde  sera  à  leurs 
frais. 


tion  des  scellés  sur  leurs  papiers,  peut  produire 
de  grands  inconvénients,  interrompre  les  rela- 
tions commerciales,  et  même  servir  de  pré- 
texte à  plusieurs  pour  faire  des  banqueroutes 
qui  ruineraient  une  infinité  de  citoyens  peu  for- 
tunés. Il  propose,  et  l'assemblée  adopte  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

(Suit  un  résumé  du  décret  que  nous  reprodui- 
sons ci-dessus.) 


Un  membre  [Dbouet  (1)]  propose  de  renou- 
veler demain  le  comité  de  Sûreté  générale,  et  de 
le  réduire  à  9  membres. 

Ces  deux  propositions  sont  successivement 
mises  aux  voix  et  décrétées. 

On  propose  ensuite  de  décréter  qu'aucun  des 
9  membres  qui  seront  élus,  ne  pourra  être  envoyé 
en  commission. 

Cette  proposition  est  amendée  par  une  autre, 
tendant  à  ce  que  tout  membre  du  comité  de 
Sûreté  générale  qui  pourra  être  envoyé  en  com- 
mission, soit  sur-le-champ  remplacé. 

La  Convention  nationale  adopte  cet  amende- 
ment (2). 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (3)  : 

Drouet  représente  à  la  Convention  que  dans 
les  circonstances  où  l'on  se  trouve,  elle  doit  por- 
ter un  œil  attentif  sur  ses  comités,  qui  préparent 
ses  décrets  et  peuvent  influer  sur  leur  sagesse. 
Plusieurs  sont  dans  l'inaction,  dit -il,  soit  à  cause 
de  leur  désorganisation,  soit  à  cause  de  la  mora- 
lité de  leurs  membres.  De  ce  nombre  est  le  co- 
mité de  Sûreté  générale.  Je  demande  qu'il  soit 
réorganisé  et  que,  de  18  membres  qui  le  compo- 
sent, il  soit  réduit  à  9. 

Maure.  J'appuie  cette  motion.  Le  comité  de 
Sûreté  générale  est  trop  vieux.  Il  est  sans  cesse 
environné  de  corruption.  Il  faut  l'en  défendre; 
il  faut  en  faire  sortir  ceux  qui,  depuis  si  long- 
temps, servent  si  bien  la  chose  publique,  afin 
qu'ils  demeurent  sans  tache.  Je  demande  qu'il 
soit  entièrement  renouvelé. 

Julien  trouve  toutes  ces  observations  raison- 
nables et  demande  aussi  le  renouvellement; 
mais  il  observe  que  ce  ne  sont  point  ceux  qui 
ont  constamment  la  main  à  la  charrue  qui  vien- 
nent à  l'assemblée  dénoncer  leurs  collègues. 

[L'assemblée  décrète  que  le  comité  de  Sûreté 
générale  sera  renouvelé;  qu'il  ne  sera  plus  com- 
posé que  de  9  membres  et  que,  lorsque  l'un  d'eux 
sera  envoyé  en  commission,  elle  le  remplacera 
sur-le-champ]. 

On  réclame  [Baraillon  (4)]  le  rapport  sur  les 
loteries. 

La  Convention  l'ajourne  à  samedi  prochain  (5). 


(1)  D'après  les  divers  journaux  de  l'époque. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  218. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793, 
n«  336,  p.  135). 

(4)  D'après  le  Moniteur  universel. 

(o)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  218. 
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Compte  rendu  du  Monitewr  ttnivarsel  (1)  : 

Baraillon.  Je  demande  qu'on  fasse  le  rap- 
port sur  la  suppression  des  loteries. 

Chabot  .  Je  fais  observer  à  rassemblée  que 
ceix  qui  la  pressent  si  vivement  de  supprimer  les 
loteries,  sont  des  capitalistes  aristocrates  qui 
veulent  élever  des  banques  et  profiter  du  produit 
des  loteries.  Je  pense  que  le  plus  sûr  moyen  d'en- 
richir réellement  la  classe  indigente,  c'est  de 
supprimer  le  Mont-de-Piété  qui  la  ruine,  en  pa- 
raissant la  soulager. 

Dusaulx.  Je  déclare  que  c'est  dans  mon 
âme  et  conscience  que  j'ai  depuis  longtemps 
proposé  la  suppression  des  loteries,  et  que  je  l'ai 
regardée  comme  une  partie  de  la  régénération 
politique. 

Un  membre.  Pour  empêcher  que  les  spécula- 
teurs avides  s'enrichissent  du  produit  des  lote- 
ries nationales,  je  propose  de  prononcer  en  même 
temps  leur  suppression  et  une  loi  pénale  contre 
ceux  qui  étabhraient  des  loteries  clandestines. 

Julien.  Je  trouve  cette  proposition  très  sage  ; 
mais  comme  elle  tient  à  des  rapports  politiques 
et  moraux  qu'il  faut  approfondir  et  comparer, 
je  demande  que  la  discussion  soit  ajournée  à 
samedi  prochain. 

L'ajournement  est  prononcé. 

On  reprend  [Laurent-Lecointke,  rappor- 
teur (2)]  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  les 
subsistances,  qui  avait  été  ajournée  à  la  séance 
du  7  (8). 

Le  rapporteur  du  comité  de  Salut  public  [Car- 
NOT  (4)]  interrompt  cette  discussion  (5)  pour 
proposer  un  projet  de  décret  sur  l'organisation  de 
l'armée  révolutionnaire,  décrété  le  5  de  ce  mois. 

Ce  projet  est  adopté  dans  les  termes  sui' 
vants  (6)  : 


(1)  Moniteur  universel  (n"  235  du  jeudi  12  septembre 
1793,  p.  1082,  col.  2).  D'autie  part  l'Auditeur  national 
(n*  333  du  mardi  10  septembre  1793,  p.  6)  rend  compte 
la  motion  de  Baraillon  dans  les  termes  suivants: 

«  Le  rappport  sur  les  loteries  était  à  l'ordre  du  jour. 

a  Un  membre  a  demandé  qu'il  fut  fait. 

«  Chabot  a  représenté,  qu'au  lieu  de  détruire  les 
loteries,  on  devrait  les  faire  tourner  au  profit  du  peuple 
en  affectant  leurs  produits  au  Mont-de-Piété  qui  serait 
tenu  de  prêter  sur  gages,  sans  intérêts,  aux  citoyens 
peu  fortunés. 

«  Le  rapport  est  ajourné  à  demain.  » 

(2)  D'après  les  divers  journaux  de  l'époque. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  219. 

(4)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  640). 

(5)  Voyez  ci-aprés  la  suite  de  la  discussion  sur  les 
subsistances. 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  219  à 
221. 

Ce  décret,  proposé  par  le  comité  de  Salut  public 
avait  été  présenté  à  son  approbation,  sous  forme  d'ar- 
rêté pris  par  la  Commission  chargée  d'organiser  l'ar- 
mée révolutionnaire,  à  Paris,  en  vertu  du  décret  du 
5  septembre  1793.  Aucun  changement  ou  correction  n'a 
été  apporté  à  la  rédaction,  sauf  la  suppression  du  der- 
nier article  de  l'arrêté  qui  portait  le  n*  11  et  était  ainsi 
conçu  : 

IL 

o  L'armée  révolutionnaire  fait  partie  de  la  levée 
générale  décrétée  par  la  loi  du  23  août. 

Voir  la  minute  du  décret  Archives  nationales  (car- 
ton D  268,  dossier  640). 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  public, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

»  Les  comités  révolutionnaires  des  sections 
de  Paris  formeront  la  liste  des  citoyens  de  leurs 
sections  respectives,  de  25  à  40  ans,  qu'ils  pré- 
senteront pour  servir  dans  l'armée  révolution- 
naire. Ils  adresseront  chaque  jour  ces  listes  à 
la  mairie  et  au  commandant  général. 

Art.  2. 

«  L'une  de  ces  listes  sera  remise  à  une  Commis- 
sion formée  de  6  membres  du  conseil  général 
du  département  de  Paris,  et  de  6  membres  du 
conseil  général  de  la  commune,  lesquels  exami- 
neront les  citoyens  présentés,  pour  statueridéfi- 
nitivement  sur  leur  admission. 

Art.  3. 

«  Toutes  les  compagnies  d'artillerie  de  la  garde 
nationale  parisienne  seront  soldées,  et  la  moitié 
sera  attachée  à  l'armée  révolutionnaire;  l'autre 
moitié  continuera  le  service  près  sa  section. 

Art.  4. 

«  Les  6  escadrons  qui  doivent  être  fournis  par 
le  département  de  Paris,  continueront  d'être 
levés,  et  feront  partie  de  l'armée  révolution- 
naire. 

Art.  5. 

«  n  y  aura  6  bataillons;  chacun  d'eux  sera 
composé  de  1,000  hommes. 

Art.  6. 

«  Les  souâ-officiers  et  les  officiers  des  compa- 
gnies seront  à  la  nomination  des  volontaires. 

Art.  7. 

«  Les  officiers  des  états-majors  des  bataillons 
seront  nommés  par  le  conseil  exécutif  provisoire, 
et  confirmés  par  le  comité  de  Salut  pubhc. 

Art.  8. 

«  Il  n'y  aura  qu'un  chef  de  bataillon;  en  son 
absence,  le  plus  ancien  capitaine  en  fera  les  fonc- 
tions. 

Art.  9. 

«  L'état-major  général  sera  composé  d'un  gé- 
néral de  division,  2  généraux  de  brigade  et  3  adju- 
dants généraux;  il  sera  nommé  comme  l'état- 
major  particulier  des  bataillons. 

Art.  10. 

«  Aussi  longtemps  que  l'armée  révolutionnaire 
sera  existante,  il  sera  procédé  chaque  année  à  de 
nouvelles  élections  et  nominations  des  officiers 
et  sous-officiers.  Ih  seront  susceptibles  de  réélec- 
tion. » 
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Compte   bendu   du   Journal   des   Débats    et 
Décrets  (1)  : 

Carnot  présente,  au  nom  du  comité  de  Salut 
public,  l'organisation  de  l'armée  révolutionnaire. 

Gaston  ne  veut  pas  que  les  jeunes  gens  en  ré- 
quisition y  soient  admis,  parce  que  les  musca- 
dins s'y  introduiraient  pour  ne  pas  aller  à  l'enne- 
nemi. 

Garnier  demande  que  l'armée  révolution- 
naire soit  de  40.000  hommes  et  divisée  entre 
tous  les  départements.  Il  pense  que  si  cette 
mesure  eut  été  plutôt  prise  les  traîtres  n'au- 
raient pas  agité  Marseille  et  livré  Toulon  aux 
Anglais. 

f?>  On  lui  observe  que  cela  est  décrété  sous  une 
autre  forme. 

!    L'assemblée    rejette    ces    amendements    et 
adopte  le  projet  de  Carnot,  en  ces  termes  : 

(Suit  le  'projet  de  décret  que  nous  reproduisons 
ci-dessus.) 

La  discussion  du  projet  de  décret  sur  les  subsis- 
tances est  continuée  [Laubent-Lecointre,  rap' 
porteur  (2)]. 

Les  articles  3  et  4  de  la  quatrième  section  de  ce 
projet  sont  renvoyés  au  comité  de  législation, 
comme  appartenant  au  Code  civil. 
;-  Un  membre  propose  qu'on  divise  en  différents 
arrondissements  les  départements  destinés  à  ali- 
menter Paris  et  l'armée;  il  demande  que  des  com- 
missaires de  la  Convention  soient  envoyés  dans 
ces  départements  pour  y  suivre  l'exécution  des  ré- 
quisitions, et  que  des  magasins  soient  formés  dans 
les  lieux  les  plus  favorables,  pour  subvenir  aux 
besoins  de  Paris  et  de  l'armée,  et  favoriser  les 
marches  et  mouvements  que  les  généraux  de  la 
République  pourront  faire. 

Ces  différentes  propositions  sont  renvoyées  à 
l'examen  de  la  Commission  des  Six  pour  les  sub- 
sistances, afin  d'en  faire  son  rapport  demain  (3). 

Compte   bendu   de   VAuditeur   national    (4)    : 

Organe'rde  la  commission  des  subsistances, 
Lecointbe  a  proposé  des  articles  qui  ont  été 
décrétés.  Voici  ce  qu'ils  portent  : 
N  1°  La  factilté  de  résilier  tout  bail  po\ir  les 
biens  de  campagne  qui  auraient  été  faits  par 
anticipation  avant  le  l^'^  janvier  1791  et  avant 
que  le  bail  courant  soit  expiré,  est  accordée  aux 
fermiers  et  aux  propriétaires; 

2°  Il  suffira  à  l'un  et  à  l'autre  de  le  signifier 
trois  mois  avant  le  temps  où  il  veut  résilier  le 
bail  ;  si  le  propriétaire  a  reçu  des  avances,  il  les 
remboursera. 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793, 
n*  351,  p.  137).  D'autre  part  \e  Mercure  universel  (ma.rd\ 
10  septembre  1793,  p.  loi,  col.  1)  rend  compte  de  cette 
discussion  dans  les  termes  suivants  : 

a  Carnot  présente  à  l'Assemblée  les  moyens  d'exécu- 
tion de  l'armée  révolutionnaire.  Ce  projet  a  été  adopté 
en  masse. 

«  Garnier  fait  observer  que  6000  hommes  sont  insuffi- 
sants pour  contenir  tous  les  malveillants  de  la  Répu- 
blique; car,  dit-il,  il  faut  une  armée  révolutionnaire 
pour  se  porter  dans  tous  les  points  où  il  y  aura  des 
émeutes,  et  que  cette  armée  soit  à  la  réquisition  du 
comité  de  Salut  public  et  de  la  Convention. 

«  La  question  préalable  rejette  cette  proposition.  » 

(2)  D'après  les  divers  journaux  de  l'époque. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  221. 

(4)  Auditeur  national  (n°  353  du  mardi  10  septembre 
1793,  p.  6). 


Tant  que  durera  la  guerre,  le  département  et 
la  ville  de  Paris  seront  approvisionnés  comme 
les  armées  de  la  KépubUque  et  les  places  dô 
guerre,  par  la  voie  des  réquisitions.  La  muni- 
cipalité se  concertera  avec  le  ministre  de  l'in- 
térieur pour  faire  de3  réquisitions. 

Les  boulangers  de  Paris  qui  voudront  quitter 
leur  profession,  ne  pourront  le  faire  qu'en  pré- 
venant les  municipaUtés  trois  mois  d'avance, 
sous  peine  de  2.000  Uvres  d'amende. 

Au  moyen  de  ce  que  le  département  et  la 
municipalité  de  Paris  sont  approvisionnés 
comme  les  armées  de  la  Eépublique,  les  bou- 
langers de  Paris  et  ceux  du  département,  ne 
pourront  acheter  ni  grains,  ni  farines  dans  au- 
cun marché,  à  peine  de  3.000  livres  d'amende, 
exigibles  par  corps. 

«  La  Convention  nationale  [motion  de  Jean- 
Bon-Saint-Andbé  (1)],  expliquant  l'article  4  de 
son  décret  de  ce  jour,  déclare  que,  dans  les  dispo- 
sitions de  cet  article,  elle  n'a  pas  entendu  com- 
prendre les  ouvriers,  artistes  et  autres  citoyens 
utiles,  originaires  d'Angleterre,  vivant  de  leur 
industrie,  de  leur  commerce  et  du  travail  de  leurs 
mains,  lesquels  en  étaient  déjà  exceptés  par  la 
loi  du  6  septembre;  charge  le  ministre  de  l'in- 
térieur de  faire  publier  dans  le  jour  le  présent 
décret,  avec  une  proclamation  qui  tranquillise  les 
citoyens  paisibles  (2).  » 

Compte  bendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Saint-André.  Vous  venez  de  décréter  que 
les  Anglais  qui  devaient  être  compris  dans  la  loi 
contre  les  étrangers,  seraient  gardés  en  otages, 
et  vous  avez  excepté  de  cette  disposition  les 
artistes  et  les  ouvriers;  eh  bien,  déjà  les  malveil- 
lants se  servent  de  ce  décret,  qu'ils  défigurent, 
pour  exciter  un  mouvement. 

Pour  prévenir  l'effet  de  leurs  manœuvres,  je 
vous  propose  de  déclarer  encore  une  fois  que 
vous  n'avez  pas  entendu  comprendre  dans  la  loi 
les  Anglais  qui  vivent  du  travail  de  leurs  mains, 
et  de  charger  le  ministre  de  faire  dans  ce  sens 
une  proclamation. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

(8uit  le  texte  du  décret  que  nous  reproduisons 
ci-dessus). 

Un  membre  du  comité  de  Salut  public  [Ba- 
BÈBE  (4)]  propose,  au  nom  de  ce  comité,  trois 
projets  de  décrets,  qui  sont  adoptés  ainsi  qu'il 
suit  (5)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public,  dé- 
crète que  les  citoyens  Lequinio  et  Laignelot  se 
rendront  sur-le-champ,  en  quaUté  de  représen- 
tants du  peuple,  dans  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, pour  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  sûreté  des  ports  de  Rocheîort 
et  de  La  Rochelle,  y  procéder  à  la  visite  et  l'appro- 
visionnement des  arsenaux,  et  surveiller  tout  ce 


(1)  D'après  les  journaux  du  temps. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  222. 

(3)  Moniteur  universel,  n"  255  du  jeudi  12  septembre 
1793,  p.  1082,  col.  3 

(4)  Rapporteur  des  trois  projets  de  décrets,  d'après 
la  minute  des  décrets,  qui  se  trouve  aux  Archives 
nationales  (carton  C  268,  dossier  640). 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  222  et 
223. 
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qui  est  relatif  au  service  de  la  marine  et  de  ses 
ports.  Us  sont  investis  des  pleins  pouvoirs  donnés 
aux  autres  représentants  du  peuple. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public,  dé- 
crète que  les  citoyens  Isoré,  Drouet  et  Barthe  (1), 
remplaceront,  en  qualité  de  représentants  du 
peuple  près  l'armée  du  Nord,  les  citoyens  Del- 
brel,  Colombel  (2)  et  Let^irneur  (3),  qui  se 
rendront  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  n  y  aura  désormais  dans  les  sections  de  Paris 
deux  séances  seulement,  le  dimanche  et  le  jeudi. 

Art.  2. 

«  Les  citoyens  qui  n'ont  d'autres  ressources 
pour  vivre  que  le  travail  journalier  de  leurs 
mains,  pourront  réclamer  une  indemnité  de 
40  sous  par  séance.  Elle  ne  sera  payée  qu'à  ceux 
qui  seront  présents  à  la  séance,  qui  commencera 
à  cinq  heures  et  finira  à  dix. 

Art.  3. 

«  La  somme  nécessaire  au  paiement  de  cette 
indemnité  sera  perçue  sur  les  contributions  en 
sols  additionnels,  et  avancée  par  le  Trésor  public. 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra,  en  consé- 
quence, à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
jusqu'à  concurrence  de  \^  somme  de  120,000  li- 
vres pour  être  avancée  à  la  municipalité  de  Paris. 

Art.  4. 

«  Des  commissaires  nommés  dans  les  sections 
certifieront  l'état  de  besoin  des  citoyens  compris 
dans  l'article  2,  et  constateront  la  présence  dans 
les  séances  des  sections. 

Art.  5. 

«  Les  percepteurs  des  contributions  directes  de 
Paris  acquitteront,  chacun  dans  leiu"  arrondisse- 
ment, le  montant  de  l'indemnité,  sur  les  certifi- 
cats donnés  par  les  commissaires  des  sections. 
La  somme  répartie  sur  les  sols  additionnels  sera 
versée  dans  le  Trésor  public.  » 

Compte  kendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public.  Les 
complots  qui  sont  annoncés  dans  les  lettres  an- 
glaises interceptées  indiquent  qu'avant  la  fin 
de  la  campagne  une  grande  conjuration  devait 
être  exécutée;  c'est  évidemment  celle  qui  tend 
à  incendier  nos  ports,  et  à  y  faire  négliger  les 
mesures  de  sûreté.  C'est  à  vous  à  veiUer  sur 
ces  complots.  Vous  voyez  quelle  a  été  la  trahison 
de  Toulon;  vous  avez  conçu  des  craintes  pour 
Brest,  et  vous  y  avez  envoyé  deux  commissaires, 
Bréard  et  Trulard.  Nous  vous  proposons  d'en- 
voyer Lequinio  et  Laignelot  à  Rochefort  et  à  La 
Rochelle,  pour  y  surveiller  les  ports  et  le  service 
de  la  marine,  visiter  les  arsenaux,  et  pour  exer- 


(1)  C'est  du  représentant  Bar  qu'il  s'agit. 

(2)  CoUombel. 

(3)  Le  Tourneur. 

(4)  Moniteur  universel,  n°  255  du  jeudi  12  septembre 
1793,  p.  1083,  col.  1. 


cer  dans  le  département  de  la  Charente  les  mê- 
mes pouvoirs  qui  sont  donnés  aux  autres  com- 
missaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Isoré,  Drouet  et  Bar,  sont  nommés  pour  rem- 
placer à  l'armée  du  Nord  Delbret,  Colombel  et 
Letourneur. 

Barère.  Danton  a  proposé,  et  vous  avez  dé- 
crété il  y  a  quatre  jours,  une  mesure  relative  aux 
sections  de  Paris,  pour  que  tout  citoyen  qui  ne 
vit  que  du  travail  de  ses  bras  eût  droit,  en  cas  de 
besoin  constaté,  à  une  indemnité.  Votre  comité 
de  Salut  public  vous  propose  de  décréter  qu'il 
n'y  aura  désormais  que  deux  assemblées  de  sec- 
tions par  semaine;  que  la  trésorerie  remettra  au 
receveur  de  Paris  les  sommes  nécessaires  pour  le 
paiement  de  cette  indemnité,  à  raison  de  40  sous 
par  séance,  laquelle  indemnité  sera  payée  sur 
les  certificats  de  présence  des  commissaires  de 
sections.  Enfin,  il  vous  propose  de  décréter  que 
les  assemblées  de  sections  commenceront  à 
7  heures,  et  finiront  à  dix. 

Léonard  Bourdon.  Comme  il  n'y  aura  plus 
que  deux  assemblées  de  sections  par  semaine,  je 
pense  qu'elles  doivent  commencer  à  5  heures, 
et  finir  quand  les  affaires  le  permettront. 

Prieur.  Je  demande  aussi  qu'elles  commen- 
cent à  5  heures,  mais  je  demande  qu'il  soit  ex- 
pressément décrété  qu'elles  ne  se  prolongeront 
pas  plus  tard  que  10  heures;  car  j'observe  que 
les  bons  citoyens  qui  commencent  leurs  travaux 
dès  le  lever  du  soleil,  ont  besoin  le  soir  de  se 
reposer.   (On  applaudit.) 

Garnier  demande  que  les  sections  conti- 
nuent à  s'assembler  tous  les  jours,  indépendam- 
ment des  deux  assemblées  générales  par  semaine. 
(Des  murmures  interrompent  cette  proposition, 
qui  n'est  pas  appuyée.) 

Le  projet  de  décret  de  Barère,  amendé  par 
Prieur,  est   adopté. 

(Suit  le  texte  du  troisième  décret  que  nous  re- 
produisons ci-dessus.) 

Le  même  membre  [Barère  (1)]  fait  part  à  la 
Convention  d'une  lettre  de  la  Société  républi- 
caine de  Cette,  qui  annonce  que  le  département 
de  l'Hérault  a  fait  arrêter  dans  cette  ville  une 
somme  de  6  millions,  qui  était  destinée  pour 
Toulon. 

Mention  honorable  (2). 

Suit  un  extrait  de  la  lettre  de  la  société  popu- 
laire de  Cette,  d'après  le  Bulletin  (3)  : 

La  Société  populaire  de  Cette  écrit  le  30  août 
que  le  28  de  ce  mois,  les  citoyens  Ricard  et 
Jouve,  députés  par  le  contre-amiral  TrogofE  et, 
par  le  citoyen  Puissand,  ordonnateur  de  la 
marine  de  Toulon,  ont  apporté  de  Montpellier 
la  somme  de  6.527.000  livres  10  sous,  destinée 
au  service  de  la  marine.  Mais  le  bruit  «'étant 
répandu  que  les  Toulonnais  avaient  livré  l'oulon 
aux  Anglais,  et  ne  votilant  point  enrichir  nos  ca- 


(1)  D'après  les  divers  journaux  de  l'époque. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  i.  20,  p.  2-2?. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  lundi  9  septembre 
1"93. 
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nemis  de  6  millions,  la  municipalité  de  Cette  a 
arrêté  cette  somme  dont  elle  est  dépositaire  (1). 

Un  membre  demande  que  le  traitement  des 
deux  citoyens  employés  à  transporter  le  «  bulle- 
tin »  des  bureaux  du  comité  des  pétitions  et  cor- 
respondance à  la  grande  poste,  soit  porté  à  la 
somme  de  1,200  livres. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  de  cette  de- 
mande à  son  comité  de  l'inspection,  pour  lui  en 
faire  un  rapport  dans  le  plus  court  délai  (2). 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Signé  :  Billaud-Varenne,  président;  Meb- 

MN  (de Douai),  V. '3.  Duhem,  D.-V.  Ramel, 

P. -F.  PiORRY,  secrétaires. 

En  vertu  du  décret  du  29  prairial,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

Signé  :   S.   E.   Monkel,   Feecine, 
eschassebiaux. 

Documents  non  mentionnés  au  procès -ver- 
bal, MAIS  QUI  SE  RAPPOBTENT  OU  PABAISSENT 
SE  BAPPORTER  A  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  9  SEP- 
TEMBRE  1793. 

I 

Adresse  de  la  Société  populaire  de  Grandvilliers  (3). 

y-  <c  La  Société  populaire  de  Grandvilliers,  chef 
lieu  de  canton,  département  de  l'Oise,  a  accepté 
à  l'unanimité,  dans  ses  assemblées  primaires  la 
Constitution  et  fait  des  vœux  pour  que  la  Con- 
vention continue  ses  éminentes  fonctions,  jus- 
qu'à ce  que  le  vaisseau  de  l'empire  soit  arrivé 
au  port  du  bonheur  que  cette  sainte  Constitution 
lui  promet  et  que  la  patrie  soit  hors  de  danger.  » 

II. 

Adhésion  à  la  Constitution  du  citoyen  Sion- 
neau  (4)  : 

«  Le  citoyen  Sionneau,  président  du  tribunal 
de  Parthenay,  et  suppléant  à  la  Convention, 
donne  son  adhésion  individuelle  à  l'Acte  consti- 
tutionnel et  est  prêt  à  le  signer  de  son  sang.  » 

III. 

Adresse  de  la  commune  de  Barran, 
département  du  Gers  (5). 

«  La  commune  de  Barran,  chef -lieu  de  canton, 
département  du  Gers,  district,  d'Auch  adhère 
unanimement  à  la  Constitution,  et  à  une  adresse 
qui  a  pour  but  d'obtenir  la  réunion  de  tous  les 


[\\  D'après  le  Mercure  universel  (mardi  10  septembre 
nQS,  p.  155,  col.  1),  la  lecture  de  cette  lettre  fut 
accueillie  par  des  applaudissements. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  28,  p.  224. 

(3J  L'adresse  de  la  Société  populaire  de  Grandvilliers, 
qui  n'est  pas  mentionnée  au  proccs-verbal,  figure  par 
extrait  daus  le  Second  Supplément  au  Bulletin  de  la 
Convention  du  9  septembre  1793. 

(4)  L'adresse  du  citoyen  Sionneau,  qui  n'est  pas  men- 
tionnée au  procès-verbal,  figure  par  extrait  dans  le 
Second  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
9  septembre  1793. 

(o)  Cette  adresse,  qui  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal,  figure  par  extrait  dans  le  Second  Supplément  au 
Bulletin  de  la  Convention  du  9  septembre  1793. 


citoyens  de  la  EépubUque,  d'éteindre  tout  es- 
prit de  parti,  toute  haine,  et  de  reconnaître  gé- 
néralement la  Constitution,  la  loi  et  la  représen- 
tation nationale.  Tous  les  corps  administratifs, 
toutes  les  autorités  constituées,  et  les  représen- 
tants du  peuple  qui  se  trouvaient  à  Perpignan, 
département  des  Pyrénées -Orientales,  s©  ren- 
dirent avec  le  plus  grand  appareil,  le  16  juillet, 
auprès  de  l'armée,  pour  y  accepter  individuelle- 
ment l'Acte  constitfltionnel.  Le  21,  le  procureur 
général  syndic  requit  du  département  de  faire 
convoquer  toutes  les  assemblées  primaires  et  la 
Constitution  fut  également  acceptée  à  l'una- 
nimité par  tous  les  cantons  qui  n'étaient  pas  en- 
vahis par  les  Espagnols  ». 

IV. 

Adresse  de  la  société  de  Vunité  et  de  Vindivi- 
sihilité  de  la  Bépublique  séante  à  Condom  (1). 

«  Condom,  le  30  août  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique  française  une 
et  indivisible. 


a  Représentants  d'un  peuple  libre, 

«  Vous  avez  arrêté  dans  les  journées  à  jamais 
mémorables  des  31  mai,  l^'  et  2  juin,  le  coup 
mortel  qu'on  portait  à  la  liberté.  Les  ennemis 
ont  été  mis  à  nu  par  l'arrestation  des  32  conju- 
rés. Le  voile  qui  les  couvrait  n'a  pu  résister  long- 
temps aux  rayons  de  la  vérité.  Quoique  frappés 
de  la  massue  de  l'opinion  qui  les  condamnait, 
ces  perfides  prenant  la  fuite,  ont  osé  se  répandre 
dans  certains  départements  pour  y  souffler  la 
forme  d'un  Gouvernement  que  des  meneurs  coa- 
lisés préparaient  sous  le  nom  de  l'unité  et  de  l'in- 
divisibilité. 

«  Nous  les  avons  vus  et  combattus  victorieu- 
sement enfin,  obligés  de  céder  à  la  force  des  rai- 
sonnements ;  et  à  la  manifestation  de  leurs  com- 
plots criminels,  ces  lâches  se  sont  repliés  sur  la 
voie  de  la  rétractation  qu'une  démence  non  mé- 
ritée leur  a  offerte.  S'ils  ont  prononcé  une  abju- 
ration, soi-disant  d'erreur,  ce  n'est  que  pour  ga- 
gner du  temps,  espérant  de  retrouver  dans  un 
renouvellement  immédiat  de  la  Convention,  ce 
qu'ils  n'ont  pu  obtenir  par  leur  souffle  et  leur 
insurrection,  bien  convaincus  que  c'est  là  leur 
dernier  retranchement.  Nous  vous  conjurons,  au 
nom  du  salut  de  la  République,  de  ne  point  aban- 
donner le  gouvernail,  jusqu'à  ce  que  le  vaisseau 
de  la  RépubUque  soit  entièrement  à  l'abri  du 
naufrage. 

«  Vos  mesures,  fruits  d'une  expérience  et  des 

f)rincipes  qu'on  n'oserait  espérer  d'un  renou vêl- 
ement, ont  établi  le  règne  de  la  sans-culotterie. 
Continuez,  citoyens  représentants  d'un  peuple 
libre,  c'est  elle  qui  réclame  votre  permanence, 
tant  que  dureront  les  dangers  de  la  patrie,  et  que 
vous  méprisiez  souverainement  tous  ces  api- 
toyeurs  qui  ne  doivent  trouver  de  satisfaction 
qu'au  bout  du  canon. 

«  Tel  est  le  vœu  que  déposent  dans  votre  sein 
les  membres  qui  composent  la  société  de  l'unité 
et  de  l'indivisibihté  de  la  Répubhque,  séante  à 
Condom.  » 


(1)  L'adresse  de  la  Société  de  Condom,  qui  n'est  pas 
mentionnée  au  procès-verbal,  a  été  insérée  dans  le 
Seco7id  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
9  septembre  1793. 
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V. 

Adresse  de  la  commune  de  Montrichard,  dé- 
partement de  Loir-et-Cher  et  de  Belacre,  départe- 
ment de  V Indre  (1). 

«  La  commune  de  Montrichard,  département 
de  Loir-et-Cher,  district  de  Saint-Aignan,  a  ac- 
cepté à  l'unanimité  la  Constitution,  ainsi  que  le 
canton  de  Belacre,  district  du  Blanc,  départe- 
ment de  l'Indre,  qui  a  juré  de  la  défendre  jusqu'à 
la  mort  et  qui  en  a  céléhré  l'acceptation  par 
toutes  les  fêtes  que  ses  moyens  et  son  enthou- 
siasme lui  ont  permis.  » 

VI. 

Envoi  de  matières  d'or  et  d'argent 
à  la  monnaie  de  Paris. 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

Barère  annonce  que  les  représentants  du 
peuple  à  l'armée  du  Nord  ont  envoyé  à  la  mon- 
naie de  Paris,  167  livres  de  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, provenant  en  grande  partie  des  éghses  de 
la  Belgique. 

VII. 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Bossignol,  datée  du 
quartier  général  de  Saumur,  le  6  septembre  1793, 
au  ministre  de  la  guerre  (3). 

Je  m'empresse  de  vous  annoncer  la  prise  et 


(1)  Ces  adresses,  qui  ne  sont  pas  mentionnée  au  pro- 
cès-verbal, figurent  par  extrait  dans  le  Second  Supplé- 
ment au  Bulletin  de'la  Convention  du  9  septembre  1793. 

(2)  Cet  envoi  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord 
n'est  pas  mentionné  au  procès-verbal  ;  mais  il  y  est 
fait  allusion  danstous  les  journaux  de  l'époque.  Le  compte 
rendu  que  nous  reproduisons  ci-dessus  est  emprunté 
au  Moniteur  universel  (n°  255  du  jeudi  12  septem- 
bre 1793,  p.  1083,  col.  2).  D'autre  part,  ÏAuditeur 
national  (n"  353  du  mardi  10  septembre  1793,  p.  7)  — 
le  Journal  de  Perlet  (n°  333  du  mardi  10  septembre  1793, 
p.  308)  et  \q  Mercure  universel  [xaSir Ai  10  septembre  1793, 
p.  153,  col.  1)  rendent  compte  de  cet  envoi  dans  les 
termes  suivants  : 

I. 
Compte  rendu  de  l'Auditeur  national  : 
Bentabole  et  Chasles  ont  envoyé  au  comité  du  Salut 
public,  qui  les  a  fait  conduire  à  la  Monnaie,  cinq  voi- 
tures chargées  d'argenterie  provenant  soit  de  la  Belgique, 
soit  des  églises  du  déparlement  du  ^ord. 
11. 
Compte  kendo  du  Journal  de  Perlet  : 
Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  de    Nord 
ont  fait  parvenir  ce  matin  à  Paris  cinq  voitures  char- 
gées d'or  et  d'argent  pesant  1667  milles.  Le  tout  vient 
des  égli.-es  de  ce  département  et  de  la  Belgique.  Elles 
ont  été  envoyées  de  suite  à  la  Monnaie.  (Applaudisse- 
ments.) 

m. 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  : 
Barère  annonce  que  les   représentants  Bentabole  et 
Châles  ont   envoyé  aujourd'hui   de  Lille  cinq   voitures 
chargées  de  petites  Vierges,  de  petits  saints,  de  croix,  de 
bénitiers  et  burettes  pour  6.076.000  livres. 

(3)  Cette  lettre,  qui  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal,  est  insérée  en  entier  dans  le  Bulletin  de  la 
Convention  du  lundi  9  septembre  1793,  dans  le  Moni- 
teur universel  (n°  233  du  m.rdi  10  septembre  1793, 
p.  1074,  col.  3)  et  dans  le  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (septembre  1793,  u"  357,  p.  141).  Tous  les  jour- 
naux de  l'époque,  sauf  le  Journal  de  la  Montagne,  en 
contiennent  des  extraits.  Le  Journal  de  Perlet  (n°  333 
du  mardi  10  septembre  1793,  p.  317)  mentionne  qu'elle 
fut  accueillie  par  des  applaudissements. 


l'incendie  du  château  de  Langremière,  chef  des 
brigands.  L'adjudant  général  Jomart  et  le  capi- 
taine Chambon  du  7«  régiment  de  hussards, 
étaient  chargés  de  cette  expédition,  qui  s'est 
faite  avec  cent  hommes  de  cavalerie,  en  présence 
de  l'armée  des  rebelles,  forte  de  huit  cents 
hommes  d'infanterie  et  de  deux  cents  hommes 
de  cavalerie,  qui  s'étaient  retirés  dans  les  bois 
environnants  le  château.  Le  détachement  qu'ils 
avaient  envoyé  contre  nous,  a  été  entièrement 
massacré  par  nos  hussards.  Les  comestibles  pré- 
parés pour  l'ennemi  ont  été  enlevés  par  nos  hus- 
sards. 

«  Pour  extrait  conforme  : 

a  Signé  :  Bouchotte.  » 

VIII. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  (1). 
Le  ministre  de  la  guerre 

au  président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  8  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  Répubhque  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyen  président, 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  a  nommé  le  ci- 
toyen Jourdan,  général  de  division,  au  comman- 
dement de  chef  de  l'armée  des  Ardennes,  vacant 
par  la  destitution  de  la  Marche;  et  le  citoyen 
Dumas,  général  de  division  (qui  n'est  pas  celui 
de  l'assemblée  législative)  au  commandement  en 
chef  de  l'armée  des  Pyrénées -Occidentales,  va- 
cant par  la  mort  du  général  Delbecq. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  soumettre  ces 
nominations  à  l'approbation  de  la  Convention 
nationale. 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

IX. 

Lettre  du  représentant  André-Dumont, 
commissaire  dans  le  département  de  la  Somme  (2). 

André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  le 


(1)  Archives  du  Ministère  de  la  Guerre  :  Armées  du 
iSord  et  des  Ardennes,  carton  1/17.  Cette  lettre,  qui 
n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal,  est  insérée  en 
entier  dans  le  Bulletin  de  la  Convention  du  lundi 
9  septembre  1793  et  dans  le  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  (septembre  1793,  n°  337,  p.  144).  Tous  les 
journaux  de  l'époque,  sauf  le  Journal  de  la  Montagne, 
en  contiennent  des  extraits.  —  Le  Moniteur  universel 
(n»  233  du  mardi  10  septembre  1793,  p.  1074,  col.  3), 
les  Annales  patriotiques  et  littéraires  {a-  233  du  mer- 
credi 11  septembre  1793,  p.  1161,  col.  2)  et  l'Auditeur 
national  (n»  353  du  mardi  10  septembre  1793,  p.  7) 
mentionnent  que  les  nominations  des  généraux  Jourdan 
et  Dumas  furent  approuvées  par  la  Convention. 

(2)  Cette  lettre,  qui  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal,  est  insérée  en  entier  dans  le  Bulletin  de  la  Con- 
vention du  lundi  9  septembre  1793,  dans  le  Moniteur 
universel  [a'  253  du  mardi  10  septembre  1793,  p.  1073, 
col.  1)  et  dans  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets 
(septembre  1793,  n"  337,  p.  141).  —  M.  Aulard,  dans 
son  Recueil  des  actes  et  de  la  correspondance  du  comité 
de  Salut  public  (t.  6,  p.  332),  reproduit  le  texte  du 
Moniteur  qui  présente  de  très  légères  variantes  avec  le 
texte  du  Bulletin.  Enfin  le  Journal  de  Perlet  (n«  353  du 
mardi  10  septembre  1793,  p.  317)  mentionne  que  la 
lecture  de  cette  lettre  fut  accueillie  par  des  applaudis- 
sements. 
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département  de  la  Somme,  à  la  Convention  na- 
tionale. 


«  Citoyens  collègues, 

«  J'ai  à  peine  le  temps  de  vous  écrire;  je  crois 
que  tous  les  ci-devant  ducs,  comtes,  vicomtes, 
marquis,  etc.  et  leurs  familles  sont  dans  ce  pays. 
D'arrestation  en  arrestation,  j'extirperai  ce 
chancre,  et  le  département  une  lois  mis  au  vif, 
ne  demandera  plus  que  des  soins. 

«  Soixante-quatre  prêtres  insermentés  vi- 
vaient ensemble  en  une  superbe  maison  natio- 
nale, au  milieu  de  cette  ville;  j'en  ai  été  informé; 
je  les  ai  fait  lier  deux  à  deux,  je  les  ai  fait  tra- 
verser ainsi  la  ville,  pour  les  faire  enfermer  en 
une  maison  d'arrêt.  Cette  nouvelle  espèce  de 
monstres  qu'on  n'avait  pas  encore  exposés  à  la 
vue  du  peuple,  a  produit  ici  un  bon  effet;  les 
cris  de  :  Vive  la  Bépublique!  retentissaient  dans 
les  airs  à  côté  de  ce  troupeau  de  bêtes  noires. 
Indiquez-moi  la  destination  que  je  dois  donner 
à  ces  cinq  douzaines  d'animaux,  que  j'ai  fait 
exposer  à  la  risée  publique;  c'étaient  des  comé- 
diens de  garde  qui  étaient  chargés  de  l'escorte. 

«  Dans  les  nouvelles  arrestations,  les  Mailly, 
les  Bouvron,  les  d'Harcourt,  les  de  Ligne  s'y 
trouvent  compris.  Les  titres  de  noblesse  sont  sai- 
sis. Je  viens  de  faire  encore  arrêter  un  homme 
que  je  crois  émigré,  d'après  un  aveu  indiscret  de 
sa  femme.  J'ai  fait  conduire  les  premiers  à  la  ci- 
tadelle de  DoTillens  ;  avec  le  colonel  des  ci-devant 
gardes  du  roi,  en  cette  ville. 

Tous  les  jours  je  reconnais  de  nouveaux  com- 
plots, et  tous  les  jours  je  m'efforce  de  les  déjouer. 
Je  ne  me  suis  pas  couché  cette  nuit. 

«  Le  ci-devant  duc  du  Châtelet,  détenu  ici,  et 
qui  désire  être  transféré  à  Paris,  oti  il  est,  dit-il, 
assuré  de  trouver  les  moyens  de  s'évader,  se  sent 
l'âme  si  nette,  qu'il  a  fait  appeler  un  médecin 
auquel  il  a  demandé  double  d'osé  d'opium  ;  et  au 
geôlier,  du  poison.  Le  médecin  vient  de  m'en  in- 
former. Je  place  un  grenadier  près  de  lui.  C'est  à 
l'adresse  d'un  colonel  adroit  (1)  que  je  dois  cette 
capture  et  la  découverte  de  ses  projets. 

«  Taillefer,  adjudant  général,  me  charge  de 
vous  proposer  de  décréter  la  peine  de  mort  contre 
tout  militaire  qui  laisserait  surprendre  le  poste 
qui  lui  est  confié.  L'esprit  public  s'élève  chaque 
jour,  et  j'espère  bientôt  avoir  à  vous  donner  de 
meilleures  nouvelles  encore. 

«  Signé  :  Dumokt.  » 


Danton  donne  sa  démission  de  membre 
du  comité  de  Salut  public  (2). 


(1)  Nous  reproduisons  ici  le  texte  du  Bulletin.  Le 
texte  du  Moniteur  porte  :  «  C'est  à  l'adresse  du  colonel 
de...  que  je  dois  cette  capture  ».  D'après  M.  Aulard,il 
s'agirait  du  colonel  Landrieux,  du  21"  chasseurs. 

(!Ï)  La  démission  de  Danton  n'est  pas  mentionnée  au 
procès-verbal;  mais  il  y  est  fait  allusion  dans  les  .jour- 
naux suivants  :  Mouiietir  universel  (n°  253  du  mardi 
10  septembre  ll'J'à,  p.  1075,  col.  3)  —  Journal  des  Dé- 
bats et  des  Décrets  (septembre  1793,  n°  350,  p.  133j  — 
Auditeur  national  (n»  333  du  mardi  10  septembre  1793, 
p.  5)  —  Journal  de  la  Montagne  (u»  lOO  du  mardi 
10  septembre  1793,  p.  700,  col.  1)  —  Mercure  universel 
(mardi  10  septembre  1793,  p.  154,  col.  1)  —  Annales 
patriotiques  et  littéraires  (u»  253  du  mercredi  11  sep- 
tembre 1793,  p.  1161,  col.  1). 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

Danton.  Hier  l'Assemblée  a  passé  à  l'ordre  du 
jour  lorsqu'on  lui  a  annoncé  que  je  n'acceptais 
point  ma  nomination  de  membre  du  comité  de 
Salut  public.  Je  déclare  que  je  n'ai  point  accepté 
et  que  je  n'accepte  point,  parce  que,  lorsque  je 
fis  la  motion  d'organiser  le  comité  de  Salut  pu- 
blic en  comité  de  gouvernement,  je  fis  le  ser- 
ment de  n'être  d'aucun  comité,  non  que  je  re- 
nonce au  droit  d'aller  dans  les  comités,  pour  y 
être  utile  autant  qu'il  serait  de  moi;  mais  je 
dois,  avant  tout,  tenir  mon  serment. 

La  Convention  accepte  la  démission. 

XI 

Liste  des  candidats  au  directoire  des  postes  (2). 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  la  liste 
des  nouveaux  candidats  pour  la  complète  orga- 
nisation du  directoire  des  postes,  on  en  décrète 
l'impression  (3). 

XII 

Motion  relative 
à  V organisation  des  écoles  primaires  (4). 

On  demande  que  l'organisation  des  écoles 
primaires  soit  discutée  dans  le  cours  des  séances 
qui  ne  seraient  point  consacrées  à  la  discussion 
du  Code  civil. 

Cette  proposition  est  décrétée  (5). 

XIII 

Bulletin  de  V armée  des  Côtes  de  Brest  (6). 

Lettre  du  général  Beysser,  au  général  Grouchy, 
commandant  en  chef,  en  Vabsence  du  général 


(1)  Moniteur  universel  (n"  253  du  mardi  10  septembre 
1793,  p.  1075,  col.  3).  D'autre  part,  le  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets  (septembre  1793,  n"  356,  p.  135) 
rend  compte  de  cette  démission  dans  les  termes  sui- 
vants ; 

Danton.  On  m'a  dit  que  la  Convention  avait  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  ma  déclaration  que  je  ne  voulais  être 
d'aucun  comité.  Eh  bien!  je  dois  lui  déclarer  encore 
que  je  n'accepte  pas  et  que  je  ne  puis  accepter  ma  no- 
mination au  comité  de  Salut  public.  Lorsque  je  deman- 
dai que  ce  comité  fût  érigé  en  comité  de  gouvernement 
et  que  50  millions  fussent  mis  à  sa  disposition,  je  jurai 
de  n'être  d'aucun  comité,  et  je  tiens  ce  serment;  non 
que  je  refuse  d'assister  au  comité  dans  les  circonstances 
où  j  y  pourrais  être  utile;  mais  si  j'en  faisais  partie,  on 
aurait  raison  d'imprimer  comme  on  a  fait,  que  malgré 
mes  serments,  je  sais  m'y  glisser  encore.  Non,  je  les 
tiendrai,  et  j'espère  que  la  Convention  ne  s'écartera  pas 
pour  moi  de  ce  principe  qu'elle  ne  peut  forcer  aucun  de 
ses  membres. 

(2)  L'envoi  de  cette  liste  n'est  pas  mentionné  au 
procès-verbal. 

(3)  Journal  de  Perlet  (n°  353  du  mardi  10  septembre 
1793,  p.  313). 

(4)  Cette  motion  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal. 

(5)  Journal  de  Perlet  (n»  353  du  mardi  10  septembre 
1793,  p.  314). 

(6)  La  leXlre  du  général  Deysser,  qui  n'est  pas  men- 
tionnée au  procès-verbal,  est  insérée  en  entier  dans  le 
Premier  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
lundi  9  septembre  1793.  De  tous  les  journaux  de 
l'époque,  le  Journal  de  Perlet  (n°  357  du  mardi  10  sep- 
tembre 1793,  p.  317)  y  fait  seul  allusion  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Le  général  Beysser  confirme  les  heureuses  nou- 
velles annoncées  par  le  représentant  du  peuple  Gillet.  » 
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Caudaux,  du  camp  de  la  Naudière,  du  3  sep- 
tembre 1793,  Van  II  de  la  République  une  et 
,■  indivisible. 

«  Général, 

«  J'ai  été  informé  dans  la  nuit  du  le""  au 
2  septembre  qu'un  corps  de  rebelles  d'environ 
10,000  hommes  s'était  cantonné  dans  les  bois 
qui  environnent  le  château  de  la  Fruitière. 
Cette  petite  armée  sous  les  ordres  de  Charette 
devait  attaquer  dans  la  journée  la  tête  du 
camp,  tandis  qu'un  rassemblement  d'environ 
5,000  hommes,  qui  s'était  formé  près  le  château 
de  la  Bretêche,  l'attaquerait  par  le  flanc  gauche 
en  passant  la  Sèvre  sur  la  chaussée  de  Verton 
et  y  effectuerait  sa  jonction  avec  le  gros  de 
l'armée  chrétienne. 

«  J'ordonnai  sur-le-champ  à  l'adjudant  gé- 
néral Lautal,  commandant  le  camp  de  la  Bali- 
nière  de  se  porter  avec  la  moitié  de  sa  troupe 
vers  la  lande  du  Moulin-Cassé,  de  s'emparer  d'un 
château  placé  à  la  droite  du  chemin  qu'il  devait 
passer  avant  d'arriver  à  cette  lande,  de  s'y  éta- 
blir jusqu'à  nouvel  ordre  et  de  garnir  les  der- 
rières du  côté  de  la  Loire  par  des  postes  assez 
forts,  pour  le  mettre  à  couvert  de  toute  insulte, 
et  empêcher  la  jonction  de  ceux  du  Port-Saint- 
Père  avec  l'armée  de  Charette;  je  lui  recom- 
mandai en  même  temps  de  placer  des  vedettes 
et  de  faire  faire  par  la  cavalerie  de  fréquentes 
découvertes  dans  la  lande  et  aux  environs. 

((  Je  donnai  ordre  au  chef  de  brigade,  Rader- 
macker  d'envoyer  200  hommes  au  château  de  la 
Bretêche,  de  les  y  tenir  embusqués  pour  observer 
les  mouvements  des  ennemis.  Je  fis  marcher  une 
demi-brigade  pour  relever  l'avant -garde;  et, 
après  avoir  pris  pour  la  silreté  du  camp,  toutes 
les  mesures  que  conseUle  la  prudence  et  que 

1)rescrivent  les  lois  de  la  guerre,  je  fis  prendre 
es  armes  à  1,000  grenadiers  et  fis  marcher 
100  chevaux,  et  je  me  mis  à  leur  tête  pour 
attaquer  Charette. 

«  A  l'avant -garde  du  camp,  la  grande  route 
se  partage  en  deux  chemins  :  l'un  à  droite  qui 
mène  aux  Sables;  l'autre  à  gauche  qui  mène  à 
La  Rochelle.  J'envoyai  sur  le  dernier  un  corps 
de  300  hommes  pour  y  demeurer  en  observa- 
tion et  assurer  la  libre  communication  de  mon 
corps  d'armée  avec  le  camp  et  je  partis  moi- 
même  à  la  tête  de  1,000  grenadiers  pour  me 
porter  au  château  de  la  Fruitière. 

«  Au  sortir  du  village  de  Villeneuve,  je  fis 
déployer  le  front  de  la  bataille  :  ma  petite 
armée  marcha  en  bel  ordre  sur  deux  colonnes 
jusqu'à  l'entrée  de  la  forêt  oii  l'adjudant  gé- 
néral Blosse  prit  le  commandement  de  la  co- 
lonne gauche,  et  tourna  l'ennemi  avec  autant 
d'intelligence  que  de  courage,  tandis  que  l'adju- 
dant général  Cambray,  à  la  tête  de  la  colonne 
de  droite,  allait,  avec  sa  valeur  accoutumée,  se 
porter  au  château  de  la  Fruitière.  La  cavalerie 
et  quelques  compagnies  de  grenadiers  demeu- 
rèrent sur  la  grand'route  pour  contenir  l'en- 
nemi qui  se  présentait  en  nombre  avec  audace, 
et  garder  notre  artillerie  ;  elle  consistait  en  deux 
pièces  de  quatre  et  un  obusier  ;  celle  des  ennemis 
était  de  deux  pièces  de  canon. 

«  Le  combat  s'engagea  par  deux  décharges  de 
notre  obusier;  les  brigands  avaient  l'avantage  du 
nombre  et  de  la  position;  ils  s'avancèrent  fiè- 
rement au-devant  de  nous;  mais  l'arrivée  de 
Blosse  les  força  bientôt  à  changer  de  conte- 


nance; il  les  chargea  avec  furie;  les  chassa  de 
la  gauche  de  la  forêt  avec  perte  d'environ  200 
des  leurs,  les  poursuivit  et,  avec  intrépidité  de 
l'autre  côté  du  grand  chemin,  se  jeta  la  baïon- 
nette au  bout  du  fusil,  dans  l'autre  partie  de  la 
forêt  qui  la  borde  et  en  débusqua  les  brigands. 

«  Cependant  le  brave  Cambray  après  avoir 
tourné  la  droite  de  la  forêt,  attaquait  le  château 
de  la  Fruitière.  Un  coi-ps  nombreux  en  défen- 
dait les  approches  ;  embusqués  derrière  les  haies, 
dans  les  haUiers,  derrière  les  arbres,  les  brigands 
commencèrent  un  feu  de  mousqueterie  aussi  vif 
que  bien  soutenu  et  bien  dirigé.  Nos  troupes 
ripostèrent  avec  la  même  ardeur.  Je  fis  avancer 
mon  artillerie;  ils  répondirent  par  plusieurs 
coups  chargés  à  mitraille,  qui  n'atteignirent 
heureusement  que  les  arbres.  Il  fallut  franchir 
des  tranchées  profondes,  enlever  des  redoutes, 
forcer  des  retranchements  :  tout  céda  au  cou- 
rage des  5  compagnies  de  grenadiers  qui  mar- 
chaient sous  les  ordres  de  Cambray;  partout 
l'ennemi  fut  écrasé  et  après  une  vigoureuse 
résistance,  Cambray  et  la  troupe  entrèrent,  la 
baïonnette  au  bout  du  fusil,  dans  le  château  de 
la  Fruitière  où  le  couvert  était  déjà  mis  et 
attendait'^l'état-major  rebelle.  Les  brigands  se 
rallient  dans  les  jardins,  et  attaquent  à  leur 
tour,  le  château  dont  on  vient  de  les  chasser. 
Le  combat  recommence  avec  le  même  succès; 
on  les  renverse  dans  les  fossés,  dans  les  étangs, 
on  les  poursuit  dans  la  forêt;  on  leur  tue 
environ  130  hommes  après  avoir  mis  le  feu 
au  château,  cette  colonne  tourne  la  droite  de 
la  forêt  et  se  porte  à  trois  quarts  de  lieu 
au-dessus  pour  cerner  l'ennemi  entre  elle  et 
l'avant -garde  de  l'armée.  Il  essayait  de  se  ral- 
lier, et  sa  cavalerie  en  colonne,  se  portant  sur  la 
grand'route,  semblait  nous  annoncer  des  pro- 
jets menaçants.  J'ordonnai  aux  chasseurs  à 
cheval  du  15«  régiment,  qui  jusqu'alors  étaient 
demeurés  à  la  réserve,  de  les  charger;  ils  par- 
tirent avec  leur  ardeur  ordinaire;  mais  la  fuite 
rapide  de  l'ennemi  leur  déroba  le  plaisir  de  les 
combattre,  j'envoyai  en  ce  moment  à  l'adju- 
dant général  Cambray  l'ordre  de  se  replier  sur 
l'armée. 

«  L'adjudant  général  Lautal  remplit  de  son 
côté  sa  mission  avec  autant  d'intelligence  que 
de  succès;  il  s'empara  du  château  du  MouUn- 
Cassé,  contint  les  ennemis  attroupés  à  l'entour, 
qui,  dans  la  journée,  tentèrent  plusieurs  fois  de 
le  tourner  par  sa  droite  et  par  sa  gauche,  et 
rentra  au  camp  de  la  Balinière  sans  avoir  perdu 
personne  et  après  avoir  tué  plusieurs  ennemis. 

«  Les  rebelles  étant  entièrement  dispersés,  le 
château  qui  était  leur  quartier-  général  détruit, 
je  fis  sonner  la  retraite,  et  retournai  au  camp. 
Chemin  faisant,  les  soldats  mirent  le  feu  à  di- 
verses maisons  qui  avaient  servi  de  corx)S-de- 
garde  aux  brigands. 

«  Il  est  impossible  de  donner  assez  d'éloges  à 
l'intrépidité  et  à  la  bravoure  des  grenadiers.  Je 
serais  étonné  moi-même  des  prodiges  qu'ils  font 
éclater  sous  mes  yeux  chaque  jour,  si  rien  pou- 
vait m'étonner  en  fait  d'héroïsme  de  la  part 
des  défenseurs  de  la  liberté.  Je  ne  puis  vous  citer 
aucun  corps  en  particulier,  tant  ils  ont  tous 
rempli  avec  distinction  leur  devoir  de  soldat 
et  de  citoyen. 

«  Nous  avons  eu  deux  hommes  tués  :  l'un  est 
un  hussard  noir  nommé  Pajou,  jeune  homme  de 
la  plus  belle  espérance;  l'autre,  le  citoyen  Ves- 
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termann,  lieutenant  au  92«  régiment,  qui  a  plus 
de  quarante  ans  de  service,  a  terminé,  au  lit 
d'honneur  sa  longue  et  honorable  carrière. 
\A  «  C'est  une  perte  fâcheuse,  sans  doute,  mais 
elle  est  accompagnée  de  tant  de  gloire  qu'il 
n'est  pas  un  soldat  républicain  qui  ne  doive 
envier  une  pareille  fin.  Le  capitaine  de  cette 
compagnie  est  du  petit  nombre  de  nos  blessés, 
ainsi  que  le  capitaine  Schlinck  qui  s'est  fait 
beaucoup  d'honneur  dans  l'action. 

«  Le  général  de  brigade, 
J.-M.  Beysser. 

«  P. -8.  —  Quelques  pièces  de  bétail,  8  à 
900  pains  de  25  livres  forment  les  prises  de  la 
journée.  J'ai  d'ailleurs  envoyé  5  prisonniers  à 
la  ville.  » 


«  Vers  les  3  heures,  la  colonne  de  brigands  qui 
avait  passé  le  pont  de  Verton,  et  qui  était  em- 
busquée dans  le  pays  couvert,  et  les  vignes  qui 
s'étendent  depuis  ce  pont  jusqu'au  camp,  en 
attaqua  la  gauche  :  les  200  hommes  qui  avaient 
été  placés  au  château  de  la  Bretêche,  furent 
obUgés  de  se  reployer  :  ils  furent  soutenus  par 
un  détachement  aux  ordres  du  citoyen  Bous- 
sard,  lieutenant-colonel  du  9®  bataillon  de  Paris, 
officier  distingué  par  sa  valeur  et  ses  lumières. 
La  fusillade  devenant  vive,  le  peu  de  troupe  qui 
restait  au  camp,  prit  les  armes,  et  quoiqu'il  fut 
improbable  que  les  rebelles  osassent  attaquer  de 
front,  néanmoins  des  dispositions  propres  à  les 
bien  recevoir  furent  adoptées.  On  plaça  deux 
pièces  de  12  à  la  droite,  et  un  peu  en  avant  du 
front  de  bataille,  pour  prendre  en  éoharpe  et 
balayer  les  ennemis,  pendant  que  les  pièces  des 
bataillons  canonneraient  au  moment  où  ils  dé- 
boucheraient. 

i  a  La  demi-brigade  qui  occupait  les  Sorignières, 
eut  en  même  temps,  l'ordre  de  pousser  sa  gauche 
et  en  tirant  vers  le  camp  un  fort  détachement 
afin  d'inquiéter  le  flanc  des  brigands. 

«  Ces  dispositions  et  l'attitude  fière  des  troupes 
de  la  République  en  imposèrent  aux  rebelles; 
ils  se  retirèrent  et  passèrent  en  partie  le  pont 
de  Verton. 

«  Au  moment  où  la  fusillade  de  la  gauche 
s'échauffait,  deux  compagnies  de  grenadiers  des 
Côtes-du-Nord  et  une  du  Calvados  qui  rejoi- 
gnaient l'armée,  eurent  ordre  de  se  porter  du 
côté  du  feu,  sur  la  droite  et  sur  la  gauche  du 
moulin,  elles  y  marchèrent  avec  vigueur,  et  pré- 
sentèrent dans  les  points  où  elles  furent  placées 
le  spectacle  de  ce  calme  et  de  cette  immobilité 
qui  assure  la  victoire. 

«  Lorsque  la  gauche  du  camp  fut  attaquée,  le 
petit  nombre  des  troupes  qui  y  restaient  avait 
déterminé  à  appeler  la  légion  nantaise. 

«  Un  malentendu  fit  battre  la  générale  à 
Nantes. 

«  L'ardeur  avec  laquelle  les  citoyens-soldats 
formèrent  leitrs  bataillons,  et  se  portèrent  du 
côté  du  oamp,  présage  assuré  des  succès  qu'ils 
eussent  obtenus  si  leur  présence  eût  été  néces- 
saire, ne  permet  pas  de  regretter  le  moment 
d'anxiété  que  ce  mouvement  occasionna  dans  la 
ville. 

«  Le  général  de  brigade  commandant 
en  Vabsence  du  général  Gandaux, 

«  Signé  :  Emmanuel  Grotjchy.  » 


XIV 

Lettre  du  citoyen  Hentz,  représentant  du  peuple 
près  V armée  du  Nord  (  1  ). 

Gravelines,  le  7  septembre. 

«  Pendant  que  nos  collègues  Trulart  etBerlier 
sont  à  Dunkerque,  que  Bentabole,  Levasseur  et 
Delbrel  accompagnent  le  général  Houchard,  je 
m'occupe  de  l'armement  et  de  l'approvisionne- 
ment des  places  voisines  que  l'ennemi  semble 
menacer. 

«  Je  suis  presque  sûr  que  Dunkerque  sera 
sauvé;  mais  si  malheureusement  il  ne  l'était 
pas,  Gravelines  serait  assiégée.  Cette  place  a  une 
superbe  défense  qu'il  ne  faut  pas  négliger;  elle 
est  en  bon  état. 

«  J'irai  de  suite  à  Calais  et  dans  toutes  les 
places  de  première  ligne,  où  l'on  montre  de  l'in- 
quiétude occasionnée  par  le  zèle,  car  le  peuple 
est  excellent  dans  ces  villes  :  Dunkerque  le 
prouve.  Après  que  nous  avons  eu  chassé  environ 
200  personnes,  tant  étrangers  qu'extrêmement 
suspects,  et  épouvanté  les  traîtres  par  des  me- 
sures qui  les  ont  fait  taire,  le  peuple  de  cette 
ville,  montre  une  ardeur  incroyable  a  la  défense 
de  ses  murs;  il  couche  sur  les  remparts  et  vaut 
une  nouvelle  garnison. 

«  Nous  nous  louons  bien  d'avoir  fait  changer 
l'ancienne  garnison.  A  présent  on  se  défend,  on 
se  bat,  de  manière  à  faire  changer  aux  Anglais 
de  langage  et  de  système.  J'espère  que  demain 
ou  après  vous  apprendrez  sa  délivrance.  Hou- 
chard prend  l'ennemi  sur  les  derrières,  et  le  sa- 
boule  d'importance. 

«  Je  vous  envoie  le  bulletin  de  la  sortie  vigou- 
reuse faite  hier  par  la  garnison  de  Dunkerque, 
tandis  que  les  habitants  gardaient  les  murs.  Il 
est  étonnant  comme  l'esprit  public  s'est  ravivé 
dans  cette  place;  et  le  siège  qu'elle  éprouve  y 
fera  une  véritable  conquête  du  républica- 
nisme (2). 

Sortie  du  6. 

«  Sur  les  trois  heures  de  l'après-midi,  quatre 
colonnes  sont  sorties  de  Dunkerque,  au  nombre 


(1)  Cette  lettre,  qui  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal,  est  annotée  en  entier  dans  le  Bulletin  de  la  Con- 
vention, du  lundi  9  septembre  1793,  dans  le  Moniteur 
universel  [a"  253  du  mardi  10  septembre  1793,  p.  1074, 
col.  3)  et  dans  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets 
(septembre  1793,  n°  3o7,  p.  142).  M.  Aulard,  dans  son 
Recueil  des  actes  et  de  la  correspondance  du  comité  de 
Salut  public,  t.  6,  p.  334,  reproduit  le  texte  du  Moni- 
teur, qui  présente  de  très  légères  variantes  avec  le 
texte  du  Bulletin.  Enfin  le  Mercure  universel  du  mardi 
10  septembre  1793,  p.  I.=î5,  col.  1,  mentionne  que  la 
lecture  de  cette  lettre  fut  accueillie  par  des  applaudis- 
sements. 

(2)  M.  Aulard,  qui  reproduit  cette  lettre  d'après  lo 
Moniteur  dans  son  Recueil  des  a^tes  et  de  la  corres- 
pondance du  comité  de  Salut  public  (t.  6,  p.-  334),  la 
fait  suivre  des  réflexions  suivantes: 

«  Nous  n'avons  pas  retrouvé  l'original  de  cette  lettre, 
mais  il  en  existe  deux  analyses,  lune  au  ministère  de 
la  Guerre  :  Armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  l'autre  aux 
Archives  nationales,  AFii  181,  qui  prouvent  qu'elle  ne 
fut  pas  intégralement  reproduite  dans  le  Moniteur.  Dans 
la  première  de  ces  analyses,  on  voit  que  Hentz  annon- 
çait que  nous  avions  eu  150  blessés.  Dans  la  seconde, 
il  se  plaint  de  l'égoïsme  des  campagnards  qui  l'obligent 
à  prendre  des  mesures  sévères  pour  pouvoir  appro%'i- 
sionner  les  places.  » 
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de  7  à  8,000  hommes;  la  première  par  la^bar- 
rière  entre  deux  canaux,  sur  la  digue  du  canal  de 
Fumes,  ayant  avec  elle  des  voitures  chargées  de 

f)lanche8  et  poutres  pour  établir  des  ponts  sur 
es  coupures  de  la  digue  du  côté  de  Rosendal. 
Cette  opération  ayant  traîné  quelque  temps, 
la  colonne  a  souffert  du  feu  d'une  batterie  enne- 
mie du  calibre  de  13,  élevée  sur  la  digue  près  de 
la  campagne  de  Détouches,  et  a  été  obligée  de  se 
replier.  Un  affût  et  un  caisson  ayant  été  dé- 
montés, les  roues  brisées,  ont  été  abandonnés; 
l'ennemi  cependant  ne  s'en  est  pas  emparé 
encore,  et  nous  avons  l'espoir  de  les  sauver  à 
la  faveur  du  feu  de  nos  tirailleurs. 

«  La  seconde  colonne  est  sortie  par  la  barrière 
de  Nieuport,  a  gagné  la  rue  du  milieu  de  Rosen- 
dal avec  quatre  pièces  de  campagne.  Elle  a  dé- 
busqué l'ennemi  des  maisons  et  bosquets,  et  a 
fait  29  prisonniers,  dont  8  blessés. 

«  La  troisième  colonne  a  débouché  par  la  rue 
de  la  Chapelle,  et  a  mis  le  feu  à  plusieurs  maisons 
dans  les  environs  de  la  Chapelle. 

«  La  dernière,  qui  était  la  plus  forte,  est  partie 
par  la  barrière  de  l'Essian,  protégée  par  le  feu 
des  batteries  flottantes,  et  soutenue  par  le  grand 
cavalier.  Cette  colonne  a  attaqué  avec  beaucoup 
d'intrépidité,  et  a  délogé  l'ennemi,  qui  après 
avoir  beaucoup  souffert,  a  reculé  à  grands  pas; 
elle  s'est  emparée  d'une  dune  très  élevée,  y 
planta  son  drapeau  ;  le  feu  de  file  le  plus  nourri 
s'est  soutenu  pendant  près  d'une  demi-heure. 
L'ennemi  a  riposté  par  diverses  batteries,  la 
majeure  partie  de  petit  caUbre,  et  quelques 
pièces  de  13,  placées  de  distance  en  distance 
dans  les  dunes.  Une  forte  colonne  anglaise 
longeant  les  dunes,  dans  l'intention  de  fondre 
sur  notre  troupe,  l'a  forcée  de  se  replier  pour 
n'être  pas  enveloppée. 

«  EUe  s'est  retirée  en  bon  ordre,  protégée  par 
les  batteries  flottantes,  le  Risban,  le  fort  Blanc 
et  les  remparts.  Cette  journée  a  été  moins  meur- 
trière pour  nous,  que  pour  l'ennemi.  Nous  avons 
eu  environ  150  blessés. 

«  Nous  croyons  devoir  retracer  ici  un  trait 
courageux  de  13  de  nos  grenadiers  qui  ont  forcé 
un  corps  de  garde  défendu  par  24  Autrichiens; 
ils  y  sont  entrés  la  baïonnette  au  bout  du  fusil, 
en  ont  tué  17,  fait  6  prisonniers,  un  seul  s'est 
sauvé. 

XV 

Lettre  du  général  Dagobert  (1). 

Le  général  Dagobert, 
au  citoyen  ministre  de  la  guerre. 

«  Puicerda,  le  30  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  (1). 

«  Citoyen  ministre, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer  avant - 
hier  de  la  victoire  que  les  troupes  de  la  Répu- 
blique venaient  de  remporter  sur  les  Espagnols, 
en  s' emparant  de  leur  camp  et  de  leur  artillerie. 
Le  même  jour  je  vins  camper  à  une  lieue  d'ici; 
et  hier  matin,  sans  qu'il  m'en  coûtât  ni  bombes, 
ni  coups  de  canon,  je  m'emparai  de  Puicerda,  et 


(1)  Cette  lettre  du  général  Dagobert,  qai  n'est  pas 
mentionnée  au  procès-verbal,  est  insérée  dans  le  Pre- 
mier StJtpvlément  m  Bulletin  de  la  Convention  du  lundi 
9  septembre  1793. 


bientôt  après  de  Bel  ver;  je  me  suis  même 
avancé  le  long  de  la  gorge  de  la  Sègre  jusqu'à 
trois  lieues  d'Urgell,  sans  avoir  pu  joindre  l'en- 
nemi, qui,  frappé  d'épouvante,  s'enfuyait  à 
toutes  jambes.  Je  vous  le  répète,  citoyen  mi- 
nistre, si  j'avais  eu  seulement  100  hommes, 
même  50  de  cavalerie,  il  ne  s'en  serait  peut-être 
pas  sauvé  un.  Ainsi  en  vingt-quatre  heures,  j'ai 
remis  sous  le  drapeau  tricolore  la  vaUée  de 
Carol,  la  Cerdagne  française,  et  soumis  à  la  Ré- 
publique toute  la  Cerdagne  espagnole. 

«  Par  les  magasins  de  toute  espèce  que  l'en- 
nemi avait  rassemblés  dans  Puicerda,  on  peut 
juger  qu'il  avait  de  grands  projets;  nous  les 
avons  heureusement  fait  avorter.  Je  ne  vous  ai 
point  parlé,  citoyen  ministre,  des  pertes  que 
nous  avons  faites  dans  cette  journée,  et  je  ne 
peux  même  encore,  ayant  été  continuellement 
dans  l'action,  et  n'ayant  pu  prendre  les  ren- 
seignements nécessaires,  vous  en  faire  un  détail 
fort  exact.  Je  puis  seulement  dire  que  nous  avons 
infiniment  moins  perdu  que  l'ennemi;  nous  esti- 
mons la  perte  au  moins  à  300  hommes  tués  ou 
blessés,  une  soixantaine  de  prisonniers,  parmi 
lesquels  se  trouvent  9  officiers,  dont  2  Heute- 
nants-colonels.  Nous  avons  eu  quelques  officiers 
blessés,  entr'autres  un  lieutenant  d'artillerie, 
qui  a  reçu  peut-être  20  coups  de  sabre.  Le  gé- 
néral de  brigade  Poinçot,  semblait  avoir  com- 
muniqué son  énergie  et  son  courage  à  la  colonne 
de  gauche,  qu'il  commandait.  Comme  j'avais 
fondé  mes  espérances  sur  le  succès  de  cette  co- 
lonne, je  fus  la  joindre,  et  je  chargeai  à  sa  tête 
la  droite  du  camp  ennemi  avec  une  telle  impé- 
tuosité, que  sa  déroute  fut  complète,  et  que, 
pendant  près  d'un  quart  de  lieue,  nos  soldats  le 
poursuivirent  avec  une  teUe  vitesse,  qu'il 
n'avait  pas  le  temps  de  regarder  derrière  lui.  Je 
ne  dois  pas  laisser  échapper  cette  occasion  de 
réclamer  votre  justice  pour  les  officiers  qui  se 
sont  distingués  dans  cette  journée  :  je  vous  de- 
manderai donc  une  place  d'adjudant  général 
pour  le  citoyen  Chabales,  lieutenant -colonel 
adjoint  à  l'état-major  du  Mont-Libre,  à  qui 
j'accordai  d'en  faire  les  fonctions,  qui  rangea 
l'armée  en  bataUle,  et  qiù  eut  pendant  le  combat 
son  cheval  tué  sous  lui.  Je  demande  pareille- 
ment une  place  d'adjudant  général  pour  le 
citoyen  David,  officier  dans  la  légion  du  Nord, 
adjoint  aux  adjudants  généraux  de  l'armée. 

«  Quoique  le  citoyen  Voulan,  chef  de  brigade, 
commandant  le  Mont -Libre,  ne  fût  pas  au  com- 
bat, l'activité  que  ce  vieux  militaire  met  dans 
le  commandement  qui  lui  est  confié,  exige  que 
que  je  vous  demande  pour  lui  le  gi'ade  de  gé- 
néral de  brigade.  Je  vous  demanderai  égale- 
ment, pour  le  citoyen  Marbot,  adjudant  gé- 
néral, le  grade  de  chef  de  brigade.  Je  vais  me 
rapprocher  du  Mont-Libre  pour  être  plus  à 
portée  d'observer  l'ennemi.  Quoique  le  délabre- 
ment de  ma  santé  ait  dû  naturellement  me  faire 
refuser  le  commandement  d'une  armée  qui 
n'existait  pas;  j'ai  néanmoins  recueilli  mes 
forces,  et  je  m'applaudis  d'avoir  pu  contribuer 
à  dégager  ce  pays,  mais  sitôt  qu'il  sera  possible, 
je  vous  serai  obligé,  citoyen  ministre,  de  me 
mettre  au  nombre  de  ceux  qui  ont  besoin  du 
repos,  et  à  qui  vous  voudrez  bien  en  accorder. 

8igné  :  Dagobert.  » 


ANNEXE 
à  la  séance  de  la  Convention  nationale  du  lundi  9  septembre  1793^^ 


RÉGIE  DES  POUDRES 


ÉTAT  NOMINATIF  DBS  EMPLOYES  DE  LA  RÉGIE  NATIONALE 
DES  POUDRES  ET  SALPÊTRES  DE  LA  RÉPUBLIQUE  "' 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  555,   la  lettre  par  laquelle   le  Ministre  des  Contributions  publiques 
transmet  à  la  Convention  l'étal  nominatif  des  employés  de  la  Régie  des  poudres  et  salpêtres. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés:  Collection  Portiez  [de  l'Oise) ,  in-fo\\o,  t.  I,  n»  64. 
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ORDAB 

des    emplois 

ET  NOMBRE 

des  employés 


RÉSIDENCES 


NOMS 

ET    PRÉNOMS 


AGES 


LIBUX 

de 

NAISSANCE 


NATURE 
DE  l'emploi 


ANNEES 

de 

service  dan 

la  Règle 


RÉGISSEURS    NATIONAUX    Dl 


3  régisseurs. 


1  Jean-Bapt.-Ant.  Faucheux... 
/  Jacques-Pierre  Champy.. . , 

i\ 

Régisseur 

17  ans 



Paris 

49 

Saint-Malo 

Idem 

.35  ans 

'  Louis-Pierre  Dufourny 

i 

U 

Paris 

Idem 

7  mois. 

BUREAU     GÉNÉRAL    D'AD 


1  caissier  général. . 
i  directeur  de  corr . 

1  sous-directeur.... 
1  direct,  de  comp... 

1  vérificateur      des 
comptes 

1  principal  commis. 


9  commis  expèdit. 


Paris. 


i  inspectetfrs  génér. 


Paris. 


Louis  le  Cosquino  Bussy... 
Charles-Claude  Vigneux. . . . 


i8 
53 


Paris 

Versailles . 


Place  désignée  au  citoyen  Libour,  vérificateur 
des  comptes. 

37  Paris . 


Joseph-Pierre  Dallemagne. . 

André  lifcocur 

François-Médard  Fournier.. 
Adrien-Joseph  Roux 


Jean-François  Blerie. 
I  Jean  Lapart 


Jean-Louis  Michel 

Elie-Marc-Antoine  Fournier 


Charles-Frédéric  Sofiel . 
Robert  Dumetz 


Antoine-Louis  Jumel . 
Jean>Nicolas  Soudan. 


Adrien  Goubert. 


Jean-Louis  Lenormand. 


30 

491/2 

39 

35 
31 

C8 
33 

37 

m 

71 

37 


-40 


33 


Paris 

Attichy-sur-Aine 
Paris. 


Mondidier. 
Toulouse . 


Paris 

Attichy-sur-Aine 


Paris 

Bourget. 


Villers-Bocage 
la  NeaTille-«B-l'ont, 


Caissier  général. 

Directeur  de  corres- 
pondance. 

Sous-directeur    de 
correspondance. 

Directeur  de  comp- 
tabilité. 

Vérificateur  des 
comptes. 

Principal  commis. 

Commis  expédition''"' 

Idem 
Idem 


Idem 
Idem 

Idem 
Idem 

Idem 
Idem 


Apremont. 


Brest. 


IG  ans. 

14  ans. 

i  ans. 
13  ans. 

•i  ans. 

12  ans. 

19  ans. 

11  ans. 
8  ans. 

5  ans. 
18  mois. 

2  ans  1/2 

15  mois. 

45  mois. 


INSPECTEURS     G^ 


Inspecteur  général. 


Idem 


18  ans. 


12  ans. 
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ANMÉE  D'ADMISSION 

BT      SUITE     d'avancement 

DOMICILE  ACTUEL 

DOMICILE  ANTÉRIEUR 

PROFESSION 

exercée  avant  l'entrée 

dans  la  Régie 

UDRES     ET     SALPÊTRES 

tré  en  1776  en  qualité  de  contrôleur.  Inspec- 
eur  particulier  en  1/81.  Inspecteur  général 
n  1783,  Régisseur-adjoint  en  1784.  Régisseur 
in   1789. 

A  l'arsenal,  bâtiment  do  la 
raffinerie. 

Ambulant  comme  Inspecteur. 

Officier  d'infanterie. 

mis  en  1758,   contrôleur   à    Saint-Malo    en 
708,  à  Dijon  en  1770,  commissaire  à  Dijon  en 
771,  Régisseur  en  1792. 

A  l'arsenal,  bâtiment  de  la 
régie. 

A  Dijon  où  il  était  commis- 
saire depuis  1871. 

Travaillait  chez  son  père 
commissaire  à  Saint-Malo. 

mmé  par  le  Conseil  exécutif  en  septembre 
79-2. 

A  l'arsenal,  bâtiment  de  la 
régie 

Rue  des  Mathurins. 

Artiste-ingénieur. 

JTRATION     A     PARIS 

mmé  Directeur  des  comptes  en  1777,  Caissier 
n  1782. 

A  l'arsenal,  bâtiment  de   la 
régie. 

Rue  Guillaume,  ille  N.-D. 

Chef  dans  le  bureau  général 
des  Vingtièmes. 

tré  en  qualité  de  Sous-directeur  de  corres- 
)ondance  en  1779,  Directeur  de  correspon- 
lance  en  1792. 

A  l'arsenal,  bâtiment  de  la 
régie. 

Cours  de  l'arsenal. 

Cultivait  les  arts. 

signé  à  la  place  de  Sous-directeur  de  cor- 
espondance. 

A  l'arsenal,  bâtiment  de  la 
raffinerie . 

Rue  Jean-Beausire. 

Travaillait  chez  le  procu- 
reur au  Chàtelet. 

:ré  en  juin  1780,  Premier  commis  en  1782, 
jous-directeurjde   comptabilité    en  1783  et 
directeur  en  1791. 

A  l'arsenal,  bâtiment  de  la 
régie. 

Enclos  de  l'arsenal. 

Clerc  de  procureur,  puis 
commis  chez  un  receveur 
général  des  Finances. 

tré   comme   élève    au    mois  de  mars  1789, 
lommé  vérificateur  des  comptes  en  1792  . 

A  l'arsenal,  bâtiment  de  la 
raffinerie. 

Rue  Jean-Beausire. 

Travaillait  chez  le  procureur 
au  Châlelet. 

ça  commis  surnuméraire  en  1781. 

Rue  Saint-Antoine,    section 
des  Droits  de  l'Homme. 

.Même  rue  depuis  13  ans. 

Commis  chez  un  négociant. 

çu  commis  expéditionnaire  en  1774. 

Rue  de  l'Esdiguières,  section 
de   l'arsenal. 

Rue  de  la  Cerisaye. 

Travaillait  chez  un  notaire. 

—            en  1782. 

Rue  Jean-Beausire. 

Cours  de  l'arsenal. 

Commis-greffier  au  Chàtelet. 

—                       —             en  1783. 

Rue  des  Fédérés. 

Rue  Saint-Paul. 

Soldat  pendant  i  ans  dans  le 
régiment  de  Boulonnois, 
d'où  il  a  acheté  son  congé. 

pu    surnuméraire  en    1788   et  appointé'  en 
792. 

A  l'arsenal,  bâtiment  de  la 
régie. 

Rue  de  la  Verrerie. 

Commis  dans  l'administra- 
tion des  messageries. 

pu  commis  expéditionnaire  en  1791. 

Rue    Saint-Antoine,    section 
de  l'arsenal. 

Rue  Basse-du-Rempart  de  la 

Madeleine  . 

Commis  à  la  Recette  géné- 
rale des  Finances  de  l'an- 
cienne généralité  de  Sois- 
sons. 

mis  comme  Burnuméraire  en   janvier  1791 
ît  appointé  en  1792  . 

Rue  des  Tournelles. 

• 

Quai  de  la  Mégisserie. 

Clerc  de  procureur,  puis 
commerçant. 

çu  comme  expéditionnaire  aul'-'janv.  1792. 

Rue  de    la  Poterie,   section 
des  Halles  . 

Rue  de  la  Monnaie. 

Commis  dans  les  bureaux 
de  la  Ferme  générale  à  la 
Halle  aux  Toiles. 

—                  —                             — 

A  l'arsenal,  bâtiment  de  la 
raffinerie. 

Rue  Saint- Antoine. 

Commis  dans  les  bureaux 
de  la  Ferme  générale. 

—                 —          en  septembre  1792. 

II le  Notre-Dame. 

Rue  de  la  Verrerie. 

Idem  depuis  1777  jusqu'en 
1783.  puis  à  la  Recette  des 
Finances  de  la  ci-devant 
Electifjn  de  Paris  jusqu'à 
son  admission  dans  les 
poudres. 

UX    ET    PARTICULIERS 

mis    en    1773,     Inspecteur    particulier    en 
1777,  commissaire  à  Châlons  en  1779,  à  Brest 
i  la  fin  de  la  même  année,  à  Essonne  en  1781, 
a  Besancon  en  1786,  Inspecteur  gé'uéral  en 
1787 . 

Actuellement  à  Essonne  où 
il    gère    te    commissariat 
par  intérim. 

A  Paris,  à  l'arsenal  où  il  a 
son  domicile  élu. 

Employé  dans  les  domaines. 

çu  élève  en  1781,  commissaire  à  Clermont 
en  17Si,  commissaire  à  Toulouse  en  1783  et 
Inspecteur  général  en  1789. 

Actuellement  en  inspection 
à    Dijon  où    il    gère    par 
intérim  le  commissariat. 

A  Toulouse,  où  il  était  com- 
missaire depuis  1785. 

Etudiait. 

612 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [9  septembre  1793. 


ORDRE 
des    emplois 

ET  NOMBRE 

des  employés 


RÉSIDENCES 


2  inspecteurs  part. 


Paris. 


Besançon . 
Bordeaux . 

Brest 

Cbâlons  . . 


Colmar. 


Dijon . 


Essonne . 


Lyon . 

Marseille , 


Metz. 


24  commissaires  de< 
la  f  classe  . . . 


Mézières . 


NOMS 

ET      PRÉNOMS 


Henri-Marie-Simon  Moreau . . 
Alexandre-Antoine  Limoge. . 


Montpellier 

Nancy 

Nantes 


Pierre  Chevraud 

Jean-Baptiste  Ducamp 

Louis-Marie  Campourcy. . . . 
Charles-Franç.-GaspjBluget. 

Nicolas-Laurent  Nadal 

Pierre-Jean-André  Grasset. . 


Benoit  Laporle. 


Jean -Hugues  Clavières. 
Robert  David 


Orléans. 


Paris . 


Perpignan  , 
Rouen  


St-Chamas , 


Joseph-Denis  Goubert 

Georges-Marie-Franf.  Petit. 

Bernard-Antoine  Dufau 

Nicolas  Thouvenel 

Gilbert  Beaufranchet 

Louis-François  Lemaistre. . . 
Nicolas-Louis  Blondel 


François  Royer 

Jean-Charles-Honoré  Eudel. 

Jean-Joseph-Auguste  Bottée 


AGES 


SI 


SI 
/il 


33 
32 

43 

38 
33 
66' 
53 
53 
24 


33 
55 

30 


LIEUX 

de 

NAISSANCE 


NATURE 

DE  l'emploi 


ANNÉES 
de 
service  da 
la  Régie 


Suite    des     Inspecte 


Qaimper-Corcnlia.. . 
Givry-sur-Aine. 


Inspecteur  particul. 
Idem 


7  ans. 


9  ans. 


COMMISSAIRES     DE     LA     RE( 

Commissaires  d< 


Besançon 

Pau 

Paris 

Joinville 

Colmar 

Auxerre 

Grenoble 

Lyon 

Fauville 

Apremont 

Genainville.. . 

Montpellier . . . 

Sauville 

La      Chapelle 
près  Limoges. 

Laon 

Paris 

Grenoble 

Saint-Sauveur. 

Laon 


Commissaire  de  1  "■•cl 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 

Idem 
Idem 

Idem 


17  ans. 
30  ans. 
8  ans. 
17  ans. 

10  ans. 


9  ans. 

12  ans. 
9  ans. 
16  ans. 
11  ans. 
40  ans. 
18  ans. 
21  ans. 
5  ans. 
16  ans. 

11  ans. 
26  ans. 

10  ans. 


fConvenlion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [9  septembre  1793.J 


613 


ANNÉE  D'ADMISSION 

ET      SCTIE     d'avancement 


DOMICILE  ACTUEL 


aéraux    et    particuliers 

eçu  élève  en  1786,  contrôleur  à  Paris  en 
1788,  Sous-di recteur  de  correspondance  en 
1792,  Inspecteur  particulier  en  1793 

eçu  élève  en  1784,  contrôleur  à  Tours  en 
1787,  Inspecteur  particulier  en  1788,  commis- 
saire à  Clermont  dans  la  même  année 


VNS     LES     DÉPARTEMENTS 

smière  classe. 


fommé  en  1776,  Inspecteur  particulier  et 
commissaire  à  Essonne  en  1786 

niré  en  1763  dans  les  bureaux  à  Paris,  com- 
missaire à  Essonne  en  1765 

dmis  élève  en  1785,  commissaire  à  Orléans, 
Mézières,  Metz  et  Brest 

ntré  comme  élève  en  1770,  contrôleur  à 
Nancy  puis  à  Chàlons  en  1777,  commissaire  à 
Perpignan  en  1778 

eçu  élève  en  1783,  contrôleur  à  Paris  dans 
la  même  année 

eçu  élève  en  1783,  contrôleur  à  Besancon  en 

1787 : 


eçu  élève  en  1784,  contrôleur  à  Montpellier 
en  1786,  commissaire  à   Clermont   dans  la 
même  année,   à  la  Rochelle  en   1787  où 
est  encore  retenu  par  des  atfaires  qu'il  doit 
terminer  avant  de  prendre  possession 

eçu  élève  en  1781,  inspecteur  particulier  en 
1782  et  commissaire  à  Tours  à  la  fln  de  la 
même  année 

dmis  élève  en  1784,  inspecteur  particulier  en 
1786 

eçu  comme  surnuméraire  à  Metz  en  1777,  en- 
suite commissaire  à  Amiens  en  1780,  à  Per- 
pignan en  1781  et  à  Brest  en  1784 

ommé  sons-directeur  de  la  comptabilité  en 
1782 

ommé  inspecteur  particulier  à  Montpellier  en 
1747 

ommé  commissaire  à  Nancy  en  1775 

dmis  élève  en  1772, contrôleur  àParis  en  1773. 


eçu  élève  en  1788,  nommé  commissaire  à  La 
Fère  en  1790 


dmis  élève  en  1777,  il  avait  toujours  travaillé 
60US  son  pèrCj  commissaire  à  Paris,  com- 
missaire à  Cbalons  en  1780,  et  commissaire 
à  Paris  en  1781 


.dmis  élève  en  1782,  commissaire  à  Perpignan 
en  1784 

•dmis  élève  en  1767,  nommé   commissaire  a 
Brest  à  la  fln  de  1767  


DOMICILE  ANTÉRIEUR 


Actuellement  en  inspection 
à  Tours. 


Va   quitter  Clermont  où  il 
était  commissaire   depuis 

1788. 


idmis  élève  en  1783,  commissaire  par  intérim 
à  Orléans  en  1786,  inspecteur  particulier  à 
Besançon  même  année,  commissaire  à  Cler 
mont  en  1787 


A  Besançon,  où  il  est  com- 
missaire depuis  1789. 

A  Bordeaux,  où  il  est  com- 
missaire depuis  1782. 

Au  Pont-de-Buis  près  Brest, 
où  il  est  commissaire. 

A  Châlons,  où  til  est  com- 
missaire depuis  1781 . 

A  Colmar,  où  il  est  commis- 
saire depuis  1788. 

A  Lyon,  où  il  est  commis- 
saire depuis  1788,  d'où  il 
va  partir  pour  Dijon,  sa 
nouvelle  destination. 

A  la  Rochelle,  où  il  est  com- 
missaire depuis  1787,  jus- 
qu'à son  départ  pour 
Essonne,  sa  nouvelle  des- 
dination. 

A  Lyon,  où  il  vient  d'arriver 
pour  prendre  possession 
du  commissariat. 

A  Marseille,  où  il  vient  d'ar- 
river pour  prendre  posses- 
sion du  commissariat. 

A  MeU,où  il  est  commissaire 
depuis  1791. 

A  Mézières,  où  il  est_com- 
misssùre  depuis  1787. 

A  Montpellier. 


A  Nancy,  où  il  est  commis- 
saire depuis  1785. 

A  Nantes,  où  il  est  commis- 
saire depuis  1782. 


A  Orléans,  dont  il  a  nouvel- 
lement le  commissariat. 


A  Paris,  dont  il  gère  le  com- 
missariat depuis  1781. 


A  Perpignan,  où  il  est  com- 
missaire depuis  1784. 

A  Rouen,  où  il  est  commis- 
saire depuis  1780. 

A  Saint-Chamas,  où  il  est 
commissaire  depuis  1788. 


A  l'arsenal  de  Paris  où  il 
était     contrôleur     depuis 

1788. 

Etait  en  tournée  dans  le  ci- 
devant  Berry,  comme  ins- 
pecteur particulier. 


A  Essonne,  où  il  était  com- 
missaire depuis  1786. 

A  Essonne,  où  il  était  com- 
missaire depuis  1760. 

A  Metz,  ou  il  était  commis- 
saire. 

A  Perpignan,  où  il  était  com- 
missaire depuis  1778. 

A  Amiens,  où  il  était  com- 
missaire depuis  la  fin  de 
1783. 

A  Besançon,  où  il  était  con- 
trôleur depuis  1787. 


A  Clermont,  où  il  était  com- 
missaire depuis  1786. 


A  Orléans,  où  il  était  com- 
missaire depuis  1787. 

A  Essonnes,  où  il  était  com- 
missaire depnis  178(S. 

A  la  fabrique  du  Pont-de- 
Buis  près  Brest,  où  il  était 
conimissaire  depuis  1784. 

A  La  Rochelle,  où  il  a  géré 
par  intérim  le  commissa- 
riat en  1787. 

Est  toujours  resté  à  Mont- 
pellier dont  son  père  avait 
le  commissariat. 

A  Nancy,  depuis  1772,  et 
avant  faisait  son  droit  à 
Paris. 

A  l'Arsenal,  de  Paris  où  il 
était  contrôleur  depuis 
1773. 

A  La  Fère,  où  il  était  com- 
missaire depuis  la  fin  de 
1790. 

A  Châlons,  où  il  était  com- 
missaire depuis  1780. 


A  Paris,  pendant  ses  cours 
d'études. 

A  la  fabrique  du  Pont  de- 
Buis  près  Brest,  où  il  était 
commissaire  depuis  1767. 

.\.  Clermont,  où  il  était  com- 
missaire depuis  1787. 


PROFESSION 

exercée  avant  l'entrée 
dans  la  Régie 


Etudiait. 
Etudiait. 


Chimiste. 

Etudiait. 

Soldat  de  marine. 

Etudiait. 

Idem. 


Travaillait  chez  le  procureur 
au  Châlelet. 


Avoc  at. 


Etudiait  à  l'école  du  génie. 


Employé  dans  l'Entreprise 
des  fourrages  militaires. 

Suivait  à  Metz,  l'étude  de  la 
manipulation  des  poudres. 

Sous-directeur  de  corres- 
pondance dans  la  Recette 
Générale  des  Finances. 

Surnuméraire  dans  les  Do- 
maines. 

Avocat  à  Nancy. 


Etudiait. 

Elève  dans  les  Mines. 

Syndic  des  Tontines. 

Etudiait 
Idem 

'  Idem 
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ORDRE 

des    emplois 

ET  NOMBRE 

des  employés 


RÉSIDENCES 


NOMS 

ET     PRÉNOMS 


1  St-Jean-d'Angély 

St-Omer 

Suite   des  24   Com 
missaires    de    la 
l''e  classe 1  Saumur 

Toulouse 

Tours  etRipault 


Louis-Antoine'Iriex  Clouet.. 
Vivent-Marie-Joseph  Barbier 

Pierre  Ducamp 

Pierre-Antoine  Muguet 

Jean-René-Denis  Ri£fault 


Amiens 

Caen 

Châtelleraujt . 

Clermont 

La  Fore , 


11  commissaires  de 

la  2»  classe. . . .  /  La  Rochelle. . . . 


Limoges 

Moulins,  Ne  vers 

Poligny,. 

Port-de-Ia-Liberté 


Verdun . 


12  commissaires  de 
la  3e  classe / 


Angoulème. 

Rayonne 

Bourges 


Cbinon.... 
Grenoble. . . 
Le  Blanc... 


Charles-Nicolas  Mathieu 

Nicolas  Dubus 

Jacqnes'Pierre  Renault 

Joseph  Leroi 

Etienne-Maurice  Husnier. . . 

Gh.^Fraiif  .-ElisabethMallet. . 

Nicolas  Bon 

Char.-Honoré-Jos.  FaissoUe. 
Augustin-François  Croichet. 
François  Memmie-le-Voirier. 

Jean-Baptiate  Boulet 

Jean-Baptiste  Gratereau 

Jean-Pierre  Cabanné 

Jean-Baptiste  Lesourd 

Louis  Becquet 

nippolyte  Jolly 

Place  désignée  au  cito;*ii  Droni. . . . 


AGES 


4G 


49 


35 


U 
60 
69 

'69 
39 


LIEUX 

de 

NAISSANCE 


NATURE 

DE  l'emploi 


ANNE 

de 

service 

la  né' 


Suite    des    Commiss 


Verdun. 


Port-de-la-Liberté 


Pau 


î-yon , 


Saumur. 


Commissaire  de  1"  ci. 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


10  an 


8anf 


31  an: 


11  an: 


12  an: 


Commissaires  < 


33 

Compiègne 

Coiwmissaire  de  2»  cl. 

9  ans 

73 

Rhétel-Mazarin. 

Idem 

29  an 

58 

Châtelierault. . . 

Idem 

28  an 

41 

Rennes 

Idem 

7  ans 

44 

Paris 

Idem 

22  an 

29 

Paris 

Idem 

C  ans 

53 

Etain 

Idem 

17  an. 

31 

Idem 
Idem 

5  ans 

51 

Paligny 

2.'>  £m 

31 

Idem 
Idem 

8  ans 

50 

Thiaucourt 

12  ans 

Commissaires  d 


Angoulème 

Rayonne 

Lancoint 


Chinon... 
Grenoble. 
Paris 


Commissaire  de  3°  cl. 
Idem 
Idem 

Idem 
Idem 
Idem 


14  ans 
10  ani 
24  ans 

26  ans 
lu  ans 
18  ans 
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ANNÉE  D'ADMISSION 

*                           ET      SUITE     d'A-VAHCEMEHT 

DOMICILE  ACTUEL 

DOMICILE  ANTÉRIEliR 

PROFESSION 
exercée  avant  l'entrée 

dans  la  Régie 

le   la   première   classe. 

Admis   élève  en  1783,  contrôleur  à  Marseille 
en  1784,  inspecteur  particulier  en  1790,  com- 
missaire à  St-Jean-d'Angély  en  1792. 

A  Sainl-Jean-d'Angély,  où  il 
est    commissaire    depuis 
1792. 

A  Paris,  à  l'Arsenal. 

Étudiait 

Nommé  commissaire  à  St-Omer  en  1785,  à  la 
place  de   son  père  qu'il   aidait  depuis  très 
longtemps. 

A  Saint-Omer. 

Il  demeurait  à  Saint-Omer 
avant  d'être  commissaire. 

Travaillait  chez  son  père. 

Entré  dans  les  bureaux  en  1762,  inspecteur 
particulier  et  contrôleur  à  Saumur  en  1765 
et  1767,  commissaire  à  Saumur  en  1782. 

A  Saumnr,  où  il  est  commis- 
saire depuis  1781. 

Etait  en  tournée  dans  le  ci- 
devant  Berrj'. 

Employé  dans  les  Domaines. 

Admis  élève  en  1782,  contrôleur  à  Toulouse 
en  1783,  à    St-Jean  en  1784,  commissaire  à 
Metz  en  1785,  à  Besançon  en    1787. 

A  Toulouse,  où  il  est  com- 
missaire depuis  1788. 

A  Besançon,  où  il  était  com- 
missaire depuis  1787. 

Etudiait. 

Admis  élève  en  1781,  contrôleur  à  Paris  en 
1782,   inspecteur    en  Touraine   en    1784,   a 
construit  le  Ripault  dont  il  a  eu  le  com- 
missariat en  1787. 

A  la  fabrique  du  Ripault  près 
Tours,  où  il  est  commis- 
saire depuis  1787. 

A  l'Arsenal  de  Paris,  où  il 
était  commissaire  depuis 

1782. 

Etudiait  à  l'école  du  Génies 

seconde  classe. 

1 

Admis  élève  en  1784,  cranmissaire  à  Amiens 
en  1787. 

A  Amiens,  où  il  est  commis- 
saire depuis  1787. 

A  Paris,  pendant  ses  cours 
d'élève. 

Etudiait. 

Nommé  commissaire  à  Gaen  en  1764. 

A  Caen  depuis  30  ans. 

Long  séjour  à  Caen. 

Employé  dans  les  vivres. 

Nommé  entreposeur  à  Châtellerault  en  17fô, 
commissaire  en  1773. 

A  Châtellerault  depuis  1765. 

Né  à  Châtellerault. 

Employé  à  cheval  dans  la 
Régie  des  Cuirs. 

Admis  élève  en  1786,  contrôleur  à  Tours  en 

1788. 

A  la  fabrique  du  Ripault  près 
Tours,  où  il  est  contrôleur 
depuis  1788. 

A  Paris,  pendant  ses  cours 
d'instruction. 

Chef  dans  les  Mines. 

Admis  en  1771,  inspecteur  en  1772,  commis- 
saire à  Marseille  en  1774  par  intérim,  com- 
missaire   à    Metz   en    1778,   commissaire   ;'; 
Saint-Jean  en  1786  et  à  la  Fère  en  1792. 

A  La  Fère,  où  il  est  commis- 
saire depuis  1792. 

A    Saint-Jean,    où    il    était 
commissaire  depuis  1786. 

Etudiait.                                 j 

Admis  élève  en  1787,  contrôleur  à  Colmar  en 
1790. 

A  Colmar,  où  il  est  contrô- 
leur depuis  1790  et  d'où  11 
va  partir  pour  La  Rochelle, 
sa  nouvelle  destination. 

A  Paris,  pendant  ses  cours 
d'instruction. 

Elève  des  Mines. 

Entré  comme  commis  en  1776,  commissaire  à 
Limoges  en  1780. 

A  Limoges,  où  il  est  commis- 
saire depuis  1780. 

A  Paris,  avant  1780. 

Contrôleur  des  Aides. 

Admis  élève  en  1788,  contrôleur   en  1792,  et 
commissaire  à  Moulins  en  1793. 

A  Moulins,  où  il  est  nouvel- 
lement commissaire. 

A  Paris,  pendant  son  temps 
d'élève. 

Travaillait  dans  le  commerce, 
à  Tours. 

Surnuméraire  en  1767,  entreposeur  à  Poligay 
en  1768,  commissaire  à  Poligny  en  1775. 

A  Poligny,  depuis  1767. 

A  Poligny. 

Entreposeur. 

Admis  élève  en  1785,  commissaire  au  Port-de- 
la-Liberté  en  1786. 

Au  Port-de-la-Liberté,  où  il 
est    commissaire    depuis 

1786. 

A  Paris,  pendant  ses  cours 
d'instruction. 

Travaillait  à  Châlons  sous  lé 
commissaire. 

Admis  en  1775,  commissaire  à  Verthin  en  1T76. 

A  Verdun,  depuis  1776. 

A  Verdun. 

Contrôleur  des  Aclea. 

troisièiae  classe. 

1 

Admis   par   intérim   en  1779,  commissaire  à 
Angoulême  en  1781. 

A  Angoulême,  où  il  est  com- 
missaire depuis  1781. 

Natif  d'Angoulème. 

Négociant. 

Commissaire  à  Bayonne  en  1783. 

A  Bayonne,  où  il  est  com- 
missaire depuis  1783. 

Natif  de  Bayonne. 

Marchand.                            ! 

Commissaire  à  Bourges  en  1769. 

A  Bourges,  où  il  est  commis- 
saire depuis  1769. 

A  Bourges,  avant  d'être  com- 
missaire. 

Subdélégué  général  de  la 
oi^levanl  Intendance  de 
Berry. 

Commissaire-entreposeur   à  Cbinon  en  1767. 

ACliinMi,  où  il  estvammis- 
saire  depuis  1767. 

Etait  avocat  à  Chinon. 

Avocat. 

Commissaire  à  Grenoble  en  1783,  à  la  place 
de  son  père. 

A  Grenoble,  depuis  sa  nais- 
sance. 

A  Grenoble. 

Avocat,  suivant  le  Barreau^ 
à  Grenoble. 

Garde-magasin  à  Marseille  depuis  1775. 

A  Paris,  rue  de  la  Cérisaye. 

A  Marseille,  depuis  1775. 

Garde-magasin. 
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ORDRE 

des    emplois 

EX  NOMBRE 

des    employés 


RÉSIDENCES 


Le  Mans. 
Lille 


Suite   des  Commis- 1  ^^^' 
saires  de  la  troi-J 
sième  classe....^  Rennes. 


Saint-Malo . 


NOMS 

ET     PRÉNOMS 


Valenciennes  . . 


» 
Bordeaux 

Brest 

Colraar 

7  contrôleurs /  ^'J"" 

Marseille 

Rouen 

Tours 

Paris 

3  élèves 1  Paris 

Paris 

Dejon 

'  TrSenlfetïi  Refile" 
parlements  et  vi-l 

siteurs  des   sal-l  Paris 

pêtriers 

Paris 

Paris 

Paris 


Veuve  Boucher 

Louis-Franç.-Marie  Lambert. 
Jean-Valentin  Broucaret. .. . 

Veuve  Lenoir 

Pierre  Naudin 

Jean-Franç.-Joseph  Casaux. 


Jacques-Louis-Alexis  Godart. 


Colliguet . 


Charles-Franç.-Elis.  Hallet. 
Sigault 


François-Hyacinthe  Projean. 
Charles-Pierre  Pichanlt. . . . 
Joseph  Leroi 


Pierre-Harie-Claude  Robin.. 

Philibert  Becquet 

Pierre  Pélissier 


ÂGES 


Charles  Vautier. 


72 
47 
50 

36 
59 


33 

29 
65 

72 
51 
41 

24 
19 
20 
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LIEUX 

de 

NAISSANCE 


Rocroi. 


Paris . 


Quenoche. 
Paris 


Rennes. 


Orléans.... 

Chinon 

Montauban. 


NATURE 

DE    l'emploi 


ANNÉES 

de 

service  dan 

la  Régie 


St-Christophe . . 

Lille , 

Pau 

Jameti 

Valenciennes . . 


Suite   des   Commissair 

22  ans 


Conunissaire  de  3*  cl 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 

Idem 


Contrôleur 

Idem 

Idem 
Idem 

Idem 
Idem 
Idem 

Elève  des  Poudres 
Idem 
Idem 


t  ans 
16  ans 

10  ans 
38  ans 

CONTI 

15  ans 

6  ans 
48  ans 

34  ans 
12  ans 

7  ans 


EL 


Nouvellemen 
admis 

Idem 
Idem 


COMMIS     DES     DÉPARTEMENl 

15  ans 


Vaudes Visiteur  des  Salpé 

I      triers 

Portier /  Ces  deux  Commis  de  départements  occupent  leur  place  depuis  t 

Gibault 


Jérôme  Fallot. 


Claude-Ant.-D»»  Montreuil . 
Hubert  Nottelet 


Antoine  Armandot. 
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Saint-Algis. 


Vallone. 
Paris... 


Torigny , 


Chef  des   Ouv.    et 
visiteur  des  salp. 

Visiteur  des  salpct. 

Commis  aux  ventes. 


Commis  aux  ventes. 


12  ans 


37  ans 
f.3  ans 


9  ans 


Certifié  véritable  et  conforme  à  l'état  nominatif  par  nous  remis,  le  17  mai  dernier  au  Ministre  des  Contributio: 
République  Française,  en  observant  que  les  traitements  de  tous  les  employés  sont  fixés  par  la  Loi  du  19  octobre  17 
constamment  suivi  dans  la  Régie  des  Poudres  depuis  son  établissement,  et  confirmé  par  les  deux  Lois  sus-relatée 
récompense  de  l'ancienneté  et  des  services,  sans  que  les  recommandations  aient  pu  avoir  aucune  influence. 


[Convention  nalionale.J    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [9  septembre  1193.] 


Gi7 


ANNEE  D'ADMISSION 
ET    SUITE    d'àvanciiient 


DOMICILE  ACTUEL 


la   troisième    classe 


eu  l'entrepôt  en  1771,  au  ilécès  de  son  maii. 

ravaillait  avec  son  père,  commissaire  à  Lille, 
admis  en  1773,  commissaire  en  1786. 

eçu  commissaire  en  1777. 

succédé  à  son  mari  qui  était  commissaire- 
entreposeur  . 

dmis  élève  en  1783,  contrôleur  à  Paris  en 
178i,  commissaire  à  Moulins  en  1785,  à 
Amiens  en  1792,  à  Saint-Malo  en  1793. 

Dmmé  commissaire  à  Valenciennes  en  17m, 
à  la  place  de  Bon  père. 


SURS 

3mis  élève  en  1778,  contrôleur  à  Bordeaux 
en  1782. 

aitre  poudrier  à  Brest,  contrôleur  en  1793. 

signé  au  commissariat  de  la  Rochelle. 
)ntrôleur  à  Dijon  depuis  48  ans. 

Imis  en  1739,  contrôleur  à  Metz,  à  Toulouse 
et  à  Marseille. 

)mmé    inspecteur     en    1781,    contrôleur   à 
Rouen  en  i784. 

jsigné  au  commissariat  de  Clermont. 

es 

Imis  en  1793,  fait  ses  cours  d'instruction. 

Idem 

Idem 


DOMICILE  ANTÉRIEUR 


PROFESSION 

exercée  avant  l'entrée 

dans  la  Régie 


Au  Mans,  où  son  mari   était 
commissaire. 

A  Lille,  où    il  est  commis- 
saire depuis  1786. 

A  Pau,  commissaire  depuis 
16  ans. 

A  Rennes. 


A  Saint-Malo,  où  il  est  com- 
missaire depuis  deux  mois. 

A   Valenciennes,  depuis    sa 
naissance. 


A  la  fabrique  de  Saint-Mé- 
dard  près  Bordeaux,  depuis 
i  ans. 

A  Brest,   à   la  fabrique  du 
Pont-de-Buis. 


A  Dijon,  où  il  est  contrôleur 
depuis  48  ans . 

A  Marseille,  depuis  1779. 


A  la  fabrique  de  Maromme 
près  Rouen,  depuis  1784. 


Rue  de  la  Cerisaye. 

Rue  de  la  Cerisaye. 

Rue  de   la  Harpe,  chez  sa 
mère. 


VISITEURS    DES    SALPÊTRIERS 


tmmissionné  en  1778,  et  désigné  au  contrôle 
de  Colmar. 

gtemps,  ils  sont  sous  la  responsabilité 
nmissaires. 

Imis  en  1781,  nommé  en  1782  à  la  place  qu'il 

occupe . 

immé  en  1756  à  la  place  qu'il  occupe. 

itré  commis  expéditionnaire  en  1780,  nommé 
a  la  place  qu'il  occupe  en  1791. 

itré  le  !"•  janvier  1784. 


Dijon. 


A  l'arsenal  de  Paris,  bâti- 
ment de  la  raffinerie. 

A  Paris. 

.4  l'arsenal  de  Paris,   bâti- 
ment de  la  rafQnerie. 

A  Paris,  rue  Saint-Antoine, 
n»  229. 


Au  Mans. 

Natif  de  Lille. 

Longue  résidence  à  Pau . 

A  Rennes. 

A  Amiens,  et  avant  àMoulins, 
commissaire  depuis  1785. 

A  Valenciennes. 


.\  Bordeaux  depuis  1782. 


A  la  même  fabrique,  comme 
maître  poudrier. 


A  Dijon. 

A  Toulouse,  où  il  était  con- 
trôleur depuis  1769. 

Etait  inspecteur  de  la  pro- 
vince oi-devant  de  Nor- 
mandie. 


Rue    des  Fossés-Saint-Ger- 
main-r.\uxerrois. 

A    Chinon,   chez  son    père, 
commissaire  des  Poudres. 

Rue  de  Richelieu. 


Au  service. 


Faubourg  Saint-Denis,  mai- 
son de  l'Académie. 


A  Paris,  rue  des  Fédérés, 


Place    la    la   Liberté,    rue 
Saint-Antoine. 


Femme  du  commissaire. 
Garde-magasin  d'artillerie. 
Garde-magasin. 
Femme  du  commissaire. 
Etudiait. 


Commis  dans  les  bureaux 
de  la  ci-devant  Intendance 
du  Hainault. 


Etudiait. 


Maitre  Poudrier. 


Travaillait  dans  la  fabrique 
d'Arcier,  sous  son  beau- 
frère,  maitre-poudrier. 

Entrepreneur  de  Nitrières. 


Commis  dans  la  liquidation 
générale. 

Etudiant  à  Chinon. 

Commis  dans  l'Administra- 
tion de  la  Caisse  d'Epargne. 


Servait  dans  la  cavalerie. 


Garde  des  expériences  de 
l'Académie. 

Capitaine  des  Vivres. 

Travaillait  comme  expédi- 
tionnaire au  ci-devant  Par- 
lement. 

Employé  dans  les  bureaux 
des  Impositions. 


iques,  en  exécution  de  la  loi  du  14  du  même  mois,  par  nous  Régisseurs  Nationaux  des  Poudres  et  Salpêtres  de  la 
r  celle  du  10  juin  dernier,  portant  règlement  sur  ladite  Régie;  ei  que  d'après  le  mode  d'admission  et  d'avancement, 
fie  admission  n'a  pu  avoir  lieu  qu'après  les  études  et  examens  exigés,   et  que   l'avancement  n'a  jamais    été    que  la 

•aris,  ce  30  juillet  1793,  l'an  II  do  la  République,  une  et  indivisible. 

Jacques-Pierre  Champy,  Facchecx,  L.-N.  DcForRNY. 
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CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  mardi  10  septembre  1793 
L'an  II  de  la  République  française,  une  et  indivisible 


Un  membre  fait  lecture  de  la  correspon- 
pondance  générale  (1). 

La  commune  de  Paris  annonce  que  le  nombre 
des  détenus  dans  les  prisons  de  Paris  est  de 
1,860  (2). 

Suit  le  texte  de  la  lettre  des  administratews 
du  département  de  police  (3). 


«  Commune  de  Paris,  le  9  septembre 
1793,  l'an  II  de  la  Eépublique 
une  et  indivisible. 


«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de  po- 
lice vous  font  passer  le  total  journalier  des  dé- 
tenus dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de 
détention,  du  département  de  Paris,  à  l'époque 
du  8  septembre.  Parmi  les  individus  qui  j  sont 
renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de  fabri- 
cation ou  distribution  de  faux  assignats,  assas- 
sinats, contre-révolution,  délits  de  police  muni- 
cipale, correctionnelle,  militaire,  et  d'autres 
pour  délits  légers. 

«  Conciergerie  (y  compris  la  veuve  Ca- 

pet) 238 

«  Grande  Force  (dont  32  militaire^,) ....  415 

«  Petite  Force 142 

«  Sainte-Pélagie 128 

«  Madelonnettes 193 

«  Abbaye     (dont,     14     militaires     et 

5  otages) 90 

«  Bicêtre 489 

«  A  la  Salpêtrière 108 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  Mairie 50 

<(  Luxembourg 7 

Total 1860 


«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières 
à  notis  remises  par  les  concierges  des  maisons  de 
justice  et  d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  .Marin o  ;  Heussée  ;  Michel  ; 
N.  Feoidube.» 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  ^4. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  224. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  659. 


On  insère  au  «  Bulletin  »  et  on  renvoie  au  co- 
mité de  la  guerre  la  lettre  de  la  compagnie  des 
chasseurs  bons  tireurs  des  départements  de  la 
Somme  et  de  l'Oise,  qui  protestent  de  leur  dévoue- 
ment patriotique  et  demandent  la  conservation 
et  l'augmentation  de  leur  corps  (1). 


Suit  le  texte  de  la  lettre  de  cette  oompagnie  de 
chasseurs  bons  tireurs,  d'après  le  Bulletin  (2). 

La  compagnie  des  chasseurs  bons  tireurs  des 
départements  de  Somme  et  Oise,  écrit  du  village 
d'Aspelcheid,  à  une  lieue  de  Bitche,  le  4  sep- 
tembre, en  ces  termes  : 

«  D'après  ce  que  nous  allons  vous  exposer, 
vous  jugerez  combien  est  utile  au  service  notre 
petit  corps  de  chasseurs  bons  tireurs  composé 
de  150  hommes. 

«  1°  Le  16  avrU  dernier,  nous  sommes  entrés 
victorieux  dans  la  ville  de  Pirmaseul,  après  en 
avoir  chassé  200  Prussiens,  tué  3,  pris  3  che- 
vaux et  fait  2  prisonniers. 

(c  2°  Le  12  juin,  nous  sommes  entrés  à  Rodal- 
ven,  en  avons  chassé  400  Prussiens,  brûlé  leurs 
retranchements  au  camp  de  Troutzillers,  fait 
4  prisonniers,  pris  2  chevaux  et  tué  3.  Il  est 
bon  d'observer  que,  depuis  le  16  avril,  jusqu'au 
20  juillet,  nous  avons  délivré  ces  deux  endroits 
des  tyrans  qui  les  habitaient,  y  avons  maintenu 
la  liberté  par  nos  patrouilles  journalières  dans 
lesquelles  nous  nous  sommes  souvent  battus 
avec  l'ennemi,  et  toujours  avec  avantage. 

«  Le  19  juillet,  nous  fûmes  l' avant-garde  des 
flanqueurs  de  droite  du  corps  des  Vosges,  sous 
les  ordres  du  brave  général  sans -culotte  Mo- 
reaux,  qui  en  vint  prendre  le  commandement. 
Lorsque  nous  nous  mîmes  en  mouvement  pour 
marcher  sur  Mayence,  nous  débusquâmes  l'en- 
nemi en  force  et  retranché  dans  les  bois  de 
Leymen,  après  deux  heures  de  fusillade.  Noiis  ne 
perdîmes  personne.  Nous  tuâmes  2  Prussiens, 
fîmes  3  prisonniers,  et  prîmes  2  chevaux;  nous 
eûmes  seulement  2  blessés,  dont  un,  le  fils  du 
capitaine  en  second,  jeune  homme  de  14  ans. 

«  Le  20  juillet,  l'affaire  fut  plus  sérieuse,  nous 
perdîmes  5  hommes,  mais  pour  nous  venger, 
nous  tuâmes  à  l'ennemi  40  hommes,  d'après 
le  rapport  des  paysans  de  Leymen. 

«  Le  20  août  à  Kéderick,  près  Pirmasen,  nous 
avons  soutenu  le  combat  le  plus  vif,  et  en  même 
temps  le  plus  inégal,  contre  23,000  hommes 
commandés  par  Brunswick,  dont  5.000  de  ca- 
valerie et  plus  de  20  pièces  d'artillerie  légère 
ou  de  position.  Nous  n'étions  que  3.500  hommes, 
sous  les  ordres  de  notre  brave  et  cher  comman- 
dant Lagoublaye,  chef  de  brigade  du  4«  régi- 
ment de  cavalerie. 

))  Depuis  cette  époque,  nous  avons  encore  tué 
2  Prussiens,  fait  3  prisonniers  et  pris  4  chevaux-. 

«  Vous  voyez,  citoyen  Président,  que  si  nous 
étions  plus  nombreux  et  surtout  que  nous  ne 
fussions  complétés  qu'en  hommes  exercés  à 
bien  tirer  un  coup  de  fusil,  nous  serions  très 
redoutables  à  l'ennemi. 

«  Mais  par  malheur,  nous  ne  sommes  qu'un 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  224. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  mardi  10  septem- 
bre 1"93. 
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petit  corps  auquel  on  ne  fait  aucune  attention  : 
nous  n'avons  pas  encore  vu  un  seul  représen- 
tant du  peuple  aux  flanqueurs  de  droite  du 
corps  des  Vosges.  Nous  attendions  avec  im- 
patience cet  heureux  moment,  pour  demander  : 

«  l»  La  permission  de  faire  une  levée  dans  le 
département  de  la  Somme,  c'est  là  où  nous  pou- 
vons trouver  de  bons  braconniers  propres  à  rem- 
placer ceux  que  le  hasard  de  la  guerre  nous  a 
fait  perdre. 

«  2»  De  conserver  l'armement  de  fusils  à  2  coups 
arme  aussi  avantagexise  que  facile  à  manier  pour 
des  chasseurs,  et  l'habiUement  vert  qui  nous  est 
si  favorable  pour  nous  embusquer  dans  les  bois 
sans  y  être  aperçus. 

«  3"  La  raison  pour  laquelle  nous  n'avons  pas 
encore  été  mis  sur  aucun  bulletin,  qtioique  nous 
y  eussions  autant  de  droits  que  bien  d'autres; 
la  meiUeure  preuve  que  les  ennemis  font  quelque 
cas  de  nous,  c'est  que  chaque  fois  que  nous  les 
approchons,  ils  nous  appellent  Chasseurs  dov,- 
bles.  Jacobins  doubles,  Soldats  du  général  sans- 
culotte.  » 

On  insère  aussi  an  «  Bulletin  »  le  procès-verbal 
de  la  îête  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique, célébrée  le  10  août  dans  le  cheî-lieu  du 
district  de  Nontron,  département  de  la  Dor- 
dogne  (1). 

Suit  la  lettre  d'envoi  du  procès -verbal  des 
administrateurs  du  directoire  et  procureur  syndic 
du  district  de  Nontron  (2). 


Nontron,    le    3    septembre    1793, 
l'an  II  de  la  Répubhque. 


«  Citoyen  Présidait, 

«  Nous  vous  adressons  ci -joint  copie  du  pro- 
cès-verbal de  la  fêt^  du  10  août  qui  a  eu  lieu  à 
Nontron.  Comme  il  est  le  récit  fidèle  des  témoi- 
gnages de  l'attachement  des  citoyens  de  ce 
district  aux  bons  principes  et  aux  sentiments  de 
liberté,  d'égalité,  d'unité  et  d'amour  pour  la 
Constitution  qui  les  animent,  nous  n'avons  pas 
cru  indifférent  de  le  faire  connaître  à  la  Con- 
vention par  l'organe  de  son  Président. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  et  pro- 
cureur syndic  du  district  de  Nontron. 

«  Signé  :  Jean  Bap;  Boyer,  procureur  syndic; 
ViEiLLEMARD  ;  LoKBAED,  vice -président. 


Procès-verbal  de  la  Fête  célébrée  le  10  août  à 
Nontron. 


Procès-verbal  de  la  fête  de  l'unité  et  de  Tindi- 
visibilité  de  la  Répubhque,  célébrée  le  10  août 
dans  le  chef-heu  du  district  de  Nontron,  dépar- 
tement de  la  Dordogne  (3). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  225. 

(2)  Archives  nxUionales,  carton  C  270,  dossier  659. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  6S9. 


Les  envoyés  des  municipalités  comprises  dans 
l'étendue  du  district  et  tous  les  habitants  de  la 
commune  de  Nontron,  se  sont  réunis  le  10  août 
à  8  heures  du  matin  dans  le  Ueu  qu'occupe 
l'Administration  du  district.  C'est  là  que  s'est 
formé  le  cortège,  il  était  amsi  composé  : 

La  garde  nationale  a  ouvert  la  marche  sur 
six  de  front,  la  musique  en  tête;  à  côté  de  son 
drapeau  était  portée  une  bannière  blanche  or- 
née de  rubans  tricolores  et  de  guirlandes  de 
feuilles  de  chêne;  on  y  lisait  ces  mots  :  Résis- 
tance à  l'oppression. 

A  peu  de  distance  suivait  un  groupe  composé 
des  envoyés  des  communes  du  district,  armé 
chacun  d'une  pique  ornée  de  rubans  tricolores; 
au  centre  de  ce  groupe,  8  d'entre  eux  portaient 
sur  leurs  épaules  un  brancard  surmonté  d'im 
piédestal  sur  lequel  reposait  l'Acte  constitution- 
nel assujetti  par  des  guirlandes  de  feuilles  de 
chêne  et  des  rubans  tricolores. 

Après  ce  groupe,  on  voyait  celui  des  mères  qui 
ont  donné  des  défenseurs  à  la  patrie,  elles  por- 
taient une  bannière  civique  où.  était  l'inscription: 
Aux  bonnes  mères,  la  patrie  reconnaissante. 

A  la  suite  marchaient  les  jeunes  enfants  trop 
faibles  encore  pour  servir  la  République;  leur 
bannière  portait  ces  mots  :  L'espoir  de  la  patrie. 

Le  groupes  des  enfants  était  suivi  de  celui  des 
■sderges.  Celui-ci  était  très  nombreux;  les  filles 
qui  le  composaient  étaient  vêtues  de  blanc, 
et  l'on  voyait  s'élever  au  mUieu  d'elles  une  ban- 
nière civique  où  était  cette  inscription  :  Par  la 
vertti  plus  que  par  Za  beauté. 

Enfin  le  cortège  était  fermé  par  le  peuple  en 
masse  qui  formait  le  dernier  groupe,  on  y  voyait 
confondus  les  hommes  de  tous  les  états,  de  toutes 
les  professions  avec  les  fonctionnaires  publics 
décorés  de  leurs  attributs  distinctifs.  En  tête  de 
ce  groupe,  8  laboureurs  portaient  sur  leurs 
épaules  une  charrue  surmontée  d'une  gerbe  de 
blé  qui  y  était  fixée  par  des  guirlandes  de  chêne. 
Peu  de  distance  après  suivait  un  trophée  porté 
sur  les  épaules  de  8  citoyens,  composé  des  outils 
et  instruments  des  arts  et  métiers  et  orné  de 
guirlandes  de  chêne  et  de  rubans  tricolores;  la 
bannière  civique  qui  paraissait  ensuite  au  mi- 
Ueu  de  ce  groupe  portait  :  Majesté  au  peuple,  et 
plus  bas,  Union,  liberté,  égalité.  A  la  suite  de  ce 
groupe  étaient  portés  les  titres  de  l'ancienne 
féodalité,  monuments  antiques  de  l'ignorance  et 
de  la  sottise,  ils  étaient  encore  traînés  par  des 
ânes. 

Tous  les  citoyens  généralement  avaient  un 
bouquet  d'épis  de  blé  et  marchaient  sur  six  de 
front. 

€'est  dans  cet  ordre  que  le  cortège  s'est 
rendu  sur  la  place  de  la  liberté,  où  était  élevé 
un  autel  à  ce  génie  tutélaire  de  la  France.  Cet 
autel  était  simple,  drapé  de  blanc  ainsi  que  les 
gradins  qui  y  conduisaient,  et  orné  de  guirlandes 
de  chêne. 

Le  cortège  ayant  environné  dans  l'ordre  ci- 
dessus  et  à  une  certaine  distance  l'autel  de  la  U- 
berté,  une  salve  d'artillerie  ayant  donné  le  signal 
de  l'entière  réunion,  on  a  adressé  des  vœux  à 
l'Éternel,  après  quoi  l'Acte  constitutionnel  a  été 
déposé  sur  l'autel.  Le  procureur  syndic  du  dis- 
trict a  prononcé  un  discours  dans  lequel  il  a  dé- 
veloppé toute  l'importance  du  serment  qu'on 
allait  prêter,  et  il  a  invité  le  peuple  à  s'approcher 
pour  remplir  cette  douce  obligation  ;  alors  chaque 
groupe  s'est  avancé  par  ordre  jusque  survies 
gradins  correspondant  aux  quatre  faces  de  l'au- 
tel et  a  prêté,  entre  les  mains  du  Président  du 
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district,  le  serment  d'être  fidèle  à  la  nation,  de 
maintenir  la  liberté,  l'égalité  et  la  Constitution 
républicaine  que  le  peuple  français  a  acceptée. 
Une  salve  d'artillerie  donnait  le  signal  à  chaque 
groupe,  et  pendant  tout  le  temps  qu'a  exigé 
la  prestation  de  ce  serment,  la  musique  mili- 
taire faisait  entendre  l'air  sentimental  :  Où  peut- 
on  être  mieux. 


La  prestation  du  serment  finie,  le  cortège  s'est 
rendu,  toujours  dans  le  même  ordre,  sur  la  place 
des  Ormeaux,  où  l'on  avait  élevé  une  pyramide 
à  la  mémoire  de  nos  frères  morts  pour  la  défense 
de  la  liberté.  Cette  pyramide  était  décorée  de 
guirlandes  de  chêne,  de  tous  les  attributs  de  la 
guerre,  et  surmontée  d'une  pique  portant  une 
banderole  où  étaient  écrits  ces  mots  :  A  la  pos- 
térité. En  face  de  la  pyramide,  à  quelque  dis- 
tance, était  dressé  un  bûcher,  du  centre  duquel 
s'élevait  un  drapeau  rouge  qui  portait  cette  ins- 
cription en  grosses  lettres  :  Es  s'en  vont  en  fu- 
mée. 

Le  cortège  étant  parvenu  sur  cette  place  et 
s'y  étant  formé  dans  l'ordre  ci-dessus,  avec  le 
plus  grand  silence,  les  tambours  battant  le  deuU, 
une  salve  d'artillerie  a  donné  le  signal.  Aussitôt 
un  membre  du  premier  groupe  s'est  avancé  et  est 
allé  attacher  une  couronne  de  chêne  à  la  pyra- 
mide; les  autres  en  ont  fait  autant  successive- 
ment, tandis  qu'on  entendait  les  sons  d'une 
musique  plaintive  et  majestueuse  qid  partait 
du  sein  même  de  la  pyramide. 

Pendant  que  d'un  côté  on  rendait  cet  hom- 
mage aux  mânes  des  défenseurs  de  la  liberté, 
de  l'autre  on  disposait  sur  le  bûcher  l'offrande 
expiatoire  qui  allait  leur  être  faite  des  restes  en- 
core palpitants  de  l'hydre  qu'ils  ont  abattu;  tout 
était  déjà  prêt.  Alors  6  républicains  détachés 
de  chacun  des  groupes  du  cortège  et  armés  de  la 
torche  destructive,  ont  entouré  le  bûcher  et 
livré  aux  flammes  et  à  l'oubli  cet  amas  mons- 
trueux des  débris  de  la  tyrannie.  Des  airs  mili- 
taires et  des  salves  répétées  d'artillerie  annon- 
çaient la  joie  qu'un  pareil  spectacle  répandait 
dans  l'âme  de  ceux  qui  y  étaient  présents. 

Le  sacrifice  étant  fini,  le  cortège  est  revenu  sur 
la  place  de  la  liberté,  où  un  membre  du  direc- 
toire du  district  a  prononcé  un  discours  tendant 
à  faire  chérir  la  liberté  en  développant  avec 
énergie  les  avantages  qu'elle  procure  aussi  bien 
que  les  devoirs  qu'elle  impose  et  sans  lesquels  elle 
ne  peut  exister.  Après  ce  discours,  les  citoyens 
se  sont  tous  approchés  de  l'autel  et  y  ont  fait 
l'offrande  des  divers  attributs  de  tous  les  états; 
en  un  instant  l'autel  a  été  couvert  d'épis  de 
blé,  d'armes,  d'instruments  et  d'outils  de  toutes 
les  espèces.  Immédiatement  un  chœur  de  ci- 
toyens et  de  citoyennes  a  chanté  un  hymne  à  la 
liberté  et  relatif  à  la  circonstance,  sur  l'air  fa- 
meux :  Allons  enfants  de  la  patrie. 

La  fin  de  cette  belle  journée  a  été  célébrée 
par  un  banquet  civique  qui  a  eu  lieu  sur  la  pe- 
louse au  nord  de  la  ville,  et  par  des  danses  au- 
tour de  l'autel  de  la  liberté.  Le  plus  grand  ordre 
a  régné  dans  cette  fête  qui  a  vraiment  été  pour 
nous  celle  de  l'égalité  et  de  la  fraternité. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  ci-dessus,  le 
directoire,  ouï  le  procureur  syndic,  arrête  qu'il 
sera  transcrit  au  long  sur  ses  registres,  et  copie 
d'icelui  adressé  tant  à  la  Convention  nationale 
qu'au  directoire  du  département. 

Délibéré  en  séance  publique,  au  directoire  du 
district  de  Nontron,  le  deux  septembre  mil  sept 


cent  quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  République 
française. 

Collationné  : 

Signé  :  Lombard,  vice-président. 


Sur  la  demande  du  citoyen  Bigaud,  membre  du 
district  de  Montmorillon,  convertie  en  motion,  la 
Convention  décrète  [que  le  nom  de  la  ville  de 
Lussac-les-Châteaux  sera  converti  en  celui  ôe 
Lussac-sur- Vienne  (1). 


Suit  le  texte  de  la  pétition  du  citoyen  Bigaud  (2). 


«  Montmorillon,  6  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  RépubUque  fran- 
çaise une  et  indivisible. 


«  Citoyen  Président, 

«  Tous  les  emblèmes  de  l'oppression  sous  la- 
quelle nous  gémissions  depuis  des  siècles  ont  dis- 
paru du  sol  de  la  liberté;  ce  n'est  pas  assez,  il 
faut  en  effacer  jusqu'au  ressouvenir.  Vous  avez, 
sages  législateurs,  changé  les  dénominations  de 
différents  endroits  de  la  République,  la  ville  qui 
m'a  servi  de  berceau  a  droit  au  même  avantage, 
je  le  sollicite  en  sa  faveur.  Cette  ville  porte  le 
nom  de  Lussac  les  Châteaux,  en  ce  qu'elle  con- 
tient trois  repaires  assassins  qui  recelaient  dans 
des  temps  malheureux  les  crimes  de  leurs  pro- 
priétaires. Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de 
soUiciter  de  la  Convention  nationale  un  décret 
qui  fasse  désormais  connaître  cette  petite  cité 
sous  la  dénomination  de  Lussac-sur-Vienne,  ce 
qui  lui  convient  d'autant  plus  qu'elle  est  située 
sur  les  bords  de  cette  ri\dère,  et  alors  mes  oreilles 
ne  seront  plus  choquées  d'une  qualification  qui 
répugne  à  un  républicain  prononcé. 

«  Salut  et  fraternité,  citoyen  Président. 

«  L'un  des  membres  du  directoire 
du  district  de  Montmorillon. 

«  Signé  :  Bigaud.  » 

La  Société  populaire  de  Noyon  demande  gue  la 
Convention  reste  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  la 
patrie  soit  sauvée. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 

Suit  le  texte  de  la  lettre  de  la  Société  populaire  de 
Noyon  (1). 


«  Aux  citoyens  représentants  du  peuple. 

((  Citoyens, 

«  Les  destins  de  la  France  sont  entre  vos 
mains,  vous  avez  juré  de  sauver  la  patrie  et  vous 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  22o. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  667. 
(3J  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  225. 
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tiendrez  votre  serment;  les  événements  des 
31  mai,  1^''  et  2  juin  derniers  ont  préparé  la 
gloire  immortelle  qui  doit  couronner  vos  tra- 
vaux, mais  cette  gloire  ne  vous  sera  acquise 
toute  entière  que  lorsque  vous  aurez  donné  à  la 
République  la  paix  qui  lui  est  nécessaire  ;  accélé- 
rez donc  le  terme  de  vos  travaux  en  développant 
tous  les  moyens  propres  à  exterminer  les  tyrans 
et  leurs  hordes  barbares  ;  le  peuple  est  levé,  par- 
lez, il  agira  et  en  un  instant  le  sol  de  la  liberté 
ne  sera  plus  souillé  des  crimes  des  brigands  cou- 
ronnés. 

«  La  Société  populaire  de  Noyon,  prévoyant 
l'abîme  de  malheurs  dans  lequel  la  France  serait 
plongée  si  vous  cédiez  les  rênes  du  Gouver- 
nement à  d'autres  représentants  avant  que  la 
République  n'ait  assuré  son  repos  et  sa  consti- 
tution, vous  conjure,  citoyens  représentants,  de 
n'appeler  vos  successeurs  que  lorsque  vous  aurez 
forcé  nos  ennemis  à  nous  demander  la  paix  en 
suppliants. 

«  Signé  :  Mouret,  président; 
HÉBERT,  secrétaire.  » 


On  renvoie  au  comité  des  domaines  la  lettre 
des  administrateurs  du  département  du  Lot,  avec 
leur  arrêté  qui  supprime  sans  indemnité  les  rede- 
vances seigneuriales  et  droits  féodaux;  et  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  la  réclamation  des  prési- 
dent et  procureur  général  sjmdic  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  qui  demandent  la 
terminaison  de  leur  affaire  (2). 

La  Société  populaire  de  Tulle  demande  que  la 
Convention  ne  se  sépare  pas  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  achevé  le  Code  civil,  établi  les  contributions  et 
l'éducation  publique. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  «  Bul- 
letin »  sont  décrétées  (3). 

Suit  le  texte  de  la  lettre  de  la  Société  populaire  de 
Tulle  (4). 


«  Tulle,  ce  4  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  RépubUque  française, 

«  Citoyens  représentants, 

«  Tandis  que  mille  cris  d'allégresse  retentis- 
sent de  toutes  parts  à  la  vue  des  triomphes  de 
nos  armées,  tandis  que  les  vrais  citoyens,  d'une 
extrémité  de  la  République  à  l'autre  rendent  de 
légitimes  hommages  à  vos  glorieux  travaux,  se- 
rait-il possible  que  des  hommes  mal  intention- 
nés, que  de  perfides  désorganisateurs  pussent  as- 
pirer au  jour  fatal  qui  vous  verrait  vous  éloigner 
du  sanctuaire  oii  vous  avez  déposé  l'arche  sainte 
qm  renferme  le  bonheur  du  peuple  français?  Non, 
non.  Loin  de  ces  scélérats  une  jouissance  si  ana- 
logue à  leurs  cœurs  corrompus.  Les  fédéralistes, 
les  royalistes,  les  modérés,  doivent  encore  voir 
échouer  leurs  funestes  projets. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  607. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  223. 

(3)  Ibid.  *^ 

(i)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  667. 


«  Il  ne  suffit  point,  courageux  mandataires,  de 
nous  avoir  donné  tm.e  Constitution  populaire  où. 
les  droits  de  l'homme  sont  consignés  d'une  ma- 
nière éclatante.  Il  faut  encore  que  vous  perfec- 
tionniez votre  ouvrage  en  achevant  ce  code  civil 
qui  doit  placer  les  intérêts  de  chaque  citoyen 
dans  une  juste  balance,  en  asseyant  les  contribu- 
tions sur  des  bases  solides,  et  surtout  en  nous 
donnant  une  éducation  républicaine  qui  fasse 
disparaître  de  dessus  notre  sol  régénéré  le  fana- 
tisme et  la  superstition,  une  éducation  qui 
puisse  former  parmi  nous  des  Curius,  des  Ca- 
mille, des  Cincinnatus,  des  Scipion,  des  Caton  et 
des  Brutus,  enfin  une  éducation  qui  nous  com- 
munique assez  d'énergie  et  de  courage  pour  nous 
armer  de  poignards  et  en  frapper  les  Catalina  qui 
oseraient  attenter  à  notre  liberté. 

«  Demeurez  donc  à  votre  poste,  augustes  re- 
présentants, les  aristocrates  humiliés  et  confon- 
dus désirent  vous  en  voir  sortir,  mais  les  dangers 
de  la  patrie  vous  pressent  de  ne  point  l'aban- 
donner. La  Société  républicaine  de  Tulle  vous  y 
invite  et  le  peuple  souverain  vous  l'ordonne. 

«  Les  membres  composant  la  société, 

«  Signé  :  Jos.  An.  Vialle,  président;  Roussel, 
secrétaire;  Ludière  aîné;  J.-C.  Jumel; 
Tramond;  Malle weyre;  GfAiLLARDON; 
Valade  ;  Ventijoul  ;  DuvAL  ;  Manoury  ; 
Vergne;  Floucaud;  Bessas;  Borie,  se- 
crétaire. » 


Le  conseil  général  du  département  de  la  Côte- 
d'Or  rappelle  à  la  Convention  les  nombreux  sa- 
crifices, le  dévouement  et  le  patriotisme  de  ses 
administrés;  une  foule  de  bataillons  et  de  compa- 
gnies ont  été  levés  et  combattent  glorieusement 
les  ennemis  de  la  patrie. 

Cette  lettre  sera  insérée  au  «  Bulletin  »  et  l'on 
décrète  la  mention  honorable  du  dévouement  des 
habitants  de  la  Côte-d'Or  (1). 

Suit  le  texte  de  la  lettre  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or  (2). 


Le  conseil  général  du  département  de  la  Côte-d'Or, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Dijon,  le  30  août  1793,  l'an  II  de 
la  République. 

«  La  République  française  se  trouve  dans  une 
crise  dont  eUe  sortira  glorieuse  si  tous  les  ci- 
toyens et  surtout  les  fonctionnaires  publics  se  pé- 
nètrent bien  de  l'étendue  de  leurs  devoirs  et  les 
rempUssent  avec  toute  l'énergie  que  doit  inspi- 
rer la  belle  cause  que  nous  soutenons, 

«  Nos  administrés  remplissent  le  leur  avec  un 
courage  que  nous  admirons  tous  les  jours;  U  est 
de  l'honneur  de  ce  département  que  vous  en 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  223. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  659. 
Supplément  du  HuUelin  de  la  Convention  du  10  sep- 
tembre 179.3.  —  Le  Mercure  universel  du  11  septembre 
1793  (p.  168,  co'.  1)  et  les  Annales  patriotiques  et  lit- 
téraires (n*  233  du  mercredi  11  septembre  1793,  p.  11G2, 
col.  1)  mentionnent  que  la  lecture  de  l'adresse  du  con- 
soil  général  de  la  Côte-d'Or  fut  accueillie  par  des 
applaudissements. 
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soyez  instruits;  vous  pourrez  en  mÊnie  temps  ju- 
ger notre  conduite  et  vous  verrez  si  elle  répond  à 
ce  que  l'on  devait  attendi*e  de  nous. 

«  Aux  premiers  dangers  de  la  patrie,  sept  ba- 
taillons sont  partis  du  département  de  la  Côte- 
d'Or  et  malgré  les  insinuations  de  Lafayette,  les 
perfidies  de  Dumouriez,  toujours  fidèles  à  leur 
•serment,  ils  ont  triomphé  des  obstacles  mêmes 
que  ces  deux  monstres  mettaient  à  nos  conquê- 
ues;  le  second  bataillon  de  la  Côte-d'Or,  désarmé 
à  Longwy,  a  été  réarmé  à  Dijon  par  les  soins  de 
l'Administration. 

«  De  nouveaux  dangers  ont  appelé  de  nou- 
veaux défenseurs  ;  une  compagnie  de  canonniers, 
un  bataillon  de  gxenadiers,  ont  été  équipés,  ar- 
més et  sont  allés  se  ranger  à  côté  de  leurs  frères 
des  premiers  bataillons. 

<c  A  la  levée  des  300  mille  hommes,  4,150  vo- 
lontaires ont  été  sur  pied,  armés  et  éqidpés  par 
les  administrations,  ils  combattent  maintenant 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté. 

«  Des  réquisitions  nous  ont  été  adressées  pour 
envoyer  des  subsistances  à  nos  frères  d'armes; 
notre  département  était  épuisé  par  les  approvi- 
sionnements et  on  s'occupait  des  travaux  de  la 
récolte.  Cependant  le  dévouement  des  adminis- 
trés a  été  tel  que  tout  ce  qui  restait  de  grains  a 
été  envoyé  tant  à  l'armée  de  la  Moselle,  qu'à 
celle  du  Éhin,  et  que  dans  le  moment  actuel,  mo- 
ment des  semailles  on  est  occupé  de  toutes  parts 
à  battre  la  nouvelle  récolte  pour  en  faire  passer 
le  produit  à  nos  frères  d'armes. 

«  Fouché,  représentant  du  peuple,  est  venu 
nous  demander  des  forces  contre  les  rebelles  de 
Lyon.  Un  bataillon  de  volontaires  a  été  formé, 
armé,  équipé,  il  campe  maintenant  sous  les  murs 
de  Lyon.  Une  compagnie  de  57  canonniers  aussi 
équipée,  armée,  l'a  suivi  avec  deux  pièces  de 
canon,  fourgon,  caisson,  etc. 

«  Sous  l'approbation  du  même  représentant 
Fouché  et  poux  remplacer  notre  contingent  dans 
les  30,000  hommes  de  cavalerie,  nous  avons 
formé  le  projet  d'organiser  un  corps  de  cavalerie 
sous  le  nom  de  chasseurs  de  la  Côte-d'Or;  nous 
avons  pensé  que  ce  nom  leur  laissant  de  grands 
devoirs  à  remplir,  ils  seraient  par  cela  même 
plus  utiles  à  la  République.  Nous  avons  donc 
cherché  d'abord  à  nous  procurer  des  chevaux, 
certains  que  les  hommes  ne  nous  manqueraient 
pas,  et  nos  premières  démarches  nous  ont  pro- 
curé 300  chevaux.  Notre  sollicitude  ne  nous  a  pas 
permis  de  nous  restreindre  dans  les  bornes  de 
notre  département,  nous  avons  pour  cela  par- 
couru le  pays  étranger,  et  nous  avons  eu  le 
plaisir  d'enlever  60  chevaux  à  l'empereur. 

«  Cent  de  ces  chevaux  ont  été  requis  par  le  re- 
présentant près  l'armée  de  la  Moselle;  ils  sont 
maintenant  en  route,  nous  y  avons  joint  cent 
selles,  cent  brides  et  cent  paires  de  bottes  ;  outre 
cela,  nous  y  envoyons  tons  les  chevaux  de  luxe. 

«  Cette  réqtdsition  a  un  peu  dérangé  nos  pro- 
jets relativement  à  notre  régiment  de  chasseurs  ; 
cependant  loin  de  perdre  courage  nous  redou- 
blons d'activité  et  nous  avons  encore  les  res- 
sources de  mettre  en  réquisition  quelques  che- 
vaux de  l'empereur. 

«  La  première  compagnie  de  ces  chasseurs,  au 
nombre  de  68,  vient  d'être  organisée,  armée  de 
sabres  et  de  pistolets,  entièrement  équipée  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  un  cavalier,  elle  est 
partie  sur  la  réquisition  de  Bassal  et  Bernard, 
pour  Besançon  ;  la  seconde,  également  équipée, 
partira  la  semaine  prochaine;  il  en  partira  ainsi 
successivement  jusqu'au  parfait  contingent  et 


pour  la  même  destination:  nous  avons  pourvu 
à  ce  que  les  effets  d'armement  et  d'équipement 
ne  nous  manquent  pas.  Non,  ils  ne  nous  manque- 
ront pas  ;  depuis  longtemps  nous  avons  pensé  que 
nous  devions  nous  occuper  de  ce  point  impor- 
tant, et  malgré  les  fournitures  dont  nous  venons 
de  vous  parler,  il  nous  reste  encore  un  magasin 
assez  bien  garni  à  la  disposition  du  citoyen  Bai- 
sai :  2,200  habits,  3,571  vestes,  4,676  culottes, 
guêtres,  chapeaux,  souliers,  bonnets,  gibernes, 
manteaux,  saraidts,  sacs,  baudriers,  bottes,  etc., 
à  proportion. 

a  Nous  ne  croyons  pas  encore  devoir  nous  en 
tenir  là;  dans  le  moment  actuel,  nous  nous  occu- 
pons d'augmenter  considérablement  ce  magasin 
et  nous  pouvons  vous  assurer  que  les  effets  qui  le 
composent  sont  de  meilleure  qualité  et  à  plus  bas 
prix  que  ceux  qui  proviennent  des  fournisseurs 
de  la  République. 

«  Deux  de  nos  bataillons,  sortant  de  Valen- 
ciennes  arrivent  ici  sans  armes,  demain  nons  au- 
rons le  plaisir  de  les  embrasser  et  de  les  féliciter 
de  leur  vigoureuse  résistance;  déjà  nous  leur 
avons  envoyé  le  reste  de  nos  armes  et  des  dra- 
peaux jusque  sur  l'extrême  frontière  du  dépar- 
tement ;  des  soldats  de  la  République  ne  doivent 
pas  entrer  sans  armes  sur  la  terre  qui  les  a  vns 
naître. 

«  Enfin,  nous  allons  exécuter  le  décret  de  la 
levée  en  masse  ;  il  est  malheureux  sans  doute  que 
des  réquisitions  des  commissaires  des  différentes 
armées  se  croisent  un  peu  trop  sur  cet  objet,  et 
par  là  ralentissent  souvent  nos  mouvements. 
Mais  comptez  sur  notre  bonne  volonté  et  surtout 
sur  beaucoup  de  zèle  et  d'activité.  C'est  avec  une 
satisfaction  bien  douce  que  nous  vous  apprenons 
qu'au  milieu  des  secousses  inséparables  de  toute 
révolution,  il  n'a  pas  été  versé  une  seule  goutte 
de  sang  dans  notre  département,  cependant  les 
malveillants  ont  été  mis  dans  l'heureuse  impuis- 
sance de  nuire;  ils  sont  détenus  et  surveillés. 

«  Voilà,  citoyens,  ce  qu'ont  fait  nos  adminis- 
trés, voilà  ce  que  nous  avons  fait  nous-mêmes. 
C'est  à  vous  de  voir  si  le  département  de  la  Côte- 
d'Or  est  digne  de  former  une  des  sections  de  la 
République. 

«  Signé  :  Vaudeey,  président; 

H.-N.  Vaillant,  secrétaire.  » 

On  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  demande 
d'AchiÛe  Duchâtelet  qui  voudrait  conserver  ses 
chevaux  pour  son  usage  (1). 

Suit  la  lettre  d^ envoi  d'une  copie  de  la  lettre  du 
citoyen  Duchatellet  (2). 

Le  ministre  de  la  guerre, 
au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  9  septembre  1793,  Tan  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  que  m'a 
écrite  Achille  Duchatellet,  général  de  division,  et 
qu'il  me  demande  de  transmettre  à  la  Conven- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  226. 

(2)  Archives  nationales,   carton  C  270,  dossier  6.51. 
On  remarquera  que  le  nom  est  orthographié  Dachastelkt. 
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tion  nationale.  Son  état  de  soufirance,  siiite  de 
ses  blessures  ne  lui  permet  pas  de  continuer  ses 
fonctions  militaires  ;  il  sollicite  de  pouvoir  garder 
ses  chevaux  qui  sont  devenus  pour  lui,  relative- 
ment à  son  état,  un  objet  d'utilité  indispensable, 
et  qu'ils  soient  exempts  de  la  réquisition. 

K  Je  vous  prie  de  bien  vouloir  en  donner  lec- 
ture à  la  Convention  nationale. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

Lettre     du     gétiérai    Buchastdlel     (1). 

•<  Aine,  le  3  septembre  1793,  l'an  ÏI 
de  la  Eépublique  française  une 
et  indivisible. 


«  Citoyen  ministre, 

«  L'essai  que  j'ai  voulu  faire  de  mes  forces  en 
demandant  de  venir  reprendre  mon  poste  dans 
l'armée  ne  m'a  pas  réussL  Une  plaie  qui  me  reste 
de  la  blessure  que  j'ai  reçue  au  commencement 
de  la  guerre,  s'empire  et  me  cause  de  telles  dou- 
leurs que  malgré  la  complaisance  qu'a  eue  le 
général  Houckard  de  me  donner  un  service  peu 
fatigant,  je  me  trouve  dans  l'impossibilité  de 
remplir  mes  devoirs. 

«  J'ai  dû  faire  tous  mes  efforts  pour  consacrer 
les  restes  de  mes  moyens  au  service  de  la  Répu- 
blique; mais,  lorsqu'il  m'est  prouvé  que  ce  dé- 
vouement ne  peut  lui  être  utile,  je  ne  dois  pas 
garder  plus  longtemps  la  place  d'un  citoyen  qui 
la  servirait  mieux.  En  conséquence,  je  vous  en- 
voie ma  démission  que  je  vous  prie  d'accepter, 
et  ai,  après  ma  guérison,  la  République  veut  bien 
m'accorder  l'honneur  de  la  servir  encore,  je  ren- 
trerai dans  ses  armées  avec  le  grade  dont  on  me 
jugera  capable. 

«  Je  désire  pour  toute  retraite  que  la  Conven- 
tion veuille  bien  m'exempter  de  la  loi  qm  dé- 
fend aux  citoyens  non  employés  dans  les  armées 
de  posséder  des  chevaux.  J'ai  tant  de  peine  à 
marcher  que  cette  exemption  me  sera  un.  grand 
soulagement,  et  en  même  temps  elle  sera  une 
marque  de  satisfaction  plus  précieuse  pour  moi 
que  toutes  les  récompenses  auxquelles  je  pour- 
rais prétendre.  Si  vous  croyez,  citoyen  ministre, 
que  vingt-deux  ans  de  service  en  y  comprenant 
six  campagnes,  une  blessure  dont  je  suis  estro- 
pié et  mon  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté 
puissent  me  mériter  cette  faveur,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  la  demander  pour  moi.  J'atten- 
drai ici  votre  réponse,  et  afin  que  le  service  de 
la  République  ne  souffre  pas  de  mon  défaut 
d'activité,  j'écris  au  général  Houchard  pour  le 
prier  d'envoyer  ici  le  plus  tôt  possible  l'officier 
général  par  lequel  il  jugera  à  propos  de  me  faire 
remplacer. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Le  général  de  division  commandant  à  Aires  et 
arrondissement. 

«  Signé  :  A.  Duchasteli-et.  » 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  J.  Bouchotte. 


(1)  Archives  nationales,  carton    C  210,  dossier  651. 
On  remarquera  que  1«  nom  est  orlbo^paptuc  DuchasleUet. 


La  Société  populaire  de  Chambrais,  district  de 
Bernai,  département  de  l'Eure,  après  avoir  féli- 
cité la  Convention  sur  ses  glorieux  travaux,  de- 
mande qu'elle  reste  à  son  poste,  que  les  décrets 
et  les  bulletins  soient  envoyés  avec  plus  d'exacti- 
tude dans  cette  commune,  et  que  le  citoyen 
Duval,  juge  de  paix,  administrateur  du  départe- 
ment de  l'Eure,  que  l'assemblée  primaire  du 
canton  a  déclaré  indigne  d'exercer  ses  tonctions, 
soit  promptement  remplacé. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable, 
l'insertion  au  «  Bull^in  »  et  l'envoi  de  la  demande 
aux  commissaires  de  la  Convention  nationale 
dans  le  département  de  l'Eure  (1). 

[SuU  VM  extrait  de  ceite  adresse  inséré  au  Bul- 
letin (2)]. 

«  Lia  Société  populaire  et  républicaine  do 
Chambrais,  district  de  Bernay,  département  de 
l'Eure,  féhcite  la  Convention  sur  ses  travaux, 
l'invite  à  rester  au  timon  jusqu'à  ce  qu'entrés 
dans  le  port  de  la  victoire,  nous  n'ayions  plus 
qu'à  jouir  des  fruits  de  nos  lauriers;  elle  expose 
la  nécessité  urgente  de  renouveler  les  corps  ad- 
ministratifs et  judiciaires. 

«  EUe  se  plaint  de  ce  que  les  décrets  n'arrivent 
point  avec  exactitude  dans  cette  commune  et  de 
ce  que  cette  société  ne  reçoit  pas  le  bulletin  de  la 
Convention;  elle  demande  le  prompt  remplace- 
ment du  nommé  Duval,  juge  de  paix,  adminis- 
trateur du  département  de  l'Eure,  que  l'assem- 
blée primaire  du  canton  a  déclaré  indigne  d'exer- 
cer ses  fonctions.  » 

L'accusateur  public  du  tribunal  révolution- 
naire écrit  qu'il  a  îait  mettre  en  prison  l'ex-mi- 
nistre  Clavière,  mais  que  l'ex-ministre  Lebrun 
s'est  soustrait  à  la  garde  de  son  gendarme,  ce  qui 
prouve  l'insuffisance  de  cette  mesure  pour  s'assu- 
rer des  traîtres  (3). 

[Suit  la  lettre  de  F accnsateur  public  du  tribunal 
révolutionnaire  (4)]. 

Avi  citoyen  Président  de  la  Convention  natioDiale. 

«  Paris,  ce  9  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  Eépublique  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  prévenir  la  Convention 
qu'aux  termes  du  décret  de  la  Convention  du  6  de 
ce  mois  qui  m'a  été  transmis  par  le  citoyen  mi- 
nistre de  la  justice,  j'ai  fait  arrêter  et  constituer 
prisonnier  en  la  maison  d'arrêt  de  la  Concier- 
gerie l'ex-ministre  Clavière.  J'ai  l'honneur  d'ob- 
server qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  l'ex-mi- 
nistre Le  Brun;  suivant  le  procès- verbal  qui 
m'a  été  transmis  par  le  lieutenant-colonel  de 
la  gendarmerie  près  les  tribunaux.  Le  Brun 
est  évadé  et  s'est  soustrait  aux  regards  du  gen- 
darme qui  lui  avait  été  donné,  ce  qui  prouve  de 
plus  en  plus  combien  ces  sortes  de  gard«s  sont 
insuffisantes. 

«  Quoi  qu'il  soit  Iriett  démontré  qu'un  gen- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  '■l-l<\. 

(2)  Bulletin  de  la  Contention  du  mardi  10  septembre 
1793. 

(3)  Procès-vtrhaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  226. 

(4)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  651. 


624 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [10  septembre  1793.J 


darme  est  insuffisant  pour  garder  un  citoyen 
en  état  d'arrestation,  surtout  dans  un  domicile 
tel  que  celui  de  Le  Brun,  rue  d'Enfer,  où  il  y 
avait  plusieurs  issues,  notamment  une  sur  le 
Luxembourg,  néanmoins,  par  forme  de  police, 
le  comité  révolutionnaire  de  la  section  l'a  fait 
conduire  à  la  Conciergerie,  et  j'attends  les  ordres 
de  la  Convention  pour  prendre  un  parti  relati- 
vement à  ce  gendarme,  et  que  les  pièces  con- 
cernant Clavière  m'aient  été  remises  pour  ins- 
truire et  faire  juger  sans  délai. 

«  L'accusateur  public  du  tribunal  révolution- 
naire, 

«  Signé  :  A.   Q.   Fouquier.  » 

Le  général  divisionnaire  Lestrade  demande  si, 
en  vertu  des  motions  faites  dans  l'assemblée 
contre  les  ex-nobles,  il  doit  se  retirer,  ou  attendre 
à  son  poste  la  décision  de  la  Convention;  il  est  au 
reste  résigné  à  se  retirer  chez  lui. 

La  Convention  décrète  l'insertion  de  la  lettre 
au  «  Bulletin  »  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
demande  faite  (1). 

[Suit  la  lettre  du  général  Lestrade  (2)]. 

Le   général   divisionnaire,  au   citoyen  Président 
souverain  de  la  Convention  nationale. 

«  Briançon,  ce  l^""  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Permettez  que  je  demande  votre  avis  sur  les 
différentes  motions  vigoureuses  qui  se  font  dans 
votre  auguste  assemblée  sur  l'expulsion  des  offi- 
ciers généraux  de  l'ancien  régime,  et  des  ex-no- 
bles. Dois-je  donner  ma  démission  ou  attendre 
votre  décision.  Je  ne  tiens  la  place  que  pour  la 
sûreté  et  le  bien  de  la  chose  pubMque  depuis  le 
30  juillet  1789,  je  n'ai  pas  dévié  un  seul  instant 
du  soutien  des  intérêts  populaires  ;  daignez-vous 
en  instruire  des  députés  de  la  Haute-Loire  et 
nommément  du  saint  montagnard  Reynaud. 
J'attends  l'honneur  de  votre  réponse  et  suis 
aussi  respectueusement  que  fraternellement  un 
bon  répubhcain  et  sans-culotte  votre  frère  et 
ami. 

K    Signé   :   Lestkade,    » 

«  P.  S.  Un  grenadier  tel  que  moi  ne  sait  pas 
faire  de  belles  phrases  et  quoique  ayant  le 
malheur  d'avoir  le  péché  originel  comme  ex- 
noble,  j'ai  porté  le  sac  et  n'ai  jamais  connu  ni 
Versailles,  ni  Paris.  Cependant  je  suis  tout  rési- 
gné, quoique  vieux  grison,  à  me  retirer  dans  ma 
barraque.  » 

La  Société  populaire  de  Saint-Quentin  instruit 
la  Convention  d'un  assassinat  atroce  commis  sur 
le  citoyen  Bradin,  soldat  de  la  République,  et  de- 
mande qu'il  obtienne  la  pension  légale. 

L'insertion  de  la  lettre  au  «  Bulletin  »  est  dé- 
crétée et  les  pièces  renvoyées  au  comité  de  liqui- 
dation (3). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  226. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  667. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  226. 


[Suit  la  lettre  de  la  Société  'populaire  de  Saint- 
Quentin  (1)]. 

La  Société  populaire  du  district  de  Saint-Quentin 
à  la  Convention  nationale,   salut. 

«  Saint- Quentin,  ce  7  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  instruire 
d'un  assassinat  détestable  commis  par  5   Au- 
trichiens  en  la  personne  d'un  soldat  malade, 
trouvé  sur  la  route  de  Cambrai,  s' acheminant 
seul  et  sans  armes  vers  l'hôpital  de  notre  ville. 
«  Le  citoyen  Brodin,  natif  de  Bucy-le-Long, 
district  de  Soissons,   département  de  l'Aisne, 
soldat  volontaire  au   6«   bataiUon   de    la    ré- 
serve, évacuait  de  Cambrai  sur  Saint-Quentin  le 
3  de  ce  mois,  pour  se  faire  traiter  de  la  dysen- 
terie. 5  voltigeurs  autrichiensle  rencontrent,  l'un 
d'eux  lui  demande  s'il  est  citoyen;  il  répond  : 
oui.  A  l'instant  ils  l'assaillent  à  coups  de  sabre 
par  devant  et  par  derrière,  un  premier  coup 
au  haut  du  front,  un  second  sur  l'avant -bras, 
et  comme  cet  infortuné  leur  demandait  la  vie 
en  joignant  les  mains,  un  troisième  coup  de  sabre 
lui  divisa  entièrement  les  trois  derniers  os  de  la 
main  droite.  Quatre  autres  coups  sur  la  main 
gauche,   l'un   coupa  les  trois   derniers   doigts, 
l'autre  les  derniers  os  du  métacarpe;  les  deux 
autres  coupèrent  le  poignet  dans  l'articulation; 
enfin  le  huitième  coup  fut  porté  à  la  partie  infé- 
rieure et  postérieure  de  la  jambe  gauche.  Ces 
assassins  le  laissèrent  sur  la  place,  étendu  et 
baigné  dans  son  sang;  il  ne  fut  ramassé  qu'au 
bout  d'une  heure  et  amené  encore  en  vie  à  notre 
hôpital,  où  il  a  fait  cette  déclaration.  Nous  vous 
envoyons  le  certificat  du  chirurgien -major  qui 
constate  son  état.  Il  est  encore  en  vie,  et  l'on 
espère  l'y  rappeler. 

«  Citoyens  représentants,  la  Société  populaire 
vous  invite  à  dénoncer  cet  assassinat  exécrable 
à  toute  la  République  et  aux  nations  qui  tien- 
nent encore  à  la  loi  naturelle.  Veuillez  donner 
ordre  à  notre  général  de  l'armée  du  Nord  d'en 
instruire  le  général  des  Autrichiens,  d'en  requé- 
rir vengeance  et  de  lui  déclarer  qu'à  défaut 
de  l'obtenir,  la  nation  ne  se  couvrira  point  de 
l'opprobre  de  pareilles  représailles  contraires 
à  la  loi  naturelle,  mais  qu'elle  avisera  aux  moyens 
de  punir  ceux-là  même  qui  refuseraient  de  faire 
justice  d'un  forfait  aussi  barbare. 

«  La  Société  populaire  demande  une  pension  à 
cette  triste  victime,  en  cas  de  survie;  et  que  sa 
présente  lettre  soit  insérée  au  Bulletin  de  la 
Convention  nationale. 

«  Le  président  de  la  Société  populaire  républi- 
caine de  Saint-Quentin. 

«  Signé  :  Museux  ;  Lefranc,  secrétaire.  » 

Le  directoire  du  district  de  Lamballe  demande 
que  la  Convention  reste  à  son  poste  jusqu'à  ce 
que  les  dangers  de  la  patrie  soient  dissipés. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (2). 


(1)  Archives  du  ministère  de  la  guerre:  Armées  du 
Nord  et  des  Ardennes,  carton  1/17. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t,  20,  p.  227. 
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[Suit  la  lettre  du  directoire  du  district  de  Lam- 
baUe  (1)]. 

Le  directoire  du  district  de  Lamhalle,  à  la 
Convention   nationale. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Vous  êtes  à  votre  poste,  vous  ne  devez  pas 
le  quitter,  tandis  que  la  patrie  sera  en  danger. 
Fermes  et  inébranlables  au  haut  de  la  monta- 
gne, voyez  les  insectes  malfaisants  du  marais 
en  agiter  en  tout  sens  la  fange,  en  extraire  les 
exhalaisons  meui'trières  qui  forment  les  orages 
et  les  tempêtes.  Que  l'étinceUe  électrique  les 
frappe  et  les  réduise  en  poudre. 

«  Mais  parlons  sans  figure,  représentants  du 
peuple,  achevez  votre  ouvrage  sans  désemparer; 
vous  le  devez,  vous  en  sentez  les  conséquences, 
que  l'instruction  publique  soit  organisée  et 
mise  en  activité  ;  que  le  code  des  lois  civUes  et 
criminelles  soit  reçu  et  accepté  par  le  peuple; 
que  la  souveraineté  nationale,  l'unité  et  l'indi- 
visibUité  de  la  République  soient  authentique- 
ment  reconnues  par  les  puissances  aujourd'hui 
coalisées  pour  les  détruire.  Alors,  seulement 
alors,  représentants  du  peuple,  il  vous  sera  libre 
d'aller  goûter  les  douceurs  du  repos  dans  vos 
paisibles  asiles,  et  y  recevoir  les  couronnes  civi- 
ques si  légitimement  dues  à  votre  courage  et  à 
vos  vertus  républicaines. 

«  L  niballe,  le  5  septembre  1793,  l'an  II  de 
la  République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Mareschal,  vice-président;  Amb. 
d'Amad;  Cholleau,  procureur -syndic  ;  L. 
Bienvenue,  secrétaire.  » 

n  en  est  d8  mâme  de  la  lettre  des  officiers, 
sous-officiers  et  chasseurs  du  11^  bataillQn  d'in- 
fanterie, qui  jurent  de  maintenir  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République  (;:). 

[Suit  le  texte  de  V adresse  des  officiers,  sous-offi- 
ciers et  chasseurs  du  11®  bataillon  d" infanterie  {Z)']. 

Adresse  des  citoyens  officiers,  sous-officiers  et 
chasseurs  du  11^  hataUlon  d'infanterie,  placés 
à  Vavant-garde  de  Varmée  du  Bhin, 

A    la    Convention    nationale. 


Du  bivouac  en  avant  de  Lauter- 
bourg,  le  5  septembre  l'an  II 
de  la  République  une  et  indi- 
visible. 


«  Citoyen  Président, 

«  Les  répubUcains  du  11  ^  bataillon  d'infanterie 
légère  ne  savent  que  se  battre.  Peu  jaloux  d'em- 
bellir de  phrases  éloquentes  l'expression  sincère 
de  leurs  sentiments,  ils  abandonnent  ce  soin  à 
ceux  qui  en  ont  le  loisir;  pour  eux,  fiers  d'être 
à  leur  poste  et  de  se  mesurer  tous  les  jours  avec 
les  vUs  esclaves  des  tyrans  coalisés,  ils  renouvel- 
lent le  serment  de  maintenir  l'unité,  l'indivisi- 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  2"0,  dossier  639. 
(2i  Proa^s-verbatix  de  la  Convention,  t.  20,  p.  227 
(3)  Archives  nationales,  carton  C  aTl,  dossier  667. 
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bilité  de  la  République  ou  de  s'ensevelir  sous 
ses  ruines. 

«  Signé  :  Les  républicains  dudit  bataillon.  » 

«  Pour  extrait  conforme  à  Voriginal  : 

«  Signé  :  Geoffroy,  sous -lieutenant  faisant 
les  fonctions  de  secrétaire.  » 

L'on  décrète  aussi  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  «  Bulletin  »  de  l'adresse  de  la  So- 
ciété de  Saint-Maixant,  qui  invite  la  Convention 
à  rester  à  son  poste  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  (1). 

[Suit  le  texte  de  la  lettre  de  la  Société  populaire 
de  Saint- Maixent  (2)]. 


La   Société   populaire   séante   à   Saint- Maixent, 
à    la    Convention    nationale. 


«  Représentants, 

«  La  guerre  que  nous  faisons  contre  les  rebelles 
dé  la  Vendée  depuis  cinq  mois,  avait  un  instant 
interrompu  le  cours  de  nos  séances  ;  les  patriotes 
qui  se  sont  échappés  de  Châtillon,  quoiqu'on 
petit  nombre,  viennent  de  se  réunir  une  seconde 
fois  pour  propager  l'esprit  pubHc  et  relever  le 
courage  abattu  de  nos  concitoyens. 

«  C'est  sous  les  auspices  des  braves  monta- 
gnards de  la  Convention  qu'ils  veulent  com- 
mencer leurs  glorieux  travaux,  c'est  en  payant 
le  tribut  d'hommages  qu'ils  doivent  aux  prin- 
cipes de  la  Montagne,  c'est  en  suivant  son 
exemple  qu'ils  espèrent  terrasser  tous  ceux  qui 
ne  se  rallieront  pas  autour  de  l'Évangile  sacré 
de  la  Constitution,  qu'un  grand  peuple  vient 
d'accepter. 

«  Tels  sont  et  seront  toujours  les  sentiments 
des  hommes  libres  qui  composent  notre  société. 

«  Législateurs,  elle  n'a  plus  qu'un  vœu  à  for- 
mer pour  le  bonheur  de  la  République,  c'est 
qu'avant  de  vous  séparer  les  esclaves  des  des- 
potes coalisés  ne  souillent  plus  la  terre  de  la 
liberté,  que  le  fédéralisme  rentre  dans  les  en- 
fers d'oil  l'avait  tiré  le  marais  que  vous  avez 
desséché,  que  l'éducation  nationale  apprenne 
aux  peuples  de  la  terre  que  cette  Convention 
tant  calomniée  chez  eux,  a  travaillé  sans  relâche 
au  bonheur  de  l'univers.  Cette  tâche  remplie, 
vous  viendrez  dans  nos  bras  recevoir  la  couronne 
que  nos  cœurs  vous  préparent;  elle  sera  d'au- 
tant plus  durable  que  l'estime  et  la  reconnais- 
sance la  décernent  au  courage  et  à  la  vertu. 

a  Signé  :  Viannet,  président  ;  Goubault, 
secrétaire. 

«  Saint-Maixent,  5  septembre  1793,  l'an  II  de 
la  République  française  une  et  indivisible.  » 

Les  administrateurs  du  district  des  Andelsrs 
envoient  à  la  Convention  le  procès-verbal  de  la 
cérémonie  civique  du  10  août. 

Lisertion  au  «  Bulletin  »  (3). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20.  p.  227. 

(2)  Atchives  natinuiiles,  carton  C  271.  dossier  667. 
Suppli'ment  au  Bulletin  de  la  Convention  «lu  10  sep- 
tembre 1793. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  227. 

40 


626 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES    [10  septembre  1193.] 


Suivent  les  textes  de  la  lettre  d'envoi  du  procès- 
verbal  de  la  fête  du  10  aoiît  et  du  procès-verbal  (1). 

..  Andely,  ce  7  septembre  1793,  l'an 
II  de  la  Répubfique  française  une 
et  indivisible. 


Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  adressons  le  procès-verbal  de  la 
fête  qui  a  eu  lieu  en  la  ville  d' Andely,  le  10  août 
dernier,  en  exécution  du  décret  de  la  Convention 
nationale  du  27  juin. 

«  Nos  occupations  multipliées  pour  ce  qui  con- 
cerne les  subsistances  nous  ont  empêché  de  vous 
en  faire  l'envoi  plus  tôt. 

M  Nous  saisissons  ce  moment,  citoyen  Prési- 
dent, pour  vous  renouveler  notre  inviolable  at- 
tachement à  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
pubUque  et  aux  décrets  de  la  Convention. 

«  Les  administrateurs  du  district  d' Andely, 

«  Signé  :  Beisset,  président;  Alphonse 
Laine;  Masset,  Masurieb,  pro- 
cureur syndic.  ' 

Procès-verbal   (2). 

District  des  Andelys,  département  de  VEure. 

Dimanche  onze  août  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  l'an  II  de  la  République  une  et  indivisible, 
en  la  séance  publique  du  matin  du  conseil  géné- 
ral du  district  des  Andelys,  présidée  par  le  ci- 
toyen Brisset,  président,  où  étaient  les  citoyens 
Laîné,  Barbé,  Masset,  Dussacq,  Labbé,  Le  Feb- 
vré  et  Coulbaut,  administrateurs,  en  la  présence 
du  procureur  syndic  et  à  l'assistance  du  secré- 
taire. 

Le  procureur  syndic  a  représenté  que  sur  la  ré- 
quisition par  lui  donnée  le  2  de  ce  mois,  le  conseil 
général  avait  arrêté  que  conformément  à  l'arti- 
cle 7  du  décret  de  la  Convention  nationale  du 
27  juin  dernier,  la  fête  civique  de  la  réunion  qui 
avait  lieu  tous  les  ans  au  14  juillet,  aurait  été  cé- 
lébrée hier  10.  Pourquoi  requiert  que  le  procès- 
verbal  contenant  description  de  ladite  fête  soit 
présentement  dressé  et  copie  coUationnée  d'ice- 
lui  envoyée  à  la  Convention  nationale. 

La  proposition  du  procureur  syndic,  vivement 
accueillie,  U  a  été  de  suite  rédigé  ainsi  qu'U  suit  : 

1°  Les  chefs,  adjudants,  sous-adjudants  géné- 
rau:x  de  légions  commandants  de  la  garde  natio- 
nale, la  garde  nationale  des  Andelys,  les  quatre 
brigades  de  la  gendarmerie  à  cheval  du  district, 
auxquels  se  sont  joints  les  musiciens  amateurs  de 
ladite  ville  suivant  l'invitation  qu'ils  en  avaient 
reçue,  se  sont  réunis  sur  les  dix  heures  du  matin 
sur  la  place  du  Vieil  marché  d' Andelys,  dit  mar- 
ché à  porcs,  où  ils  se  sont  formés  en  armée  et  ont 
ensuite  pris  rang  par  la  voie  du  sort  pour  ce  qui 
concernait  la  partie  des  députés  des  bataillons 
envoyés  à  la  fête,  ayant  chacun  à  leur  tête  la 
bannière  de  leur  canton,  portée  par  le  plus  ancien 
des  représentants  de  chaque  bataiUlon  ;  celle  du 
district  à  la  tête,  portée  par  l'officier  le  plus  an- 
cien de  l'armée.  Ces  députés  ont  occupé  le  centre, 
la  garde  nationale  des  Andelys,  avec  la  gendar- 
merie ouvraient  et  fermaient  moitié  par  moitié 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  6"9. 
(i)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  659. 


la  marche  qui  a  commencé  à  11  heures  au  son 
des  tambours  et  des  airs  patriotiques  exécutés 
par  la  musique  militaire;  l'armée  défilant  par  la 
grande  rue  a  traversé  la  place  et  s'y  est  rangée 
devant  la  maison  occupée  par  les  corps  adminis- 
tratifs qu'elle  a  reçus  au  milieu  de  ses  lignes  dans 
l'ordre  suivant  : 

On  vit  d'abord  s'avancer  avec  le  consentement 
des  autorités  constituées,  un  groupe  de  jeunes  ré- 
publicains, dont  deux  soutenaient  sur  les  épaules 
un  très  grand  pain  (sic)  orné  de  branches  de 
chêne  et  de  fleurs,  les  autres  étaient  sous  les  ar- 
mes et  montraient  déjà  cette  contenance  ferme 
et  assurée  qui  convient  aux  dignes  enfants 
d'hommes  libres;  cette  jeunesse  intéressante 
était  suivie  des  députés  des  sociétés  populaires  et 
républicaines  d' Andelys  et  de  Morgny,  ayant  à 
la  main  ur  o  branche  de  peuplier,  symbole  repré- 
sentatif de  l'arbre  chéri  de  notre  liberté.  Le  co- 
mité de  Salut  public  venait  ensuite,  et,  après  lui, 
les  membres  de  la  justice  de  paix  ;  enfin  les  mem- 
bres de  la  municipalité,  sur  une  même  hgne,  te- 
naient la  gauche,  et  le  conseil  permanent  de  l'Ad- 
ministration du  district,  aussi  sur  une  même  li- 
gne, tenait  la  droite.  Deux  administrateurs  por- 
taient sur  leurs  épaules  une  arche  d'alliance.  Sur 
un  des  côtés  on  lisait  ces  mots  :  Acte  constitu- 
tionnel, Réptiblique  française  une  et  indivisible; 
sur  l'autre  :  Déclaration  des  droits  de  V homme  et  du 
citoyen;  sur  un  des  bouts  :  Liberté,  égalité  ou  la 
mort,  surmonté  d'un  faisceau  d'armes  et  d'un 
bonnet  de  la  liberté,  sur  l'autre,  deux  branches 
de  chêne,  au-dessous  :  Respect  aux  personnes  et 
propriétés,  surmonté  comme  l'autre  bout  des 
mêmes  attributs.  Les  deux  côtés  faisant  le  toit  de 
l'arche,  ornés,  l'un  de  lances,  fusils,  canons, 
bombes  et  autres  armes,  et  l'autre  de  deux  bran- 
ches de  chêne  entrelacées  seulement. 

Dans  cet  ordre,  la  troupe,  les  autorités  et  une 
affluence  considérable  de  peuple  qui  suivait,  se 
sont  rendus,  au  son  des  tambours  et  des  airs  de 
musique  analogues  à  la  circonstance,  à  l'église 
Notre-Dame,  où  arrivés,  l'arche  fut  déposée  sur 
un  des  coins  de  l'autel  où  eUe  resta  pendant  la 
messe  solennelle  chantée  en  actions  de  grâce  que 
le  peuple  rendit  à  l'être  suprême  pour  le  bénir  et 
remercier  de  nous  avoir  enfin  accordé  une  Cons- 
titution toute  populaire. 

La  messe  fut  suivie  d'un  discours  pathétique 
et  patriote  prononcé  par  le  citoyen  Bodard,  l'un 
des  curés  d' Andelys,  connu  par  son  pur  civisme; 
il  prouva  d'une  manière  invincible  que  la  liberté 
et  l'égalité,  bien  loin  d'être  incompatibles  avec  la 
rehgion,  elles  avaient,  au  contraire,  été  prêchées 
par  le  divin  auteur  de  la  morale  évangélique. 

Il  prouva  encore  qu'elles  devaient  avoir  autant 
de  défenseurs  qu'il  se  trouve  aujourd'hui  de  vrais 
chrétiens  ;  qu'elles  ne  pouvaient  avoir  d'ennemis 
que  ceux  qui  ne  portaient  ce  nom  ci-devant  que 
pour  jouir  des  bénéfices  et  des  dîmes;  qu'Us  ne 
peuvent  oublier  ce  principe  prouvé.  Il  profita 
des  circonstances  que  lui  présenta  la  situation 
actuelle  de  la  France,  trahie  de  toutes  parts  par 
les  faux  frères,  assaillie  par  les  ennemis  du  de- 
dans et  du  dehors,  pour  électriser  ses  auditeurs, 
en  leur  faisant  voir  que  loin  de  se  Uvrer  en  ce 
jour  à  une  joie  prématurée,  ils  devaient  au  con- 
traire l'employer  à  se  préparer  à  courir  en  masse 
sur  l'ennemi  et  les  vils  sateUites  des  tyrans  coa- 
lisés, qu'il  fallait  exterminer  et  chasser  de  la 
terre  de  la  liberté  souillée  par  leur  présence  im- 
pure, son  discours  terminé  fut  couvert  des  plus 
vifs  applaudissements  et  suivi  des  cris  mUle  fois 
répéta  de  Vive  la  Nation,  Vive  la  Constitution, 
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la  République  une  et  indivisible,  et  de  l'hyinne 
des  Marseillais  qui  fut  chanté. 

Après  cette  cérémonie  auguste,  et  toujours 
dans  le  même  ordre  et  par  la  même  route  le  cor- 
tège s'est  rendu  sur  la  grande  place  du  marché 
sur  laquelle  on  avait  élevé  un  très  grand  autel  du 
milieu  duquel  sortait  l'arbre  de  la  liberté  planté 
par  les  enfants.  On  arrivait  à  cet  autel  à  quatre 
faces  par  autant  de  gradins  de  huit  marches  cha- 
cun. Il  était  simple  comme  la  nature  même,  ses 
décorations  consistaient  en  nappes  blanches,  des 
pots  de  fleurs  vivaces,  des  rubans  tricolores  le  pa- 
raient aussi  bien  que  l'arbre  de  la  liberté  qui 
semblait  sortir  du  milieu  de  l'autel;  sur  ses 
•quatre  coins  brûlaient  des  cassolettes  de  par- 
fums. 

Avant  d'y  aniver  les  membres  des  adminis- 
trateurs firent  trois  fois  le  tour,  ensuite  ils  mon- 
tèrent par  les  différents  degrés  et  se  rangèrent 
autour  de  l'autel;  on  commença  par  chanter 
l'hymne  pour  l'acceptation  de  la  Constitution, 
les  administrateurs  d'abord,  le  peuple  faisant 
chorus,  a  ensuite  été  répété  par  la  musique. 
L'hymne  fini,  le  procureur  syndic  s'est  avancé  et 
a  prononcé  un  discours  bref  et  analogue  au  jour, 
à  la  louange  de  la  Convention  nationale,  de  notre 
sainte  Constitution,  des  braves  Parisiens  et  de 
tous  les  amis  et  défenseurs  de  la  liberté  et  de 
l'Egalité;  il  les  a  fortement  exhortés  à  se  serrer,  à 
s'unir  pour  leur  défense,  et  de  suite  a  prononcé  à 
haute  et  intelligible  voix  le  serment  suivant  : 
"  Je  jure  de  maintenir  la  liberté,  V égalité,  la  sûreté 
d^s  personnes  et  des  'propriétés,  V unité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  République.  « 

_  Toutes  les  voix  l'ont  répété  avec  enthou- 
siasme, et  l'ont  à  diverses  reprises  porté  des  mil- 
liers de  fois  au  ciel  qui  sans  doute  l'a  entendu  et 
applaudi.  Quatre  décharges  de  deux  pièces  de 
canon  ont  annoncé  au  loin  le  plus  bel  instant  de 
cette  journée  mémorable  consacrée  par  le  ser- 
ment solennel  qui  assure  en  même  temps  et  notre 
constitution  et  le  bonheur  commun  qui  sera  son 
ouvrage. 

Un  spectacle  si  attendrissant  ne  pouvait  être 
mieux  remplacé  que  par  un  autre  d'un  genre 
tout  à  fait  différent  :  le  brûlement  des  titres  de 
noblesse  et  de  féodalité  ordonné  par  la  loi  du 
18  juillet  dernier.  Le  procureur  syndic  avait  eu 
soin  de  faire  préparer  assez  près  de  l'autel  de  la 
liberté,  un  bûcher  dans  lequel  le  peuple  a  vu  avec 
un  plaisir  bien  marqué,  jeter  tous  les  vains  titres 
de  l'orgueil;  c'est  là  qu'ils  sont  devenus  réelle- 
ment ce  qu'ils  ont  toujours  été  :  une  vaine  fumée 
que  le  vent  qui  soufflait  comme  exprès  a  bientôt 
(Hssipée  avec  les  cendres  pour  n'en  laisser  sub- 
sister la  moindre  trace.  Les  bannières  du  dépar- 
tement et  des  cantons  de  ce  district,  chargées  des 
marques  odieuses  du  despotisme  ont  été  pareil- 
lement livrées  aux  flammes  pendant  ce  pieux  au- 
todafé fait  à  la  liberté,  à  l'égalité  outragée  depuis 
tant  de  siècles. 

Le  procureur  syndic  a  entonné  une  chanson 
parfaitement  accommodée  à  ce  sujet,  à  laquelle 
toute  l'assemblée  a  fait  chorus  à  chaque  couplet; 
le  peuple  en  a  demandé  l'impression  ainsi  que  de 
l'hymne  de  l'acceptation  de  la  Constitution,  qui 
a  été  promise  pour  être  envoyée  dans  toutes  les 
municipalités  du  district.  A  trois  heures  le  peuple 
a  été  renvoyé  prendre  un  repas  frugal,  les  Admi- 
nistrations ont  été  reconduites  à  la  maison  com- 
mune par  la  garde  nationale,  comme  elle  avait 
été  les  y  prendre.  Après  quoi  une  députation  du 
district  et  de  la  municipalité  a  été  lui  porter  les 
remerciements  des  corps  constitués.  Le  reste  de 


l'après  dîner  s'est  passé  en  danses  ainsi  qu'une 
partie  de  la  nuit.  Les  maisons  des  patriotes  ont 
été  remarquées  par  une  illumination  ainsi  que 
les  deux  portes  des  administrations;  pour  les 
maisons  des  aristocrates  on  y  a  à  peine  remarqué 
ça  et  là  une  vieille  lanterne  obscure,  malpropre 
et  dégoûtante,  avec  un  petit  bout  de  chandelle 
signe  certain  de  leur  rage  et  de  leur  désespoir.  On 
eut  dit  en  voyant  ce  constraste,  qu'une  grande 
partie  de  la  ville  éclairait  l'agonie  de  l'autre. 

Ainsi  clos  et  rédigé  au  conseil  permanent  du 
district  des  Andelys,  les  jour  et  an  que  dessus. 
Signé  :  Brisset,  président,  Laîné,  Barbet,  Masset, 
Pussacq,  Labbé,  Lefebvre,  Coulbaut,  Masurier, 
procureur  syndic  et  Lefebvre,  secrétaire. 

Collationné  et  trouvé  conforme  à  Voriginal 
par  nous  président  et  secrétaire  du  dis- 
trict d' Andelys. 

Signé  :  Brisset,  président; 

Lefebvre,  secrétaire. 


On  renvoie  au  ministre  de  l'intérieur  la  lettre 
du  citoyen  Brival,  représentant  du  peuple  dans  le 
département  de  la  Haute- Vienne,  relativement 
aux  subsistances  dans  ce  département  (1). 

On  décrète  la  mention  honorable  et  l'insertion 
au  «  Bulletin  »  de  la  lettre  de  la  Société  agricole  et 
amie  de  la  Constitution,  composée  des  22  com- 
munes du  canton  d'Aurillac,  département  du 
Cantal,  séant  à  Arpajon,  et  du  conseil  général  de 
la  même  ville,  qui  demandent  que  la  Convention 
reste  à  son  poste  jusqu'à  la  paix  (2). 


Suit  le  texte  de  la  lettre  de  la  Société  agricole  et 
amis  de  la  Constitution  (3)  : 

La  Société  agricole  et  amis  de  la  Constitution,  coM' 
posée  des  22  communes  du  canton  d' AurUlac,  dé- 
partement du  Cantal,  séante  à  Arpajon,  et  le 
conseil  général,  de  la  même  commu/ne  d' Arpajon. 
à  la  Convention  nationale. 


«  Citoyens  représentants, 

«  Les  aristocrates  et  les  contre-révolutionnai- 
res que  vous  pulvérisez  chaque  jour  et  qui  vous 
craignent  tant,  ne  cessent  de  dire  et  de  répandre 
partout  que  la  Constitution  finie  et  acceptée  par 
le  peuple,  votre  missioh  a  dû  cesser  à  l'instant, 
et  que  vous  devez  vous  donner  des  successeiirs. 

«  Pour  nous,  nous  soutenons  que  votre  mission 
ne  sera  terminée  qu'après  que  la  patrie  ne  sera 
plus  en  danger,  qu'après  que  vous  aurez  exter- 
miné tous  les  ennemis  du  dehors  et  surtout  ceux 
du  dedans  qui  sont  mille  fois  pins  dangereux; 
qu'après  avoir  donné  à  la  République  une  paix 
bien  assurée.  Est-ce  que  le  salut  de  la  Patrie  n'est 
pas  la  première  loi  constitutionnelle?  D'après  ces 
considérations  nous  vous  sommons,  citoyens  re- 
présentants, avec  tous  les  vrais  sans-culottes  de 
la  République,  de  rester  sur  cette  imperturbable 
montagne  jusqu'après  cette  paix  républicaine.. 
Lancez  sans,  cesse  du  haut  de  cette  terrible 
montagne  des  décrets  fulminants  contre  les  enne- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  921. 

(2;  Ibid. 

(3)  Archives  nationales,  cartoa  G  271,  dossier  66". 
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mis  de  l'intérieur  de  toutes  les  espèces;  sauvez 
enfin  la  patrie  et  qu'il  ne  soit  plus  mis  aux  places 
militaires,  administratives  et  judiciaires  que 
les  seuls  révolutionnaires  ;  faites  périr  tous  ceux 
qui  ont  déjà  prévariqué  :  soyez  inflexibles. 

«  La  Société  agricole,  de  concert  avec  les  mu- 
nicipalités du  canton,  vont  s'occuper  de  la  dé- 
molition des  châteaux  forts,  et  du  brûlement  des 
titres  féodaux. 

Pour  copie  collationnée  à  V original  : 

«  Arpajon,  département  du  Cantal,  le  2  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  la  Eépublique  une  et  in- 
divisible. 

«  Signé  :  Vaux,  président;  Brugons,  secré- 
taire et  commissaire  des  assemblées  pri- 
maires. » 

Le  citoyen  Perrin,  quartier-maître  du  8°  régi- 
ment de  dragons,  envoie  25  livres  en  don  patrio- 
tique. 

La  Convention  accepte  l'offrande,  et  en  décrète 
la  mention  honorable  et  l'insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 


Suit  la  lettre  du  citoyen  Perrin  : 

«  A  l'avant -garde  de  l'armée  du 
Rhin,  le  4  septembre  1793,  l'an 
II  de  la  Républiqae  française 
une  et  indivisible  et  le  I<''"  de  la 
Constitution  popiilaire. 


«  Citoyen  Président, 

<(  Me  trouvant  encore  un  assignat  revêtu  de 
l'effigie  d'un  traître,  et  dont  la  vue  seule  doit 
être  en  horreur  à  tout  vrai  républicain,  je  vous 
l'envoie  ci-inclus,  dût-il  ne  servir  qu'à  l'em- 
plette d'une  paire  de  souliers  pour  un  de  nos  bra- 
ves frères  d'armes  qui  combattent  les  despotes 
ennemis  de  la  République. 

«  Vive  la  République  ! 
«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Perin,  (2)  quartier -maître  trésorier 
du  8^  régiment  de  dragons. 

«  Reçu  les  vingt -cinq  livres. 

«  Signé  :  DucROix.  » 


On  renvoie  au  comité  des  finances  la  lettre  du 
ministre  des  contributions  publiques,  avec  les 
réclamations  des  directeurs  et  contrôleurs  des 
droits  de  marque  et  contrôle  sur  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent  (3). 

Le  citoyen  Chevalier,  sergent  de  la  6^  compa- 
gnie des  fédérés  des  33  départements,  fait  don  de 
6  livres  à  la  patrie. 

Ce  don  est  accepté,  la  mention  honorable  et 
insertion  au  «  Bulletin  »  décrétées  (4). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,   t.   20,  p.  227. 

(2)  Archives  nationales,  carton   G  270,  dossier  636. 
On  remarquerv  que  le  nom  est  orthographié  Perin. 

(3)  Procès-verbaux  de.  la  Convention,  t.  20,  p.  227. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  228. 


Suit  le  texte  de  la  lettre  du  citoyen  Chevalier  (!)  : 

«  Bitche,  ce  4  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

«  Citoyen  Pré  ident, 

«  Etant  ami  de  la  liberté  et  de  la  vérité,  je 
n'ai  pu  éviter  de  lire  avec  beaucoup  d'étonne- 
ment  dans  le  Bulletin  du  29  août  que  la  ville  de 
Bitche  était  prise,  et  que  cette  nouvelle  vous  ait 
été  annoncée  par  le  citoyen  Levasseur,  frère 
d'un  de  vos  collègues.  Je  me  contente  de  le  dé- 
mentir formellement  et  de  lui  dire  qu'il  ne  doit 
annoncer  des  choses  si  importantes  que  quand  il 
en  est  moralement  sûr.  C'est  pourquoi  je  vous 
dirai  encore  que  le  commandant  temporaire  du 
château  n'est  pas  émigré,  mais  qu'U  est  seule- 
ment en  état  d'arrestation  chez  lui,  le  scellé  est 
sur  ses  papiers  parce  que  le  quartier-maître  du 
bataillon  qu'il  commandait  n'a  pas  encore  rendu 
ses  comptes. 

«  Quant  à  la  désertion  des  deux  compagnies 
qu'annonce  encore  Levasseur,  elle  est  fausse,  car 
elles  sont  parties  des  retranchements  qui  entou- 
rent ses  mius  pour  aller  au  camp  d'Ornebach  où 
elles  sont  encore. 

«  La  retraite  du  camp  Kederic  ne  doit  avoir 
rien  qui  nous  étonne,  notre  camp  n'étant  que  de 
trois  mille  hommes,  et  l'ennemi  étant  fort  de 
vingt  mille,  mais  cela  ne  vetit  pas  dire  qu'Us 
viendront  mordre  à  Bitche;  la  garnison  a  des  vi- 
vres, des  canons,  et  composée  de  républicains; 
sûr  l'ennemi  n'y  mettra  pas  le  pied. 

«  Quelle  était  donc  l'intention  de  Levasseur  en 
annonçant  la  prise  de  Bitche?  Croyait -U  que  ce 
pays-ci  s'armerait  de  suite  contre  la  France?  Il 
se  trompe.  Qu'il  sache  que  tous  aiment  la  liberté; 
qu'il  voie  de  ses  propres  yeux  avec  quelle  énergie 
tous  les  citoyens  volent  aux  frontières  ;  le  tocsin 
sera  le  dernier  coup  nécessaire  pour  terrasser  les 
tyrans. 

«  Pour  moi,  fier  d'être  soldat  de  la  RépubUque 
je  joins  à  ma  lettre  dix  livres,  fruit  de  mes  épar- 
gnes, que  je  destine  pour  les  frais  de  la  guerre  et 
soyez  assuré  que  je  servirai  la  République  au- 
tant qu'elle  aura  besoin  de  mol,  ou  saurai  mourir 
en  la  défendant. 

«  Signé  :  Chevalier,  sergent  delà  6^  compagnie 
des  fédérés  des  83  départements.  » 

La  Société  populaire  ds  Givet  dsmande  que  la 
Convention  nationale  reste  à  son  poste  jus- 
qu'après les  dangers  de  la  patrie. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 

Suit  le  texte  de  la  lettre  de  la  Société  popu- 
laire de  Givet  (3). 

La  Société  populaire  de  Givet,  aux  représentants 
du   peuple   souverain. 

«  Citoyens  représentants. 

«  Les  coups  ten-ibles  et  sûrs  que  vous  avez 
portés  jusqu'à  présent  à  l'aristocratie  expirante, 
ont  convaincu  les  vrais  républicains  que  vous 
n'étaleriez  pas  moins  de  courage  et  d'énergie  à 
dissiper   les   orages   qui   entourent   le   berceau 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  667. 

(2)  Procès-verbaur  de  In  Convention,  t.  20,  p.  228. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  667. 
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d'une  république  naissante;  ils  ont  pensé  que 
les  pères  d'une  constitution  établie  sur  les  bases 
de  l'égalité,  étaient  trop  intéressés  à  la  défendre 
pour  n'en  pas  être  l'appui  inébranlable.  Les 
ennemis  de  la  chose  publique  n'ont  pas  vu  sanr> 
frémir  que  votre  sein  épuré  par  l'extirpation  des 
membres  qui  le  gangrenaient,  ne  pouvait  plus 
offrir  d'aliments  au  cancer  rongeur  de  la  corrup- 
tion. 

«  Persuadés  qu'Us  n'avaient  point  d'autres 
moyens  pour  faire  réussir  leurs  projets  d'orgueil 
et  d'impiété  que  d'opérer  le  renouvellement  de 
vos  assemblées,  ils  n'ont  pas  craint  de  portt;r 
leur  audace  jusqu'à  vous  accuser  de  votdoir 
perpétuer  votre  autorité.  Les  perfides  qu'ils 
sont  !  ils  ne  croient  pas  même  à  la  vérité  de  leurs 
inculpations,  mais  ils  ont  voulu  vous  mettre 
dans  la  nécessité  d'appeler  une  nouvelle  législa- 
ture poux  étouffer,  disaient-ils,  la  voix  des  calom- 
niateurs. 

«  Et  dans  quel  temps  s'opérerait  ce  renouvel- 
lement? Dans  un  temps  où  les  vrais  patriotes 
volant  tous  aux  frontières  pour  purger  notre 
territoire  de  la  présence  impure  des  satelUtes  du 
despotisme,  laissent  dans  leurs  foyers  les  aris- 
tocrates déguisés,  maîtres  des  nominations  aux 
charges  de  fonctionnaires  publics. 

«  Représentants,  n'écoutez  pas  ces  accusations 
injurieuses,  plus  eUes  seront  multipliées,  plus  les 
bons  républicains  croiront  à  la  nécessité  de  vous 
voir  rester  à  votre  poste. 

«  Législateurs,  vous  remplirez  nos  vœux,  vous 
acquitterez  vos  serments,  vous  vous  rappellerez 
que  vous  avez  juré  de  ne  point  votis  séparer  que 
la  Révolution  ne  soit  terminée.  Et,  l' est-elle? 
Quand  la  torche  du  fanatisme  brûle  toujours 
dans  le  département  de  la  Vendée?  L'est-elle, 
quand  les  mannequins  soldés  des  tyrans  souil- 
lent l'air  pur  d'un  pays  libre,  de  leur  souffle  ve- 
nimeux? L'est-elle,  quand  des  intrigants  fédé- 
ralistes cherchent  encore  à  faire  des  contrées  du 
midi,  le  siège  de  leur  système  orgueilleux?  L'est- 
eUe,  lorsque  des  fournisseurs  infidèles  frau- 
dent les  besoins  du  soldat?  L'est-eUe,  quand  des 
infâmes  gagés  par  l'or  de  Pitt  et  Cobourg,  cher- 
chent encore  à  désorganiser  l'armée  par  une 
indifférence  coupable,  ou  plutôt  par  des  menées 
sourdes  et  contre -révolutionnaires?  Ah  !  que 
tous  ces  dangers  disparaissent,  que  la  Révolu- 
tion soit  affermie  sans  retour.  Alors  vous  vous 
séparerez,  vous  reviendrez  dans  vos  foyers  ché- 
ris recevoir  la  tendresse  de  vos  familles  et  les 
témoignages  de  reconnaissance  de  vos  conci- 
toyens fidèles;  vous  jouirez  vous-mêmes  du 
fruit  des  sages  lois  que  vous  avez  rendues.  Mais 
tant  que  le  nuage  le  plus  léger  obscurcira  l'ho- 
rizon de  la  liberté,  tenez  toujours  entre  vos  mains 
le  gouvernail  du  vaisseati  de  l'État,  soyez-en 
le  pilote  et  méprisez  les  croassements  des  cra- 
pauds du  marais,  ils  ne  sont  pas  assez  perçants 
potir  que  leur  son  répugnant  puisse  parvenir 
jusqu'au  sommet  de  la  Montagne. 

«  8igné  :  Delecolle,  maire  de  Givet-Gharle- 
mont,  'président;  Chevalier,  membre  du 
comité  central;  0.  LoiSON,  secrétaire;  La- 
BORDETTE,  secrétaire.  » 

La  Société  des  Montagnards  républicains^de 
Meyssac  demande  la  même  chose,  et  sa  lettre 
reçoit  le  même  honneur  (1). 


(1)  P/ocès- verbaux  de  la  Convention,  X.  20,  p.  228, 


[Suit  le  texte  d^la  lettre  de  la  Société  des  Monta- 
gnards républicains  de  Meyssac  (1).] 

«  Meyssac,  ce  2  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Dans  les  journées  à  jamais  mémorables  des 
31  mai  et  2  juin,  nous  avons  recouvré  des  droits 
presque  anéantis  dans  les  séances  livrées  aux 
scènes  les  plus  scandaleuses  et  à  la  tactique 
de  quelques  mandataires  infidèles.  Depuis 
cette  époque,  la  Montagne  débarrassée  des 
miasmes  mortifères  de  la  région  marécageuse,  a 
marqué  tous  nos  jours  par  quelques  nouveaux 
bienfaits,  elle  a  enfanté  une  constitution  qui 
servira  de  barrière  éternelle  entre  la  liberté  et 
l'esclavage;  c'est  aussi  à  la  Montagne  que  nous 
devons  la  punition  des  traîtres,  l'anéantissement 
des  fédéralistes  et  le  règne  de  la  loi. 

«  Citoyens  représentants,  voidez-vous  que 
nous  vous  devions  encore  phis?  Demeurez  à 
votre  poste  jusqu'à  ce  que  la  patrie  soit  sauvée  ; 
continuez  par  des  lois  sages  et  vigoureuses  à 
faire  le  désespoir  de  l'aristocratie,  et  vous  com- 
blerez les  vœux  des  membres  de  la  société  des 
montagnards   républicains   de   Meyssac. 

«  Signé  :  J.  P.  Chasseing,  président; 
Veyredieu,  secrétaire;  Barot, 
secrétaire.    » 

On  renvoie  au  comité  do  Salut  public  la  lettre 
du  citoyen  Turreau,  représentant  du  peuple  près 
l'armée  des  Côtes  de  Brest,  qui  écrit  que  la  com- 
munication du  i*ont  de  Ce  est  rétablie,  que  tous 
les  postes  de  la  riva  gauche  de  ia  Loire  ont  été 
emportés  de  vive  force,  avec  perte  de  300  hommes 
de  la  part  des  rebelles  (2). 

[Suit  le  texte  de  la  lettre  du  citoyen  Turreau  (3).] 

Turreau,  représentant  du  peuple  près  Varmée 
des  Côtes  de  la  Bochelle,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Au  Pont-de-Cé,  ce  7  août  (sic) 
1793,  l'an  II  de  la  République 
tine  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Après  avoir  assisté  au  conseil  tenu  à  Saumur 
pour  les  opérations  de  la  guerre  de  la  Vendée, 
je  me  rendais  à  mon  poste,  lorsque  j'ai  été  le 
témoin  d'un  nouvel  avantage  remporté  par  nos 
troupes.  Je  m'empresse  de  vous  le  transmettre. 

«  Depuis  longtemps  la  communication  du 
Pont-de-Cé,  poste  très  important,  était  inter- 
rompue. Elle  est  maintenant  rétablie.  Les  hau- 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  667. 
Bulletin  de  la  Convention  du  mardi  io  septembre  1193. 

(2)  Procès-verbaux   de  la  Convention,  t.  'i.O,  p.  228. 

(3)  Au  lard  :  Actes  et  correspondance  du  comiti'  de 
Salut  public  de  la  Convention,  t.  au,  p.  339  —  Moni- 
teur universel  [n°  253  du  jeudi  12  septembre  l"î»3, 
p.  1083,  col.  2). 

Archives  du  ministère  de  la  guerre:  Année  des  Côtes 
de  Lm  Rochelle,  carton  3/4,  liasse  I.  —  Bulletin  de  lu 
Convention  du  tuardi  10  septembre  1793. 
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teurs  d'Origny  (1),  qui  dominent  ce  pont,  sur  la 
rive  gauche  de  la  Loire,  ont  été  emportées  de 
vive  force.  Les  brigands  qui  les  occupaient  ont 
fui  lâchement  pendant  qu'on  rétablissait  le 
pont  que  les  rebelles  avaient  coupé  dans  quatre 
endroits  ;  ils  se  sont  présentés  avec  de  nouvelles 
forces,  les  dispositions  du  général  commandant 
ont  été  telles  que,  quoique  l'ennemi  avançât  en 
très  grand  nombre  et  sur  trois  colonnes,  il  a  été 
repoussé  complètement,  et  avec,  une  perte  au 
moins  de  trois  cents  hommes;  il  y  a  eu  peu  de 
prisonniers.  Nous  avons  à  regretter  de  notre 
côté  une  vingtaine  de  braves  républicains.  Nos 
valeureux  canonniers  ont  entamé  et  dispersé 
par  le  jeu  de  leur  artillerie,  la  colonne  du  centre 
qui  s'est  avancée  à  trois  cents  pas  de  nos  re- 
doutes; nos  volontaires  se  sont  aussitôt  élancés 
de  leurs  retranchements,  et,  aidés  de  la  cavale- 
rie, ils  ont  mis  l'ennemi  dans  une  déroute  com- 
plète. 

«  Je  dois  faire  part  à  la  Convention  de  l'hé- 
roïsme patriotique  d'un  jeune  chasseur  del7  ans  ; 
blessé  dangereusement  d'une  balle,  il  s'est  écrié 
au  moment  où  je  le  citais  pour  exemple  à  un  ba- 
taillon qui  marchait  sur  l'ennemi  :  «  Tout  mon 
sang  est  à  la  patrie,  je  serai  heureux  s'il  m'en 
reste  encore  assez  pour  la  défendre.  » 

«  Des  chefs  ont  péri.  Plusieurs  hussards  ont 
rapporté  des  chapelets  très  richement  ornés, 
une  croix  massive  en  argent,  surmontée  d'un 
large  médaillon  en  or  pend  au  bas  du  chapelet  : 
telle  est  la  marque  distinctive  des  généraux  ca- 
thohques. 

«  Nos  troupes  dans  cette  action  étaient  déci- 
dées à  vaincre  ou  à  périr;  le  général  les  avait 
prévenues  que  l'ennemi,  ne  lui  donnant  plus  le 
temps  de  rétablir  entièrement  la  communication 
du  Pont-de-Cé,  qui  était  devenu  le  seul  point 
de  retraite,  il  faÙait  le  repousser  ou  que  nous 
eussions  tous  à  mourir  glorieusement  pour  la 
République. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  L.  Turreau  (2).  » 

On  renvoie  au  même  comité  la  lettre  d^  ci- 
toyens Lacoste,  Delbrel  et  Peyssard,  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  du  Nord;  ils  en- 
voient la  lettre  du  général  Ernouî,  qui  annonce 
que  l'ennemi  a  été  forcé  dans  presque  tous  ses 
postes,  et  que  le  peuple  du  département  du  Nord 
est  levé  en  masse  (3). 

\8uit  le  texte  de  la  lettre  des  citoyens  Lacoste  et 
Peyssard  (4).J 

Elie  Lacoste  et  Peyssard,  représentants  du  peuple 


(1)  Le  Moniteur  écrit  «  Eriguy  ». 

{'>)  Le  Journal  des  Di'baLs  et  des  Décrets  (septembre 
1793,  n-  357,  p.  149),  le  Journal  de  Perlet  (n»  334  du 
mercredi  11  septembre  19  ,  p.  323)  et  le  Mercure  uni- 
verse  ^mercredi  11  septembre  17!i3,  p.  171,  col.  t)  men 
tiouiietit  qu'-  la  lecture  de  cette  lettre  fut  accueillie  par 
des  applnudissements. 

(3)  t'rocès -verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  228. 

(4)  Archives  du  ministère  de  la  guerre  :  Années  du 
Nord  et  dea  ArUennes,  canon  1/17.  Ou  remari]uera  que 
la  lettre  n'est  pas  signé»:  Delbrel.  Bulletin  de  la 
Convention  du  mardi  10  septembre  1793  —  Moniteur 
universel  (n"  235  du  jeudi  12  st-ptembre  1793,  p.  1083, 
col.  2). 


près  l'armée  du  Nord,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Arras,  11  heures  du  soir,  8  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  recevons  à  l'instant  une  lettre  de  l'ad- 
judant général  Ernouf  écrite  du  quartier  général 
de  Cassel  et  datée  de  ce  jour.  Nous  vous  en  trans- 
mettons la  copie.  Vous  y  verrez  que  l'ennemi  a 
été  débusqué  de  tous  ses  jjostes  et  que  le  grand 
mouvement  projeté  par  l'armée  du  Nord  s'an- 
nonce   favorablement. 

«  Tous  les  citoyens  des  départements  de  la 
frontière  sont  dans  les  plus  heureuses  disposi- 
tions; ils  formeront  une  arrière-garde  qui  fera 
trembler  les  tyrans  et  qui,  avec  l'armée  républi- 
caine, purgera  le  sol  de  la  liberté  des  hordes  d'es- 
claves que  la  trahison,  beaucouj)  plus  que  la 
force  des  armes,  a  rendues  quelquefois  victo- 
rieuses. Nous  faisons  partir  avec  la  plus  grande 
célérité  toutes  les  munitions  qui  nous  sont  de- 
mandées. 

«  Nous  vous  adressons  notre  arrêté  sur  la  levée 
des  citoyens  requis  en  conformité  du  décret  du 
23  août,  et  nous  sommes  dans  l'heureuse  certi- 
tude que  tous  les  citoyens  sont  debout  pour 
écraser  les  tyrans  et  tous  les  oppresseurs  du 
peuple  (1). 

«  Vous  pouvez  compter,  citoyens  nos  coUè- 
ques,  sur  notre  constance  et  sur  notre  fermeté, 
et  que  dans  le  poste  où  vous  nous  avez  placés 
nous  n'oublierons  rien  pour  remplir  vos  vues 
et  vous  seconder  dans  vos  efforts  pour  le  triom- 
phe de  la  liberté. 

a  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Élie  Lacoste;  Peyssard.  » 

{Suit  une  copie  de  la  lettre  du  général  Ernouf.) 

Copie  de  la  lettre  de  l'adjudant  général  Ernouf. 

«  Au  quartier  général  de  Cassel,  le 
8  septembre  1793  (2). 

«  Je  vous  préviens  que  je  viens  de  recevoir  un 
ordre  pour  faire  fournir  des  cartouches  à  l'armée. 
Le  directeur  du  parc  d'artillerie  en  est  absolu- 
ment dénué. 

«  Nos  troupes  ont  débusqué  l'ennemi  presque 
de  tous  ses  postes.  Il  est  urgent,  pour  profiter 
de  tous  ces  avantages,  qu'elles  ne  manquent 
pas  de  munitions  si  nécessaires.  Je  vous  prie 
donc,  au  reçu  de  la  présente,  de  faire  partir  avec 
la  plus  grande  célérité  :  300.000  cartouches  en 
barillées,  déposées  à  Arras  pour  le  service  de 
l'armée,  et  d'y  faire  joindre  les  pierres  à  fusil 
que  vous  pourrez  avoir  à  votre  disposition. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Ernouf,  adjudant  génércA. 
«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Élie  Lacoste.  » 


(1)  Lo  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (sc|)tembre 
1793,  11°  337,  p.  150)  meniionnu  que  la  lecture  de  ce 
passa  e  fut  accueillie  par  des  applaudissements. 

(2)  Archives  du  ministère  de  la  Guerre  :  Armées  du 
Nord  et  des  Ardennes,  carlon  1/17. 
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Le  citoyen  Jametz,  canonnier,  qui  a  perdu  un 
bras  à  la  bataiUe  du  20  septembre  1792,  demande 
sa  pension;  et,  sur  la  motion  d'un  membre,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  motion  d'un 
membre,  décrète  qu'il  sera  payé  par  la  trésorerie 
nationale,  sur  la  présentation  du  présent  décret, 
au  citoyen  Jametz,  canonnier,  qui  a  perdu  un 
bras  à  la  bataille  du  20  septembre  1792,  la 
somme  de  200  livres.  Renvoie  ledit  Jametz  au  co- 
mité de  liquidation,  à  l'effet  de  fixer  la  pension 
qui  lui  est  due,  et  au  comité  de  la  guerre,  pour 
l'employer,  s'il  y  a  lieu  (1).  » 

D'après  la  demande  d'un  membre,  sur  les 
passeports  à  accorder  aux  femmes  et  enfants  des 
députés,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  motion  d'un 
membre,  autorise  son  comité  de  siireté  générale 
à  délivrer  des  passeports  aux  femmes  et  aux  en- 
fants des  membres  de  la  Convention,  qui  auront 
besoin  de  retourner  chez  eux  pour  leurs  affaires 
domestiques  (2).  » 

Le  décret  suivant  est  rendu  (3)  [motion  de 
Rof'or  -Thomas  Lindet]  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu l'adresse  de  la  Société  répubUcaine  de  Ver- 
neuil,  décrète  qu'il  en  sera  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin »,  et  charge  les  représentants  du  peuple  dans 
les  départements  de  la  Seine-Inférieure  et  de 
l'Eure,  de  remplacer  incessamment  tous  les 
membres  suspects  d'incivisme  dans  tous  les 
corps  administratifs  et  judiciaires  de  cette 
ville  (4).  » 

Compte  kendu  du  Moniteur  universel  (5)  : 

Une  députation  de  la  Société  populaire  de 
Vemeuil,  département  de  l'Eure,  admise  à  la 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  228. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.   229. 

(3)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  n"  640). 

(4)  Procès-vtrbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  229. 
("))  Moniteur  universel  (ii°  255  du  jeudi  12  septembre 

1"93,  p.  1083,  col.  2).  D'autre  part,  le  Journal  des 
Débats  et  des  Discrets  (septembre  1793,  n°  337,  p.  146), 
le  Journal  de  Ferlet  n'  354  du  mercredi  11  septembre 
1793,  p  321)  et  \e  Mercure  universel  (mercredi  11  sep- 
tembre 179%  p.  168,  col.  2)  rendent  compte  do  la  péti- 
tion de  la  Société  populaire  de  Verneuii  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

I. 

Compte  rendo  du  Journal  des  Dt'bats  et  des  Décrets  : 
Sur  la  proposition  de  Lindet,  la  Convention  renvoie 
à  l'examen  des  commissaires  envoyés  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine-Inferieure,  une  dénonciation  faite 
par  un  membre  de  la  Société  populaire  de  Verneuil, 
département  de  l'Eure.  II  accuse  la  municipalité  de 
cette  ville,  compusée  en  grande  partie  de  contre-' évo- 
lutionnaires,  d'avoir  ordonné  l'arrestation  des  patriotes 
à  la  place  des  gens  suspects. 

II. 

Compte  rejjdu  du  Journal  de  Perlet. 

Un  député  extraordinaire  de  la  Société  populaire  de 
Verneuil  demande  vengeance  des  attentats  commis  par 
les  aris  ocrâtes  de  cette  ville,  dans  la  personne  des 
meilleurs  patriotes  du  canton,  auxquels  ils  ont  appliqué 
le  décret  qui  ordonne  l'arrestation  des  gens  suspects. 

LiKUET  propose  et  la  Convention  nationale  décrète 
que  les  représentants  du   peuple  dans  le  déparlement 


barre,  dénonce  la  municipalité  de  cette  ville 
pour  avoir  fait  arrêter  de  bons  patriotes,  comme 
hommes  suspects. 

Lindet  demande  le  renvoi  de  cette  dénoncia- 
tion aux  commissaires  envoyés  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

L'on  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale  la 
pétition  de  la  commune  de  Joigny,  relativement 
au  désarmement  des  gens  suspects,  pour  en  faire 
un  rapport  séance  tenante  (1). 

Compte  rendu  du  Journal  de  la  Montagne  (2)  : 

La  commune  de  Joigny,  département  de 
l'Yonne,  expose  qu'en  exécution  de  la  loi  sur 
le  désarmement  des  gens  suspects,  elle  avait 
fait  arrêter  trois  individus,  qui  se  sont  intri- 
gués auprès  du  département,  et  que  les  admi- 
nistrateurs ont  ordonné  une  assemblée  générale 
de  la  commune,  sous  prétexte  que  les  motifs  de 
la  suspicion  n'avaient  point  été  énoncés.  Cinq 
cents  voix  ont  confirmé  le  premier  arrêté. 
On  demande  si  les  conseils  généraux  des  com- 
munes sont  tenus  de  motiver  les  arrestations  de 
ce  genre,  quand  la  loi  n'en  parle  pas. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

Sur  la  pétition  delà  commune  de  Rosay,  dépar- 
tement de  l'Eure,  le  décret  suivant  est  rendu  (3) 

[sur  La  proposition  de  Ruberc-ïhomaKJ  Lindet]: 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
représentants  du  peuple  dans  les  départements 
de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  organise- 


(le  la  Seine-Inférieure,  se  transporteront  à  Verneuil 
pour  arracher  les  patriotes  aux  exécutions  dont  ils  sont 
menacés  et  exterminer  les  aristocrates  qui  s'avisent  d'y 
vouloir  dicter  des  lois. 

III. 
Compte  rendu  du  Mercure  universel. 

Un  pétitionnaire,  au  nom  des  »ans-culottes  de  Ver- 
neuil, vient  demander  du  secours  contre  les  aristocrates 
de  cette  ville.  Nous  avons,  dit-il,  chez  nou-  une  mon- 
tagne et  un  marais,  aidez-nous  à  en  précipiter  les  cra- 
pauds. Le  pétitionnaire  conjure  la  Montagne  de  rester 
constamment  à  son  poste. 

Renvoyé  au  comité. 

(1)  Procès-verbitux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  229. 

(2)  Journal  de  la  Montagne  (n"  101  du  mercredi 
11  septembre  1793,  p.  707,  col.  1).  D'autr»  part,  le 
Mercure  universel  (mercredi  11  septembre  1793,  p.  168, 
col.  2)  rend  compte  de  la  pétition  de  la  commune  de 
Joijcny  dans  les  termes  suivants  : 

«  Un  officier  municipal  de  la  commune  de  Joigny 
expose  que  cette  municipalité  a  déclara  susiects  plu- 
sieurs citoyens.  Ils  ont  eu  recours  au  département  qui 
a  demandé  des  motifs.  II  n'en  a  pas  été  ariic  dé.  La 
municipalité  de  Joigny  a  réjondu  que  la  loi  étant  muette 
à  cet  égard,  ello  n'était  pas  tenue  à  dénoncer  des  motifs. 
Alors  on  a  fait  réunir  8.t  citoyens,  lesquels  ont  déclaré 
qu'ils  croyaient  les  prévenus  vraiment  suspects.  Le» 
prévenus  ont  de  nouveau  réclamé  des  motifs,  et  l'on 
n'a  pu  en  alléguer. 

«  Un  membre  fait  observer  qu'aux  termes  de  la  loi, 
les  autorités  constituées  ne  sont  point  tenues  de  donner 
les  motifs  de  l'arrestation  des  gens  suspects. 

«  Cependant  Maure  fait  observer  qu'il  ne  veut  pas 
mettre  le  f^-u  aux  étoupes,  qu'il  veut  que  l'on  se  réu- 
nisse pour  faire  le  bien. 

«  L'Assemblée  renvoie  le  tout  à  ses  comités.  » 

(3)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  auf 
Archives  nationales^  carton  C  268,  dossier  640). 
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ront  incessamment  une  nouvelle  municipalité 
dans  la  commune  de  Rosay,  département  de 
l'Eure,  composée  de  citoyens  habitants  de  ladite 
commune,  connus  pour  leur  patriotisme,  et  qui 
n'auront  participé  ni  directement  ni  indirecte- 
ment à  la  fête  anti-civique  qui  a  eu  lieu  dans 
cette  commune,  ou  aux  actes  contre-révolu- 
tionnaires du  département  de  l'Eure  (1).  » 

Le  citoyen  Person  présente  le  plan  d'une  ma- 
chine économique  pour  battre,  cribler  et  vanner 
le  grain. 

La  Convention  accepte  l'offrande,  en  décrète 
la  mention  honorable  et  le  renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  d'instruction  publique  (2). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  {Z)  : 

Le  citoyen  Person  fait  hommage  d'une  ma- 
chine économique  qui  bat,  crible,  vanne  le  grain 
en  même  temps,  et  retourne  les  gerbes,  de  sorte 
que  deux  hommes  font  l'ouvrage  de  14  ;  invention 
qvii  a  obtenu  le  suffrage  de  la  Société  d'agri- 
culture. 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  d'instruction  publique  sont  dé- 
crétés. 

Un  membre  du  comité  des  décrets  fait  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  3  juin  dernier 
et  l'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

Le  même  comité  des  décrets  rédigera  le  procès- 
verbal  du  15  juillet;  le  secrétaire  chargé  de  cette 
rédaction  étant  malade  (4). 

Compte  rendu  des  Annales  'patriotiques 
et  littéraires  (5)   : 

Un  membre  du  comité  des  Décrets  présente  et 
fait  adopter  le  rédaction  du  procès-verbal  du 
2  juin  dernier.  Ce  procès-verbal  sera  envoyé  aux 
départements  et  aux  armées,  ainsi  que  celui  du 
31  mai  et  1^'  juin. 

Un  membre  [Moyse  Bayle  (6)]  présente  à  la 
Convention  un  projet  de  loi  contre  les  villes  en  con- 
tre-révolution  et  celles  qui  se  livrent  à  l'ennemi. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  Salut  public, 
pour  en  faire  incessamment  le  rapport,  et  en 
ordonne  l'impression  et  la  distribution  (7). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (8)  : 

TJn  membre  :  Jusqu'à  ce  jour  les  citoyens  sans 
fortune  ont  seuls  fait  à  la  patrie  le  sacrifice  de 


(1^  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  229 
et  230. 

(2;  Proiès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  230. 

(3)  Moniteur  universel  fn»  255  du  jeudi   12  septem- 
bre 1:93,  p.  10S3,  col.  2J.~ 

(4)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  230. 

(5)  Annales  patriotiques    et    littéraires  (n"  254  du 
jeudi  12  septembre  1793,  p.  1165,  col.  i). 

(6)  D'après  {'Auditeur  national  (n°  354  du   mercredi 
11  sei  tembre  1793,  p.  2). 

(7)  ProcèS'verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  230. 
'^8)  Moniteur  universel  (n°  255  du  jeudi  12  septembre 

1793,  p.  1083,  col.  2).  D'autre  '^a.r\^\' Auditeur  national 
(n"  354  du  mercredi  11  septembre  1793,  p.  2)  insère 
un  projet  de  décret  de  Moyse  Bayle  qui  conlietit  en 
principe  le>  principales  dispositions  du  projet,  imprimé 
par  ordre  de  la  Convention,  que  nous  reproduisons  ci- 
dessus.  Voici  le  texte  de  Y  Auditeur  national  : 
«  MoTSE  Batle,  par  motion  d'ordre,  a  proposé,  comme 


leur  vie.  La  cause  de  nos  malheurs  est  dans  l'é- 
goïsme  des  riches.  Si  plusieurs  villes  ont  été  pri- 
ses, ce  sont  les  riches  qui  les  ont  livrées  pour  con- 
server leur  fortune.  Montrons  aux  républicains, 
montrons  aux  despotes  eux-mêmes  que  nous 
sommes  décidés  à  nous  ensevelir  sous  les  murs  de 
nos  maisons,  plutôt  que  de  les  voir  dévastées  par 
les  brigands.  Décrétons  que  toutes  les  villes  qui 
se  seront  rendues  à  l'ennemi,  seront  regardées 
comme  villes  ennemies,  et  que  tous  les  biens  qui 
appartiennent  à  leurs  habitants,  seront  confis- 
qués au  profit  des  troupes  qui  les  auront  recon- 
quises. Je  demande  aussi  que  dans  les  villes  en 
rébellion,  lorsqu'il  se  trouvera  des  citoyens  cou- 
rageux qui  auront  vaincu  les  rebelles,  les  biens  de 
ceux-ci  leur  soient  distribués. 

Ces  deux  propositions  sont  renvoyées  au  co- 
mité de  Salut  public. 

{Suit  le  texte  du  projet  de  décret  de  Moyse 
Bayle  d'après  le  document  imprimé  par  ordre  de 
la  Convention.) 

Projet  de  décret  présenté  a  la  Conven- 
tion nationale  par  Moyse  Batle,  député 

DU  DÉPARTEMENT  DES    B  DUCHES -DU- Rh ONE. 

[Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale (1).J 

Citoyens, 

Vous  avez  décrété  des  mesures  grandes  et  vi- 
goureuses contre  les  ennemis  intérieurs;  mais 
elles  n'atteignent  pas  encore  comme  il  faut,  ces 
négociants  égoïstes,  ces  propriétaires  aristocra- 
tes, ces  hommes,  en  un  mot,  qui  ne  se  sont  réjouis 
de  la  chute  des  nobles  et  du  clergé  que  pour  se 
mettre  à  leur  place. 

Trop  longtemps  ces  hommes  lâches  ont  outragé 
le  peuple  par  les  épithètes  les  plus  insultantes. 
Il  est  temps  enfin  qu'il  soit  vengé  et  que  ses  en- 
nemis soient  réduits  à  la  misère,  ou  bien  qu'ils 
soient  les  premiers  à  s'opposer  à  tout  ce  qui  pour- 
rait être  un  sujet  de  rébellion. 

Jusqu'à  ce  jour,  le  citoyen  sans  fortune  a  payé 
de  sa  personne  et  de  son  sang;  l'amour  seul  de  la 
patrie  l'a  fait  voler  au  combat,  et  tandis  que  le 
nombre  des  républicains  diminue,  de  vils  égoïstes 


moyen  de  frapper  les  égoïstes  et  les  traîties  de  l'intc- 
rieur,  de  décréter  les  dispositions  suivantes  : 

«  1°  Toutes  les  villes  fronlières  qui  se  donneront  à 
i'em  erai,  ou  qui  capituleront  avant  le  terme  prescrit 
(jar  la  loi,  toutes  celles  qui  seront  en  rébellion  contre 
il  (lonvenlion  nationale  seront  déclarées  ennemies  de 
la  Ré  oblique  ; 

«  2»  Les  Français  qui  reprendront  ces  villes,  auront 
une  portion  éi^ale  :iux  biens  de  ceux  qui  auront  concouru 
à  la  rébellion  ou  à  la  reddition  de  la  ville  ; 

a  3°  Lorsque  dans  les  villes  déclarées  ennemies  'lo  la 
République,  les  patriotes  auront  détruit  les  contre- 
révoluti  ntiiires  avant  l'entrée  des  troupes  de  la  Képu- 
plique,  ils  se  partageront  les  biens  des  contre-révolu- 
tionnaires ; 

u  4°  Il  sera  établi  à  la  suite  des  armées  une  Commis- 
sion chargée  de  partager  ces  biens.  Sont  exceptes  du 
parta^'e  les  biens  des  patriotes,  ceux  des  absents  et  ceux 
des  citoyens  employés  dans  les  armées  de  la  Répu- 
blique; 

«  <;e  j'rojet,  après  quelques  débats,  a  été  renvoyé  à 
l'examen  du  comité  d<'  Salut  public.  •> 

(1)  Bibliothèque  lationale  :  Le^",  n°  C40.  Bibliothèque 
de  la  (Ihainbre  des  députés  ;  Colection  Portiez  [d:e 
l'Oise),    .  41,  n°  42.   On    remarquera   que  le   texte   du 

Projet  imprimé  dilTère  sensiblement  de  celui  inséré  dans 
Auditeur  national. 
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s'efEorcent  de  semer  au  moyen  de  leur  or,  le  trou- 
ble et  la  discorde  dans  la  Eépublique. 

La  cause  de  nos  malheurs  est  donc  dans  1  or 
des  riches.  Il  faut  les  sans-culottiser.  Voiûez-vous 
que  la  paix  soit  rétabUe?  Montrez  au  répubhcam 
qui  combat  que  la  patrie  veille  à  son  bonhciu-  et 
qu'elle  sait  récompenser  son  dévouement. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose. 

La  Convention  nationale  décrète. 

Art.  1"., 

Toutes  les  villes  frontières  qui  se  donneront  à 
l'ennemi,  ou  qui  consentiront  à  ime  capitulation 
avant  que  la  brèche  soit  faite;  toutes  celles  si- 
tuées dans  l'intérieur  qui  sont  ou  seront  en  état 
de  contre -révolution,  sont  déclarées  villes  enne- 


Art.  2. 

Tous  les  Français  réunis  sous  les  drapeaux  de 
la  République  qui  reprendront  ces  villes,  auront 
une  portion  égale  dans  les  biens  maisons  et  effets 
qui  s'y  trouveront  appartenir  aux  contre-révo- 
lutionnaires et  aux  lâches  qui  auront  laissé  pren- 
dre la  place. 

Art.  3. 

Lorsque  dans  les  villes  en  rébellion,  les  pa- 
triotes auront  détruit  par  la  force  les  conspira- 
teurs, avant  que  les  troupes  de  la  République 
soient  en  présence  de  leurs  murs,  les  biens  appar- 
tenant aux  auteurs  de  la  révolte  et  à  ceux  qui 
l'auront  soutenue,  leur  seront  partagés. 

Art.  4. 

Il  sera  établi  à  la  suite  des  armées  qui  repren- 
dront les  villes  livrées  à  l'ennemi,  et  celles  en 
contre -révolution,  une  commission  chargée  de 
leur  faire  le  partage  desdits  biens. 

Art.  5. 

Sont  exemptés  du  présent  décret  : 

1°  Les  biens  des  patriotes  qui,  par  leur  petit 
nombre,  n'auront  pu  s'opposer  à  la  reddition  de 
leur  ville  ou  à  sa  rebelHon  ; 

2°  Les  biens  de  ceux  qui  se  trouveront  em- 
ployés dans  les  armées  ; 

30  Les  biens  appartenant  à  des  citoyens  ab- 
sents pour  leurs  affaires,  dès  avant  le  siège  de 
leur  ville,  ou  en  vertu  d'une  commission  des  auto- 
rités constituées  et  qui  n'auront  pu  rentrer  dans 
leurs  foyers. 

La  Convention  se  réserve  de  statuer  sur  les 
cas  particuliers  où  la  capitulation  d'une  place 
sera  jugée  inévitable.  |  ^^j     , 

Les  jeunes  étudiants  en  troisième  au  collège 
d'Auxerre  ont  envoyé  12  livres  en  assignats  et 
une  croix  d'émulation  en  argent. 

^<  La  Convention  accepte  ce  don  patriotique,  en 
ordonne  la  mention  honorable  et  l'insertion  au 
«  Bulletin  »  (1). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  230. 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

Maure,  au  nom  d'un  élève  du  collège  d'Au- 
xerre, fait  don  à  la  patrie  d'une  somme  de  12  li- 
vres, et  d'une  médaille,  récompense  de  ses  tra- 
vaux. 

La  mention  honorable  de  ce  don  est  décrétée. 

Suit  le  texte  de  Vadresse  des  élèves  du  collège 
d'Auxerre  d'après  un  document  des  Archives 
nationales  (2)  : 

Les  jeunes  citoyens  étudiants  en  troisième  au  col- 
lège national  d'Auxerre,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Auxerre,  le  4  août  (sic)  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Brûlants  d'ardeur  pour  le  maintien  de  la 
République  une  et  indivisible,  s'il  est  im  regret 
que  nous  éprouvions,  c'est  celui  d'être  d'un  âge 
encore  trop  tendre  pour  voler  au  secours  de  la 
patrie,  pour  suivre  les  intrépides  défenseurs  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  au  champ  de  l'honneur, 
et  partager  avec  eux  la  gloire  qui  les  attend  ;  c'est 
celui  d'être  hors  d'état  de  contribuer  à  la  défaite 
des  hordes  d'esclaves  armés  contre  nous  par  les 
tyrans  coalisés  qui  veulent  donner  un  maître  au 
peuple  français,  à  ce  peuple  qui  a  juré  de  vivre 
libre  ou  de  s'enseveUr  sous  les  ruines  de  la 
France;  c'est  enfin  de  ne  pouvoir  imiter  le  mé- 
morable exemple  de  nos  braves  frères  les  volon- 
taires des  bataillons  de  l'Yonne. 

«  Citoyens  législateurs,  puisque  nous  ne  pou- 
vons de  nos  bras  servir  la  République,  qu'il  nous 
soit  permis  de  joindre  notre  faible  offrande  aux 
secours  que  les  sans-culottes  apportent  de  toutes 
parts  à  la  patrie.  Nous  vous  faisons  passer  la 
marque  autrefois  distinctive  de  celui  qui  d'entre 
nous  sortait  victorieux  des  combats  Uttéraires. 
Ce  signe  sur  lequel  sont  encore  gravés  les  hideux 
emblèmes  de  la  royauté  et  où  l'on  remarque  les 
vestiges  honteux  des  anciens  privilèges,  ne  pou- 
vait plus,  depuis  longtemps,  décorer  la  poitrine 
de  jeunes  républicains.  Nous  y  joignons,  citoyens, 
une  collecte  prise  sur  nos  épargnes  que  nous  des- 
tinons à  nos  frères  du  3^  bataillon  de  l'Yonne  que 
vous  avez  déclaré  avoir  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Hâtez -vous,  citoyens  législateurs,  faites  en 
sorte  qu'avant  que  nous  soyons  capables  de  voler 
à  la  défense  de  nos  frères,  si  alors  tous  les  enne- 
mis de  la  République  ne  sont  pas  terrassés,  faites 
en  sorte  que  nous  puissions  joidr  des  avantages 
d'une  bonne  éducation,  qui  nous  est  promise  de- 
puis quatre  ans,  et  qui  fait  tout  l'objet  de  nos 
désirs.  » 

(Suivent   23   signatures.) 

On  renvoie  (3)  à  la  Commission  des  subsi»- 
tances,  pour  en  faire  un  prompt  rapport,  l'arrêté 


(1)  Moniteur  univenel  (n"  235  du  jeudi  12  septembre 
il\)i,  p.  1083,  col.  2). 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  656. 
Supplf'ment  au  Bulletin  de  la  Convention  du  11  sep- 
tembre 1193. 

(3)  L'auteur  de  la  motion  est  Drouet,  d'après  les  jour- 
naux de  l'époque. 
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de  la  commune  de  Sermaise  (Ij,  district  de  Vitry, 
département  de  la  Marne,  sur  les  semailles  et  le 
labom-age  des  terres  (2). 

Compte  kendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Drouet.  Je  demande  à  faire  une  motion  rela- 
tive à  l'agriculture.  Dans  plusieurs  départements 
il  y  a  des  terres  destinées  à  être  ensemencées 
pour  l'année  prochaine,  et  qui  n'ont  pas  encore 
reçu  la  première  culture.  Cela  vient  de  ce  que  les 
laboureurs  aiment  mieux  charroyer  pour  les  ar- 
mées, que  de  cultiver  leurs  terres,  parce  qu'ils  ga- 
gnent davantage.  Je  demande  que  les  labovireurs 
soient  requis  pour  le  labourage  de  leurs  terres, 
avant  de  faire  des  charrois  pour  les  armées.  Je 
demande  à  lire  un  arrêté  pris  par  la  commune  de 
Cernesse  (4)  que  la  Convention  convertira  en  loi 
si  elle  le  juge  convenable. 

Drouet  fait  lecture  de  l'arrêté. 

On  en  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 

subsistances. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Un  membre.  Mon  collègue  et  moi  nous  venons 
de  parcourir  les  départements  voisins  de  Paris. 
Ces  départements  sont  bien  cidtivés,  ainsi  je  ne 
crois  pas  que  la  Convention  doive  s'alarmer  de  ce 
que  vient  de  dire  Drouet. 

On  fait  ensuite  lecture  de  la  lettre  du  chef  de 
l'état-major  de  l'armée  du  Nord,  qui  annonce 
que  les  troupes  de  la  République  ont  battu  l'en- 
nemi, que  Bergues  est  délivré  et  qu'on  suppose 
que  le  siège  de  Dunkerque  est  aussi  levé  (5). 

Suit  la  lettre  d'envoi  du  ministre  de  la  guerre  (6)  : 

Le   ministre   de   la   guerre   au   président  de  la 
aonvention  nationale. 


a  Paris,  le  10  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  Citoyen  président,'] 

«  Je  vous  envoie  copie  d'une  lettre  que  je  viens 
de  recevoir  du  chef  de  l'état-major  de  l'armée  du 
Nord  :  il  en  résxdte  que  les  braves  soldats  de  la 
République  ont  remporté  des  avantages  sur  les 
troupes  des  despotes,  que  notre  territoire  est  sou- 
lagé, que  Bergues  n'est  plus  cerné  et  que  l'on 
suppose  le  siège  de  Dunkerque  levé. 

«  Dès  que  j'aurai  reçu  de  plus  grands  détails  je 
m'empresserai  de  les  faire  passer  à  la  Convention 
nationale. 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 


(1)  Sermaize. 

(2!  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  230. 

(3)  Moiiteur  universel  [w  255  du  jeudi  12  septembre 
1"93,  p.  iO»3,  col.  2). 

(4)  il  s'agit  de  la  commune  de  Sermaize. 

(5j  I*rocès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  231. 

(♦>)  Archives  nationales,  carton  G  -Zlii,  dossier  «51. 
Bulletin  de  la  Convention  du  mardi  10  septembre  1793 
—  Moniteur  universel  (n°  255  du  jeudi  12  seutembie 
1793,  p.  1083,  col.  2). 


Le  général  de  brigade  chef  d'état  major  de  V armée 
du  Nord,  au  citoyen  BoucJwUe,  ministre  di  la 
guerre  (1), 

«  Au  quartier  général  à  Honds- 
choote,  le  8  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Je  vous  annonce,  citoyen  ministre,  que  les 
troupes  de  la  République  ont  battu  les  ennemis 
avant-hier,  hier  et  aujourd'hui. 

«  Une  colonne,  celle  formant  le  corps  d'armée 
est  partie  de  Cassel  ;  une  autre  est  partie  de  Stein- 
worde,  une  autre  de  Bailleul,  une  autre  encore 
sur  Warmouth.  Toutes,  jusqu'à  présent  ont 
rempli  leur  objet,  battu  et  chassé  l'ennemi. 
Avec  18,000  hommes  nous  venons  do  forcer 
Hondschoote  qui  était  défendu  par  15,000  enne- 
mis, la  plupart  anglais;  ils  étaient  bien  retran- 
chés, et  ce  pays-ci  est  abominable  pour  la  guerre, 
il  est  coupé  de  haies,  de  bois  et  de  fossés  :  on  ne 
voit  pas  à  quatre  pas  devant  soi  ;  on  ne  se  bat 
pas,  on  se  poignarde,  c'est  le  mot.  Il  est  aisé  d'i- 
maginer que  l'avantage  est,  dans  vm  tel  pays, 
pour  celui  qiù  attend. 

«  Nous  avons  pris  aujourd'hui  à  l'ennemi  3  ou 
4  drapeaux,  cinq  pièces  de  canon,  des  caissons, 
des  bagages,  tué  beaucoup  de  monde  et  fait  des 
prisonniers  dont  plusieurs  de  marque,  entre  au- 
tres un  général  hanovrien.  L'affaire  a  été  longue 
et  très  chaude,  elle  a  été  terminée  avec  la  baïon- 
nette, comme  celle  des  jours  précédents.  Ce 
moyen  est  infaiUible  avec  les  sans-culottes.  Tou- 
tes les  troupes  ont  bien  donné,  nous  avons  aussi 
des  blessés,  peu  de  tués;  parmi  les  blessés  nous 
avons  des  hommes  de  tout  grades,  depuis  les  sol- 
dats jusques  et  compris  les  généraux.  Les  ci- 
toyens Delbrel  et  Levasseur  ont  été,  dans  toutes 
les  affaires,  soldats  et  représentants  du  peuple; 
aujourd'hui  Levasseur  a  eu  un  cheval  tué  sous 
lui;  Delbrel  a  couru  la  même  chance  et  quoiqu'il 
monte  un  cheval  blanc,  il  a  été  plus  heureux. 

«  La  Convention  connaît  l'esprit  des  soldats, 
ils  sont  les  sans -culottes  des  armées.  Un  nommé 
Georges,  grenadier  (vous  saurez  le  nom  de  son 
régiment)  ayant  eu  un  bras  emporté  d'un  boulet 
de  canon,  suivait  les  rangs,  et  d'une  voix  de  ton- 
nerre chantait  la  Carmagnole  et  du  ton  le  plus 
ferme  criait  :  Vive  la  République;  il  offrait  son 
autre  bras  à  la  patrie.  Les  officiers  et  généraux 
blessés  ont  tenu  la  même  conduite. 

«  Je  ne  vous  donne  pas  d'autres  détails  parce 
que  nous  devons  donner  notre  temps  à  des  dis- 
positions ultérieures.  Je  dois  cependant  vous 
dire  que  la  garnison  de  Bergues  a  fait  des  sorties 
brillantes,  qu'une  partie  est  réunie  à  nous  et  que 
cette  ville  est  libre. 

«  Malheureusement  le  siège  de  Dunkerque  est 
sans  doute  levé;  je  dis  malheureusement  parce 
que  s'il  ne  l'était  pas  les  Anglais  le  payeraient 
cher  ;  ils  seraient  obligés  de  mettre  bas  les  armes, 
sans  quoi  Us  seraient  hachés  ou  mourraient  d'eau 
salée. 

«  La  garnison  de  Dunkerque  a  fait  aussi  de 
belles  sorties,  on  assure  que  le  meilleur  général 
Anglais  y  a  été  tué. 

«  Le  camp  de  la  Magdeleine,  devant  LiUe,  a 
agi  aussi,  et  quoiqu'il  n'eut  à  faire  que  de  fausses 
attaques,  il  a  enlevé  des  postes  ennemis  et  fait 
des  prisonniers. 


(i)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  651. 
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«  Plusieurs  partis  ennemis  ont  lear  retraite 
coupée,  et  sans  doute  nous  les  aurons. 

«  Encore  quelques  affaires  comme  celle  d'atx- 
jourd'hui  et  la  République  aura  triomphé  des  ty- 
rans. 

«  Salut  et  fraternité  (1). 

«  Signé  :  Berthelemi.  » 
Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  J.  Bouchotte. 

Un  membre  [Duhem  (2)]  observe  que  nos 
troupes  sont  dans  la  Belgique,  que  nous  avons 
pris  Ypres,  et  qu'en  conséquence  il  est  urgent  que 
le  comité  de  Salut  public  fasse  son  rapport  sur  la 
conduite  que  doivent  tenir  nos  commissaires  et 
nos  généraux  dans  les  pays  où  pénétreront  nos 
troupes. 

La  Convention  décrète  que  le  comité  de  Salut 
public  fera,  séance  tenante,  son  rapport  sur  la 
conduite  que  doivent  tenir  nos  commissaires  et 
généraux  à  la  tête  des  armées  de  la  République 
qui  pénétreront  en  pays  étrangers  (3).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4)  : 

Duhem.  Dernièrement,  lorsqu'on  vous  an- 
nonça un  avantage  remporté  sur  les  Espagnols, 
je  disais  que  peut-être  alors  nous  étions  entrés 


(1)  L'Auditeur  national  [n"  354  du  mercredi  11  sep- 
tembre 1793,  p.  3)  et  le  Mercure  universel  (mercredi 
11  septembre  1793,  p.  170,  col.  2)  meuiionnent  que  la 
lecture  de  cette  lettre  fut  accueillie  par  de  vifs  applau- 
dissements. 

(2)  D'après  les  divers  journaux  de  IVpoque. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  231. 

(4)  Moniteur  universel  (n"  255  du  jeudi  12  septembre 
nos,  p.  1084,  col.  1).  D'autre  part,  le  Journal  des 
Débats  et  dts  Décrets  (septembre  1793,  n»  357,  p.  148), 
l'Auditeur  national  n°  354  du  mercredi  11  septembre 
1790,  p.  3)  et  le  Mercure  universel  (mercredi  11  sep- 
tembre 1793,  p.  171,  col.  1)  rendent  compte  de  la  mo- 
tion de  Duhem  dans  les  termes  suivants  : 

II 

Compte  rendu  du  Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

Dlhem.  —  Lorsque  ces  jours  derniers,  on  vous  annonça 
un  avantage  remporté  sur  les  Espagnols,  je  vous  dis 
qu'alors  peut-être  étions-nous  déjà  rentrés  sur  le  terri- 
toire de  la  Belgique;  en  effet  nous  y  étions  et  nous  y 
sommes  encore.  Une  colonne  de  l'armée  du  Nord  a 
pénétré  jusqu'à  Ypres  J'en  ai  reçu  la  nouvelle  d'un 
ami  employé  à  l'armée  du  Nord. 

Je  crois,  citoyens,  que  c'est  ici  le  lieu  de  décider 
enfin  la  grande  question  de  savoir  si,  comme  l'année 
dernière,  nou>  nous  amuserons  à  planter  des  arbres  de 
la  liberté,  à  municipaliser;  si,  comme  l'année  dernière, 
nous  prodiguerons  pour  les  habitants  de  ce  pays  fana- 
tique, le  sang  de  nos  frères,  nos  trésors,  nos  approvi- 
sionnement>  de  guerre  et  de  bouche;  ou  si,  au  contraire, 
traitant  ce  pays  en  pays  conquis,  nous  ne  ferons  pas 
faire  un  petit  voyage  à  Paris  aux  saints  et  aux  saintes 
de  Belgique  ;  et  ne  tardez  pas  à  vous  décider.  11  est  instant 
de  tracer  aux  généraux  de  la  RèpubliqTie  la  conduite 
qu'ils  oivent  tenir.  Vos  colonnes  se  déploient;  elles 
l'avanceui  dans  ce  pays  et  tiennent  déjà  le  lion  par  la 
crinière.  Dans  l'Espagne,  on  s'est  amusé  à  municipa- 
liser la  Cerdagne.  Que  ferons-nous  de  la  Belgique? 

Je  demande  que  le  comité  de  Salut  public  vous  pré- 
sente ses  vues  à  ce  sujet. 

Le  renvoi  est  décrété. 

II. 

Compte  rendu  de  F  Auditeur  national. 
DuBEM.  —  Je  vous  annonçais,  il  y  a  quelques  Jours,  que 


sur  les  terres  de  la  Belgique.  Eh  bien,  dans  ce 
moment  nous  y  sommes;  un  employé  près  l'ar- 
mée du  Nord  m'écrit  qu'une  colonne  de  cette  ar- 
mée a  pénétré  Jusqu'à  Ypres.  Je  crois  que  c'est  le 
temps  de  décider  la  grande  question  que  je  vous 
soumis  alors.  Il  faut  décider  si  nous  nous  amuse- 
rons encore  à  planter  des  arbre*  de  liberté  dans  la 
Belgique,  si  nous  irons  encore  dépenser  1200  mil- 
lions dans  ce  pays  ;  si  nous  porterons  encore  nos 
bœufs,  nos  vaches,  ou,  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux 
faire  faire  un  petit  voyage  jusqu'à  Paris,  atix 
saints  et  saintes  de  la  Belgique.  Voilà  une  ques- 
tion qu'il  faut  décider,  pour  tracer  aux  généraux 
la  conduite  qu'ils  doivent  tenir.  Puisque  dans 
l'Espagne  on  s'est  amusé  à  municipaliser  la  Cer- 
dagne, on  pourrait  bien  faire  la  même  chose  dans 
la  Belgique.  Je  demande  donc  que  le  comité  de 
Salut  public  fasse  son  rapport  sur-le-champ. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  rapporteur  du  comité  de  liquidation 
[Ch.  PoTTiER  (1)]  propose  ensuite,  et  l'Assem- 
blée adopte  les  7  décrets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  ^ 

«  Décrète  que  la  pension  du  citoyen  Mathieu- 
Louis  Bernage-Chaumont,  comprise  au  décret  du 
19  juin  dernier  dans  l'état  des  pensions  rétablies, 
naissance  de  1730,  pour  la  somme  de  2,800  li- 
vres, sera  et  demeurera  réduite  et  fixée  à  celle 
de  2,750  livres,  selon  son  produit  net  en  1789, 
conformément  à  la  loi.  En  conséquence  la  rec- 
tification sera  faite  sur  la  minute  et  les  expédi- 
tions dudit  décret,  et  partout  où  besoin  sera;  et 
dans  le  cas  où  le  citoyen  Bernage-Chaumont 
aurait  reçu  les  arrérages  de  sa  pension  sur  le 
pied  de  2,800  livres,  ce  qu'il  aura  touché  excé- 
dant la  fixation  portée  au  présent  décret  lui  sera 
précompté  sur  le  terme  courant  (2).  » 


nous  rentrerions  bientôt  de  la  Belgique  ;  ma  prophétie 
est  accomplie.  Le  secrétaire  des  représentants  du  peuple 
à  l'armée  du  Nord  m'écrit  qu'une  colonne  de  notre 
armée  est  entrée  dans  Ypres,  nous  avons  pris  le  poste 
Poperinghe,  nous  sommes  dans  la  Flandre  miiritime.  Il 
faut  enfin  que  la  Convention  prenne  une  atiitude  vrai- 
ment révolutionnaire,  il  s'agit  de  savoir  si  nous  nous 
amuserons  encore  à  replanter  des  arbres  de  la  liherté 
dans  la  Belgique  ;  si  nous  dépenserons  douze  cents  mil- 
lions pour  elle,  ou  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  faire  ren- 
trer en  France  les  bœufs,  les  chevaux  et  les  munitions 
que  nous  trouverons  chez  nos  ennemis  ;  il  s'agit  de 
savoir  encore  s'il  ne  serai'  pas  utile  de  faire  faire  un 
voyage  à  Paris  aux  saints  et  aux  snintes  d'or  et  d'ar- 
gent qui  couvrent  ce  pays.  Je  demande  que  le  comité 
de  Salut  |)ublic  vous  fasse  un  rapport,  séance  tenante, 
sur  la  conduite  que  doivent  tenir  vos  généraux  en  entrant 
sur  le  territoire  de  vos  ennemis. 
Cette  motion  est  applaudie  et  renvoyée  au  comité. 

HL 

CoHPTS  KENDu  du  Merçurc  universel. 

DcBEH  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une  lettre  qui 
lui  apprend  que  l'armée  de  la  République  est  parvenue 
à  Ypres,  c'est-a-dire  au  milieu  de  la  Flandre  maritime 
{vifs  applaudissements);  mais,  dit-il,  nous  amuserons- 
nous  encore  à  planter  des  arbres  de  la  liberté?  [f^on, 
non,  dit  on.)  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  délivrer  des 
passeports  aux  vierges  et  aux  petits  saints  d  argent  de 
la  Be^que  pour  les  faire  rendre  a  Paris  ?  Jo  dem  inde 
que  noire  comité  de  Salut  public  vous  fasse,  séance 
tenante,  un  rapport  sur  ce  point  (Décrété.) 

(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  268,  aossier  «40). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  231. 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation 
[Ch.  PoTTiER,  rappotieur  (1)],  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Il  sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale,  et 
sur  la  présentation  de  l'expédition  du  présent 
décret,  à  la  citoyenne  Antoinette  Viteau,  native 
de  CharoUes,  qui  a  fait  le  service  de  volontaire 
dans  le  l*^"^  bataillon  de  Saône-et-Loire,  depuis  le 
28  septembre  1791  jusqu'au  19  juin  dernier,  la 
somme  de  200  livres,  une  fois  payée,  à  titre  de 
gratification  (2).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation 
[Ch.  PoTTiER,  rapporteur  (3)]. 

«  Décrète  que  la  pension  du  citoyen  Jacques- 
Charles-François  Lombard-Desgardes,  ancien 
major  de  la  place  de  Charlemont,  fixée  par  dé- 
cret du  10  septembre  1792  à  la  somme  de 
2,400  livres,  sera  et  demeurera  rétablie  à  celle  de 
2,900  livres,  à  laquelle  elle  devait  être  portée  sui- 
vant la  loi.  En  conséquence  il  sera  payé  par  la 
Trésorerie  nationale,  à  la  veuve  et  héritiers  du 
citoyen  Lombard-Desgardes,  la  somme  de 
868  livres  pour  ce  qui  revient  à  sa  succession  de 
l'excédent  dont  il  s'agit,  à  compter  du  l"""  août 
1791  jusqu'au  26  avril  dernier,  époque  de  son 
décès  (4).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation 


[Ch.   PoTTiEE,  rapporteur  (1)],   décrète  ce  qui 
suit  (2)  : 

Art.  1". 

«  En  conformité  des  articles  1  et  2  du  décret  du 
5  mai  dernier  concernant  les  pensions  des  pro- 
fesseurs des  collèges,  il  sera  payé  par  la  Tré- 
sorerie nationale,  à  titre  de  pension,  aux  anciens 
professeurs  et  instituteurs  du  collège  de  Tours, 
pensionnés  dès  l'année  1779,  et  dont  l'état  est 
annexé  au  présent  décret,  la  somme  de  2,500  li- 
vres, qui  sera  répartie  entre  eux  suivant  les  pro- 
portions énoncées  audit  état. 

Art.  2. 

«  Ces  pensions  leur  seront  payées  à  compter 
de  ce  jour  par  la  Trésorerie  nationale;  ce  qui  en 
est  dû  antérieurement  devant  leur  être  payé  aux 
termes  des  articles  2,  3  et  4  du  décret  du  5  mai, 
par  le  receveur  du  district  de  Tours. 

Art.  3. 

«  Us  seront  tenus,  au  surplus,  de  se  conformer 
aux  lois  précédemment  rendus  pour  tous  les 
créanciers  ou  pensionnaires  de  l'État,  notam- 
ment aux  décrets  des  19  et  30  juin,  et  à  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  17  juillet  dernier.  » 


ÉTAT  nominatif  des  pensionnaires  compris  dans  le  décret  ci-dessus. 


NOMS 

QUALITÉS 

ANCIENNES 

PENSIONS 

CONCESSIONS 

OBSERVATIONS 

Caillant  (Martin) 

ancien  principal 

ancien  sous-principa!.. 
ancien  professeur 

Id.              

I.l .              

Id .             

livres 
6(X) 

100 

mo 

400 
SOO 
450 

Juillet    1779,    lettres-patentes 
legistrées    en    parlement   le 
6  septembre  suivant. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Voypz  l'arlielell 

et  l'état  joint 

aux  dites 

lettres-patentes. 

Chabert  (Félix-Gabriel). ., 

Duroncé  (Jean-Mar!iii) 

Fay  (François) 

Bourgain  (Vincent-de-Paul) 

Nivet  (Gabriel) 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation 
[Ch.  PoTTiER,  rapporteur  (r  )]  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  guerre,  décrète  (6)  : 

Art.  le'. 

«  Il  sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale,  à 
titre  de  pension,  aux  militaires  blessés  ou  retirés 
du  service  p  ur  cause  d'infirmités  graves,  et  aux 
veuves  de  militaires  qui  ont  péri  dans  les  combats. 


(1)  D'après  la   minute   du  décret  qui   se   trouve  aux 
Archives  nationales  (c.irton  G  268,  dossier  640) . 

(2)  Procès-verbaux  de  La  Convention,  t.  20,  p.  232. 

(3)  D'après   la  mmute   du    décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  26cJ,  dossier  G40/. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  232. 

(5)  D'après  la  minute  du  décret  qui   se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carlon  G  268,  dossier  640). 

(6j  Procès-verbaux  de  la   Convention,  t.  20,  p.  234 
€t  235. 


OU  après  de  longs  services,  dénommés  dans  l'état 
annexé  à  la  minute  du  présent  décret,  la  somme 
de  32,570  liv.  1  s.  6  d.  qui  sera  répartie  suivant  les 
proportions  qui  y  sont  énoncées,  et  à  partir  des 
différentes  époques  fixées  par  chaque  article, 
le  tout  en  conformité  des  articles  19  et  20  de  la 
loi  du  22  août  1790,  des  décrets  des  4  et  6  juin, 
8  et  29  juillet  derniers,  et  5  de  ce  mois. 

Art.  2. 

«  Ceux  des  militaires  qui,  par  les  articles  6 
et  7  du  décret  du  6  juin  dernier,  sont  admissibles 
à  l'hôtel  national  des  invalides  ou  à  la  pension 
représentative,  suivant  leur  grade,  recevront  les 
pensions  comprises  au  présent  décret  jusqu'à  ce 


(1)  D'après  la   minute  du  décret  qui  se   trouvt    aux 
Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  640) . 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.   20,  p.  232 
et  233. 


[Coiiventioa  uationalo.j     AUCillVES  PA.RLEMENrAIR!:S.     [10  septembre  1793. 


6;j7 


qu'ils  puissent  jouir  de  l'effet  de  la  loi  du  6  juin 
en  se  conformant  à  celle  du  16  mai  1792. 

Art.  3. 

«  n  sera  fait  déduction  aux  pensionnaires  dé- 
nommés en  l'état  annexé  à  la  minute  du  présent 
décret,  des  sommes  qu'ils  peuvent  avoir  reçues 
à  tit  e  de  secours  provisoires,  ou  à  compte  de 
leiu:s  pensions;  ils  se  conformeront  d'ailleurs  aux 
lois  précédemment  rendues  sur  les  pensions,  et 
notamment  aux  décrets  des  19  et  30  juin  et  à 
l'article  3  du  décret  du  17  juillet  dernier.  ' 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation 
[Ch.  PoTTiER,  rapporteur  (1)],  qui  lui  a  rendu 
compte  des  états  dressés  par  le  directeur  général 
de  la  liquidation  en  conformité  de  la  loi  du 
31  juillet  1791,  relative  aux  employés  des  ci- 
devant  fermes  et  administrations  supprimées, 
décrète  (2)  : 

Art.  1". 

«  La  Trésorerie  nationale  paiera,  à  titre  de 
pensions  annuelles  et  viagères,  aux  employés 
supprimés  de  la  l"^*^  classe,  compris  dans  le  pre- 
mier état  annexé  à  la  minute  du  présent  décret, 
la  somme  de  266,608  liv.  16  s.  1  d.,  laquelle  sera 
répartie  suivant  la  proportion  établie  audit  état. 

Art.  2. 

«  n  sera  également  payé  par  la  Trésorerie  na- 
tionale, à  titre  de  pensions  annuelles  et  viagères, 
aux  employés  supprimés  de  la  2°  classe,  dé- 
nommés au  second  état  annexé  à  la  minute  du 
présent  décret,  la  somme  de  40,760  liv.  9  s.  8  d., 
laquelle  sera  répartie  entre  lesdits  employés  sui- 
vant les  proportions  établies  audit  état. 

Art.  3. 

«  n  sera  payé  de  même  par  la  Trésorerie  natio- 
nale, à  titre  de  secours,  aux  employés  supprimés 
de  la  3^  classe  compris  dans  le  ù'oisième  état 
annexé  à  la  minute  du  présent  décret,  la  somme 
de  165,819  liv.  4  s.  3  d.,  laquelle  sera  répartie 
entre  lesdits  employés  dans  la  proportion  établie 
audit  état. 

Art.  4. 

«  Les  pensions  et  secours  portés  au  quatrième 
état,  également  aimexé  à  la  minute  du  présent 
décret;  intitulé  :  Béclamation  d'employés  sup- 
primés, seront  payés  par  la  Trésorerie  nationale 
conformément  aux  fixations  portées  audit  état, 
et  les  articles  qui  concernent  ces  employés  dans 
les  différents  décrets  qui  y  sont  cités,  seront  rayés 
sur  les  minutes  et  les  expéditions  desdits  décrets 
et  partout  où  besoin  sera. 

Art.  5. 

«  Les  pensions  fixées  par  le  présent  décret  com- 
menceront à  courir  du  1^"^  juillet  1791,  confor- 
mément à  l'article  16  de  la  loi  du  31  du  même 
mois,  sauf  la  déduction  des  secours  provisoires 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  'qui  se  trouve  aux 
Archives  nalianalts  (carton  C  2tiS.  dossier  640) . 

li)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  235, 
23t)  et  237. 


qu'ils  peuvent  avoir  touchés  depuis  le  1'^^  juil- 
let 1791.  Quant  à  ceux  des  employés  qui  ont 
continué  leurs  fonctions  postérieurement  à  cette 
époque,  les  pensions  ne  commenceront  à  courir 
que  du  jour  de  la  cessation  de  leur  traitement. 

Art.  6. 

«  Les  pensions  et  secours  accordés  par  le  pré- 
sent décret  ne  seront  payés  aux  personnes  dé- 
nommées dans  les  différents  états,  qu'en  se  con- 
formant à  toutes  les  lois  précédemment  rendues 
pour  les  créanciers  et  pensionnaires  de  l'État,  et 
notamment  aux  décrets  des  19  et  30  juin  der- 
nier, et  à  l'article  3  de  celui  du  17  juillet  suivant.  » 

Un  membre  du  comité  de  liquidation,  section 
des  pensions,  annonce,  en  conformité  du  décret 
dii  3  de  ce  mois,  un  projet  de  décret  portant  liqui- 
dation des  pensions  de  plusieurs  employés  re- 
tirés, ou  réformés,  dans  les  différents  départe- 
ments du  ministère  :  il  en  a  demandé  l'ajourne- 
ment à  huitaine. 

L'ajournement  a  été  décrété  (1). 

On  ajourne  ensuite  un  projet  de  décret  sur  la 
liquidation  des  offices  inféodés  (2). 

Le  citoyen  Carnet  a  offert  en  son  nom,  au  nom 
de  sa  sœur  et  de  son  neveu,  la  somme  de  600  Ù- 
vres  en  numéraire  pour  les  frais  de  la  guerre  (3). 

Au  nom  du  comité  des  marchés,  un  membre 
prend  la  parole,  et  le  décret  suivant  est  rendu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  des  marchés,  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  remettra  dans  le  délai  de  trois  jours 
au  comité  de  surveillance  des  habillements  et 
subsistances  militaires,  copie  de  tous  les  mar- 
chés passés  par  l'Administration  de  l'habille- 
ment, ainsi  que  de  toutes  les  soumissioris  faites 
pour  fournitures  qui  sont  relatives  au  grand  et 
petit  équipement  des  troupes  de  toutes  armes,  en 
y  ajoutant  tous  les  marchés  résiliés  par  les  mi- 
nistres ou  par  l'Administration.  » 

[Suit  le  rapport  du  comité  des  marchés  (5).  1 
Rapport   sur   les    habillements. 

Le  comité  des  marchés  vous  a  promis  un  rap- 
port détaillé  de  toutes  les  dilapidations  qui  se 
sont  commises  dans  la  partie  de  l'habillement  et 
équipement  militaires,  il  aurait  déjà  rempli  sa 
promesse  s'il  n'avait  trouvé  dans  le  ministre  de 
la  guerre  des  obstacles  qu'il  n'a  pas  été  au  pou- 
voir du  comité  de  lever.  Il  a  fait  auprès  du  mi- 
nistre les  plus  pressantes  invitations  pour  qu'il 
lui  fournît  copie  de  tous  les  marchés  passés  soit 
sous  lui,  soit  par  ses  prédécesseurs  par  l'Ad- 
ministration, et  ses  demandes  ont  été  inutiles. 
C'est  pourquoi  votre  comité  vous  demande  de 
vouloir  bien  adopter  le  décret  suivant. 

(Suit  le  projet  de  décret  que  nous  reproduisons 
ci-dessus.) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  237. 

m  ihiti. 

(31  Wid. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p    237. 
i^)  Archivas  nationales,   carton  C  268,  dossier  640. 
Le  rapport  du  comité  des  marchés  n'est  pas  signé. 
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Le  comité  de  surveillance  des  subsistances  mi- 
litaires propose  1  Laurent -LecoinïreJ  (1)    et 

l'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  surveillance  des  subsistances  et 
habillements  militaii-es,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  fournisseurs  et  soumissionnaires  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  interrompre  ou 
suspendre  l'exécution  de  leurs  marchés  ou  sou- 
missions; et  les  agents  de  la  Répubhque  sont 
tenus  de  poursuivre  ceux  qui,  même  sous  pré- 
texte de  pétition  en  indemnité,  interrompraient 
ou  suspendraient  la  remise  de  leurs  fournitures 
aux  époques  fixées  par  leur  traité.  » 

I  Suit  le  rapport  du  comité  de  surveillance  des 
subsistances  et  hahillements  militaires  (3).J 

Le  comité  de  surveillance  des  subsistances  et 
habillements  militaires  doit  vous  donner  inces- 
samment un  état  très  approximatif  des  ressour- 
ces de  tout  genre  qui  existent  dans  vos  maga- 
sins de  l'habillement  et  de  l'équipement,  mais  il 
doit  ajouter  à  ce  qui  existe  les  diflérentes  sou- 
missions faites,  acceptées  et  même  en  partie 
exécutées.  Ces  soumissions  doivent  être  comp- 
tées au  nombre  de  vos  ressources  puisqu'il  est 
peu  de  fournisseurs  auxquels  il  ne  soit  fait  des 
avances  considérables. 

Cependant,  sitôt  que  les  marchandises  aug- 
mentent, et  vous  savez  avec  quelle  rapidité 
dles  se  sont  élevées  à  diflérentes  époques,  les 
difîérents  soumissionnaires,  au  moyen  d'une 
pétition  présentée  à  la  Convention  nationale,  se 
croient  autorisés  à  suspendre  toutes  leurs  four- 
nitures jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  leur 
demande  en  indemnité.  Les  agents  de  la  Répu- 
bhque qui  ne  demandent  pas  mieux  que  d'en- 
traver les  affaires,  nous  inondent  de  lettres  pour 
solMciter  qu'il  soit  promptement  prononcé  sur  les 
pétitions  et  demandes  en  indemnités;  quelque- 
fois même  le  ministre  se  permet  d'en  accorder 
sous  prétexte  de  l'urgence  et  pressant  besoin  des 
fournitures,  et  les  fournitures  sont  toujours 
urgentes  lorsqu'il  s'agit  de  quelque  dévoué  ser- 
viteur de  ses  agents.  Il  est  utile  que  les  agents  de 
la  République,  ainsi  que  les  fournisseurs  sachent 
qu'une  pétition  ou  demande  en  indemnité  ne 
suspend  point  l'exécution  du  marché  et  de  la 
soumission,  et  qu'il  est  du  devoir  des  agents 
de  la  Répubhque  de  poursuivre  les  fournisseurs 
et  soumissionnaires  qui,  sous  de  pareils  prétextes, 
cessent  leurs  fournitures.  C'est  pourquoi  le  co- 
mité vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

(Suit  le  projet  de  décret  que  nous  reproduisons 
ci-dessus.  ) 

Un  membre  propose  [Thuriot  (4)]  et  l'As- 
semblée décrète  ce  qui  suit  (5)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  Ba- 
con (  i),  maire  de  Nantes,  mis  en  état  d'arrestation 
en  exécution  de  décret,  et  qui  a  été  illégalement 


(1)  L'auteur  de  la  proposition  est  Laurent  Lecoinlre, 
d'itprè*  le  Moniteur. 

(2i  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  237 
et  238. 

(.3)  Archives  nationales,  carton  G  268,  dossier  640. 
Ce  docu  lient  ne  parle  pas  de  signature. 

(4)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  640i. 

(.=})  Pncès- verbaux  de  la  Convenlion,  t.  20,  p.  238. 

(6)  Ce  maire  se  nomme  Baco  et  non  Bacon. 


élargi  et  confié  à  la  garde  d'un  gendarme,  sera 
sur-le-champ  réintégré  dans  les  prisons  de  l'Ab- 
baye. » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  {\)  : 

Thuriot.  La  Convention  a  décrété  que  le 
maire  de  Nantes,  traduit  à  votre  barre,  serait 
mis  en  état  d'arrestation.  Ce  maire  est  un  contre- 
révolutionnaire  décidé,  qui  a  fait  emprisonner 
les  commissaires  du  pouvoir  exécutif.  Il  est 
étrange  que  l'on  voie  encore  cet  homme  se  pro- 
mener avec  un  garde  dans  les  rues  de  Paris.  Je 
demande  que  Baco  soit  enfermé  dans  les  prisons. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  les  propositions  d'un  membre  [Char- 
LiER  (2)],  les  deux  décrets  suivants  sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  du 
citoyen  Pierre-Joseph  Rousseau,  dit  Lagarde,  de- 
meurant à  la  Louppe,  cheî-lieu  de  canton,  dis- 
trict de  Châteauneuî,  département  d'Eure-et- 
Loir,  et  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  législation,  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  la  loi  du  19  octobre  dernier 
n'exclut  que  les  citoyens  en  état  de  domesticité 
et  de  mendicité,  et  qu'aucune  loi  postérieure  ne 
prive  le  citoyen  Rousseau  de  l'exercice  des  fonc- 
tions auxquelles  il  a  été  appelé  par  l'assemblée 
primaire  du  canton  de  la  Louppe,  du  25  no- 
vembre suivant  (3). 

[^Suit  le  texte  de  la  pétition  présentée  par  Bous- 
seau,  administrateur  du  départeraent  d'Eure-et- 
Loir,  pour  Bousseau  Lagarde,  son  cousin  (4).] 

Aux  citoyens  composant  le  comité  de  législation 
de    la    Convention    nationale. 

«  Citoyens  représentants  du  peuple  français, 

«  Pierre-Joseph  Rousseau,  dit  Lagarde,  de- 
meurant à  la  Louppe,  chef -heu  de  canton,  district 
de  Châteauneuf,  département  d'Eure-et-Loir, 
homme  veuf  chargé  de  quatre  enfants,  vous  ex- 
pose qu'en  1787  ayant  essuyé  des  pertes  dans  le 
commerce,  il  fut  obligé  d'obtenir  des  lettres  de 
cession  en  la  ci-devant  chancellerie,  à  l'effet 
d'obtenir  un  délai  de  ses  créanciers.  Ces  lettres 
ont  été  spécifiées  à  un  seul  et  n'ont  point  été 
entérinées.  Cette  cession  ne  peut  être  regardée 
comme  frauduleuse,  Rousseau  ayant  vendu 
sans  avoir  été  forcé  pour  10  à  12.000  Uvrcs  de 
bien  de  ses  propres  et  de  ceux  de  son  épouse  et 
ayant  payé  la  majeure  partie  de  ses  créanciers. 

«  Le  10  juillet  1790,  la  Révolution  fit  naître 
l'étabhssement  des  gardes  nationaux  pour  le 
soutien  des  droits  du  peuple.  Rousseau,  ami 
de  ses  concitoyens,  fut  nommé  heutenant,  et 
est  maintenant  adjudant  du  bataillon  des  gardes 
nationaux  de  sa  commune.  —  Il  a  perdu  son 
frère  le  6  janvier  dernier,  à  Wissembourg,  com- 
battant pour  la  Répubhque.  —  Dans  ces  deux 
places  il  a  donné  et  donne  journellement  des 
preuves  du  plus  pur  répubhcanisme,  c'est  justi- 


'1)  Moniteur  universel  (n°  2oo  du  jeudi  12  septembre 
1793,  p.   1084,  col.  1). 

(■i)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  640). 

(3)  Procès- l'âr baux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  238. 

(4)  Archives  nationales,  carton  Dm  80,  dossier  17.. 
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fié  par  des  certificats,  joints  aux  pièces  du  pro- 
cès, revêtus  de  64  signatures. 

«  Le  25  novembre  dernier  en  l'assemblée  pri- 
maire du  canton,  tenue  en  exécution  de  la  loi  du 
19  octobre  suivant,  il  a  été  nommé  greffier  de  la 
justice  de  paix;  jusqu'à  ce  moment  il  n'avait 
essuyé  que  des  grimaces  aristocratiques,  mais 
quelle  ne  fut  pas  sa  surprise  lorsqu'il  vit  Nicolas 
Brichon,  alors  maire,  cabaretier  à  la  Louppe, 
à  qui  il  avait  sauvé  la  vie  dans  une  émeute  popu- 
laire, s'opposer  à  ce  qu'il  fût  proclamé  greffier. 
Nonobstant  cette  opposition,  la  nomination 
aurait  dû  recevoir  son  exécution  provisoire,  con- 
formément à  la  loi,  mais  les  administrations, 
le  juge  de  paix, —  homme  d'affaire  de  l'émigré 
de  la  Ferté  —  et  le  commissaire  national  du  dis- 
trict ont  été  sourds  à  sa  voix. 

«  Brichon  fonde  le  motif  de  son  opposition  sur 
la  Constitution  du  14  septembre  1791,  qui  dit, 
article  5  de  la  section  2  du  chapitre  l^""  du  titre  3: 
«  sont  exclus  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
actif,  ceux  etc..  ceux  qui  après  avoir  été  consti- 
tués en  état  de  faillite  ou  d'insolvabilité  prouvée 
par  pièces  authentiques  ne  rapporteraient  p.. s 
un  acquit  général  de  leurs  créanciers.  » 

a  Joseph  Rousseau  Lagarde  a  soutenu  que  la 
loi  du  12 août  1792  portant,  article 2:  «La  dis- 
tinction des  Français  actifs  et  non  actifs  est 
supprimée,  et  pour  être  admis  dans  les  assem- 
blées primaires  il  suffit  d'être  Français,  âgé  de 
21  ans,  domicilié  depuis  un  an,  vivant  de  son 
revenu  ou  du  produit  de  son  travail,  ou  n'étant 
pas  e'a  état  de  mendicité  ou  de  domesticité  »,  que 
celle  du  19  octobre  aussi  dernier,  qui  détermine 
le  mode  d'exécution  du  décret  relatif  au  renou- 
vellement des  corps  administratifs  et  judiciaires 
disant,  article  6  :  «  L'obligation  de  ne  choi?,ir 
pour  les  emplois  judiciaires  que  parmi  ceux  qui 
ont  exercé  pendant  un  temps  déterminé  la  pro- 
fession d'homme  de  loi  est  abolie,  que  le  choix, 
tant  pour  ces  fonctions  qzie  pour  toutes  autres 
FONCTIONS  PUBLIQUES  pourront  être  faits  indis- 
tinctement PARMI  tous  les  citoyens  et  fils  de 
citoyens  âgés  de  25  ans  accomplis,  domiciliés  de- 
puis un  an  et  n'étant  pas  en  état  de  domesti- 
cité ou  de  mendicité.  »  Et  que  ces  deux  lois, 
postérieures  à  la  Constitution  ci-dessus  datée, 
n'admettant  que  deux  exceptions,  celles  de  la 
domesticité  et  de  la  mendicité,  et  que  lui  Rousseau 
n'étant  ni  domestique  ni  mendiant,  Brichon 
n'était  pas  fondé  dans  son  opposition.  Ces 
moyens  ont  été  déduits  devant  les  administra- 
tions qui,  loin  d'admettre  les  principes  d'égalité 
consacrés  par  les  lois  du  12  août  et  19  octobre 
1792  ont  renvoyé  devant  les  tribunaux.  Brichon 
a  fait  citer  au  mois  de  février  dernier  devant  le 
tribunal  du  district  de  Ohâteauneuf,  3  juges  ont 
jugé  l'opposition  bonne  et  valable  et  le  tribunal 
a  rapporté  ainsi  le  jugement  :  4  jvdllet  1793, 
l'an  II  de  la  République.  «  Ayant  à  statuer  sur 
la  question  de  savoir  si  la  nomination  faite  par 
l'assemblée  primaire  du  canton  de  La  Loupe,  etc. 

«  Le  tribunal,  par  jugement  en  premier  ressort 
déclare  l'opposition  faite  par  Nicolas  Brichon, 
à  l'élection  de  Pierre- Joseph  Rousseau  à  la  place 
de  greffier  de  paix  du  canton  de  la  Loune  du 
25  novembre  dernier,  bonne  et  valable;  déclare 
invalidée  l'élection  dudit  Rousseau  faute  par  lui 
de  justifier  d'un  acquit  de  ses  créanciers,  ordonne 
que  la  somme  de  50  francs  consignée  par  Bri- 
chon, conformément  à  la  loi,  lui  sera  rendue, 
compense  les  dépens  entre  les  parties,  attendu 
que  la  nomination  dudit  Rousseau  n'est  point  de 
son  fait.   Ordonne  au  surplus  le  tribunal,  que 


copie  du  présent  jugement  sera  envoyée  au  pro- 
cureur syndic  du  district  de  cette  ville,  etc.  » 

«  D'après  ce,  citoyens  représentants,  Rousseau, 
père  de  famille  et  vrai  sans  culotte,  n'ayant  pas 
obtenu  justice,  a  recours  à  vous  pour  le  faire 
jouir  du  bénéfice  d&s  lois  du  12  août  et  19  oo- 
cobre  derniers,  ce  qu'il  espère  d'après  les  prin- 
cipes d'égalité  que  vous  avez  consacrés  tant  par 
ces  lois  que  par  la  Constitution  (chapitre  3  de 
l'état  des  citoyens)  que  vous  venez  de  nous 
donner  et  que  le  peuple  français  a  si  justement 
acceptée. 

«  Présentée  par  le  soussigné  pour  RoussEAU- 
Lagarde,  son  cousin  : 

«  Signé  :  Rousseau,  administrateur  du 
département    d'Eure-et-Loir. 

«  Observation.  Rousseau  a  perdu  son  état  de- 
puis le  mois  de  novembre,  et  les  frais  qu'il  est 
tenu  de  payer  se  montent  à  30  Uvres  ». 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (!)  : 

Charlier,  au  nom  du  comité  de  législation.  Lie 
citoyen  Rousseau  a  été  nommé  greffier  du  tri- 
bunal criminel  du  district  de...  Cette  nomination 
a  éprouvé  des  contestations,  parce  que  ce  ci- 
toyen a  eu  le  malheur  de  ne  pouvoir  faire  hon- 
neur à  ses  afiiaires,  et  que  la  Constitution  de  1791 
interdisait  aux  banqueroutiers  le  droit  de  ci- 
toyen; mais  comme  en  1792,  il  a  été  rendu  une 
loi  qui  ne  prive  du  droit  de  citoyen  que  les  indi- 
vidus en  état  de  mendicité,  le  comité  vous  pro- 
pose, non  pas  de  confirmer  la  nomination,  qui 
est  un  acte  de  souveraineté,  mais  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  le  décret  rendu  en 
1792. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  du 
citoyen  Jean-Étienne  Boisson,  administrateur  du 
département  de  la  Haute-Saône,  et  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législation 
[Charlier,  rapporteur  (2)],  casse  la  proclama- 
tion du  conseil  exécutif  provisoire,  du  26  juin 
dernier,  relative  à  la  nomination  de  ce  citoyen; 
confirme  les  arrêtés  pris  par  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Haute-Saône,  et  autorise  le  ci- 
toyen Boisson  à  continuer  ses  fonctions  en  qua- 
lité d'administrateur  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Haute-Saône  (3). 

[Suit  le  texte  de  la  pétition  du  citoyen  Boissonié)."] 

Pétition  présentée  à  la  Convention  nationale,  par 
Jean-Etienne  Boisson,  administrateur  du  dé- 
partement de  la  Haute-Saône,  appelant  d'un  ar- 
rêté du  conseil  exécutif  du  26  juin  dernier. 

«  Législateurs, 

«  Le  citoyen  Boisson  vient  soumettre  à  votre 
décision  une  question  si  simple,  que  jamais  elle 
n'aurait  dii  donner  heu  à  des  discussions.  Vous 


(1)  Moniteur  universel  (n«  235  du  jeudi  12  septembre 
1793,  p.  108»,  col.  1). 

(2)  D'après  l.i  miiiute  du   décret  q.ii   se  trouve  aux 
Archives  nationales,  carton  G  2H8,  do-sier  640). 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  238 
et  239. 

(4)  Archives  nationales,  carton  Dm  222,  Vesoul,  dos- 
sier Galmiclie. 
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jugerez  du  mérite  des  difficultés  qui  lui  ont  été 
suscitées  par  le  récit  simple  et  naïf  des  faits  ;  la 
vérité  présentée  sans  fard  vous  frappera,  les  prin- 
cipes républicains  sur  lesquels  il  établira  ses 
moyens,  vous  détermineront  à  prononcer  en  sa 
faveur;  il  ne  réclame  que  l'exécution  des  lois,  il 
ne  veut  s'appuyer  que  des  dispositions  qu'elles 
renferment.  Sincèrement  attaché  aux  principes 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  qu'il  chérit  et  qu'U  a 
juré  de  défendre,  il  saura  tout  sacrifier  pour  ser- 
vir sa  patrie. 

Faits. 

«  Le  13  décembre  1792,  le  conseil  général  du 
département  de  la  Haute-Saône  s'assembla,  le 
procureur  général  syndic  observa  qu'il  était  ins- 
truit que  le  citoyen  Humblot,  l'un  des  membres 
du  directoire,  était  malade  et  empêché  de  se  ren- 
dre à  son  poste;  que  la  multitude  d'affaires  que 
le  directoire  avait  à  traiter  devait  engager  le  con- 
seil à  nommer  im  membre  pour  suppléer  le  ci- 
toyen Plumblot,  puisque  les  quatre  suppléants 
étaient  épuisés. 

«  Le  conseil,  après  avoir  considéré  les  avanta- 
ges que  présentait  la  proposition  du  procureur 
général,  examina  si,  d'après  les  dispositions  de  la 
loi  du  19  octobre  1792,  il  pouvait  nommer  à  une 
place  vacante  au  directoire.  Pour  se  déterminer, 
il  considéra  que  les  anciennes  lois  donnaient  qua- 
tre suppléants  aux  directoires  de  départements, 
et  qu'après  l'épuisement  de  ces  suppléants  les 
conseils  devaient  remplacer  les  membres  démis- 
sionnaires. (Voir  art.  3  de  la  loi  du  27  mars  1791, 
art.  1  et  8  de  celle  du  14  mars  1792.) 

«  Il  examina  ensuite  attentivement  le  décret 
du  19  octobre  1792  qui  porte  que  «  les  membres 
des  directoires  seront  nommés  par  les  corps  élec- 
toraux par  un  scrutin  de  Mste  simple  et  séparé- 
ment des  autres  administrateurs  qui  seront  nom- 
més par  un  autre  scrutin  de  liste  simple,  et  que 
parmi  ces  derniers  ceux  qui  auront  réuni  le  plus 
de  suffrages  seront  suppléants  des  membres  du 
directoire  ». 

«  L'article  final  de  ce  décret  fit  surtout  une 
forte  impression  sur  les  membres  du  conseil;  il 
porte  que  «  les  lois  existantes  seront  exécutées  en 
tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  w.  Il  pensa  que  cette 
dernière  loi  n'ayant  pas  fixé  le  nombre  des  sup- 
pléants, il  devait  être  de  quatre,  en  conformité 
des  anciennes  lois,  aussi  arrêta-t-U  le  même  jour 
qu'attendu  la  démission  des  quatre  suppléants, 
il  procéderait  à  la  nomination  d'un  membre  du 
Directoire. 

a  Le  citoyen  Bardinet  fut  élu,  il  donna  sa  dé- 
mission. Le  citoyen  Courtot,  nommé  ensuite,  en 
fit  de  même;  alors  on  procéda  à  une  nouvelle 
élection  dont  le  résultat  fut  favorable  au  citoyen 
Boisson,  qui  n'accepta  que  par  déférence  pour  ses 
collègues  et  pour  satisfaire  à  l'empressement  que 
témoignèrent  les  membres  du  directoire  de  le 
posséder  pour  collaborateur. 

«  La  délibération  du  conseil  fondée  sur  des 
principes  sages,  tirés  des  lois,  semblait  devoir 
être  exécutée  sans  réclamations.  Eh  bien,  il  en  a 
été  autrement.  Le  citoyen  Galmiche,  adminis- 
trateur du  conseil  qui,  dans  l'ordre  des  élections, 
suivait  immédiatement  le  quatrième  suppléant, 
réclama  auprès  du  ministre  de  l'intérieur.  Il  pré- 
tendit que  la  place  vacante  au  directoire  lui  ap- 
partenait de  droit,  il  demanda  la  cassation  de 
l'arrêté  du  conseil. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  écrivit  au  départe- 
ment le  3  avrU,  pour  Im  représenter  qu'il  s'était 


trompé  on  déférant  au  scrutin  une  place  dans  son 
directoire,  lorsque  la  loi  du  19  octobre  1792  avait 
déterminé  de  quelle  manière  elle  devait  être  rem- 
plie, et  l'invita  à  y  appeler  le  citoyen  Galmiche. 

«  Cette  lettre  ne  donnant  pas  de  motifs  suffi- 
sants pour  atténuer  ceux  qui  avaient  servi  de 
base  à  l'arrêté  du  13  décembre,  le  conseil  y  per- 
sista. 

«  Sur  l'avis  qui  en  fut  donné  au  ministre  de 
l'intérieur,  il  écrivit  de  nouveau  au  département, 
le  27  mai;  sa  lettre,  quoique  sèche  et  d'un  style 
du  vieux  régime,  ne  put  déterminer  le  conseil  du 
département  à  se  relâcher  sur  la  stricte  exécu- 
tion de  la  loi.  Il  se  crut  alors  bien  mieux  fondé 
à  soutenir  son  arrêté,  il  avait  sous  les  yeux,  lé- 
gislateurs, votre  décret  du  8  avril  1793,  conçu  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
«  tendu  la  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de 
«  l'intérieur,  sur  la  question  de  savoir  comment 
«  seront  remplacés  les  membres  du  directoire 
«  dans  les  corps  administratifs  lorsque  les  sup- 
«  pléants  seront  épuisés,  décrète,  que  le  premier 
«  membre  du  conseil  remplacera  celui  qui  vien- 
«  dra  à  qmtter  le  directoire.  » 

«  Il  lui  parut  évident  et  clair  que  son  arrêté  de- 
vait être  exécuté  d'après  les  termes  de  ce  décret 
puisque  la  loi  du  18  octobre  avait  eu  besoin  d'une 
explication  que  le  département  ne  pouvait  ni  ne 
devait  lui  donner.  Mais  ce  qui  frappa  plus  parti- 
culièrement les  administrateurs,  ce  fut  la  compa- 
raison et  les  rapprochements  qu'ils  firent  de  la 
lettre  du  ministre  du  3  avril,  par  laquelle  il  an- 
nonçait que  la  loi  du  19  octobre  avait  déterminé 
de  quelle  manière  seraient  remplacés  les  membres 
des  directoires,  avec  le  décret  du  8  avril;  les  ré- 
flexions qui  présentèrent  naturellement  les  con- 
tradictions dans  lesquelles  était  tombé  le  minis- 
tre en  annonçant  le  3  avril  que  la  loi  du  19  octo- 
bre indiquait  la  manière  d'appeler  des  sujets  au 
directoire,  tandis  que  le  8  du  même  mois  il  ne 
connaissait  pas  lui-même  cette  manière,  puisque 
la  Convention  sur  sa  lettre  indiqua  ce  mode  de 
remplacement  et  fit  par  là  connaître  qu'il  ne  l'é- 
tait pas  par  la  loi  du  19  octobre,  déterminèrent 
le  conseil  à  persister  dans  ses  délibérations;  il 
énonça  ses  motifs  dans  son  délibéré  du  31  mai 
dernier. 

«  Aujourd'hui, le  même  ministre  vient  d'adres- 
ser au  directoire  une  proclamation  du  conseil 
exécutif  du  26  juin  dernier,  qui  annule  les  arrê- 
tés du  département  et  ordonne  que  Gralmiche  en- 
trera au  directoire. 

«  A  la  lecture  de  cette  proclamation,  le  citoyen 
Boisson,  vice-président,  a  fait  appeler  le  prési- 
dent et  a  déposé  entre  ses  mains  sa  déclaration  de 
voidoir  se  soumettre  provisoirement  à  l'autorité 
supérieure,  sauf  les  droits  du  conseil  et  les  siens. 
Vous  approuverez  cette  conduite,  législateurs, 
elle  est  digne  d'un  vrai  républicain,  elle  n'est  pas 
d'un  ambitieux;  le  citoyen  Boisson  n'est  mû  que 
par  le  chagrin  que  son  expulsion  a  causé  à  ses 
collègues;  oui,  il  le  dit  sans  amour,  il  est  vive- 
ment regretté  des  patriotes  :  l'attestation  qu'il 
fournira  en  sera  la  preuve. 

«  D'après  ces  faits,  il  est  bien  facile  au  citoyen 
Boisson  d'établir  ses  moyens,  les  voici  : 

«  La  loi  du  19  octobre  1792  portait-elle  claire- 
ment que  le  nombre  des  suppléants  excéderait  la 
quantité  de  quatre?  Cette  loi  n'en  ayant  pas  dé- 
signé le  nombre,  n'était-il  pas  tout  simple  de  le 
croire  fixé  à  quatre,  puisque  les  anciennes  lois 
l'avaient  déterminé  ainsi,  et  qu'elle-même  en  or- 
donnait l'exécution?  ;; 
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«  Si  la  loi  du  19  octobre  avait  été  précise  sur  ce 
point,  y  aurait-il  eu  besoin  du  décret  du  8  avril? 
Et  s'il  a  fallu  une  nouvelle  loi  pour  l'éclaircir,  ce 
qui  a  été  fait  antérieurement  peut-U  être  annulé? 

«  Voilà  les  principales  questions  de  la  résolu- 
tion desquelles  sortira  la  décision  de  la  difficulté 
présentée. 

«  La  loi  du  19  octobre  n'a  pas  dit  que  les 
suppléants  seraient  portés  à  quatre  ou  à 
huit,  ni  à  tout  autre  nombre,  ce  qui  pourrait 
peut-être  faire  penser  qu'elle  entendait  que 
tous  les  membres  du  conseil  seraient  suppléants 
dans  l'ordre  des  élections;  mais  ne  l'ayant  pas 
dit,  ce  n'était  pas  à  un  corps  administratif 
à  le  présumer,  surtout  lorsque  l'article  final 
de  cette  loi  lui  commandait  impérieusement 
l'exécution  de  toutes  les  anciennes  auxquelles 
elle  n'avait  pas  dérogé,  et  que  n'ayant  nul- 
lement dérogé  à  celle  qui  avait  fixé  le  nombre 
des  suppléants  à  quatre,  on  ne  pouvait  s'en  écar- 
ter. Le  ministre  de  l'intérieur  avait  bien  senti  que 
sans  un  nouveau  décret  il  était  impossible  de 
condamner  les  corps  administratifs  qui  avaient 
suivi  les  anciennes  lois  en  se  fondant  sur  l'ar- 
ticle final  de  celle  du  19  octobre;  U  se  trouva 
vraiment  embarrassé,  puisqu'il  demanda  une  ex- 
plication à  la  Convention,  qui  rendit  le  décret  du 
8  avril, 

«  Il  est  bien  essentiel  de  suivre  et  d'apprécier 
les  termes  de  ce  décret;  il  y  est  dit,  que  sur  la 
question  de  savoir  comment  seront  remplacés  les 
membres  du  Directoire  dans  les  corps  adminis- 
tratifs lorsque  les  suppléants  seront  épuisés,  ce 
sera  le  premier  membre  du  conseil  qui  remplira 
la  place  vacante,  donc  la  loi  du  19  octobre  ne 
prévoyait  pas  comment  on  remplacerait  les  dé- 
missionnaires après  les  suppléants  épuisés.  Donc 
cette  loi  n'avait  pas  dérogé  à  celle  qui  fixe  les 
suppléants  à  quatre,  puisque  celle  du  8  avril  fait 
entendre  clairement  qu'il  y  avait  un  nombre  de 
suppléants  épuisable,  ce  qui  n'aurait  pas  été  si 
tous  les  membres  du  conseil  avaient  été  sup- 
pléants. Donc  encore  le  département  avait  agi  lé- 
galement et  le  citoyen  Boisson  avait  été  bien 
nommé.  Si  la  loi  du  1 9  octobre  avait  porté  claire- 
ment que  tous  les  membres  du  conseil  étaient 
suppléants,  la  Convention  nationale  eût  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  demande  du  ministre,  mo- 
tivé sur  l'existence  de  la  loi;  mais,  ne  l'ayant  pas 
fait,  elle  a  jugé  la  question  douteuse,  ou  peut- 
être  imprévue  par  cette  loi. 

«  Actuellement  qu'il  est  démontré  plus  clair 
que  le  jour  que  les  arrêtés  du  département  étaient 
fondés  sur  des  principes  solides,  il  faut  examiner 
si  le  conseil  exécutif  n'a  pas  violé  toutes  les  lois 
en  annulant  ces  arrêtés.  Oui,  sans  doute,  il  les  a 
violées,  puisque  tout  en  feignant  de  méconnaître 
la  loi  du  8  avril  dont  il  n'a  pas  parlé  dans  sa  pro- 
clamation, il  lui  donne  un  effet  rétroactif,  ce  qu'il 
n'a  pas  le  droit  de  faire,  car  donner  un  effet  ré- 
troactif à  une  loi  c'est  un  crime,  et  nul  fonction- 
naire public  ne  peut  agir  contre  la  loi.  Si  la  Con- 
vention avait  voulu  annuler  les  élections  faites 
avant  son  décret  du  8  avril,  eUe  l'eût  prononcée; 
ne  l'ayant  pas  fait,  nulle  autorité  n'a  le  droit  de 
le  faire. 

«  Voilà,  législateurs,  sur  quoi  vous  avez  à  pro- 
noncer ;  le  conseil  exécutif  a  sans  doute  mal  saisi 
la  question,  c'est  à  vous  de  le  redresser.  Lors- 
qu'un abus  vous  est  dénoncé,  vous  devez  le  ré- 
primer aussitôt.  Le  citoyen  Boisson  espère  de 
vous  une  prompte  justice,  il  pense  bien  que  le 
prochain  renouvellement  des  autorités  ne  sera 
pas  un  motif  suffisant  pour  vous  déterminer  à  ne 
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rien  prononcer  sur  sa  pétition;  c'est  non  seule- 
ment la  conservation  des  droits  du  conseil,  main 
encore  l'exécution  des  lois  qu'il  réclame;  si  vous 
P^^^ettiez  qu'elles  fussent  méconnues  ou  inter- 
prétées, bientôt  nous  serions  dans  l'anarchie 
qu'il  faut  éviter. 

«  Le  citoyen  Boisson  ne  vous  dira  pas  que  le 
citoyen  Galmiche  qui  veut  à  toute  force  entrer 
au  directoire  n'a  jamais  réuni  plus  de  deux  suf- 
frages dans  les  élections  faites  par  le  conseU,  et 
que  Im  Boisson  y  a  été  appelé  à  la  presque  unani- 
mité, ce  qui  fait  connaître  l'opinion  sur  l'un  et 
sur  1  autre,  mais  cette  observation  est  inutile. 

«  Fait  à  Vesoul,  le  4  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
Képubhque  française. 

«  Signé  :  Boisson,  D.-M.  vice-président.  » 

«  Nous  membres  du  directoire  du  département 
de  la  Haute-Saône,  soussignés,  déclarons  pour 
rendre  hommage  à  la  vérité  que  l'exposé  du  ci- 
toyen Boisson  est  sincère  et  véritable;  que  c'est 
avec  le  plus  grand  regret  que  nous  avons  vu  son 
exclusion  de  notre  sein,  non  seulement  parce 
qu'il  y  était  d'après  la  loi  et  le  vœu"  du  conseil, 
mais  encore  par  les  grands  services  qu'il  rendait 
à  nos  administrés  en  défendant  avec  chaleur  et 
fermeté  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  en 
s'opposant,  de  concert  avec  nous,  aux  entreprises 
de  ceux  qui  ont  tenté  de  nous  fédéraliser.  Nous 
prions  avec  instance  la  Convention  nationale  de 
nous  rendre  ce  collègue  investi  de  la  confiance 
publique  et  qui  emporte  toute  notre  estime  : 
c'est  un  service  signalé  que  la  Convention  rendra 
au  département  et  à  la  République. 

«  Fait  à  Vesoul,  le  4  juillet  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Perrin  ;  Joi.lt  ;  Humblot  ;  Séguin.  » 

On  reprend  ensuite  la  discussion  de  la  loi  sur 
les  subsistances  [Laurent-Lecointre,  rapport 
teur  (1)];  et  sur  la  proposition  de  deux  mem- 
bres (2),  les  deux  articles  suivants  sont  décré- 
tés comme  principes  (3)  : 

Art.  le'. 

«  Les  citoyens  qui  auront  besoin  d'une  avance 
en  grains,  pour  leur  subsistance  seulement,  pour- 
ront se  présenter  devant  la  municipalité  du  lieu 
de  leur  résidence,  qui,  après  s'être  assurée  de  la 
réalité  de  ce  besoin,  et  du  degré  de  la  solvabilité 
de  ceux  qui  demanderaient  l'avance,  leur  déli- 
vrera un  bon  pour  se  présenter  au  grenier  public 
de  l'arrondissement,  où  la  quantité  de  grains 
spécifiée  sur  le  bon  leur  sera  délivrée  à 
crédit. 

Art.  2. 

«  La  municipalité  qui  aura  délivré  ce  bon,  sera 
garante  du  prêt  en  gra  n,  et  en  tiendra  compte 
à  l'Adminisbration  du  grenier  public,  lorsqu'elle 


(i)  D'après  les  divers  journaux  de  l'époqun. 

(2)  Les  deux  m''inbres  qui  ont  proposé  ces  articles 
sont:  1*  Fabre  d'Eglaiitine,  qui  «  rédigé  ïfs  articles 
nuinéroiés  1  et  i;  i*  Gha'-li*^r,  auteur  de  l'adiiition  : 
u  II  est  défendu  à  to>is  meuniers,  sous  peine  de  dix 
années  de  fer,  de  faire  aucun  coinnierce  de  grains  ou 
farines  »,  addition  qui  aurait  dû  faire  partie  de  l'ar- 
ticle 2. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  239' 
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sera  remboursée  en  argent  ou  en  nature  par 
celui  à  qui  il  aura  été  fait.  » 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  membre,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  D  est  défendu  à  tous  meuniers,  sous  peine  de 
10  années  de  fers,  de  faire  aucun  commerce  de 
grains  ou  farines.  » 

Compte  rendu  de  V Auditeur  national  (1)  : 

Lecointre  (de  Versatiles),  rapporteur  de  la 
Commission  des  subsistances,  a  fait  une  lecture 
générale  du  décret  relatif  au  maximum.  Divers 
articles  ont  éprouvé  des  changements  et  addi- 
tions que  nous  donnerons  après  leiir  entière  ré- 
daction. 

La  section  Quarante-Une,  dite  de  Marseille* 
paraît  dans  la  salle  et  vient  remercier  la  Conven- 
tion des  mesures  efficaces  de  salut  public  qu'elle 
a  prises  depuis  l'épurement  du  Sénat. 

L'adresse  et  la  réponse  du  Président  seront 
insérées  au  «  Bulletin  »  (2^. 

{Suit  le  teocte  de  l'adresse  et  de  la  réponse  d'après 
le  Bulletin  de  la  Convention  (3)]. 

La  section  de  Marseille  et  de  Marat, 
à  la  Convention. 

«  Représentants, 

«  Vous  voyez  devant  vous  les  Spartiates  de  la 
section  de  Marseille  et  de  Marat,  tous  disciples 
de  cet  intrépide  défenseur  des  droits  du  peuple, 
tous  ennemis  jurés  des  rois  ou  de  leurs  partisans. 

«  Nous  venons  vous  témoigner  notre  satisfac- 
tion pour  les  décrets  que  vous  avez  rendus  depuis 
que  le  Sénat  a  été  purifié,  et  notamment  celui 
qui  crée  l'armée  révolutionnaire,  si  désirée  par 
les  bons  citoyens  et  si  redoutée  des  mauvais  : 
quelques  individus  de  notre  section  en  ont  té- 
moigné leur  mécontentement  dans  un  moment 
oii  les  patriotes  n'étaient  pas  rassemblés.  Hier  au 
soir  nous  les  avons  mis  en  mesure;  ils  ont  été  en- 
voyés à  notre  comité  de  surveillance,  qui  exa- 
minera leur  conduite. 

«  Représentants,  poursuivez  votre  marche  ré- 
volutionnaire; tant  que  vous  consulterez  l'opi- 
aion  publique,  vous  ne  voua  tromperez  jamais, 


(1)  Auditeur  national  in"  334  du  tnercrodi  11  sep- 
tembre 1793,  p.  6).  D'autre  part,  le  Journal  de  Perlel 
[n°  334  du  mercredi  11  septembre  1793,  p.  324)  rend 
compte  de  la  discussion  sur  les  subsistances  dans  les 
termes  suivants  : 

<■  Lecointue  [de  Versailles]  présente  la  rédaction  du 
projet  sur  les  subsistances.  Sa  discussion  s'étabiit  rela- 
tivement à  la  fixation  des  différentes  espèces  de  grains, 
qui  n'était  pas  encore  bien  déterminée. 

«  Le  quintal,  poids  de  marc,  du  blé  méteil,  première 
qualité,  demeure  fixé  à  12  livres;  celui  du  seiffie,  pre- 
mière qualité,  â  8  livres;  celui  de  l'orge,  à  neuf  livres; 
celui  du  maïs,  à  8  livres;  celui  du  sarrazin  ou  blé  noir, 
à  1  livres;  ^relui  de  l'avoine,  à  14  livres;  celui  du  son, 
à  1  livres;  celui  du  foin  et  sainfoin,  à  6  livres;  celui  do 
la  luzerne,  à  5  livres;  et  celui  de  la  paille  de  froment, 
à  3  livres.  ». 

(%  Procès-verbaux  de  la  Convention,   t.   !20,  p.  240. 

^3)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
10  septembre  1793  —  Le  Mercure  universel  (mercredi 
il  septembre  1793,  p.  171,  col.  t)  et  l'Auditeur  natio- 
nal (\i°  354  du  mercredi  11  septembre  1793,  p.  4)  men- 
tionnent que  la  lecture  de  l'adresse  fut  accueillie  par 
des  appUtudissements.  | 


parce  que  le  peuple  en  masse  vexit  toujours  le 
bien,  s'il  se  trompe  c'est  qu'on  l'égaré  :  c'est  à 
vous  de  régler  ses  mouvements.  Nous  jurons  de 
faire  respecter  vos  lois,  d'y  obéir,  de  respecter 
les  autorités  constituées  qui  en  émanent.  Que 
tous  les  patriotes  se  réunissent  ;  qu'ils  se  serrent  : 
c'est  cette  union  qui  fera  notre  force;  c'est  avec 
elle  que  nous  écraserons  tous  les  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs,  et  que  nous  conduirons  le 
vaisseau  de  la  République  au  port  du  salut  i 
Vivent  la  Montagne,  les  Jacobins,  les  Cordeliers 
et  tous  ceux  qui  sont  dignes  de  l'être! 

«  Signé  :  Roussillon,  président.  » 

Réponse  du  président. 

Plus  la  crise  est  violente,  plus  il  était  du  devoir 
de  la  Convention  de  prendre  toutes  les  mesures  de 
salut  public  et  qui  étaient  nécessaires  pour  met- 
tre enfin  à  la  raison  les  ennemis  de  laliberté.  Lais- 
sons les  féUcitations  pour  les  despotes.  Les  vrai» 
amis  du  peuple  ne  sont  jaloux  que  de  la  con- 
fiance et  de  l'estime  publique.  Vous  avez  rempli 
les  intentions  de  la  Convention  nationale,  en 
frappant  de  votre  improbation  les  mauvais  ci- 
toyens trop  indignes  de  figurer  dans  une  section 
si  célèbre  dans  les  fastes  de  la  République  par 
son  zèle  et  par  son  énergie.  Continuez  de  secon- 
der par  votre  dévouement  les  efforts  des  repré- 
sentants du  peuple  pour  assurer  son  bonheur  et 
nous  vous  répondrons  du  salut  de  la  patrie. 

Un  membre  du  comité  de  Salut  public  [Cah»» 
NOT  (1)]  propose  au  nom  de  ce  comité  et  l'As- 
semblée adopte  le  décret  suivant  (2)  : 

"La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Salut  public,  décrète  : 

Art.  1«^ 

«  Le  marché  passé  le  23  février  1792,  entre  le 
ministre  Narbonne  et  l'entrepreneur  de  la  ma- 
nufacture d'armes  de  Moulins,  est  résilié.  Le  con- 
seil d'administration  de  cette  manufacture  est 
supprimé,  et  le  ministre  de  la  guerre  passera  de 
suite  un  nouveau. marché  aux  conditions  les  plus 
avantageuses  à  la  République,  lequel  marché 
n'aura  son  effet  qu'autant  qu'il  aura  été  ratifié 
par  le  comité  de  Salut  public. 

Art.  2. 

«  L'inspecteur  militaire  de  la  manufacture  de 
Moulins  sera  mis  en  état  d'arrestation;  les  scellés 
seront  mis  sur  ses  papiers;  il  sera  traduit  à  Paris 
au  comité  de  sûreté  générale,  qui  en  fera  son 
rapport  dans  la  quinzaine  du  jour  où  il  aura  été 
entendu.  » 

Compte  eendu  du  Moniteur  universel  (3)  x 

Carnot  fait  prononcer  la  destitution  des  ad- 
ministrateurs de  la  manufacture  d'armes  de  Mon- 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  2H8,  dossier  640). 

{9.\  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  240. 

(3)  Moniteur  universel  (n°  253  du  joi.di  12  septembre 
1793,  p.  1084,  col.  1).  D'autre  prirt,  le  Jourmd  de 
Perlel  (a°  334  du  mercredi  11  septembre  1793  p.  324), 
que  reproduisent  textuellement  les  Annales  patriotiques 
et  littéraires    (n»   264    du  jeudi    12   septembre    1793,, 
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lins,   qxii,  depuis   dix-huit   mois,  n'ont   encore 
fourni  aucune  arme  à  la  République. 

On  fait  lecture  de  la  liste  des  candidats  présen- 
tés par  le  conseil  exécutif  pour  les  places  d'admi- 
nistxateurs  des  postes  et  messageries;  le  décret 
suivant  est  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  nomme  les  citoyens 
Caboche,  dit  Detilly,  Fortin,  Boudin,  Butant 
l'aîné  et  Rouvière,  pour  remplir  les  cinq  places 
d'administrateurs  des  postes  et  messageries, 
auxquelles  il  restait  à  pourvoir  d'après  le  décret 
du  6  de  ce  mois.  » 

Compte-  rendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

L'Assemblée  procède  à  la  nomination  de  cinq 
nouveaux  administrateurs  des  postes.  Les  ci- 
toyens élus  sont  : 

Caboche  d'Etillier; 

Fortin,  employé  dans  les  postes  depuis  qua- 
rante sept  ans; 

Boudin,  inspecteur  général  des  postes  et  mes- 
sageries ; 

Butant  l'aîné,  employé  aux  postes; 

Rouvières,  directeur  des  comptes  aux  postes. 

Liste  des  candidats  présentés  par  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  (3),  à  la  Convention  nationale, 
conformément  au  décret  du  6  de  ce  mois,  des 
cinq  places  d^  administrateurs  des  postes  et 
messageries  auxquelles  il  reste  à  nommer. 

Les   citoyens    : 

Fortin,  employé  dans  les  postes  depuis  47  ans; 

Tell  Clémence,  membre  du  comité  de  Salut 
public  du  département  de  Paris,  et  employé  à 
la  partie  des  assignats; 

Boudin,  inspecteur  général  des  Postes  et  Mes- 
sageries ; 

Butant  l'aîné,  employé  aux  Postes; 

Butant  le  jeune,  sous-caissier  des  postes; 

Riqueur,  directeur  du  bureau  des  recouvre- 
ments ; 

Dumas,  homme  de  loi; 

Taschereau,  négociant  ; 


p.  116u,  col.  2),  rend  compte  rio   la   discussion   de   ce 
projet  dô  décret  dans  les  termes  suivants  : 

a  (Iar.not,  au  nom  au  comité  de  Salut  public,  fait 
décréter  l.i  résiliati"ii  du  marche  passe  le  23  février  1792, 
enire  le  ministre  .Narbonue  et  le  ci-devaiii  marquis  de 
Villeneuve,  directeur  de  la  manufacture  d  armes  de  Mou- 
lins. Ce  directeur  est  mis  eu  état  d'arrestation  et  sera 
tenu  de  rendre  au  Trésor  public  300.000  livres  iiijuste- 
niuni  acquises.  » 

(1)  f'rocèftverbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  240. 

(2)  Moniteur  universrl  (n*  253  du  jeudi  it  septembre 
1703,  p.  1084,  col.  1)  D'autre  part,  on  lit  dans  1  Audi- 
teur national  [i\°  354  du  mercredi  11  septembre  1793. 
p.  61: 

«  La  liste  .les  candidats  proposés  pour  remplir  le 
reste  dos  pi  .ces  d'administrateurs  des  postes  et  messa- 
geries ayant  été  discutée,  les  citoyens  dont  les  noms 
suivent  ont  été  acceptés. 

«  C.aboclie  d'Etilly  (il  avait  d'abord  été  rejeté  par  le 
motif  qui!  était  ci -devant  noble,  mais  Dhouei  ayant 
assuré  le  contraire,  il  a  été  nommé)  ; 

«  Fortin,  employé  df-s  postes  depuis  47  ans; 

«  Boa<li«, inspecteur  jjénéral  des  postes  et  messageries; 

a  Buttut  l'aîné,  employé  aux  postes; 

<£  Hou  iere,  directeur  des  comptes,  aux  postas.  » 

(3;  Archives  nationales^  carton  G  268,  dossier  640. 


Piron,  ancien  employé  dans  les  postes; 
Rouvières,  directeur  des  comptes,  aux  postes. 

(Le  nom  de  Caboche  d'Etilly,  qui  ne  figurait 
pas  sur  cette  liste,  imprimée,  a  été  ajouté  en  tète.) 

On  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  du  ci- 
toyen Béranger,  qui  envoie  un  mouchoir  teint 
du  sang  d'un  émigré,  exécuté  en  vertu  de  la 
loi  (1). 

Suit  la  lettre  du  citoyen  Béranger  (2). 

«  A  Wissembourg,  le  5  septembre 
1793,  l'an  II  de  la  RépubUqne 
une  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  crois  qu'il  est  du  devoir  d'un  vrai  répu- 
blicain de  propager  autant  qu'il  est  en  lui,  dans 
une  nation  juste,  le  crime  ne  reste  point  impuni. 
Le  nommé  Docahan,  natif  de  Polsenheim,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  émigré  depuis  quatre 
ans,  est  le  premier  de  la  caste  privilégiée  pris  les 
armes  à  la  main  sur  notre  frontière.  Il  servait 
dans  le  régiment  du  cardinal  de  Rohan  en  qua- 
lité d'officier.  Se  trouvant  dans  le  combat  de  la 
fameuse  journée  du  27  du  mois  dernier,  qui  eut 
lieu  entre  Wissembourg  et  Landau,  eut  la  cuisse 
cassée  d'une  balle  ce  qui  l'obligea  de  rester  sur 
le  champ  de  bataille  oîi  il  fut  relevé  et  conduit 
avec  nos  blessés  dans  notre  hôpital.  Là,  il  fut 
jugé  par  la  commission  mihtaire  le  4  du  présent 
mois  à  être  fusiUé,  et  fut  exécuté  ce  matin,  5,  à 
onze  heures.  Vu  qu'il  n'avait  point  de  mouchoir 
pour  lui  bander  les  yeux,  j'en  donnai  un  des 
miens.  Comme  il  se  trouve  teint  du  sang  impur 
du  scélérat  qui  a  osé  porter  le  fer  dans  le  sein  de 
sa  mère  patrie,  je  vous  l'envoie  pour  être  pré- 
senté par  votre  organe  à  la  Convention  afin 
qu'elle  le  transmette  à  la  postérité,  et  que  ce 
linge  ensanglanté  puisse  apprendre  aux  traîtres 
et  aux  tyrans  couronnés  que  leur  règne  passera 
et  que  la  vengeance  nationale  ne  passera  pas. 

«  Apprenez,  Législateurs,  à  la  République 
entière,  que  ce  vautour  ci -devant  titré  a  em- 
porté dans  la  tombe  l'orgueil  et  le  crime,  puisque 
avant  de  mourir  il  dit  au  curé  qui  venait  le  visi- 
ter :  les  Français  me  font  mourir,  mais  ma  tête 
leur  en  coûtera  bien  d'autres. 

«  Le  règne  de  la  loi  est  enfin  arrivé.  Représen- 
tants du  peuple,  vous  l'avez  établi,  c'est  à  vous 
à  le  consolider;  que  son  glaive  s'appesantisse 
sur  toutes  les  têtes  coupables;  que  nul  ne  Boit 
épargné,  et  la  République  sera  sauvée. 

«  C'est  tout  ce  que  désire  le  sans -culotte, 

«  Signé  :  Békanger,  garde  ma-gasin  de 
rhôpital  militaire.  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Un  officier  de  l'armée  du  Rhin  écrit  que  Tou- 
kart,  émigré  depuis  quatre  ans,  et  qui  le  premier 
prit  les  armes  contre  la  patrie,  ayant  eu  la 
cuisse  causée  au  combat  du  27,  près  Wissem- 
bourg, fut  trouvé  sur  le  champ  de  bataille,  et 


(1)  Procès -verbaux  de  la  Connenliou,  t.  20,  p.  241. 

(2)  Archives  natiouales,  carton  C  271,   *ossier  667. 

(3)  Moniteur  Universel  (a°  2oa  du  jeudi  12  septembre 
I    1793,  p.  1084,  col.  1). 
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transporté  à  l'hôpital  avec  les  autres  blessés  ;  que 
là,  ayant  été  reconnu,  il  fut  condamné  par  le  tri- 
bunal mUitaire  à  être  fusillé.  Il  n'avait  point  de 
mouchoir  pour  bander  ses  yeux,  cet  officier  lui 
donna  le  sien;  et  comme  il  se  trouve  souillé  du 
sang  de  ce  scélérat,  il  l'envoie  à  la  Convention... 
L'Assemblée  interrompt  cette  lettre  par  des 
murmures  d'indignation.  Elle  décrète  que  la 
lecture  sera  interrompue,  et  que  la  lettre  sera 
lacérée. 

Un  membre  réclame  le  rapport  du  décret  qui 
met  en  état  d'arrestation  le  citoyen  Villeneuve, 
inspecteur  militaire  de  la  manufacture  de  Mou- 
lins; mais  la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour  (1). 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Signé  :  Billaud-Varenne,  président; 
P.  J.  DuHEM,  Merlin,  (de  Douai), 
D.  V.  Ramel,  p.  p.  Piorry,  secrétaires. 

En  vertu  du  décret  du  29  prairial,  l'an  II  de 
la  République  française,  une  et  indivisible. 

8igné:S.-E.  Monnel,  Frecine,  Eschas- 

SÉRIAUX. 

Annexes. 

DOCUMENTS   NON   MENTIONNÉS   AU  PROCÈS-VER- 
BAL, MAIS  QUI  SE  RAPPORTENT  OU  PARAISSENT 
SE  RAPPORTER  A  LA  SÉANCE  DU  MARDI    10  SEP-» 
TEMBRE  1793. 

I. 

Adresse   des   jeunes   citoyens   de   la   section   du 
Muséum. 

Une  députation  a  été  admise  à  la  barre. 
L'orateur  a  prononcé  le  discours  suivant  (2)  : 

Législateurs, 

Au  nom  de  la  section  du  Muséum,  j'ai  l'hon- 
neur de  présenter  à  la  Convention  nationale  les 
jeunes  citoyens  de  notre  section,  l'espérance  de 
la  patrie;  ils  furent  assemblés  hier  soir  extraor- 
dinairement  à  l'assemblée  générale  pour  leur 
donner  communication  de  la  loi  qui  les  met  en 
réquisition,  leur  nombre  était  cosnidérable,  ils 
entendirent  la  loi  avec  respect,  lui  répondirent 
avec  le  saint  enthousiasme  que  donne  seul  l'a- 
mour de  la  patrie. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  241. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  2T1,  dussier  667. 
SuppÙment  au  BaUetin  de  la  Convention  du  10  sep- 
tembre 1"9S.  L'adresse  des  jeunes  citoyens  de  la  sec- 
tion du  Muséum  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  ; 
mais  en  marge  du  document  <les  Archives,  on  lit  : 
«  Insertion  au  Bulletin,  10  septembre  1793,  l'an  II  de 
la  République.  Signé:  Merlin  (de  Douai).  »  D'autre 
part  cette  adresse  tigure  par  extrait  dans  les  comptes 
rendus  de  tous  les  journaux  de  l'époque.  Voir  Moniteur 
universel  n° 283 dujeudi i2septembre  1793, p. 1084,  col.  1) 
—  Journal  des  Débats  et  des  D('crets  (septembre  1":93, 
n"  357,  p.  148)  —  Annales  patrintiques  et  littéraires 
(n»  2S4  du  jeudi  12  septembre  1793,  p.  1165,  col.  2)  — 
Auditeur  national  (n*  3^4  du  mercredi  11  septembre  1793, 
p.  4)  —  Journal  de  Perlet  {n°  334  du  incrcredi  11  sep- 
tembre 1793,  p.  324)  Journal  de  la  Monlaqne  [n'  101 
du  mercredi  il  septembre  1793,  p. 707, col.  2) —  Mercure 
universel  (mercre  i  11  septembre  1793,  p.  171,  col.  1). 
Les  quatre  derniers  journaux  mentionnent  que  le  ser- 
ment de  vain  re  ou  de  mourir,  prêté  par  les  jeunes 
f  «ns  composant  la  députation,  fut  accueilli  par  les  plus 
vifs  applaudissements. 


Législateurs,  nos  jeunes  concitoyens  ont  fait 
le  serment  de  marcher  et  d'obéir  à  la  voix  de  la 
mère  patrie,  ils  tiendront  parole,  la  section  du 
Muséum  est  leur  garantie.  Que  pourront  les 
efforts  des  despotes  coalisés  en  face  de  la  France 
debout,  leurs  individus,  leurs  armes,  leurs  ef- 
forts généraux,  tout  sera  nul  devant  les  Fran- 
çais; combattant  on  citoyens  et  commandés 
par  des  citoyens,  aidés  du  génie  de  la  liberté 
qui  ne  peut  se  communiquer  qu'aux  belles  âmes, 
animée  du  courage  qui  n'est  dû  qu'à  un  peuple 
répubhcain  qui  combat  la  tyrannie,  pour  asseoir 
sur  des  bases  inébranlables  la  Uberté  et  l'égalité 
et  les  lois  faites  par  les  législateurs  et  que  nous 
avons  solennellement  adoptées  le  10  août. 

Oui,  législateurs,  la  patrie  sera  sauvée,  nos 
jeunes  concitoyens  s'empressent  de  vous  mar- 
quer leur  reconnaissance  ;  vous  les  avez  désignés 
pour  marcher  les  premiers  à  l'ennemi,  ils  brûlent 
du  désir  de  rempUr  l'engagement  sacré  qu'ils 
ont  contracté  hier  avec  nous.  0  !  vous  législateurs, 
Montagne  sainte,  qui  êtes  restés  fidèles  à  votre 
poste  et  qui  dans  le  silence  et  la  méditation  avez 
préparé  le  bonheur  de  25  miUions  de  vos  oonti- 
toyens,  vous  décrétâtes,  il  y  a  peu  do  temps, 
que  la  section  du  Muséum  avait  bien  mérité 
de  la  patrie;  dans  peu  la  France  entière  vous 
dira,  et  la  section  du  Muséum  vous  le  dit  en 
son  particulier,  et  dans  toute  la  conviction  de 
son  âme,  la  Convention  nationale  fidèle  à  son 
poste,  a  bien  mérité  de  ses  concitoyens. 

«  Vive  la  République  une  et  indivisible  !  »  Ce 
10  septembre  1793. 

Le  président  de  la  section  du  Muséum,  pour  les 
jeunes  citoyens  de  cette  section. 

Signé  :  Couvray,  président. 

Réponse  du  Président  (1). 

Il  appartient  au  courage  et  au  dévouement 
de  la  jeunesse  française  de  soutenir  et  de  faire 
triompher  la  hberté.  Déjà  des  succès  obtenus 
par  les  armées  de  la  République  contre  les  satel- 
lites des  despotes  coalisés,  ne  vous  promettent 
que  des  lauriers  à  cueillir.  Apprenez  que  vos 
frères  d'armes  ont  fait  lever  le  siège  de  Bergues, 
ont  pressé  les  Anglais  dans  leurs  derniers  re- 
tranchements sous  les  murs  de  Dunkerque  et 
que  le  drapeau  tricolore  flotte  de  nouveau  sur 
le  territoire  de  la  Belgique.  AUez  donc  achever 
la  défaite  de  nos  ennemis,  aUez,  vous  reviendrez 
vainqueurs,  j'en  jure  par  votre  courage;  et  à 
votre  retour,  vous  serez  reçus  par  vos  conci- 
toyens avec  autant  d'enthousiasme  que  de  re- 
connaissance. 

II. 

Pétition  des  citoyens  Flesselles,  Cordier  et  Verrier, 
ci-devant  membres  de  l'Administration  du  dé- 
partement de  la  Somme  (2). 

Flesselles,  Cordier  et  Verrier,  ci-devant  membres 
de  l'Administration  du  département  de  la  Somme, 
à  la  Convention  nationale, 

«  Flesselles,  Cordier  et  Verrier  se  trouvent 


(i)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
10  septembre  1793. 

(2)  Archives  nationales,  carton  D  m  283,  dossier  Amiens. 
La  pétition  des  administrateurs  du  département  de  la 
Somme  n'est  pas  mentionnée  an  procès-verbal  ;  mais  on 
marge  du  document  des  Archives,  on  lit  :  «  Renvoyé 
au  comité  de  Législation,  10  septembre  1793,  l'an  (l  de 
la  République,  signé  :  Merlin  {de  i)ottot),  secrétaire.  » 
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in  volves  par  méprise  dans  un  arrêté  des  repré- 
sentants du  peuple  André  Dumont  et  Joseph 
Lebon,  qui  destitue  et  met  en  état  d'arrestation 
les  membres  du  directoire  du  département  de  la 
Somme  dont  ils  ne  font  plus  partie  depuis  deux 
mois,  et  dont  par  conséquent  ils  no  partagent 
plus  la  responsabilité  depuis  cette  époque.  Ils 
prient  la  Convention  nationale  de  faire  examiner 
leur  juste  réclamation  et  de  détruire  à  leur  égard 
une  disposition  qui  n'aurait  jamais  dû  les  con- 
cerner. 

«  Les  membres  du  directoire  mandés  à  la 
barre  en  juin  dernier,  ont  été  renvoyés  à  leors 
fonctions  par  décret  ;  néanmoins  FlosseUes,  Cor- 
dier  et  Verrier,  craignant  que  la  confiance  dont 
ils  avaient  toujours  joui  ne  soit  affaiblie,  et  ne 
pouvant  sans  eUe  occuper  plus  longtemps  le 
poste  oii  leurs  concitoyens  les  avaient  appelés, 
prirent  le  parti  d'une  retraite  dans  laquelle, 
étrangers  aux  affaires  publiques  et  n'y  conser- 
vant aucune  influence,  ils  ne  pouvaient  être 
pour  personne  aucun  sujet  d'inquiétude.  Lesdits 
citoyens  ont  été  remplacés,  et  le  ministre  de 
l'intérieur  consulté,  a  jugé  que  ce  remplacement 
devait  avoir  Ueu  d'après  la  disposition  des  lois. 

«  Les  représentants  Dumont  et  Lebon  prirent, 
le  13  août,  un  arrêté  pour  rappeler  les  adminis- 
trateurs absents  à  leur  poste.  Cet  arrêté,  par  une 
fausse  interprétation,  fut  notifié  le  14,  par  le 
procureur  général  syndic  aux  citoyens  Flesselles, 
Cordier  et  Verrier;  ils  y  firent  réponse  qui  fut 
communiquée  et  adressée  aux  représentants  du 
peuple  qui  l'approuvèrent  verbalement,  sans 
réponse  officielle.  Le  28  août,  Flesselles  présenta 
à  la  Convention  une  pétition  siir  cet  objet.  Cette 
pétition  fut  renvoyée  au  comité  de  législation  le 
31  du  même  mois. 

«  C'est  dans  ces  circonstances,  le  2  septembre, 
présent  mois,  que  les  représentants  du  peuple 
Dumont  et  Lebon  prennent  l'arrêté  qui,  en  des- 
tituant et  mettant  en  état  d'arrestation  les 
membres  de  l'administration  actueUe  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  y  comprend  Flesselles, 
Cordier  et  Verrier,  quoiqu'ils  n'aient  pris  aucune 
part,  depuis  deux  mois  environ,  dans  les  actes 
qui  ont  pu  motiver  cet  arrêté.  A  l'époque  où  ils 
se  sont  retirés,  il  n'existait  contre  eux  qu'une 
altération  de  confiance  résultant  du  soupçon 
qu'avait  fait  naître  leur  traduction  à  la  barre  de 
la  Convention,  ils  se  sont  fait  justice  à  eux- 
mêmes,  ils  se  sont  retirés  et  dans  toute  hypo- 
thèse il  est  constant  qu'ils  n'ont,  en  aucune  ma- 
nière, participé  en  ce  que  l'Administration  a  pu 
faire  depuis  cette  époque.  Leurs  vues  étaient 
trop  pures  poiir  chercher  à  se  perpétuer  dans  des 
fonctions  où,  par  défaut  de  confiance,  ils  ne 
croyaient  plus  pouvoir  faire  le  bien. 

«  S'ils  voulaient  citer  des  faits  qui  puissent 
donner  une  juste  idée  des  sentiments  qui  les  ont 
toujours  dirigés,  ils  pouiTaient  le  faire.  Flesselles 
mettrait  sous  les  yeux  de  la  Convention  un  mé- 
moire qui  prouve  sa  soUicitude  pour  le  bien  do 
sa  patrie  et  son  courage,  sous  le  règne  du  despo- 
tisme, à  poursuivre  des  prévarications  que  sem- 
blaient autoriser  les  administrations  d'alors,  les 
ministres  et  le  tyran.  Ils  pourraient  tous  repré- 
senter les  sacrifices  qu'ils  font  constamment 
pour  la  Révolution,  étant  sans  cesse  occupés  à 
contribuer  à  son  maintien,  en  oubliant  la  totalité 
de  leurs  affaires  et  de  leurs  intérêts  pour  s'y  aban- 
donner tout  entier.  Ils  étaient  bien  loin  de  croire 
que  jamais  un  arrêté  rigoureux  pût  les  atteindre 
aprè«  deux  mois  de  démission;  mais  le  senti- 
ment de  leur  innocence  et  de  la  justice  de  la  Con- 


vention les  rassure.  Flesselles,  Cordier  et  Verrier 
prient  la  Convention  de  faire  cesser  leur  état 
d'arrestation  en  donnant  caution  à  la  satisfac- 
tion de  la  Commission  provisoire  du  département 
de  la  Somme  et  d'ordonner  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  leurs  papiers,  se  soumettant  d'ail- 
leurs à  tel  examen  rigoureux  qu'il  lui  plaira  en 
être  fait. 

«  Présentée  le  9  septembre  1793,  Tan  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Flesselles;  Pierre-Louis 
Cordier.  » 


IIL 

Péiition  du  département  de  la  Corrèze  (1). 

Le  département  de  la  Corrèze,  qui  occupe 
un  rang  distingué  parmi  ceux  qui  ont  fait  de 
grands  sacrifices  pour  le  maintien  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  demande  des  secours; 
les  grains  y  sont  très  rares  et  la  livre  de  pain  de 
mauvaise  qualité  se  vend  12  sous. 

Renvoyé  au  ministre  de  l'intérieur. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  mercredi,  11  septembre  1793. 

L'An  II  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


Billaud-Varenne,  président,  occupe  le  îau- 
teulL 

Un  membre  donne  lecture  des  lettres,  adresses 
et  pétitions  suivantes  : 

Les  administrateurs  du  département  de  police 
de  Paris  font  passer  l'état  des  détenus  dans  les 
diverses  maisons  de  justice  et  d'arrêt  de  cette 
ville,  à  l'époque  du  9  de  ce  mois;  il  monte  à 
1,877. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 

[Suit  la  lettre  des  administrcUeurs  du  départe» 
ment  de  police  (3).] 

«  Commune  de  Paris,  le  10  septembre 
1793,  l'an  II  de  la  République 
ime  et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de  po- 
lice vous  font  passer  le  total  journalier  des  dé- 
tenus dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de 
détention,  du  département  de  Paris.  Parmi  les 


(1)  La  pétition  du  déparlement  de  la  Corrèze  n'est 
pas  mentionnée  au  proiés-verbal.  L'o&trait  que  nous 
en  donnons  est  emprunté  au  compte  rendu  de  lu  séance 
du  It)  septembre  1793,  dans  les  Annales  patriotiques  et 
littéraires  (n*  Ï53  du  mercredi  11  septembre  179J, 
p.  116i,  col.  1). 

(â)  Procèi-'Verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  241. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  210,  dossier  659. 
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individus  qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont 
prévenus  de  fabrication  ou  distribution  de 
laux-assigtrats,  contre-révolution,  délits  de  po- 
lice municipale,  correctionnelle,  militaire,  et 
d'autres  pour  délits  légers. 

•'"  h   Conciergerie   (y   compris   la   veuve 

Capet) 249 

«  Grande  Force  (dont  5  militaires 38 

«  Petite  Force 143 

«  Sainte-Pélagie 131 

«  Madelonnettes 195 

«  Abbaye     (dont     12     militaires     et 

5  otages) 92 

«  Bicêtre 851 

«  A  la  Salpêtrière 108 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  Mairie 68 

«  Luxembourg 2 

«  Total 1877 


«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières  à 
nous  remises  par  les  concierges  des  maisons  de 
justice  et  d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Dangé  ;  N.  Froidure.  » 

La  Société  des  sans-culottes  républicains  de 
Bourg  félicite  la  Convention  sur  la  Constitution 
qu'elle  a  donnée  au  peuple  français,  et  l'invite  à 
ne  quitter  son  poste  que  quand  l'arbre  de  la  li- 
berté aura  pris  de  fortes  racines,  et  sera  assez  vi- 
goureux pour  résister  aux  efforts  de  la  tempête. 
Elle  demande  que  les  ci-devant  nobles,  les  privi- 
légiés, les  prêtres,  ainsi  que  les  députés  qui  ont 
trahi  la  cause  du  peuple,  soient  exclus  de  tous 
emplois  civils  et  militaires;  et  que  les  plus  sus- 
pects soient  déportés. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 

[Suit  la  lettre  d'envoi  de  V  adresse  des  sans -ca- 
lottes républicains  (2).] 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

a  Bourg,  le  4  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Au  nom  de  la  Société  des  sans  culottes  répu- 
blicains nouvellement  établie  à  Bourg,  je  vous 
envoie  l'adresse  qu'elle  présente  à  la  Convention. 
Ce  sont  les  premiers  de  son  établissement.  Vous 
voudrez  bien  en  faire  la  lecture. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Merle,  président  de  la  Société.  » 

L^  adresse  des  sans -culottes  républicains  est 
ainsi  conçue  (3)  : 

Adresse  de  la  Société  des  sans-culottes  républi- 


(1)  Procèx-verbanx  de  la  Convention,  t.   20,  p.  54i». 

(2)  Archives  nationales,  canon   C   271,  dossier  (Ml. 

(3)  Arcliives  nulionides,  carton  C  271,  dossier  6t)7. 
Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du  il  sep- 
tembre 1793. 


cains   de  la   ville   de   Bourg,   département   de 
VAin,  à  la  Convention  nationale. 


«    Législateurs, 

«  Vous  avez  donné  au  peuple  français  la  Cons- 
titution qu'il  désirait.  L'égalité  et  la  liberté,  sur 
lesquelles  elle  repose,  ne  seront  plus  de  vains 
mots,  mais  des  droits  certains  et  reconnus,  des 
droits  sacrés  dont  l'exercice  fera  le  bonheur  des 
générations  présentes  et  futures,  en  corrigeant 
les  mœurs,  en  détruisant  les  préjugés,  en  agran- 
dissant l'âme  et  le  sentiment,  en  formant  les 
vertus  républicaines;  en  un  mot,  en  rendant  les 
Français  dignes  du  nom  glorieux  à' hommes 
libres.  L'acceptation  solennelle  et  universelle 
qui  vient  d'avoir  heu,  en  faisant  le  désespoir 
de  l'aristocratie,  prouve  assez  le  mérita  de  l'Acte 
constitutionnel.  Le  peuple  sait  l'apprécier;  il  en 
recueille  déjà  les  fruits;  il  sera  invincible  sous 
la  tente  de  la  Constitution,  et  il  est  déjà  prêt  à 
se  lever  en  masse  pour  exterminer  les  ennemis 
de  cette  charte  qui  doit  fixer  son  repos  et  son 
bonheur. 

«  Si  nous  comptons  sur  la  défaite  des  tyrans 
et  de  leurs  esclaves,  il  ne  faut  pas  néanmoins 
s'endormir,  à  l'ombre  de  la  Constitution,  dans 
une  profonde  sécurité  au  milieu  de  l'ennemi  qui 
nous  entoure.  L'insouciance  serait  funeste.  Son- 
geons que  nos  plus  dangereux  et  cruels  ennemis 
sont  ceux  de  l'intérieur,  connus  sous  les  noms 
à  jamais  détestables  de  royalistes,  fédéralistes, 
modérés,  aristocrates  et  anarchistes  de  toutes  les 
couleurs.  Ce  sont  eux  qui  cabalent  et  intriguent 
en  secret  ;  ce  sont  eux  qui  sont  les  facteurs  et  les 
mouchards  des  ennemis  extérieurs;  ce  sont  eux 
qui  détachent  les  patriotes  chancelants  de  la 
cause  de  la  liberté  ;  ce  sont  eux  qui  pervertissent 
l'opinion  publique.  Aussi  est-ce  sur  eux  que  les 
vrais  républicains  doivent  exercer  la  surveil- 
lance la  plus  active  et  la  plus  sévère. 

«  Le  marais  n'existait  pas  seulement  dans  la 
Convention;  il  existait  et  il  existe  encore  dans 
plusieurs  points  de  la  République. 

«  A  Bourg,  pour  assainir  le  marais,  nous  avons 
jugé  à  propos  de  fonder  la  montagne,  et  cette 
montagne  est  la  Société  des  sans  culottes  répu- 
bhcains.  Nous  défions  nos  ennemis  d'y  gravir. 
Daignez,  citoyens  législateurs,  seconder  nos 
intentions  et  celles  de  tous  les  partisans  de  la 
République.  Nous  avons  applaudi  et  nous  ap- 
plaudissons encore  de  cœur  et  d'esprit  à  vos  dé- 
crets des  31  mai  et  2  juin,  qtii  ont  sauvé  la  pa- 
trie, Mais  ne  quittez  pas  encore  votre  poste; 
n'abandonnez  l'arbre  de  la  liberté  que  lorsqu'il 
aura  pris  de  fortes  racines  et  qu'il  sera  assez 
vigoureux  pour  résister  aux  efforts  de  la  tem- 
pête. Nous  vous  en  conjurons  par  l'intérêt  pres- 
sant du  salut  de  la  patrie  ;  n'ordonnez  pas 
la  convocation  de  la  législature  avant  que  le 
bon  esprit  public  ait  entièrement  repris,  et  que 
les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors  soient  ter- 
rassés de  manière  à  ne  pouvoir  se  relever. 

«  Que  les  ci-devant  nobles,  les  privilégiés,  les 
prêtres,  ainsi  que  les  députés  de  la  plaine  qui 
ont  trahi  la  cause  du  peuple,  soient  exclus  de 
tous  emplois  civils  et  militaires;  que  les  plus 
suspects  soient  déportés.  En  effet,  sans  ces 
mesures  de  précaution  et  de  sûreté,  que  servi- 
rait d'avoir  acquis  la  hberté,  si  on  laisse  aux 
malveillants  les  moyens  de  la  détruire? 
'  a  Tels  sont  les  vœux  des  sans-eulottes  rép«» 
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l^icâins,  de  ces.  hommes  vrais  amis  de  la  Cons- 
titution, qui  veulent  vivre  et  mourir  libres. 

(t  Par  la  Société  des  sans  culottes  républicains 
de  la  ville  de  Bourg,  séante  à  l'Arquebuse. 

<«  Signé:  Merle,  président;  Bataillard, 
secrétaire;    Chaigneau,    secré- 
taire. 
(c  A  Bourg,  de  i'impiimerie  de  C.-C.-Gr.  Phi- 
lipon.  » 

Le  citoyen  Vincent  Formalcone,  Vénitien,  ca- 
nonnier  dans  la  section  de  Beaurepaire,  fait  hom- 
mage d'mi  éloge  de  Marat;  il  se  plaint  de  l'appo- 
sition de  scellés  faite  sur  ses  papiers,  et  en  de- 
mande la  levée. 

Mention  honorable  de  l'offrande,  et  insertion 
au  «  Bulletin  »  (1). 

[Suit  Véloge  de  Marat  par  le  citoyen  Vincent 
Formalcone  (2).] 

Au  citoy^en  Président  de  la  Convention  nationale, 

«  Citoyen  Président, 

«  Voua  verrez,  j'espère,  avec  complaisance,  un 
éloge  de  Marat  fait  par  un  canonnier  de  Paris. 
Il  est  bon  que  la  Convention  sache  que  dans  ce 
corps  il  existe  des  hommes  selon  son  cœur. 
C'est  dans  cette  vue  que  je  lui  fais  hommage 
de  cet  éloge  du  martyr  de  la  République.  J*ai 
cru  faire  tout  ce  que  je  pouvais  de  mieux  pour 
la  chose  publique.  Lorsqu'il  faudra  y  ajouter  mon 
sang  je  ne  l'épargnerai  pas,  et  je  prouverai  qu'un 
homme  de  Venise  peut  avoir  le  cœur  français. 
Je  suis  étranger;  et  puisqu'il  faut  des  preuves 
de  civisme,  je  déclare  que  les  miennes  existent 
au  bureau  des  affaires  étrangères. 

«  Persécuté  à  cause  de  mes  principes,  je  suis 
ea  France,  car  je  ne  puis  plus  être  ailleurs.  Je 
ne  parlerai  pas  de  mes  malheurs  :  un  homme 
libre  n'est  jamais  malheureux.  Dans  une  par- 
faite abnégation  de  moi-même,  je  méprise  tout, 
hors  la  vertu  et  l'honneur  de  servir  la  cause  de 
la  liberté.  Cependant  on  vient  de  me  confondre 
parmi  les  ennemis  de  la  République,  et  au  mé- 
pris de  la  loyauté  française,  contre  l'esprit  des 
décrets  de  la  Convention,  cette  nuit  on  est  venu 
mettre  les  scellés  sur  mes  papiers.   Certes  la 
Convention  n'a  jamais  ordonné  de  confondre 
ses  amis  avec  ces  ennemis,  ni  de  provoquer  des 
représailles  de  la  part  des  Vénitiens.  Je  suis 
esalé  de  ma  patrie  à  cause  de  mes  principes 
révolutiannaires;    mais    j'y    tiendrai    toujours 
par  la  nature.  La  Constitution  m'accorde  un 
asile  en  France.  Je  l'ai  à  Paris,  où  j'ai  choisi  de 
servir  en  qualité  de  canonnier.  Cet  asile  est  violé; 
il  l'est  dans  la  nuit,  avec  l'appareil  de  la  force  et 
l'apparence  du  crime.  Je  demande  que  d'après  la 
vérification  immédiate  de  mes  papiers,  les  scel- 
lé» arbitraires  soient  levés,  et  punir  ceux  qui 
ont  outrepassé  la  limite  de  la  loi.  Je  demande 
d'être  lavé  par  un  acte  public  qui  atteste  hono- 
rablement les  titres  que  j'ai  à  la  confiance  de  la 
nation,  afin  que  je  puisse  me  rendre  utile  par 
mes  talents  et  mes  services  à  la  cause  de  la 
liberté,  pour  laquelle  je  suis  venu  combattre  en 
France.  Je  demande  enfin  que  le  pouvoir  légis- 
latif, d'après  le  rapport  du  ministre  des  affaires 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  2i2. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dos«ier  667. 


étrangères  et  les  preuves  de  civisme  que  je 
fournis,  m'accorde  par  un  décret  le  titre  de 
citoyen  français  que  je  crois  avoir  mérité. 

«  Ce  8  septembre  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que, 

«  Signé  :  Vincent  Formalcone,  canonnier 
dans  la  section  de  Beaurepaire,  rue  des  Ma- 
çons, n°  15.  » 

Jean-Paul  Meuron,  envoyé  par  la  Société  popu- 
laire de  Calvi  à  la  Convention  nationale  pour  lui 
exposer  l'état  actuel  du  département  de  Corse,  et 
autorisé  par  décret  du  9  août  dernier  à  remplir 
les  fonctions  de  commissaire  d'assemblée  pri- 
maire à  la  cérémonie  du  10  août,  réclame  l'in- 
demnité accordée  aux  autres  commissaires. 

Cette  demande  convertie  en  motion  par  un 
membre  [Jo  eph  Le  Bon  (1)],  la  Convention  na- 
tionale rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  demande  du 
citoyen  Meuron,  député  de  la  Société  populaire 
de  Calvi,  département  de  la  Corse,  convertie  en 
motion  par  un  membre,  décrète  que  ledit  citoyen 
Meuron,  qui  a  été  autorisé  par  décret  à  assister 
à  la  fête  du  10  août,  recevra  l'indemnité  accordée 
aux  commissaires  des  assemblées  primaires.  » 

La  demande   du  citoyen    Meuron  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

A    la    Convention    nationale. 

«  Le  citoyen  Jean-Paul  Meuron,  député  de  la 
Société  populaire  de  Calvi,  a  l'honneur  de  vous 
représenter  qu'il  est  venu  en  France  pour  ex- 
poser l'état  du  département  de  la  Corse;  que  par 
le  décret  du  9  août  dernier,  il  a  été  autorisé 
d'assister  et  de  remplir  les  fonctions  de^  com- 
missaire des  assemblées  primaires  à  la  fête  du 
10  août,  ainsi  que  le  citoyen  Varèse.  Il  réclame, 
en  conséquence,  l'indemnité  accordée  aux  autres 
commissaires,  et  il  se  flatte  qu'il  en  obtiendra 
d'autaait  plus  facilement  le  paiement  que  le 
citoyen  Aurèle  Varèse,  député  de  la  Société  po- 
pulaire de  Bastia,  et  qui  par  un  oubli  involon- 
taire, a  omis  de  le  mettre  dans  sa  pétition  en 
indemnité,  vient  de  l'obtenir  par  un  décret  du 
7  du  courant. 

«  Nous,  députés  du  département  de  Corse  à  la 
Convention  nationale,  certifions  que  le  citoyen 
Meuron,  député  de  la  Société  populaire  de  Calvi, 
réfugié  en  France,  a  été  compris  dans  le  décret 
du  9  août  qui  l'autorisait,  ainsi  que  le  citoyen 
Aurèle  Varèse,  à  assister,  le  10  août,  à  la  fête 
de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République, 
et  qu'en  vertu  dudit  décret  il  a  assisté  à  ladite 
fête,  à  toutes  les  assemblées  et  cérémonies  des 
commissaires  des  assemblées  primaires. 

«  Signé  :  Moltedo;  Luzio  Casabiauca.  » 

Le  citoyen  Beauvais,  commissaire  au  recrute- 
ment pour  les  districts  d'Emée  et  de  Mayenne, 
fait  don  à  la  patrie  de  l'indemnité  qui  lui  est  due. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (4). 


(1)  D'après  la  minute  du   décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  268,  dossier  6il). 

(•2)  Procès-verbaux  de.  la  Convention,  t.  tO,  p.  2i2. 

(3i  /\rhiies  nationales,   carton  G  271,  dossier  667. 

•  (4)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  242. 
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[Suit  la  lettre  du  citoyen  Beauvais  (1).] 

Au  citoyen  Bissy,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, à  Paris. 

«    Ernée,    le    l»""    septembre    1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
,  indivisible. 

«  Citoyen  représentant  du  peuple, 

«  L'agent  supérieur  du  conseil  exécutif  pour 
le  dernier  recrutement  vient  de  me  demander 
l'état  de  mes  ports  de  lettres,  frais  de  voyages, 
etc.,  enfin,  des  appointements  que  Je  demande 
pour  cinq  mois  de  gestion  d'agent  secondaire 
pour  le  recrutement  des  districts  d' Ernée  et 
de  Mayenne.  Je  n'aurai  jamais  à  rougir  d'un 
double  stipendiement ;  .j'en  reçois  un  comme 
juge  à  ce  tribunal;  tant  qu'à  mes  frais  de  voyage, 
ports  de  lettres,  etc.,  ce  n'est  pas  le  premier  don 
civique  que  j'offre  sur  l'autel  de  la  Patrie  pour 
subvenir  aux  frais  de  notre  guerre  contre  les 
tyrans  du  monde.  Il  m'est  bien  flatteur  de  vous 
dire  que  fors  les  communes  qui  sont  en  pleine 
insurrection,  il  n'y  a  que  vingt-deux  recrues 
arriérées. 

«  Je  saisirai  toutes  les  occasions  de  prouver  à 
la  République  entière  que  le  dernier  battement 
de  mon  cœur  sera  pour  la  liberté.  Veuillez  être 
auprès  de  la  Convention  l'interprète  de  mon 
dévouement  sans  bornes  aux  lois  émanées  de  sa 


Salut  et  fraternité. 

«  Signé 


Beauvais. 


Les  citoyens  composant  le  1^^  bataillon  des 
chasseurs  volontaires  nationaux  du  départe- 
ment de  l'Isère,  à  l'armée  des  Alpes,  écrivent  du 
camp  de  Sauteron,  en  date  du  10  août  : 

«  Citoyens  représentants,  la  Constitution  que 
vous  venez  d'offrir  à  notre  acceptation  est  digne 
du  peuple  français.  C'est  sous  le  canon  du  roi 
sarde,  c'est  à  la  face  de  ses  satellites  que  nous 
jurons  de  la  maintenir  au  prix  de  notre  sang  : 
c'est  sur  le  bord  d'une  terre  esclave  que  nous 
jurons  la  liberté  de  l'univers,  l'anéantissement 
des  rois,  des  royalistes  et  de  tous  les  ennemis  du 
genre  humain.  Citoyens,  forcés  bientôt  d'aban- 
donner une  frontière  qui  va  se  couvrir  de  frimas, 
nous  viendrons  du  sommet  des  Alpes  purger  la 
plaine  des  scélérats  qui  désolent  la  République. 
Qu'ils  frémissent  à  l'approche  des  sans-culottes 
montagnards!  la  vengeance  sera  terrible.  » 

Ils  terminent  leur  adresse  par  demander  le 
licenciement  de  tous  les  nobles  qui  sont  dans  les 
armées. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (2). 

[Suit  la  lettre  des  citoyens  composant  le  l^'  ba- 
taÙlon  de  chasseurs  volontaires  nationaux  du  dé- 
partement de  V Isère  (3).] 

«  Au  camp  de  Sauteron,  le  10  août 
1793,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 
«  La  Constitution  que  vous  venez  d'offrir  à 


(1)  Archives  nationales, c&rton  G  210,  dossier  656. 

(2)  Procèx-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  243. 

(3)  Archives  nalionalen,  carton  C  271,  dossier  6bl. 


notre  acceptation  est  digne  du  peuple  français. 
C'est  sous  le  canon  du  roi  sarde,  c'est  à  la  face  de 
ses  satellites  que  nous  jurons  de  la  maintenir  au 
prix  de  tout  notre  sang;  c'est  sur  le  bord  d'une 
terre  esclave  que  nous  jurons  la  liberté  de  l'uni- 
vers, l'anéantissement  des  rois,  des  royalistes  et 
de  tous  les  ennemis  du  genre  humain.  Citoyens, 
forcés  bientôt  d'abandonner  une  frontière  qui  va 
se  couvrir  de  frimas,  nous  viendrons  du  sommet 
des  Alpes  purger  la  plaine  des  scélérats  qui  déso- 
lent la  République.  Qu'ils  frémissent  à  l'appro- 
che des  sans-culottes  montagnards,  la  vengeance 
sera  terrible. 

«  Représentants,  la  force  nationale  est  invin- 
cible, tous  les  bons  français  vous  portent  dans 
leur  cœur.  Vous  avez  proclamé  les  droits  de  l'u- 
nivers; mais  il  vous  reste  une  grande  mesure  à 
prendre  :  le  licenciement  de  tous  les  nobles  qui 
sont  dans  les  armées  de  la  République.  Que  tar- 
dez-vous? Tous  trahissent  ou  préparent  des  tra- 
hisons. Les  brigands  cesseront  de  souiUer  la 
terre  de  la  hberté  lorsque  nos  plus  cruels  enne- 
mis cesseront  d'avoir  les  clefs  de  nos  villes. 

«  Les  citoyens  composant  le  1^^  bataillon  de 
chasseurs  volontaires  nationaux  du  département  de 
l'Isère  à  Varmée  des  Alpes.  » 

(Suivent  196  signatures.) 

Les  membres  composant  le  conseil  général  du 
district  de  Bruyères,  département  des  Vosges, 
annoncent  qu'à  la  voix  des  commissaires  qu'ils 
ont  envoyés  dans  les  communes  de  leur  arron- 
dissement pour  provoquer  la  levée  en  masse  de- 
mandée par  les  représentants  du  peuple,  1,193  ci- 
toyens, armés  de  fusils,  de  piques,  de  faulx  et  de 
haches  ont  accouru  au  chef-lieu  de  dislxict;  que 
ces  braves  gens  ont  été  organisés  en  bataillons 
dans  vingt-quatre  heures,  et  sont  partis  pour 
l'armée  du  Rhin,  le  \^^  de  ce  mois,  portant  avec 
eux  une  bannière  sur  laquelle  sont  écrits  ces 
mots  :  Le  Peuple  français  debout  contre  les 
tyrans.  » 

Que  cette  colonne  emmène  avec  elle  3  voitures 
de  pain,  1,238  livres  pesant  de  farine,  4,765  Uvres 
de  seigle,  3,624  livres  de  conseigle,  230  livres  de 
lard,  2,973  livres  de  fromage,  19  bœufs,  11  me- 
sures 5  pots  d'eau-de-vie,  13  mesiu-es  9  pots  de 
vinaigre,  des  chaudrons,  des  bidons,  des  ga- 
melles et  3  barils  de  cartouches. 

«  Voilà,  disent-ils,  l'heureux  effet  qu'a  pro- 
duit dans  notre  district  la  réquisition  des  citoyens 
Lacoste  et  Guyardin.  C'est  ainsi  que  nous  nous 
rendrons  dignes  du  décret  flatteur  qui  a  déclaré 
que  le  département  des  Vosges  a  bien  mérité  de 
la  patrie.  » 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 

[Suit  la  lettre  des  citoyens  composant  le  conseil 
général  du  district  de  Bruyères  (2).] 

Les  citoyens  composant  le  conseil  général  d'admi- 
nistration du  district  de  Bruyères,  à  eux  joints 
les  commissaires  choisis  pour  accélérer  la  levée 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  p.  243  et  244. 

(2i  Archives  nationales,  carton  C  270.  dossier  659. 
Butletin  de  la  Convention  du  mercredi  H  septembre 
1793.  —  Journal  des  Débals  et  des  Décrets  (septembre 
1793,  n°  359,  p.  178). 
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en  nuisse  des  habitants,  aux  représentants  du 
peuple  français,  à  la  Convention  nationale. 


«  Bruyères,  le  4  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Le  27  août  dernier,  nous  avons  reçu  des  re- 
présentants du  peuple  près  l'armée  du  Rhin  et 
du  général  commandant  en  chef,  des  lettres  por- 
tant invitation  aux  habitants  du  département 
des  Vosges  de  se  lever  en  masse,  pour,  avec  ceux 
de  nos  frères  déjà  debout  dans  les  départements 
du  Rhin,  repousser  les  hordes  de  barbares  qui 
menacent  nos  frontières  vers  les  lignes  de  Wis- 
sembourg. 

«  A  l'instant  même,  des  commissaires  ont  volé 
dans  toutes  les  communes  du  district,  ils  ont 
fait  sonner  le  tocsin  et  battre  la  générale  par- 
tout :  1,193  hommes  armés  de  fusils,  de  piques, 
de  faulx  et  de  haches,  ont  accouru  au  chef -lieu; 
vingt-quatre  heures  ont  suffi  pour  les  organiser 
en  bataillon,  ils  sont  partis  le  1^'  de  ce  mois,  en 
faisant  retentir  l'air  des  cris  mille  fois  répétés  de  : 
Vive  la  Nation!  Vive  la  Bépublique! 
'  «  Les  expressions  nous  manquent  pour  vous 
rendre  l'enthousiasme  que  ces  généreux  guer- 
riers ont  montré  lorsque  nous  leur  avons  remis  la 
bannière  tricolore  sur  laquelle  sont  écrits  ces 
mots  :  Le  peuple  français  debout  contre  les  tyrans. 

«  Trois  voitures  de  pain,  trois  barils  de  car- 
touches, 1238  livres  de  farine,  3624  de  conseigle, 
4765  de  seigle,  230  livres  de  lard,  2973  de  fro- 
mage, 19  bœufs,  11  mesures  5  pots  d'eaa-de-vie, 
13  mesures  9  pots  de  vinaigre,  des  chaudrons, 
des  bidons  et  des  gamelles  s\iivent  la  colonne. 

«  Voilà,  citoyens  représentants,  l'heureux  ef- 
fet qu'a  produit  dans  notre  district  la  réquisition 
des  citoyen^  Lacoste  et  Guyardin  ;  les  habitants 
n'ont  été  retenus  par  aucune  considération  ;  tous 
ceux  en  état  de  porter  les  armes  n'ont  regardé 
que  le  signal  du  combat;  voulant  partager  la 
gloire  et  contribuer  à  l'honneur  de  sauver  la  pa- 
trie. Ils  ont  abandonné  leurs  affaires  domestiques 
à  ceux  de  leurs  concitoyens  que  des  infirmités  ou 
des  fonctions  publiques  obligent  à  demeurer 
dans  leurs  foyers. 

«  En  faisant  tout  ce  qui  a  dépendu  de  nous  pour 
hâter  ce  grand  mouvement  salutaire,  nous  avons 
eu  pour  but,  citoyens  législateurs,  d'aller  secon- 
der bien  vite  les  efforts  de  nos  braves  frères  d'ar- 
mes et  de  nous  montrer  dignes  du  décret  flatteur 
qui  a  déclaré  le  département  des  Vosges  avoir 
bien  mérité  de  la  patrie  :  telle  sera  notre  con- 
duite dans  toutes  les  occasions.  » 

(Suivent  19  signatures.) 


La  Société  républicaine  de  Tours  invite  la  Con- 
vention à  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  les  sa- 
tellites des  despotes  coalisés  soient  entièrement 
chassés  du  territoire  de  la  liberté. 

Insertion  au  (  Bulletin  »  (1). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  2*4. 


[Suit  la  lettre  de  la  société  républicair^  de 
Tours  (1)]. 

La  société  républicaine  de  Tours,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Mandataires  du  peuple, 

a  La  cause  de  la  liberté  trahie  par  la  première 
Assemblée  constituante,  la  législative  aban- 
donna sa  défense.  Le  peuple  se  levant,  le  conspi- 
rateur couronné  tomba,  et  les  esclaves  qui  l'en- 
touraient disparurent. 

«  A  la  voix  faible  et  mourante  de  législateurs 
pusillanimes,  qui  n'avaient  osé  soutenir  l'aspect 
de  la  tyrannie  fulminante,  le  peuple  souverain 
convoqua  de  nouveaux  mandataires;  représen- 
tants, vous  fûtes  choisis.  Sauvez-nous,  vous  cria- 
t-il,  sauvez  la  patrie,  tel  est  le  mandat  que  nous 
vous  avons  imposé. 

«  Le  21  septembre,  votre  premier  cri  fut  l'a- 
bolition de  la  royauté,  en  proclamant  la  Répu- 
blique; il  fut  pour  nous  un  sentiment  qui  fut 
senti  dans  toutes  les  contrées  de  la  France. 

«  Le  21  janvier  vous  posâtes  sur  des  bases 
inébranlables  le  berceau  de  notre  République 
naissante  en  faisant  tomber  la  tête  du  tyran  sous 
le  glaive  de  la  loi. 

«  Le  31  mai  et  le  2  juin,  luttant  contre  l'opi- 
nion publique  alors  viciée  et  corrompue,  vous 
vous  mutilâtes  généreusement  des  membres  gan- 
grenés qui  retardaient  sans  cesse  votre  guérison. 
Le  sanctuaire  des  lois  épuré,  produisit  aussitôt 
une  Constitution  par  laquelle  la  loi  sociale  sanc- 
tionne les  droits  de  l'humanité  et  proclame  l'exé- 
cution des  principes  immuables  de  la  nature. 

a  Le  10  août,  la  nation  se  réunissant  autour  de 
vous,  vous  déclara  solennellement  ses  régénéra- 
teurs. En  présence  de  l'Eternel,  à  la  face  de  l'u- 
nivers étonné,  eUe  jura  la  chute  des  tyrans  en 
acceptant  une  Constitution  qui  change  une  na- 
tion de  25  millions  d'hommes  en  une  famille  de 
frères.  La  coupe  fraternelle  qui  porta  sur  les  lè- 
vres de  nos  envoyés  l'eau  sainte  de  la  régénéra- 
tion doit  encore  vous  servir  à  éteindre  les  haines 
réciproques  et  à  noyer  l'hydre  du  fédéralisme. 
Ils  ont  juré  en  notre  nom  de  rester  aussi  étroite- 
ment unis  que  le  faisceau  qu'ils  ont  déposé  dans 
votre  auguste  enceinte.  Nous  vivrons  fidèles  à  ce 
serment  ou  nous  en  périrons  martyrs.  C'est  à  vous 
à  conserver  encore  ce  dépôt  précieux  jusqu'à  ce 
que  des  frères  égarés  puissent  revenir  dans  nos 
bras  abjurer  leur  erreur.  C'est  à  vous  à  rester  en- 
core à  votre  poste  jiisqu'à  ce  que  les  satellites  des 
despotes  coalisés  ne  souillent  plus  le  sol  de  la  li- 
berté. Tel  est  le  vœu  que  nous  formons,  tel  est 
le  sentiment  que  nous  vous  exprimons  pour  le 
salut  de  la  République  que  vous  avez  juré  de 
sauver.  Nous  vous  rappelons  à  vos  serments.    , 

«  Les  membres  de  la  Société  populaire 
séante  à  Tours. 

«  Signé:  Vaubriot-Combiek,  président;  Gaul- 
tier Marcilly,  secrétaire;  Voiturier, 
secrétaire;  Guimpier;  Perrel.  » 

La  Convention  nationale  renvoie  aux  repré- 
sentants du  peuple  [motion  de  Joseph  Le  B  on  (2)], 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  687. 

(2)  D'après  la  minute  ilu   décret  qui   se   >rouve   aux 
Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  n*  641). 
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ckms  le  département  de  la  Lozère,  la  lettre  du 
procureur-général- syndic  dudit  département,  et 
charge  les  mêmes  représentants  de  faire  dans 
l'Administration  les  remplacements  nécessai- 
res (1). 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perlet  (2)  : 

Les  administrateurs  de  la  Lozère  abandonnent 
leur  poste  les  uns  après  les  autres.  Le  procureur 
général  syndic  demande  si  les  électeurs  doivent 
les  remplacer. 

D'après  l'avis  de  Léman  (3),  la  Convention  na- 
tionale s'en  rapporte  aux  représentants  du  peu- 
ple qui  sont  dans  ce  département.  Ils  nomme- 
ront sans  doute  d'excellents  patriotes. 

Le  citoyen  André-Pierre  Ridel,  âgé  de  14  ans, 
gendarme  de  la  35^  division  de  la  gendarmerie 
nationale,  7°  de  Paris,  de  retom*  de  la  Vendée  par 
congé,  expose  qu'il  vient  de  perdre  son  père  à 
côté  duquel  il  combattait  le  18  juillet  à  l'affaire 
de  Vihiers,  que  cette  perte  le  laisse  sans  ressource 
pour  subsister;  il  demande  à  être  admis  au 
dépôt  de  Paris.  Sa  pétition  convertie  en  motion 
par  un  membre  [motion  de  Joseph  Le  Bon  (4)»  : 

<♦  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ci- 
toyen André-Pierre  Ridel  fils,  gendarme  de  la 
35^  division  de  gendarmerie  nationale,  7®  de 
Paris,  sera  reçu  à  Paris  dans  le  dépôt  de  sa  divi- 
sion (5).  » 

[Suit  la  pétition  du  citoyen  André-Pierre  Bi- 
<tei(6).) 

Aux  citoyens  Président  et  députés  à  la  Convention 
nationale. 

«  Citoyens, 

«  Un  infortuné  orpheMn,  le  citoyen  André- 
Pierre  Ridel  fils,  âgé  de  14  ans,  natif  de  Paris, 
gendarme  de  la  35^  division  de  gendarmerie  na- 
tionale, 7^  de  Paris,  qiii  a  eu  le  malheur  de  per- 
dre son  père  qui  a  été  tué  ou  fait  prisonnier  à 
<3Ôté  de  lui  le  18  juillet  dernier,  à  l'affaire  de 
Vihiers,  qui  s'est  montré  en  brave  républicain 
dans  toutes  les  occasions  oii  la  division  a  com- 
battu les  rebelles,  et  n'a  obtenu  un  congé  pour 
se  rendre  au  dépôt  de  la  division  à  Paris,  qu'à 
cause  de  son  jeune  âge  et  de  sa  faible  santé,  ne 
pouvant  être  admis  dans  ce  dépôt  (jue  par  un  dé- 
cret de  la  Convention,  vous  prie,  citoyens  repré- 
sentants, de  vouloir  bien  rendre  ce  décret  en  sa 
faveur,  n'ayant  d'autre  ressource  pour  se  procurer 
sa  subsistance,  vu  que  les  facidtés  de  son  infor- 
tunée mère  ne  lui  permettent  pas  de  le. soutenir. 
Sa  juste  reconnaissance  égalera  son  très  profond 
respect  pour  les  représentants.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  244. 

(2)  Journal  de  Perlet  (n°  353  du  jeudi  12  septembre 
1793,  p.  .329). 

i3)  Le  Journal  de  Perlet  n  peut- M re  voulu  ainsi  dési- 
gner Lémaiie,  député  du  Mont-Terrible.  C'est  d'ailleurs 
une  erreur,  puisque,  d'après  la  minute  du  décret  qui  se 
trouve  aux  Archives  nationales,  l'auteur  de  la  motion 
est  Joseph  Lebon. 

-  (4)  D'après  la  minute  du  (décret   qui  se   trouve   aux 
Archives  nationales  (carton  C  268,  dossier  641i. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Couveniiou,  i.  20,  p.  244 
et  243. 

(6)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  661. 


Les  républicains  de  Bourges  prient  la  Conven- 
tion nationale  de  ne  pas  confier  à  d'autres  mains 
le  salut  de  la  patrie:  «  Restez  à  votre  poste, 
disent-ils,  jusqu'au  moment  heureux  où  vous 
aru'ez  anéanti  les  nobles  et  les  prêtres  de  la  Ven- 
dée, les  marchands  contre-révolutionnaires  de 
Lyon,  et  les  soi-disant  républicains  de  Marseille, 
et  forcé  les  rois  qui  nous  font  la  guerre  à  recon- 
naître la  souveraineté  d'un  peuple  qui  a  proscrit 
les  siens.  » 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (1) 

[Suit  la  lettre  des  républicains  de  Bourges  (2).] 

«  Bourges,  le  5  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyens  législateurs, 

a  Ceux  qui  vous  disent  de  confier  à  d'autres 
mains  les  rênes  du  Gouvernement,  sont  les  mê- 
mes qui  ont  lâchement  versé  des  larmes  sur  la 
mort  de  Capet,  vomi  d'atroces  calomnies  contre  le 
peuple  de  Paris  et  maudit  les  mémorables  jour- 
nées des  1^^  et  2  juin;  ils  voudraient  retrouver 
parmi  vossuccesseursd'autres  J5ar6aro«a;et  d'au- 
tres Buzot  et  voir  renaître  les  têtes  hideuses  de 
l'hydre  fédéraliste. 

«  Les  républicains  de  Bourges  vous  crient  de 
rester  à  votre  poste  jusqu'au  moment  heureux 
où  vous  aurez  anéanti  les  nobles  et  les  prêtres  de 
la  Vendée,  les  marchands  contre-révolutionnai- 
res de  Lyon  et  les  soi-disant  républicains  de  Mar- 
seille. Avant  de  rentrer  dans  vos  foyers,  forcez 
les  rois  qui  nous  font  la  guerre  à  reconnaître  la 
liberté  d'un  peuple  qui  a  proscrit  les  siens.  Que 
vos  mains  signent  le  traité  de  paix  honorable  qui, 
en  assurant  le  bonheur  des  Français  présagera 
celui  de  l'Europe  entière.  Ne  revenez  parmi  nous 
que  lorsque  vous  pourrez  nous  dire  :  nous  avons 
sauvé  la  patrie.  » 

(Suivent    36    signatures.) 

Le  citoyen  Torné,  évêque  du  Cher,  fait  hom- 
mage du  discours  qu'il  a  prononcé  avant  de 
donner  la  bénédiction  nuptiale  au  citoyen  Léo- 
nard Fargin,  vicaire  méfa-opolitain  et  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Bourges,  section 
des  Bonnets-Rouges,  et  à  la  citoyenne  Marie- 
Marguerite-Julie  Aumerle. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (3). 


Compte  rendu  du  Mercure  universel  (4). 

Le  citoyen  Torné,  évêque  de  Bourges,  écrit  à 
la  Convention  que  l'un  de  ses  vicaires  a  voulu 
n'être  pas  intitile  au  monde,  il  s'est  empressé  de 
lui  donner  la  bénédiction  nuptiale  et  les  citoyens 
de  Bourges  lui  ont  déféré  le  grade  de  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  ce  qui  lui  donne 
l'avantage  de  servir  à  la  fois  son  Dieu,  Tamour 
et  sa  patrie.  (Applaudissements.) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,   t.  20,  p.  24S. 
(2!  Archives  nationales,  carton  C  271,   dossier  667. 

(3)  l'rorès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  243. 

(4)  Mercure  universel  du  jeudi    »2  septembre  1793, 
p.  185,  col.  t. 
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L'évêque  de  Bourges  envoie  le  discours  qu'il 
a  prononcé  en  cette  circonstance. 

[Suit  Te  texte  du  discours  de  Vévêque  Torné, 
•d'après  un  doctiment  des  Archives  nationales  (1):] 

Discours  prononcé  le  IS  août  1793,  Van  II  de  la 
République  une  et  indivisible,  par  le  citoyen 
Torné,  évêqne  du  Cher,  dans  Véglise  métropoli- 
taine de  Bourges,  avant  de  donner  la  bénédic- 
tion nuptiale  au  citoyen  Léonard  Fargin, 
vicaire  métropolitain,  et  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Bourges,  en  la  section  des 
Bonnets-Bouges,  et  à  la  citoyenne  Marie- 3Iar- 
guerite-JvZie  Aumerle. 

Il  est  donc  vrai  que  paiTni  les  ministres  du 
■culte  catholique,  il  en  est  qui,  abjurant  toute 
idée  de  corporation,  n*ambitionnent  plus  que 
d'être  confondus  dans  les  membres  du  corps 
social.  Il  est  donc  vrai  que  ceux-là  reconnais- 
sent enfin  le  droit  inaliénable  qu'a  tout  individu 
d'écouter  cette  voix  impérieuse  de  la  nature,  qui 
«ommande  aux  êtres  organisés  de  perpétuer  leur 
espèce.  Il  est  donc  vrai  qu'Us  sentent  enfin  le 
devoir  sacré  de  suivre  cette  dœtination  em- 
preinte sur  tonte  la  nature  de  la  main  même  du 
Créateur.  Comment  cette  loi,  commune  à  tout 
être  vivant,  pratiquée  pendant  douze  siècles  dans 
l'église  catholique  par  ses  ministres,  a-t-eUe  pu 
se  trouver  ensuite  en  contradiction  avec  des 
règlements  ecclésiastiques,  et  fléchir  sous  une 
discipline  dégénérée?  Ah!  qu'il  renaisse  donc 
bien  vite  cet  heureux  temps  où  tout  citoyen, 
sans  distinction,  se  croyait  tenu  au  tribut  ci- 
vique de  concourir  au  remplacement  d'une  géné- 
ration par  une  autre,  et  de  payer  à  la  patrie  son 
contingent  des  défenseurs  de  son  repos  et  de  sa 
liberté.  Que  le  prêtre  fasse  finir  enfin  la  plaie 
faite  aux  mœurs  publiques  par  l'hypocrisie  du 
célibat;  et  qu'elle  cesse,  cette  scandaleuse  doc- 
trine qui  met  en  opposition  la  loi  religieuse  et  la 
loi  naturelle;  comm<^.  si  ce  n'était  pas  le  même 
Dieu  qui  fonda  le  christianisme  et  qui  créa  l'uni- 
vers. Non,  il  n'est  pas  de  vœu  légitime  quand  il 
est  contraii'e  au  vœu  de  la  nature. 

Mais  est-il  vrjii  qu'un  vœu  quelconque  soit 
légitime?  L'homme  peut-U  s'imposer  à  lui-même, 
sous  les  yeux  de  la  divinité,  un  devoir  qu'elle  ne 
lui  ait  pas  imposé?  Peut -il  s'arroger  le  droit 
d'être  son  propre  législateur?  Est-ce  à  lui  de 
censurer  la  sagesse  étemelle,  en  se  prohibant  à 
lui-même  ce  que  la  religion  ne  lui  défend  pas, 
que  la  raison  lui  persuade  et  que  l'instinct  lui 
commande?  Peut -il  présumer  de  ses  forces  plus 
que  n'en  a  jugé  l'ouvrier  qui  a  choisi  le  limon 
dont  il  l'a  formé?  La  mesure  de  liberté  que  lui 
ont  laissée  ces  lois  suprêmes,  est-elle  moins  ina- 
liénable que  la  mesure  de  sa  vie?  L'Etre  infini- 
ment sage  pourrait-il  accepter  des  engagements 
téméraires?  Quand  il  faut  sans  cesse  recourir  à 
sa  main  secourable,  pour  rester  fidèles  à  ses  com- 
mandements, pourrions-nous  exiger  de  lui,  en 
retour  d'une  promesse  indiscrète,  les  moyens 
extraordinaires  de  l'accomplir?  On  peut,  sans 
doute,  on  doit  même  assez  compter  sur  la  jus- 
tice de  l'Etre  suprême,  qui  ne  commande  rien 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  667. — 
Nous  avons  d<  i?i  inséré  dans  la  séance  dn  H  septembre 
et  d'nprès  le  Bulletin  de  la  Couvnition  le  discours  dn 
Torno.  Or  le  texte  du  /?  llelin  est  incomplet.  Nous 
avons  cru  devoir  le  reproduire  ici  d'après  le  document 
des  Archives  nationales. 


.d'impossible,  pour  oser  lui  jurer  une  fidèle  obéis- 
sance à  sa  foi  ;  mais  nous  obliger  envers  lui  à  des 
pratiques  plus  rigoureuses,  ne  serait-ce  pas  mé- 
connaître notre  faiblesse,  ou  exiger  de  lui  une 
réciprocité  d'engagements,  et  disposer  à  notre 
gré  de  la  toute-puissance? 

Il  est  sans  doute  un  degré  de  perfection  supé- 
rieur aux  vertus  commandées.  A  cet  état  su- 
blime peuvent  aspirer  des  hommes  d'une  vertu 
rare  :  mais  qui  pourrait  s'arroger  le  droit  de  se 
faire  à  soi-même  d'un  conseil  du  législateur 
divin,  un  précepte  rigoureux;  de  transformer 
une  simple  invitation  aux  parfaits,  émanée  de  sa 
bouche,  en  loi  pour  les  faibles,  et  de  faire  la 
matière  d'un  vœu,  de  ce  qui  ne  peut  être  que 
l'objet  de  nos  dé.^irs  et  de  nos  efforts  extraordi- 
naires? Tel  est  le  vice  de  la  discipline  ecclésias- 
tique des  derniers  siècles,  qui  a  condamné  les 
prêtres  au  céhbat.  C'était  faire,  pour  une 
immense  corpora,tion  d'hommes  pris  au  hasard, 
une  obligation  rigoureuse  de  ce  qui  n'est  proposé 
qu'à  titre  de  conseil  à  un  petit  nombre  d'âmes 
d'élite. 

Le  prêtre,  en  se  mariant,  ne  fait  donc  que  re- 
noncer à  une  perfection  mystique  que  Dieu  ne 
lui  a  pas  commandée.  Qu'on  ne  croie  pas  qu'il 
viole  un  vœu  solennel  :  il  ne  l'a  jamais  prononcé. 
L'évêque,  en  lui  donnant  le  premier  des  ordi"es 
sacrés,  ne  fait  que  lui  annoncer  les  intentions  de 
l'Eglise  envers  ses  ministres;  et  il  ne  s'y  soumet 
que  par  le  silence.  Qu'on  ne  croie  pas  encore  que 
par  son  mariage  il  devienne  infidèle  à  cet 
acquiescement  tacite  au  règlement  de  l'Église. 
A  la  voix  du  législateur  civil,  qui  défend  toute 
opposition  au  mariage  des  prêtres,  la  discipline 
ecclésiastique  se  condamne  au  silence  et  obéit 
ainsi  à  la  loi  divine  qui  l'a  soumise  aux  puis- 
sances de  la  terre. 

C'est  dans  cette  soumission  à  l'autorité  civile 
que  l'Église  trouve  aujourd'hui  le  remède  aux 
vices  introduits  dans  sa  discipline  par  la  dégéné- 
ration de  ses  mœurs  antiques.  EUe  sait  que  cette 
discipline  doit  fléchir  sous  la  loi  de  l'Etat  :  ce  que 
permet  celle-ci,  l'autre,  dès  lors,  cesse  de  le 
défendre.  Son  intention  n'a  jamais  été,  n'a 
jamais  pu  être  de  soumettre  la  législation  civile 
à  la  sienne,  ni  de  s'en  rendre  indépendante; 
jamais  elle  n'a  voidu,  jamais  elle  n'a  cru  pouvoir 
subordonner  l'empire  au  sacerdoce;  jamais  eUe 
n'aura  la  criminelle  ambition  d'établir  une  théo- 
cratie sur  les  mines  d'un  gouvernement  quel- 
conque. 

Écoutez  donc,  ministres  de  nos  autels,  écoutez 
un  cri  général  vous  imposer  la  loi  de  vous  asso- 
cier une  comp  gne  :  l'auteur  de  la  nature  vous 
donne  vers  elle  un  penchant  irrésistible.  Le  fon- 
dateur de  la  religion  chrétienne  vous  montre 
comme  autant  de  modèles  ses  apôtres,  alliant  à 
leur  ministère  leurs  vertus  conjugales.  Le  vrai 
patriote  ne  connaît  de  bon  prêtre  que  celui  qui, 
par  les  doux  Hens  d'époux  et  de  père  de  famille, 
s'attache  à  la  chose  publique.  La  morale  chré- 
tienne bien  entendue,  au  heu  de  rendre  l'homme 
insociable  ou  farouche,  n'est  pour  le  prêtre, 
comme  pour  le  laïc,  qu'un  ciment  de  plus  pour 
la  société  qui  la  resserre  et  la  perfectionne.  La 
saine  philosophie,  considérant  qu'im  égoïsme 
odieux  entache  presque  toujours  la  vie  du  céli- 
bataire, y  attache  une  sorte  d'opprobre.  De  son 
côté,  la  ioi  civile  marque  par  de  sévères  dispo- 
sitions son  horreur  pour  l'isolement  de  ces 
hommes  durs,  qui  ne  vivent  que  pour  eux- 
mêmes.  Enfin,  le  célibat  du  prêtre  subit  tou- 
jours une  première  peine  dans  la  mortelle  inquié- 
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tude  qui  agite  nécessairement  un  cœur  luttant 
contre  des  affections  impérieuses.  Que  peut  un 
règlement  de  discipline  ecclésiastique  contre  cet 
accord  imposant  de  la  nature,  de  la  religion,  de 
la  raison  et  de  la  loi? 

Ce  n'est  pas  pour  votre  ins.truction,  citoyen, 
que  je  développe  ici  ces  grands  principes;  vous 
avez  concouru  par  vos  lumières  à  former  sur  cet 
objet  la  doctrine  qui  honore  mon  conseil;  et  la 
cérémonie  religieuse  que  vous  venez  réclamer, 
prouve  assez  combien  vous  avez  éclairé  votre 
compagne.  Mais  pendant  que  vous  instruisez  le 
peuple  par  l'exemple  que  vous  donnez  ici  de 
l'amour  conjugal  mêlé  aux  vertus  pastorales,  je 
dois,  moi,  saisir  ce  moment  précieux  de  dissiper 
les  préjugés  populaires  contre  le  mariage  des 
prêtres  :  je  dois  accélérer  l'heureuse  révolution 
qui  doit  améUorer  leur  conduite  civique,  morale 
et  religieuse  :  je  dois  faire  tous  mes  efforts  pour 
rendre  à  la  patrie  une  multitude  de  citoyens  que 
l'esprit  de  corporation  en  avait  presque  déta- 
chés; je  dois,  enfin,  par  des  instructions  lumi- 
neuses, et  par  des  suffrages  publics,  favoriser 
cette  réforme  salutaire,  puisqu'un  âge  avancé 
ne  me  permet  pas  de  l'affermir  par  mon  exemple. 

Les  administrateurs  du  district  de  Château- 
Thierry  envoient  à  la  Convention  nationale  un 
hsnnne  républicain  chanté  en  la  séance  de  la 
Société  populaire  de  Neuilly-Saint-Front,  le 
11  août  dernier. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1). 

[Suit  la  lettre  d'envoi  des  adminîstraieurs  de 
Ohâteau- Thierry  (2).] 

Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale, 
à  Paris. 

«  Château-Thierry,  ce  8  septembre  1793, 
II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  district  de  Château- 
Thierry  font  hommage  à  la  Convention  nationale 
d'un  hymne  chanté  en  la  séance  de  la  Société 
populaire  de  Neuilly-Saint-Front  le  11  août  der- 
nier. Nous  le  faisons  imprimer  au  nombre  de 
2,000  exemplaires.  Nous  désirons  propager  l'es- 
prit républicain  qu'elle  respire. 

«  Signé  :  J.-F.-N.  Maugin;  N.-J.  Lemaitee, 
procureur  syndic;  A.  Santus. 

Hymne  chanté  en  la  Société  populaire  de  Neuilly- 
Saint-Front,  le  U  août  1793  (3). 

Sur  l'air  :  Allons,  enfants  de  la  Patrie. 

Voici  le  jour  où  la  nature, 

Reprend  ses  droiis  sur  l'univers; 

Depuis  trop  longtemps  l'imposturA 

Tient  la  vérité  dans  s»  s  fers,  (étj) 

0  toi,  suprême  intelligence.. 

Chasse  la  nuit,  détruit  l'erreur  ! 

Ft  pour  mettre  un  te<me  au  malheur 

Eclaire  aujourd'hui  l'ij^noraiice. 
Amis,  unissons-nous,  entrelaçoi  s  nos  bras  : 
Marchons  (bis)  à  la  victoire,  et  bravons  le  trépas. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  245. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  659. 

(3)  Supplément  au   Bulletin   de    la    Convenlion    du 
11  septembre  1793. 


0  vous  qui  trompiez  nos  ancêtres 
Pour  les  encliainer  sous  vos  lois  ! 
Cruels  tyrans,  ou  rois  ou  prêtres, 
Fuyez  !  1  homme  a  repris  ses  droits  {bis) 
Nos  pcres,  nés  dans  l'esclavage, 
Comptés  comme  de  vils  troupeaux, 
Vous  liourrissaieiit  de  leurs  travaux  ; 
Ou  servaient  votre  avetiglu  rage. 
Amis,  unissons-nous,  eutreiaçons  nos  bras, 
Marchons  [bis)  à  la  victoirej,  et  bravons  lo  trépas. 

Que  la  vertu,  que  l'innocence 

Fassent  aujourd'hui  la  grandeur. 

Que  le  repos,  qu»*  l'abondance 

Paient  les  soins  du  laboureur,  (bis) 

Il  est  temps  de  venger  la  terre  ; 

Brisons  le  sceptre  tt  l'encensoir, 

C'est  en  détruisant  leur  pouvoir 

Que  nous  enchaînerons  la  guerre. 
Ami-=,  uiiiss  ns-nous,  entrelaçons  nos  bras, 
Marchon.s  [bis)  à  la  victoire,  et  bravous  le  trépas. 

Frappez,  tyrans,  lancez  la  foudre. 

Nous  méprisons  votre  courroux  ; 

Réduisez  nos  foyers  en  poudre 

Plutôt  que  de  régner  sur  nous  :    {pis) 

BiiMitôt  au  sein  des  noirs  abîmes, 

Où  vous  précipitez  nos  pas, 

Vous  verrez  vos  propres  soldats 

Nous  vengor  et  punir  vos  crimes. 
Amis,  unissons-nous,  entrelaçons  nos  bras. 
Marchons  [bis]  à  la  victoire,  et  bravons  le  trépas. 

Toi  qu'appelaient  en  vain  nos  pères, 

Arme  nos  bras,  à  liberté! 

Jurons,  par  le  sang  de  nos  frères. 

De  mourir  pour  l'éscalité.  [bis) 

Si  parmi  nous  quelque  parjure 

Osait  prufaner  cet  autel, 

Puisse  à  l'instant  le  feu  du  ciel 

Par  la  mort,  venger  la  nature  ! 
Amis,  unissons-nons,  entrelaçons  nos  bras, 
Marchons  [bis\  à  la  victoire,  et  bravons  le  trépas. 

Les  soldats  citoyens,  malades  à  l'hôpital  de 
Draguignan,  renouvellent  le  serment  qu'ils  ont 
fait,  et  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  déjà  scellé 
de  leur  sang,  de  vivre  libres  ou  de  moiurir,  et  de 
rester  inviolablement  attachés  à  la  Constitution 
populaire  que  la  Convention  nationale  vient  de 
donner  à  la  France;  ils  brûlent  de  voler  de  nou- 
veau au  combat  pour  assurer  le  triomphe  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

Mention  honorable  et  insertion  au  «  Bulle- 
tin »  (1).  0 

[Suit  le  sermeid  des  soldats  citoyens,  malades  à 
V hôpital  de  Draguignan  (2)]  : 

«  Draguignan,  le  29  août  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  malades  de  l'hôpital  militaire  de  cette 
vUle,  témoins  du  zèle  patriotique  de  ses  habi- 
tants, et  jaloux  d'en  partager  avec  eux  l'expres- 
sion, renouvellent  sur  le  ht  de  douleur  un  ser- 
ment solennel  et  sacré  que  plusieurs  d'entre  eux 
ont  déjà  eu  la  gloire  de  sceller  de  leur  sang  : 
celui  de  vivre  libres  ou  mourir  et  de  rester  invio- 
lablement attachés  aux  principes  de  cette  Cons- 
titution populaire  qui  doit  faire  le  bonheur  de  la 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  245. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  667. 
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France;  heureux  d'avoir  à  souffrir  pour  la  bonne 
cause,  ils  ne  soupirent  qu'après  l'instant  désiré 
où  ils  pourront  s'armer  de  nouveau  pour  sa 
défense.  Tels  sont,  citoyens  représentants,  et  nos 
dispositions  et  nos  vœux.  Nous  avons  cru  néces- 
saire de  les  manifester,  c'est  un  hommage  que 
nous  vous  prions  d'offrir  vous-mêmes  à  la 
patrie. 

«  Les  malades  de  Vhôpital  de  Draguignan.  •> 
(SvAvent  22  signatures.) 

Le  citoyen  Garren,  domicilié  à  Bagnères- 
Adour,  département  des  Hautes-Pyrénées,  fait 
passer  à  la  Convention  nationale  trois  discours 
patriotiques  de  sa  composition  :  l'un  est  relatif 
aux  principes  de  la  République  démocratique; 
l'autre,  aux  devoirs  des  juges  de  paix;  le  teoi- 
sième,  au  discrédit  qu'éprouvent  en  ce  moment 
les  assignats. 

Mention  honorabb  (1). 

[Suit  la  lettre  d'envoi  dit,  cUoiien  Garren  (2).] 

«  A  Bagnères-Adour,   département 

des  H  autos -Pyrénées,  le  31  août 

1793,  l'an  II  de  la  République 

■  française. 

;  «  Citoyen  président, 

«  Instruire  le  peuple,  c'est  assurer  le  règne  de 
la  loi  par  les  mœurs  publiques.  Je  fais  hommage 
à  la  Convention  nationale  de  trois  discours  pa- 
triotiques dans  lesquels  j'ai  eu  en  vue  cet  inté- 
ressant objet.  L'un  est  relatif  aux  principes  de 
la  République  démocratique,  l'autre  aux  devoirs 
des  juges  de  paix,  et  le  troisième  an  malheureux 
discrédit  des  assignats.  Ces  ouvrages  répandus 
dans  ce  département  sous  les  auspices  des 
sociétés  pop\ilaires  ont  produit  un  bon  effet. 
Puissent  tous  les  Français  acquérir  bientôt  cette 
philosophie  de  sentiments  et  cette  force  morale 
qui  doiv.  nt  être  le  plus  ferme  boTilevard  de 
République. 

«  Je  siùs,  avec  respect  et  fraternité,  votre 
concitoyen  jusqu'à  la  mort. 

«  Signé  :  CtArren.  » 

Les  Amis  de  la  Constitution  séant  à  Antrain, 
district  de  Dol,  département  de  l'Ille-et-Vilaine, 
annoncent  qu'ils  ont  accepté  purement  et  sim- 
plement l'Acte  constitutionnel. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  et  renvoi  à  la  Com- 
mission des  Six  (3). 

[Suit  la  lettre  dss  Amis  de  la  Constitution 
d" Antrain  (4).] 

«  Citoyen  Président, 

«  La  Société  patriotique  d' Antrain  espère  que 
vous  voudrez  bien  pr&enter  à  la  Convention 
l'acceptation  pure  et  simple  de  l'Acte  consti- 
tutionnel; le  patriotisme  joint  aux  autres  vertus 
que   vous   avez  montrées  jusqu'ici,   nous   an- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  246. 

(%)  Archives  nationales,  carton  C  ail,  dossier  eôT 
Nous  n'avons  pas  pu  découvrir  le  texte  de  ces  trois 
discours. 

(3)  Procès-verhaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  216. 

(4)  Archives  nationales,  carton   C  271,  dossier  667. 


nonce  que  vous  voudrez  bien  servir  la  cause 
de  ceux  qui  sont  avec  confiance  vos  commet- 
tants. 

«  Les  Amis  de  la  Constitution  d' Antrain,  dis- 
trict de  Dol,  département  d'Ille-et- Vilaine. 

«  A  Antrain,  le  4  août  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Signé  :  Lecaillet,  vice-président;  Louis 
DuGUÉ,  commissaire;  Lejay-Thomme, 
commissaire.  » 

Le  citoyen  Pierre-Louis-Marie  Leporcq,  garçon 
brasseur  à  Paris,  expose  qu'il  a  besoin  d'un  pas- 
seport à  l'effet  de  se  rendre  à  Montreuil-sur-Mer, 
pom*  y  régler  des  affaires  de  famille;  sa  demande 
convertie  en  motion  par  un  membre,  la  Conven- 
tion nationale  décrète  [sur  la  motion  d'EN- 
LART  (1)  ce  qui  suit  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  de 
Pierre-Louis-Marie  Leporcq,  garçon  brasseur  à 
Paris,  tendant  à  obtenir  un  passeport  pour  se 
rendre  à  Montreuil-sur-Mer,  département  du 
Pas-de-Calais,  autorise  son  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale à  délivrer  le  passeport  dont  il  s'agit.  » 

[Suit  la  pétition  du  citoyen  Leporcq  (3).] 
A  la  Convention  nationale. 

«  Pierre -Louis -Marie  Le  Porcq,  garçon  bras- 
seur à  Paris,  âgé  de  45  ans,  devant  se  rendre  à 
Montreuil-sur-Mer,  département  du  Pas-de- 
Calais,  pour  le  15  de  ce  mois,  à  l'effet  de  régler 
une  succession  avec  d'autres  co -héritiers  qui 
doivent  également  se  rendre  à  Montreuil  à  cette 
époque,  s'est  présenté  à  sa  section  pour  obtenir 
un  passeport.  Mais  un  décret  de  la  Convention 
ayant  suspendu  la  déhvrance  de  tous  passe- 
ports, la  section  n'a  pu  satisfaire  à  sa  demande. 
Dans  cette  circonstance,  citoyens  législateurs, 
le  citoyen  Le  Porcq  a  recours  à  vous  pour  vous 
prier  d'autoriser  votre  comité  de  sûreté  géné- 
rale à  lui  délivrer  un  passeport. 

«  Signé  :  Louis  Le  Porcq.  » 

Les  administrateurs  du  département  de  l'Isère 
envoient  plusieurs  arrêtés  qu'ils  ont  pris,  de 
concert  avec  le  général  Kellerman,  pour  la  dé- 
fense du  Mont-Blanc  et  une  levée  de  3,200  hom- 
mes destinés  pour  l'armée  des  Alpes. 

Mention  honorable,  insertion  au  «  Bulletin  »  (4). 

[Suivent  la  lettre  d'envoi  des  administrateurs 
du  département  de  V Isère  et  les  arrêtés  (5).] 

Les  administrateurs  du  département  de  VIsère, 
à  la  Convention  nationale. 

«  Grenoble,  le  5  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

M  Grenoble  a  jeté  le  premier  cri  de  la  Uberté 
et  les  citoyens  de  l'Isère  n'ont  pas  juré  en  vain 
de  la  défendre  jusqu'à  la  mort. 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui    se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  268,  dossier  641). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  l.  20,  p.  2*6. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  271,  dossier  66". 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,   p.  246. 

(5)  Archives  nationales,   carton  C  270,  dossier  659. 
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«  Vous  trouverez  ci- joint  l'arrêté  que  nous 
avons  pris  do  concert  avec  le  général  Keller- 
mann;  la  masse  du  peuple  est  bonne,  les  admi- 
nistrateurs aimeront  et  seconderont  ses  efforts 
et  les  ennemis  de  notre  liberté  éprouveront  ce 
que  peut  un  peuple  qui  préfère  la  mort  à  l'es- 
clavage. 

«  Signé  :  Planta,  président;  Bardet;  Bres- 

SON;  FeRRAND;  JamET;   Abel  FORMAND, 

procureur      général     syndic     provisoire; 
B.  BoYER,  secrétaire  général  provisoire. 

«  P.  S.  Nous  joignons  à  la  présente  des  exem- 
plaires des  arrêtés  que  nous  avons  pris  les  19, 
25,  26  août  dernier  et  le  l^r  du  présent  mois  de 
septembre.  » 


Arrêté  du  19  août  1793  pour  mettre  en  réquisition 
les  citoyens  compris  dans  les  première  et  seconde 
classes  (1). 

Extrait  du  procès-verbal  du  conseil  du  département 
de  VIsère. 

Du    19   août    1793,    l'an    II    de   la 
République  française. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  dé- 
partement du  Mont-Blanc,  du  18  courant,  par 
laquelle  il  a  nommé  le  citoyen  Sommeiller,  com- 
missaire auprès  de  celui  de  l'Isère,  pour  lui  faire 
connaître  la  triste  situation  du  département  du 
Mont-Blanc;  combien  l'état  malheureux  où  il  se 
trouve  actuellement,  doit  influer  sur  les  dépar- 
tements qui  l'avoisinent,  qui  verraient  bientôt 
envahir  leur  territoire  par  les  ultramontains, 
pour  solliciter  les  secours  qu'il  est  en  son  pouvoir 
de  lui  procurer,  et  pour  l'engager  à  employer 
tous  les  moyens  de  paix,  d'amitié  et  de  concilia- 
tion qui  peuvent  ramener  Lyon  à  la  bonne  voie 
et  à  faire  cesser  les  dissenstions  qui,  changeant 
la  destination  de  l'armée  des  Alpes,  mettent  cette 
partie  de  la  République,  et  par  conséquent  la 
République  entière  dans  le  plus  grand  danger. 
Vu  la  lettre  adressée  de  Chambéry,  sous  la 
date  du  18  du  présent  mois  d'août,  par  les  ad- 
ministrateurs du  même  département  à  ceux  du 
département  de  l'Isère,  dans  laquelle  ils  annon- 
cent que  les  armées  qui  défendent  les  gorges  de 
leurs    montagnes,    considérablement    affaiblies 
par  les  mesures  prises  pour  réduire  la  ville  de 
Lyon  et  par  les  maladies,  sont  dans  l'impossi- 
bilité de  résister  aux  attaques  de  nos  ennemis 
qui,  dans  ce  moment,  les  menacent  sur  tous  les 
points;  que  déjà  Lanslebourg,  Termignon,  Sol- 
lières  et  Bramant  sont  au  pouvoir  des  Piémon- 
tais,  et  que  les  deux  redoutes  de  ces  deux  derniers 
endroits  ont  été  abandonnées  ;  qu'aujourd'hui  les 
troupes  se  sont  repliées  sur  Saint -André  et  que 
ce  poste  est  presque  le  seul  qui  puisse  tenir  et 
résister  aux  armées  des  ennemis;  que  l'armée 
de  la  Maurienne  est  très  faible,  soit  en  raison  du 
nombre  total  d'hommes,  qui  n'arrive  pas  au  delà 
de  3.000,  soit  en  raison  des  maladies,  qui  la  ré- 
duisent à  moitié,  soit  enfin  par  les  fatigues  qui 
ne  permettent  pas  à  nos  frères  d'armes  de  pren- 
dre un  seid  instant  de  repos  depuis  plus  de  huit 
jours. 

Que  l'armée  de  la  Tarentaise  est  également 


(1)  Archiver  nationales,  carton  G  270,  dossier  659. 


attaquée  depuis  le  16,  et  qu'il  est  impossible  sv 
général  de  division  de  résister  s'il  ne  reçoit  de» 
renforts   sans  délai. 

Dans  laquelle  enfin  lesdits  administrateurs 
invitent  ceux  du  département  de  l'Isère,  au 
nom  de  la  réunion  de  la  ci-devant  Savoie  à  la 
République  française,  au  nom  de  la  voix  sacrée 
de  la  nature,  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la 
République,  de  leur  envoyer  les  secours  les  plus 
prompts  pour  arrêter  les  progrès  de  nos  ennemis 
communs  ;  lesquelles  lettres  et  délibérations  ont 
été  remises  sur  le  bureau  par  le  citoyen  Som- 
meiller. 

Vu  les  arrêtés  pris  le  jour  d'hier  par  le  conseil 
du  département. 

Ouï  les  observations  faites  par  le  citoyMi 
Sommeiller,  desquelles  il  résulte  :  1°  que  la  posi- 
tion de  l'armée  de  la  Tarentaise  est  encore  plu» 
triste  et  plus  fâcheuse;  qu'elle  a  été  obligée 
d'évacuer  toutes  ses  redoutes,  et  de  se  replier, 
dans  la  journée  du  18  du  courant,  Bur  Ck)nflans^ 
position  dans  laquelle  elle  ne  peut  tenir  long- 
temps, vu  les  forces  supérieures  des  ennemis 
qu'elle  a  à  combattre;  2°  que  la  République  du 
Valais,  après  avoir  juré  dans  la  Diète  Helvé- 
tique de  soutenir  la  neutralité  la  plus  stricte,  de 
maintenir  l'harmonie  la  plus  parfaite  avec  notre 
gouvernement,  vient  de  se  rendre  coupable  de 
la  plus  infâme  trahison,  en  permettant  le  pas- 
sage de  150  mulets  chargés  d'armes,  et  de  près 
de  3  ou  400  Piémontais,  pour  entrer  dans  les 
gorges  de  Chamonix,  district  de  Cluses,  où  il» 
doivent  chercher  à  égarer  et  armer  les  habitants 
fanatisés;  trahison  confirmée  par  la  correspon- 
dance de  l'agent  de  la  République  et  toutes  les 
relations  à  cet  égard;  3°  que  les  gardes  nationales 
du  département  du  Mont-Blanc  se  sont  levées 
pour  s'opposer  au  torrent  dévastateur  de  nos 
ennemis;  mais  que  leur  force  paraît  insuffisante 
par  le  peu  de  tactique,  d'armes  et  de  munitions 
qu'ils  ont  en  leur  pouvoir. 

Ouï  le  procureur  général  syndic  provisoire; 
Le  conseil,  considérant  que  la  liberté  est  un 
danger  dans  cette  partie  de  la  République  fran- 
çaise ;  que  le  temps  est  venu  où  le  peuple  du  dé- 
partement de  l'Isère  doit  prouver  à  toute  l'Eu- 
rope qu'il  n'a  pas  juré  en  vain  de  maiatenir  la 
liberté  et  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République,  ou  de  mourir  en  les  défendant; 
que  la  voix  de  la  patrie  menacée  par  les  satellites 
des  despotes  l'appelle  en  masse  pour  voler  à  son 
secours  et  terrasser  ses  ennemis  ; 
A  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.   1er. 

^  En  exécution  de  la  loi  du  30  mai  dernier,  les 
citoyens  compris  dans  la  première  et  seconde 
classes,  sont  requis  de  s'armer  et  de  marcher  au 
secours  de  la  République. 

Art.   2. 

A  la  réception  du  présent  arrêté,  et  toute  af- 
faire cessante,  chaque  directoire  de  district  du 
département  s'occupera  de  cette  réquisition,  et 
nommera  en  conséquence  un  commissaire  par 
canton  de  son  arrondissement. 

Art.  3. 

Le  commissaire  nommé  par  le  directoire  de  dis- 
trict, donnera  tout  de  suite  les  ordres  aux  maire, 
officiers  municipaux  et  commandant  de  batail- 
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Ion  du  canton  qui  lui  est  désigné,  à  l'effet  de 
s'occuper  de  réunir  les  citoyens  des  première  et 
seconde  classes  ci-dessus,  et  de  les  faire  partir 
pour  Grenoble,  lieu  du  rassemblement  général. 

Art.  4. 

Sont  exceptés  de  l'article  oi-dessus  les  cantons 
de  la  vallée  de  Grésivaudan,  au-dessus  de  la 
ville  de  Grenoble,  de  l'un  et  de  l'autre  côté  de 
l'Isère,  jusqu'aux  frontières  du  département  an 
Mont-Blanc,  dont  les  citoyens  requis  se  rendront 
de  suite  à  Montmeillan. 

Art.  5. 

Les  citoyens  requis  seront  habillés,  n'importe 
de  quelle  couleur,  et  armés  avec  leurs  armes  ou 
celles  de  la  commune,  ou  celtes  des  autres  ci- 
toyens qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  de  partir, 
et  enfin  de  fusils  de  chasse  au  défaut  de  ceux 
de  munition. 

Art.  6. 

Chaque  commune  fournira  à  chacun  des 
hommes  de  son  sein  qui  marcheront,  la  subsis- 
tance nécessaire  pour  le  nourrir  jusqu'au  lieu  du 
rassemblement,  et  la  commune  aura  soin  de  faire 
un  état  détaillé  de  cette  dépense,  qui  lui  sera 
remboursée  par  le  payeur  général  de  l'armée. 

Art.  7. 

Chaque  commune  sera  tenue  encore  de  fournir 
15  livres  de  farine  de  froment  par  chaque  homme 
qui  marchera,  et  fera  porter  cette  provision  à  la 
suite  de  son  détachement. 

Art.  8. 

Le  conseil  général  du  département  délègue 
aux  quatre  districts  et  au  commissaire  par  lui 
nommé,  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  pro- 
céder, le  plus  tôt  possible  à  ce  rassemblement. 

Art.  9. 

Le  commissaire  leur  donnera  un  état  de  route, 
et  aura  soin  que  chaque  détachement  marche  et 
aiTive  par  canton,  et  le  commandant  du  déta- 
chement préviendra  les  communes  dans  les- 
quelles on  devra  coucher. 

Art.  10. 

Le  conseil  général  du  département  nomme 
encore  et  députe  le  citoyen  Due,  l'un  de  ses 
membres,  auprès  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Drôme,  pour  lui  exposer  les  motifs 
de  cet  arrêté,  et  lui  demander  les  secours  qu'il 
attend  de  son  patriotisme. 

Art.  11. 

Les  gardes  nationales  requises  seront  mises 
à  la  disposition  du  général,  à  qui  il  sera,  en  con- 
séquence, envoyé  copie  du  présent  arrêté,  ainsi 
qu'aux  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Alpes. 

Art.  12. 

^    Le  présent  arrêté  sera  envoyé  par  des  courriers 
extraordinaires  aux  directoires  des  quati»  dis- 
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tricts,  imprimé,  publié  et  affiché  dans  toutes  les 
communes   du   département. 
Certifié  conforme  à  l'original  : 

Signé  :  Planta,  président;  B.   Botjer, 
secrétaire  général  provisoire. 

A  Grenoble,  chez  J,  M.  Cuchet,  imprimeur  du 
département  de  l'Isère. 

IL 

Arrêté  du  25  août  1793  pour  mettre  les  grains  en 
réquisition    (1). 

Extrait  du  procès-verhal  du  conseil  du  département 
de    risère 

Du   25   août    1793,   l'an    II    de  la 
Eépublique. 

Le  conseil  du  département  de  l'Isère,  extraor- 
dinairement  assemblé  avec  les  citoyens  Deluc,^ 
chef  de  brigade,  commandant  à  Grenoble  ;  Fou- 
let,  commissaire  ordonnateur  des  guerres;  Prié,^ 
directeur  des  étapes,  et  Castrel,  directeur  des 
subsistances  militaires. 

Après  avoir  entendu  les  observations  desdits, 
citoyens,  principalement  celles  du  directeur  des 
subsistances  militaires  à  Grenoble; 

Vu  la  situation  sommaire  du  magasin  de  Gre- 
noble, du  17  au  25  du  présent  mois  d'août; 

Ouï  le  procureur  général  syndic  provisoire; 

Le  conseil,  considérant  que  la  réquisition 
faite  le  19  du  présent  mois  d'août,  met  un  grand 
nombre  de  citoyens  à  la  disposition  du  général 
de  l'armée  des  Alpes;  qu'il  est  important  et  de  la 
dernière  urgence  de  pourvoir  aux  moyens  de 
faire  subsister  ces  citoyens  soit  à  Grenoble, 
soit  aux  différents  postes  où  ils  seront  placés 
parce  général; 

Considérant  qu'il  n'est  aucun  vrai  républi- 
cain qui  ne  se  hâte  d'aider  l'Administration  dans 
les  mesures  de  sûreté  générale  qu'elle  prend 
pour  pourvoir  à  la  subsistance  des  défenseurs 
de  la  patrie, 

A  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.   1". 

Tous  propriétaires,  cultivateurs  ou  fermiers, 
sont  requis  de  fournir,  par  chaque  charrue  de 
quatre  bêtes  de  labourage,  dans  quatre  jours 
après  la  publication  du  présent,  deux  quintaux 
poids  de  marc  de  blé  froment  bon  et  recevable. 

Art.  2. 

Lesdits  propriétaires,  cultivateurs  ou  fermiers^ 
soumis  à  la  présente  réquisition,  feront  porter 
la  quantité  de  grains  qu'ils  devront  fournir 
ensuite  de  l'article  précédent,  au  Heu  indiqué 
par  la  municipalité  de  leur  ressort,  qui  leur 
en  donnera  un  récépissé,  et  qui  en  tiendra  re- 
gistre. 

Art.  3. 

Chaque  municipalité  sera  tenue,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  nommer  un  commissaire  pour 
faire  transxwrter  lesdits  grains  dans  un  des  ma- 
gasins ci-après  désignés  le  plus  à  sa  portée,  et  de 


(1)  ArclUves  nationales,  carloa  G  270,  dossier  6S0^. 


636 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [It  septembre  1793.] 


les  remettre  aux  gardes  magasins  ci-après  nom- 
més; 

Savoir  : 

Grenoble,  le  citoyen  SaUicon  ; 

Voiron,  le  citoyen  Paris  ; 

La  Mure,  le  citoyen  Guillot; 

Vienne,  le  citoyen  Peyssonneau; 

Saint-Marcellin,  le  citoyen  Boissieux; 

TulUns,  le  citoyen  Br  n; 

La  To'.r-du-Pin,  le  citoyen  Varrarando; 

Bourgoin,  le  citoyen  Belet; 

Pont-de-Beauvoisin,  le  citoyen  Debêche. 

Art.  4. 

Le  prix  desdits  gi'ains  sera  payé  à  leur  récep- 
tion par  le  garde  magasin  aux  commissaires 
nommés  par  les  municipalités,  ensuite  de  l'ar- 
ticle précédent,  au  taux  qui  sera  fixé  par  leurs 
délibérations  :  lesdits  commissaires  seront  te- 
nus de  rapporter,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
un  reçu  des  grains  qu'ils  auront  remis  aux  gar- 
des magasins,  et  l'argent,  au  particulier  qui  en 
aura  fourni. 

Art.  5. 

Les  municipalités  seront  tenues  de  dresser  un 
état  général  des  charrues  en  activité  dans  leur 
ressort,  tant  de  celles  dont  il  s'agit  dans  la  pré- 
sente réquisition,  que  de  celles  qui  pourraient 
n'y  être  pas  comprises. 

Art.  6. 

Les  municipalités  enverront  dans  la  huitaine 
lesdits  états,  ainsi  que  ceux  des  grains  fournis  en 
vertu  du  présent  arrêté,  au  directoire  de  leur 
district,  qui  les  feront  passer,  dans  le  plus  court 
délai,  à  celui  du  département. 

Art.  7. 

Le  conseil  recommande  l'exécution  la  plus 
prompte  du  présent  arrêté,  à  la  diligence  et  au 
civisme  des  procureurs  syndics  des  quatre  dis- 
tricts, auxqi  els  il  sera  envoyé  par  des  exprès  ; 
et  qui  en  adresseront  des  exemplaires  aux  direc- 
teurs des  subsistances  militaires  et  aux  gardes 
des  magasins  existant  dans  leur  ressort. 

Art.  8. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et 
affiché  dans  toutes  les  communes  du  départe- 
ment, auxquelles  les  procureurs  syndics  des  dis- 
tricts le  feront  parvenir  dès  qu'ils  l'auront  reçu. 

Certifié  conforme  à  Voriginal  : 

Signé  :  Planta,   président;  B.   BoTEït, 
secrétaire    général    provisoire. 

III. 

Arrêté   du   conseil   du   département   de   VIsère, 
du  26  août  1793. 

Extrait  du  procès-verbal  du  26  août  1793,  Van  II 
de  la  République  française  (1). 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  G59. 


Vu  la  lettre  et  l'arrêté  ci-après  : 

«  Au  quartier  général  de  la  Pope,  le 
25  août  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
pubUque  française. 

«  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Alpes,  aux  administrateurs  du  département  de 
l'Isère. 

«  Nous  vous  adressons,  citoyens,  copie  d'un 
arrêté  que  nous  venons  de  prendre,  relativement 
à  la  levée  des  gardes  nationales  des  première  et 
seconde  classes  de  votre  département  ;  nous  vous 
avons  exprimé  notre  satisfaction  du  zèle  que 
vous  avez  mis  à  mettre  votre  département  en 
état  de  défense,  et  à  secourir  nos  frères  du  Mont- 
Blanc. 

«  Le  général  Kellermann  et  nous,  ne  connais- 
sant pas  le  nombre  d'hommes  que  votre  réquisi- 
tion devait  fournir,  nous  avons  cru  devoir  les  li- 
miter à  deux  bataillons,  dans  la  crainte  que  les 
subsistances  ne  manquent,  nous  vous  avons  au- 
torisés à  retenir  le  nombre  que  vous  croirez  né- 
cessaire pour  la  garde  de  la  ville  de  Grenoble; 
par  ce  moyen,  vous  serez  moins  gênés  dans  vos 
dispositions.  Le  général  Kellermann  nous  a  dit 
qu'il  ferait  partir  ces  deux  bataillons  du  côté 
de  Chambéry,  Montmeillans  et  fort  Barraux; 
il  aura  sans  doute  adressé  ses  ordres  à  l'officier 
qui  commande  dans  cette  partie. 

«  La  ville  de  Lyon  a  déjà  éprouvé  deux  nuits 
de  bombardement,  elle  a  beaucoup  souffert.  Les 
rebelles  contiennent  le  peuple  et  paraissent  eux- 
mêmes  se  livrer  à  l'obstination  la  plus  décidée. 
Il  n'y  a  pas  à  douter  que  les  émigrés  sont  à  la  tête 
du  parti  ;  nous  ne  négligeons  rien  pour  les  vaincre 
promptement,  après  avoir  épuisé  tous  les  autres 
moyens.  Il  nous  tarde  de  marcher  avec  l'armée 
pour  repousser  les  Piémontais  au  delà  des  monts. 

«  Nous  sommes  très  fraternellement. 

«  Signé  :  Dubois- Crancé;  Gauthier.  » 

Arrêté  des  représentants  du  peuple  Dubois-Crancé 
et  Gauthier. 

Egalité,  Liberté. 

.  ■  «  Au  quartier  général  de  La  Pape,  le 

25  août  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près 
l'armée  des  Alpes,  qui  ont  vu  l'arrêté  pris  par  le 
conseil  général  du  département  de  l'Isère,  du 
19  de  ce  mois,  pour  la  levée  des  citoyens  compris 
dans  la  première  et  la  seconde  classes,  et  qui 
se  sont  concertés  avec  le  général  en  chef  des  ar- 
mées des  Alpes  et  d'Italie,  déclarent  qu'ils 
louent  et  approuvent,  au  nom  de  la  République, 
le  zèle  des  administrateurs  du  département  de 
l'Isère,  qui  les  a  portés  à  prendre  cet  arrêté;  ils 
en  ordonnent  l'exécution  sous  les  modifications 
suivantes  : 

Art.  1er. 

«  Il  sera  extrait  des  première  et  seconde  classes 
des  citoyens  mis  en  état  de  réquisition  1,600  hom- 
mes pour  former  deux  bataillons;  les  autres  ci- 
toyens resteront  en  état  de  réquisition  dans  le 
lieu  de  leur  domicile,  et  marcheront  au  pre- 
mier ordre  qu'ils  recevront. 
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Art.  2. 

Ces  deux  bataillons  seront  à  la  solde  de  la  na- 
tion, et  sons  les  ordres  des  officiers  généraux  de 
l'armée  des  Alpes. 

Art.  3. 

«  Ils  seront  armés  de  fusils.  Le  conseil  général 
de  département  prendra  les  mesures  convenables 
pour  leur  en  procurer  sous  le  plus  bref  délai,  en 
forçant  ceux  qui  ne  marcheront  pas  à  délivrer 
leurs  armes. 

Art.  4. 

«  Le  conseil  général  du  département  détermi- 
nera le  mode  d'après  lequel  il  sera  procédé  à  la 
formation  des  deux  bataillons,  sur  la  totalité 
des  citoyens  mis  en  état  de  réquisition. 

Art.  5. 

«  Dans  le  cas  où.  l'officier  général  chargé  de  la 
défense  du  département  de  l'Isère  aurait  besoin 
d'un  plus  grand  renfort  de  gardes  nationales, 
il  est  autorisé  à  adresser  sa  demande  au  conseil 
du  département  de  l'Isère,  qui  fera  partir  le  sup- 
plément d'hommes  nécessaires. 

Art.  6. 

«  Le  conseil  général  du  département  de  l'Isère 
pourra  retenir  le  nombre  des  gardes  nationales, 
pour  la  garde  de  la  ville  de  Grenoble,  qu'il  croira 
nécessaire.  A  défaut  de  fusils,  il  les  armera  de 
piques.  Il  pourra  également  en  donner  au  troi- 
sième rang  des  deux  bataillons  mentionnés  dans 
les  précédents  articles,  s'il  ne  pouvait  leur  pro- 
curer des  fusils. 

«  Fait  au  quartier  général  de  La  Pope,  lesdits 
jour  et  an  que  dessus.  ^ 

«  Signé  :  Dubois-Crancé;  Gauthier  » 

Le  conseil  du  département  de  l'Isère, 

Ouï  le  procureur  général  syndic  provisoire, 
A  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Il  sera  fait  une  levée  de  3.200  hommes  dans  le 
département  de  l'Isère,  en  commençant  par  la 
première  classe  des  citoyens,  et  successivement 
passant,  au  besoin,  à  la  seconde  classe,  confor- 
mément au  décret  du  30  mai  dernier,  sous  les 
exceptions  portées  par  l'arrêté  du  département 
du  20  du  présent  mois  d'août,  d'après  diverses 
lois. 

Art.  2. 

Les  3.200  hommes  requis  par  le  précédent 
article,  seront  organisés,  dès  leurs  arrivée  à 
Grenoble,  en  quatre  bataillons,  qui  seront  mis, 
incontinent  après,  aux  ordres  du  général  de 
l'armée  des  Alpes,  pour  être  employés  confor- 
mément aux  articles  l^r  et  6  de  l'arrêté  des  repré- 
sentants du  peuple. 

Art.  3. 

Les  communes  enverront,  avec  les  gardes  na- 
tionales requises,  tous  les  fusils  de  munition  ou 
fusils  de  chasse  du  calibre  de  guerre  qui  seront 
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en  leur  disposition,  et  elles  tiendront  état  de 
tous  ceux  qui  seront  fournis,  conformément  à 
l'arrêté  du  20  août. 


Art.  4. 

Pour  fournir  le  contingent  ci-après  fixé,  les  ci- 
toyens de  la  première  classe  tireront  au  sort 
lorsqu'ils  excéderont  ce  contingent;  et  si,  au 
contraire,  ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  ci- 
toyens de  la  seconde  classe  tireront  au  sort  pour 
le  compléter. 


Art.  6. 

Les  trois  mille  deux  cents  hommes  requis  par 
le  présent  arrêté,  seront  répartis  de  la  manière 
indiquée  au  tableau  ci-annexé.  i*f^"^  ,^ 

Art.  6.1 


p  Les  municipalités  seront  tenus  de  dresser,  à  la 
réception  du  présent,  l'état  de  tous  les  citoyens 
de  la  première  et  de  la  seconde  classe,  en  distin- 
guant l'une  de  l'autre;  elles  en  enverront  dans  le 
délai  de  huitaine,  à  compter  de  la  publication  du 
présent,  deux  doubles  au  directoire  de  leur  dis- 
trict, qui  en  enverront  un,  sans  délai,  à  celui  du 
département,  et  déposeront  l'autre  dans  leurs 
archives. 

Art.  7. 

Tous  les  citoyens  de  la  première  et  de  la  se- 
conde classe  qui  ne  feront  pas  partie  des  3200 
hommes  requis  par  le  présent,  resteront  en  état 
de  réquisition  permanente  dans  le  Ueu  de  leur 
domicile,  et  marcheront  au  'premier  ordre  qu'ils 
recevront. 

Art.  8.3 

Les  précédents  arrêtés  des  19  et  20  août,  rela- 
tifs à  la  réquisition  des  deux  premières  classes,  et 
celui  du  24,  relatif  aux  neuf  cantons  du  district 
de  Vienne,  adjacents  au  territoire  de  Lyon,  se- 
ront exécutés  dans  tout  ce  en  quoi  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent  arrêté. 


Art.  9.  • 

Tous  les  citoyens  désignés  pour  partir  et  tous 
autres  qui  contreviendront  au  présent  arrêté, 
soit  en  arrêtant  la  présente  levée,  soit  en  la  trou- 
blant, soit  en  manquant  de  respect  aux  commis- 
saires chargés  de  la  levée,  soit  en  voulant  forcer  à 
marcher  avec  eux  un  ou  plusieurs  citoyens 
exempts  aux  termes  du  présent  arrêté  ou  des  pré- 
cédents, seront  traités  comme  perturbateurs  du 
repos  public,  et  comme  tels  livrés  au  tribunal  cri- 
minel, pour  être  poursuivis  et  jugés  suivant 
toute  la  rigueur  des  lois. 

Art.  10. 

Les  citoyens  requis  par  le  présent  arrêté  qui 
refuseraient  de  marcher,  et  ceux  qui  se  cache - 

42 


658 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [11  septembre  1-793.] 


TsAent  ou  s'absenteraient  du  lieu  de  leur  domi- 
cile ordinaire,  sans  motifs  légitimes,  seront  pro- 
visoirement mis  en  état  d'arrestation,  et  la  liste 
de  leurs  noms  sera  envoyée  à  la  Convention  na- 
tionale pour  être  statué  par  elle  ce  qu'elle  croira 
convenable. 


Art.  11. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  affi- 
ché dans  toutes  les  communes  du  département, 
envoyé  par  des  exprès  aux  procureurs  syndics 
des  districts,  qui  le  feront  passer  sans  délai,  à 
toutes  les  communes  de  leur  ressort  ;  il  en  sera, 
en  outre,  envoyé  des  exemplaires  aux  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  des  Alpes  et  au  gé- 
néral de  ladite  armée. 

Certifié  conforme  à  l'original  : 

Signé  :  Planta,  président;  B.  Boyer, 
secrétaire  général  provisoire. 


niSTRICX  DE  GBENOBLE. 

lïHat  de  répartition  du  nombre  d^lwmmes  que  doit 
fournir  le  district  de  Grenoble,  ensuite  de  Var- 
rêté  des  représentants  du  peuple  près  Varmée  des 
Alpes,  du  25  août  1793. 


DISTRICT  DE  VIEKNE, 


NOMS    DES    CANTONS 


Grenoble 

Saint-Egrève , 

Saint-Laurent-du-Poiit 

Saint-Christophe-entre-deux-Guiers . . 

Voiron 

Voreppe 

Sassenage , 

Lans 

Claix 

Genevrey  

Saint-Guillaume 

Monestier-de-Clemiont. , 

Saint-Marlin-de-Clelies 

Saint-Maurice 

Mens 

Cordeac 

Corp 

Entraigues 

La  Valette 

La  Mure 

Saint-Theoffrey 

Saint-Pierre-de-Commiers 

Vizilles o , . . 

Bourg-d'Oysans 

Eybens 

Saint-Martin-d'Uriage. 

Le  Versou 

Froges 

Gonceiiii 

Allevard 

Pontcharra 

Barraux 

La  Terrasse 

Bernin 

Mey  lan 


NOMBRE 

d'bommes 

à  fournir. 


ISl 
28 
26 
36 
63 
32 
31 
43 
30 
25 
19 
19 
20 
28 
31 
19 
30 
36 
18 
53 
26 
13 
63 
115 
20 
13 
33 
23 
44 
55 
19 
43 
30 
29 
31 
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Etat  de  répartition  du  nombre  d'hommes  que  doit 
fournir  le  district  de  Vienne,  ensuite  de  V  arrêté 
des  représentants  du  peuple  près  Varmée  des  Al- 
pes, du  25  août  1793. 


NOMS    DES    CANTONS 


Vaux  et  Milliau 

Maubec 

Ghâtonnay 

Saint-Jean-de-Bournay 

Saint-  Georges-d'Espéranche 

La  Côte-Saint- André 

Chonas 

Auberives 

Roussillon 

Montseveroux 

Beaurepaire 

Chonas 


NOMBRE 

D'HOMMES 

à  fournir. 


38 
42 
46 
52 
41 
82 
31 
23 
^6 
32 
11 
30 
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DISTRICT    DE    SAINT-MARCELUN. 

Etat  de  répartition  du  nombre  d'hommes  que  doit 
fournir  le  district  de  Saint- Marcéllin,  ensuite  de 
Varrêté  des  représentants  du  peuple  près  Var- 
mée des  Alpes,  du  25  août  1793. 


NONS   DES    GANTONS 


Saint-Marcellin 

Le  Pont-en-Royans 

Iseron 

Saint-Quentin 

La  Saône 

Saint-Antoine 

Roybon 

Viriville 

Saint-Etienne-de-Saint-Geoire 

Rives 

Moirans 

Tullins 

L'Albène 

Viaay 


NOMBRE 

d'hommes 

à  fournir. 


61 
40 
28 
33 
40 
23 
26 
50 
81 
53 
34 
46 
33 
5i 


602 


DISTRICT  DE  LA  TOTJR-DU-PIN. 

Etat  de  répartition  du  nombre  d'hommes  que  doit 
fournir  le  district  de  la  Tour-du-Pin,  ensuite  de 
Varrêté  des  représentants  du  peuple  près  Var- 
mée des  Alpes,  du  25  août  1793, 


NOMS    DES   CANTONS 

NOMBRE 

d'hommes 

h  fournir. 

La  Tour-du-Pin 

44 

22 
40 

24 

Parmillieu  ,,. •, 

A  reporter 

130 
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NOMS    DES    CANTONS 


Report 

Veyssilliou 

Trept 

Araiidon 

Bourgoin 

Saint-Chef 

Morestel 

Ceyssieu 

Gorbellin 

Bizonnes 

Chabons 

Virieu 

Les  Abrets 

Le  Pont-de-Beauvoisiii 

Lemps 

Chire'is 

Saint-Geoire 

Saint-Jean-d'Avelaiine 


NOMBRE 
D'  H  0  M  U  E  S 

à  fournir. 


134 
37 
18 
20 
51 
37 
49 
47 
62 
30 
24 
31 
33 
28 
32 
31 
51 
23 
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Certifié  conforme  à  l'original  : 

Signé  :  Planta,  président;  B.  Boter, 
secrétaire  général  provisoire. 

Arrêté    du   conseil   du    département    de    VIsère. 

Extrait  du  procès-verbal  du  l^""  septembre  1793, 
Van  II  de  la  République  française  (1). 

Vu  les  différentes  lettres  écrites  par  l'Adminis- 
tration du  département  du  Mont-Blanc,  ouï  le  ci- 
toyen KeUermann,  général  de  l'armée  des  Alpes 
^t  d'Italie,  dans  ses  observations  et  son  plan  de 
défense;  ouï  le  procureur  général  syndic  provi- 
soire, 

Le  directoire,  considérant  que  les  dispositions 
prises  par  le  général  KeUermann,  et  le  courage 
des  défenseurs  de  la  patrie  combattant  les  es- 
claves des  rois,  doivent  parfaitement  rassurer  les 
citoyens  sur  les  suites  d'une  invasion  conçue  et 
hasardée  par  les  ennemis,  aux  premières  lueurs 
d'une  espérance  trompeuse  que  leur  a  fait  em- 
brasser la  diversion  momentanée  de  nos  armes; 

Considérant  aussi  que  les  événements  se 
jouent  souvent  de  toute  la  prudence  humaine,  et 
que  la  bonne  cause  n'est  pas  toujours  de  moitié 
avec  la  fortune;  que  l'on  doit  prévoir  un  revers 
«t  se  mettre  en  mesure  d'en  prévenir  les  suites  ; 
que  ces  mesures  doivent  être  grandes  pour  n'être 
pas  vaines,  et  mûrement  concertées  pour  que  les 
forces  réunies  de  tous  les  républicains  forment 
une  masse  capable  d'écraser  de  son  poids  les  en- 
nemis de  la  liberté  ; 

D'après  les  vues  présentées  par  le  général,  a 
arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Aussitôt  que  le  général  aura  annoncé  qu'il 
existe  un  danger  imminent,  soit  en  faisant  sonner 
le  tocsin  à  Barraux,  soit  en  envoyant  un  courrier 
extraordinaire  au  département  pour  le  faire  son- 
ner à  Grenoble,  ainsi  qu'il  en  est  convenu,  ce  si- 
gnal d'alarme  se  répétera  de  proche  en  proche, 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  639. 


dans  toutes  les  communes  des  deux  rives  de  l'I- 
sère, et  successivement  dans  toutes  celles  du  dé- 
partement; le  tocsin  ne  cessera  de  sonner  qu'a- 
près le  départ  effectué  de  tous  les  citoyens  de 
chaque  commune  appelés  à  la  défense  de  la  pa- 
trie. 

Art.  2. 

Au  signal  d'alarme,  la  générale  sera  battue 
dans  tout  le  département;  tous  les  citoyens  en 
état  de  porter  les  armes  se  rassembleront  à  l'ins- 
tant, par  compagnies,  au  chef-lieu  de  leur  can- 
ton; ils  s'y  formeront  en  bataillons  sous  leurs 
chefs  respectifs,  suivant  leur  organisation  ac- 
tuelle. Chaque  citoyen  sera  armé  soit  d'un  fusil 
soit  d'une  pique,  fourche,  trident  ou  faulx  em- 
manchée à  rebours.  Les  chefs  de  légion,  adju- 
dants et  sous-adjudants  seront  à  la  tête  de  leurs 
légions  respectives,  et  conduiront  à  l'instant  les 
bataillons  de  leur  arrondissement  aux  lieux  de 
rassemblement  indiqués  par  le  tableau  oi-après. 

Art.  3. 

Chaque  citoyen  portera  avec  soi  des  subsis- 
tances pour  huit  jours;  chaque  municipalité 
pourvoira  aux  subsistances  des  citoyens  de  sa 
commune  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  s'en.foumir 
pour  cet  intervalle,  après  lequel  les  subsistanoes 
militaires  seront  fournies  aux  citoyens,  si  le  dan- 
ger de  la  République  exige  un  plus  long  service. 

Art.  4. 

La  paye  militaire  sera  délivrée  depuis  le  jour 
du  départ.  Les  communes  pourront  faire  trans- 
porter les  subsistances  de  leurs  concitoyens  par 
des  voitures,  chevaux  ou  mulets,  elles  seront 
remboursées  de  ces  frais  de  subsistances  et  de 
voitures,  sur  l'état  par  elles  certifié,  visé  au  di- 
rectoire de  leur  district. 

Art.  5. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  se  refuser  de  mar- 
cher, sauf,  les  exceptions  ci-après  ;  il  ne  pourra  se 
retirer  du  poste  assigné,  que  d'après  l'ordre  ex- 
près du  général  qui  commandera  dans  la  partie 
du  rassemblement  ;  l'ordre  de  retour  sera  trans- 
mis aux  bataillons.  Tout  citoyen  qui  contrevien- 
dra au  présent  article,  sera  puni  selon  la  rigueur 
des  lois. 

Art.  6. 

Chaque  citoyen  aura  le  soin  de  préparer  ses  ar- 
mes et  de  se  procurer  toutes  les  munitions  né- 
cessaires; les  citoyens  qui  ne  partiront  pas,  se- 
ront tenus  de  délivrer  à  ceux  qui  partiront  les  ar- 
mes et  les  mtinitions  qui  seront  en  leur  pouvoir. 

Art.  7. 

Les  citoyens  requis  par  l'arrêté  du  26  août  der- 
nier, continueront  de  se  rendre  aux  lieux  de  ras- 
semblement qui  leur  ont  été  indiqués  par  ledit 
arrêté,  auquel  le  présent  ne  porte  auctin  change- 
ment ni  dérogation. 

Axt.  8. 

Seront  dispensés  de  marcher  au  signal  d'a- 
larme, les  citoyens  infirmes,  les  vieillards  sexa- 
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génaires,  les  jeunes  gens  au-dessous  de  dix -huit 
ans,  les  valétudinaires,  les  fonctionnaires  pu- 
blics. 

Art.  9. 

Dans  le  cas  qu'un  incendie,  un  accident  d'un 
mouvement  particulier  et  local  exigeraient  le  be- 
soin du  secours  public,  il  est  prohibé,  sous  les 
peines  de  la  loi,  de  sonner  le  tocsin  particulier 
dans  l'intérieur  du  département,  le  secours  pu- 
blic sera  réclamé  au  son  de  la  caisse  et  par  cri 
pubhc,  jusqu'à  l'époque  où  les  armées  ennemies 
auront  évacué  le  territoire  de  la  Képubhque.  Les 
officiers  municipaux  sont  chargés  de  la  surveil- 
lance la  plus  sévère  à  cet  égard,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle.  ,,         ..  i.i'ri;; 

Art.  10.       ' 

L'arrêté  pris  relativement  au  district  de  Vienne 
le  28  août  dernier,  sera  exécuté,  avec  cette 
exception,  que  les  cantons  de  Beaurepaire,  la 
Côte-Saint-André,  Châtonnai  et  Maubec,  seront 
tenus  de  suivre  en  entier  les  dispositions  du  pré- 
sent. 

Art.  11. 

Le  présent  arrêté  sera  envoyé  en  nombre  suf- 
fisant par  des  courriers  extraordinaires  aux  diffé- 
rents directoires  de  district,  qui  les  feront  parve- 
nir par  des  courriers  extraordinaires  aux  officiers 
municipaux  de  chaque  commune  chef-Ueu  de 
canton,  qui  les  feront  passer,  de  même  sans  re- 
tard, aux  officiers  municipaux  des  communes  de 
leurs  cantons  ;  les  directoires  de  district  le  feront 
é|^a  lement  parvenir  aux  chefs  de  légion,  et  ceux- 
ci  aux  commandants  des  bataillons  de  gardes  na- 
tionales. 

Art.  12. 

Il  en  sera  adressé  des  exemplaires  aux  repré- 
sentants du  peuple,  au  général  en  chef,  à  l'état - 
major  de  l'armée  des  Alpes,  et  aux  commissaires 
ordonnateurs  des  guerres,  pour  qu'ils  fassent  les 
dispositions  nécessaires  et  relatives  au  rassem- 
blement extraordinaire  de  la  force  armée  du  peu- 
ple de  l'Isère. 

TABLEAU 
du  lieu  de  rassemblement. 


LIEUX 

CANTONS 

de 

DONT     LES     CITOYENS     BEQUIS 

se  rendront 

RASSEMBLEMENT 

au  lieu  de  rassemblement. 

( 

,  Pontcharra. 

1  Versoud. 

PONTCHARRA * 

\  Eybens. 
1  Glaix. 

i 

1 

^  Saint-Pierre-de-Commiers. 

- 

Allevard. 

'Allevard 

1  Saint-Martin  d'Uriage. 

1  Goncelin. 

~ 

Froges. 

Vizille. 

Saint-Theoffrai.  , 

1  Le  Genevrai. 

DOMÊSE i 

:  Saint-Guillaume. 

l 

\  Le  Monestier-de-Clermont. 

1 

Saint-Martin  de  Clelles. 

\ 

^  Saint-Maurice. 

TABLEAU 
du  lieu  de  rassemblement  (suite). 


LIEUX 

de 

RASSEMBLEMENT 


GANTONS 

DONT     LES     CITOYENS     REQUIS 

se  rendront 
au  lieu  de  rassemblement. 


Bourg-d'Oysans. 


Barraux. 


MoiUTBONNOt  .  . 


La  Grande  Char- 
treuse ET  Entre 
MONT 


L'Oysans. 

Mens. 

Cordéac. 

Les  Côtes-de-Gorp. 

Ëntraigues. 

La  Valette. 

La  Mure. 

Barraux. 

Grenoble. 

La  Terrasse. 

Bernin. 

Meylan. 

Saint-Egrève. 
l 

î  Sassenage. 
I  Lans. 
j  Voreppe. 
(  Moirans. 
I 

Saint-Laurent-du-Pont. 

Rives. 

Tulins. 

Voiron. 

Saint-Marcellin. 

Pont-en-Royans. 

Izeron. 

Saint-Quentin. 

La  Saône. 

Saint-Antoine. 
]  Roybon. 
I  Viriville. 

/  Saint-Etienne-do-Saint-Geoits 
f   L'Albenc. 
\   Vinay. 

Pont-de-Beauvoisin. 
Saint-Christophe. 

Chahbery ]  Saint-Jean-d'Avelane. 

(passant  (  Les  Abrets. 

par  la  montagne)       j  Corbelin. 
Moretel. 
La  Tour-du-Pin. 

Saint-Geoires. 
Chirens. 
Les  Echelles  et  la.)  Lemps. 

Grotte J  Virieu. 

Chabons. 
Bizonnes. 


Grenoble. 


Pont-de-Beacvoisin.^^ 


AosteetSaint-Genis.< 


Gessieux. 

Saint-Chef. 

Bourgoin. 

Maubec. 

Châtonnai. 

Arandon. 

Trept. 

Vassillieu. 

Quérieu. 

Crérieu . 

Parmillieu. 

Beaurepaire. 

La  Côte-Saint-André. 


Certifié  conforme  à  l'original  : 
Signé  :  Planta,  président;  B.  Roter, 
secrétaire  général  provisoire. 
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«  Le  procureur  général  syndic  provisoire. 

«  Citoyens  administrateurs, 

«  On  a  pris  toutes  les  précautions  possibles 
pour  assurer  votre  défense,  et  nous  avons  tout  à 
espérer  du  courage  de  nos  guerriers  et  du  zèle 
des  3200  hommes  que  nous  avons  requis.  Mais  il 
est  des  événements  malheureux  dans  la  guerre; 
on  doit  prévoir  des  revers  et  préparer  des  res- 
sources :  tel  a  été  l'objet  de  l'arrêté  du  1^'  de  ce 
mois,  que  je  vous  adresse.  Si,  contre  toute  espé- 
rance, nos  troupes  étaient  forcées  de  se  repfier 
jusque  sur  le  territoire  de  l'Isère,  et  que  le  tocsin 
vous  appelle,  que  le  son  ne  vous  épouvante 
point,  ce  sera  le  son  de  la  mort  de  vos  ennemis. 
Armez-vous  avec  calme,  marchez  vers  les  en- 
droits désignés  et  soyez  sûrs  du  succès.  Si  cette 
grande  mesure  devient  nécessaire,  ne  la  rendez 
pas  inutile  par  des  frayeurs  qui  seraient  hors  de 
propos  et  indignes  des  Français,  et  en  négligeant 
des  précautions  qui  rendront  votre  marche  plus 
commode,  plus  prompte  et  plus  sûre. 

«  Signé  :  Abel  Fornand.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  copie  de  la 
dépêche  du  général  Turreau,  dans  laquelle  il  rend 
compte  des  avantages  remportés  sur  les  rebelles 
de  la  Vendée  par  la  division  aux  ordres  du  général 
Salomon.  Les  brigands  ont  été  complètement 
battus. 

Insertion  au  «  Bulletin  »  (1). 

[Suivent  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  et  la 
copie  de  la  dépêche  du  général  Turreau  (2)]. 

Le  ministre  de  la  guerre, 
au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  10  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

:  Citoyen  Président. 

«  Je  m'empresse  de  vous  faire  passer  copie  de 
la  dépêche  du  général  Turreau,  datée  du  Pont- 
de-Cé  le  7  de  ce  mois,  qui  m'annonce  un  nouveau 
succès  sur  les  rebelles.  Je  vous  prie  de  vouloir 
bien  en  donner  connaissance  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Le  ministre  de  la  guerre.  , 

Copie  de  la   dépêche   du   général    Turreau,   au 
ministre  de  la  guerre  (3)  : 

«  Pont-de-Cé  ce  7  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

«  Citoyen  ministre, 

«  Une  division  de  l'armée  des  Côtes  de  la  Ro- 
chelle vient  de  remporter  un  nouvel  avantage 
sur  les  rebelles. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  246  et 
247. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  651.  La 
lettre  n'est  pas  signée. 

(3)  Archives  nationales,  carton  C  270,  dossier  651. 


ic  Le  général  divisionnaire  Salomon,  comman- 
dant à  Doué  une  division  de  trois  mille  cinq  cents 
hommes,  a  reçu  hier  du  général  en  chef  Rossignol 
de  se  porter  à  Brissac  avec  deux  miUe  et  de  là  au 
Pont-de-Cé  en  attaquant  les  hauteurs  deRegué 
qui  le  dominent.  J'ai  accompagné  le  général  Sa- 
lomon dans  cette  expédition  qui  a  eu  lieu  ce  ma- 
tin à  5  heures.  Les  brigands  qui  gardaient  ce 
poste  important  l'ont  lâchement  abandonné  à  la 
vue  de  nos  braves  hussards  du  8«,  ci-devant 
9«  régiment  et  de  la  36^  division  de  gendarmerie, 
qui  marchaient  à  la  tête  de  la  colonne. 

«  Assuré  de  ce  poste,  le  général  Salomon  a  cru 
pouvoir  me  confier  la  direction  de  ses  forces  et 
lorsque  je  m'occupais  de  faire  rétablir  le  pont 
que  la  nécessité  avait  fait  rompre  en  quatre  en- 
droits, les  rebelles  se  sont  présentés  en  force  et 
ont  attaqué  mes  avant -postes  sur  trois  colonnes. 
Il  était  alors  neuf  heures,  et  le  pont  ne  pouvait 
être  rétabli  qu'à  trois;  aussi  ai- je  assuré  les  trou- 
pes que  toute  retraite  était  impossible  et  qu'il 
fallait  vaincre  ou  mourir  pour  la  République. 

«  L'ennemi,  après  avoir  forcé  mes  tirailleurs  de 
se  repUer,  s'est  avancé  jusqu'à  trois  cents  pas  des 
redoutes  de  Rigné,  par  sa  colonne  du  centre.  Je 
l'attendais  à  cette  distance  pour  faire  usage  de 
deux  pièces  de  quatre  qui,  tirant  à  mitraille, 
l'ont  forcé  de  s'arrêter  et  bientôt  huit  cents 
hommes  d'infanterie  sortis  des  redoutes,  le  char- 
geant par  le  front,  et  les  hussards  par  le  flanc 
l'ont  mis  en  déroute  complète. 

«  Sa  force  était  de  trois  mille  hommes,  j'en 
avais  à  peu  près  dix-huit  cents.  On  a  tué  de  deux 
cent  cinquante  à  trois  cents  rebelles,  il  n'y  a 
point  eu  de  prisonniers.  Nous  avons  perdu  huit 
hussards,  quinze  gendarmes  et  quelques  blessés. 

«  Je  dois  infiniment  d'éloges  aux  braves  trou- 
pes que  j'ai  eu  l'honneur  de  commander,  mais 
particulièrement  aux  hussards  du  8^  régiment, 
guidés  par  le  citoyen  Danican,  leur  chef  de  bri- 
gade, à  la  36«  division  de  gendarmerie,  dont  la 
conduite  est  au-dessus  de  tout  éloge.  Enfin  aux 
4®,  5«  et  15®  bataillons  de  la  formation  d'Orléans 
et  au  22«  régiment  de  chasseurs  à  pied. 

«  Nous  partons  cette  ntiit  pour  une  nouvelle 
expédition  et  j'espère,  citoyen  ministre,  que  le 
général  Salomon  vous  apprendra  demain  de  nou- 
veaux succès. 

«  Signé  :  Turreau,  général  de  brigade. 
Pour  copie  conforme  : 

«.  Le  ministre  de  la  guerre 
Signé  :  J.  Bouchotte.  » 


Compte  rendu  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires  (1)  : 

Le  ministre  de  la  guerre  envoie  une  lettre  du 
général  Dudont  (2),  contenant  les  détails  des 
avantages  remportés  par  les  troupes  de  la  Répu- 
blique aux  Pont-de-Cé. 

Goupilleau.  Je  pense  qu'il  est  inutile  de  faire 
lecture  de  cette  dépêche,  parce  que  les  faits 
qu'elle  renferme  sont  déjà  connus;  mais  ce  qu'il 
importe  de  connaître,  ce  sont  les  nouvelles  d'une 


(l)  Annales  patriotiques  et  littéraires  [w*  234  du 
jeudi  12  septembre  1793,  p.  1165,  col  2.) 

C2)  C'est  une  erreur  des  Annales  patriotiques  et  litté- 
raires, il  s'agit  du  général  Turreau. 
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défaite  que  nous  venons  d'essuyer  près  de  Chan- 
tonnay  (1). 

Le  Président.  J'observe  à  Goupilleau  que  ces 
nouvelles  sont  effectivement  arrivées  au  comité 
de  Salut  public,  mais  il  croit  devoir  ne  pas  les 
faire  connaître  avant  qu'il  ait  trouvé  les  moyens 
de  réparer  cet  échec. 

■  La  Convention  paraît  satisfaite  de  l'observa- 
tion de  son  président.  Elle  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  demande  de  GoupiUeau. 

Le  citoyen  Jouilleton,  du  département  de  la 
Creuse,  fait  hommage  à  la  Convention  d'un  dis- 
cours sur  la  nécessité  de  se  rallier  à  la  Constitu- 
tion républicaine. 

Mention  honorable  (2). 

Le  citoyen  Gillet,  représentant  du  peuple  près 
l'armée  des  côtes  de  Brest,  qui  avait  précédem- 
ment obtenu  un  congé  pour  rétablir  sa  santé,  de- 
mande à  continuer  ses  fonctions.  Les  événe- 
ments qui  se  préparent,  dit-il,  enflamment  mon 
courage  et  raniment  mes  forces  :  je  me  croirais 
coupable,  si  je  profitais  d'un  congé  dans  cette  cir- 
constance décisive;  ma  santé  n'est  rien,  quand  il 
s'agit  de  servir  la  patrie. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  na- 
tionale décrète  que  Gillet  restera  près  l'armée  des 
côtes  de  Brest,  en  qualité  de  représentant  du 
peuple  (3). 

I8uit  la  lettre  du  citoyen  Oillet  (4).] 

Gillet,  représentant  du  peuple  près  l'armée  des 
Côtes  de  Brest,  à  la  Convention  nationale. 

«  Nantes,  10  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  Eépublique. 

<t  Citoyens  collègues, 

«  La  Convention  nationale  a  bien  voulu  m' ac- 
corder, le  4  septembre,  un  congé  d'un  mois  pour 
rétablir  ma  santé  altérée  par  le  travail. 

«  Les  événements  qui  se  préparent  enflam- 
ment mon  courage  et  raniment  mes  forces. 

«  Les  armées  des  Côtes-de-Brest  et  de  Mayence 
sont  en  marche,  la  Vendée  va  être  attaquée,  j'ai 
concouru  de  tous  mes  efforts  à  préparer  les 
moyens  qui  doivent  assurer  le  triomphe  de  la  li- 
berté. Mes  collègues  ont  jugé  que  je  pouvais  être 
utile  à  la  chose  publique  en  demeurant  auprès 
d'eux,  ils  m'ont  invité  d'y  rester. 

<(  Je  me  croirais  coupable  de  profiter  d'un 
congé  dans  cette  circonstance  décisive.  Ma  santé 
n'est  rien  quand  U  s'agit  de  servir  la  patrie.  Je 
lui  ai  consacré  ma  vie.  Je  reste  donc  et  je  supplie 
la  Convention  nationale  de  me  permettre  de  con- 
tinuer mes  fonctions.  Elle  peut  compter  sur  mon 
zèle  comme  sur  mon  amour  pour  la  hberté  et  l'é- 
galité. 

«  Signé  :  Gillet.  » 


(1)  Voy.  ci-après,  même  séance,  la  lettre  des  repré- 
sentants Ghoudieu  et  Richard,  dont  Barère  donne  lec- 
ture. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  247. 
Voir  également  le  Moniteur  universel  du  samedi 
14  septembre  1193,  p.  1091,  col.  1. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  247. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  651. 


Le  ministre  de  l'intérieur  rend  compte,  con- 
formément au  décret  du  S  de  ce  mois  : 

1°  Des  commissions  données  par  le  conseil 
exécutif  provisoire,  pour  l'achat  des  subsis- 
tances en  pays  étrangers,  de  leur  arrivage  et  de 
leur  prix; 

2°  Des  ordres  qu'il  a  donnés  pour  l'exécution 
du  décret  qui  ordonne  que  tous  les  navires  char- 
gés de  grains  qui  se  trouveraient  dans  les  ports 
de  la  République,  rentreront  dans  l'intérieur; 

3"  De  l'état  qu'il  a  fait  dresser  des  cargaisons 
de  ces  vaisseaux,  ainsi  que  de  celui  de  tous  les 
magasins  particuliers  et  de  ceux  dits  de  la  Répu- 
blique, dans  les  Ueux  mentionnés  (1). 

[Suit  le  rapport  du  ministre  de  V intérieur  (2)]. 

Rapport  du  ministre  de  V intérieur,  à  la  Convention 
nationale. 

Il  a  été  ordonné  au  ministre  de  l'intérieur,  par 
un  décret  de  la  Convention  nationale  du  6  sej)- 
tembre  présent  mois  :  1°  de  rendre  compte  dans 
vingt-quatre  heures,  de  toutes  les  commissions 
en  règle  données  par  le  conseil  exécutif  provi- 
soire en  pays  étranger,  actuellement  exécutées 
pour  l'achat  de  subsistances,  de  leurs  arrivage* 
et  de  leur  prix  :  2"  de  rendre  également  compte 
des  ordres  qu'il  a  dû  donner  pour  l'exécution  du 
décret  qui  ordonne  que  tous  les  navires  chargés 
de  grains  qui  se  trouveraient  dans  les  ports  de  la 
République,  rentreront  dans  l'intérieur,  et  dont 
il  donnera  l'état  dans  quinzaine,  ainsi  que  celui 
de  leurs  cargaisons. 

L'article  3  du  même  décret  du  6  septembre  or- 
donne que  le  ministre  del'intérieur  fera  constater, 
dans  pareil  délai  de  quinzaine,  l'état  de  tous  les 
magasins  particuliers  et  de  ceux  dits  de  la  Répu- 
blique dans  tous  les  lieux  mentionnés  où  ils  sont 
situés,  et  qu'il  en  présentera  l'état  à  la  Conven- 
tion nationale. 

Enfin,  il  est  dit  par  l'article  4  qu'il  sera  remis 
par  le  ministre,  à  la  Convention,  l'état  des  navi- 
res qui  doivent  encore  arriver  chargés  de  grains 
étrangers  d'après  ses  commissions. 

Pour  satisfaire  au  vœu  de  ce  décret,  le  ministre 
de  l'intérieur  observe  :  1°  que  son  prédécesseur 
a  commissionné  successivement,  depids  le  mois 
de  février  dernier,  des  achats  de  grains  et  de  riz 
à  Gênes  pour  une  somme  de  dix  millions.  C'est 
la  maison  de  commerce  Aimé  Réguy  père  et  fils, 
de  cette  viUe,  qui  a  été  chargée  de  cette  com- 
mission qui  se  trouve  actuellement  efi'ectuée,  et 
dont  le  compte  général  doit  être  envoyé  inces- 
samment au  ministre. 

Les  achats  faits  avec  cette  somme  de  dix  mil- 
lions, équivalent,  savoir,  en  froment,  à  environ 
(qidntaux) 96,966 

Et  en  riz Mémoire. 

(On  expUquera  par  la  suite  pourquoi  le  riz  n'est 
tiré  ici  que  pour  mémoire.  ) 

Suivant  les  factures,  le  prix  commun  d'achat 
est,  en  numéraire  effectif,  pour  le  quintal  de 

froment,  de 24  liv.  8  s. 

et  pour  le  riz,  de 21  liv. 

non  compris  la  commission  à  deux  pour  c^nt, 
les  frais  d'assurance,  frais  des  navires  et  autres 
dépenses  accessoires  détaillées  dans  les  factures. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  247. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  270,  dossier  651. 
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De  cette  quantité  de  96,966  quintaux,  il  en 
jest  arrivé  dans  le  port  de  Toulon,  savoir  : 

En  froment 32,858  qx  )i 

Et  en  riz 1,203  68 

Et  dans  celui  de  Cette 21,929  » 

de  froment. 

Outre  ces  expéditions  arrivées  dans  nos  ports, 
trois  cargaisons,  évaluées  à  en"\aron  onze  mille 
neuf  cent  quarante-cinq  quintaux,  ont  été 
prises  par  des  corsaires  français;  deux  ont  été 
conduites  à  MarseUle  et  une  à  Nice. 

Le  ministre  les  ayant  réclamées  comme 
appartenant  à  la  nation,  la  mainlevée'  de  la 
prise  a  été  prononcée  par  les  tribunaux  de  com- 
merce, mais  la  mtinicipalité  de  Marseille  a 
gardé  les  deux  cargaisons  pour  ses  besoins,  et 
s'est  refusée  à  les  laisser  aller  à  Cette,  lieu  de 
leur  destination. 

Quant  à  celle  conduite  à  Nice,  elle  y  a  été 
employée  pour  les  besoins  de  la  marine,  de  la 
garnison  et  des  hôpitaux  militaires,  conformé- 
ment à  la  réquisition  qui  en  a  été  faite  par  les 
représentants  du  peuple. 

Une  autre  cargaison,  également  expédiée  de 
Gênes  pour  le  port  de  Cette,  a  été  prise  par  un 
corsaire  ennemi,  et  conduite  à  Oneille,  mais  au 
moyen  de  ce  qu'elle  était  assurée,  la  valeur  doit 
en  être  remboursée  par  les  assureurs. 

Sur  la  quantité  de  vingt -un  mille  neuf  cent 
vingt -neuf  quintaux  de  froment  arrivés  à  Cette, 
il  en  a  été  distrait  par  le  ministre,  ceUe  de  vingt 
nulle  quatre  cents,  partant  reste  quinze  cent 
vingt -neuf  quintaux  à  distribuer. 

A  l'égard  du  froment  et  du  riz  arrivés  dans  le 
port  de  Toulon,  il  en  a  été  aussi  distribué  dix- 
sept  mille  cinq  cents  quintaux  de  fi'oment  seu- 
lement, ainsi  il  reste  encore  dans  ce  dépôt 
15,358  quintaux  de  froment  et  douze  cent  trois 
quintaux  de  riz. 

D'après  ces  détails,  il  y  a  encore  à  expédier 
de  Gènes  pour  nos  ports;  savoir  : 

En  froment  (quintaux) 35,000 

Et  en  riz néant 

Depuis  que  la  navigation  de  la  Méditerranée 
a  été  interrompue  par  la  présence  des  escadres 
ennemies,  ces  denrées  sont  restées  emmaga- 
sinées à  Gênes,  d'où  elles  seront  retirées  lors- 
qu'il sera  possible  de  les  expédier  sans  danger 
pour  nos  ports. 

ïl  est  nécessaire  d'observer  que  le  gouverne- 
ment Génois  ayant  défendu  l'exportation  du 
riz,  depuis  quelque  temps,  à  cause  de  la  rareté 
de  cette  denrée,  la  maison  Reguy  a  été  obligée 
de  faire  revendre  la  plus  grande  partie  de  celui 
qu'elle  avait  acheté  pour  le  compte  de  la  Na- 
tion, mais  ce  riz  a  été  vendu  avec  avantage, 
c'est-à-dire  au-dessus  de  ce  qu'il  avait  coûté 
(le  bénéfice,  au  profit  de  la  Nation  est  d'environ 
30  mille  Uvres),  et  le  produit  en  a  été  employé 
en  achat  de  froment. 

2°  Le  ministre  de  l'intérieur  a  également  fait 
un  traité  avec  les  citoyens  d'Espagnac  l'aîné 
et  Nicohch,  pour  cinquante  nulle  sacs  de  fro- 
ment, du  poids  de  deux  cent  quarante  livres 
chacun,  et  cinquante  mille  sacs  de  riz  de  deux 
cents  livres  aussi  chacun,  qu'ils  se  sont  obUgés 
de  fournir  successivement  et  jusqu'au  mois  de 
janvier  prochain. 

Ces  denrées  doivent  être  tirées  des  îles  de 
l'archipel  du  Levant,  et  les  grains  seront  payés 
dans  la  proportion  du  prix  commun  auquel  ils 
se  trouveront  portés  à  Gênes  lors  de  l'arrivée 


de  chaque  cargaison  dans  le  port  de  cette  ville 
où  elles  doivent  se  rendre  avant  d'être  expédiées 
pour  nos  ports.  Quant  au  riz,  le  paiement  n'en 
sera  fait  que  sur  le  pied  d'un  cinquième  au- 
dessous  du  prix  de  cette  denrée  à  Gtênes. 

Les  assurances,  le  fret  des  navires,  la  com- 
mission et  toutes  les  autres  dépenses  accessoires, 
généralement  quelconques,  sont  à  la  charge  des 
fournisseurs;  il  leur  est  alloué  seulement  une 
prime  de  deux  pour  cent  sur  le  montant  de  leurs 
fournitures. 

Le  traité  dont  il  s'agit  a  été  approuvé  par  le 
conseil  exécutif  provisoire,  et  par  le  comité  de 
Salut  pubUc  de  la  Convention  nationale. 

Le  ministre  de  l'intérieur  s'est  soumis  de 
prendre  pour  le  compte  de  la  Nation  tous  les 
grains  que  les  citoyens  d'Espagnac  et  Nicohch 
pourront  fournir  en  sus  de  lenr  soumission, 
d'ici  au  premier  janvier  prochain,  suivant  les 
clauses  et  conditions  stipulées  par  leur  traité. 

Les  premières  cargaisons  doivent  arriver  à 
Gênes  dans  le  commencement  de  ce  mois,  et  il 
a  été  donné  des  ordres  pour  qu'elles  y  soient 
emmagasinées  jusqu'à  ce  que  les  circonstances 
permettent  de  les  faire  transporter  dans  nos 
ports. 

30  Le  ministre  a  également  fait  faire  des 
achats  de  froment  et  de  seigle  dans  le  Nord.  Le 
citoyen  Delamarrë,  qui  avait  fait  précédem- 
ment plusieurs  fournitures  pour  la  marine,  a  été 
chargé  de  ces  achats,  et  il  lui  a  été  accordé,  sur 
sa  demande,  deux  adjoints  (les  citoyens  Du- 
veyrier  et  Castera)  pour  surveiller  ses  opéra- 
tions, et  mettre  dans  les  expéditions  toute  la 
célérité  qu'elles  exigent. 

Ces  trois  agents  se  sont,  à  cet  effet,  rendus  à 
Copenhague,  dans  le  courant  de  mars  dernier. 

Il  leur  a  été  donné  en  conséquence  un  crédit 
provisoire  de  dix  miUions  de  Uvres  tournois,  sut 
trois  maisons  de  commerce  étrangères;  savoir  î 
à  Londres  sur  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu  ;  à 
Amsterdam,  sur  Hogguer,  Grand  et  compagnie 
et  à  Hambourg,  sur  Jacques  Chapeau  rouge. 
Cette  somme  de  dix  miUions  a  été  versée  à  lu 
caisse  d'escompte,  pour  fournir  le  crédit  dont 
il  s'agit. 

Les  deux  premières  maisons  ont  refusé  de  se 
charger  de  ce  crédit,  parce  que  l'Angleterre  et 
la  Hollande  ont  défendu  à  leurs  négociants, 
sous  des  peines  très  sévères,  d'entrer  dans 
aucune  négociation  qui  pourrait  intéresser  di- 
rectement ou  indirectement  le  gouvernement 
français.  En  sorte  qu'il  n'y  a  que  la  seule  mai- 
son de  Hambourg  qui  ont  réuni  la  totaUté  du 
crédit  ouvert  au  citoyen  Delamarrë  par  la 
caisse  d'escompte. 

Les  achats  qui  ont  été  faits  montent  à  8,800 
lasts  de  froment  et  3,200  lasts  de  seigle,  qui,  à 
raison  de  4,200  liv.,  poids  de  marc  par  ehaqne 
last  de  froment,  et  de  4,000  pour  le  seigle 
équivalent,  savoir  : 

Pour  le  froment,  à 369,600  quintaux. 

et  pour  le  seigle,  à 128,000        — 

Le  prix  commun  d'achat  du  froment  peut 
être  évalué  en  numéraire  effectif  à  environ 
17  liv.l  e  quintal,  et  celui  du  seigle,  à  14  Uv.  10  s. 

Le  fret  des  navires,  l'assurance,  la  commis- 
sion et  les  autres  dépenses  accessoires  détaillées 
dams  les  factures,  formeront  environ  le  tiers  ext 
sus  du  prix  d'achat. 

De  ce.s  quantités,  il  en  est  déjà  arrivé  trente- 
une  cargaisons,  savoir  :  au  Havre,  16;  à  Dieppe, 
5;  à  Saint- Valéry -en-Caux,  2;  à  Dunkerqne,  Ij 
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à  Calais,  6;  à  Boiilogne-sur-Mer,  1.  Quantité 
pareille  :  31  cargaisons. 

Ces  trente-un  chargements  ont  produit,  sa- 
voir :  en  froment,  environ  37,346  quintaux;  et, 
en  seigle,  32,562  quintaux. 

Ainsi  il  reste  encore  à  expédier  en  froment 
à  peu  près  332,254  quintaux,  et  en  seigle, 
95,438  quintaux. 

Outre  les  trente  et  une  cargaisons  déjà 
arrivées  dans  nos  ports,  il  y  a  dans  ce  moment 
69  navires  qui  doivent  être  en  mer  ou  en  char- 
gement. 

La  difficulté  que  paraît  éprouver  le  citoyen 
Delamarre  pour  affréter  tous  les  navires  neutres 
qui  lui  seraient  nécessaires,  ralentit  nécessaire- 
ment ses  expéditions. 

Cependant  les  arrivages  deviennent  de  jour 
en  jour  plus  fréquents,  et  il  y  a  lieu  de  croire, 
au  moyen  des  précautions  qui  ont  été  prises, 
et  de  la  prime  ou  gratification  accordée  à 
chaque  capitaine  de  navire,  que  les  autres  car- 
gaisons arriveront  comme  les  premières,  sans 
aucun  accident. 

Sur  les  chargements  qui  sont  parvenus  dans 
nos  ports  de  l'Océan,  il  en  a  été  distribué,  sa- 
voir : 

En  froment 28,100  quintaux. 

Et  en  seigle 27,907         — 

Partant  U  en  reste  encore  en  dépôt  environ 
9,246  quintaux  de  froment  et  4,655  quintaux 
de  seigle. 

3°.  Les  frères  Coignasse  Desjardins,  négo- 
ciants français  et  propriétaires  dans  l'Amérique 
septentrionale,  ayant  proposé  de  faire  passer  en 
France  des  subsistances,  le  ministre  a  reçu,  le 
24  juin  dernier,  leur  soumission  pour  18,000  quin- 
taux de  farine,  50,000  quintaux  de  froment  et 
25,000  quintaux  de  seigle,  qu'ils  se  sont  obligés 
de  fournir  d'ici  au  mois  de  février  prochain. 

Chaque  cargaison  sera  payée  sur  le  pied  du 
prix  d'achat,  dûment  constaté  par  les  consids 
et  autres  agents  français  en  Amérique,  et  sui- 
vant les  factures  certifiées  par  eux. 

Il  n'a  été  fait  à  cet  égard  aucune  avance  de 
fonds  aux  frères  Desjardins,  mais  il  leur  a  été 
alloué  une  commission  de  2  0/0  et  ils  se  sont 
soumis  à  payer  à  la  Nation  une  somme  de  cin- 
quante mille  livres  si  leur  soumission  n'était 
pas  ponctuellement  exécutée. 

Il  serait  possible  de  tirer  de  l'Amérique,  par 
l'entremise  de  ces  négociants,  une  quantité 
beaucoup  plus  considérable  de  subsistances 
que  celle  pour  laquelle  ils  se  sont  obligés,  puis- 
qu'ils avaient  proposé  une  soumission  de 
quatre  cent  soixante  douze  miUe  quintaux  de 
farine,  deux  cent  mille  quintaux  de  froment  et 
cent  mille  quintaux  de  seigle.  Il  ne  serait  donc 
question  que  de  leur  donner  de  nouveaux  ordres 
et  le  ministre  s'empressera  de  les  leur  adresser 
si  la  Convention  destine  de  nouveaux  fonds 
pour  tirer  des  subsistances  de  l'étranger,  afin 
que  les  fournitures  "puissent  s'effectuer  d'ici  au 
mois  de  février  prochain. 

En  se  résumant,  on  voit  que  le  ministre  de 
l'intérieur  a  fait  usage  de  toutes  les  ressources 
que  les  circonstances  de  la  guerre  actuelle  pou- 
vaient encore  lui  offrir.  Il  a  commissionné  des 
achats  de  subsistances  dans  l'Italie,  l'Archipel 
et  le  Levant,  et  enfin  dans  le  Nord  et  l'Amé- 
rique. 

Quant  à  l'exécution  du  décret  du  31  août 

dernier,  qui  ordonne  de  faire  rentrer  dans  l'in- 

,  teneur  de  la  Eépublique  toutes  les  subsistances 


qui  peuvent  se  trouver  en  dépôt  dans  les  villes 
maritimes  et  frontières,  le  ministre  s'est  em- 
pressé de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  ce 
qui  concerne  son  administration  et  il  a  écrit  en 
conséquence  le  3  de  ce  mois  aux  administra- 
teurs des  départements  de  la  Seine-Inférieure, 
du  Var  et  de  l'Hérault,  pour  qu'ils  eussent  à  se 
conformer  exactement  aux  dispositions  de  ce 
décret. 

Le  département  de  la  Seine-Inférieure  a  déjà 
fait  part  au  ministre  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  cet  objet. 

A  Paris,  ce  10  septembre  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

Le   ministre   de   V  intérieur. 
Signé  :  Pake. 

Un  membre  [Villers  (1)],  au  nom  des  comités 
de  commerce,  de  Salut  public  et  de  marine,  fait 
un  rapport  sur  la  pétition  de  plusieurs  Hollan- 
dais, tendant  à  obtenir  la  restitution  de  leurs 
bâtiments  détenus  dans  les  différents  ports  de  la 
République;  il  présente  ensuite  un  projet  de  dé- 
cret, que  la  Convention  nationale  adopte  dans 
les  termes  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  commerce,  de 
Salut  public  et  de  marine,  passe  à  Tordre  du  jour 
sur  la  pétition  des  Bataves,  relativement  aux 
bâtiments  hollandais  détenus  dans  les  ports  de 
la  République,  motivé  sur  l'article  6  de  la  loi  du 
14  février  dernier  (2).  » 

Compte  bendu  du  Moniteur  universel  (3). 

Villers,  au  nom  des  comités  de  commerce, 
de  Salut  public  et  de  marine,  fait  un  rapport  sur 
la  pétition  de  plusieurs  Hollandais,  qui  de- 
mandent la  restitution  de  leurs  bâtiments,  dé- 
tenus dans  les  différents  ports  de  la  République. 

Le  rapporteur,  après  avoir  rappelé  à  la  Con- 
vention qu'elle  en  avait  ordonné  la  vente  par 
son  décret  du  14  février  dernier,  et  que  cette 
vente  a  été  suspendue' par  un  arrêté  du  conseil 
exécutif,  lors  de  l'entrée  des  troupes  de  la  Répu- 
blique dans  la  Hollande,  propose,  au  nom  des 
trois  comités,  de  passer  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  l'existence  de  la  loi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  membre  [Lequinio  (4)]  propose,  et  «  la  Con- 
vention nationale  décrète  que  les  représentants 
du  peuple  envoyés  près  les  armées  sont  autorisés 
à  nommer  provisoirement,  et  pour  le  temps  seu- 
lement du  rassemblement  des  levées  en  masse,  le 
nombre  de  citoyens  qu'ils  jugeront  nécessaires 
pour  remplir  les  foncâons  des  commissaires  des 
guerres. 

«  Décrète  en  outre  que  ces  commissaires  joui- 
ront, pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  du 
traitement  réglé  sur  le  taux  de  4,000  livres  par 
an,  frais  de  bureau  compris;  et  leurs  fonctions 
cesseront  aussitôt  la  rentrée  des  levées  (5).  » 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  268,  dossier  641). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  2*7 
et  248. 

(3)  Moniteur  universel,  n"  257  du  samedi  14  septembre 
1793,  p.  1091,  col.  1). 

(4)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  641). 

{^)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  248. 
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Compte  rendu  du  Mercure  universel  (1). 

Le  ministre  de  la  guerre  avait  dans  l'une  des 
précédentes  séances  demandé  une  augmenta- 
tion '^  dans  le  nombre  des  commissaires  des 
guerres.  Au  nom  du  comité  militaire,  Lequinio 
expose  que  cette  nouvelle  promotion  n'est  pas 
utàe  en  ce  moment,  et  l'Assemblée  décrète  :    ^:^ 

(  Suit  le  texte  du  décret  que  nous  reproduisons 
ci-dessus.) 

-  Sur  la  proposition  d'un  membre  [Lequi- 
Kio  (2)],  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  «  la 
Convention  nationale  décrète  que  le  ministre  de 
la  gTierre  fera  remettre  incessamment  à  son  co- 
mité de  la  guerre,  pour  lui  en  faire  le  rapport, 
toutes  les  pièces  relatives  à  la  conduite  qu'a 
tenue  la  garnison  de  Condé,  pendant  le  blocus 
de  cette  ville  (3).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  [Meklino,  rapporteur  (4)]  de  ses 
comités  de  la  guerre  et  des  subsistances  mili- 
taires, décrète  qu'à  compter  du  1*^'^  août  dernier, 
la  partie  de  la  solde  des  gendarmes  à  cheval  de 
la  l'^^  et  29«  division  faisant  le  service  à  Paris 
et  dans  les  environs,  destinée  pour  leurs  four- 
rages, sera  portée  de  44  à  45  sols  par  jour;  et  pour 
cet  effet,  qu'il  leur  sera  payé  par  la  Trésorerie 
nationale  une  augmentation  de  17  sols  par  jour, 
sauf  à  tenir  compte  de  ce  qu'ils  auraient  pu  rece- 
voir pour  cet  objet  depuis  le  14  juillet  dernier  (5).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  [Beauchamp,  rapporteur  (6)]  de  son 
comité  de  législation,  sur  la  question  de  savoir  si 
le  tribunal  du  district  de  Longwy  peut  être  au- 
torisé à  donner  mainlevée  de  la  saisie  faite  sur  un 
particulier  du  Luxembourg  autrichien,  d'une 
somme  de  408  Uvres  en  espèces  d'or  et  d'argent 
qu'il  exportait  du  territoire  français,  et  qui  pro- 
venait d'une  vente  de  moutons  par  lui  faite  à  un 
boucher  de  Longwy; 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'exécu- 
tion des  lois  des  5  et  15  septembre  1792  (7).  » 

[Suit  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  (8).] 

Au  citoyen  président  du  comité  de  législation  de 
la  Convention  nationale. 

«   Paris,   ce    16  juin    1793,   l'an   II 
de  la  République. 

«  Je  crois  devoir  vous  communiquer,  citoyen 
président,  une  lettre  qui  m'a  été  adressée  par 
le  commissaire  national  près  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Longwy.  Vous  y  trouverez  le  détail  des 
circonstances  d'une  saisie  de  408  livres  en 
espèces  d'or  et  d'argent  qui  étaient  exportées 


(1)  Mercure  universel  du  jeudi  12  septembre  179.3, 
p.  184,  col.  a. 

(,2)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  6ii). 

|;^)  Procès-verbaux   de   la  Convention,  t.  20,  p.  248. 

^4)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  641). 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  l.  tO,  p.  248 
et  249. 

(6)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  641). 

(1)  Procès- ver bau,v  de  la  Convention,  t.  20,  p.  249. 
(8)  Archives    nationales,    carton    Dm    173,    dossier 
Longwy. 


des  frontières  de  la  République  dans  le  duché 
de  Luxembourg  par  un  habitant  de  ce  duché. 

«  Le  directoire  de  ce  département,  par  des 
considérations  rappelées  dans  la  lettre,  a  dé- 
claré qu'il  y  avait  lieu  d'accorder  mainlevée  de 
la  somme  saisie;  mais  le  tribunal  de  Longwy, 
à  qui  l'on  demande  de  prononcer  cette  main- 
levée a  pensé  que  les  lois  des  5  et  15  septembre 
1792  s'y  opposaient,  et  avant  de  rendre  son 
jugement,  il  me  demande  une  décision. 

«  Je  ne  dois  ni  ne  puis  autoriser  le  tribunal  de 
Longwy  à  déroger  à  la  loi  générale  qui  prohibe 
l'exportation  des  espèces  d'or  et  d'argent.  Mais 
je  crois  devoir  soumettre  à  la  Convention  na- 
tionale les  considérations  qui  arrêtent  le  tri- 
bimal  de  Longwy;  j'espère  qu'elle  voudra  bien 
apprécier  les  motifs  d'intérêt  général  qui  pa- 
raissent solliciter  une  exception  que  le  corps 
législatif  peut  seul  consacrer  par  un  décret 
formel. 

«  Le  ministre  de  la  Justice, 
«  Signé  :  Gohieb.  » 

Suit  la  lettre  du  commissaire  national  près  le 
tribunal  de  district  de  Longwy  (1).] 

Au  citoyen  ministre  de  la  justice. 

«  Longuyon,  le  20  mai  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  ministre. 

«  Un  poste  avancé  de  la  garnison  de  Longwy, 
a  saisi,  le  3  mars  dernier,  sur  un  particulier  do- 
micihé  dans  le  duché  de  Luxembourg  et  qui  se 
rendait  de  Longwy  dans  la  ville  de  ce  nom,  une 
somme  de  quatre  cent  huit  livres  en  espèces 
d'or  et  d'argent. 

«  Ce  particulier  s'est  adressé  au  directoire  du 
département  de  la  Moselle  pour  obtenir  main- 
levée de  cette  saisie,  il  a  exposé  que  cette 
somme  lui  provenait  de  la  vente  qu'il  avait 
faite  de  plusieurs  moutons  à  un  boucher  de 
Longwy,  avec  qui  il  avait  conclu  un  marché 
qu'il  a  représenté,  pour  des  fournitures  de  cette 
espèce. 

«  Le  directoire  a  considéré  que  l'argent  saisi 
ne  provenait  que  d'une  simple  transaction  de 
commerce,  et  du  prix  des  bestiaux  que  le  par- 
ticuUer  porteur  avait  vendus  et  qu'il  était  dans 
l'usage  de  vendre  à  un  boucher  de  Longwy; 
que  c'était  de  sa  part  rendre  service  à  la  Répu- 
blique, en  amenant  ainsi  des  bestiaux  de  l'é- 
tranger; qu'en  lui  ôtant  par  une  voie  prohibitive 
la  faculté  de  disposer  du  prix  de  ces  bestiaux,  ce 
serait  du  même  coup  lui  interdire  celle  d'en 
fournir  au  boucher  de  Longwy  avec  qui  il  était 
en  relation,  et  à  celui-ci  les  moyens  de  se  les 
procurer;  que  ce  serait  enfin  se  priver  d'une 
ressource  précieuse,  surtout  dans  cette  paiiie 
de  la  Répubhque  dévastée  par  l'invasion  que 
l'ennemi  y  a  faite.  Sous  ces  motifs,  le  directoire 
du  département  a  déclaré  qu'U  y  avait  lieu 
d'accorder  mainlevée  de  la  somme  saisie,  mais 
en  reconnaissant  que  l'objet  était  de  la  compé- 
tence des  tribunaux,  il  a  renvoyé  le  pétition- 
naire à  s'y  pourvoir. 

«  Le  tribunal  du  district  de  Longwy,  à  qui  fl 


(1)  Archives   nationales,    carton   Dm    173,    dossier 
Longwy. 
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a  présenté  sa  requête,  a  pensé  que  les  lois  des 
5  et  15  septembre  relatives  à  la  prohibition  de 
l'exportation  des  matières  d'or  et  d'argent, 
s'opposaient  à  la  mainlevée  demandée;  mais 
frappé  d'un  autre  côté  des  motifs  d'intérêt 
général  consignés  dans  l'arrêté  du  département, 
qui  provoquent  cette  mainlevée  comme  une 
mesure  utile,  il  a  sursis  à  prononcer  sur  cette 
requête,  et  a  arrêté  que  je  serais  invité  à  vous 
soumettre  cette  affaire,  et  solliciter  une  déci- 
sion de  votre  part.  Je  vous  prie  de  voiiloir  bien 
me  la  faire  parvenir. 

«  Le  commissaire  national  près  le  tribunal  d/u 
district  de  Longwy,  séant  à  Longuyon, 

«  Signé  :  Mangin. 

«  Les  motifs  du  département  sont  infiniment 
sages,  mais  les  lois  n'ayant  point  fait  d'excep- 
tions, il  faut  soumettre  la  question  à  la  Con- 
vention. 


Signé 


Paré;   Bitauré-Lignières; 
Maudon.    » 


Un  membre  [Lequinio  (1)]  instruit  la  Con- 
vention que  le  citoyen  Legros,  artiste  de  Paris, 
a  inventé  des  membres  mécaniques  qui,  par  leurs 
ressorts  et  la  facilité  de  leurs  mouvements,  rem- 
placent en  quelque  sorte  les  membres  naturels; 
il  présente  à  ce  sujet  un  projet  de  décret  que  la 
Convention  nationale  renvoie  à  son  comité  de  la 
guerre,  pour  lui  en  faire  un  prompt  rapport  (2). 

Suit  le  texte  du  projet  de  décret  (3). 

Un  membre  Lequinio  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

Art.  1er, 

Il  sera  fourni,  aux  frais  de  la  République,  des 
membres  mécaniques  aux  citoyens  qui  auront 
perdu  les  leurs  à  son  service. 

Art.  2. 

Le  comité  de  la  guerre  est  tenu  de  prendre 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  faire 
porter  ce  genre  de  secours  à  sa  perfection,  pour 
en  rendre  l'acquisition  moins  coûteuse  et  pour 
faire  tenir  prêts  d'avance  un  nombre  suffisant 
de  ces  membres  mécaniques. 

Art.  3. 

Il  proposera  une  récompense  à  donner  au 
citoyen  Legros,  d'après  l'examen  de  ses  mem- 
bres mécaniques,  et  celle  à  accorder  aux  diffé- 
rents artistes  qui  pourront  y  porter  tine  nouvelle 
perfection. 

Signé  :  Lequinio. 

La  Convention  nationale  renvoie  le  projet  à 
son  comité  de  la  guerre  pour  en  faire  un  prompt 
rapport. 

Bon  à  expédier  : 

Signé  :  Lakanal,   secrétaire. 


(1)  D'après   le  projet  do   décret  qui   se   trouve   aux 
Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  641). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  249. 

(3)  Archives  nationales,  carton  G  268,  dossier  641. 


Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1). 

Lequinio.  Le  citoyen  Legros,  artiste  de  Paris, 
demeurant  rue  de  Thionville,  a  inventé  des 
membres  mécaniques  qui,  par  leurs  efforts  et  la 
facUité  de  leurs  mouvements,  remplacent  en 
quelque  sorte  les  membres  naturels.  Je  propose 
à  ce  sujet  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  1er. 

Il  sera  fourni,  aux  frais  de  la  République, 
des  membres  mécaniques  aux  citoyens  qui  au- 
ront perdu  les  leurs  à  son  service. 

Art.  2. 

Le  comité  de  la  guerre  est  tenu  de  prendre 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  faire 
porter  ce  genre  de  secours  à  sa  perfection,  pour 
en  rendre  l'acquisition  moins  coûteuse,  et  pour 
faire  tenir  prêt  d'avance  un  nombre  suffisant  de 
aee,  membres  mécaniques. 

Art.  3. 

Il  proposera  une  récompense  à  donner  au  ci- 
toyen Legros,  d'après  l'examen  de  ses  membres 
mécaniques,  et  celle  à  accorder  aux  différents 
artistes  qui  pourraient  y  apporter  une  nouvelle 
perfection. 

La  Convention  renvoie  ce  projet  au  comité  de 
la  guerre,  pour  lui  en  faire  un  prompt  rapport» 

Un  membre  [Lequinio  (2)]  fait,  au  nom  du  ci- 
toyen Durtubie,  ci-devant  directeur  de  l'arsenal 
de  Douai,  hommage  à  la  Convention  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  «  Manuel  de  l'artillerie,  8^  édi- 
tion. » 

La  Convention  accepte  l'hommage  et  décrète 
la  mention  honorable  (3). 

Suit  un  extrait  du  Bulletin  de  la  Convention 
dans  lequel  cet  hommage  est  relaté  (4). 

Le  citoyen  Théodore  d'Urtubie,  colonel  direc- 
teur de  l'artillerie  de  l'arsenal  de  Douai,  fait 
hommage  à  la  Convention  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Manuel  de  l'artillerie,  contenant  tous  les  objets 
dont  la  connaissance  est  nécessaire  aux  officiers 
et  sous-officiers  de  l'artillerie. 

Mention  honorable  et  renvoyé  aux  archives 
nationales. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  [Pressa- 
vin  (5)],  au  nom  des  comités  des  finances,  assi- 
gnats et  monnaies. 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  section  des  assignats  et 
monnaies. 


(1)  Moniteur  universel,  n'  257  du  samedi  14  septembre, 
p.  1091,  col.  1  el  2. 

(2)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  641). 

(3)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  249. 

(4)  Supplément  au  Bulletin  de  la  Convention  du 
11  septembre  1793.  —  Voir  aussi  le  Moniteur  universel, 
n°  257  du  samedi   14  septembre  1793,  p.   1091,  col.  2. 

(5)  D'après  la  minute  du  décret  oui  se  trouve  aux. 
Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  641) . 
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«  Décrète  qu'il  sera  mis  à  la  disposition  des  di- 
recteurs de  la  fabrication  des  assignats  une 
somme  de  300,000  livres  qu'ils  sont  autorisés  de 
percevoir  chaque  mois  à  la  caisse  de  la  Trésorerie 
nationale,  à  la  charge  par  eux  de  rendre,  à  la  fin 
de  chaque  mois,  au  comité  des  finances,  un 
compte  détaillé  et  soulté  de  pièces  justificatives 
de  l'emploi  de  cette  sonune  (1). 

On  donne  lecture  d'une  lettre  de  l'Adminis- 
trateur des  domaines  nationaux. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  au  comité 
d'aliénation  [sur  la  proposition  de  Kamel  (2)] 
ime  lettre  de  l'Administration  des  domaines  na- 
tionaux, dans  laquelle  il  rend  compte  de  ce  qu'il 
a  fait  pour  accélérer  les  ventes  des  biens  natio- 
naux, et  des  obstacles  qu'il  y  a  à  détruire  par  des 
mesures  de  la  législation.  La  Convention  dé- 
crète que  ce  comité  fera  vendredi  son  rapport 
sur  l'instruction  par  lui  rédigé  (3).  » 

Un  membre  [Chabot  (4)]  se  plaint  que  plu- 
sieurs administrations,  sous  divers  prétextes,  re- 
fusent de  mettre  en  vente  ou  d'affermer  les  biens 
àes  émigrés;  il  propose,  pour  les  y  contraindre, 
des  mesures  que  la  Convention  adopte  dans  les 
termes  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  décrète  (5)  :    ^ 

Art.  1«'. 

«  Les  administrateurs  qui,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  refuseront  de  mettre  en  vente 
les  biens  immeubles  des  émigrés,  et  autres  do- 
maines nationaux,  dans  la  quinzaine  des  sou- 
missions faites  pour  lesdits  biens,  seront  punis 
de  dix  années  de  fers. 

Art.  2. 

«  Les  préposés  des  domaines  nationaux  qui  re- 
fuseront d'affermer  lesdits  biens,  sous  prétexte 
que  les  soumissions  ne  sont  pas  suffisantes,  ou 
sous  quelque  autre  prétexte  que  ce  soit,  seront 
punis  de  dix  années  de  fers.  Les  représentants  du 
peuple  veilleront  à  l'exécution  du  présent  décret, 
et  nommeront  dans  les  sociétés  populaires  des 
citoyens  zélés  pour  faire  vendre  ou  affermer  les 
biens  des  émigrés. 

Art.  3. 

«  La  Convention  renvoie  au  comité  d'aliéna- 
tion la  proposition  de  confier  aux  administrateurs 
de  district  l'Administration  des  domaines  natio- 
naux, pour  faire  un  prompt  rapport  sur  cette 
proposition.  » 

Compte    rendu    du   Journal    de   Perlet    (6)    : 

Un  membre  se  plaint  de  la  lenteur  qu'appor- 
tent plusieurs  district*  à  la  vente  des  biens 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  249 
et  250. 

(2)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  641;. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  250. 

(4)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  268,  dossier  641). 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.   20,  p.  2.o0. 

(6)  Journal  de  Perlet  (n°  3oo  du  jeudi  12  septembre 
i193,  p.  331).  D'autre  part  le  Moniteur  universel  (a»  237 
du  samedi    14   septembre  1793,  p.   1091,  col.   3)  rend 


meubles  et  immeubles  des  émigrés.  Depuis  trois 
mois,  dit -il,  les  adjudications  sont  faites  et  les 
ventes  ne  leur  succèdent  pas. 

Cambon  en  appuyant  cette  dénonciation  pro« 
pose,  et  la  Convention  nationale  décrète  que 
ceux  chargés  de  la  vente  des  biens  meubles  et 
immeubles  des  émigrés,  et  qui  y  apporteront 
des  lenteurs,  seront  punis  d'une  amende  de 
3.000  livres  et  de  dix  ans  de  fer. 

Le  citoyen  Palis,  chirurgien  major  de  la  ma- 
rine à  Brest,  présente  à  la  Convention  un  ou- 
vrage ayant  pour  titre  :  «  L'éducation  du  jeune 
républicain.  » 

La  Convention  nationale  accepte  cet  hommage, 
en  décrète  la  mention  honorable  et  renvoie  l'ou- 
vrage à  son  comité  d'instruction  publique  (1). 

8uit  un  extrait  du  Btilletin  de  la  Convention 
dans  lequel  cet  hommage  est  relaté  (2)  : 

Le  citoyen  Palis,  chirurgien,  fait  hommage 
à  la  Convention  nationale  d'un  manuscrit  in- 
titulé :  L'éducation  physique  et  morale  du  jeune 
républicain,  jusqu'à  son  entrée  dans  VEcole 
nationale. 

Mention  honorable. 

Un  membre  [Amar  (3)],  au  nom  du  comité  de 
Sûreté  générale,  fait  un  rapport  relatif  à  plu- 
sieurs citoyens  détenus  en  vertu  de  mandats 
d'arrêts  décernés  tant  par  la  municipaUté  de 
Saillans  que  par  celle  de  Crest;  ensuite  il  présente 
un  projet  de  décret  que  la  Convention  nationale 
adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Le  mandat  d'arrêt  décerné  par  la  municipalité 
de  Saillans  contre  Antoine  Ruel,  dudit  Heu,  sera 
exécuté.  En  conséquence  il  sera  transféré,  si  fait 
n'a  été,  dans  les  prisons  du  tribunal  criminel  de 
Valence,  d'après  les  dispositions  du  décret  de  la 
Convention  nationale,  du  21  juillet  dernier. 

Art.  2. 

«  La  délibération  prise  par  la  municipalité  de 
Crest,  le  30  juin  dernier,  est  cassée  et  annulée, 
comme  contraire  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
département  de  la  Drôme,  du  20  du  même  mois. 
Renvoie  à  leurs  fonctions  le  maire  et  le  procu- 


compte  de  la  motion  de  Chabot  dans  les  termes  suivants  : 
Cambon  fait  ensuite  porter  la  peine  de  dix  ans  de  fers 
contre  tout  fonctionnaire  public  qui  ralentirait  d'une 
manière  quelconque  la  vente  des  biens  des  émitjrés.  Ces 
biens,  ajoule-t-il,  trouvent  beaucoup  d'acquéreurs,  et 
de  même  que  les  domaines  nationaux,  ils  sont  vendus 
plus  liaut  que  leur  e&timatioii.  Un  bien  d'émi{,'ré  esùmé 
loO.OOO  livres  a  été  vendu  350.000  livres,  el  d'autres 
dans  la  même  proportion. 

(C'est  par  suite  d'une  erreur   typographique  que   le 
Moniteur  attribue  la  motion  à  Cambon). 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  251. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi  11  sep- 
tembre 1793. 

(3)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  641). 
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reur  de  la  commune  de  Crest;  leur  enjoint  d'exé- 
cuter à  l'avenir  les  arrêtés  de  l'Administration  du 
département. 

Art.  3. 

«  La  Convention  improuve  l'arrêté  du  direc- 
toire du  district  de  Crest,  du  80  juin  dernier;  elle 
casse  et  annule  cet  arrêté;  enjoint  au  directoire 
du  district  de  se  tenir  à  l'avenir  dans  les  bornes  de 
ses  devoirs,  et  de  veiller  avec  plus  de  soin  à  l'exé- 
cution des  arrêtés  concernant  les  gens  suspects, 
émanant  de  l'autorité  supérieure  (1).  » 

Un  membre  [Devars  (2)]  rend  compte  de  la 
détention  de  plusieurs  citoyens  de  la  commune 
et  du  canton  de  Morthon,  ordonnée  par  le  con- 
seil général  de  cette  commune.  H  demande  gue 
cette  affaire  soit  renvoyée  au  comité  de  Sûreté 
générale  pour  en  faire  son  rapport;  sur  cette  pro- 
position le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  motion  d'un 
membre,  décrète  que  son  comité  de  Sûreté  géné- 
rale fera  son  rapport  sur  la  détention  dans  les 
prisons  de  la  Rochefoucauld,  des  nommés  Léo- 
nard et  Jean  Marchai  frères,  François  Vergeron 
et  Jean  Sommague,  habitants  de  la  commune  et 
canton  de  Morthon,  et  détenus  en  vertu  d'un 
mandat  du  conseil  général  de  ladite  commune  (3). 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  administrateurs 
du  département  de  police  de  Paris. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  lettre  des  administratems 
du  département  de  la  police  de  Paris,  relative  à 
une  déclaration  de  Covet,  condamné  à  mort  pour 
distribution  de  faux  assignats,  passe  à  l'ordre  du 
jour  (4).»  .^  v^s^à"' 

f  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  du  ci- 
toyen Outin,  prêtre  religieux,  qui  demande  à 
être  autorisé  à  continuer  sa  résidence  dans  le 
canton  de  Clève,  district  de  Caudebec,  après 
avoir  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  législation 
[Noël,  rapporteur  5)],  passe  à  l'ordre  du  jour  (6). 

Compte  rendu  du  Journal  de  Perletil). 

La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  une  exception  particulière  demandée 
à  la  loi  générale,  qui  ordonne  la  réclusion  dans 
le  chef-lieu  des  départements,  de  tous  les 
prêtres  insermentés,  sexagénaires  ou  infirmes. 

Un  membre  [P.  A.  Laloy  (8)],  au  nom  du  co- 
mité de  législation,  fait  un  rapport  sur  les  récla- 
mations faites  pour  Saumery  fils  et  sa  mère,  et 
propose  le  projet  de  décret  suivant,  que  la  Con- 
vention nationale  adopte  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation,  sur 
la  réclamation  à  eUe  adressée  pour  Saumery  fils 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  251. 

(2)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  641.) 

(3)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  252. 

(4)  Ibid,  t.  20,  p.  253. 

(5)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  641). 

(61  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  283. 

(1)  Journal  de  Perlet  (n»  355  du  jeudi  12  septembre 
n93,  p.  330). 

(8)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  641). 


et  sa  mère,  contre  le  séquestre  de  leurs  biens  et 
l'apposition  des  scellés  sur  leurs  meubles,  or- 
donnés et  maintenus  par  le  district  de  Blois,  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  en  exécution  du  dé- 
cret du  20  août  dernier,  concernant  les  biens  des 
Français  naturalisés  en  pays  étranger,  passe  à 
l'ordre  du  jour  (1).  » 

[Le  rapport  de  P.  A.  Laloy  est  ainsi  conçu  (2).] 

Bapport. 

Saumery  fils  et  sa  mère  avaient  été  compris 
dans  la  liste  des  émigrés  par  le  district  de  Blois, 
département  de  Loir-et-Cher. 

Les  scellés  avaient  été  apposés,  leurs  biens 
étaient  sous  séquestre. 

Ils  ont  prouvé  qu'ils  étaient  sortis  de  France 
avant  le  l^r  juillet  1789  pour  se  rendre  à  Lau- 
zanne,  en  Suisse,  où  ils  ont,  depuis  ce  temps 
fait  leur  demeure  habituelle  et  constante. 

Le  département  a  ordonné  que  leurs  noms 
fussent  rayés  et  la  mainlevée  des  scellés  et  du 
séquestre. 

Le  district  de  Blois  allait  faire  exécuter  cette 
décision  lorsqu'il  a  reçu  le  décret  du  20  août 
dernier,  qui  ordonne  aux  corps  administratifs 
de  séquestrer  les  biens  des  Français  naturalisés 
en  î)ays  étrangers,  lors  même  qu'ils  auraient 
obtenu  mainlevée  sous  ce  prétexte. 

Et  en  vertu,  de  ce  décret  il  a  maintenu  le  sé- 
questre. 

Le  tuteur  Ossérain  (sic)  de  Saumery  fils, 
fondé  du  pouvoir  de  la  veuve  Saumery  se  plaint 
de  ce  séquestre  et  prétend  que  le  décret  ne  leur 
est  pas  applicable. 

C'est  à  l'assemblée  qu'il  adresse  cette  récla- 
mation qu'il  aurait  dû  soumettre  aux  autorités 
constituées,  et  votre  comité  de  législation  a 
pensé  que  c'était  le  cas  de  passer  à  l'ordre  du 
jour;  il  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  projet 
de  décret  qui  suit  : 

(Suit  le  projet  de  décret) 

Signé  :  P.  A.  Laloy. 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  motion  d'un 
membre  [Cambacérès  (3)],  rapporte  le  décret 
du  19  juin  dernier,  qui  avait  sursis  à  l'instruc- 
tion des  poursuites  faites  devant  le  tribunal  de 
Guéret,  département  de  la  Creuse,  contre  le 
nommé  Dargier,  prévenu  d'émigration,  et  avait 
renvoyé  aux  comités  de  Sûreté  générale  et  de 
législation  réunis  pour  faire  un  prompt  rapport 
sur  la  pétition  de  l'épouse  dudit  Dargier;  en 
conséquence,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
pétition,  et  charge  le  conseil  exécutif  de  faire 
expédier  sans  délai  le  présent  décret,  et  de  l'en- 
voyer sur-le-champ  au  tribunal  de  Guéret  (4).  » 

Un  membre  [Fourcroy  (5)],  au  nom  du  co- 
mité d'instruction  publique,  propose  et  la  Con- 
vention nationale  adopte  les  décrets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'instruction  pu- 
blique, considérant  que  la  collection  de  plantes 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  253. 
(i)  Archives  nationales,  carton  G  268,  dossier  641. 

(3)  D'après  la  minute  qui   se  trouve  aux   Archives 
nationales  (carton  G  268,  dossier  641). 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  253. 
(5;  D'après  la  minute  des  décrets  qui  se  trouvent  aux 

Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  641). 
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et  d'animaux  peints  d'après  nature,  et  déposée  au 
Musée  national  d'histoire  naturelle,  d'après  le 
décret  du  10  juin  1793,  ne  doit  point  être  inter- 
rompue, et  qu'il  est  essentiel  d'entretenir  l'ému- 
lation entre  les  artistes  qui  s'occupent  de  ce  genre 
de  travaux,  décrète  qu'il  sera  pris  sur  le  fonds  de 
2imillions  destiné  à  l'encouragement  des  sciences 
et  des  arts,  ime  somme  annuelle  de  6,000  livres 
qui  sera  mise  à  la  disposition  des  professeurs  du 
Musée  d'histoire  naturelle,  et  employée  par  eux 
à  la  continuation  de  cet  ouvrage  utile  par  les 
artistes  les  plus  habiles  dans  ce  genre,  qui  y 
seront  appelés  par  la  forme  du  concours  (1).  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  [Fourcroy,  rapporteur  (2)]  de 
son  comité  d'instruction  publique,  décrète  : 

«  Que  le  ministre  de  l'intérieur  fera  payer  la 
somme  de  1,440  livres  au  citoyen  Gombaud- 
Lachaise,  pour  le  prix  des  dessins  d'animaux 
fournis  par  ce  citoyen  à  la  Bibhothèque  natio- 
nale. Cette  somme  sera  prise  sur  le  fonds  annuel 
de  2  millions  destinés  à  l'encouragement  des 
sciences  et  des  arts  (3).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4). 

Fourcroy  présente  ensuite,  et  la  Convention 
adopte  le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique, 
considérant  que  la  collection  de  plantes  et  d'ani- 
maux peints  d'après  nature  et  déposés  au  Mu- 
sée national  d'histoire  naturelle,  d'après  le 
décret  du  10  juin  1793,  ne  doit  pas  être  inter- 
rompue, et  qu'il  est  essentiel  d'entretenir  l'ému- 
lation entre  les  artistes  qui  s'occupent  de  ce 
genre  de  travail;  décrète  qu'il  sera  pris  sur  le 
fond  de  2  millions  destiné  à  l'encouragement  des 
sciences  et  des  arts,  une  somme  de  6.000  livres 
qui  sera  mise  à  la  disposition  des  professeurs  du 
Musée  d'histoire  naturelle,  et  employée  par  eux 
à  la  continuation  de  cet  ouvrage  utile,  par  les 
artistes  les  plus  habiles  dans  ce  genre,  qui  y  se- 
ront appelés  par  la  forme  du  concours. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  [Four- 
croy, rapporteur  (5)]  l'examen  de  la  Conmiission 
pour  les  livres  élémentaires  à  sa  Commission  des 
Six,  chargée  du  plan  d'éducation  (6). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (7)  : 

Un  membre  du  comité  d'instruction  publique 
présente   une   liste   de   commissaires   nommés 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  254. 
(2i  D'après  la  minute  des  Archives. 

(3)  Procès  verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  254. 

(4)  Moniteur  universel,  n"  257  du  samedi  14  sep- 
tembre 1793,  p.  1091,  col.  2'.  On  remarquera  que, 
d'après  le  compte  rendu  du  Moniteur  universel,  il 
s'agit  d'une  somme  de  6.000  livres  à  prendre  sur  le 
fonds  de  2  millions,  destiné  à  l'encouragement  des 
sciences  et  des  arts,  pour  être  mise  à  la  disposition  des 
professeurs  du  Musée  d'histoire  naturelle,  tandis  que 
d'après  le  procès-verbal,  il  s'agit  d'une  somme  de 
1.400  livres  à  payer  au  citoyen  Gombaud-Lachaise,  et 
à  prendre  sur  le  même  crédit  de  2  millions. 

(5)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  254. 
Voir  ci-dessus  la  Commission  proposée  par  le  comité 
de  l'Instruction  publique  pour  l'examen  des  livres  élé- 
mentaires, séance  du  30  août  1793. 

(7)  Mercure  universel,  n°  237  du  samedi  14  septembre 
1793,  p.  1091,  col.  2. 


pour  aller  dans  les  départements  examiner  les 
livres  élémentaires  sur  l'éducation. 

Après  quelques  débats,  cette  liste  est  renvoyée 
au  comité  d'instruction  publique. 

Le  même  membre  [Fourcroy  (1)],  au  nom  du 
même  comité,  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  organiser  en  commission  temporaire  les 
citoyens  chargés  du  travail  sur  les  poids  et  me- 
sures. La  Convention  l'adopte  dans  les  termes 
suivants  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  voulant  accélérer 
l'exécution  des  décrets  qu'elle  a  précédemment 
rendus  pour  l'établissement  des  mesures  imi- 
formes  dans  toute  l'étendue  de  la  République, 
et  désirant  faire  jouù:  le  plus  tôt  possible  la  nation 
française  de  ce  bienfait  de  la  révolution,  en  effa- 
çant jusqu'à  la  trace  des  divisions  territoriales  et 
féodales,  dont  la  diversité  des  anciennes  mesures 
était  une  suite,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1^. 

«  Les  citoyens  attachés  jusqu'à  présent  au  tra- 
vail des  poids  et  mesures  ordonné  par  le  décret 
du  8  mai  1790,  continueront,  à  titre  de  commis- 
sion temporaire,  les  opérations  qui  leur  ont  été 
respectivement  confiées. 

Art.  2. 

«  Les  membres  de  cette  commission  recevront 
leurs  pouvoirs  du  conseil  exécutif. 

Art.  3. 

«  Pour  accélérer  le  travail,  le  conseil  exécutif 
pourra  adjoindre  à  la  Commission,  si  elle  le 
trouve  nécessaire,  de  nouveaux  membres,  sur  la 
présentation  qu'elle  lui  en  fera. 

Art.  4. 

«  Four  que  les  représentants  du  peuple  puissent 
suivre  facilement  cet  important  travail,  il  sera 
donné  à  la  Commission  un  local  convenable  dans 
le  voisinage  du  lieu  des  séances  de  la  Convention. 

Art.  5. 

'  «  Les  fonds  qui  ont  été  accordés  pour  la  suite 
des  opérations  relatives  aux  nouvelles  mesures, 
sont  mis  à  la  disposition  de  la  Commission,  et  sous 
sa  comptabilité. 

Art.  6. 

«  La  Commission  temporaire  créée  par  le  pré- 
sent décret  est  substituée  à  la  ci-devant  Académie 
des  sciences,  pour  l'exécution  des  difEérentes  dis- 
positions de  la  loi  du  l^"^  août  dernier,  en  tout  ce 
qui  peut  la  concerner. 

Art.  7. 

«  Les  membres  de  la  Commission  recevront 
pour  indemnité  10  francs  par  jour  pendant  tout 
le  temps  que  dureront  leurs  opérations.  Cette 


(1)  D'après  la  minute  du   décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  641). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  l.  20,  p.  524  à 
236. 
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indemnité  sera  prise  sur  le  fonds  annuel  de  2  mil- 
lions, destiné  à  l'encouragement  des  sciences  et 
des  arts.  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

Fourcroy.  Vous  avez  chargé  le  comité  d'ins- 
truction publique  de  l'examen  d'une  très  grande 
question  :  Quels  sont  les  travaux  commencés 
par  les  ci-devant  académies  qu'il  serait  impor- 
tant de  continuer?  Il  s'occupe  à  faire  des  re- 
cherches sur  ces  objets,  et  il  vous  en  présentera 
le  rapport  incessamment.  Il  en  est  un  qui  ne 
peut  souffrir  de  retard,  et  qui  doit  être  un  des 
plus  grands  bienfaits  de  la  Révolution,  c'est 
celui  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures. 
Comme  il  serait  dangereux  d'interrompre  cette 
entreprise  désirée  depuis  tant  de  siècles,  com- 
mencée sous  les  rois  qui  ne  finissaient  pas 
grand'chose,  et  qui  doit  être  achevée  par  la 
République;  je  suis  chargé  de  vous  pr^enter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

{Suit  le  texte  du  décret  que  nous  reproduisons 
ci-dessus.) 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  de  la  bravoure  héroïque  qu'a  montrée 
le  citoyen  Henri  Kerfen,  soldat  au  77^  régiment, 
dans  l'affaire  du  5  de  ce  mois,  près  Nantes, 

«  Décrète  : 

1°  Qu'il  sera  fait  mention  honorable  au  procès- 
yerbal  de  la  conduite  du  citoyen  Kerfen,  et  de  la 
satisfaction  qu'en  éprouve  la  Convention  natio- 
nale; 

«  2°  Que  la  Trésorerie  nationale  fera  compter 
au  citoyen  Kerfen  une  gratification  double  de 
celle  qui  lui  a  été  donnée  sur  le  champ  de  ba- 
taille par  le  général  Beysser; 

«  3°  Que  le  ministre  de  la  guerre  nommera  ce 
citoyen  à  l'une  des  places  d'officiers  qui  peuvent 
être  à  sa  disposition  (2).  » 

[Suit  le  texte  de  Bulletin  de  Varmée  des  côtes 
de  Brest  oit  est  relaté  le  trait  de  courage  du  soldat 
Henri  Kersen  (3).] 

Bulletin  de  l'armée  des  côtes  de  Brest  du  5  sept. 

Le  5  septembre  à  deux  heures  du  matin,  le 
général  Canclaux,  revenant  de  Saumur  était 
arrivé  à  Nantes.  Instruit  que  le  camp  courait 
risque  d'être  attaqué,  il  s'y  rendit  à  quatre  heu- 
res et  conféra  avec  le  général  Beysser,  à  qui  di- 
vers rapports  avaient  annoncé,  la  veille,  les 
mouvements  des  ennemis;  tout  était  tranquille 
alors;  mais  vers  les  six  heurco  du  matin,  à  peine 
était-il  monté  à  cheval  pour  faire  une  reconnais- 
sance, qu'il  aperçut  une  troupe  de  paysans  ar- 
més qui  descendaient  des  hauteurs  de  Verton,  et 
se  portaient  sur  la  gauche  du  camp.  Il  ordonna 
alors  à  Beysser  de  marcher  à  leur  rencontre.  Ce 


(1)  Moniteur  universel  (a'  257  du  samedi  14  septem 
bre  1793,  p.  1091,  col.  2. 

(2)  Procés-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  236. 

(3)  Supplément  au  iinllelin  de  lu  Comeniion  du  11  sep- 
tembre 1793.  Le  Journal  de  la  Montai/ ne  (n»  lOa  du 
jeudi  12  septembre  1793,  p  714,  col.l),  après  avoir 
donné  un  extrait  de  ce  BiiUetin,  coiiclui  ainsi  : 

«  Sur  la  moiion  de  Lequiiiio,  le  ministre  de  Ir  guerre 
est  invité  à  veiller   à  l'avancement  du  brave  Kersen.  b 


général  se  mit  à  la  tête  de  77°  régiment,  de  5  com- 
pag-nies  de  grenadiers  sous  les  ordres  de  Bous- 
sart,  heurenant -colonel  du  IP  bataillon  de  la 
République,  et  marchant  jusqu'aux  bords  de  la 
Sèvre,  il  tourna  la  colonne  des  brigands.  Le 
général  en  chef  fit  en  même  temps  avancer  une 
pièce  de  12,  et  engagea  l'affaire  par  plusieurs 
charges,  dont  la  première  tua  4  hommes  à  l'en- 
nemi. Beysser  le  chargea  en  même  temps  par  le 
flanc.  Alors  commença  un  feu  de  mousqueterie 
très  vif.  A  l'effet  de  le  soutenir,  le  général  en  chef 
fit  avancer  le  13®  bataillon  de  Seine-et-Oise  qu'il 
niit  sous  la  conduite  de  Saint- James,  l'un  de  ses 
aides  de  camp,  avec  ordre  de  se  porter  sur  le 
flanc  de  l'ennemi,  ce  qui  fut  exécuté  avec  la 
plus  grande  intelligence  par  cet  officier  et  avec 
la  j)lus  grande  valeur  par  les  volontaires  qui 
marchaient  en  bataille  à  travers  les  vignes  et 
firent  un  feu  roulant  d'exercice.  A  l'ordre  du 
général,  la  légion  nantaise  marcha  sur  ce  même 
point  avec  intrépidité. 

Ces  mouvements  combinés  décidèrent  la  re- 
traite de  l'ennemi,  qui,  pressé  sur  la  droite  par 
une  autre  colonne  commandée  par  l'adjudant 
général,  et  composé  '  d'une  partie  du  77'' régiment 
et  du  12®  bataillon  de  la  République,  fut  repoussé 
tambour  battant  et  à  la  baïonnette  jusqu'à  la 
chaussée  de  Vertoi,  sur  lequel  il  se  jeta  dans  le 
plus  grand  désordre;  plusieurs  se  précipitèrent 
dans  la  rivière.  La  perte  des  rebelles,  dans  cette 
attaque,  peut  être  évaluée  à  environ  100  hommes. 

Tous  ceux  d'entre  eux  qui  ne  purent  passer 
la  rivière,  gagnèrent  la  droite  et  se  réunirent  au 
gros  de  l'armée  commandée  par  Charette  qui 
attaquait  le  poste  des  Sorinières,  où  est  placée 
l'avant-garde  aux  ordres  de  l'adjudant  général 
Blosse  qui,  dans  cette  action,  a  développé  son 
intrépidité  et  son  inteUigence  ordinaires. 

Ls  général  en  chef  envoya  à  son  secours  le 
général  de  brigade  Grouchy,  avec  le  premier 
bataillon  du  34«  régiment  et  le  12^  bataillon  de 
Seine-et-Oise,  qui,  voyant  le  feu  pour  la  première 
fios,  se  montra  digne  de  ses  frères  d'armes.  Deux 
colonnes  des  rebelles  se  présentaient  sur  la  route 
des  Sables  et  sur  ceUe  de  La  Rochelle  avec  plu- 
sieurs pièces  de  canon.  Cette  dernière  colonne, 
après  une  fusillade  et  une  canonnade  très  vive, 
fut  chargée  à  l'arme  blanche,  par  trois  compa- 
gnies de  grenadiers,  commandé  s  par  Verger,  ca- 
pitaine de  Maine-et-Loire,  et  par  une  quaran- 
taine d'hommes  de  chasseurs  et  de  hussards 
américains.  Une  pièce  de  6  anglaise,  déjà  dé- 
montée par  notre  artillerie,  fut  enlevée.  Les 
rebelles  furent  poursuivis  à  plus  d'une  lieue.  Un 
drapeau  blanc  pendu  à  un  arbre  fut  arraché 
et  mis  en  pièces  par  des  républicains  qui  ne  vou- 
lurent pas  d'un  trophée  de  si  peu  de  valeur.  Un 
chef,  que  l'on  croit  être  Charette  lui-même,  ne 
dut  son  salut  qu'à  la  vigueur  de  son  cheval,  et 
laissa  tomber  dans  sa  fuite,  son  manteau  dont 
s'empara  un  hussard  américain. 

Sur  la  route  des  Sables,  le  général  Grrouchy 
repoussait  en  même  temps  la  colonne  dts 
rebelles  que  l'on  peut  évaluer  au  moins  à 
10.000  hommes,  avec  trois  pièces  de  canon.  Il  la 
mena  l'épée  dans  les  reins,  jusqu'à  Villeneuve, 
malgré  le  peu  de  troupes  qu'il  avait  avec  lui, 
mais  dont  la  valeur  excitée  par  son  exemple 
et  celui  de  l'adjudant  général  Blosse,  suppléait 
au  nombre  et  malgré  une  blessure  qu'il  reçut  et 
qui  n'est  heureusement  qu'une  forte  contusion. 

Ces  deux  attaques  ont  dû  coûter  infiniment  à 
l'ennemi  par  le  feu  vif  et  bien  dirigé  de  notre 
artillerie,  et  par  la  vigueur  des  différentes'  char- 
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ges  qu'ont  faites  les  grenadiers,  les  chasseurs 
à  pied  et  à  cheval,  les  dragons  de  l'Ille-et- Vilaine, 
et  les  détachements  de  flanqueurs  de  cette  partie 
de  l'avant-garde. 

Le  générai  fut  alors  averti  qu'une  autre  co- 
lonne menaçait  le  camp  de  la  Balinière.  Il  y 
courut  et  trouva  les  dispositions  pour  recevoir 
l'ennemi,  déjà  faites  par  l'adjudant  général 
Laital  avec  l'avantage  que  donnent  l'expérience 
et  l'inteUigence.  Par  plus  grande  prudence,  il 
avait  fait  détendre  son  camp  et  envoyé  ses  ba- 
gages en  ville.  Les  deux  bataillons  du  lOO''  régi- 
ment, ayant  à  leur  tête  les  deux  chefs  de  bri- 
gade, Michon  et  Prydieu,  était  nt  placés  sur  la 
chaussée,  att  ndant  l'ennemi  avec  cette  intré- 
pidité et  ce  désir  de  combattre  qu'inspire  l'habi- 
tude du  succès. 

Le  général  en  chef  fut  avec  l'adjudant  général 
Lautal,  reconnaître  la  droite  de  la  position,  par 
laquelle  il  parait  que  le  dessein  des  rebelles  était 
de  la  tourner.  Il  était  occupé  à  quelques  précau- 
tions nécessaires,  lorsqu'il  entendit  sur  sa  gauche 
un  feu  considérable  de  mousqueterie  et  de  ca- 
non; c'était  une  nouvelle  colonne  ennemie  qui, 
passant  entre  l'avant-garde  et  le  camp  de  la 
Balinière,  attaquait  le  derrière  du  camp  de  la 
Naudière  vers  sa  droite.  Un  poste  du  12^  batail- 
lon de  Seine-et-Oise,  trop  faible  sans  doute  pour 
soutenir  l'impétuosité  de  cette  colonne,  s'était 
replié  précipitamment  et  avait  porté  dans  les 
différents  parcs  du  camp  un  désordre  qui  eût  pu 
avoir  des  suites  funestes  sans  la  fermeté  du 
3«  bataillon  de  l'Orne  dont  le  premier  feu  arrêta 
l'ennemi.  Bientôt  arriva  le  général  Beysser  avec 
les  troupes  victorieuses  qu'il  ramenait  de  la 
gauche.  Le  général  de  brigade  Vergues,  chef  de 
l'état  major,  disposait  de  ce  qui  restait  de  trou- 
pes dans  le  camp,  ainsi  que  de  l' artillerie.  La 
bonne  position  que  ces  généraux  leur  firent 
prendre,  ne  laissa  bientôt  plus  à  l'ennemi  l'es- 
poir de  pénétrer  dans  le  camp,  malgré  son  achar- 
nement qui  tenait  de  la  furie.  Il  fut  enfin  mis  en 
fuite  et  poursuivi  près  d'une  Lieue  par  le  général 
Beysser  à  la  tête  des  troupes  du  camp  et  de  la 
légion  nantaise.  Cette  nouvelle  attaque,  a  coûté 
infiniment  de  monde  à  l'ennemi  qui  a  reçu  .plu- 
sieurs décharges  à  mitraille,  presque  à  bout 
touchant.  On  en  est  assuré  par  le  nombre  de 
morts  qui  entourent  le  camp.  La  précipitation 
de  leur  fuite  est  confirmée  par  le  grand  nombre 
de  sabots,  de  piques  et  autres  instruments  tran- 
chants dont  les  chemins  sont  jonchés  et  par  la 
quantité  de  fusils  qu'on  a  ramassés. 

Le  général  Beysser  toujours  partout  à  la  tête 
des  troupes  avait  reçu  à  la  première  attaque 
sur  la  gauche,  une  balle  dans  son  chapeau,  qui  a 
été  percé  d'une  seconde  d'un  très  gros  calibre 
à  cette  dernière  attaque.  Les  deux  adjoints  de 
l'adjudant  général  Combray  ont  tous  deux  été 
blessés  à  ses  côtés. 

Le  général  en  chef  qui  était  accouru  n'a  eu 
qu'à  louer  les  généraux  et  les  troupes  de  leur 
conduite  glorieuse.  Inquiet  de  la  situation  du 
camp  de  la  Balinière,  il  y  est  retourné  aussitôt. 
Il  attendait  les  compagnies  de  grenadiers  de  la 
garde  nationale  de  Nantes,  qu'il  avait  fait  de- 
mander; et  que  la  difiiculté  d'un  rassemblement 
dans  une  ville  aussi  grande  ne  permit  pas  d'en- 
voyer assez  tôt  pour  qu'il  pût  opérer  le  mouve- 
ment qu'il  méditait  par  sa  gauche  et  qui  eût 
infailliblement  coupé  toute  retraite  aux  enne- 
mis. 

Voulant  toutefois  profiter  de  l'ardeur  de  ses 
compagnies  et  pour,  en  serrant  l'ennemi  le  plus 


près  possible,  lui  ôter  l'envie  de  revenir,  ainsi 
que  pour  assurer  la  tranquillité  de  la  nuit,  le 
général  s'est  décidé,  sitôt  que  lesdites  compa- 
gnies ont  été  arrivées,  à  se  porter  en  avant  des 
deux  colonnes,  dont  celle  de  droite,  commandée 
par  le  chef  de  légion  Gmllemé,  sur  lequel  il  pou- 
vait compter,  ainsi  que  sur  les  grenadiers  qui  la 
composaient,  a  eu  ordre  de  passer  par  Rézé  et 
par  l'ancienne  communauté  de  Coëts,  repaire 
ordinaire  des  brigands,  pour  nettoyer  toute 
cette  partie  et  se  rendre  de  là  sur  la  lande  du 
Moulin-Cassé. 

La  seconde  colonne,  composée  de  la  légion 
nantaise,  qui,  après  la  poursuite  de  l'ennemi, 
ne  pouvant  cesser  d'être  utile,  s'était  encore  rap- 
prochée du  camp  de  la  Balinière,  du  I09«  régi- 
ment et  de  divers  détachements  de  la  cavalerie 
nantaise,  de  celle  de  la  légion,  de  la  gendarmerie 
du  quartier  général  et  du  15^  régiment  de  chas- 
seurs, se  porta  en  droiture  sur  la  même  lande 
du  Moulin-Cassé,  où  le  général  déploya  toutes 
ses  troupes  et  présenta  le  combat  aux  rebelles; 
mais  ils  n'eurent  garde  de  l'accepter.  Les  leçons 
qu'ils  venaient  de  recevoir  de  trois  côtés  leur 
étaient  trop  sensibles.  Leurs  colonnes  se  ca- 
chèrent dans  le  bois.  Le  général,  après  avoir 
porté  sur  elles  différents  détachements  pour 
les  contenir,  et  après  avoir  fait  en  personne  une 
reconnaissance  étendue  du  pays,  vers  les  six 
heures  du  soir,  a  commencé  sa  retraite  dans  la- 
quelle personne  n'a  osé  le  suivre,  et  qu'il  a  ce- 
pendant assurée  par  deux  coups  de  canon  tirés 
sur  quelques  observateurs  à  cheval  qui  l'appro- 
chaient de  trop  près. 

Cette  journée,  de  l'importance  de  laquelle  on 
peut  juger,  par  celle  que  mettaient  les  .rebelles  à 
triompher  de  notre  petite  armée  avant  sa  réu- 
nion à  celle  de  Mayence,  qu'ils  craignent  et  qu'ils 
doivent  craindre,  assure  que  nos  troupes  sont  et 
seront  toujours  dignes  de  ces  braves  frères 
d'armes  dont  l'avant-garde  est  arrivée  ce  matin. 
Ce  succès  n'a  pas  autant  coûté  qu'on  pourrait  le 
craindre,  d'après  les  attaques  vives  et  multiplies 
qu'on  a  eu  à  soutenir.  Nous  avons  cependant 
à  regretter  plusieurs  braves  républicains  et  le 
nombre  des  blessés  ne  laisse  pas  d'être  considé- 
rable. Nous  citerons  parmi  ces  derniers,  Henri 
Kersen,  soldat  au  77®  régiment,  qui,  blessé  d'une 
baUe  dans  le  cou,  l'en  a  arrachée  lui-même,  et  la 
remettant  dans  son  fusil  déjà  chargé  :  AUona, 
dit-il,  rendons-la  aux  ennemis;  et  aussitôt,  se 
portant  sur  un  des  brigands,  l'ajuste  et  le  couche 
par  terre  (1),  et,  se  trouvant  assez  vengé,  va  à 
l'hôpital  de  l'ambulance,  se  faire  panser.  Le 
général  Beysser,  témoin  de  cette  action,  lui  a 
donné  sur-le-champ,  une  gratification  de  40  fr. 

Au  nom  de  la  République,  le  général  en  chef 
remercie  et  félicite  les  généraux,  son  état -major, 
les  officiers,  sous-officiers,  volontaires  et  soldats 
de  toute  l'armée  de  leur  brave  et  généreuse  con- 
duite et  de  leurs  succès. 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  demande'^de 
plusieurs  habitants  du  district  de  Cusset>  à  qui 
U  a  été  abandonné  à  perpétuité  des  portions  de 
terre  poiur  les  planter  de  vignes,  moyennant  la 
redevance  annuelle  d'une  portion  des  fruits,  cette 
demande  tendante  à  la  permission  de  faire  le 
rachat  de  cette  redevance,  et  de  faire  la  retenue 


l 


(1)  Le  Mercure  universel  (jeudi  12  septembre   1193, 
184,  col.  2)  mentionne  que  la  lecture  de  ce  passage 
ut  accueillie  par  de  vifs  applaudissements. 
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d'un  cinquième;  après  avoir  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  législation  [Noël,  rapporteur  (1)], 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'existence 
des  décrets  des  18  décembre  1790  et  10  juin  1791, 
qui  sont  applicables  à  toutes  les  concessions  de 
fonds  à  perpétuité,  sous  une  redevance  foncière, 
soit  en  !truit,  soit  en  argent  (2).  »  ..çife 

'  Le  texte  de  la  demande  des  habitants  de  Cusset 
estjainsi  conçu  (3)  :  j-i.^hi-^-i 

'■■  Aux   citoyens  législateurs. 

^«  La  loi  du  18  décembre  1790,  relative  aux 
rachats  des  rentes  foncières;  et  celle  du  10  juin 
1791,  concernant  les  retenues  à  faire  sur  les 
rentes  ci-devant  seigneuriales  foncières  ont  oc- 
casionné dans  le  district  de  Cusset  une  discussion 
bien  importante  et  une  division  parmi  les  ci- 
toyens. 

«  Une  très  grande  étendue  du  territoire  de  ce 
district  est  plantée  en  vignes,  dont  la  majeure 
partie  a  été  concédée  à  ctdtiver  à  perpétuité, 
sous  la  retenue  du  tiers,  du  quart  ou  de  la  cin- 
quième portion  des  fruits;  les  vignes  ainsi  con- 
cédées y  sont  connus  sous  le  titre  de  vignes  à 
condition. 

«  Presque  tous  les  baux  de  concession  contien- 
«  nent  ces  clauses  essentielles  et  remarquables  : 

«  Le  preneur  sera  tenu  de  donner  auxdites 
«  vignes  toutes  les  façons  nécessaires  en  temps 
«  dus  et  saisons  convenables,  de  les  entretenir 
«  bien  peuplées  de  ceps  et  bien  garnies  d'écha- 
«  las. 

«  Il  ne  pourra,  sans  le  consentement  exprès 
«  du  bailleur,  y  semer  des  pois,  ni  autres  légu- 
«  mes;  vendre,  aliéner,  échanger,  subroger,  af- 
«  fermer  ledit  droit  de  culture,  ni  autrement  en 
«  disposer,  le  tout  à  peine  d'en  être  déchu. 

«  Et  s'il  contrevient  à  aucune  desdites  condi- 
«  tions,  le  bailleur  pourra  rentrer  dans  son  fonds 
«  sans  forme  ni  figure  de  procès,  et  sans  que  ladite 
«  clause  puisse  être  réputée  comminatoire,  mais 
«  de  stricte  exécution.  » 

«  Des  preneurs  qui  jusqu'ici  ont  toujours  re- 
connu les  bailleurs  pour  propriétaires,  leur  dis- 
putent aujourd'hui  ce  titre,  assimilant  le  droit 
de  tiers,  de  quart  ou  de  cinquain  aux  droits  de 
champart  ou  de  rentes  foncières  dérivant  de 
locat*  ries  perpétuelles,  qui,  par  le  titre  l^r  de  la 
loi  du  18  décembre  1790,  sont  déclarés  rache- 
tables,  ils  prétendent  qu'ils  peuvent  contraindre 
les  bailleurs  à  recevoir  le  rachat  de  la  portion  de 
fruits  que  ceux-ci  ont  droit  de  percevoir,  et  que 
jusqu'à  ce  rachat,  en  conséquence  de  l'article  1er 
de  la  loi  du  10  juin  1791,  ils  sont  en  droit  de  re- 
tenir le  cinquième  de  cette  portion. 

«  Les  bailleurs  soutiennent,  au  contraire,  qu'ils 
se  sont  réservés,  de  la  manière  la  plus  expresse 
et  la  plus  positive,  la  propriété  du  sol  en  interdi- 
sant aux  preneurs,  non  seulement  la  faculté  de 
vendre  et  d'ahéner  le  droit  de  culture,  mais 
même  de  l'affermer  ni  d'en  disposer  d'aucune 
manière,  à  peine  d'en  être  déchus;  conséquem- 
ment  que  les  preneurs  n'ont  qu'un  droit  de 
colonage,  à  la  vérité  stipulé  perpétuel,  mais  qui, 
néanmoins,  n'est  que  précaire  en  raison  de  ce 
qu'ils  peuvent  en  être  déchus,  en  cas  de  négli- 
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gence  dans  la  culture  ou  d'infraction  à  une  seule 
des  clauses  auxquelles  la  concession  leur  a  été 
faite,  de  sorte  que  l'on  ne  peut  pas  même  les  re- 
garder comme  des  cultivateurs  inamovibles. 

«  Les  bailleurs  fondent  encore  leurs  préten- 
tions sur  différents  actes  de  notoriété  très  an- 
ciens, émanés  du  ci-devant  bailliage  de  Cusset, 
qui  attestent  que  :  «  effectivement  de  tout  temps 
les  bailleurs  de  vignes  à  condition  ont  été  tenus 
pour  les  vrais  propriétaires  ;  que  la  perception  du 
droit  de  tiers,  de  quart  ou  de  cinquain  a  tou- 
jours été  regardée  comme  un  titre  de  propriété 
qui  autorisait  le  percepteur  de  ce  droit,  à  exiger 
du  cultivateur,  que  celui-ci  rapportât  un  bail  de 
concession  pour  être  maintenu  dans  le  droit  de 
colonage;  qu'en  conséquence  de  ce  principe,  les 
bailleurs  seuls  ont  toujours  été  tenus  d'acquitter 
les  vingtièmes,  tailles  et  autres  impositions  rela- 
tives à  la  propriété  ;  enfin  que  par  différents  ar- 
rêts ils  ont  été  condamnés,  comme  les  vrais 
propriétaires  du  sol,  à  payer  les  cens  et  à  fournir 
aux  terriers  des  (ci-devant)  seigneurs  les  nou- 
velles reconnaissances  de  ce  devoir;  et  que,  par 
une  suite  du  principe  lorsqu'il  y  a  mutation 
parmi  les  cultivateurs,  ou  nouvelle  concession, 
il  n'est  dû  ni  payé  aucun  droit  de  lods  aux  sei- 
gneurs directs  de  ce  fonds,  on  voit  par  ces  actes 
de  notoriété  que  l'espèce  de  concession  dont  il 
s'agit,  ne  tient  aucunement  à  la  féodalité. 

«  Par  une  autre  conséquence  du  même  prin- 
cipe, les  héritages  ainsi  concédés  n'ont  jamais 
été  susceptibles  d'hypothèques  dans  les  mains 
des  cultivateurs. 

«  Les  bailleurs  observent  encore  :  1°  que  l'as- 
semblée nationale  ayant,  par  le  décret  du 
21  août  1789,  déclaré  les  propriétés  inviolables  et 
sacrées  il  n'est  pas  vraisemblable  que  par  la  loi 
du  18  décembre  1790,  elle  ait  entendu  que  les 
bailleurs  de  vignes  à  condition  puissent  être  for- 
cés de  recevoir  le  rachat  du  droit  de  propriété 
qu'ils  se  sont  si  clairement  réservé  par  les 
clauses  ci-dessus  rapportées; 

«  2°  Qu'il  y  a  des  différences  essentielles  entre 
les  contrats  de  locateries  perpétuelles  et  les  baux 
de  vignes  à  condition,  et  entre  le  droit  de  cham- 
part et  celui  du  tiers,  de  quart  et  de  cinquain, 
dont  il  s'agit,  en  ce  que  les  premiers,  à  titre  de 
locaterie  perpétuelle,  et  celui  qui  est  grevé  du 
droit  de  champart  peuvent  librement  disposer 
de  leurs  droits  comme  d'une  propriété,  par  vente, 
aliénation,  échange,  etc.,  et  cultiver  les  fonds 
en  vignes,  terres,  prés,  et  les  ensemencer  de  telle 
espèce  de  grains  que  bon  leur  semble,  et  que 
c'est  par  cette  considération  que  l'assemblée 
nationale,  par  ses  décrets,  les  a  regardés  comme 
les  vrais  propriétaires;  au  lieu  que  les  cultiva- 
teurs de  vignes  à  condition,  ne  peuvent  changer 
la  cultiire  du  sol,  en  disposer  en  aucune  manière 
de  leur  droit  de  colonage  sans  en  encourir  la  dé- 
chéance. 

«  3°  que  le  droit  des  bailleurs  de  vignes  à  con- 
dition n'étant  pas  un  droit  féodal,  il  résulte  clai- 
rement que  l'article  17  de  la  loi  du  25  août  1792, 
relative  aux  droits  féodaux  qu'il  ne  peut  être  mis 
au  rang  de  ceux  déclarés  rachetables  par  le  ti- 
tre 1er  de  la  loi  du  18  décembre  1790. 

«  4°  Enfin  que  le  vœu  de  la  nation  étant  que 
tous  les  héritages  deviennent  libres,  il  serait 
plus  juste  et  plus  naturel  que  le  propriétaire 
eût  la  faculté  de  racheter  le  simple  droit  de  cul- 
ture qu'il  a  aliéné,  plutôt  que  d'être  contraint 
de  recevoir  le  prix  d'une  propriété  dont  il  n'a 
point  voulu  se  dépouiller,  ou  du  moins  de  déférer 


IConvenlioii  nntioaiile.l     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [11  septembre  |-93. 


073 


le  rachat  à  celui  qui,  proportion  gardée,  offrirait 
le  plus. 

«  Au  reste,  il  est  de  l'intérêt  de  la  nation  que 
les  bailleurs  soient  maintenus  dans  leur  droit  dà 
propriété,  et  qu'ils  soient  chargés  du  paiement 
de  la  contribution  foncière,  parce  que  le  recou- 
vrement en  sera  beaucoup  plus  facile  et  plus 
prompt. 

«  Comme  la  discussion  qui  s'est  élevée  sur 
l'interprétation  des  lois  ci-dessus  rapportées  in- 
téresse un  très  grand  nombre  de  citoyens  et  que 
le  tribunal  du  (Ëstrict  de  Cusset  est  déjà  saisi  de 
plusieurs  procès  qm  en  dérivent,  et  sur  lesquels 
les  juges  de  ce  tribunal  ne  manqueront  pas  sans 
doute  de  demander  des  instructions  à  la  Con- 
vention nationale,  il  serait  digne  de  la  sagesse 
de  cette  augxiste  assemblée  d'éteindre  tous  pro- 
cès et  toutes  discussions  à  ce  sujet  par  un  décret 
additionnel. 

«  On  joindra  à  la  présente  pétition  l'expédition 
par  extrait  du  baÛ  de  concession  auquel  tous 
ceux  du  canton  sont  conformes,  et  l'expédition 
du  dernier  acte  de  notoriété  donné  par  le  ci- 
devant  baillage  de  Cusset.  » 

(Suivent    18    signatures.) 
[Suit  le  bail  de  concession  (  1  ).  ] 

Bail  de  concession. 

Par  devant  les  notaires  royaux  en  la  ville  de 
Cusset,  soussignés. 

Furent  présents  M®  André  Collet  Lagenet,  et 
M«  Jean-Louis  Dogier,  tous  les  deux  fermiers  du 
lieu  de  Turgis  situé  en  la  paroisse  de  Cusset, 
demeurant  ledit  sieur  Collet,  à  ChavignoUe,  pa- 
roisse dudit  Cusset  et  ledit  sieur  Dogier,  en  cette 
ville,  lesquels  de  leur  gré  et  bonne  volonté  en  la 
susdite  qualité  de  fermiers,  et  en  vertu  du  pou- 
voir à  eux  baillé  par  M.  Jean  et  demoiselle  Mag- 
delaine  Delachaise,  frère  et  sœur,  par  le  bail  de 
ferme  dudit  lieu  de  Turgy,  reçu  de  la  Chaise, 
notaire  soussigné  le  20  mai  1725. 

Ont  baillé  à  planter  en  vigne  et  à  faire  valoir 
au  droit  de  quart  des  fruits  de  vigne,  et  à  moitié 
des  fruits  de  hautes  branches  et  légumes  qui  se 
recueilleront  à  perpétuel,  à  Geoffroy  Tantos, 
Mary  Roudier  et  Jacques  Perret,  vignerons  de 
meurant  audit  Cusset,  ci -présents  et  acceptants. 

A  savoir  :  une  pièce  de  terre  qui  est  au-dessous 
de  Lamoulas  et  audit  terroir,  dépendant  du  lieu 
de  Turgy  en  ladite  paroisse  de  Cusset,  contenant 
cinq  quartonnées  de  terre  ou  entour,  joignant 
de  jour,  etc. 

Laquelle  terre  les  preneurs  ont  promis  et  se- 
ront tenus  de  planter  en  vigne  de  bon  plan  et 
sepin  dans  deux  ans  et  les  rendre  en  nature  de 
vigne  dans  trois  ans  et  auquel  plan  et  vigne 
lorsqu'elle  sera  en  nature  ils  ont  promis  et  seront 
tenus  de  bailler  toutes  les  façons  requises  et  né- 
cessaires chacun  an  ea  temps  dus  et  saisons,  les 
empesseller,  clore  et  bouchera  peine  de  tous  dé- 
pens et  dommages  et  intérêts;  feront  lesdits  pre- 
neurs vendanger  à  leurs  frais,  et  rendront  iceUes 
au  port,  pour  quoi  faire  ils  seront  tenus  d'avertir 
lesdits  bailleurs  deux  jours  avant  vendanges 
pour  y  prendre  leur  droit  de  quart  des  fruits  de 
vignes,  la  dîme  préalablement  prise  sur  le  total 
et  les  fruits  de  hautes  branches,  légumes  ou  grains 
qui  s'y  recueilleront,  les  bailleurs  y  prendront  la 
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moitié  sans  frais.  Seront  tenus  en  outre  les  pre- 
neurs, de  payer  chacun  an,  tant  et  si  longue- 
ment qu'ils  jouiront  de  ladite  terre,   auxdits 
bailleurs   ou   aux   propriétaires   dudit  lieu   de 
Turgy,  à  chacun  jour  de  Saint -Julien  au  moi» 
d'août,  trois  poules  et  trente  sols  argent,  pour 
aider  à  payer  les  cens  qui  pourront  être  dus  sur 
ledit  lieu  de  Turgy,  au  moyen  duquel  paiement 
lesdits  preneurs  demeureront  déchargés  d'autres 
cens.  Ne  pourront  les  preneurs,  vendre,  échanger, 
affermer  ni  autrement  disposer  de  leurs  droits  saru 
le  consentement  desdits  propriétaires  dudit  lieu 
de  Turgy,  qui,  à  faute  de  ce  ou  de  non  façons  pour- 
ront rentrer  dans  le  susdit  héritage,  sans  forme 
ni  figure  de  procès,  et  sans  quoi  le  présent  haii 
n'aurait  été  fait  et  consenti  par  les  bailleurs,  etc. 
Fait  et  passé  à  Cusset,  après-midi,  le  vingt- 
sept  juillet  mil  sept  cent  vingt-sept  en  présence 
et  par  devant  lesdits  notaires  royaux  soussignés 
avec  les  bailleurs,  les  preneurs  ont  déclaré  ne- 
savoir  signer,  de  ce  enquis. 

Signé  à  la  minute  : 

Collet-Lagenet,  Dogier,  Chapus, 
notaire  et  de  la  Chaise,  notaire. 

Contrôlé  à  Cusset  lesdits  jour  et  an  : 

Signé  :  Chapus. 

Expédié  par  extrait  au  citoyen  Coinchon-De- 
lafont,  propriétaire  du  lieu  de  Turgy  se  requé- 
rant en  cette  forme. 

Signé  :  Ragon,  notaire  dépositaire  de  la 
minute. 

Nous,  Jean -Baptiste -Marie  Chauvin,  prési- 
dent du  tribunal  du  district  de  Cusset,  certifions 
à  qui  il  appartiendra  que  le  citoyen  Ragon,  qui 
a  expédié  et  signé  l'acte  ci-dessus  et  des  autres 
parts,  est  notaire  public  en  cette  ville  de  Cusset  et 
et  que  foi  doit  être  ajoutée  aux  actes  qu'il  signe 
en  cette  qualité.  En  témoignage  de  quoi  nous 
avons  délivré  ces  présentes  que  nous  avons  si- 
gnées et  icellea  fait  contre-signer  par  le  commis 
greffier  de  ce  tribunal  qui  y  a  apposé  le  sceau 
dudit  tribunal. 

Fait  à  Cusset,  ce  dix-sept  février  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  République. 

Signé    :    Chauvin;    Lavaure,    secrétaire 
greffier. 

[Suit  V extrait  des  minutes  du  greffe  du  bailliage 
de  Cusset  (I)  :] 

Extrait  des  minutes  du  greffe  du  bailliage  de  Cusset. 

Soir  requête  de  Pierre  de  Lorme  : 

S'ensuit  l'acte  de  notoriété  au  bas  de  ladite 
requête. 

Vu  la  présente  requête  rapportée  en  la  Cham- 
bre du  conseil, 

Nous  Claude  Rougaune  de  Printat,  conseiller 
du  Roi,  président,  Ueutenant  général  criminel  et 
de  police  au  bailliage  royal  de  Cusset;  Jean -Bap- 
tiste-Marie Chauvin,  conseiller  du  roi,  lieutenant 
général  civil,  commissaire  enquêteur  et  exami- 
nateur au  même  siège;  Annet  Granghon,  con- 
seiller du  roi,  lieutenant  particulier  assesseur 
civil  et  criminel;  Gilbert  Coinchon  Delafont, 
conseiller  avocat  du  roi  et  Etienne  Hubert  Bo- 
naventure,   Chapus   Dubost,   conseiller  procu- 
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rôur  du  toi  au  même  siège,  certifions  et  attestons 
par  acte  de  notoriété,  que  dans  l'étendue  du  res- 
sert de  «e  siège  il  y  a  beaucoup  de  vignes  con- 
cédées à  perpétuité,  aux  droits  de  tiers,  quarts  et 
cifiîquain,  c'est-à-dire  à  la  charge  par  le  culti- 
vateur de  délivrer  annuellement  au  bailleur  ou  à 
SOS  ayant  cause  le  tiers,  le  quart  ou  la  cinquième 
poition  des  fruits  desdites  vignes;  que  de  tout 
temps  l'on  a,  dans  ce  siège,  tenu  pour  seul  pro- 
pïMtaire  des  vignes  concédées  à  cette  condition, 
ci^ui  qui  perçoit  le  tiers,  le  quart  ou  la  cinquième 
piarfcie  des  fruits  qu'elles  produisent.  Que  par 
uiï©  suite  de  ce  droit,  lorsque  la  culture  est  négli- 
gée et  que  cela  est  constaté  par  procès-verbal 
fàiût  d'autorité  de  justice,  le  cultivateur  négli- 
gent est  dépossédé  de  sa  culture,  quelque  laps 
de  temps  qui  se  soit  écoulé  depuis  qu'elle  ae 
tlH)uve  commencée,  sans  qu'il  puisse  opposer  au- 
«aae  prescription.  Qu'en  conséquence  quoi  qu'il 
nfe  pewjoi'v*  que  la  troisième,  quatrième  ou  cin- 
quième portion  des  fruits,  il  est  tenu  de  payer 
la  totalité  de  ceux  aux  seigneurs  et  de  fournir 
titre  et  reconnaissance  nouvelle  à  leurs  papiers 
tôiriers  lorsqu'il  en  est  reqms,  ce  qui  a  été  jugé 
par  «êntence  de  ce  siège  confirmée  par  arrêt  de 
la  cour  entre  l'abbesse,  prieure  et  religieuses  de 
cette  ville  et  le  sieur  Goutenier,  marchand  ;  que 
par  une  «uit©  de  cette  jurisprudence  lorsqu'il 
y  a  mutation  parmi  les  cultivateurs  et  nouvelles 
eoïicessions,  il  n'est  ni  payé  aucuns  droits  de 
loiâs.  Que  dans  différentes  circonstances  et  no- 
tamment le  8  juin  mil  sept  cent  quarante -huit, 
owgfaitsont  été  attestés  par  les  officiers,  notaires 
et  procureurs  de  ce  siè^,  en  foi  de  quoi  nous 
ayons  donné  les  présentes  que  nous  avons  si- 


5Fait  en  la  Chambre  du  conseil,  à  Cusset,  le 
a|jw.î  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-sept.  Ainsi 
m(go^  i  la  minute  des  pTésentes,  Rougaune,  de 
Pîrinsat,  'Cftiauvin,  Granghon,  Coinchon,  de  La- 
.HmA,  «t  Chapus-Dubost. 

Esipèdié  par  moi,  commis-greflBier  du  tribunal 
du  district  de  Cusset. 

Signe  :  Lavaure,  commù-greffier. 

iÈfoas,  J«aa-S*ptiste-Marie  Chauvin,  président 
du  tribunal  du  district  de  Cusset,  département 
do  l'Allier,  certifions  à  qui  il  appartiendra  que 
iQ  citoyen  Lavaure  qui  a  expédié  et  signé  l'acte 
des  autres  parts,  est  commis  ^effier  au  tribunal 
du -district  de  Cusset  et  que  foi  doit  être  ajoutée 
aux  actes  qu'il  signe  en  cette  qualité.  En  témoi- 
gnage de  quoi  nous  avons  délivré  ces  présentes 
que  nous  avons  signées,  et  sur  icelles  fait  apposer 
le  sceau  dudit  tribunal. 

Fait  à  Cusset,  le  dix-sept  ièviier,  l'an  II  4e  la 
lE^publi^ue. 
-,  Signé  :  Chauvin. 

Plusieurs  pétitionnaires  sont  entendus.  Le  ci- 
toyen Bertrand,  natif  de  Caen,  âgé  de  26  ans, 
soldat  au  47*=  régiment  d'inîanterie  ci-devant 
Lorraine,  privé  de  sa  main  droite  et  de  deux 
doigts  de  sa  main  gauche  par  l'effet  d'un  boulet 
es  canon,  dans  l'affaire  du  18  mars  entre  Saint- 
llron  et  Tirlemont,  offre  à  la  Convention  natio- 
xaùQ  une  médaille  d'argent  à  l'effigie  de  3o- 
tfBtph  n,  laquelle  il  a  enlevée  à  un  tirailleur  autri- 
olâen,  après  l'avoir  tué,  et  demande  un  secours 
provisoire  >(!). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  257. 


Cette  pétition  convertie  en  motion  par  un 
membre,  la  Convention  rend  le  décret  sui- 
vant (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  pétition  du  citoyen  Bertrand,  soldat  au 
47®  régiment,  qui  a  perdu  sa  main  droite  et  deux 
doigts  de  la  main  gauche,  en  combattant  pour 
la  cause  de  la  liberté,  le  18  mars  dernier,  entre 
Saint-Tron  et  Tirlemont; 

«  Décrète  que  la  Trésorerie  nationale  fera  payer 
à  ce  citoyen,  sur  la  présentation  du  présent  dé- 
cret, une  somme  de  300  livres,  à  titre  de  secours 
provisoire,  à  valoir  sur  la  pension  qui  lui  e^  due; 

«  Ordonne  qu'il  sera  fait  mention  honorable, 
tant  au  procès-verbal  qu'au  «  Bulletin  »,  du  don 
patriotique  fait  par  le  même  citoyen,  d'une  mé- 
daille d'argent,  représentant  l'empereur  Jo- 
seph II,  par  lui  prise  sur  un  soldat  autrichien,  qui 
la  portait  à  sa  boutonnière,  et  auquel  il  a  fait 
mordre  la  poussière. 

«  Renvoie  le  surplus  de  la  pétition  an  ministre 
de  la  ^erre.  » 

[Suit  le  texte  de  la  lettre  par  laquelle  le  citoyen 
Bertrand  denumde  son  admission  à  la  barre{2)  :] 

«  Citoyen  président, 

■^K  Veuillez  s'il  vous  plaît  demander  aux  repré- 
sentants du  peuple  que  vous  présidez,  l'admis- 
sion à  la  barre,  pour  un  soldat  âgé  de  26  ans, 
nommé  Bertrand,  natif  de  Caen,  soldat  au  47*^ 
régiment  d'infanterie,  ci-devant  Lorraine,  qui 
a  eu  l'honneur  de  perdre,  par  un  boulet  de 
canon,  sa  main  droite  et  deux  doigts  de  la  main 
gauche  en  combattant  pour  la  défense  de  sa 
patrie,  le  18  mars  dernier,  entre  Saint-Tron  et 
Tirlemont.  Ce  soldat  prie  la  Convention  d'ac- 
cepter une  médaille  d'argent  à  l'effile  du  des- 
pote Joseph  II,  qu'il  a  prise  d'un  soldat  tirail- 
leur de  ce  despote,  qu'il  portait  à  sa  bouton- 
nière, et  auquel  il  a  fait  mordre  la  poussière. 
Son  plus  grand  regret  est  d'être  hors  d'état  de 
n'en  pouvoir  plus  faire  autant. 

«  Il  demande,  citoyens  représentants,  de 
vouloir  bien  lui  accorder  un  secours  provisoire, 
en  attendant  qu'il  obtienne  la  pension  que  vos 
soins  paternels  accordent  à  tous  ceux  qui, 
comme  lui,  sont  par  leurs  blessures  hors  d'état 
de  gagner  leur  vie. 

«  Signé  :  Bertrand.  » 

Les  jeunes  citoyens  de  la  section  de  la  rue  de 
Montreuil  en  réquisition  sont  introduits;  l'ora- 
teur s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  représentants,  la  patrie  a  parlé  par 
votre  organe,  nous  accourons  à  sa  voix,  pleins  de 
courage  et  d'ardeur,  pour  repousser  les  sacri- 
lèges ennemis  qui  ont  osé  souiller  le  sol  de  la 
liberté.  Citoyens  législateurs,  votre  poste  est  ici; 
le  nôtre  est  aux  frontières  et  partout  où  il  y  aura 
des  ennemis  de  la  République  à  combattre. 

Us  réclament  ensuite  la  munificence  natio- 
nale pour  leurs  pères  et  mères,  et  terminent  par 
féliciter  la  Convention  sur  les  mesures  salutaires 
qu'elle  a  prises. 

Le  iH^ésident  répond;  les  jeunes  citoyens  prê> 
tent  le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir,  et  dé- 
filent au  milieu  des  r^résentants  du  peuple.  La. 


(1)  IMd. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  271.,  dossier  667 , 
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Convention  décrète  la  mention  honorable  de  lenr 
adresse,  et  son  insertion  au  "  Bulletin  »  (1). 

[Suit  le  texte  de  V adresse  des  jeunes  (Moyens  de 
la  section  de  la  rue  de  MontreuU  {2)  : 

*  Citoyens  représentants. 

«  Vous  voyez  devBmt  vous  les  jeunes  gens  de 
la  première  réqtiisition  de  la  section  de  la  me 
de  Montreuil. 

«  La  patrie  a  parlé  par  votre  organe,  nous 
accourons  à  sa  voix,  pleins  de  courage  et  d'ar- 
deur, pour  repousser  les  sacrilèges  ennemis  qui 
ont  osé  souillé  le  sol  de  la  liberté. 

«  Citoyens  législateurs,  votre  poste  est  ici, 
le  nôtre  est  aux  frontières  et  partout  oil  il  y 
aura  des  ennemis  de  la  République  à  combattre. 

«  En  partant,  nous  laissons  nos  pères  et  mères; 
la  munificence  nationale  leur  doit  les  secours 
qu'exigent  l'état  de  dénuement  où  nous  les  lais- 
sons ;  c'est  votre  promesse,  elle  est  sacrée. 

«  Législateurs,  vous  aurez  bien  mérité  de  la 
patrie  par  les  mesures  salutaires  que  vous  venez 
de  prendre;  continuez  vos  travaux  et  la  Répu- 
blique est  sauvée. 

«  Signé  :  Porpet,  président  ;  Leneveux, 
secrétaire.  » 


Les  jeunes  gens  de  la  section  des  Droits  de 
l'homme  déclarent  qu'ils  sont  prêts  à  combattre, 
et  déterminés  à  chasser  du  territoire  français  les 
despotes  qui  le  ravagent;  ils  demandent  des 
armes  et  leur  prompte  organisation. 

Le  président  répond;  les  pétitionnaires  jurent 
de  ne  rentrer  dans  leurs  foyers  que  quand  ils 
auront  vaincu  l'ennemi,  et  assuré  d'une  manière 
inébranlable  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. 

La  mention  honorable  de  leur  adresse  et  son 
insertion  au  «  Bulletin  »  sont  décrétées  (3). 

[Suit  le  teœte  de  V adresse  des  jeunes  gens  de  la 
section  des  Droits  de  l'homme  (4)  :] 

«  Législateurs, 

«  Appelés  par  vous  pour  défendre  la  Patrie, 
jfis  jeunes  gens  en  réquisition  de  la  section  des 
dStroits  de  l'homme,  viennent  vous  déclarer 
qu'ils  sont  prêts  et  déterminés  à  combattre  et  à 
chasser  du  territoire  français  les  vils  despotes 
■qui  le  ravagent;  mais  poiir  réussir  dans  cette 
^orieuse  entreprise,  ils  vous  demandent  des 
armes  et  à  être  promptement  casernes  pour 
pouvoir  s'y  exercer.  Et  bientôt  leurs  bras 
«ouplee,  répondant  au  courage  qm  les  anime, 
gi»  reviendront  victorieux  dans  leurs  foyers, 
jurant  devant  vous  de  n'y  rentrer  que  quand 
l'ennemi  sera  vaincu  et  qu'ils  auront  assuré 
d'une  manière  inébranlable  la  EépubUque  une 
et  indivisible.  » 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  258. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  tli,  dossier  667. 

(3)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  H),  p.  238 
et  259. 

(4)  Archives  nationales,  carton  G  271,  dossier  667. 


Les  jeimes  citoyens  de  la  section  du  faubourg 
Montmartre  se  présentent  (1). 

Un  membre  de  la  même  section  obtient  la 
parole,  et  dit  : 

«  Législateurs,  vous  avez  dit  à  la  jeimesse  fran- 
çaise :  partez;  allez  combattre  les  ennemis  de 
l'égalité  et  les  suppôts  de  la  tyrannie.  Dociles  à 
votre  voix,  ceux  qui  se  présentent  devant  vous 
ont  juré  et  réitèrent  en  votre  présence  le  serment 
de  partùr  et  de  revenir  dignes  de  vous,  dignes 
d'eux-mêmes,  dignes  du  pays  qui  leur  a  donné  le 
jour.  Leurs  parents  leur  ont  répété  ce  que  les 
Spartiates  disaient  à  leurs  enfants,  lorsqu'ils  leur 
donnaient  le  bouclier,  en  les  envoyant  au  com- 
bat :  «  Reviens  avec,  ou  dessus.  »  Aussi  pleins 
d'un  noble  courage  et  d'une  ardeur  vraiment 
civique,  ils  n'adopteront  qu'im  des  deux  partis, 
ou  de  s'ensevelir  sous  les  débris  de  la  Répu- 
blique, ou  de  ne  revenir  qu'après  avoir  fait  re- 
tentir, d'une  extrémité  du  globe  à  l'autre,  les 
accents  chéris  de  la  liberté.  » 

Le  président  répond.  Les  jeunes  citoyens 
prêtent  le  serment  et  défilent.  La  Convention  na- 
tionale décrète  que  leur  adresse  sera  mentionnée 
honorablement  au  procès-verbal  et  insérée  au 
«  Bulletin  >>. 


[Suit  le  texte  de  V adresse  des  jeunes  citoyens  fl« 
la  section  du  faubourg  Montmartre  (2)  :] 

Section  du  faubourg  Montmartre. 

«  Paris,  15  septembre,  l'an  TI 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  Si  le  patriotisme  est  de  tous  les  états,  il  est 
aussi  de  tous  les  âges.  Animés  des  mêmes  sen- 
timents, remplis  de  la  même  énergie  que  leurs 
pères,  lés  jeimes  citoyens  de  la  section  du  fau- 
bourg Montmartre  ont  juré  de  faire  revivre 
dans  leurs  actions  ce  que  viennent  de  vous 
exprimer  en  leur  nom  leurs  interprètes  et  leurs 
guides.  jQu'd  me  soit  permis  de  me  féUciter  et 
de  m'enorgueiUir,  en  quelque  sorte,  d'âtre  leur 
organe  auprès  de  vous. 

«  Chargé  de  vous  décrire  ce  qu'ils  éprouvent, 
je  vous  promets,  en  leur  nom,  tout  ce  qu'on 
doit  attendre  de  fiers  et  infatigables  républi- 
cains. Vous  avez  dit  à  la  jeimesse  française  : 
Partez,  allez  combattre  les  ennemis  de  l'égalité 
et  les  suppôts  de  la  tyrannie.  Dociles  à  votre 
voix,  ceux  qui  se  présentent  devant  vous  (au 
nombre  de...)  ont  juré  et  réitèrent  en  votre  pré- 
sence le  serment  de  partir  et  de  revenir  dignes 
de  vous,  dignes  d'eux  mêmes,  dignes  du  pays 
qui  leur  a  donné  le  jour.  Leurs  parents  leur  ont 
répété  ce  que  les  Spartiates  disaient  à  leurs  en- 
fants lorsqu'ils  leur  donnaient  le  bouclier,  en 
les  envoyant  au  combat  :  reviens  avec  ou  dessus. 
Aussi  pleins  d'un  noble  courage  et  d'une  ar- 
deur vraiment  civique,  ils  n'adopteront  qu'un 
des  deux  partis,  ou  de  s'enseveUr  sous  les  débris 
de  la  RépubUque,  ou  de  ne  revenir  qu'après 
avoir  fait  retentir  d'une  extrémité  du  globe  à 
l'autre,  les  accents  chéris  de  la  liberté.         


«  Signé  :  Bradllard.  » 


(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  259. 

(2)  Archives  nationales,   cartoa  G  271,  dossier  667. 
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Un  membre  [Barèbe  (1)]  domie  lecture'^des 
diverses  dépêches  arrivées  au  comité  de  Salut 
pubUc  (2). 

Une  lettre  écrite  de  Saumur,  par  les  représen- 
tants du  peuple  Choudieu  et  Richard,  porte  que 
les  brigands  ont  repoussé  la  division  du  général 
Tank.  Ce  général,  qui  depuis  plusieurs  jours  avait 
abandonné  son  armée,  a  été  mis  en  arresta- 
tion (3). 

La  lettre  des  représentants  Choudieu  et  Richard 
est  ainsi  conçue  (4)  : 

Les  représentants  du  peuple  près  V armée  des  côtes 
de  la  Rochelle,  réunis  à  Saumur,  aux  repré- 
sentants  du  peuple  composant  le  comité  de 
Salut  public. 

«  Saumur,  le  7  septembre  1793,  Tan  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Nous  apprenons  dans  l'instant,  par  un 
courrier  extraordinaire,  la  triste  nouvelle  de  la 
défaite  complète  de  la  division  de  notre  armée 
stationnée  à  Chantonnai,  sous  les  ordres  du 
général  Tuncq,  Vous  recevrez  par  les  dépêches 
du  général  en  chef  Rossignol  les  détails  de  cette 
mameureuse  affaire.  Vous  apprendrez  avec  la 
même  surprise  que  le  général  Tuncq  avait 
quitté  son  armée  quelques  jours  auparavant, 
quoiqu'il  nous  eût  déclaré,  par  une  lettre  datée 
«tu  30  août,  qu'il  ne  pouvait  se  rendre  au  con- 
seil de  guerre  du  2  de  ce  mois  parce  que  Bour- 
don (de  VOise)  lui  avait  défendu  d'obéir  à  notre 
réquisition  et  de  quitter  son  poste.  Nous  allons 
donner  l'ordre  de  l'arrêter. 

«  VoUà,  citoyens  collègues,  le  premier  résultat 
du  malheureux  plan  adopté  dans  le  conseil  de 
guerre  tenu  le  2,  malgré  nos  observations. 
Nous  avons  vainement  représenté  qu'il  était 
contre  toutes  les  règles  de  faire  faire  à  l'armée 
de  IMayence  un  circuit  qui,  indépendamment 
de  la  fatigue,  rendait  pendant  plusieurs  jours 
sa'^présence  inutile;  nous  avons  fait  remarquer 
avec  aussi  peu  de  succès  que  nous  ne  devions 
pas  rejeter  sur  l'intérieur  cette  horde  de  bri- 
gands qui,  se  disséminant  sur  un  grand  nombre 
de  départements  prêts  à  s'agiter,  pouvaient 
propager  au  loin  cet  épouvantable  incendie; 
qu'il  y  avait  bien  moins  d'inconvénients  à  les 
pousser  vers  la  côte,  en  renforçant  Nantes  et  les 
Sables,  parce  que  rien  ne  pouvait  les  sauver  là 
d'une  destruction  totale.  Tout  a  été  inutile. 
C'était  dans  un  grand  nombre  un  parti  pris 
avant  toute  délibération.  Nous  devons  même 
vous  le  dire,  on  a  employé  jusqu'au  mensonge. 
On  a  certifié  au  conseil  qu'il  y  avait  à  Nantes 
des  subsistances  pour  quarante  jours,  tant 
pour  l'armée  des  côtes  de  Brest  que  pour  celle 
de  Mayence,  et  dès  le  4  un  courrier  extraordi- 
naire nous  a  été  dépêché  de  Nantes  pour  nous 
annoncer  que  cette  viFo  n'avait  plus  de  vivres 

Sue  pour  trois  jours.  Nous  en  avons  fait  passer 
e  suite  et  nous  continuons  depuis  ce  temps 


(1)  D'après  ie  Moniteur. 

(2j  Procès -verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  259. 
(3|  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  260. 
(4)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armée  des 
Côtes  de  La  Rochelle,  carton  5/4,  liasse  2. 


d'approvisionner  cette  armée.  On  a  également 
certifié  au  conseil  qu'il  existait  à  Nantes  plus 
de  chevaux  qu'U  n'en  fallait  pour  le  service  des 
armées,  et  quelques  jours  après  on  nous  a  écrit 
qu'on  était  obligé  de  prendre  tous  ceux  que 
nous  avions  réunis  à  Angers,  au  nombre  de  trois 
cents,  nécessaires  au  service  de  la  nôtre, 

«  Citoyens,  nous  ne  voyons  que  des  désastres 
dans  l'exécution  du  plan  que  le  conseil  de 
guerre  a  arrêté.  Il  est  démontré  pour  nous  que 
jamais  nous  ne  pouvons  résister  à  la  réaction 
à  laquelle  nous  sommes  exposés  sur  une  étendue 
de  plus  de  cinquante  Heues.  Nous  ferons  tout 
ce  qui  dépendra  de  nous  pour  arrêter  les  re- 
belles; mais  nous  devons  vous  prévenir  de 
notre  position  afin  qu'on  ne  puisse  pas  nous 
imputer  des  malheurs  qui  ne  seront  dus  qu'aux 
mauvaises  mesures  qui  ont  été  adoptées. 

«  Nous  apprenons  à  l'instant  que  2,000 
hommes  de  la  division  de  Saumur  que  nous 
avions  envoyés  pour  se  rendre  maîtres  des  hau- 
teurs d'Hérigné,  en  avant  des  Ponts  de  Ce,  en 
ont  chassé  l'ennemi,  après  lui  avoir  tué  envi- 
ron 50  hommes.  Nous  allons  faire  sonner  le 
tocsin  dans  tous  nos  environs;  nous  n'épar- 
gnerons rien  pour  éviter  les  maux  qui  parais- 
sent nous  menacer. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  Pierre  Choudieu;  Richard.  » 

Le  général  Rossignol  confirme  cette  défaite;  il 
ajoute  que  si  Tunk  avait  attendu  le  mouvement 
général  qui  se  prépare,  il  n'eût  point  essuyé  ce 
revers.  Enfin  il  annonce  qu'il  fait  sonner  le 
tocsin,  et  que  tous  les  citoyens  se  lèvent  en 
masse  (1).  .  ^. 

La  lettre  du  général  Rossignol  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

Rossignol,  général  en  chef,  à  Bouchotte,  ministre 
de  la  guerre. 

«  Au  quartier  général,  Saumur  le  7  sep- 
tembre 1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

«  C'est  avec  la  plus  grande  peine  que  je  vous 
fais  passer  copie'de  la  lettre  du  général  Chalbos 
ainsi  que  celle  du  général  Lecomte  qui  m'an- 
noncent les  revers  que  viennent  d'éprouver 
les  armes  de  la  République  du  côté  de  Chan- 
tonnay  et  Luçon.  Vous  verrez  par  les  détails  de 
ces  lettres  que  c'était  avec  raison  que  je  me 
suis  toujours  opposé  au  faux  principe  d'atta- 
quer partiellement  et  que  si  le  général  Tuncq 
eût  attendu  notre  mouvement  général,  il  n'eût 
point  eu  à  éprouver  le  choc  d'un  rassemblement 
considérable  et  auquel  ses  avantages  apparents 
ont  donné  lieu.  Je  laisse  à  votre  sagesse  à 
apprécier  la  conduite  de  ce  général  qui  était 
absent  de  son  armée  depuis  plusieurs  jours.  Quoi 
qu'il  en  soit,  je  ne  perds  point  courage,  je  vais 
donner  des  ordres  et  mettre  tout  en  usage  pour 
arrêter  les  progrès  des  brigands  et  il  vous  est 
facile  de  juger  combien  cela  me  serait  aisé  si 
j'avais  en  ce  moment  à  ma  disposition  l'armée 
de  Mayence,  qui  ne  peut  nous  être  d'aucune 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  260. 

(2)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armée  des 
Côtes  de  La  Rochelle,  carton  5/4,  liasse  2. 
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utilité  en  raison  du  détour  considérable  qu'on 
lui  a  fait  faire  en  passant  par  Nantes,  tandis 
que  je  pouvais,  en  la  gardant  ici,  la  mettre  en 
trois  jours  en  état  de  servir  utilement  la  Répu- 
blique et  d'arrêter  lés  progrès  dangereux  des 
rebelles.  Le  mal  est  fait,  il  faut  le  réparer,  et  je 
votis  assure  que  je  ne  négligerai  rien  pour  cela. 
Je  vous  rendrai  compte  des  mesures  que  je 
m'en  vais  prendre  pour  que  cet  échec  ne  retarde 
point  nos  opérations. 

«  Je  vous  prie,  citoyen,  de  jeter  un  coup  d'œU 
sur  les  réflexions  de  ma  dernière  lettre,  vous  y 
verrez  de  grandes  vérités. 

«  Le  général  en  chef, 
«  Signé  :  Rossignol.  » 

[Suit  la  copie  de  la  lettre  du  générai  Chalhoa 
au  génial  Rossignol  (1)  :] 

Copie  de  la  lettre  du  général  Cludbos  au  général 
Rossignol,  général  en  chef  de  Varmée  des  Côtes 
de  La  Rochelle. 

«  De  Fontenay,  le  6  septembre. 

«  Vous  voyez  par  la  lettre  que  le  général 
Le  Comte  m'écrit  de  Luçon,  et  dont  je  vous 
envoie  la  copie,  que  la  position  des  choses  est 
bien  changée,  et  elle  est  telle  que  le  plan  de 
campagne  concerté  ne  peut  avoir  lieu,  du  moins 
quant  à  cette  partie  de  la  division  de  l'armée. 
J'attends  vos  ordres  à  ce  sujet  et  vous  prie  de 
ne  pas  les  retarder. 

«  J'arrivai  hier  tard  ici,  j'y  trouvai  le  repré- 
sentant du  peuple  Bellegarde  et  le  général  de 
brigade  Léchelle  qui  l'accompagnait;  les  avis 
se  sont  pressés  toute  la  nuit  sur  une  attaque 
imminente  de  la  part  des  rebelles.  J'avais  fait 
porter  dès  la  pointe  du  jour  cent  hommes  de 
cavalerie  et  deux  bataillons  sur  la  route  de 
Saint  Hermand.  La  nouvelle  de  la  défaite  de 
l'armée  de  Chantonnay  m'a  fait  les  arrêter  à 
une  heue  d'ici  et  j'ai  donné  ordre  au  13®  ba- 
taillon de  la  formation  d'Orléans,  de  s'avancer 
jusqu'à  Ouïmes  pour  protéger  notre  retraite  si 
nous  sommes  forcés  de  la  faire.  Vous  voyez  que 
l'armée  de  Tuncq  est  réduite  à  1,000  hommes 
et  qu'ainsi  il  m'a  été  impossible  de  renforcer 
l'armée  de  Mieskowsky  et  celle  de  Fontenay. 
Ma  petite  armée  est  menacée  par  des  rassemble- 
ments faits  à  la  Châtaigneraie  et  nous  pouvons 
être  attaqués  à  chaque  instant. 

«  Les  brigands  qui  ont  défait  l'armée  de 
Tuncq  et  qu'on  évalue  à  30,000  hommes  peu- 
vent aussi  se  porter  sur  nous.  Je  suis  forcé 
d'abandonner  Fontenay  à  des  forces  trop  con- 
sidérables. Je  ferai  ma  retraite  sur  Niort  avec 
le  plus  d'ordre  possible.  Vous  connaissez  ma 
position,  la  force  de  mon  armée,  et  vous  jugerez 
combien  il  est  instant  que  vous  me  fassiez  par- 
venir vos  ordres. 

«  Le  général  de  brigade  L'Echelle  arrivé  ici 
de  la  part  du  ministre,  m'a  paru  avoir  de  l'in- 
telligence, de  l'ardeur  et  j'ai  cru  en  votre  absence 
Eouvoir  l'employer,  je  l'ai  envoyé  ce  matin  à 
luçon,  et  dès  que  BefEroy  sera  arrivé  ici,  je 
l'enverrai  prendre  le  commandement  de  cette 
armée. 


(1)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armée  des 
Cales  de  La  Rochelle,  carton  5/4,  liasse  2. 


«  J'ai  appris  ici  que  le  général  Tuncq  a  quitté 
depuis  quelques  jours  son  armée,  on  dit  qu'il 
a  couché  la  nuit  dernière  à  Marans,  j'ai  chargé 
un  gendarme  de  le  rechercher  et  de  lui  remettre 
l'arrêté  des  représentants  du  peuple  qui  le  con- 
cerne. 

«  Je  tremble  pour  la  petite  armée  de  La 
Roche-sur- Yon,  dès  que  j'en  aurai  des  nouvelles 
je  m'empresserai  de  vous  les  faire  parvenir. 

«  Signé  :  Chalbos,  général. 

«  Pour  copie  conforme. 

«  Le  général  en  chef. 

«  Signé  :  Rossignol.  » 

[Suit  la  copie  de  la  lettre  adressée  par  le  général 
Lecomte  au  général  Chalbos  (1)  :] 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  citoyen  Lecomte, 
général  de  brigade,  commandant  la  division  de 
Luçon  par  intérim,  au  général  Chalbos,  à  Fon- 
ténor/. 

«  A  Luçon,  le  6  septembre  1793,  à 
5  heures  du  matin,  l'an  II  de  la 
Répubhque  française  une  et 
indivisible. 

«  Je  ne  comptais  pas,  citoyen  général,  vous 
annoncer  une  triste  nouvelle;  l'ennemi  a  bien 
effectué  ses  projets.  J'apprends  à  quatre  he\ires 
hier,  qu'il  occupait  le  village  de  Féole;  je  fais 
battre  la  générale,  et  fais  disposer  la  troupe  de 
manière  à  bien  le  recevoir.  Le  bataillon  qui  oc- 
cupait le  Pont  Charreau  se  reploya  avant  d'avoir 
à  peine  aperçu  l'ennemi,  on  m'instruit  qu'il  est 
déjà  maître  de  Chantonnay;  j'y  fais  porter  des 
forces  qui  ne  se  trouvèrent  pas  assez  suffisantes 
pour  résister  à  un  nombre  très  considérable 
de  scélérats  ;  ces  forces  se  reploient  et  prennent 
rang  dans  la  ligne,  alors  je  fais  commencer 
un  feu  très  vif;  des  lâches  se  sauvent  et  entraî- 
nent malgré  tous  mes  efforts  le  reste  de  l'armée. 
En  vain  je  m'épuisai  pour  la  rallier,  chacun 
cherche  \m  chemin  de  retraite;  quelle  douleur 
pour  un  soldat  épris  du  désir  de  sauver  sa  patrie. 
Je  puis  avoir  ici  à  peu  près  de  mon  armée 
1.000  hommes  d'infanterie  et  150  de  cavalerie; 
il  en  arrive  à  chaque  instant,  mais  point  d'ar- 
tillerie. Je  crois  qu'elle  est  prise.  Malgré  tous  nos 
malheurs,  il  faut  prendre  courage  et  je  pense  que 
si  demain  on  les  attaquait  sur  plusieurs  points, 
on  reprendrait  tout  ce  qu'ils  nous  ont  pris.  Plu- 
sieurs  personnes  pensent  que  leur  intention  est 
de  venir  attaquer  Luçon  demain  ou  après-de- 
main.  Pour  peu  que  j'apprenne  quelque  mouve- 
ment de  leur  part  je  vous  en  instruirai  de  smte. 
«  Signé  :  Le  général  de  brigade  cornmandant 
la  division  de  Luçon  par  intérim, 
«  Lecomte. 

«  Pour  copie  conforme  :  Chalbos. 
«  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :  Rossignol.  » 

Fayau,  représentant  du  peuple,  écrit  de  Niort, 
le  6,  que  les  rebelles  ont  été  battus  et  mis  en  dé- 
route auprès  de  Nantes;  que  l'armée  de  Mayence 


(1)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armce  des 
Côtes  de  La  Rochelle,  carton  5/4,  liasse  2  —  Supplé- 
ment au  Bulletin  dî  la  Convention  du  11  septembre 
1793. 
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va  se  mettre  à  leur  poursuite,  et  que  bientôt  ils 
seront  cernés  de  toutes  parts  (1). 

ISuit  la  îeWre  du  représentant  Fayau  (2)  :  ] 

J.-P.-M.  Fayau,  représentant  du  peuple  envoyé 
par  la  Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments des  Deux-Sèvres  et  circonvoisins,  aux 
membres  composant  le  comité  de  Salut  public 
de  la  Convention'  rhationaie. 

«  Niort,  le  6  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  Le  conseil  de  guerre  tenu  à  Saumur,  collègues, 
ayant  arrêté  que  l'armée  de  Mayence  attaque- 
rait les  rebelles  par  Nantes,  j'ai  cru  indispensa- 
ble au  salut  des  départements  de  l'intérieur  de 
prendre  des  mesvues  telles  que  les  brigands,  dans 
leur  fuite,  ne  trouvassent  de  toutes  parts  que  la 
mort. 

«  Vous  trouverez  ci -joints  la  proclamation  et 
l'arrêté  (3)  que  j'ai  faits,  pour  arriver  à  la  des- 
truction totale  de  la  horde  que  nous  combat- 
tons avec  si  peu  d'avantage  depuis  six  mois. 
Tout  me  porte  à  bien  augurer  de  mes  disposi- 
tions. Plus  de  100.000  hommes  attendront  sur 
leur  baïonnettes  les  fuyards  que  l'armée  de 
Mayence  poursuivra  et  c'est  sous  cette  presse 
nationale  que  les  brigands  seront  étouffés. 

«  J'ai  fait  part  de  ces  mesures  à  mes  collègues; 
ils  me  seconderont  sans  doute;  et  dans  huit 
jours  nous  pourrons  chanter  victoire  (4). 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  :  J.-P.-M.  Fayau.  » 

ISuit  le  procès-verhal  du  coaiseil  de  g^uerre  tenu 
à  Somm/wr  (5)  :  ] 

Pfoeès -verbal  du  conseil  de  guerre  tenu  à  Saumur 
le  2  septembre  1793. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  et 
le  deuxième  de  la  République  française  une  et 
indivisible,  le  lundi  deux  septembre,  deux  hetirês 
du  matin. 

Les  citoyens  Reubell,  Merlin,  Richard,  Chou- 
dieu,  Bourbotte,  Turreau,  Cavaignac,  Meaulle, 
Philippeaux,  Ruelle  et  Fayau,  tous  représen- 
tants du  peuple,  et  les  généraux  Rossignol,  Can- 
claux,  Menou,  Santerre,  Aubert-Dubayet,  Salo- 
mon,  Duhoux,  Rey,  Mieskowsky  et  Demba- 
rère,  en  exécution  de  l'arrêté  du  comité  de  Salut 
public,  se  sont  réunis  en  coseil  de  guerre. 

D'abord  l'on  a  élevé  la  question  de  savoir  si 
les  représentants  délibéreraient  concurremment 
avec  les  généraux. 

Plusieurs  ont  soutenu  que  les  instructions 
données  aux  représentants  ne  leur  permettaient 
pas  de  délibérer  avec  les  généraux,  mais  d'autres 
ont  répondu  que  l'arrêté  du  comité  de  Salut 
public  ci -dessus  énoncé,  approuvait  les  disposi- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  260. 

(2)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armée  des 
Côtes  de  La  Rochelle,  carton  8/4,  liasse  2. 

(3)  Ces  pièces  n'étaient  pas  jointes. 

(4)  Applaudissements,  d'après  le  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets  (septembre  1793,  n»  338,  p.  163). 

(5)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armée  des 
Côtes  de  la  Rochelle,  carton  5/4,  liasse  2. 


tions  prises  par  les  généraux  représentants-; 
q  i  coti  is  ent  à  ce  que  les  commandants  en 
chef  des  divisions  d*armée,  lès  représentants  ar- 
rêtent, de  concert,  un  plan  de  campagne  définitif 
et  irrévocable,  et  qu'au  surplus  ils  consentent 
volontiers  à  supporter  une  responsabilité  qm 
tend  à' sauver  la  chose  publique. 

D'après  ces  observations,  celui  qui  avait  élevé 
la  question  a  retiré  sa  proposition. 

Le  conseil  s'est  ensuite  occupé  de  la  nomina- 
tion d'un  pr^ident  et  d'un  secrétaire.  Le  repré- 
sentant du  peuple  Reubell  a  été  choisi  président, 
et  Lachevardière,  commissaire  national,  a  été 
nommé  secrétaire. 

Le  général  Canclaux  a  donné  lecture  d'un  ar- 
rêté du  comité  de  Salut  pubUc  et  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  par  lesquels  on  lui 
annonce  que  l'armée  formant  la  garnison  de 
Mayence  va  se  porter  sur  Nantes,  au  moyen  de 
quoi  elle  se  trouve  sous  son  commandement. 

Différents  membres  ont  répondu  que  le  der- 
nier arrêté  du  comité  de  Salut  public  annulait 
implicitement  l'arrêté  antérieur,  ainsi  que  les 
lettres  du  ministre  de  la  guerre. 

Après  une  discussion  assez  é  endue,  le  prési- 
dent a  mis  aux  voix  cette  question  :  Le  conseil 
pense-t-il  que  le  dernier  arrêté  du  comité  de 
Salut  public  annule  le  précédent,  et  que  le  géné- 
ral Canclaux  doive  être  déchargé  de  toute  res- 
ponsabilité, relativement  à  l'arrêté  premier  du 
comité  de  Salut  public  et  aux  ordres  donnéa  eu 
conséquence,  par  le  ministre  de  la  guerre  f 

L'affirmative  a  été  arrêtée  à  la  majorité  die 
vingt  voix  contre  une. 

La  discussion  s'est  alors  engagée  sur  le  fonds 
de  la  question  qui  consiste  à  savoir  si  la  garni- 
son de  Mayence  descendra  sur  Nantes  ou  mar- 
chera directement  contre  les  rebelles  sur  Chollet 
et  Mortagne. 

La  discussion  a  été  interrompue  par  une  pro- 
position incidente,  à  ce  que  chaque  membre  du 
conseil  soit  tenu  de  motiver  par  écrit  son  opi- 
nion, on  a  proposé,  par  amendement,  de  lais- 
ser à  chacnn  la  faciilié  de  mo  iv-r  son  opi^ion, 
sans  que  cette  facilité  soit  obligatoire.  Cette 
dernière  proposition  a  été  adoptée  imanimement 
et  U  a  été  décidé  que  chacun  serait  libre  de  mO" 
tiver  son  opinion  dans  un  écrit  qui  serait  joint 
au  procès-verbal  et  signé  de  l'opinant. 

La  discussion  a  été  reprise.  Les  différents 
membres  ont  parlé  pour  ou  contre  chacune  de 
ces  deux  propositions. 

Enfin,  après  une  multitude  d'observations,  la 
discussion  a  été  fermée  et  l'on  a  commencé  l'ap- 
pel nominal  sur  cette  question  : 

La  garnison  de  Mayence  dirigera-t-elle  sa 
marche  par  Saumur  ou  par  Nantes? 

Sur  22  votants,  le  citoyen  Bourbotte  a  déclaré 
n'être  pas  en  état  de  donner  son  avis  ;  le  général 
Dembarrère  a  demandé  que  l'on  marchât  simul- 
tanément par  Saumur  et  par  Nantes  ;  les  citoyens 
Reubell,  Merlin,  Turreau,  Cavaignac,  Meaulîe, 
Philippeaux,  RueUe,  Canclaux,  Aubert  Dubayet 
et  Mieskowsky  ont  été  d'avis  de  marcher  par 
Nantes,  et  les  citoyens  Richard,  Choudieu, 
Fayau,  Rossignol,  Menou,  Duhoux,  Santerre, 
Salomon  et  Rey  ont  pensé  que  l'on  devait  mar- 
cher par  Saumur.  A  l'égard  du  général  Chal- 
bos,  il  a  voté  pour  que  l'on  marchât  par  Saumur 
et  Niort,  et  tous  à  la  fois. 

D'après  cela,  et  attendu  que  dix  voix  ont  été 
pour  la  marche  par  Nantes,  et  dix  pour  celle  de 
Saumur,  il  ne  s'est  pas  trouvé  de  majorité. 
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Alors  la  discxission  s'est  engagée  de  noiivean, 
et  après  de  longs  débats,  le  conseil  a  arrêté  que 
les  généraux  se  consulteraient  entre  eux  pour 
arrêter  uo.  pdan  qui  serait  soumis  ec  sair  au  con- 
seil. La  séance  a  été  levée  à  quatre  heures  et  l'on 
s'est  ajourné  à  huit  heures  du  soir. 

Et  le  même  jour,  deux  septembre,  huit  heures 
du  soir,  le  conseil  réuni,  l'un  des  généraux  a  an- 
noncé qu'en  exécution  de  l'arrêté  pris  ce  jour- 
d'hid  par  le  conseil,  ils  se  sont  rassemblés  et  que 
les  avis  se  sont  réunis  à  cette  opinion  que  l'armée 
de  Mayence  marcherait  sur  Nantes  et  qu'il  avait 
été  convenu  qu'ils  se  rassembleraient  demain 
matin  poux  se  concerter  sur  les  mesures  d'exé- 
cution. Un  membre  a  demandé  que  le  résultat  de 
l'avis  des  généraux  fût  remis  par  écrit.  L'on  a 
réclamé  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition,  et 
il  a  été  adopté  d'après  le  rapport  ci -dessus,  le 
président  a  consulté  le  conseil  pour  savoir  s'il 
adoptait  l'avis  des  généraiix  et  tous  l'ont  adopté 
dans  l'ordre  suivant  :  les  citoyens  ReubeH,  Mer- 
lin, Richard,  Turreau,  Cavaignac,  MéauUe,  Phi- 
hppeaux.   Ruelle,   Canclaux,  Menou,  Santerre, 
Aubert-Dubayet,    Mieskowsky   et   Dembarrère 
ont  voté  pour  l'adoption,  et  les  citoyens  Chou- 
dieu,  Fayau  et  Chalbos  l'ont  rejeté.  En  consé- 
quence, il  a  été  arrêté  par  le  conseil  que  la  gar- 
nison de  Mayence  marcherait  par  Nantes. 
Fait  à  Saumur,  les  jour  et  an  que  dessus. 
Signé    :    Reubell,    Cavaignac,    Méaulle, 
Ruelle,  Philippeaux,  Turreau,  Merlin, 
Choudieu,    Richard,    Santerre,    Mies- 
kowsky, Chalbos,  d'Ambarrère,  Menou, 
Canclaux,   La   Chevardiêre. 

Pour  copie  conforme  : 
Signé  :    Gaullin,    secrétaire. 
Cetiifié  i   Philippeaux. 

Compte   rendu   du  Moniteur  universel  (1)  : 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public. 
Pendant  que  dans  la  Vendée  nous  obtenons  des 
succès  d'un  côté,  de  l'autre,  l'armée  commandée 
par  le  général  Tunck  vient  d'éprouver  un  échec  : 
voici  les  lettres  que  je  suis  chargé  de  vous  lire  à 
ce  sujet. 

Barère  lit  les  lettres,  dont  voici  un  extrait  : 

(Suivent  les  extraits  des  lettre?  de  Choudieu  et 
Richard,  du  général  Rossignol  au  ministre  de  la 
guerre,  du  général  Chalbos  au  général  Rossignol, 
de  Fayau  que  nous  reproduisons  ci-dessus. ) 

Barère.  Le  comité  a  délibéré  cette  nuit  sur 
les  mesures  exigées  par  cet  échec;  c'est  par  le 
succès  que  vous  jugerez  bientôt  de  ses  opéra- 
tions. Vous  n'exigez  pas  sans  doute  que  nous  en 
divulguions  le  secret.  Seize  à  dix-sept  miUe  hom- 
mes composant  la  garnison  de  Mayence,  sont 
arrivés  à  Nantes.  C'est  cette  brave  garnison  qui 
va  d'un  côté  balayer  les  brigands,  et  les  repousser 
jusques  sous  les  baïonnettes  de  l'armée  de  Sau- 
mur,  qui  les  attend.  Le  grand  plan  de  campa- 
gne, concerté  par  vos  représentants  et  les  géné- 
raux, n'est  pas  manqué  par  l'échec  qu'a  éprouvé 
le  petit  corps  d'armée  qui  était  en  observation 
près  de  Luçon.  Bientôt  s'exécutera  le  projet  qm 
consiste  à  attaquer  et  à  écraser  les  rebelles  dans 
leurs  propres  repaires  à  Mortagne  et  à  ChoUet. 


"    (1)  Moniteur  universel  n"  255  du  jeudi  12  septembre 
n93,  p.  1084,  col.  2. 


Le  général  en  chef  de  Parraée  des  Pyrénées- 
Orientales  annonce  qne  les  Espagnols  se  sont 
emparés  de  Comeilla,  de  Pesylla  et  de  quelques 
autres  positions.  Il  se  plaint  du  dénuement  dans 
lequel  il  se  trouve,  et  demande  des  secours  (1). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2),  : 

Barère...  Voici  des  nouvelles  ûm  Pyrénées- 
Orientales. 

Le  général  en  chef  de  Vcmnée 
des  Pyrénées -Orientales,  au  ministre  dé,  îa  guerw. 

«  Perpignan,  le  31  août  1793»  Tan  II 

de    la    République. 

«  Vous  avez  dû  voir  dans  ma  dernière  lettre, 
citoyen  ministre,  les  inquiétudes  que  j'avais  sur 
les  entreprises  de  l'ennemi  pour  passer  la  rivière. 
L'ennemi  a  attaqué  le  poste  de  Coxneilla  et  s'en 
est  emparé.  Je  ne  puis  encore  vous  donner  des 
détails  exacts;  mais  la  journée  a  été  malheu- 
reuse :  nous  avons  perdu  plusieurs  pièces  d'artil- 
lerie, et  200  hommes  ont  été  tués  ou  faits  prison- 
niers; dès  que  j'ai  eu  la  nouvelle  du  passage  delà 
rÏATière  par  l'ennemi,  j'envoyai  le  générai  de  divi- 
sion, Mouredon,  à  CorniUa,  afin  <ju'il  sût  si  les 
ennemis  voulaient  seulement  faire  un®  simple 
excursion  ou  une  atta;que  réeUe.  Je  reçus,  à 
7  heiures  du  matin,  une  lettre  du  générai  Mo  ire- 
don,  qui  m'annonçait  l'attaque  de  l'ennemi.  J'en- 
voyai ordre  aux  troupes  (]^ui  étaient  prévenues, 
d'aUer  prendre  un  poste  indiqué  le  long  de  la 
rivière,  mais  elles  trouvèrent  l'ennemi  établi 
dans  le  village  qui  lui  avait  été  ordonné  d'occu- 
per; elles  attaquèrent  les  premiers  poste»,  et 
pendant  ce  temps,  la  cavalerie  ennemie  passait 
la  rivière,  tandis  que  l'infanterie  attaquait  par 
les  hauteurs.  Les  troupes  de  CorneiUa  se  mirent 
en  retraite;  notre  avant -garde  canonnarennemi, 
lui  tua  plusieurs  chevaux,  lui  fit  quelques  pri- 
sonniers. J'allais  me  porter  moi-même  le  long  de 
la  rivière,  lorsque  j'appris  la  retraite  de  Cor- 
neilla,  malgré  les  excellentes  dispositions  que  le 
chef  de  brigade  Ramel  avait  faites,  et  l'ardeur 
de  nos  troupes.  J'ordonnai  la  retraite,  pour 
m'occuper  des  moyens  à  prendre  relativement 
à  la  position  où  se  trouvait  le  général  Mouredon, 
Cet  oflicier  général  a  battu  en  retraite,  avec  in- 
telligence, jusqu'à  la  nuit,  en  amenant  quelques 
pièces  d'artillerie;  il  se  loue  beaucoup  des  61«  et 
79e  régiments,  le  7"^  bataillon  de  l'Aude  est  celui 
qui  a  le  plus  souffert.  Il  pense  aussi  que  l'ennemi 
a  dû  perdre  beaucoup  de  monde,  la  fusillade 
ayant  été  vive;  il  fit  sa  retraite  sur  Salses  (3). 

«  Tous  les  charretiers  conduisant  l'artillerie 
sont  décampés  et  ont  abandonné  leurs  chevaux. 
J'avais  écrit  aux  départements  voisins  pour 
leur  faire  sentir  la  nécessité  de  se  lever  pour  dé- 
fendre cette  riAàère;  je  m'étais  surtout  adressé 
au  département  de  l'Aude,  dont  le  civisme  me 
paraît  très  prononcé,  et  je  joins  ici  la  réponse 
qu'il  m'a  faite  par  \m  courrier  que  je  lui  avais 
envoyé. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  260. 

(i)  Moniteur  universel  (n-  2.%  du  vendredi  13  sep- 
tembre 179 J,  p.  1086,  col.  3). 

(3)  A  cet  endroit,  le  Journal  des  Débats  et  des  Dé- 
crets (septembre  1193,  n»  358,  p.  164),  qui  résume  le 
Moniteur,  contient  cette  phrase  :  «  On  dit  qu'il  s'avance 
vers  Baxas.  » 
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«  Je  ne  dois  pas  vous  le  dissimuler,  nous  lut- 
tons ici  contre  tous  les  obstacles;, l'ennemi  nous 
cerne,  il  va  peut-être  incessamment  bombarder 
la  ville.  Dans  l'assemblée  des  officiers  généraux, 
que  j'ai  fait  tenir  hier,  il  a  été  reconnu  que  notre 
force  disponible  n'était  que  de  10  à  11.000  hom- 
mes, que  nous  n'avions  de  fourrages  que  pour 
peu  de  Jours. 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
des  Pyrénées-Orientales  écrit  que  nos  troupes  ont 
planté  l'arbre  de  la  liberté  dans  la  Cerdagne  espa- 
gnole; que  Perpignan  n'est  point  cerné;  que  si 
les  ennemis  parvenaient  à  couper  leurs  commu- 
nications, les  citoyens  de  cette  ville,  joints  à  la 
garnison,  sont  déterminés  à  les  rouvrir  à  la  baïon- 
nette (1). 

[Suit  le  texte  de  cette  lettre  d'après  le  Bulletin 
de  la  Convention  (2)]. 

Lettre  du  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment des  Pyrénées -Orientales,  au  comité  de 
Salut  public. 

a  Citoyens  représentants, 

a  Ce  que  je  vous  avais  annoncé  par  ma  lettre 
du  31  août  s'est  vérifié.  La  brave  armée  de  la 
Eépublique  commandée  par  Dagobert  s'est  em- 
parée de  toute  la  Cerdagne  espagnole.  L'arbre 
de  la  liberté  a  été  planté  avec  solennité  dans  la 
capitale  qui  est  Puicerda.  On  a  établi  dans  cha- 
que commvme  des  mimicipalités  et  le  représen- 
tant du  peuple  Cassanyès  qui  a  partagé  tous  les 
dangers  de  nos  frères  d'armes,  et  électrisé  les 
habitants,  s'efforce  de  leur  faire  sentir  les  bien- 
faits de  l'égalité  et  de  la  liberté,  fondements  éter- 
nels de  notre  sainte  constitution. 

«  Les  propriétés  et  les  personnes  ont  été  res- 
pectées par  notre  armée  victorieuse  et  tandis 
que  les  brigands  espagnols  brûlent  ou  dévastent 
vos  récoltes,  nous  conservons  pieusement  celles 
des  vaincus,  qui  peuvent  nous  devenir  d'un 
grand  secours  :  Le  pays  conquis  nous  procurera 
40.000  charges  de  seigle,  que  nous  paierons  en 
assignats,  et  nous  aurons  le  double  avantage 
d'accoutumer  les  habitants  à  la  monnaie  révo- 
lutionnaire, et  de  former  un  dépôt  précieux  pour 
nos  subsistances  pendant  l'hiver. 

«  Perpignan  n'est  point  cerné  quoique  les  en- 
nemis patrouillent  jusqu'à  xme  lieue  de  la  place; 
ils  n'ont  pas  encore  osé  prendre  une  position  fixe  : 
s'ils  parviennent  à  couper  nos  communications, 
ce  qui  peut  arriver  d'un  moment  à  l'autre,  nous 
sommes  déterminés  à  les  rouvrir  à  la  baïonnette; 
l'armée  et  l'habitant  ne  balanceront  jamais  entre 
la  mort  et  l'esclavage;  mais  nous  ne  devons  ces- 
ser de  vous  répéter  que  l'Espagne  a  au  moins 
22.000  hommes  de  troupes  disponibles  (les  rap- 
ports des  déserteurs  les  portent  jusqu'à  40.000) 
et  que  nous  avons  au  plus  de  quoi  former  la  gar- 
nison de  la  citadelle  et  de  la  ville  de  Perpignan 
en  cas  de  siège. 

Signé    :   LuciA.    » 

Les  administrateurs  du  département  de  l'Aude 
mandent  que  les  citoyens  de  ce  département  se 
lèvent  en  masse.  Déjà,  ils  sont  organisés;  leurs 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  260. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  jeudi  12  septem- 
bre 1793. 


officiers  sont  nommés  et  ils  n'attendent  plus  que 
le  signal  pour  tomber  siu-  les  ennemis  (1). 

[Suit  un  extrait  de  la  lettre  des  administrateurs 
du  département  de  VAude  (2)]. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  au  nom  du  département 
de  VAude,  au  général  Barhantane. 

«  Carcassonne,  le  30  août. 

«  Je  me  hâte  de  vous  apprendre  que  hier  soir 
on  vint  annoncer  au  club  que  les  Espagnols 
étaient  aux  portes  de  Laudies.  A  cette  nouvelle, 
tous  les  membres  et  les  assistants  crièrent  spon- 
tanément qu'il  fallait  aller  les  repousser.  Dans 
le  moment,  toutes  les  autorités  se  réunirent  dans 
la  maison  commune,  et  là  il  fut  arrêté  que  les 
citoyens  de  la  première  et  seconde  classe  par- 
tiraient pour  aller  repousser  les  Espagnols.  Tan- 
dis qu'on  délibérait  siir  les  moyens  d'exécution, 
arriva  à  une  heure  du  matin  un  courrier  extraor- 
dinaire de  Perpignan,  avec  une  dépêche  des  re- 
présentants du  peuple,  qui  nous  annonçait  que 
les  Espagnols  avaient  en  partie  passé  la  rivière 
de  Corneilla,  et  semblaient  vouloir  cerner  notre 
camp,  et  le  forcer  pour  se  porter  sur  Rives,  Celtes 
et  Salses,  et  par  ce  moyen  couper  toute  commu- 
nication de  Perpignan  avec  Narbonne;  et  re- 
quièrent les  administrateurs  de  faire  lever  tout 
le  monde  en  masse,  de  les  former  en  compagnies 
et  de  les  faire  partir  à  mesure  de  leur  formation, 
pour  se  rendre  sur  trois  points  qu'ils  indi. 
quent. 

Après  avoir  bien  considéré  toutes  choses,  il 
fut  délibéré  que  tout  le  monde  se  lèverait  en 
masse,  sans  aucune  exception,  pas  même  de» 
commis  des  administrateurs,  des  employés  aux 
fourrages,  écuries,  farines,  vinaigres,  sans  re- 
crutement. Il  fut  nommé  des  citoyens  hors 
d'état  de  faire  campagne  pour  les  remplacer.  Il 
fut  pris  des  moyens  pour  les  subsistances,  et  il 
fut  aussi  délibéré  de  mettre  tous  les  grains  des 
départements  en  réquisition  pour  fournir  aux 
armées,  et  de  nommer  des  commissaires,  les  uns 
pour  faire  un  recensement  général  pour  tous  les 
grains,  et  les  autres  pour  aller  communiquer 
cette  délibération  aux  départements  circonvoi- 
sins,  et  leur  demander  des  secours.  Cette  délibé- 
ration fut  très  vivement  applaudie  par  tout  le 
peuple,  et  la  séance  fut  levée  à  six  heures  du 
matin. 

«  A  dix  heures  du  matin,  le  canon  d'alarme  a 
été  tiré,  le  tocsin  sonné,  la  générale  battue.  Tous 
les  citoyens  se  sont  rendus  sur  la  place  de  la  li- 
berté :  on  a  formé  les  compagnies;  les  citoyens 
ont  parcouru  la  ville  en  chantant  l'hymne  sacré 
des  patriotes  de  Marseille;  après  quoi  les  com- 
pagnies se  sont  réunies,  elles  nomment  leurs 
officiers,  et  partiront  successivement,  ayant  à 
leur  tête  plusieurs  membres  du  département 
et  plusieurs  officiers  municipaux.  On  n'a  pas 
trouvé  convenable  d'arrêter  les  aristocrates, 
mais  on  les  fait  marcher  en  première  ligne. 

«  Il  arrive  quelque  peu  de  forces  ;  il  en  arrivera 
aussi  bientôt  vraisemblablement  de  Marseille, 
vu  que  cette  ville  est  rentrée  dans  le  sein  de  la 
RépubUque.  Nous  apprenons  dans  ce  moment 
que  du  côté  du  Mont-Libre  Dagobert  a  battu 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  260. 

(2)  Moniteur  universel  (n"  256  du  vendredi,  13  sep- 
tembre 1793,  p.  1087,  col.  1. 
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les  ennemis,  et  les  a  repousses  sur  leur  terri- 
toire, etc..  Dans  ce  moment  on  m'apprend  la 
triste  nouvelle  que  les  Espagnols,  au  nombre  de 
10.000  hommes  dont  3.000  cavaliers,  ont  forcé 
notre  poste  de  Corneilla.  Notre  petite  troupe  a 
fait  des  prodiges  de  valeur.  Tout  se  dispose 
pour  le  départ;  la  plus  grande  ardeur  règne 
même  dans  les  campagnes. 

«  Signé  :  Sodart.  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1). 

Barère.  Les  Espagnols  qui  avaient  été 
forcés  de  se  retirer  du  côté  des  Pyrénées- 
Orientales,  se  sont  présentés  au  nombre  de 
10,000  hommes,  dont  3,000  cavaliers,  et  ont 
enlevé  notre  poste  de  Corneilla,  défendu  par 
des  forces  inférieures;  mais  ils  n'ont  que 
22,000  hommes  sur  cette  frontière;  et  quoi 
qu'ils  poussent  des  patrouilles  jusqu'à  une 
lieue  de  Perpignan,  cette  viUe  n'est  pas  cernée. 
Des  lettres  que  je  vais  vous  Ure,  écrites  de  Car- 
cassonne  et  de  Perpignan,  annoncent  que  les 
départements  de  l'Aude  et  des  Pyrénées -Orien- 
tales, s'organisent  en  compagnies;  qu'ils  se 
lèvent  en  masse  pour  empêcher  le  siège  de  l'une 
de  ces  places,  et  expulser  ou  écraser  les  Espa- 
gnols. Nous  vous  proposons  d'y  envoyer  Gaston, 
pour  requérir  les  citoyens  des  deux  premières 
classes.  Dagobert  continue  d'occuper  la  Cer- 
dagne  espagnole.  —  Je  m'empresse  de  vous 
lire,  avant  tout,  les  lettres  de  l'armée  du  Nord. 

{Suit  le  texte  des  lettres  de  V armée  du  Nord  que 
nous  reproduisons  ci-après.) 

Barère  (2)...  Voici  les  nouvelles  des  Pyrénées - 
Orientales. 

(Suit  le  texte  de  la  lettre  du  général  en  chef  de 
Varmée  des  Pyrénées -Orientales  que  nous  repro- 
duisons ci-dessus.)  ^.; 

Le  procureur  syndic  du  département  des 
Pyrénées-Orientales,  nous  écrit  de  Perpignan, 
le  2  septembre  : 

(Suit  un  extrait  de  la  lettre  du  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  des  Pyrénées -Orien- 
tales et  l'extrait  d'une  lettre  écrite  au  nom  du  dé- 
partement de  l'Aude  au  général  Barbantane  que 
nous  reproduisons  ci-dessus.) 


Bouchet,  secrétaire  général  des  représentants 
du  peuple  près  les  départements  méridionaux, 
rend  compte  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à 
Marseille  les  23  et  24  août  dernier.  Une  insur- 
rection s'était  manifestée  dans  cette  ville;  les 
malveillants  avaient  attaqué  les  patriotes,  et 
notamment  la  section  n°  11;  mais  ils  ont  été 
défaits  à  Septenus  par  l'armée  de  la  République 
aux  ordres  de  Carteaux,  et  ce  général  est  entré 
dans  Marseille  aux  acclamations  du  peuple.  Les 
aristocrates  et  les  rebelles  sont  en  fuite  (3). 


(1)  Moniteur  universel,  n»253  du  jeudi  12  septembre 
1793,  p.  1084.  col.  2. 

(2)  Moniteur  universel,  n"  2.^6   du  vendredi  13  sep- 
tembre 1793,  p.  1086,  cmI.  3. 

^3)  Procès-verbati.v  de  la  Convention,  t.  20,  p.  2eo. 


[Suit  la  lettre  de  Bouchet  (  1  ).] 


Précis  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Marseille, 
les  23  et  24  a^yât. 

«  Les  citoyens  composant  la  section  n*'  II 
avaient  déjà  manifesté  le  21  août  aux  autres 
31  sections  de  la  ville  de  Marseille,  leur  vœu 
pour  l'acceptation  de  la  Constitution,  et  l'entrée 
dans  leurs  murs  de  l'armée  commandée  par  le 
général  Cartaux. 

Le  23,  les  sections  n^  9,  12,  13  et  14,  adhé- 
rèrent aux  vœux  fortement  prononcés  par  la  sec- 
tion n»  11.  Ce  qu'il  y  avait  de  bons  républicains 
dans  les  autres  sections,  enhardis  par  cette 
démarche,  vinrent  s'y  réunir  et  faire  cause  com- 
mune. Le  point  de  rassemblement  fut  à  la  place 
des  Prêcheurs  ;  leur  nombre  s'éleva  à  5  ou  6,000, 
et  ils  furent  soutenus  par  les  canons  des  cinq 
sections  n»  9,  11,  12,  13  et  14.  Alors  le  comité 
général  et  les  corps  administratifs,  effrayés  de 
cette  réunion,  et  craignant  que  le  commandant 
de  l'escadre  ennemie,  qu'Ùs  avaient  appelé 
pour  s'emparer  de  Toulon  et  Marseille,  ne  vînt 
pas  assez  tôt,  demandèrent  à  Totilon,  par  un 
courrier  extraordinaire,  deux  frégates,  afin  de 
s'y  embarquer,  et  éviter  par  la  suite  la  punition 
due  à  leurs  forfaits. 

Le  même  jour  l'amiral  anglais  envoya  trois 
parlementaires;  ils  débarquèrent  53  prisonniers 
français,  et  étaient  porteurs  de  lettres  pour  les 
82  sections.  Une  députation  toulonnaise,  corn- 
posée  de  membres  de  différents  corps,  se  rendit 
avec  des  rafraîchissements  à  bord  du  vaisseau 
monté  par  l'amiral  anglais.  Des  lettres  parti- 
culières annoncèrent  l'offre  de  la  députation 
de  livrer  et  la  ville  et  le  port,  et  le  refus  de 
l'amiral  qui  répondit  :  «  Qu'il  n'entrerait  dans 
le  port  qu'avec  les  honneurs  de  la  guerre,  et 
qu'il  accueillerait  avec  empressements  les  ci- 
toyens qui  viendraient  sur  son  bord  pour  se 
soustraire  aux  persécutions  et  sauver  leur  vie.  » 

«  Des  proclamations,  des  avis,  des  adresses, 
furent  affichés  potir  disposer  le  peuple  en  fa- 
veur des  Anglais.  Cartaux  et  son  armée  étaient 
une  horde  de  brigands,  le  pillage  et  le  meurtre 
étaient  leurs  vertus  familières,  et  le  peuple  était 
invité  à  se  lever  en  masse  pour  les  détruire.  La 
violence  fut  aussi  employée,  et  les  citoyens  qui 
refusèrent  de  prendre  les  armes  furent  empri- 
sonnés. En  attendant,  on  annonçait  comme 
victoires  les  défaites  des  Marseillais,  pour  mieux 
tromper  et  égarer  le  peuple. 

La  section  n°  4,  présenta  une  pétition  ten- 
dante à  se  défaire  de  tous  les  clubistes  et  pa- 
triotes. Ce  moyen  fut  indiqué  comme  le  seul 
et  indispensable  pour  le  salut  de  la  République. 
Plusieurs  sections  adhéraient  à  cette  exécrable 
pétition,  pendant  que  les  cinq  sections,  fidèles 
à  la  Convention,  demandaient  à  grands  cris  la 
proclamation  de  la  Constitution,  l'entrée  de 
l'armée  commandée  par  Carteaux,  la  punition 
des  administrateurs  infidèles  et  parjures,  et  la 
suppression  du  tribunal  sanguinaire.  ^ 

«  Les  corps  administratifs  mirent  tout  en 
œuvre,  firent  tous  leurs  efforts,  tentèrent  tous 
les  moyens  pour  renouveler  une  Saint-Bar- 
thélémy sur  les  patriotes;  ils  exhortèrent  tous 
les  citoyens  à  prendre  les  armes;  des  canons 
furent  braqués  dans  toutes  les  rues;  les  che- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  jeudi  12  septembre 
1793. 
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mins  et  avenues  furent  gaxdés;  en  signe  d«  re- 
connaissance, les  sectionnaires  rebelles  por- 
.lâEtieni  la  cocarde  de  leurs  sections,  et  la  co- 
carde tricolore  à  droite  de  leurs  chapeaux.  Les 
passeports  et  les  permis  de  sortir  de  la  ville 
n'étaient  accordés  qu'aux  royalistes  et  aux 
gen»  en  place; 

«  A  peu  prèsi  dans  le  même  instant,  les  vo- 
l^ntaireg  soudoyés  et  aux  ordres  de»  corps  ad- 
ministratiifis»  se  rendirent  d'un  côté  au  lie  i  qui 
leur  fut  désigné;  de  l'autre  côté,  les  sections  9, 
11,  12,  13  et  14,.  se  réunirent  sur  la  place  des 
-Prêcheurs,  cài  elles  furent  sommées  par  une 
députatioH  des  corps  administratifs,  de  se 
rendre  et  de  mettre  bas  les  armes.  Leur  ré- 
•ponse  fut  :  «  Nous  ne  poserons  les  armes  que 
«  lorsque  la  Constitution  aura  été  acceptée,  et 
«  que  les  portes  seront  ouvertes  à  l'armée  de 
«  la  République,  commandée  par  1©  général 
«  Carteaux.  )> 

Plusieurs  députations  de  ce  genre  se  suc- 
cédèrent et  toujours  inutilement.  Alors  la  ruse, 
l'a  trahison  furent  employées  :  les  corps  admi- 
nistratifs promirent  de  faire  la  publication  de 
la  Constitution,  et  à  l'instant  des  crieurs  pu- 
Mics  eurent  ordre,  non  de  publier  la  Constitu- 
tion, mais  d'annoncer  à  son  de  trompe,  au 
peuple,  que  la  section  n»  11  et  ses  partisans 
avaient  mis  bas  les  armes.  Le»  sans-culottes, 
indignés,  se  portèrent  au  comité  central,  s'em- 
parèrent d'un  des  canons  qai  y  étaient  placés 
et  en  enclouèrent  un  autre;  de  là  ils  parcou- 
rurent la  ville  en  criant  :  «  Vive  la  Constitution, 
vive  le  général  Gartaux  .'»  Ils  retournèrent  enfin 
au  comité  général  pour  s'emparer  d'un  troi- 
sième canon  confié  à  la  garde  des  officiers  de 
la  marine  marchande,  par  qui  Us  avaient  été 
menacés.  Là,  im  canonnier  marin  tua,  d'un 
coup  de  pistolet,  un  volontaire  ;  la  pièce  de  canon 
•tira  sur  les  patriotes,  et  les  canonniers  de  la  sec- 
tion n°  11  se  retranchèrent  dans  la  rue  de  la 
Liberté,  où  ils  avaient  laissé  leurs  canons. 

«  Le  signal  d'attaque  fut  donné  le  24,  à 
4  heures  du  soir;  les  pièces  d' artillerie  placées 
sur  les  avenues  de  la  place  des  Prêcheurs  firent 
feu  sur  les  patriotes,  qui  ripostèrent  avec  activité 
et  courage;  le  feu  fut  très  vif  de  part  et  d'autre, 
et  ne  finit  que  le  lendemain  à  1 1  heures. 

«  La  municipalité  demanda  une  suspension 
d'armes.  Les  sections  réunies  aux  Prêcheurs 
l'accordèrent,  sous  la  condition  expresse  néan- 
moins que  les  assiégeants  se  retireraient  et  que 
la  Constitution  serait  proclamée;  ce  qui  fut  pro- 
mis. Mais  nouvelle  perfidie  de  la  part  de  la  mu- 
nicipalité :  au  Heu  de  proclamer  la  Constitution, 
elle  fit  pubher,  à  son  de  trompe,  que  l'armée  de 
Cartaux  ayant  été  complètement  battue  à  Sep 
ternes,  il  ne  restait  plus  que  les  sections  récal- 
citrantes à  vaincre.  En  même  temps  une  pièce  de 
canon  de  18  fut  placée  dans  la  rue,  en  face  de 
ceUe  des  Constds,  pour  battre  la  place  des  Prê- 
cheurs, avec  plusieurs  autres  pièces  d'artiïlerie. 

«  Vers  les  11  heures  du  matia  on  y  jeta  des 
bombes.  Alors  les  patriotes  voulant  éviter  la 
démolition  et  l'incendie  des  maisons,  abandon- 
nèrent ce  poste.  Néanmoins  27  bombes  avaient 
crté  jetées  et  elles  n'avaient  causé  aucun  dom- 
mage. 

«  Vingt  personnes  de  part  et  d'autre  furent 
tuées  dans  les  différents  combats  ;  et  tandis  que 
les  sans-culottes  furent  se  joindre  à  l'arméa  de 
la  République,  les  bataillons  rebelles  parcou- 
raient la  ville,  saisissaient  tous  les  patriotes 
isolés  et  infirmes,  et  les  jetaient  dans  des  cachots. 


«  Vers  les  5  heures  du  soir,  deux  généraux:  dte 
l'armé©  Marseillaise  (Villeneuve  et  Canouge) 
accompagnés  d-e  plusieurs  officiers,  se  ren- 
dirent à  la  maison  Commune,  annoncèrent  la 
perte  de  la  bataille,  et  déclarèrent  qu'il  ne  res- 
tait d'autre  moyen  pour  se  sauver  que  de  se 
retrancher  dans  la  ville,  et  forcer  tous  les  haJM- 
tants  à  prendre  les  armes.  Ce  projet  fut  con- 
tredit et  déjoué  par  les  patriotes,  et  peu  d'ins- 
tants après  les  représentants  du  peuple  et  le 
général  Cartaux,  à  la  tête  de  l'armée,  firent 
leur  entrée  dans  la  ville,  aux  acclamation»  du 
peuple  qui  venait  d'être  délivré  de  ses  adminis- 
trateurs aristocrates  et  perfides,  qui  avaient 
pris  la  fuite. 

«  Pour  copie  conforme  : 

uLe  secrétaire  général  des   représentants  du 
peuple  près  des  départements  méridionaux;. 
«  Signé  :  Bouchjet.  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  wKveerséi  (1). 

Baxère...  Votre  comité  a  cru  devoir  vous 
donner  connaissance  du  dernier  bulletin  des 
mouvements  qui  ont  précédé  à  Marseille  l'entrée 
des  troupes  de  la  RépubUque. 

(Suit  le  texte  de  la  lettre  de  Bouchet  que  nous 
donnons  ci-dessus.) 

Salicetti  annonce  que  le  général  Merbhion  a 
saisi,  sur  un  bateau  que  le  mauvais  temps  a 
poussé  à  Nice,  plusieurs  lettres  de  Paoli,  adressées 
à  l'amiral  anglais.  Il  les  enverra  aussitôt  que  les 
communications  seront  rétablies. 

«  Point  de  faiblesse  désormais,  dit-il,  la  trahi- 
son est  découverte  :  nous  allons  chasser  les  An- 
glais ou  périr  sous  les  murs  de  Toulon;  mais  de 
grâce,  que  le  comité  (de  Salut  public)  se  débar- 
rasse des  traîtres.  » 

L'insertion  de  ces  lettres  au  «  Bulletin  »  est 
décrétée  (2). 

[Suit  la  lettre  de  Salicetti  (3)  :] 

«  Marseille,  le  2  septembre  1793. 

«  Le  général  Merbhion  vient  de  nous  ap- 
prendre qu'il  a  fait  arrêter  plusieurs  lettres  de 
Paoli  adressées  à  l'amiral  anglais,  dont  était 
porteur  im  petit  bateau  que  le  mauvais  temps 
a  poussé  à  Nice.  Il  nous  marque  qu'il  nous  les 
fera  passer  aussitôt  que  nos  communications 
seront  rétablies. 

«  Point  de  faiblesse  désormais.  La  trahison  est 
découverte;  nous  allons  chasser  les  Anglais,  ou 
jiérir  sous  les  murs  de  Toulon;  mais,  de  grâce, 
que  le  comité  se  débarrasse  des  traîtres. 

«  Signé  :  Salicetti.  » 

Le  même  rapporteur  [Barère  (4)]  instruit  la 
Convention  qu'il  existe  à  Marseille  beaucoup  de 
fusils  et  d'artillerie  dont  elle  peut  disposer;  il  pro- 


(1)  Moniteur  universel,  n"  236  du  vendredi  13  sep- 
tembre 1"93,  p.  1086,  col  2. 

(2)  Procès-verhaux  de  la  Convention,  t.  iiO,  p.  261. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention,  du  mercredi  11   sep- 
tembre n»3. 

(4)  D'après  la  minute  qui  se   trouve  aux  Archives 
7iationales  (carton  G  268,  dossier  641). 
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pose  de  les  faire  distribuer  aux  armées  qui  sont 
devant  Lyon  et  Perpignan;  il  propose  en  outre 
d'envoyer  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  le 
citoyen  Gaston,  en  qualité  de  représentant  du 
peuple.  Gaston  accepte  sa  mission,  et  demande 
de  pouvoir  l'exercer  dans  le  département  de 
l'Ariège.  Toutes  ces  propositions  sont  décrétées 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public,  dé- 
crète (1)  : 

Art  1er. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les 
départements  méridionaux  et  près  l'armée 
d'Italie,  actuellement  à  Marseille,  feront  passer 
sur-le-champ  les  armes  disponibles  à  l'armée 
qui  est  devant  Lyon,  et  aux  départements  des 
Pyrénées-Orientales  et  circonvoisins. 

Art.  2. 

«  Le  citoyen  Gaston  est  adjoint,  en  qualité  de 
représentant  du  peuple,  aux  représentants  en- 
voyés près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  Il 
est  investi  des  mêmes  pouvoirs  que  les  autres 
représentants  du  peuple,  et  il  pourra  requérir 
dans  le  département  de  l'Ariège  et  départements 
environnants.  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2). 

Barère.Le  comité,  ayant  reçu  ces  nouvelles  (3), 
a  pensé  qu'il  fallait  envoyer  dans  les  dépar- 
tements du  Midi  un  député  aussi  patriote 
qu'énergique,  qui  connût  les  localités.  Le 
comité  a  jeté  les  yeu^  sur  Graston;  il  vous  le 
propose. 

L'assemblée  confirme  le  choix  du  comité. 

Gaston.  Je  suis  sensible  à  la  marque  de  con- 
fiance que  la  Convention  vient  de  me  donner; 
mais  je  lui  demande  la  permission  d'aller  aussi 
dans  mon  département  y  exciter  le  zèle  de  mes 
concitoyens,  et  requérir  les  forces  qui  s'y  trou- 
vent. Ils  me  suivront  au  combat;  et  après  avoir 
chassé  les  Espagnols  de  dessus  notre  territoire, 
nous  les  poursuivrons  sur  le  leur.  (On  applau- 
dit.) 

L'autorisation  demandée  par  Gaston,  lui  est 
accordée. 

Barère  (4).  Les  représentants  du  peuple  à 
Marseille  annoncent  qu'il  y  a  dans  cette 
vUle,  en  fusils  et  en  artillerie,  de  quoi  armer 
60,000  hommes.  En  supposant  que  l'armée  qui 
marche  contre  Toulon  ait  besoin  d'un  arme- 
ment de  40  à  50,000  hommes,  il  restera  10  ou 
20,000  fusils.  Votre  comité  vous  propose  de 
décréter  qu'ils  seront  répartis  entre  l'armée 
devant  Lyon  et  celle  de  Perpignan. 

Plusieurs  voix  :  Cela  regarde  le  comité. 

Barère.  Sans  doute  c'est  un  objet  de  la 
compétence  du  comité;  il  a  déjà  envoyé  des 
ordres,  mais  les  ordres  du  comité  ne  sont  pas 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  261. 

(2)  Moniteur  universel,  w  256  du  vendredi  13  sep- 
tembre 1-9.3.  p.  1087,  col.  2. 

(3)  Il  s'a!,'it  des  nouvelles  parvenues  du  département 
des  Pyrénées-Orientales. 

(4)  Moniteur  universel,   n»  257   du   samedi  14   sep- 
tembre 1793,  p.  1090,  col.  2. 


publics;  et  votre  décret  pro^irvera  arox  peuples 
de  ces  contrées  que  vous  ne  les  abandonnez 
pas,  comme  les  malveillants  ne  cessent  de"  te 
répéter. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Albite,  Salicetti,  Barras,  Fréron  et  Gaspavin, 
représentants  du  peuple,  font  passer  un  arrêté 
pris  par  eux  à  Marseille,  le  2  de  ce  mois,  portant 
que  le  citoyen  Despinassy,  membre  de  la  Con- 
vention nationale,  se  rendra  sur-le-champ, 
accompagné  d'un  officier  de  gendarmerie,  au 
comité  de  Salut  public. 

Sur  la  proposition  du  rapporteur  du  comité  de 
Salut  public, 

«  La  Convention  nationale  approuve  l'arrêté 
pris  par  les  représentants  du  peuple  à  Marseille, 
au  sujet  du  citoyen  Despinassy,  député  (1).  » 

\^8uit  la  lettre  des  représentants  députés  dans  les 
départements  méridionaux  (2).] 

Les  représentants  du  peuple  députés  dans  les 
départements  méridionaux  réunis  à  leurs  col- 
lègues près  Varmée  d'Italie,  aux  membres  eom/- 
posant  le  comité  de  Salut  public. 

«  Marseille,  3  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Nous  vous  adressons  copie  de  l'arrêté  que 
nous  avons  cru  devoir  prendre  relativement  à 
Despinassy,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale, qui  j.ugera  sa  conduite.  Voici  les  motifs  qui 
ont  dirigé  cette  mesure  de  notre  part.  Les  re- 
présentants du  peuple  près  l'armée  d'Italie, 
Barras  et  Fréron,  l'accusent  : 

«  1°  D'avoir  abandonné  son  poste  dans  le 
moment  le  plus  critique  :  il  avait  quitté  Nice 
sous  le  prétexte  d'aller  voir  sa  mère,  malade, 
15  jours  avant  la  détention  dans  Toulon  de 
Pierre  Baille  et  Beau  vais.  Ayant  su  à  Signes, 
son  pays  natal,  que  la  Commission  se  trouvait 
réduite  à  Barras,  puisque  Fréron  n'était  point 
nommé  par  décret  représentant  du  peuple  près 
l'armée  d'ItaUe,  et  que  ce  dernier  n'était  qu'ad- 
joint, par  un  arrêté  de  toute  la  Commission,  vu 
la  gravité  des  circonstances  et  l'impossibUité 
où.  il  était  de  retourner  à  la  Convention,  et 
qu'en  se  renfermant  strictement  dans  le  texte 
de  la  loi.  Barras  ne  pouvait  pas  délibérer  seul, 
il  est  resté  sciemment  éloigné  du  poste  qui  lui 
avait  été  assigné,  et  par  cette  absence  combinée 
avec  les  vues  et  la  conduite  postérieure  du 
général  Brunet,  qui  précisément  couvrait  sa 
scélératesse  de  ses  arguties,  a  mis  l'armée 
d'Italie  et  le  département  du  Var  à  deux  doigts 
de  leuj  perte,  en  paralysant  toutes  les  mesures 
que  Barras  et  Fréron  pourraient  prendre  et 
qu'ils  ont  prises  pour  sauver  l'une  et  l'autre. 

«  2"  D'avoir  été  constamment  le  partisan 
outré  du  système  perfide  des  sections  et  d'avoir 
même  prononcé  dans  les  sections  de  Signes  un 
discoiu's  que  nous  vous  envoyons,  dans  lequel 
il  félicite  ses  concitoyens  d'en  avoir  établi  à 
l'instar  de  Marseille  et  de  Toulon. 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  262. 

(2)  Archives  nationales,  r arton  AFu  44,  plaquette  345, 
pièce  22.  —  Aulard  :  Actes  et  correspondance  du  comité 
de  Salut  public,  t.  6,  p.  268. 
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«  30  Nous  l'accusons  tous  de  la  liberté  et  de 
la  sécurité  dont  il  jouissait  dans  la  ville  de  Mar- 
seille jusqu'à  l'entrée  de  Carteaux;  tandis  que 
Bo  et  Antiboul  étaient  dans  les  fers,  il  disait 
tout  haut  à  des  témoins  qui  en  déposeront, 
et  qui  lui  témoignaient  leur  surprise  extrême 
de  le  voir  se  promener  dans  les  rues  de  Mar- 
seille :  «  qu'il  était  parfaitement  tranquille,  que 
quant  à  lui  il  ne  craignait  point  d'être  arrêté».  Il 
est  évident  qu'il  est  par  ce  seul  fait  présumé 
avoir  été  d'intelligence  avec  les  comités  des 
sections  de  Marseille  et  de  Toulon,  et  que  la 
sévérité  de  nos  principes  nous  fait  une  loi  de 
l'envoyer  au  comité  de  Salut  public,  pour  que 
la  Convention  nationale  prononce  sur  des  faits 
aussi  graves. 

«  Despinassy  a  de  plus  affecté  de  déclarer  en 
présence  de  Kellermann  et  de  Brunet,  et  des 
représentants  du  peuple  près  de  l'armée  d'Italie, 
rassemblés  en  conseil  de  guerre,  que  la  Conven- 
tion nationale  n'avait  et  ne  pouvait  avoir  le 
droit  d'envoyer  des  commissaires  dans  les  dé- 
partements; ce  qui  ne  tendait  qu'à  avilir  et  à 
atténuer,  devant  les  généraux,  l'autorité  des 
représentants,  et  les  fortifiaient  dans  leur  ré- 
sistance à  toutes  nos  réquisitions. 

«  Despinassy,  sur  la  proposition  faite  par 
Barras  et  Fréron  dans  le  même  conseil  tenu  il 
y  a  plus  de  deux  mois,  de  faire  marcher  des  ba- 
taillons contre  Marseille,  mesure  qtd  eût  em- 
pêché Toulon  de  se  former  en  sections  et  d'ap- 
peler les  Anglais,  Despinassy  dit  positivement 
qu'il  s'opposait  de  toutes  ses  forces  à  ce  qu'on 
allumât  la  guerre  civile  dans  son  pays,  à  ce  qu'on 
allât  combattre  ses  frères,  que  Marseille  ne  pou- 
vait pas  être  comparée  à  la  Vendée,  que  les  sec- 
tions voulaient  sincèrement  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  République,  etc. 

«  Les  généraux,  forts  de  son  appui,  finirent 
par  déclarer  qu'ils  ne  fourniraient  aucun  soldat 
sans  un  décret  de  la  Convention  nationale,  et 
ils  savaient  que  tous  les  passages  étant  fermés, 
en  gagnant  du  temps,  la  contre-révolution 
ferait  des  progrès  rapides  et  peut  être  irrémé- 
diables. 

«  Nous  sommes  fraternellement,  citoyens  col- 
lègues, les  représentants  du  peuple  députés 
dans  les  départements  méridionaux  réunis  à 
leurs  collègues  près  l'armée  d'Italie. 

«  Signé  :  Paul  Barras;  Albitte;  Gasparin; 
Saliceti;  Pomme;  Roubaud;  Fréron  ». 

Suit  le  texte  de  l'arrêté  (  1  ). 

■  Au  nom   du  peuple   français. 

Les  représentants  du  peuple  députés  par  la 
Convention  nationale  dans  les  départements 
méridionaux,  réunis  à  leurs  collègues  près 
l'armée  d'Italie. 

Arrêtent,  que  le  citoyen  Despinassy,  membre 
de  la  Convention  nationale,  se  rendra  sur-le- 
champ,  accompagné  d'un  officier  de  gendar- 
merie, au  comité  de  Salut  public  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Fait  à  Marseille,  le  2  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Signé  :  Albitte,  Saliceti,  Barras  et 
Freron.  Pour  expédition  : 
Signé  :  Bouchet,  secrétaire  général  de  la 
Commission. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  268,  dossier  641. 


La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
approuve  l'arrêté  pris  par  les  représentants  du 
peuple  dans  les  départements  méridionaux, 
daté  de  Marseille,  le  2  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Signé  .•  B.  B.  (Barète). 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

Barère.  La  Commission  des  représentants 
du  peuple  dans  les  départements  du  Midi  voua 
envoie  copie  d'un  arrêté  qu'elle  a  pris  relative- 
ment au  représentant  Despinassy.  Voici  les  faits 
allégués  contre  lui.  Les  représentants  du  peuple. 
Barras  et  Fréron,  l'accusent  d'avoir  abandonné 
son  poste  à  Nice;  d'être,  quinze  jours  après  la 
détention  de  Bayle  et  Beau  vais,  resté  sciemment 
éloigné  par  une  absence  concertée  avec  Brunet, 
quoiqu'il  sût  que  la  Commission  se  trouvait  ré- 
duite à  Barras,  qui  ne  pouvait  prendre  aucun 
arrêté  étant  seul,  puisque  Fréron  n'était  qu'ad- 
joint; d'avoir  mis  par  là  l'armée  et  le  départe- 
ment du  Var  à  deux  doigts  de  leur  perte;  ils 
l'accusent  d'avoir  été  le  partisan  du  système 
perfide  des  sections  de  Marseille;  d'y  avoir  tenu 
et  fait  imprimer  des  discours  coupables;  d'y 
avoir  joui  d'une  pleine  hberté,  tandis  que  ses 
collègues  Antiboul  et  Bô,  étaient  dans  les  fers,  et 
par  ce  seul  fait,  d'être  présumé  d'intelligence 
avec  les  rebelles;  d'avoir  prétendu  que  la  Con- 
vention n'avait  pas  le  droit  d'envoyer  des  com- 
missaires près  les  armées,  et  que  cela  ne  tendait 
qu'à  ôter  la  confiance  due  aux  généraux;  de 
s'être  opposé  à  ce  qu'on  fît  marcher  des  troupes 
contre  Marseille,  en  sorte  que  les  généraux,  forts 
de  son  appui,  finirent  par  déclarer  qu'ils  ne  four- 
niraient aucun  soldat,  sans  un  décret  de  la  Con- 
vention, parce  qu'ils  savaient  que  les  communi- 
cations étant  interceptées,  ces  refus  donneraient 
le  temps  aux  Marseillais  et  aux  Toulonnais  de 
consommer  leurs  trahisons. 

D'après  ces  faits,  la  Commission  a  pris  un  ar- 
rêté, signé  Barras,  Salicetti,  Fréron,  Gasparin, 
portant  que  Despinassy  se  rendra  sur-le-champ, 
accompagné  d'un  officier  de  gendarmerie,  au 
comité  de  Salut  public  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Comme  ce  sont  des  représentants  du  peuple 
qui  en  font  arrêter  un  autre,  votre  comité  vous 
propose  de  confirmer  cet  arrêté. 

La  Convention  approuve  et  confirme  l'arrêté. 

Laplanche,  représentant  du  peuple  dans  le  dé- 
partement du  Loiret,  écrit  qu'il  a  été  établi  à 
Orléans  un  comité  révolutionnaire  composé  de 
sans-culottes  qui  l'aident  dans  ses  opérations, 
que  tous  les  gens  suspects  sont  enfermés,  que 
les  administrateurs  fédéralistes  sont  remplacés 
par  des  patriotes,  que  plus  de  60  aristocrates  ont 
été  arrêtés  la  nuit  dernière;  enfin,  que  le  30  août 
au  soir  s'est  faite,  avec  beaucoup  de  solennité, 
l'inauguration  des  Droits  de  l'homme  (1). 

{La  lettre  de  Laplanche  est  ainsi  conçue  (2)  :] 
Le  représentant  du  peuple  dans  le  département 


(1)  Moniteur  universel,  In*  236  du  vendredi  13  sep- 
tembre 1793,  p.  1087,  col.  2. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  262. 

(3)  Archives  nationales,  canon  AFii  116,  plaquette  872,. 
pièce  4.  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  dans  le 
Recueil  de  M.  Aulard. 
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du  Loiret,  au  comité  de  Salut  public  de  la  Con- 
vention nationale. 


Orléans,  ce  10  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues, 

0  J'ai  oublié  de  vous  prévenir  précédemment 
que,  depuis  quelques  jours,  je  me  suis  environné 
des  lumières  et  du  patriotisme  des  plus  chauds 
sans  culottes  d'Orléans.  Je  les  ai  organisés  après 
les  avoir  choisis  dans  la  société  populaire  en  co- 
mité central  révolutionnaire;  ils  travaillent 
sous  mes  yeux,  et  leur  bureau  est  dans  la  cham- 
bre voisine  de  la  mienne.  Ils  consacrent  les  jours 
et  les  nuits  à  seconder  mes  opérations.  Ce  comité 
révolutionnaire,  je  l'ai  jugé  indispensablement 
nécessaire  pour  accélérer  et  éclairer  mon  plan 
de  travail.  Orléans  est  dans  son  genre  un  autre 
Paris;  il  renferme  tous  les  suppôts  de  l'aristo- 
cratie, de  la  superstition  çt  du  royalisme.  C'est  un 
des  arcs  que  vous  tendent  les  agents  des  assassi- 
nats et  de  la  corruption  médités  par  Pitt  et 
Cobourg. 

«  Pour  découvrir  tous  les  gens  suspects,  dépis- 
ter les  étrangers  nombreux  qui  y  sont  cachés  et 
chercher  des  administrateurs  patriotes  pour 
remplacer  les  administrateiirs  fédéralistes  et 
liberticides,  il  me  fallait  des  renseignements  sûrs 
et  locaux  que  je  n'aurais  pu  me  procurer  sans 
m'adjoindre  des  collaborateurs  du  pays.  Le 
succès  vient  de  répondre  à  mon  attente;  d'après 
le  résultat  de  leur  travail  j'ai  fait  arrêter  cette 
nuit  plus  de  60  aristocrates,  gens  suspects  ou 
étrangers.  L'inspection  de  leurs  papiers  et  les 
renseignements  dont  je  vais  m'occuper  sur  cha- 
cun d'eux  individuellement  me  fourniront  sans 
doute  quelques  découvertes  intéressantes  dont 
je  vous  ferai  part  dans  la  suite. 

«  Je  vous  invite  donc,  citoyens  collègues,  d'an- 
noncer à  la  Convention  nationale  cette  mesure  de 
vigueur  dont  vous  m'avez  donné  l'exemple. 
Vous  pouvez  assurer  qu'ici  les  subsistances, 
d'après  mes  soins,  n'exciteront  aucune  agitation, 
que  l'aristocratie  est  vaincue,  que  les  patriotes 
de  toutes  les  sections  sont  debout,  et  le  triom- 
phe des  sans  culottes  sera  bien  plus  certain  en- 
core quand  j'aurai  renouvelé  toutes  les  admi- 
nistrations comme  j'y  travaille,  et  quand  j'au- 
rai fait  faire  la  perquisition  dans  les  ci -devant 
châteaux  et  maisons  de  campagne  environnantes 
où  les  aristocrates  riches  se  sont  réfugiés  et  je 
vous  promets  que  je  ne  tarderai  pas  à  exécuter 
cette  utile  résolution. 

«  Hier  soir,  j'ai  tenu  une  séance  publique  où 
je  n'ai  rien  négligé  de  tout  ce  que  le  républica- 
nisme et  l'éloquence  ont  pu  me  suggérer  pour 
faire  passer  dans  l'âme  de  toute  l'assemblée 
mon  indignation  profonde  et  ma  douleur  amère 
sur  la  trahison  de  Tovilon.  J'ai  fait  lire  l'adresse 
de  la  Convention  nationale  dans  les  départe- 
ment méridionaux,  ainsi  que  les  derniers  dé- 
crets relatifs  à  tous  les  étrangers.  La  lecture  en 
a  été  souvent  interrompue  par  des  applaudis- 
sements d'enthousiasme.  Le  procès -verbal  de 
cette  séance  importante  que  je  vous  adresserai 
après-demain,  vous  en  donnera  tous  les  détails 
intéressants.  L'administration  du  district  a  été 
déclarée  avoir  perdu  la  confiance  du  peuple. 
Je  la  destituerai  aux  termes  de  la  loi.  L'opinion 
épuratoire  a  été  en  faveur  de  la  municipalité 


entière,  excepté  le  nommé  Le  Brun,  architecte, 
que  j'ai  à  l'instant  destitué,  d'après  le  vœu  de 
ses  concitoyens. 

«  Ce  soir  je  vais  faire  solennellement  l'inau- 
guration de  la  déclaration  des  droits,  gravés  sur 
une  pierre  de  la  Bastille  par  PaÙoy.  Cette  fête 
civique  (sic)...  Je  me  servirai  de  cette  circons- 
tance pour  rappeler  les  Orléanais  aux  principes 
de  la  nature  et  de  la  liberté  et  surtout  pour  leur 
apprendre  à  chérir  la  constitution  qui  est  le 
supplément  de  cette  déclaration  sublime. 

«  Je  vous  préviens  aussi,  citoyens  collègues, 
que  ce  matin  j'ai  rendu  commun  au  19«  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval,  ci-devant  Royautal, 
l'ordre  ou  la  réquisition  que  j'ai  faite  hier  au 
commissaire  des  guerres  relativement  à  la  ré- 
forme et  à  la  vente  des  mauvais  chevaux,  dont 
sont  infectés  ces  deux  régiments.  Hier  je  vous 
en  ai  envoyé  copie  ainsi  qu'au  ministre  de  la 
guerre. 

«  Le  représentant  du  peuple  dans  le  département 
du  Loiret. 

SigrU  :  Laplanche.  » 

Compte  bendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

Barère.  Voici  l'extrait  d'une  lettre  de  notre 
collègue  Laplanche. 

(Suit  un  extrait  de  la  lettre  que  rwus  reprodui- 
sons ci-dessus.) 

Trullard  et  Berlier,  représentants  du  peuple 
près  l'armée  du  Nord,  annoncent  (2),  dans  leur 
lettre  du  9,  que  l'ennemi  a  entièrement  aban- 
donné son  camp  devant  Dunkerque. 

«  Son  entreprise,  disent-ils,  lui  a  coûté  cher;  il 
a  perdu  beaucoup  de  monde  dans  les  sorties  que 
nous  avons  faites  pendant  trois  jours  de  suite  : 
cependant,  et  malgré  la  bravoure  des  troupes  de  la 
République  et  le  zèle  infatigable  des  habitants, 
cette  importante  place  serait  sans  doute  encore 
assiégée,  sans  les  grands  mouvements  et  les 
heureuses  attaques  qui  ont  eu  lieu  ces  jours-ci 
dans  tous  les  points  de  l'armée;  mais  avec  l'es- 
prit qui  animait  et  les  troupes  et  les  habitants  de 
Dunkerque,  si  elle  eût  été  réduite,  cette  ville 
n'aurait  offert  aux  ennemis  qu'un  monceau  de 
cendres  et  de  cadavres.  C'est  un  juste  témoi- 
gnage que  nous  devons  à  tous  ces  bons  citoyens 
et  aux  autorités  civiles  et  militaires  dont  nous 
avons  été  bien  second^  à  l'exception  toutefois 
du  commandant  de  l'artillerie,  que  nous  avons 
fait  arrêter,  et  dont  la  conduite  doit  être  sévère- 
ment examinée.  Nous  devons  beaucoup  au  co- 
mité de  surveillance  que  nous  avons  établi  à 
Dunkerque,  et  qui  nous  avait  mis  à  même  de 
purger  cette  ville  de  quelques  aristocrates,  car  il 
y  en  a  partout. 

«  Les  généraux  de  brigade  Ferrand,fSouhan  et 
Deroque  se  sont,  en  toute  occasion,  comportés 
en  bons  citoyens  et  en  braves  militaires;  Us  ont 
la  confiance  de  leurs  camarades  d'armes,  et  nous 
croyons  qu'ils  la  méritent  à  tous  égards. 

«  Le  chef  de  brigade  Deroque  s'est  aussi  com- 
porté avec  une  intelligence  et  une  bravoure  rares. 

«  Enfin  Dunkerque  et  Bergues  ont  réuni  sous 
cet  aspect  ce  qui  a  manqué  à  beaucoup  d'autres 
points  de  la  République. 


(1)  Moniteur  universel,  n*  236  du  vendredi  13  sep- 
tembre n93,  p.  1087,  col  2. 

'2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  262  à 
264. 
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«  Nous  apprenons  de  Bergues  que  l'on  a  pris 
à  l'ennemi,  hommes,  chevaux,  bagages,  et  que 
les  Autrichiens,  en  fuyant,  ont  laissé  beaucoup 
de  traineurs.  Cette  place  a  pour  commandants 
militaires  les  généraux  Leclerc  et  Carton,  dont  le 
civisme  et  la  bravoure  sont  généralement  at- 
testés ». 

«  Nous  allons  ramasser  les  magasins  que  l'on 
dit  avoir  été  laissés  par  l'ennemi;  l'on  nous  rap- 
porte, entre  autres  choses,  qu'il  a  abandonné  un 
parc  d'artillerie  :  cela  viendrait  fort  à  propos,  car 
l'on  a  fait  ici  une  grande  consommation  en  ce 
genre. 

«  Une  commission  militaire,  créée  ici  par  nos 
collègues  Hentz  et  Duquesnoy,  va  juger  aujour- 
d'hui une  affaire,  dans  laquelle  plusieurs  parti- 
culiers sont  prévenus  d'avoir  donné  des  signaux 
nocturnes. 

«  P.8.  Nous  apprenons  en  ce  moment  que 
l'ennemi  a  laissé  derrière  lui  quatorze  canons 
de  24,  que  l'on  amène  ici;  on  lui  a  pris  de 
plus  sept  petites  pièces  et  cinq  drapeaux.  > 

La  Convention  nationale  décrète  que  cette  dé- 
pêche sera  insérée  au  «  Bulletin  »  et  envoyée  aux 
armées  et  aux  départements. 

[Suivent  deux  lettres  des  représentants  TruUard 
et  Berlier.'] 

Trvllard  et  Berlier,  représentants  du  peuple 
envoyés  près  l'armée  du  Nord,  à  leurs  collègues 
composant  le  comité  de  Salut  public  (  1  ). 

«  Dunkerque,  le  8  septembre,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indi- 
visible. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Nous  vous  avons  rendu  compte  de  nos  sorties 
des  6  et  7  de  ce  mois,  nous  en  avons  aujourd'hui 
tenté  une  que  la  fatigue  des  troupes  et  le  feu 
prodigieusement  augmenté  de  l'ennemi  sur  les 
Dunes  n'ont  pas  permis  de  pousser  bien  avant. 

«  Quoi  qu'il  en  «oit,  et  avant  la  fin  de  ce  com- 
bat, l'on  a  remarqué  de  la  tour  que  l'ennemi 
pliait  ses  tentes  et  faisait  prendre  à  ses  vivres  ot 
jnunitions  le  chemin  de  Furnes. 

«  Cet  événement  se  lie  sans  doute  avec  les  suc- 
Xiè&  du  général  Houchard.  Ils  sont  considérables, 
sans  doute,  car  plusieurs  rapports  nous  font 
•connaître  qu'on  a  pris  dans  ce  point,  son  artil- 
lerie, beaucoup  de  drapeaux,  et  qu'on  a  conduit 
•à  Bergues  un  grand  nombre  de  prisonniers  an- 
glais et  autrichiens.  On  a  aujourd'hui  soir,  exé- 
«uté  à  Bergues  un  prêtre  réf  ractaire  et  un  émigré 
arrêtés  les  armes  à  la  main.  C'est  ce  qu'on  peut 
appeler  prompte  et  bonne  justice. 

«  Noue  regardons  Dunkerque  comme  sauvé, 


(1)  Archives  d  i  ministère  de  la  guerre,  armées  du 
Nord  et  des  ArUennes,  cnrtoii  1/17  —  Celte  lettre  de 
Tnillanl  et  Berlier  nesl  pas  mentionnée  au  procés-ver- 
bal,  qui  ne  fait  allusion  qu'à  h  lettre  des  mêmes  repré- 
sentants, que  nous  insérons  ci-après  et  qui  est  datée 
du  9  septembre.  Mais  elle  figure  par  extrait  dans  le 
Journal  de  la  Montagne  (n"  102  du  jeudi  12  septembre 
-1793,  p.  713,  col.  2)  et  lans  le  Mercure  universel  (du 
jeudi  12  septembre  1793,  p.  190,  col.  1),  ce  dernier 
journal  ajoute  que  la  lecture  fut  accueillie  par  des 
applaudissements. 


et  nous  comptons  demain  nous  mettre  à  la  suit» 
de  l'ennemi. 

«  Salut  et  fraternité 

«  Signé  :  F.  Bekliek;  Teullakd. 

«  P.  S,  N'oubliez  pas  nos  diverses  demandes, 
surtout  des  habits  et  des  souliers,  nous  sommes 
ici  absolument  dénuée  de  tout  ce  qui  appartient 
à  l'équipement.  » 

TruUard  et  Berlier,  représentants  du  peuple 
envoyés  près  Varmée  du  Nord,  à  leurs  collègues 
composant  le  comité  de  Salut  public  (1). 

«  Dunkerque,  le  9  septembre  1793, 
l'an  II  de  la  EépubMque  une  et 
indivisible. 

«  Nous  nous  empressons,  citoyens  collègues, 
de  vous  informer  que  le  camp  devant  Dunker- 
que est  décidément  abandonné  par  l'ennemi» 
qui  fuit  du  sol  de  la  Uberté. 

«  Son  entreprise  lui  a  coûté  cher,  et  il  a  perdu 
beaucoup  de  monde  dans  les  sorties  que  nous 
avons  faites  pendant  trois  jours  de  suite. 

«  Cependant  et  malgré  la  bravoure  des  troupes 
de  la  'République  et  le  zèle  infatigable  des  habi- 
tants, cette  importante  place  serait  sans  doute 
encore  assiégée  sans  les  grands  mouvements  et 
les  heureuses  attaques  qui  ont  eu  heu  ces  jours-ci 
dans  tous  les  points  de  l'armée,  mais  avec  l'es- 
prit qui  animait  et  les  troupes  et  les  habitants, 
Dunkerque,  si  elle  eût  été  réduite,  n'aurait 
offert  aux  ennemis  qu'un  monceau  de  cendres 
et  de  cadavres.  C'est  un  juste  témoignage'  que 
nous  devons  à  tous  ces  bons  citoyens  et  aux  au- 
torités civiles  et  mihtaires,  dont  nous  avons  été 
bien  secondés,  à  l'exception  toutefois  du  com- 
mandant de  l'artillerie  que  nous  avons  fait  ar- 
rêter et  dont  la  conduite  doit  être  sévèrement 
examinée. 

»  Nous  devons  beaucoup  aussi  au  comité  de 
surveillance  que  nous  avons  étabh  à  Dunkerque, 
et  qui  nous  avait  mis  à  même  de  purger  cette 
viUe  de  quelques  aristocrates,  car  il  y  en  a  par- 
tout. 

«  Les  généraux  de  brigade  Ferrand,  Souham  (2) 
et  Deroque,  se  sont,  en  toutes  occasions,  com- 
portés en  bons  citoyens  et  en  braves  militaires; 
ils  ont  la  confiance  de  leurs  camarades  d'armes 
et  nous  croyons  qu'ils  la  méritent  à  tous  égards. 

«  Le  chef  de  brigade  Deroque  s'est  aussi  com- 
porté avec  une  bravoure  et  une  inteUigence 
rares. 

«  Enfin  Dunkerque  et  Bergues  ont  réuni  sous 
cet  aspect  ce  qui  a  manqué  en  beaucoup  d'au- 
tres points  de  la  Répubhque. 

«  Nous  apprenons  de  Bergues  que  l'on  a  pris 
à  l'ennemi,  hommes,  chevaux,  bagages,  et  que 
les  Autrichiens  en  fuyant  comme  des  daims  ont 
laissé  beaucoup  de  traîneurs.  Cette  place  a  pour 
commandants  mihtaires  les  généraux  Le  Clerc  et 
Carion,  dont  le  civisme  et  la  bravoure  sont  géné- 
ralement attestés. 


(1)  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes,  carton  1/17.  —  Bulletin  de  la 
Convention  du  mercredi  11  septembre  1793.  —  Moniteur 
universel  (n°  256  du  vendredi  13  septembre  1793, 
p.  1086,  col.  1). 

(2)  Le  Moniteur  écrit  Souhau. 
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«  Nous  aUoitB  ramasser  les  magasins  que  l'on 
dit  avoir  été  laissés  par  l'ennemi;  l'on  nous  rap- 
porte, entre  autres  choses,  qu'il  a  abandonné 
un  parc  d'artillerie  :  cela  viendrait  à  propos, 
car  l'on  a  fait  ici  de  grandes  consommations  en 
ce  genre. 

«  Nous  ne  pouvons  terminer  cette  lettre  sans 
vous  peindre  le  dénuement  où  sont  les  braves 
défenseurs  de  la  République  relativement  à  leur 
équipement;  habits,  chemises  et  souliers,  tout 
cela  manque,  et  il  est  instant  d'y  pourvoir; 
nous  n'avons  pas  ici  pour  cela  de  ressources  per- 
sonnelles. 

«  L'énergie  de  ces  braves  gens  n'en  est  pas  di- 
minuée, mais  aussi  la  Patrie  doit  acquitter  sa 
dette  envers  eux. 

«  Nous  avons  remarqué  que  les  hôpitaux  sont 
bien  tenus  et  que  le  soldat  est  mieux  nourri 
qu'habillé,  c'est  quelque  chose,  sans  doute,  mais 
ce  n'est  pas  tout  ce  qui  lui  est  dû. 

«  Une  commission  militaire,  créée  ici  par  nos 
collègues  Hentz  et  Duquesnoy,  va  juger  aujour- 
d'hui une  affaire  dans  laquelle  plusieurs  parti- 
culiers sont  prévenus  d'avoir  donné  des  signaux 
nocturnes. 

«  Adieu,  collègues,  ça  ira. 

«  Siffné  ;  Tbullard  ;  P.  Berliek. 

«  P.  S.  Nous  apprenons  en  ce  moment  que 
l'ennemi  a  laissé  derrière  lui  14  canons  du  ca- 
libre de  24  que  l'on  amène  en  ce  moment  (1).  » 

€0MPTE  REN©TT  du  Moniiev/T  vmmersél  (2)  : 

Bsoère...  Je  m'empresse  de  vous  lire  avant 
toufies  lettres  de  l'armée  d.u  Nord. 

Extrait  d'une  lettre  des   citoyens  Deschamps  et 
Çuinoy  datée  de  Dunlcerque,  Ze  9  septembre  (3) 

«  Cassel  est  dans  une  position  bien  avanta- 
geuse pour  nous;  et  les  redoutes  qtii  l'entourent 
le  rendent  formidable.  Il  y  est  arrivé  10.000  hom- 
mes le  4  du  courant.  Saint-Omer  est  fort,  sur- 
tout par  ses  eaux.  On  travaille  à  réparer  les  for- 
tifications, et  î'^en  y  arrête  tous  les  étrangers  -et 
les  gens  suspects.  Gravelines  est  très  forte  aussi 
par  ses  eaux  ;  il  y  a  une  garnison  considérable; 
on  y  arrête  de  même  les  gens  suspects. 

«  Les  trois  sorties  faites  par  la  garnison  de 
Dunkerque,  nous  ont  été  très  favorables.  Dans 
la  première,  nous  avons  eu  180  hommes  euAdron 
tant  tués  que  blessés  ;  l'ennemi  en  a  perdu  consi- 
dérablement. A  la  seconde,  nous  n'avons  eu  que 
peu  de  tués  et  de  blessés,  l'ennemi  a  été  repoussé 
dans  ses  retranchements  avec  grande  perte. 
La  troisième,  qui  s'est  faite  le  8,  a  été  pour  nous 
un  triomphe.  Nous  n'avons  eu  encore  que  peu 
de  tués  et  blessés  ;  mais  l'ennemi  en  a  laissé  des 
siens  par  centaine  sur  le  champ  de  bataille.  Ils 
ont  levé  leur  camp,  brûlé  leurs  magasins,  laissé 
en  notre  disposition  environ  cent  voitures  de 
boulets  et  un  magasin  de  toiles.  Si  nous  les  eus- 


(1)  Applaudi-sements  d'après  le  Mercure  universel  du 
jeudi  12  septembre  ITOS  (p.  190,  col.  1).— ^Le  Moniteur 
universel  termine  ainsi  le  post-criptum  ;  «  On  lui  a  pris 
cinq  drapeaux  ■  t  sept  petites  pièces.  » 

(2)  Moniteur  universel  n"  255  du  jeudi  12  septembre 
1793,  p.  10  4,  col.  2. 

(3)  Celte  lettre  de  Deschamps  et  ftuincy  n'est  pas 
mentiiinnée  au  procès-verbal  ;  mais  elle  est  insérée  en 
entier  dans  le  Moniteur  universel  et  dans  le  Bulletin 
de  la  Convention  du  11  septembre  1793. 


sions  poursuivis,  nous  leur  aurions  bien  pris 
autre  chose,  mais  comme  les  chemins  >étaienii 
extrêmement  couverts,  on  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  le  faire. 

«  Nous  venons  d'apprendre,  par  un  déserteur, 
que  hier  nous  leur  avons  tué  200  hommes,  dans 
un  seul  régiment  de  600.  Une  lettre  trouvée  sur 
un  officier  ennemi  fait  prisonnier,  nous  apprend 
qu'il  y  avait  aux  environs  de  Dunkerque,  Ber- 
gues  et  Cassel,  40.000  hommes,  et  qu'une  flotte 
anglafee,  composée  de  trois  vaisseaux  de  ligne 
et  neuf  frégates,  est  mouillée  hier,  à  neuf  heures 
et  demie  du  matin,  devant  Gravelines.  L'ennenti 
devait  attaquer  Dunkerque,  secondé  par  cette 
flotte;  mais  quand  ils  ont  appris  que  Wormouth 
était  pris,  qu'ils  étaient  repoussés  de  toutes  parts 
ils  ont  pris  la  fuite,  laissant  toutes  les  routes 
couvertes  de  leurs  cadavres, 

«  Les  généraux  Leclair  et  Carion,  qui  com- 
mandaient à  Bergues,  ont  aussi  fait  de  fortes 
sorties,  dans  lesquelles  ils  ont  attrapé  plusieurs 
émigrés.  Les  colonnes  qui  sont  sorties  de  Cassel 
pour  faire  diversion,  ont,  le  7,  fait  5  à  600  pri- 
sonniers; le  8,  autant,  et  pris  beaucoup  de  ba- 
gages à  l'ennemi,  qui  a  eu  une  colonne  entier» 
mise  en  déroute,  tellement  que  les  soldats  se 
portaient  du  côté  de  Saint-Omer,  sans  savoir  oH 
ils  allaient. 

Bergues  s'est  bien  conduit;  les  généraux  sont 
bons.  Il  paraît  que  le  plan  du  général  Houchard 
a  parfaitement  réussi.  Il  a  eu  une  affaire  à 
Hondschoote,  qui  lui  a  très  bien  réussi;  il  a  fait 
7  à  800  prisonniers,  pris  beaucoup  de  bagages 
et  repoussé  l'ennemi;  de  sorte  que  nous  espérons 
aller  bientôt  à  Fumes  leur  faire  danser  la  Car- 
magnole, au  son  de  ça  ira,  et  vive  la  Républi- 
que (1).  » 

Voici  la  copie  d'une  lettre  que  le  général  Leclerc 
écrit  au  général  Carion,  à  Bergues  (2)  : 

Tout  va  bien;  force  de  voitures  et  de  prison- 
niers; les  chasseurs  de  Languedoc,  de  Cassel  sont 
revenus  sur  ma  droite,  1.000  ennemis  doivent 
se  trouver  cernés;  en  face,  tout  arrive  en  abon- 
dance et  leur  cavalerie  est  parfaitement  en  dé- 
route. » 

«  Nous  venons  d'apprendre  qu'au  camp  d'Af - 
frenoue,  l'ennemi  avait  abandonné  14  pièces 
de  canon  de  24  et  beaucoup  d'avoine,  qu'ils  ne 
savent  où  porter  leurs  pas  ;  la  terreur  est  parmi 
eux  :  Vive  la  Bépublique! 

«  Hier,  le  citoyen  Trulard  a  vu  tomber  à  deux 
pieds  de  lui,  un  boulet  ennemi  de  17,  mais  l'es- 
clave a  respecté  l'homme  libre. 

«  A  tous  moments  il  arrive  ici  de  bonnes  nou- 
velles, et  beaucoup  de  prisonniers  et  de  déser- 
teurs. Nous  allons  en  avoir  bien  d'autres.  Un 
renfort  de  10.000  hommes  vient  d'entrer,  et 
nous  allons  tout  de  suite  à  la  pourstiite  de  ces 
bandes  de  Cannibales  (3). 

<(  Tout  le  monde  est  ici  dans  la  plus  grande 
joie  de  ce  que  l'ennemi  est  repoussé.  La  tran- 
quillité règne,  et  tout  va  bien. 

«  Un  autre  courrier  vient  de  nous  apprendre 


(1)  Le  Journal  de  Perlet  In'  3.H3  du  jeudi  12  septem- 
bre 1793,  p.  322)  mentionne  que  la  lecture  de  cette 
lettre  fut  accueillie  par  les  applaudissements. 

(2)  La  lettre  du  général  Leclerc  n'est  pas  mentionnée 
au  procès-verb.'il,  mais  elle  est  insérpe  en  en'ier  au 
Moniteur  et  au  Bulletin  du  ta  Conwntion  du  11  «ep-r 
tembre  1793. 

(3)  Applaudissements  d'après  le  Mercure  universel  du 
jeudi  12  septembre  1793,  p.  190,  col.  2. 
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qu'on  a  découvert  dans  une  église,  une  quantité 
immense  de  poudre  que  l'ennemi  a  abandonnée.» 

Barère.  Voici  une  autre  lettre  qui  confirme 
les  succès  de  l'armée  du  Nord,  elle  est  de  vos 
commissaires  (1)  : 

(Suit  la  lettre  de  Trtdlard  et  Berlier,  datée  de 
Dunkerque,  9  septembre  1793  qtie  nous  reprodui- 
sons ci-dessus.) 

Un  membre  [Gossuin  (2)]  observe  que  la  di- 
vision de  Dunkerque  ne  communique  point  avec 
Maubeuge,  parce  que  l'ennemi  occupe  le  milieu 
du  département  du  Nord.  Sur  sa  motion, 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  dépêchera  sur-le-champ  un 
courrier  extraordinaire,  pour  informer  la  division 
de  l'armée  du  Nord  stationnée  à  Maubeuge  des 
avantages  remportés  par  les  soldats  de  la  Répu- 
blique à  Dunkerque  et  aux  environs  (3).  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4)  : 

Gossuin.  La  division  de  Dunkerque  ne  com- 
munique pas  avec  la  division  de  Maubeuge, 
parce  que  l'ennemi  est  au  milieu  du  départe- 
ment du  Nord;  il  faut  en  conséquence  faire  un 
circuit  de  près  de  60  lieues  pour  communiquer 
de  Dunkerque  à  Maubeuge.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  chargé  d'annoncer  à 
la  division  de  Maubeuge,  par  un  courrier  extraor- 
dinaire, les  nouvelles  qui  viennent  de  vous  être 
données. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère.  Le  comité  de  Salut  public  n'a  point 
d'éloges  à  mériter,  puisqu'on  prévenant  la  prise 
de  Dunkerque,  il  n'a  rempli  que  son  devoir;  mais 
il  doit  vous  dire  quelle  a  été  sa  conduite  à  cet 
égard. 

Dunkerque  était  l'objet  que  convoitaient  le 
plus  nos  ennemis.  Ils  avaient  rassemblé  dans 
cette  partie  des  forces  immenses.  La  garnison 
de  cette  place  était  douteuse,  nous  l'en  avons 
fait  retirer;  12.000  hommes  y  sont  entrés  au  lieu 
de  3.000,  avec  des  munitions  et  de  l'argent.  Il 
manquait  de  chevaux,  nous  avons  fait  passer  de 
la  cavalerie  à  Bergues  et  à  Dunkerque.  D'un 
autre  côté,  les  avis  nous  venaient  qu'on  ne 
pouvait  compter  ni  sur  une  partie  des  habitants 
ni  sur  le  commandant.  Le  comité  ordonna  aussi- 
tôt de  chasser  les  gens  suspects,  d'arrêter  les 
étrangers.  Quant  au  commandant,  il  disait  qu'il 
ne  pouvait  tenir  plus  de  5  à  6  jours.  Nous  répon- 
dîmes :  Un  tel  commandant  ne  doit  pas  rester 
dans  la  ville.  (On  applaudit.  )  Un  autre  lui  fut 
substitué.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  fût  républicain, 
mais  il  n'avait  pas  la  confiance,  il  fut  remercié. 
Un  troisième  ne  répondait  pas  de  la  place  pour 
plus  de  15  jours.  Nous  dîmes  :  Un  tel  ne  com- 
mandera pas.  Enfin,  un  autre  a  répondu  de  Dun- 
kerque, et  il  l'a  sauvé. 

Telle  est  l'énergie  qui  convient  à  un  gouver- 
nement. Quand  une  nation  veut  être  libre,  c'est 
un  crime  de  douter  si  eUe  le  sera. 


(!;  Moniteur  universel  (n»  256  du  vendredi  13  sep- 
tembre 1793,  p.  1086,  col.  1). 

(i)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  (carton  C  268,  dossier  641). 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  264. 

(4)  Moniteur  universel  (n"  236  du  vendredi  13  sep- 
tembre 1793,  p.  1086,  col.  2). 


Le  rapporteur  du  comité  de  Salut  public  [Ba- 
rère (1)]  reprend  la  parole,  et  soumet  à  la  Con- 
vention plusieurs  projets  de  décret. 

Le  premier,  contenant  des  mesures  addition- 
nelles de  surveillance  au  décret  du  5  de  ce  mois, 
relatif  aux  militaires,  est  adopté  dans  les  termes 
suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public,  dé- 
crète ce  qui  suit  (2)  : 

Art.  ler. 

«  Sont  compris  dans  l'article  l^'^  du  décret  du 
5  de  ce  mois,  tous  militaires  démissionnaires 
depuis  le  14  juillet  1789. 

Art.  2. 

«  Tout  officier  qui,  après  s'être  retiré  confor- 
mément à  la  loi  du  5  septembre,  reviendrait  à 
Paris,  sera  puni  de  la  même  peine  de  dix  ans  de 
fers.  i 

Art.  3. 

«  n  est  défendu  à  tout  officier  qui,  en  vertu  du 
même  décret,  se  retirerait  de  Paris,  d'en  appro- 
cher plus  près  de  20  lieues. 

Art.  4. 

«  Aucun  officier  ne  pourra  éluder  la  disposi- 
tion de  la  présente  loi,  en  alléguant  qu'il  est  né 
ou  domicilié  à  Paris.  Il  sera  tenu  de  choisir  im 
domicile  au  moins  à  20  lieues  de  Paris,  des  fron- 
tières et  des  armées.  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  u/niversél  (3)  : 

Barère.  Le  décret  du  6  septembre,  relatif  aux 
militaires  inutiles  qu'on  voyait  abonder  dans 
Paris,  demande  quelques  explications,  afin  que 
quelques  hommes  qui  cherchent  à  l'éluder, 
soient  compris  dans  la  classe  commune. 

Voici  les  articles  que  votre  comité  de  Salut 
public  vous  propose  d'ajouter  à  cette  loi  : 

Art.  1". 

Tous  les  officiers  démissionnaires  depuis  le 
14  juillet  1789,  seront  tenus  de  s'éloigner  de 
Paris,  sous  peine  de  dix  années  de  fers.  f'-^ 

On  sent  qu'à  cette  époque  du  14  juillet,  la 
révolution  étant  prononcée,  l'officier  qui  s'est 
démis  doit  être  censé  n'avoir  pas  voulu  lier  son 
sort  à  celui  de  la  révolution.  .^ 

Art.  2. 

Tout  officier  qui,  après  s'être  retiré  confor-. 
mément  à  la  loi  du  5  septembre,  reviendrait  à 
Paris,  sera  puni  de  la  même  peine  de  dix  années 
de  fers. 


(1)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  268,  dossier  641). 

'2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  264 
et  265. 

(1)  Moniteur  universel  (n°  2o6  du  vendredi  13  sep- 
tembre 1793,  p.  1087,  col.  3). 
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Art.  3.  Compte  kendu  du  Moniteur  universel  (1)  :    i 


Il  est  défendu  à  tout  officier  qui,  en  vertu  du 
même  décret,  s'est  retiré  de  Paris,  d'approcher 
de  10  lieues  de  cette  ville. 

Plusieurs  voix  :  De  20  lieues. 

Gamier  de  Saintes  (1).  Je  demande  qu'il  leur 
soit  enjoint  de  se  tenir  à  20  lieues  au  moins  des 
frontières. 

Ces  amendements  sont  décrétés. 

Art.  4. 

Pour  que  la  présente  loi  ne  puisse  être  éludée, 
aucun  ne  pourra  alléguer  qu'il  est  né  ou  établi 
à  Paris. 

Ces  articles  sont  décrétés  avec  les  amende- 
ments. 

Un  autre,  portant  suppression  des  droits  d'oc- 
troi, de  sortie,  etc.,  perçus  dans  les  colonies  fran- 
çaises de  l'Amérique,  Hé  de  France,  Bourbon 
et  Mozambique,  sur  les  durées  et  productions  des 
cru  et  sol  desdites  colonies  expédiées  pour 
France,  pareillement  adopté,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  [Barèke,  rapporteur  (2)]  du 
comité  de  Salut  public,  décrète  (3)  : 

Art.  le^ 

«  Les  droits  d'octroi,  de  sortie  et  sous  toute  dé- 
nomination quelconque,  perçus  dans  les  colonies 
françaises  de  l'Amérique,  Ile-de-France,  Bourbon 
et  Mozambique,  sur  les  denrées  et  productions 
des  cru  et  sol  desdites  colonies,  expédiées  pour 
France,  sont  supprimés. 

Art.  2. 

«  Les  droits  d'entrée,  de  consommation  et  tous 
autres  perçus  en  France  sur  les  denrées  et  pro- 
ductions desdites  colonies,  pour  entrée  et  consom- 
mation en  France,  sont  supprimés. 

Art.  3. 

«  Tous  droits  perçus  suivant  le  tarif  actuel,  soit 
dans  les  colonies,  soit  en  France,  sur  lesdites 
denrées  et  productions,  seront  acquittés  et  perçus 
pour  exportation  desdites  denrées  et  produc- 
tions, de  France  à  l'étranger,  soit  par  terre,  soit 
par  mer,  sur  des  bâtimente  étrangers.       Atz.^- 

Art.  4. 

«  Les  comités  colonial  et  de  marine,  réunis, 
présenteront  sans  délai  un  règlement  du  com- 
merce étranger  dans  les  colonies  françaises.  » 


(1)  D'après  le  Journal  des  Débats  (p.  16*7)  cet  amoii- 
dement  est  de  Mailhe.  On  lit  :  a  Mailbe  demande  que 
ces  officiers  démissionnaires  soient  tenus  de  s'éloigner 
à  20  lieues  de  Paris  ou  20  lieues  des  frontières.  » 

(2)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  C  268,  dossier  641), 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  265 
«t  266. 
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Barère.  Pendant  que  les  Anglais  cherchent  à 
ruiner  nos  colonies,  et  à  profiter  des  maux  souf- 
ferts par  cette  partie  importante  de  la  Républi- 
que, vos  comités  coloniaux  des  finances  et  de 
Salut  public,  ont  pensé  qu'on  devait  s'occuper 
des  moyens  de  leur  rendre  justice.  Il  en  est  un  à 
la  fois  politique  et  légitime,  nécessaire  pour 
donner  un  grand  exemple  aux  autres  peuples.  La 
chute  des  barrières  était  réclamée  depuis  long- 
temps par  les  publicistes;  l'Assemblée  cons- 
tituante l'a  ordonnée.  Dès  lors  vous  avez  vu  que 
cette  suppression  de  tous  les  droits  dans  l'inté- 
rieur a  porté  un  grand  avantage  au  commerce 
et  à  la  perception  des  douanes  extérieures,  qui 
ont  acquis  plus  de  force  et  de  consistance.  La 
législation  commerciale  et  fiscale  des  colonies 
doit  être  basée  sur  le  même  point. 

Les  colons  sont  aussi  Français;  ils  ont  droit  de 
vous  dire  :  Pourquoi  existe-t-il  dans  l'océan  une 
grande  barrière,  et  des  douanes  entre  la  métro- 
pole et  nous?  Pourquoi,  toutes  les  parties  de  la 
République  ne  sont-elles  pas  également  traitées! 
C'est  cette  grande  barrière  que  vos  comités  vous 
proposent  de  détruire.  L'intérêt  de  cette  suppres- 
sion est  évident;  le  motif  en  est  le  même  que 
celui  de  la  destruction  de  toutes  les  autres  bar- 
rières. 

Quand  les  colonies  verront  que  vous  les  trai- 
tez comme  les  autres  départements,  elles  rece- 
vront vos  lois  avec  d'autant  plus  d'empresse- 
ment, qu'elles  en  ressentiront  réellement  les 
bienfaits;  leur  intérêt  les  aiguillonnera,  et  les 
forcera  de  concourir  à  la  défense  de  la  liberté. 
La  franchise  de  l'importation  de  denrées  colo- 
niales en  France  amènera  une  plus  grande  abon- 
dance de  denrées  en  France,  forcera  peut-être 
les  autres  puissances  à  abattre  aussi  les  bar- 
rières que  leur  avarice  a  placées  entre  elles  et 
leurs  colonies,  et  portera  ainsi  un  grand  coup 
à  la  fiscalité  des  rois. 

Qu'y  a-t-il  à  opposer  à  cette  mesure!  La  seule 
objection  qu'on  pourrait  faire  aux  philosophes, 
aux  pubHcistes,  aux  airds  de  l'égalité,  serait  : 
que  les  douanes  calculent  ;  que  nous  nous  privons 
d'une  branche  assez  considérable  d'impôts. 
Mais  remarquez  que  la  suppression  de  ces  droits 
intérieurs  ne  nécessitera  pas  celles  des  douanes. 
Les  impôts,  au  lieu  d'être  perçus  par  une  partie 
de  la  République  sur  l'autre,  seront  placés  entre 
les  colonies  et  les  étrangers,  entre  nos  ports  et 
les  autres  puissances  commerçantes;  des  lois 
fiscales  ne  sépareront  plus  les  Français  des  îles  de 
ceux  du  continent. 

Il  est  importé  annuellement  pour  200  millions 
de  marchandises  coloniales  en  France;  elles 
payent  l'impôt.  Il  est  clair  qu'il  n'y  a  que  la  par- 
tie qui  se  consomme  chez  nous  qui  jouira  de 
l'exemption  que  vous  allez  décréter;  car  lors- 
qu' après  avoir  alimenté  l'industrie  de  nos  manu- 
factures, elles  passeront  dans  la  balance  du  com- 
merce de  l'Europe,  elles  acquitteront  l'impôt 
qui  alors  ne  sera  supporté  que  par  les  étrangers. 
Il  est  donc  juste,  autant  que  poUtique  de  pren- 
dre cette  mesixre  qui  raUiera  les  colons  à  la 
métropole,  qui  les  rattachera  à  vous  au  moment 
où  l'on  cherche,  par  des  conspiraions  et  des 
intrigues  de  tout  genre,  à  vous  les  enlever. 


(1)  Moniteur  universel  (n*  2o'7  du   samedi  14  sep- 
tembre n93,  p.  1090,  col.  2). 
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Voici,  en  conséquence,  le  décret  que  vos  co- 
mités me  chargent  de  vous  proposer. 

(Suit  le  texte  du  projet  de  décret  que  nous  repro- 
duisons ci-dessus.) 

On  demande  que  ce  projet  de  décret  soit  sur- 
le-champ  mis  aux  voix. 

Osselin.  Je  crois  qu'il  mérite  au  moins  ré- 
flexion. J'en  demande  l'ajournement. 

Les  cris  :  Aux  voix!  aux  voix!  continuent. 
Un  membre  insiste  sur  l'ajournement. 

Mailhe.  C'est  comme  si  l'on  voulait  ajourner 
la  question  de  savoir  s'il  faut  que  tous  les  Fran- 
çais jouissent  des  avantages  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  ;  si  vous  avez  le  droit,  même  lorsque  vous 
composez  la  majorité  de  la  nation,  d'exercer 
sur  une  partie  de  vos  frères  un  acte  de  pur  des- 
potisme. Non,  vous  n'êtes  plus  dignes  de  la  li- 
berté, si  un  sordide  intérêt  fiscal  vous  fait  fouler 
aux  pieds  toutes  les  lois  de  la  justice.  Je  demande 
que  le  décret  soit  mis  aux  voix. 

Morisson.  J'en  demande  au  moins  la  divi- 
sion... Passe  pour  les  denrées  de  nécessité... 
(Murmures.) 

Danton.  Je  demande  que  si  quelqu'un  a  une 
seule  objection  plausible  à  faire,  il  monte  à  la 
tribune,  afin  que  nous  ayons  le  plaisir  de  le 
combattre. 

Le  projet  de  décret,  mis  aux  voix,  est  unanime- 
ment adopté. 

Danton.  Je  demande  aussi  que  l'on  fasse 
incessamment  le  rapport  sur  la  division  des  co- 
lonies. Elles  vous  en  ont  adressé  le  plan;  vous 
leur  devez  de  vous  en  occuper  sur-le-champ. 

Il  est  décrété  que  ce  rapport»  sera  fait  dans  la 
semaine. 

Le  troisième  rapporte  l'article  l^""  du  décret  du 
3  septembre,  concernant  la  sortie  de  France  des 
marchandises  mentionnées  dans  le  décret  du 
15  août  dernier,  chargées  sur  bâtiments  neutres; 
il  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  [Barère,  rapporteur  (1)]  du 
comité  de  Salut  public,  décrète  (2)  : 

Art.  lef. 

«  L'article  l'^'^  du  décret  du  3  septembre,  qui 
permet  la  sortie  des  marchandises  chargées  ou 
destinées  à  l'être  sur  bâtiments  neutres,  avant 
la  publication  du  décret  du  15  aoiit  dernier,  est 
rapporté.  En  conséquence  aucune  des  marchan- 
dises portées  par  le  décret  du  15  août,  ne  pourra 
sortir,  sauf  les  exceptions  portées  dans  les 
articles  2, 3,  4  et  5  du  décret  du  3  septembre. 

Art.  2. 

«  Les  marchandises  qui  seront  chargées  sur  les 
vaisseaux  pour  sortir  de  la  RépubUque,  seront 
déchargées  sur-le-champ.  Les  ministres  de  la 
marine  et  des  contributions  publiques,  sont  spé- 
cialement chargés  de  l'exécution  du  présent  dé- 


(1)  D'après  la   minute  du  décret  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  641). 

(2)  Procès-verbaux  de   la   Convention  y  t.  20,  p.  &66 
et  267. 


cret,  qui  sera  envoyé  par  des  courriers  extraor- 
dinaires dans  les  différents  ports.  » 


Compte  rendu  du  Moniteur  wniv&rsd  (1)  : 

Barère.  Vous  avez  rendu,  le  3  septembre  der- 
nier, un  décret  dont  le  premier  article  porte  que 
«  des  marchandises  dont  la  sortie  est  défendue 
par  le  décret  du  15  août  relatif  aux  denrées  de 
première  nécessité,  et  qui  ont  été  chargées,  ou 
qui  sont  destinées  à  l'être  sur  des  bâtiments  neu- 
tres, avant  sa  promulgation,  comme  il  sera  cons- 
taté par  les  déclarations  reçues,  suivront  leur 
destination.  »  Cet  article  ouvre  la  porte  à  une  in- 
finité d'abus  et  tend  à  l'appauvrissement  de  la 
République.  Les  aristocrates  ont  vu  l'emprunt 
forcé  ;  ils  ont  craint  de  faire  un  sacrifice  pour  la 
patrie.  Aussitôt  ils  ont  dit  :  «  Allons  porter  nos 
marchandises  à  Hambourg;  l'impôt  ne  pourra 
les  atteindre.  »  D'un  autre  côté,  pour  faire  ren- 
chérir les  denrées,  pour  exécuter  le  complot  des 
agents  de  nos  ennemis  qui  tend  à  amener  une 
disette  de  tous  les  objets  de  première  nécessité, 
ils  ont  dit  :  «  Faisons  exporter  nos  marchandises 
à  la  faveur  du  privilège  accordé  aux  bâtiments 
neutres;  au  lieu  d'avoir  nos  magasins  aux  Char- 
trons,  nous  les  aurons  à  Hambourg  dans  les  villes 
Anséatiques.  Quand  on  en  manquera  en  France, 
nous  ne  les  réimporterons  qu'à  un  prix  excessif, 
si  toutefois  les  pmssances  ennemies  ne  nous  en 
donnent  un  prix  supérieur.  »  C'est  ainsi  qu'ils 
spéculent  sur  les  maux  de  la  patrie.  Ils  accapa- 
rent dans  les  ports  étrangers,  ou  sur  la  mer  dans 
les  vaisseaux  neutres,  les  denrées  qu'ils  refusent 
à  leur  pays. 

Le  comité  de  Salut  public  a  cru  que  vous  de- 
viez prendre  des  mesures  contre  les  armateurs  de 
ces  vaisseaux  sous  pavillons  neutres,  qui  vien- 
nent chargés  de  pierres  et  de  sable,  qu'ils  jettent 
pendant  la  nuit  dans  la  mer,  pour  enlever  en  re- 
tour de  nos  ports  de  riches  cargaisons.  Il  vous 
propose  de  décréter  qu'aucune  denrée  déclarée 
de  première  nécessité  ne  pourra  être  exportée, 
hors  les  exceptions  portées  dans  les  articles  2,  3 
et  4  du  même  décret,  relatif  aux  vins,  vinaigres, 
liqueurs,  eau-de-vie,  sel  en  baril,  que  les  bâti- 
ments sont  autorisés  à  prendre,  mais  seidement 
en  retour  des  denrées  de  première  nécessité  qu'ils 
auront  apportées.  Il  vous  propose  en  conséquence 
de  rapporter  l'article  l®""  de  la  loi  du  3  septembre. 

Fabre-d'Églantine.  Je  ne  vois  point  que 
sous  prétexte  de  pas  enfreindre  les  traités,  ni 
rompre  la  neutralité,  vous  deviez  laisser  exporter 
en  aucune  manière  des  denrées  de  première  né- 
cessité. Il  faut  qu'il  soit  absolument  défendu 
d'en  exporter  pendant  la  guerre,  sauf  à  indem- 
niser les  puissances  neutres  avec  lesquelles  nous 
commerçons. 

Barère.  Voici  la  rédaction  en  termes  très 
précis  de  la  restriction  que  votre  comité  vous 
propose  de  faire  à  la  loi  du  3  septembre. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Salut  public,  décrète  : 

(Suit  le  texte  en  décret  que  nous  reproduisons 
ci-dessus.) 


(I)  Moniteur  universel    (n»  257   du    samedi   14  sep- 
tembre 1793,  p.  1090,  col.  3). 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    (H  septembre  1793. 


691 


Le  quatrième  tend  à  autoriser  les  ministres  à 
envoyer  des  agents  aux  armées  et  dans  l'inté- 
rieur de  la  République;  il  est  adopté  dans  les 
termes  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public,décrète 
ce  qui  suit  (1)  : 

«  Les  ministres  pourront  envoyer  des  agents 
aux  armées  et  dans  l'intérieur  de  la  République, 
sous  la  surveillance  immédiate  du  comité  de 
Salut  public,  auquel  il  sera  rendu  compte  tous 
les  huit  jours  du  nombre  de  ces  agents  et  de 
l'objet  de  leur  mission.  » 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (2)  : 

Barère.  Le  comité  m'a  chargé  de  vous  sou- 
mettre une  lettre  du  conseil  exécutif,  qui  mérite 
deux  observations.   EUe  est  relative  au  droit 

2u'avait  le  conseil  d'envoyer  des  commissaires 
ans  les  départements.  Deux  abus  avaient  été 
découverts  dans  l'envoi  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif;  leur  trop  grand  nombre,  et  la 
défectuosité  de  certains  choix.  Mais  on  observe 
que  de  ce  qu'il  y  avait  des  abus,  il  ne  s'ensuivait 
pas  la  nécessité  de  prononcer  la  suppression 
entière  de  cet  établissement  ;  qu'un  pareil  raison- 
nement est  indigne  d'un  législateur.  Vous  avez, 
ajoute-t-on,  subitement  paralysé  les  instru- 
ments nombreux  et  nécessaires  de  l'exécution,  et 
les  moyens  de  surveillance  du  gouvernement. 

Il  est  vrai  que  vous  avez  renvoyé  à  votre  co- 
mité de  Salut  public  le  droit  de  nommer  des 
agents;  mais  alors  ce  n'est  que  déplacer  le  soin 
de  faire  les  choix,  de  tenir  la  correspondance, 
et  charger  de  ces  détails  de  bureaucratie  un  co- 
mité qui  a  à  peine  assez  de  temps  n'entre  point 
dans  la  pensée  du  Gouvernement.  La  nécessité 
de  ces  agents  n'est  pas  problématique.  Il  y  a  un 
décret  qui  ordonne  la  fabrication  rapide  de 
500.000  piques.  Il  est  impossible  que  l'interven- 
tion lente,  et  quelquefois  malveillante  des  admi- 
nistrations, suffise  pour  cette  opération,  par  la 
surveillance  des  nombreuses  manufactures  de  ca- 
nons, etc.,  si  elles  ne  sont  pas  aidées  et  stimulées 
par  des  hommes  éclairés,  ayant  des  connaissances 
locales  et  pratiques,  et  uniquement  occupés  de 
ce  soin.  Autre  motif  d'avoir  des  commissaires  : 
l'opinion  publique,  semblable  à  une  atmosphère, 
se  corrompt  de  deux  mois  en  deux  mois,  quand 
ce  vent  n'est  sans  cesse  renouvelé  et  purifié  par 
les  moyens  politiques  qui  y  sont  propres.  EUe 
se  corromprait  avec  la  Constitution.  Vous  avez 
besoin  d'un  grand  nombre  d'agents  pour  répan- 
dre partout  les  lumières  et  l'instruction;  et  le 
comité,  depuis  huit  jours,  s'occupe  à  chercher 
une  foiile  d'hommes  à  talents,  relégués  dans 
l'obscurité  par  la  médiocrité  de  leur  fortune,  ou 
la  modestie  de  leur  caractère. 

C'est  par  l'instruction  et  la  vérité  que  vous 
formerez  Fesprit  public.  Il  faut  donc  que  les 
ministres  aient  pouvoir  d'envoyer  des  commis- 
saires, soit  dans  les  armées,  soit  dans  les  ports, 
soit  dans  l'intérieur.  Mais  il  faut  aussi  qu'ils 
soient  sous  votre  surveillance.  Voici  en  consé- 
quence notre  projet  de  décret  : 

«  Le  conseil  exécutif  pourra  envoyer  des 
agents  dans  l'intérieur  de  la  République,  sous  la 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  267. 

(2)  Moniteur  universel  (n*  25(5  du  vendredi  13  sep- 
tembre 1793,  p.  1087,  col.  3). 


surveillance  immédiate  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, auquel  il  sera  rendu  compte  tous  les  jours 
du  nombre  de  ces  agents  et  de  l'objet  précis  de 
leur  mission.  » 

Mailhe.  Je  demande  que  ces  agents  soient 
aussi  sous  la  surveillance  des  commissaires  de  la 
Convention. 

Le  décret  et  l'amendement  sont  adoptés. 

Enfin,  sur  l'observation  du  même  rapporteur 
[Barère  (1)]  que  les  pouvoirs  du  comité  de 
Salut  public  sont  sur  le  point  d'expirer. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  co- 
mité de  Salut  public  est  prorogé  pour  un  mois  (2).» 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (3)  : 

Barère.  Le  comité  de  Salut  public  est  re- 
vêtu d'un  grand  pouvoir;  le  terme  de  ses  fonc- 
tions est  légalement  expiré.  Il  faut  que  vous  le 
renouveUiez  pour  qu'il  ait  votre  confiance. 

La  Convention  décrète  à  l'unanimité  qu'elle 
confirme  et  proroge  pour  le  mois  suivant,  les 
pouvoirs  du  comité  de  Salut  public,  et  la  com- 
position actuelle  de  ce  comité. 

Le  décret  sur  les  subsistances  [Laurent- 
Lecointre  (4),  rapporteur],  la  fixation  de 
leur  maximum  et  les  peines  prononcées  contre 
ceux  qui  changeraient  la  destination  est  relu; 
la  rédaction  en  est  définitivement  adoptée. 

La  Convention  nationale  décrète  (5)  : 

Section  première. 
Art.  1^'. 

«  Immédiatement  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  tout  cultivateur  ou  propriétaire  sera 
tenu  de  faire,  à  la  municipalité  du  lieu  où  ses 
grains  sont  situés,  la  déclaration  de  la  quantité 
et  de  la  nature  des  grains  qu'il  a  récoltés,  et  sépa- 
rément de  ceux  qui  peuvent  lui  être  restés  de  la 
récolte  des  années  précédentes  :  les  directoires 
de  district  nommeront  des  commissaires  pour 
surveiller  l'exécution  de  cette  mesure  dans  les 
municipalités. 

Art.  2. 

«  Tous  cultivateurs  ou  dépositaires  de  grains 
ou  de  farines  seront  pareillement  tenus  de  faire, 
à  leur  municipalité,  la  déclaration  de  la  quantité 
et  de  la  nature  des  grains  et  farines  qu'ils  pos- 
sèdent; et  cette  déclaration  sera  insérée  séparé- 
ment dans  les  tableaux  indiqués  ci-après  : 


(1)  D'après  tous  les  journaux  de  l'époque. 

(-2)  Procès-verbaux  delà  Convention,  l.  20,  p.  268. 

(3)  Moniteur  universel  {w  257  du  samedi  14  septem- 
bre 1793,  p.  1091,  col.  1).  D'autre  p;irt  le  Journal  des 
Débals  et  des  Décrets  (septembre  1793,  ir  35«,  p.  167) 
rend  compte  ds  la  motion  de  Barère  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Bahére.  Le  terme  des  fonctions  du  comité  6tt 
expiré  ;  vous  devez  craindre  de  les  laisser  lon^tempn 
eatre  les  mains  des  mêmes  hommes.  Le  Comité  vous 
propose  de  le  renouveler. 

a.  Un  grand  nombre  de  membres  demandent  la  proro- 
gation. 

«  La  prorogation  est  décrétée.  » 

(4)  D'après  la  minute  du  décret  qui  se  trouva  aux 
Archives  nationales  (carton  C  268,  dossier  641). 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20  o  268  A 
287.  1  r-         o 
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Art.  3. 


«  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  promul- 
gation de  la  loi,  les  municipalités  enverront  au 
directoire  de  leur  district  un  tableau  des  grains  et 
farines  déclarés;  les  directoires  de  district  en 
feront  passer  dans  la  huitaine  suivante,  le  ré- 
sultat au  directoire  de  leur  département,  qui  en 
dressera  un  tableau  général,  et  le  transmettra, 
aussi  dans  la  huitaine  suivante,  au  ministre  de 
l'intérieur,  qui  en  fera  passer  un  duplicata  à  la 
Convention  nationale. 

Art.  4. 

«  Les  officiers  municipaux  seront  tenus  de  faire 
des  visites  domiciliaires  chez  les  citoyens  pos- 
sesseurs de  grains  et  farines,  qui  n'auraient  pas 
fait  la  déclaration  prescrite  par  les  articles  1" 
et  2,  ou  qui  seraient  soupçonnés  d'en  avoir  fait 
de  fausses. 

Art.  5. 

«  Ceux  qui  n'auront  pas  fait  leur  déclaration 
dans  le  terme  de  huit  jours,  ou  qui  en  auraient 
fait  de  frauduleuses,  seront  punis  par  la  confis- 
cation des  grains  et  farines  non  déclarés.  Le  pro- 
duit de  cette  confiscation  appartiendra  à  la  com- 
mune; et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  un  dénoncia- 
teur, il  aura  droit  à  la  moitié  de  la  valeur. 

Art.  6. 

«  Les  municipalités  qui  n'auront  pas  fourni, 
dans  le  délai  prescrit,  la  déclaration  demandée, 
ou  qui  auront  négligé  de  faire  des  visites  domi- 
ciliaires pour  vérifier  les  déclarations,  paieront 
une  amende  à  raison  de  100  livres  par  chaque 
officier  municipal,  et  le  double  pour  le  procureur 
de  la  commune.  Les  officiers  municipaux  et  le 
procureur  de  la  commune  seront  solidairement 
responsables. 

Art.  7. 

«  Les  directoires  de  district  qui  n'auront  pas 
poursuivi  les  municipalités  en  retard,  dans  le 
délai  de  la  huitaine  suivante,  paieront  une 
amende  double  de  celle  que  chaque  municipaUté 
en  retard  aiurait  encourue. 

Art.  8. 

«  Les  districts  qui,  dans  le  même  délai,  n'auront 
pas  envoyé  leurs  états  au  département,  suppor- 
teront une  amende  de  100  livres  par  chaque 
membre  du  directoire,  et  le  double  pour  le  pro- 
cureur syndic.  Ces  amendes  seront  solidaires. 

Art.  9. 

«  Les  départements  qui  auront  négligé  d'en- 
voyer ces  états,  dans  le  même  délai,  au  ministre 
de  l'intérieur,  paieront  une  amende  de  200  livres, 
par  chaque  membre  du  directoire  de  ces  départe- 
ments, et  le  procureur  général  syndic  en  paiera 
le  double.  Ces  amendes  seront  pareillement  soh- 
daires. 

Art.  10. 

«  Le  terme  proposé  pour  l'exécution  de  la  loi 
étant  expiré,  le  ministre  en  rendra  compte  à  la 
Convention  nationale;  et  s'il  existe,  dans  le  ta- 


bleau général  qu'il  lui  en  remettra,  des  cas 
d'amendes  encourues  aux  termes  de  la  loi  par 
quelques  administrations,  la  Convention  décré- 
tera qu'il  y  a  Ueu  à  application  de  la  loi,  et  le  rece- 
veur du  district  des  lieux  poursuivra  le  recouvre- 
ment de  ces  amendes  de  la  même  manière  que 
celui  des  deniers  publics,  sur  tous  les  membres 
des  corps  administratifs  déhnquants. 

Section  II. 
Approvisionnements  des  marchés. 

Art.  1«. 

«  n  ne  pourra  être  vendu  de  grains  et  farines 
ailleurs  que  dans  les  marchés  publics. 

Art.  2. 

((  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  vendu  ail- 
leurs que  dans  les  marchés,  sera  puni  par  la 
confiscation  des  grains  qu'il  aura  vendus,  et  par 
une  amende  double  du  prix  de  leur  valeur.  Cette 
amende  sera  payée,  moitié  par  le  vendeur  et 
moitié  par  l'acheteur,  au  profit  de  la  commune. 
Us  y  seront  contraints  solidairement  et  par 
corps,  comme  pour  déUt  national. 

Art.  3. 

«  S'il  existe  un  dénonciateur,  la  valeur  de 
l'objet  confisqué  lui  appartiendra,  ainsi  que  la 
moitié  de  l'amende;  l'autre  moitié,  au  profit  de 
la  commune  sur  l'arrondissement  de  laquelle  les 
grains  auront  été  arrêtés. 

Art.  4. 

«  La  confiscation  et  l'amende  seront  pronon- 
cées par  les  juges  de  paix  du  canton,  et  ce  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  sans  appel,  d'après 
les  preuves  écrites  ou  testimoniales  qui  lui  seront 
fournies;  et  le  receveur  du  district  acquittera  par 
avance  le  montant  de  la  partie  de  l'amende  due 
au  dénonciateur,  sur  la  présentation  qu'il  pourra 
faire  de  la  sentence,  sauf  son  recours  contre  le 
délinquant. 

Art.  6. 

«  Les  propriétaires  des  grains  et  farines  ne  pour- 
ront se  dispenser,  sous  prétexte  de  recensement, 
d'apporter  leurs  grains  et  farines  aux  marchés,  ni 
de  satisfaire  aux  réquisitions  qui  pourraient  leur 
être  faites  par  les  corps  administratifs.  Ils  seront 
seulement  tenus  de  prendre,  dans  leur  munici- 
palité, un  acquit  à  caution  qui  constatera  la 
nature  et  la  quantité  des  grains  qu'ils  livreront. 
Cet  acquit  à  caution,  visé  par  la  municipalité  du 
lieu  où  le  grain  aura  été  transporté,  leur  servira 
de  décharge  dans  l'opération  du  recensement. 

Art.  6. 

«  Les  propriétaires  de  grains  ou  farines  qui  ne 
prendront  point  d'acquit  à  caution,  outre  la 
confiscation  des  voitures,  chevaux,  grains  ou 
farines,  qu'ils  auront  encourue,  seront  con- 
damnés en  1,000  livres  d'amende,  payable  par 
corps  (comme  déUt  national),  applicable  moitié 
au  dénonciateur,  moitié  à  la  commune  du  lieu 


[Cotivenlion  nationale.]    AUGUIVES  PARLEMEiNTAlUES.     [11  seplPinbre  1793. 


693 


OÙ  les  grains  et  farines  auront  été  arrêtés.  Si 
c'est  le  conducteur  lui-même  qui  dénonce,  les 
chevaux,  voitures,  grains,  farines  et  amende  lui 
seront  entièrement  adjugés. 

Art.  7. 

«  Aucun  acquit  à  caution  ne  pourra  être  dé- 
livré, à  moins  que  celui  qui  le  demande  ne  pré- 
sente un  citoyen  bien  connu,  domicilié  dans 
l'étendue  du  district,  qui  se  soumettra  au  paie- 
ment de  la  valeur  des  grains  ou  farines  exportés, 
si  la  rentrée  de  l'acquit  à  caution,  dûment  ac- 
quitté, n'a  pas  lieu  dans  le  délai  prescrit  et  énoncé 
sur  l'acquit. 

Art.  8. 

<'  Si  le  demandant  acquit  à  caution  ne  peut 
fournir  caution,  il  sera  tenu  de  consigner  aux 
mains  du  receveur  du  district,  si  c'est  un  chef- 
lieu  de  district,  ou  à  la  municipalité,  qui  en  de- 
meurera responsable,  une  somme  pareille  à  la 
valeur  des  grains  ou  farines  exportés.  Cette 
somme  lui  sera  rendue  en  rapportant  l'acquit  dé- 
chargé, ou  en  justifiant  de  causes  valables  ou 
jugées  légitimes,  que  les  grains  ou  farines  n'ont 
pu  parvenir  à  leur  destination. 

Art.  9. 

<<  Si  l'acquit  à  caution  n'est  pas  déchargé  et 
remis  à  la  municipalité  qui  l'aura  délivré,  deux 
mois  après  l'expiration  du  terme  fixé,  les  sommes 
déposées  seront  acquises  au  profit  de  la  commune 
d'où  seront  partis  les  grains  ou  farines,  et  par 
elles  employés  à  une  distribution  gratuite  de  pain 
en  faveur  des  citoyens  nécessiteux  qu'elle  ren- 
ferme. 

Art.  10. 

«  Les  acquits  à  caution  seront  imprimés, 
écrits  en  toutes  lettres,  et  conformes  au  modèle 
qui  se  trouve  en  fin  de  la  présente  loi. 

Art.  11. 

«  Pourront  les  manouvriers  habitant  des  cam- 
pagnes où  il  n'y  a  point  de  marchés,  s'approvi- 
sionner pour  un  mois  au  plus,  chez  les  cultiva- 
teurs ou  propriétaires  de  gi'ains  de  leur  commune, 
moyennant  un  bon  de  leur  municipalité,  et  dont 
elle  tiendra  registre.  Ce  certificat  restera  entre 
les  mains  du  vendeur,  pour  les  représenter  au 
besoin.  Les  autres  consommateurs  s'approvision- 
neront aux  marchés  les  plus  voisins. 

Art.  12. 

«  Les  blatiers,  ou  débitants  de  grains  en  détail, 
seront  tenus  de  faire  à  leur  municipalité  la  décla- 
ration de  l'état  qu'ils  exercent;  il  leur  en  sera 
délivré  un  extrait  en  forme,  qu'ils  seront  obligés 
d'exhiber  dans  tous  les  lieux  où  ils  feront  leurs 
achats  ou  ventes,  et  il  sera  constaté  par  les  offi- 
ciers municipaux  de  ces  endroits  la  quantité  et 
nature  de  grains  qu'ils  auront  achetés  et  vendus. 

Art.  13. 

«  Les  blatiers  ou  débitants  de  grains  et  farines 
en  détail,  ne  pourront  acheter  que  sur  les  marchés 


publics  existants  avant  1790,  et  aux  heures  indi- 
quées par  les  règlements  de  police. 

Art.  14. 

«  A  compter  du  jour  de  la  pubUcation  du  pré- 
sent décret,  il  est  défendu  à  tout  meunier,  sous 
peine  de  dix  années  de  fers,  de  faire  aucun  com- 
merce de  grains  ou  farines. 

Art.  15. 

«  A  compter  dudit  jour,  les  meuniers,  dans 
toute  l'étendue  de  la  Répubhque,  seront  payés 
en  monnaie  courante,  et  le  maximum  du  prix 
en  sera  fixé  par  les  administrations  des  départe- 
ments, d'après  l'avis  des  districts  ou  municipa- 
lités où  sont  situés  les  mouUns. 

Art.  16. 

«  Tous  les  meuniers  sont  à  la  réquisition  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  administrations  pour 
le  service  pubUc;  ceux  qui  quitteraient  leurs  mou- 
lins avant  d'en  avoir  prévenu  la  municipaUté  du 
lieu  de  leur  domicile,  trois  mois  d'avance,  ou  qui 
refuseraient  de  moudre  ou  d'obéir  aux  réquisi- 
tions qui  leur  en  seraient  faites,  seront  con- 
damnés, et  par  corps,  en  une  amende  de  3,000  li- 
vres, au  profit  des  citoyens  indigents  de  la  com- 
mune. 

Art.  17. 

«  Les  municipalités  des  Ueux  où  se  tiennent  les 
marchés,  veilleront  au  maintien  de  l'ordre,  et  à  ce 
qu'il  y  soit  exercé  une  bonne  police;  elles  tien- 
dront des  registres  des  achats  et  ventes  qui 
auront  été  faits  dans  chaque  marché,  et  de  leur 
destination.  L'état  des  acquits  à  caution  qui 
auront  été  délivrés  y  sera  inséré,  ainsi  que  les 
noms  des  vendeurs  et  acheteurs;  et  elles  en 
enverront  l'état  au  district,  celui-ci  au  départe- 
ment, lequel  enverra  le  relevé  général  au  ministre 
de  l'intérieur  chaque  mois. 

Art.  18. 

«  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités 
sont  autorisés,  chacun  dans  leur  arrondissement, 
à  requérir  tout  cultivateur,  propriétaire  de  grains 
ou  farines,  d'en  apporter  au  marché  la  quantité 
nécessaire  pour  le  tenir  suffisamment  appro- 
visionné. 

Art.  19. 

«  Ils  pourront  aussi  requérir  des  ouvriers  pour 
faire  battre  les  grains  en  gerbes  :  dans  le  cas  de 
refus  de  la  part  des  fermiers  ou  propriétaires,  les 
batteurs  seront  payés  à  leurs  dépens. 

Art.  20. 

«  Les  directoires  de  département  feront  par- 
venir leurs  réquisitions  aux  directoires  de  dis- 
trict, et  ceux-ci  aux  municipalités,  qui  seront 
tenues  d'y  déférer  sans  délai. 

Art.  21. 

«  Nul  ne  pourra  se  refuser  d'exécuter  les  réqui- 
sitions qui  lui  seront  adressées,  à  peine  de  coûBs- 
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eation  des  grains  ou  farines  excédant  les  besoins 
de  sa  maison  jusqu'à  la  récolte  prochaine,  et  la 
semence  des  terres  qu'il  fait  valoir. 

Art.  22. 

5r«  l'S  ministre  de  l'intérieur  sera  tenu  d'adresser 
aux  départements  dans  lesquels  il  existera  un 
excédent  de  subsistances,  les  réquisitions  néces- 
saires î)our  approvisionner  les  départements  et 
districts  qui  se  trouveraient  n'en  avoir  pas  une 
quantité  suffisante,  en  consultant  les  rapproche- 
ments. 

Art.  23, 

«  Toutes  commissions  pour  achats  de  grains, 
fourrages,  subsistances,  émanées  des  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  des  administrations 
de  subsistances  pour  les  armées,  pour  la  marine 
et  autres  approvisionnements  publics,  même 
celles  données  pour  les  approvisionnements  d'une 
seule  commune  ou  d'un  particulier,  sont  annu- 
lées, ainsi  que  tous  les  marchés  et  arrhements 
passés,  soit  en  vertu  de  ces  commissions  ou  entre 
particuliers.  Les  représentants  du  peuple  auprès 
des  armées  sont  spécialement  chargés  de  faire  les 
réquisitions  nécessaires  pour  l'approvisionne- 
ment des  armées  et  des  places  frontières;  et  ils 
feront  passer  un  duplicata  de  leurs  réquisitions 
au  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  24. 

«  Tant  que  la  guerre  durera,  la  ville  de  Paris 
sera  approvisionnée  de  la  même  manière  que  les 
armées  de  la  République  et  les  places  de  guerre, 
mais  à  ses  frais.  La  municipalité  se  concertera 
avec  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  sera  tenu  de 
faire  les  réquisitions  nécessaires,  et  demeure 
responsable  de  leur  exécution.  Les  districts  du 
Bourg  de  l'égaUté  et  de  Saint-Denis  seront  appro- 
visionnés de  la  même  manière.  La  faculté 
accordée  par  l'article  6  de  cette  section  n'aura  pas 
lieu  dans  l'étendue  du  département  de  Paris. 

Art.  25. 

«  Les  boulangers  de  Paris  qui  voudront  quitte? 
Pexercice  de  leur  profession,  ne  pourront  le 
faire  qu'en  prévenant  la  municipalité  trois  mois 
d'avance,  à  peine  de  2,000  livres  d'amende. 

Art.  26. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra,  s'il  le  juge 
indispensable  pour  les  approvisionnements  de 
Paris,  accorder  un  délai  pour  l'arrivage  des  graiiis 
et  farines  commissionnées  antérieurement  au 
présent  décret  :  ce  délai  ne  pourra  s'étendre  au 
delà  du  terme  de  huit  jours,  à  compter  de  la  pu- 
blication de  la  loi. 

Art.  27. 

«  Au  moyen  de  ce  que  la  ville  et  le  départe- 
ment de  Paris  seront  fournis  par  voie  de  réqui- 
sition comme  les  armées,  les  boulangers  de  Paris 
et  des  communes  composant  ce  département,  ne 
pourront  acheter  des  gi=ains  ou  farines  dans 
aucun  marché,  à  peine  de  3,000  livres  d'amende, 
payable  par  corps. 


Art.  28. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  tenu  de  fournir, 
tous  les  quinze  jours,  à  la  Convention  nationale  le 
tableau  énonciatif  des  départements  où  il  a  fait 
ses  réquisitions.  La  quantité  et  espèce  des  grains 
et  farines  y  sera  exprimée,  ainsi  que  la  destina- 
tion qu'il  aura  donnée  à  chacun  d'eux. 

Art.  29. 

«  Les  armées  de  terre  et  de  mer,  les  villes  et 
ports  en  état  de  guerre  ou  réputés  tels,  étant 
approvisionnés  par  la  voie  de  réquisition,  il  ne 
pourra  être  délivré  aucune  commission  pour 
acheter  des  grains  ou  farines  à  qui  que  ce  soit. 
Toutes  personnes  qui  s'en  prétendaient  revêtues, 
seront  mises  en  état  d'arrestation,  et  condamnées 
en  10,000  Uvres  d'amende,  payables  par  corps, 
solidairement  avec  les  autorités  constituées  qui 
leur  auraient  déhvré  des  brevets  de  commission. 

Section    III. 

Fixation  du  maximum  des  prix  pour  les  grains, 
farines  et  fourrages  dans  toute  Vétendue  de  la 
République. 

Art.  1". 

«  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  blé  fro- 
ment, V^  qualité,  ne  pourra  excéder  quatorze 
livres,  ci 14  1. 

Art.  2. 

«  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  la  plus 
belle  farine  de  froment,  ne  pourra  excéder  vingt 
livres,  ci 20  1. 

Art.  3. 

«  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  blé  mé- 
teil,  l'^'^  qualité,  composée  de  m.oitié  froment  et 
moitié  seigle,  ne  pourra  excéder  douze  livres, 
ci 12  L 

Art.  4. 

«  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  seigle, 
V^  qualité,  ne  pourra  excéder  dix  livres,  ci.    10  1. 

Art.  5. 

«  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  l'orge, 
paumelle,  baillarge,  V^  qualité,  ne  pourra  excéder 
neuf  livres,  ci 9  1. 

Art.  6. 

«  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  blé  de 
Turquie,  d'Espagne  ou  maïs,  1"^^  qualité,  ne 
pourra  excéder  huit  livres,  ci, 8  1. 

Art.  7. 

«  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  du  sarrasin 
ou  blé  noir,  1"^^  qualité,  ne  pourra  excéder  sept 
livres,  ci 7  1. 

Art.  8. 

«  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  l'avoine, 
l'e  qualité,  ne  pourra  excéder  quatorze  livres, 
ci 14  1. 
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>(  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  du  son,  ne 
pourra  excéder  sept  livres,  ci 7  1. 

Art.  10. 

«  le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  du  foin  et 
sainfoin,  1"  qualité,  ne  pourra  excéder  six  livres, 
ci 6  1. 

Art.  11. 

«  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  luzerne 
et  autres  fourrages  de  prés  artificiels,  V"^  qualité, 
ne  pourra  excéder  cinq  livres,  ci 5  1. 

Art.  12. 

«  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  paille 
de  froment,  ne  pourra  excéder  trois  livres, 
ci 3  1. 

Art.  13. 

«  Les  municipalités  des  lieux  où  il  existe  un 
marché  public  pour  les  grains  ou  farines,  seront 
tenues,  sous  la  surveillance  des  districts,  de  faire 
dresser,  d'après  la  taxe  du  maximum  ci-dessus 
fixé,  un  tableau  comparatif  du  poids  de  chaque 
espèce  de  grains  ou  farines,  avec  les  mesures 
d'usage  dans  l'étendue  de  leurs  arrondissements. 

«  Ce  tableau  sera  imprimé  et  affiché  partout 
où  besoin  sera. 

Art.  14. 

a  Indépendamment  du  prix  ci-dessus  fixé,  il 
sera  ajouté  les  prix  de  transport  de  chaque  espèce 
de  grains  et  fourrage,  à  compter  du  lieu  du 
marché  où  ils  auront  été  achetés  jusqu'à  celui 
de  leur  destination.  ,^ 

Art.  15.1  ^ 

«  Le  maximum  du  prix  de  la  voiture  pour  le 
transport  par  terre  des  blés,  farines,  et  toutes 
espèces  de  grains  et  fourrages  achetés  sur  les 
marchés  pour  l'approvisionnement  d'un  canton 
ou  d'un  département,  ou  achetés  chez  les  pro- 
priétaires, par  voie  de  réquisition,  pour  ce  qui 
sera  destiné  aux  armées  ou  villes  en  état  de 
guerre,  ne  pourra  excéder  5  sols  par  quintal  pour 
chaque  lieue  de  poste  pour  les  grandes  routes, 
et  6  sols  pour  les  routes  de  traverse.  Tous  rou- 
liers,  blatiers,  voituriers,  qui  refuseraient  de  se 
conformer  à  ce  prix,  pourront  être  mis  en  état  de 
réquisition.  .,.-yit^^jstsi=- 

Art.  16. 

«  Le  prix  des  transports  par  eau  n'étant  pas 
fixé,  aura  lieu  de  gré  à  gré,  sans  que  le  maximum, 
par  quintal,  puisse  excéder  2  sols  en  descendant, 
et  3  sols  en  remontant,  et  n'entrera  en  addition 
au  prix  des  grains  et  fourrages,  que  pour  la  réa- 
lité de  ce  qui  en  aura  été  payé,  à  peine  de  1,000  li- 
vres d'amende  contre  les  vendeurs  et  acheteurs, 
dont  moitié  applicable  au  dénonciateur,  et  l'autre 
moitié  au  profit  de  la  commune  où  lesdits  bateaux 
auront  été  arrêtés. 


«  L'indemnité  à  accorder  aux  citoyens  chargés 
par  les  départements  qui  seront  obligés  de  s'ap- 
provisionner ailleurs  que  chez  eux,  ne  poiura,  en 
aucun  cas,  excéder  5  0/0  du  maximum  porté 
pour  le  prix  principal  de  chaque  espèce  de  grains 
dans  le  présent  décret,  à  peine  d'être  rejetée  du 
compte,  et  de  10,000  livres  d'amende  contre 
l'Administration,  applicable,  moitié  au  profit  du 
dénonciateur,  moitié  au  profit  de  la  République. 

Section  IV, 
Des  mesures  contre  Vexportation, 

Art.  1«. 

«  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  de  prudence  et  de  force  qui 
sont  en  son  pouvoir  pour  faire  rentrer  sur-le- 
champ  tous  les  grains,  farines  et  fourrages  qui 
seraient  sur  les  ports  et  rades  maritimes,  sur  les 
vaisseaux  qui  seraient  à  la  planche  dans  les  diffé- 
rents ports  ou  rades,  de  les  faire  décharger  et 
rentrer  au  moins  à  6  Ueues  de  distance  dans 
l'intérieur. 

Art.  2. 

«  Il  ne  pourra  plus  exister  de  magasins  ou  dé- 
pôts de  grains  ou  de  farines  dans  les  ports,  rades 
et  villes  ficontières  de  la  RépubUque,  et  ils  ne 
pourront  être  plus  près  qu'à  une  distance  de 
6  lieues,  sans  néanmoins  que  cette  disposition 
puisse  préjudicier  à  l'approvisionnement  de  nos 
places  Êrontières  et  maritimes. 

Art.  3.  L% 

«  Tout  navire  chargé  de  grains,  farines  ou 
fourrages,  sorti  des  ports  de  la  RépubUque  sans 
une  expédition  expresse  du  conseil  exécutif, 
l'acquit  à  caution  et  l'autorisation  de  la  munici- 
paUté  du  lieu  du  départ,  sera  de  bonne  prise  par- 
tout où  il  sera  rencontré;  et  dans  le  cas  où  l'équi- 
page le  ramènerait  dans  un  des  ports  de  la  Ré- 
pubUque, le  prix  de  la  cargaison  et  du  navire  sera 
distribué  aux  gens  de  l'équipage,  et  le  capitaine 
sera  puni  par  dix  ans  de  fers. 

Art.  4. 

«  Les  acquits  à  caution  ne  pourront  être  déU- 
vrés  par  les  municipalités  des  viUes  et  ports  ma- 
ritimes qu'en  vertu  d'ordres  du  conseil  exécutif. 
Ces  ordres  porteront  les  mêmes  numéros  que  les 
acquits  à  caution  y  correspondants,  et  les  muni- 
cipalités seront  tenues,  après  en  avoir  fait  affi- 
cher les  copies,  de  les  garder,  pour  les  représenter 
en  original  toutes  les  fois  que  le  Corps  législatif 
l'exigera 

Art.  5. 

«  La  municipaUté  qui  sera  convaincue  d'avoir 
déUvré  des  acquits  à  caution  sans  cette  au- 
torisation, sera  censée,  par  cette  négUgence 
coupable,  avoir  donné  Ueu  à  l'exportation  à  l'é- 
tranger des  grains  ou  farines;  et  les  membres 
composant  cette  municipaUté  qui  auront  signé 
l'acquit  à  caution,  seront  condamnés,  soUdaire- 
ment  et  par  corps,  en  une  amende  de  50,000  U- 
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vres  au  profit  de  la  République,  et  en  10,000  li- 
vres d'indemnité  en  faveur  du  dénonciateur. 

Art.  6. 

«  Les  mêmes  mesures  prescrites  par  la  pré- 
sente loi,  pour  s'opposer  aux  exportations  le  long 
des  côtes  de  la  République,  auront  lieu  sur  toutes 
nos  frontières  de  terre.  Les  autorités  constituées, 
civiles  et  militaires,  emploieront  tous  les  moyens 
de  surveillance  et  de  force  qui  sont  en  leur  pou- 
voir pour  empêcher  l'écoulement  de  nos  grains 
et  fourrages  dans  l'étranger;  et  leur  négligence 
sera  punie  des  mêmes  peines  que  celles  pronon- 
cées dans  l'article  précédent. 

Art.  7. 

«  Tous  les  grains  arrêtés  en  contravention  au 
présent  décret,  seront  confisqués  et  vendus,  ainsi 
que  les  chevaux,  voitures  et  équipages  sur  les- 
quels ils  seraient  chargés,  moitié  au  profit  de  ceux 
qui  les  auraient  arrêtés,  l'autre  moitié  au  profit 
de  la  commune  du  lieu  de  l'arrestation;  les  con- 
ducteurs seront  en  outre  condamnés  à  six  ans  de 
fers,  et  s'ils  sont  eux-mêmes  dénonciateurs,  ils 
auront  à  leur  profit  le  prix  de  tous  les  objets 
confisqués. 

Art.  8. 

«  Toute  administration  de  district  et  de  dépar- 
tement qui  aurait  en  sa  possession  des  dépôts  de 
grains  et  de  farines,  est  obligée,  quelle  que  soit 
leur  destination,  d'en  faire  sa  déclaration  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  la  faire  afficher,  à  peine 
de  50,000  livres  d'amende,  payable  solidaire- 
ment et  par  corps,  comme  délit  national. 

Art.  9. 

«  Les  administrateurs  des  vivres  et  subsistances 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  seront  obligés, 
dans  trois  semaines,  de  faire  la  déclaration, 
signée  d'eux,  des  quantités  et  espèces  de  grains, 
farines  et  fourrages  qui  existent  actuellement 
dans  les  magasins  de  la  RépubUque,  à  leurs  mi- 
nistres respectifs,  et  ceux-ci  en  feront  passer  un 
duplicata,  certifié  véritable,  au  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  le  représentera  à  la  Convention  pa- 
tionale  quand  elle  l'exigera. 

Art.  10. 

«  Les  administrateurs  ci-dessus  désignés  qui 
n'auraient  pas  fait  lesdites  déclarations  dans 
l'espace  de  trois  semaines,  à  partir  de  la  pubU- 
cation  du  présent  décret,  seront  condamnés  à 
10,000  livres  par  tête  solidairement  et  par  corps, 
applicables  au  dénonciateur. 

Art.  11. 

«  Dans  le  cas  où  ces  déclarations  seraient  in- 
fidèles ou  frauduleuses,  ils  seront  condamnés  à 
payer  la  valeur  des  grains  ou  fourrages  qu'ils 
n'auront  pas  déclarés,  et  en  20,000  livres 
d'amende,  payable  par  corps,  et  applicables  au 
dénonciateur.  x 

Art.  12. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  le  jour  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  le  fera  parvenir  sur- 
le-champ  aux  départements  par  des  courriers 
extraordinaires. 


Modèle  d'acqiiit  à  caution  pour  la  circulation  des 
grains,  farines  et  fourrages. 

Département  d  ) 

District  de  (  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

SSclpalitéde         t  Au  nom  de  la  loi. 

Les  corps  administratifs  et  muni- 
cipaux, et  les  gardes  nationales  de 
la  République  sont  requis  de  laisser 
passer  librement,  même  de  donner 
sûreté,  protection  et  force  à  la  voi- 
ture du  citoyen 

Nota.  Ces  lignes 
doivent  contenir  les  I 
noms,  prénoms,  pro- 
fession et  domicile. 

chargé  de              quintaux  de 
provenant  de   

(Ces  lignes  doivent  ' 

indiquer  si  le  grain 

provient  de  la  récolte  | 

du  laboureur,  ou  s'il  ' 

provient  d'un  grenier  / 

parliculicrou  grenier  | 

approvisionné  par  la 

voie  de  réquisition}. 

coûtant  le  quintal,  poids 
de  marc,  qu'il  adéclaré  vouloir  con- 
duire à  municipalité  de 
district  de  dépar- 
tement d  ;  et  pour  sûreté 
de  la  déclaration  ;  il  nous  a  pré- 
senté la  personne  de    

Ces  lignes  contien-  \  ^ 

dronl  les  noms,  pré-  / 

noms  et  lieu  du  do-> 

micile    du    soumis- 1 

sionnaire.  ) 

citoyen  habitant  bien  connu  de  ce 
canton  ou  district,  lequel  a  fait 
dans  nos  mains  sa  soumission  de 
rapporter,  dans  le  délai  de  .  .  . 
{les  municipalités  régleront  le  délai 
en  proportion  de  V éîoignement])  au 
dos  du  présent  certilicat  des  maires 
et  officiers  municipaux  du  lieu  de 
la  destination  qui  atteste  l'arrivée 
desdites  marchandises,  à  poine  d'être 
poursuivis  et  punis  conformément 
à  l'article  9  de  la  seconde  section 
de  la  loi  du  11  septembre  1793. 
Fait  au  bureau  municipal  de 
le  179,    l'an  de   la   Répu- 

blique française  une  et  indivisible. 

Modèle  de  certificat  à  mettre  au  dos  des  acquits  à 
caution. 

Nous,   maire  et   officiers   municipaux   de  la 
commune   de  district   de  ,   dé- 

partement de  ,  certifions  que  la  quantité 

de  quintaux  de,  mentionnée  en  l'acquit  à  cau- 
tion de  l'autre  part,  est  arrivée  à  sa  destination  : 
en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent,  pour 
décharge. 


Fait  à 


le 


(Mettre  ici  le  cachet       Les  maires  et  officiers  municipaux 
de  la  municipalité).       de  la  commune  de 


Un  membre  [Laurent-Lecointee   (1)],   au 
nom  de  la  Commission  chargée  du  travail  con- 


(1)  D'après  la  minute  qui  se  trouve  aux  Archives  na- 
tionales (carton  G  268,  dossier  641). 
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cernant  la  fixation  du  m<iximum  sur  les  grains, 
farines  et  fourrages,  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  réduction^des  grandes  fermes,  et  à  la 
résiliation  des  baux' faits  par  anticipation  des 
biens  de  campagne  en  fonds  de  terre,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient. 

Les  quatre  premiers  articles  sont  décrétés  en 
masse;  mais  bientôt  sur  les  observations  de  plu- 
sieurs membres,  ils  sont  renvoyés  avec  le  surplus 
du  projet  du  comité  de  législation  (1). 

[Suit  le  texte  du  projet  de  décret  (2)  :] 

Décret  de  renvoi  au  comité  de  législation  relatif 
à  la  réduction  des  grandes  fermes  et  à  la  rési- 
liation des  baux;  faits  par  anticipation  des 
biens  de  campagne  en  fonds  de  terre  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  proposé  par  la  Commission 
des  Neuf,  chargée  du  travail  concernant  la  fixa- 
tion du  maximum  sur  les  grains,  farines  et  four- 
rages. 

Nota.  —  Les  quatre  premiers  articles  ont  été 
décrétés  en  masse.  On  ne  les  a  séparés  que  pour 
plus  grande  intelligence. 

Art.  1er. 

Pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la  publi- 
cation du  présent  décret,  il  sera  libre  à  tous  pro- 
priétaires ou  fermiers  de  résilier  tous  les  baux 
des  biens  de  campagne  en  fonds  de  terre,  de 
quelque  nature  que  soit  leur  culture,  et  qui 
auraient  été  passés  avant  le  l^f  janvier  1791. 

Il  suffira  pour  opérer  cette  r^Uiation  que  le 
propriétaire  ou  le  fermier  ait  fait  signifier  à 
l'autre  qu'il  entend  résilier  son  bail. 

Art.  2. 

Si  le  propriétaire  ou  fermier  n'a  pas  résilié 
son  bail  dans  les  trois  mois  du  jour  de  l'appli- 
cation de  la  loi,  le  bail  aura  son  plein  et  entier 
effet. 

Art.  3. 

Si  le  propriétaire  a  reçu  des  avances  ou  pots 
de  vin,  il  sera  tenu  de  les  rembourser  avec  une 
indemnité  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'arbitres. 

Art.  4. 

Si  le  fermier  a  fait  des  dépenses  pour  l'amé- 
lioration des  terrains  qu'il  devait  exploiter, 
d'après  les  conditions  des  baux,  il  lui  en  sera 
donné  des  dédommagements  à  dire  d'experts. 

Nota.  —  Les  articles  suivants  n'ont  point  été 
décrétés,  mais  seulement  renvoyés  au  comité. 

Art.  6. 

A  dater  du  présent  décret,  il  ne  pourra  être 
fait  de  baux  excédant  trois  cent  cinquante  ar- 
pents au  même  fermier. 

L'arpent  de  cent  perches  carrées,  la  perche 
de  vingt  pieds. 

Art.  6. 

Tous  les  baux  qui  contiendraient  une  plus 
grande  étendue  de  terrain  seraient  nuls. 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention, t.  20,  p.  287  et 
288., 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  268,  dossier  641. 


Art.  7. 

Nul  fermier  ne  pourra,  après  l'expiration  de 
son  bail  courant,  même  par  tacite  reconduc- 
tion, faire  valoir  deux  fermes  ayant  chacune 
des  bâtiments  séparés,  à  moins  que  réunies  leur 
étendue  n'excède  pas  deux  cents  arpents. 

Art.  8. 

Tous  les  baux  non  commencés  et  qui  seraient 
contraires  à  l'article  ci-dessus,  seront  résiliés, 
quand  même  ils  auraient  été  passés  depuis  le 
1®''  janvier  1791,  en  se  conformant  pour  les  in- 
demnités aux  articles  3  et  4. 

Sigrié  :  L.  Lecointre. 

Un  membre  [Cambon  (1)],  au  nom  du  comité 
des  finances,  fait  un  rapport  et  propose  un  projet 
de  loi  tendant  à  défendre  les  vente,  cession,  négo- 
ciation ou  transport  des  titres  actuels  constatant 
les  créances  non  viagères  sur  la  nation;  à  régler 
l'échange  de  ces  titres  contre  un  extrait  provi- 
soire d'inscription;  enfin  à  autoriser  les  porteurs 
d'extraits  provisoires  d'inscriptions  à  les  échanger 
contre  un  bon  admissible,  pendant  l'année  1794, 
en  paiement  des  domaines  nationaux  adjugés 
depuis  le  24  août  dernier,  à  la  charge  de  fournir 
en  même  temps  pareille  somme  en  assignats. 

La  discussion  s'ouvre;  le  délai  porté  par  l'ar- 
ticle l^^  est  fixé,  pour  Paris,  au  15  de  ce  mois,  et 
au  1^"^  octobre  prochain  pour  les  autres  départe- 
ments. Un  membre  [Camb acérés  (2)]  propose 
sur  l'article  5,  que  les  certificats  délivrés  par  les 
président  et  secrétaires,  tiennent  lieu  aux  mem- 
bres de  la  Convention  nationale  de  certificat  de 
résidence  et  non  émigration.  On  demande  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  l'article  2  du  décret  du 
18  mars  dernier,  rappelé  dans  la  loi  du  21  du 
même  mois.  L'ordre  du  jour,  ainsi  motivé,  est 
adopté. 

A  ces  mots  de  l'article  8  :  «  Us  seront  reçus  en 
paiement  des  domaines  nationaux  adjuges  de- 
puis le  24  août  dernier  »,  sont  substitués  ceux-ci  : 
«  Us  seront  reçus  en  paiement  des  domaines  na- 
tionaux qui  ont  été  ou  seront  adjugés  après  le 
24  août  dernier.  » 

Plusieurs  autres  amendements  sont  proposés 
et  adoptés;  enfin  le  décret  est  rendu  ainsi  qu'il 
suit  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  Commission  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'. 

«  A  compter  du  15  septembre  courant,  à  Parus, 
et  du  1^*^  octobre  prochain,  dans  le  reste  de  la 
République,  les  tita-es  actuels  constatant  les 
créances  non  viagères  sur  la  nation,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  ne  pourront  être  négociés, 
vendus,  cédés  ou  transportés,  sous  peine  de  nullité 
de  l'acte  de  vente,  négociation,  cession  ou  trans- 
port, et  de  3,000  Uvres  d'amende,  payable  par 
l'acheteur,  le  notaire,  courtier  de  change,  ou 
autre  agent  qui  aurait  participé  anxdites  ventes, 
cessions,  négociations  on  transports. 


(1)  D'après  la  uainute  du  décret  qui  se  troure  au 
Archives  nationales  (carton  G  268,  dossier  641). 

(2)  D'après  la  minute  des  Archives. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  288  à 
300.  —  Voir  ci-après  le  texte  du  projet  de  décret  pré- 
senté par  Gambon. 
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Art.  2. 

«  A  compter  des  mêmes  époques,  il  est  défendu 
aux  préposés  du  droit  d'emregistrement  d'ewe- 
gistrer  aucun  acte  de  vente,  négociation,  cession 
ou  transport  prohibé  par  l'article  précédent,  sous 
peine  de  1,000  livres  d'amende  et  d'être  destitués 
de  leur  emploi. 

Art.  3. 

«  Les  propriétaires  de  la  dette  exigible  soumise 
à  la  liquidation,  et  ceux  qui  remettront  au  direc- 
teur général  de  la  liquidation  leurs  titres  de 
créances  provenant  de  la  dette  constituée  du 
ci-devant  clergé  de  France,  chapitres,  maisons 
religieuses  et  autres  étabUssemeuts  ecclésias- 
tiques et  laïques,  des  ci-devant  états  provinciaux, 
des  corporations  de  judicature  et  ministérielles, 
des  communautés  d'arts  et  métiers,  des  villes  et 
communes,  départements  et  districts,  et  généra- 
lement de  toute  la  dette  soumise  à  la  liquidation, 
pourront  se  faire  inscrire  sur  les  états  à  fournir 
par  le  liquidateur,  en  attendant  que  leur  liqui- 
dation soit  terminée  pour  moitié  de  letu:  créance 
présumée,  pourvu  qu'aucune  partie  ne  soit 
au-dessous  de  1,000  livres  de  capital. 


Art.  4. 


K 


^  «  Les  propriétaires  des  quittances  de  finance, 
effets  au  porteur,  annuités,  reconnaissances  de 
liquidation,  contrats  des  rentes  payées  par  les 
payeurs  de  Paris,  et  récépissés  de  l'emprunt  vo- 
lontaire, qui  les  remettront,  à  compter  de  ce 
jour,  au  liquidateur  de  la  Trésorerie  nationale,  et 
les  créanciers  portés  sur  les  états  de  liquidation, 
pourront  recevoir,  en  attendant  que  le  grand-livre 
soit  terminé,  un  extrait  d'inscription  provisoire, 
dont  le  modèle  est  annexé  au  présent  décret  (nu- 
méro 1). 

Art.  6.^  ^: 

«  Les  créanciers  seront  tenus  de  joindre  à  leurs 
contrats  les  titres  qui  constatent  leurs  propriétés 
et  un  certificat  des  payeurs,  pour  constater  le 
montant  de  la  somme  annuelle  pour  laquelle  ils 
sont  compris  dans  les  états  qu'ils  doivent  fournir 
en  exécution  de  la  loi  du  24  aoiit  dernier  sur  la 
consolidation  de  la  dette;  et  à  l'égard  des  contrats 
et  reconnaissances  de  liquidation,  un  certificat 
des  conservateurs  des  saisies  et  oppositions,  qui 
constate  qu'il  n'en  existe  aucune  sur  les  pro- 
priétaires desdits  effets  :  ils  fourniront  aussi  leurs 
certificats  de  résidence  et  de  non-émigration. 

Art.  6. 

«  Les  extraits  d'inscription  provisoire  seront 
fournis  par  le  liquidateur  de  la  Trésorerie,  visés 
par  le  contrôleur  de  la  dette  publique,  et  certifiés 
par  un  des  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale; ils  ne  feront  pas  mention  du  capital,  et 
suppléeront  jusqu'au  1^<°  juin  prochain  les  extraits 
d'inscription  sur  le  grand-livre. 

Art.  7. 

«  Us  pourront  être  cédés,  vendus  et  transportés 
jusqu'à  cette  époque  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  162  et  163  de  la  loi  du  24  août 
dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette,  en  payant 
les  droits  fixés  par  l'article  164  de  la  même  loi. 


Art.  8. 

<(  Ss  seront  reçus  en  paiement  des  domaines 
nationaux  qui  ont  été  ou  seront  adjugés  après  le 
24  août  dernier,  et  de  ce  qui  est  dû  à  la  nation, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  titres  45  et  46  de  la 
même  loi,  sauf  les  exceptions  qui  y  sont  portées. 

Art.  9. 

((  Les  actes  de  vente,  cession  ou  transport,  qui 
seront  faits  d'ici  au  l'*''  juin  1794,  seront  trans- 
crits au  dos  de  l'extrait  provisoire  d'inscription, 
ainsi  que  le  visa  du  droit  d'enregistrement,  sui- 
vant le  modèle  annexé  au  présent  décret  (n°  2)  ; 
la  forme  à  suivre  pour  leur  emploi  en  paiement  de 
domaines  nationaux,  sera  la  même  que  pour  les 
extraits  d'inscription  sur  le  grand-livre. 

Art.  10. 

«  Après  le  l^"^  juin  1794,  les  extraits  provi- 
soires d'inscription  ne  pourront  plus  être  em- 
ployés, vendus  ni  cédés;  ils  seront  rapportés  au 
liquidateur  de  la  Trésorerie,  qui  délivrera  le  cer- 
tificat de  propriété  au  dernier  acquéreur,  lequel 
sera  crédité  par  un  transfert  sur  son  compte,  et 
retirera  l'extrait  de  son  inscription. 

Art.  11. 

«  Le  liquidateur  de  la  Trésorerie  tiendra  un  re- 
gistre des  extraits  provisoires  qu'il  délivrera;  les 
créanciers  primitifs  en  seront  crédités  sur  le 
grand-livre;  le  contrôleur  de  la  dette  publique  en 
tiendra  un  registre  de  contrôle;  les  extraits,  au  fur 
et  mesure  de  rentrée,  seront  annulés  et  déchargés 
sur  le  compte  du  liquidateur  et  sur  le  livre  de 
contrôle. 

Art.  12. 

«  Ceux  qui,  d'ici  au  l*''"  janvier  1794,  porteront 
au  caissier  de  l'Administration  des  domaines  na- 
tionaux, à  Paris,  des  extraits  d'inscription  pro- 
visoire avec  une  somme  égale  en  assignats  ayant 
cours  de  monnaie,  recevront  en  échange  un  bon 
conforme  au  modèle  annexé  au  présent  décret 
(n"  3)  dans  lequel  seront  énoncés  séparément  le 
capital  de  l'extrait  d'inscription  calculé  sur  le 
pied  du  denier  20,  et  le  montant  des  assignats 
fournis. 

Art.  13. 

«  Les  assignats  et  les  extraits  provisoires  pour- 
ront être  remis,  d'ici  au  l'^'  janvier  1794,  aux  re- 
ceveurs de  district,  qui  fourniront  un  récépissé 
conforme  au  modèle  annexé  au  présent  décret 
(n°  4),  lequel,  après  avoir  été  visé  par  deux 
membres  du  toectoire  de  district,  sera  échangé 
par  le  receveur  de  l'Administration  des  domaines 
nationaux  contre  le  bon  mentionné  en  l'article 
précédent.  L_îi 

Art.  14. 

«  Les  receveurs  de  district  enverront  au  rece- 
veur de  l'Administration  des  domaines  nationaux 
les  extraits  d'inscription  et  les  assignats  qu'ils 
auront  reçus,  après  les  avoir  annulés;  le  receveur 
leur  fera  passer  les  récépissés  provisoires  qu'ils 
auront  fournis,  après  les  avoir  aussi  annulés;  au 
moyen  de  cet  échange,  ils  seront  valablement 
libérés. 
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«  Les  bons  délivrés  par  le  receveur  de  l'Admi- 
nistration des  domaines  nationaux,  seront  visés 
par  le  contrôleur  de  sa  caisse,  et  certifiés  par 
l'adminislxateur  des  domaines  nationaux. 

Art.  16. 

«  Us  pourront  être  vendus,  cédés  et  transportés 
pendant  l'année  1794,  d'après  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  162  et  163  de  la  loi  du 
24  août  dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette, 
en  payant  2  0  0  sur  le  capital,  à  chaque  mutation, 
pour  droit  d'enregistrement. 

Art.  17. 

«  Us  pourront  aussi  être  employés,  pendant 
ladite  année  1794,  en  paiement  des  domaines  na- 
tionaux qui  ont  été  ou  seront  adjugés  après  le 
24  août  dernier,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
fournir  des  assignats. 

Art.  18. 

«  Après  le  l'^'  janvier  1795,  les  bons  délivrés 
par  le  receveur  de  l'Administration  des  domaines 
nationaux  ne  pourront  plus  être  vendus,  cédés  ni 
employés;  les  propriétaires  qui  les  rapporteront 
à  la  Trésorerie,  seront  inscrits  sur  le  grand-livre 
pour  les  intérêts  à  5  0  /O  de  leur  capital. 


Art.  19. 

«  n  sera  alloué  un  intérêt  de  5  0  0  par  an, 
soumis  à  la  retenue  du  principal  de  la  contribu- 
tion foncière,  aux  bons  délivrés  par  le  receveur  de 
l'Administration  des  domaines  nationaux. 

Art.  20. 

«  Ces  intérêts  commenceront  à  courir  :  savoir, 
sur  le  capital  provenant  des  assignats,  du  jour 
de  la  date  du  bon;  et,  sur  le  capital  provenant  des 
extraits  provisoires,  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1794.  Lesdits  intérêts  seront  comptés  jus- 
qu'au jour  de  l'emploi  desdits  bons  en  paiement 
des  domaines  nationaux,  ou  jusqu'au  l^""  jan- 
vier 1795,  si  lesdits  bons  sont  inscrits  sur  le 
grand-livre;  dans  ce  dernier  cas,  les  intérêts  se- 
ront payés  à  cette  époque  en  assignats. 

Art.  21. 

«  Le  receveur  de  l'Administration  des  domaines 
nationaux  et  le  contrôleur  de  sa  caisse,  tiendront 
chacun  un  compte  des  bons  qu'ils  auront  signés 
ou  visés,  et  ils  le  feront  passer  chaque  mois  aux 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  qui  en 
feront  tenir  aussi  un  compte  séparé. 

Art  22. 

«  Le  receveur  de  l'Administration  des  do- 
maines nationaux  remettra  chaque  mois  au 
caissier  général  de  la  Trésorerie,  sur  son  récépissé, 
les  extraits  provisoires  et  les  assignats  aimulés 
qu'il  aura  reçus  directement,  ou  du  receveur  du 
district. 


«  Le  caissier  général  de  la  Trésorerie  nationale 
remettra  les  assignats  annulés  au  vérificateur 
des  assignats,  qui  les  fera  brûler  dans  la  forme 
ordinaire;  il  en  retirera  un  procès-verbal  de  brû- 
lement;  il  remettra  au  hquidateur  de  la  Tréso- 
rerie les  extraits  provisoires  d'inscription  pour  en 
faire  le  transport  au  crédit  du  compte  de  la  na- 
tion, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  100  de  la 
loi  du  24  août  dernier,  sur  la  consolidation  de  la 
dette. 

Art.  24. 

'<  Le  caissier  général  de  la  Trésorerie  tiendra  un 
compte  séparé  de  cette  recette;  il  en  comptera  au 
bureau  de  comptabilité,  en  fournissant  les 
procès -verbaux  de  brûlement  et  les  certificats  de 
décharge  du  grand-livre  de  la  dette  publique. 

Art.  25. 

«  Les  bons  du  receveur  de  l'Administration  des 
domaines  nationaux  seront  reçus  pour  comptant, 
pendant  les  années  1793  et  1794,  par  les  re- 
ceveurs de  district,  en  paiement  des  domaines 
nationaux  qui  ont  été  ou  seront  adjugés  après  le 
24  août  dernier,  ainsi  que  le  montant  des  intérêts 
qui  leur  sont  alloués;  les  receveurs  les  annule- 
ront et  les  enverront  comme  assignats  au  cais- 
sier général  de  la  Trésorerie  nationale.  ^ 

Art.  26. 

«  Le  caissier  général  les  fera  porter  au  crédit 
du  compte  qui  sera  tenu  à  la  Trésorerie  nationale, 
et  il  les  remettra  au  receveur  de  l'Administration 
des  domaines  nationaux,  en  échange  des  récé- 
pissés qu'il  lui  aura  fournis. 

Art.  27. 

«  Les  extraits  provisoires  d'inscription  et  les 
bons  délivrés  par  le  receveur  de  l'Administration 
des  domaines  nationaux,  seront  divisés  à  la  vo- 
lonté du  créancier;  mais  ils  ne  pourront  être 
moindres  de  1,000  livres. 

NO  I 

Modèle  de  V extrait  d'inscription  provisoire  sur 
le    grand   livre   de   la   dette   publique. 


Vu  par  moi,  con- 
trôleur de  la  dette 
publique. 


Pai-is,  le 

Tan 

de  la  République  une 
et  indivisible. 


Certifié  par  nous 
commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale. 


Paris,  le 

l'an 

de  la  République  une 
et  indivisible. 


Je  soussigné,  liquidateur  de  la 
Trésorerie  nationale,  certifie  que 
(mettre  les  noms  et  prénoms)  a  droit 
à  une  inscription  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  publique,  pour  une 
somme  de 

Paris,  le  l'an 

de  la  République  une  et  indivisible. 
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r  Noiijj 

Modèle  de  Vacte  de  vente  ou  cession. 


Aujourd'hui  est  comparu  devant  nous, 
notaire  (ou  juge-de-paix)  {mettre  les  noîtis, 
prénoms,  profession  et  demeure  du  décla- 
rant), lequel  a  déclaré  qu'il  entend  que 
[mettre  les  noms,  prénoms,  profession  et 
demeure  de  l'acheteur),  soit  propriétaire  de 
l'extrait  d'inscription  ci-dernère  ;  et  a 
signé  avec   nous.   A  ce  , 

l'an       (le  la  République  une  et  indivisible. 


NO  lllbis 
Modèle  de  Vacte  de  vente  ou  cession. 


NO  III 

Administration  des  domaines  nationaux. 

Modèle  du  bon  applicable,  pendant  toute  Vannée 

>-  1794,  au  paiement  des  domaines  nationaux  qui 

ont  été  ou  seront  adjugés  depuis  le  24  août  1 793. 

Bon   pour    la    somme   totale   de 
qui   m'a    été    remise   par 
savoir  la  somme  de 
en  un  extrait  provisoire  d'inscrip- 
tion, qui,  calculée  au  denier  vingt, 
forme  un  capital  de 

et  en  assignats 

ayant  cours  de  monnaie,  que  j'ai  de 
suite  annuités  : 

ladite  somme  de  pourra 

èlre  employée,  d'ici  au  premier  jan- 
vier 1795,  en  paiement  des  domaines 
nationaux  qui  ont  été  ou  seront 
adjugés  après  le  24  août  1795,  sera 
convertie  en  une  inscription  sur  le 
grand  livre,  à  raison  de  cinq  pour 
cent  de  son  capital. 

A  Paris,   le  mil  sept 

cent  quatre-vingt  ,  l'an     de 

Certifié    par   moi,    i^  République  une  et  indivisible, 
administrateur     des 
domaines  nationaux. 


Paris,  le 

mil  sept  cent  quatre- 
vingt 

l'an 

de  laRépublique  une 
et  indivisible. 


Vu  par  moi,  contrô- 
leur de  la  caisse  de 
l'adminiflration  des 
domaines  nationaux. 

Paris,  le 
mil  sept  cent  quatre- 
vingt 

l'an 

de  laRépublique  une 
et  indivisible. 


•g 


Aujourd'hui  est  comparu  devant  nous, 
notaire  (ou  juge-de-paix),  [mettre  les  noms, 
prénoms,  profession  et  demeure  du  décla- 
rant) lequel  a  déclaré  qu'il  entend  que 
[mettre  les  noms,  prénoms,  profession  et 
demeure  de  l'acheleur)  soit  propriétaire  do 
l'extrait  d'inscription  ci-derrière  ;  et  a  signé 
avec    nous.    A  ce  , 

l'an      de  la  République  une  et  indivisible. 


NO  IV 


Modèle  du  récépissé  à  fournir  par  les  receveurs 
de   district. 


Vu  par  nous  mem- 
bres du  directoire  du 
district  de 

le  mil  sept 

cent  quatre-vingt 
l'an         de  la  Répu- 
blique une  et  indivi- 
sible. 


Je  soussigné,  receveur  du  district 
de  ,  déclare  avoir  reçu 

un  extrait  provisoire 
d'inscription  sur  le  grand  livre,  de 
la  somme  de  qui,  calculée 

au  denier  vingt,  forme  un   capital 
de  ensemble  la  somme 

de  en  assignats  que  j'ai 

annulés  en  sa  présence. 

Fait  à  le  mil  sept 

cent  quatre-vingt-  ,  l'an      de 

la  République  une  et  indivisible. 


{Suit  le  texte  du  projet  de  décret  présenté  par 
Cambon.) 


PROJET  DE  DÉCRET 

Pour  défendre  la  vente,  cession,  négociation  ou 
transport  des  titres  actuels  constatant  les 
créances  non  viagères  sur  la  Nation,  à  compter 
du  1^^  octobre  prochain;  pour  régler  V échange 
de  ces  titres  contre  un  extrait  provisoire  d'ins- 
cription; et   pour   autoriser  les   porteurs   des 
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extraits  provisoires  d'inscription  à  les  échanger 
contre  un  bon  admissible,  pendant  Vannée 
1794,  en  paiement  des  domaines  nationaux 
adjugés  depuis  le  24  août  dernier,  à  la  charge 
de  fournir  en  même  temps  pareille  somme  en 
assignats;  présenté,  au  nom  de  la  Commission 
des  finances,  par  Cambon,  député  par  le  dé- 
partement de  V Hérault  (1). 

(Imprimé  par  ordre  de  la  Convention.) 
Art.  1". 

A  compter  du  1^'  octobre  prochain,  les  titres 
actuels  constatant  les  créances  non  viagères  sur 
la  Nation,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne 
pourront  être  négociés,  vendus,  cédés  ou  trans- 
portés, sous  peine  de  nullité  de  l'acte  de  vente, 
négociation,  cession  ou  transport,  et  de  3,000  li- 
vres d'amende,  payable  par  l'acheteur,  le  no- 
taire, courtier  de  change,  ou  autre  agent  qui 
aurait  participé  auxdites  ventes,  cessions,  né- 
gociations ou  transports. 

Art.  2. 

Il  est  défendu  aux  préposés  du  droit  d'enre- 
gistrement d'enregistrer  aucun  acte  de  vente, 
négociation,  cession  ou  transport  prohibé  par 
l'article  précédent,  sous  peine  de  1,000  livres 
d'amende  et  d'être  destitués  de  leur  emploi. 

Art.  3. 

Les  propriétaires  de  la  dette  exigible  soumise 
à  la  liquidation,  et  ceux  qui  remettront  au  di- 
recteur général  de  la  liquidation  leurs  titres  de 
créances  provenant  de  la  dette  constituée  du 
ci-devant  clergé  de  France,  chapitres,  maisons 
religieuses,  et  autres  établissements  ecclésias- 
tiques et  laïques,  des  ci-devant  états  provin- 
ciaux, des  corporations  de  judicature  et  minis- 
térielles, des  communautés  d'arts  et  métiers, 
des  villes  et  communes,  départements  et  dis- 
tricts, et  généralement  de  toute  la  dette  sou- 
mise à  la  liquidation,  pourront  se  faire  inscrire 
sur  les  états  à  fournir  par  le  liquidateur,  en 
attendant  que  leur  liquidation  soit  terminée 
pour  moitié  de  leur  créance  présumée,  pourvu 
qu'aucune  partie  ne  soit  au-dessous  de  1,000  li- 
vres de  capital. 

Art.  4. 

Les  propriétaires  des  quittances  de  finance, 
effets  au  porteur,  annuités,  reconnaissances  de 
liquidation,  contrats  des  rentes  payées  par  les 
payeurs  de  Paris,  et  récépissés  de  l'empAmt 
volontaire,  qui  les  remettront,  à  compter  de  ce 
jour,  au  liquidateur  de  la  Trésorerie  nationale, 
et  les  créanciers  portés  sur  les  états  de  liqui- 
dation, pourront  recevoir,  en  attendant  que  le 
grand  livre  soit  terminé,  un  extrait  d'inscrip- 
tion provisoire,  dont  le  modèle  est  annexé  au 
présent  décret  (n°  1). 

Art.  5. 

Les  créanciers  seront  tenus  de  joindre  à  leurs 
contrats  les  titres   qui  constatent   leurs  pro- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le**,  n»  4ii  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  Députés  Collection  Portiez 
{de  eOise),  t.  535,  n-  29  et  537^  n«  36. 
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priétés,  et  un  certificat  des  payeurs,  pour  cons- 
tater le  montant  de  la  somme  annuelle  pour  la- 
quelle ils  sont  compris  dans  les  états  qu'ils  doi- 
vent fournir  en  exécution  de  la  loi  du  24  août 
demier  sur  la  consoUdation  de  la  dette;  et  à 
1  égard  des  reconnaissances  de  liquidation,  un 
certificat  des  conservateurs  des  saisies  et  oppo- 
sitions, qui  constate  qu'il  n'en  existe  aucune 
sur  les  propriétaires  desdits  effets  :  ils  fourni- 
ront aussi  leurs  certificats  de  résidence  et  de 
non  émigration. 

Art.  6. 

Les  extraits  d'inscription  provisoire  seront 
fournis  par  le  Uquidateur  de  la  Trésorerie,  visés 
par  le  contrôleur  de  la  dette  pubUque  et  cer- 
tifies par  un  des  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale;  ils  ne  feront  pas  mention  du  capital, 
et  suppléeront  jusqu'au  1er  j^i^  prochain  les 
extraits  d'inscription  sur  le  grand  livre. 

Art.  7. 

Ils  pourront  être  cédés,  vendus  et  transportés 
jusqu'à  cette  époque  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  162  et  163  de  la  loi  du  24  août 
dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette,  en 
payant  les  droits  fixés  par  l'article  164  de  la 
même  loi. 

Art.  8. 

V  Ils  seront  reçus  en  paiement  des  domaines 
nationaux  adjugés  depuis  le  24  août  dernier,  et 
de  ce  qui  est  dû  à  la  nation,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  les  titres  45  et  46  de  la  même  loi,  sauf 
les  exceptions  qui  y  sont  portées. 

Art.  9. 

Les  actes  de  vente,  cession  ou  transport,  qui 
seront  faits  d'ici  au  le'  juin  1794,  seront  trans- 
crits au  dos  de  l'extrait  provisoire  d'inscription, 
ainsi  que  le  visa  du  droit  d'enregistrement,  sui- 
vant le  modèle  annexé  au  présent  décret  (n»  2); 
la  forme  à  suivre  pour  leur  emploi  en  paiement 
des  domaines  nationaux,  sera  la  même  que  pour 
les  extraits  d'inscription  sur  le  grand  livre. 

Art.  10. 

Après  le  1er  jujjj  2794^  j^g  extraits  provisoires 
d'inscription  ne  pourront  plus  être  employés, 
vendus  ni  cédés;  ils  seront  rapportés  au  liqui- 
dateur de  la  Trésorerie,  qui  déUvrera  le  certificat 
de  propriété  au  dernier  acquéreur,  lequel  sera 
crédité  par  un  transfert  sur  son  compte,  et  re- 
tirera l'extrait  de  son  inscription. 

Art.  11. 

Le  liquidateur  de  la  Trésorerie  tiendra  un 
registre  des  extraits  provisoires  qu'il  délivrera; 
les  créanciers  primitifs  en  seront  crédités  sur 
le  grand  livre;  le  contrôleur  de  la  dette  pu- 
blique en  tiendra  un  registre  de  contrôle;  les 
extraits,  au  fur  et  mesure  de  rentrée,  seront  an- 
nulés et  déchargés  sur  le  compte  du  liquida- 
teur et  sur  le  livre  de  contrôle. 

Art.  12. 

Ceux  qui,  d'ici  au  1er  janvier  1794,  porteront 
an  caissier  de  l'Administration  des  domaines 
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nationaux,  à  Paris,  des  extraits  d'inscription 
provisoire  avec  une  somme  égale  en  assignats 
ayant  cours  de  monnaie,  recevront  en  échange 
un  hon  conforme  au  modèle  annexé  au  présent 
décret  (n°  3),  dans  lequel  seront  énoncés  sépa- 
rément le  capital  de  l'extrait  d'inscription  cal- 
culé sur  le  pied  du  denier  20,  et  le  montant  des 
assignats  fournis. 

Art.  13. 

Les  assignats  et  les  extraits  provisoires  pour- 
ront être  remis  aux  receveurs  de  district,  qtii 
fourniront  un  récépissé  conforme  au  modèle 
annexé  au  présent  décret  (n"  4),  lequel,  après 
avoir  été  visé  par  deux  membres  du  directoire 
de  district,  sera  échangé  par  le  receveur  de 
l'administration  des  domaines  nationaux  contre 
le  bon  mentionné  en  l'article  précédent. 

Art.  14. 

Les  receveurs  de  district  enverront  au  rece- 
veur de  l'administration  des  domaines  natio- 
naux les  extraits  d'inscription  et  les  assignats 
qu'ils  auront  reçus,  après  les  avoir  annulés,  le 
receveur  leur  fera  passer  les  récépissés  provi- 
soires qu'ils  auront  fournis,  après  les  avoir  aussi 
annulés;  au  moyen  de  cet  échange,  ils  seront 
valablement  libérés. 

Art.  15. 

Les  bons  délivrés  par  le  receveur  de  l'Admi- 
nistration des  domaines  nationaux,  seront  visés 
par  le  contrôleur  de  sa  caisse,  et  certifiés  par 
l'administrateur  des  domaines  nationaux. 

Art.  16. 

Ils  pourront  être  vendus,  cédés  et  trans- 
portés, pendant  l'année  1794,  d'après  les  formes 
prescrites  par  les  articles  162  et  163  de  la  loi  du 
24  août  dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette, 
en  payant  2  0/0  sur  le  capital,  à  chaque  muta- 
tion, pour  droit  d'enregistrement. 

Art.  17. 

Ils  pourront  aussi  être  employés,  pendant 
ladite  année  1794,  en  paiement  des  domaines 
nationaux  adjugés  depuis  le  24  août  dernier, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  fournir  des  assignats. 

Art.  18. 

Après  le  P'  janvier  1795,  les  bons  délivrés 
par  le  receveur  de  l'Administration  des  do- 
maines nationaux  ne  pourront  plus  être  vendus, 
cédés  ni  employés;  les  propriétaires  qui  les  rap- 
porteront à  la  Trésorerie,  seront  inscrits  sur  le 
grand  livre  pour  les  intérêts  à  6  0  /O  de  leur  ca- 
pital. 

Art.  19. 

Il  sera  alloué  un  intérêt  de  5  0/0  par  an, 
soumis  à  la  retenue  du  principal  de  la  contribu- 
tion foncière,  aux  bons  délivrés  par  le  receveur 
de  l'Administration  des  domaines  nationaux. 

Art.  20. 

Ces  intérêts  commenceront  à  courir;  savoir, 
Bur  le  capital  provenant  des  assignats,  du  jour 


de  la  date  du  bon,  et,  sur  le  capital  provenant 
des  extraits  provisoires,  à  compter  du  I^'  jan- 
vier 1794.  Lesdits  intérêts  seront  comptés  jus- 
qu'au jour  de  l'emploi  desdits  bons  en  paiement 
des  domaines  nationaux,  ou  jusqu'au  l^""  jan- 
vier 1795,  si  lesdits  bons  sont  inscrits  &wc  le 
grand  livre;  dans  ce  dernier  cas  les  intérêts  se- 
ront payés  à  cette  époque  en  assignats. 

Art.  21. 

Le  receveur  de  l'Administration  des  do- 
maines nationaux  et  le  contrôleur  de  sa  caisse 
tiendront  chacun  un  compte  des  bons  qu'ils 
auront  signés  ou  visés,  et  ils  le  feront  passer 
chaque  mois  aux  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale,  qui  en  feront  tenir  aussi  un  compte 


Art.  22. 

Le  receveur  de  l'Administration  des  do- 
maines nationaux  remettra  chaque  mois  au 
caissier  général  de  la  Trésorerie,  sur  son  récé- 
pissé, les  extraits  provisoires  et  les  assignats 
annulés  qu'il  aura  reçus  directement,  ou  du 
receveur  du  district. 

Art.  23. 

Le  caissier  général  de  la  Trésorerie  nationale 
remettra  les  assignats  annulés  au  vérificateur 
des  assignats,  qui  les  fera  brûler  dans  la  forme 
ordinaire;  il  en  retirera  un  procès-verbal  de 
brûlement;  il  remettra  au  liquidateur  de  la  Tré- 
sorerie les  extraits  provisoires  d'inscription 
pour  en  faire  le  transport  au  crédit  du  compte 
de  la  nation,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 200  de  la  loi  du  24  août  dernier  sur  la  con- 
solidation de  la  dette. 

Art.  24. 

Le  caissier  général  de  la  Trésorerie  tiendra  un 
compte  séparé  de  cette  recette  ;  il  en  comptera 
au  bureau  de  comptabilité,  en  fournissant  les 
procès -verbaux  de  brûlement  et  les  certificats 
de  décharge  du  grand  livre  de  la  dette  publique. 

Art.  25. 

Les  bons  du  receveur  de  l'Administration  des 
domaines  nationaux  seront  reçus  pour  comp- 
tant, pendant  les  années  1793  et  1794,  par  les 
receveurs  de  district,  en  paiement  des  domaines 
nationaux  adjugés  après  le  24  août  dernier, 
ainsi  que  le  montant  des  intérêts  qui  leur  sont 
alloués;  les  receveurs  les  annideront  et  les  en- 
verront comme  assignats  au  caissier  général  de 
la  Trésorerie  nationale. 

Art.  26. 

Le  caissier  général  les  fera  porter  au  crédit 
du  compte  qui  sera  tenu  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, et  il  les  remettra  au  receveur  de  l'Admi- 
nistration des  domaines  nationaux  en  échange 
des  récépissés  qu'il  lui  aura  fournis. 

Art.  27. 

Les  extraits  provisoires  d'inscription  et  les 
bons  délivrés  par  le  receveur  de  l'Administra- 
tion des  domaines  nationaux,  seront  divisés  à 
la  volonté  du  créancier;  mais  ils  ne  pourront 
être  moindres  de  1,000  livres. 
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Modèle  de  l'extrait  d'inscription  provisoire  6ur 
le  grand  livre  de  la  dette  publiqv,e. 


Va  par  moi,  oon^ 


Je  soussigné,  liquidateur  de  la 
Trésorerie  nationale,  certifie  que 
(mettre  les  noms    et    prénoms)   a 


trôleur  de   la   dette    ^J.^^^  ^  ^^^  inscription  sur  le  grand 


publique 

Paris,  le 

l'an 

de  la  République  une 

et  indivisible. 


Certifié  par  nous 
commissairefi  de  ia 
Trésorerie  nationale. 


Paris,  le 

l'an 

de  la  République  une 

et  indivisible. 


livre  de    la   dette  publique,  pour 
une  somme  de 

Paris,   le  l'an         de   la 

République  une  et  indivisible. 


NO  II 
Modèle  de  Vacte  de  vente  ou  cession^ 


Aujourd'hui  est  comparu  devant  nous, 
notaire  (ou  juge-de-paix  [mettre  les  noms, 
prénoms,  profession  et  demeure  du  décla- 
rant) lequel  a  déclaré  qu'il  entend  que 
'mettre  les  noms,  prénoms,  profession^  et 
demeure  de  l'acheteur]  soit  propriétaire 
de  l'extrait  d'inscription  ci-derrière;  et  a 
signé  avec  nous.  A  ce 

,  l'an       de  la  République  une  et  indi- 
visible. 


No  III 

Administration  des  domaines  nationaux. 

Modèle  du  bon  applicable,  pendant  toute  Vannée 
1794,  au  paiement  des  domaines  nationaux 
adjugés  depuis  le  24  août  1793. 


Bon  pour  la  somme  totale  de 
qui  m'a  été  remise  par      ^      ,._ 


la  somme  de 


SAVOIR  : 


en  un  extrait  provisoire  d'inscription» 
qui,  calculé  au  denier  vingt,  forme  un  capital 
de 

et  en  assignats 

ayant  cours  de  monnaie,  que  j'ai  de  suite  an- 
nulés :  ladite  somme  de  pourra 
être  employée,  d'ici  au  l^r  janvier  1795,  en 
paiement  des  domaines  nationaux  adjugés 
depuis  le  24  août  1793;  et  après  le  l^*"  janvier 
1795,  sera  convertie  en  une  inscription  sur  le 
grand  livre,  à  raison  de  5  0  /O  de  son  capital. 


A  Paris,  le 
quatre -vingt - 
une  et  indivisible. 


l'an 


de 


mil  sept  cent 
la    République 


NO  III  bis. 
Modèle  de  Vacte  de  vente  ou  cession. 


Aujourd'hui  est  comparu  devant  nous, 
notaire  (ou  juge-de-paix), 'mef/re  les  noms, 
prénoms,  profession  et  demeure  du  décla- 
rant) lequel  a  déclaré  qu'il  ^ntend  que 
[mettre  les  noms,  prénoms,  profession  et 
demeure  de  l'acheteur)  soit  propriétaire 
de  l'extrait  d'inscription  ci-derrière;  et  ft 
signé  avec  nous.  A  ce 

,  l'an  de  la  Républiqae  une  et  indi- 
visible. 
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NO  IV 


Modèle  du  récépissé  à  fowtnir  far  les  receveurs 
de   district. 


Vu  par  nous  mem- 
bres du  directoire  de 
district  de 

le  mil  sept 

cent  qualre-ving-t 


Je  soussigné,  receveur  du  district 
de  déclare    avoir    reçu 

un  extrait  provisoire  d'ins- 

l'an    "   de  la  Repu-    cription  sur  le  grand  livre,  do  la 
blique  une  et  indivi-    somme  de  qui,    calculée 

^'^'®-  au  denier  20,  forme  un  capital  de 

ensemble  la  somme  de 
en    assignats    que   j'ai 
annulés  en  sa  présence. 

Fait  à  le  mil  sept  cent 

quatre-vingt-  ,   l'an        de  la 

République  une  et  indivisible. 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (1)  : 

Cambon.  Votre  commission  des  finances  ne 
perd  pas  un  instant  pour  se  procurer  tous  les 
moyens  de  retirer  les  assignats  de  la  circulation. 
Je  sids  chargé  de  vous  présenter  un  projet  de 
loi  qu'on  peut  regarder  comme  le  complément 
de  celle  sur  le  grand  livre  ;  il  faut  prendre  une  me- 
sure, pour  que  les  ennemis  de  la  EépubUque  qui 
ont  des  créances  sur  elle,  aient  des  titres  répu- 
blicains sans  lesquels  ils  ne  puissent  rien  faire; 
il  faut  que,  pour  vendre  leurs  créances,  ils  les 
aient  converties  en  de  pareils  titres,  qui  ne  les 
exemptent  pas  de  produire  des  certificats  de 
résidence  et  non  émigration;  sans  quoi  vous  lais- 
seriez aux  émigrés  qui  possèdent  ces  créances, 
les  moyens  de  vous  ôter  tout  le  profit  que  vous 
pouvez  retirer  de  vos  décrets.  Vous  devez  donc 
défendre  ce3  ventes,  à  compter  du  1«'  octobre; 
mais  comme  à  Paris  on  connaît  vos  décrets  dès 
le  lendemain  du  jour  où  ils  ont  été  rendus,  je 
pense  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénients,  à  les  prohi- 
ber pour  cette  ville,  dès  le  15  septembre  :  déjà  le 
bureau  va  donner  des  titres  provisoires  à  ceux 
qui  auront  des  certificats  de  résidence  et  de  non 
émigration.  Lorsque  la  liberté  ne  peut  souffrir 
le  despotisme,  il  faut  absolument  qu'elle  le 
chasse  du  territoire  qui  est  devenu  son  domaine. 
(On  applaudit.) 

Cambon  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté. 

(Suivent  les  principales  dépositions  du  décret 
que  nous  reproduisons  ci-dessus.) 

La  discussion  sur  le  Code  civil  est  reprise; 
plusieurs  articles  sont  décrétés  (2)  : 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (3)  : 

L'Assemblée  passe  à  la  discussion  sur  la  suite 
du  Code  civil  ;  le  titre  de  la  division  des  biens  a 
été  continué  : 

Un  membre  [Fabre-d'Églantine  (4)  demande 


(1)  Moniteur  universel   (n»   257   du  lundi    14    sep- 
tembre 1793,  p.  1091,  col.  2). 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  300. 

(3)  Mercure  universel  du  jeudi   12  septembre  1793 
(p.  189,  col.  2). 

(4)  D'après  la  minute  qui  se  trouve  aux  Archives  na- 
tionales (carton  C  268,  dossier  641). 


que  tons  les  biens  dont  tous  les  mineurs  nobles 
et  non  mariés  sont  en  possession,  soient  soumis  à 
l'égalité  de  partage  entre  tous  les  co-héritiers 
légitimes  et  naturels,  lors  de  l'époque  de  l'hoirie, 
nonobstant  toutes  substitutions,  âransactions  et 
renonciations  quelconques. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités  de 
législation  et  d'aliénation  (1). 

Un  secrétaire  proclame  le  dépouillement  du 
scrutin  pour  la  nomination  de  9  membres  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  (2). 

Les  membres  qui  ont  obtenu  la  pluralité  des 
suffrages,  sont  :  Les  citoyens  :  Panis,  Lavicom- 
terie,  Guffroi,  Chabot,  Alquier,  Lejeune  (de 
l'Indre),  Basire,  Garnier  (de  Saintes),  Julien  (de 
Toulouse). 

Les  suppléants  sont  :  Les  citoyens  :  Moyse- 
Bayle,  Lebon,  Drouet,  Lebas,  Gaston. 

Suit  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  (3)  : 

Résultat  du  dépouillement  du  scrutin  pour  la 
nomination  de  neuf  membres  du  comité  de  Sû- 
reté générale,  fait  par  nous,  commissaires  sous- 
signés. 

Membres  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages  : 

Panis 108 

Lavicomterie 102 

Guffroy 92 

Chabot 86 

Alquier 83 

Lejeune  (de  l'Indre) 82 

Basire 80 

Garnier  (de  Saintes) 68 

Jidien  (de  Toulouse) 66 

Suppléants  : 

Moïse  Bayle 63 

Lebon 56 

Drouet 64 

Lebac 53 

Gaston 62 

Certifié  véritable  par  nous  commissaires,  ce 
iourd'htu  11  septembre  1793,  l'an  II  delà  Répu- 
blique. 

Signé   :   Boucheb-Sauveuk;    Gaston; 
Lémane. 


La  séance  est  levée  à  6  heures  : 

Signé  :  Billaud-Vabenne,  président;  Mer- 
un  (de  Douai),  Duhem,  D.  V.  Ramel, 
P.  F.  Plobey,  secrétaires. 

En  vertu  du  décret  du  29  prairial,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

S.  L.  MoNNEL,  Frecine,  Eschasseriaux. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  300. 
(2J  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  20,  p.  300. 
(3)  Archives  nationales,  carton  0  268,  dossier  641. 
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PIÈCES  NON  MENTIONNÉES  AU  PROCÈS -VERBAL, 
MAIS  QUI  SE  RAPPORTENT  OU  QUI  PARAISSENT 
SE  RAPPORTER  A  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI 
11    SEPTEMBRE    1793. 


Lettre  du  ministre  de  la  guerre  au  Pré- 
sident DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  (1). 

Le  ministre  de  la   guerre, 
Au  citoyen  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  11  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  a  nommé  le 
citoyen  Carteaux,  général  de  division,  à  la  place 
de  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  vacante 
par  la  destitution  de  Brunet;  et  le  citoyen  Dop- 
pet,  aussi  général  de  division,  à  celle  de  général 
en  chef  de  l'armée  des  Alpes,  vacante  par  la  des- 
titution de  KeUermann. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  soumettre  ces 
nominations  à  l'approbation  de  la  Convention 
nationale. 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

II 

MÉMOIRE  ADRESSÉ  PAR  L' ACCUSATEUR  PUBLIC 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIO- 
NALE  (2). 

MÉMOIRE  POUR  LE  TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

«  Paris,  le  10  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  nombre  des  affaires  attribuées  au  tri- 
bunal extraordinaire  a  sans  doute  déterminé 
la  Convention  à  augmenter  les  juges  et  les  jurés 
de  manière  à  pouvoir  former  quatre  sections 
qui  soient  perpétuellement  en  activité. 

«  Mais  une  première  réflexion,  c'est  que  pour 
que  quatre  sections  soient  perpétuellement  en 
activité,  il  faut  que  quelqu'un  soit  chargé  d'ins- 
truire et  préparer  les  affaires  au  point  qu'il  n'y 
ait  que  les  actes  d'accusation  à  dresser  par  l'ac- 
cusateur public  aux  termes  de  la  loi  du  5  avril 
dernier.  Or,  les  juges  du  tribunal  étant  char- 
gés d'interroger  les  prévenus  en  même  temps 
qu'ils  sont  tenus  d'assister  aux  audiences,  com- 


(1)  Archives  du  ministre  de  la  guerre  :  armées  des 
Alpes  et  d  Italie.  La  lettre  de  Bouchotte  n'est  pas  men- 
tionnée au  procès-verbal;  mais  elle  figure  par  extrait 
au  Bulletin  de  la  Convention  du  mercredi  11  septembre 
1193.  En  outre  elle  porte  en  marge  la  mention  suivante, 
de  la  main  de  Barère  :  o  Approuvé  par  la  Convention 
dans  la  séance  du  11"  septembre  de  l'an  second,  signé  : 
B.  B.  ».  Eniin  on  y  fait  allusion  dans  tous  les  journaux 
de  l'époque. 

^2)  Archives  nationales,  carton  Dm  267,  dossier  Tri- 
bunal révolutionnaire  :  Le  mémoire  de  Fouquier-Tin- 
ville  n'est  pas  mentionné  au  procès-verbal,  mais  en 
marge  du  document  des  Archives,  on  lit  :  «  Renvoyé 
au  comité  de  Législation  pour  faire  un  prompt  rapport, 
11  septembre,  Lu  32.  «  Le  décret,  motivé  par  cette 
pétition,  a  été  rendu  le  14  septembre. 

l'«  SÉRIE.  T.  LXXIII. 


ment  concilier  cette  activité  prescrite  par  le  dé- 
cret, avec  celle  que  prescrit  la  loi  pour  les  inter- 
rogations des  prévenus  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
arrivent.  Cette  marche  est  impossible. 

«  Dans  cette  position,  il  n'y  aurait  donc  qu'un 
moyen  d'interpréter  l'activité  des  quatre  sec- 
tions prescrite  par  le  décret,  ce  serait  que  deux 
sections  tiendraient  journellement  l'audience, 
tandis  que  les  deux  autres  instruiraient  et  pré- 
pareraient les  affaires,  par  exemple,  les  pre- 
mière|et  seconde  sections  tiendraient,  avec  les 
jurés  qui  tomberont  de  tour  auprès  d'elles,  pen- 
dant un  mois,  aux  termes  du  décret,  et  les  troi- 
sième et  quatrième  sections  prendraient  le 
jour  suivant  et  ainsi  successivement.  Cette 
marche  paraît  indispensable  par  plusieurs  rai- 
sons que  nous  allons  exposer. 

«  La  première,  c'est  que  quoi  qu'il  y  ait  en  ce 
moment  seize  jurés  restant  de  service  près  le  tri- 
bunal, souvent  et  même  samedi  dernier,  il  a  été 
impossible  d'en  réunir  dix,  attendu  la  quantité 
de  malades  qui  se  trouvent  parmi  eux;  cela  ar- 
rive fréquemment,  parce  que  des  citoyens  réunis 
longtemps  dans  im  endroit  où  il  y  a  beaucoup 
de  monde  sont  plus  sujets  à  devenir  malades  que 
ceux  qui  se  livrent  à  un  exercice  journalier.  Or, 
n'y  ayant,  d'après  le  décret,  que  quinze  jurés  at- 
tachés à  chacune  des  sections,  n'est-il  pas  évi- 
dent que  les  mêmes  inconvénients  pourront  se 
renouveler. 

«  La  seconde,  c'est  que,  malgré  la  quantité 
d'affaires  pendantes  au  tribunal,  toutes  ne  peu- 
vent pas  être  présentées  non  seulement  en  même 
temps,  mais  atissi  promptement  qu'il  serait  à 
désirer,  parce  que  parmi  ces  affaires,  il  en  est 
au  moins  un  tiers  qui  ne  peuvent  être  mises  en 
jugement  sans  appeler  des  témoins  qui  sont 
employés  dans  les  armées  de  la  République,  et 
dont  le  déplacement,  dans  la  circonstance,  pour- 
rait être  nuisible  au  salut  public.  Aussi  l'accu- 
sateur public  ne  se  permet -il  jamais  d'appeler  ces 
témoins  qu'après  en  avoir  prévenu  le  ministre  de 
la  guerre,  et  avoir  reçu  sa  réponse  que  ce  dépla- 
cement peut  s'effectuer  sans  nuire  à  la  chose  pu- 
blique. 

«  La  troisième,  c'est  qu'il  est  d'autres  affaires 
qui  exigent  pour  le  jugement  d'appeler  au  loin 
des  témoins.  Par  exemple,  Laussel  et  autres,  de 
la  commune  de  Lyon,  sont  traduits  au  tribunal 
depuis  longtemps,  l'acte  d'accusation  est  dressé 
et  signifié  aux  accusés,  mais  il  n'a  pas  été  pos- 
sible, et  ne  l'est  pas  plus,  de  présenter  cette 
affaire  en  jugement,  faute  d'avoir  pu  se  procurer 
les  témoins. 

«  La  quatrième,  c'est  qu'il  est  un  autre  genre 
d'affaires  dans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  témoins 
à  produire,  mais  souvent  les  corps  administratifs 
n'envoient  que  des  copies  coUationnées,  tandis 
que  d'après  la  loi  il  faut  mettre  les  pièces  origi- 
nales sous  les  yeux  des  jurés.  De  là  des  lettres  de 
demandes,  et,  par  une  suite  inévitable,  des  lon- 
gueurs. Ainsi,  malgré  le  nombre  des  affaires  sou- 
mises au  tribunal,  il  est  évidemment  impossible, 
d'après  ces  raisons,  de  conserver  à  la  fois  en  ac- 
tivité à  l'audience,  les  quatre  sections  décrétés. 
«  Quand  il  y  aurait  un  tribunal  de  directeur  de 
juré  d'accusation  à  l'instar  de  celui  qui  existait 
près  le  tribunal  du  17  août  et  qui  était  composé 
de  sept  directeurs,  ce  tribunal  ne  fournirait  pas 
encore  de  quoi  alimenter  quatre  sections,  d'a- 
bord par  les  raisons  ci-dessus  indiquées,  et,  en 
second  lieu,  parce  que  tous  les  membres,  soit  par 
défaut  de  santé,  soit  par  d'autres  causes,  ne  tra- 
vaillent pas  avec  la  même  activité  et  la  même 
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assidxiité  les  uns  que  les  antres;  en  outre,  il  est 
de  toute  évidence  qu'un  tribunal  de  ce  genre,  qui 
ne  pourrait  être  moins  de  douze  directeurs,  coû- 
terait cinquante  mille  écus  par  an,  et  d'ailleurs 
ce  serait  un  rouage  inutile  qui  ralentirait  la 
marche  du  tribunal,  tandis  que  le  parquet  n'a 
coûté,  jusqu'à  ce  jour,  que  6.000  livres  par  an 
pour  les  frais  de  secrétaires.  Il  est  vrai  qu'à  rai- 
son de  l'augmentation  des  juges  il  devient  né- 
cessaire d'augmenter  le  nombre  des  secrétaires, 
dont  le  choix  est  infiniment  difficile,  et  de  cette 
manière  les  affaires  ne  souffriront  aucun  retard. 
«  Il  nous  était  échappé,  citoyen  Président,  une 
réflexion  essentielle,  c'est  que  parmi  les  affaires 
adressées  au  tribunal,  il  en  est  environ  un  tiers 
dans  lesquelles  il  n'y  a  aucun  délit  caractérisé  et 
dans  lesquelles  on  ne  trouve  seulement  que  des 
faits  d'incivisme  qui  n'entraînent,  à  l'égard  de 
leurs  auteurs,  qu'une  détention  par  forme  do 
sûreté  générale,  qui  est  de  la  compétence  des 
corps  administratifs. 

«  Mais  ces  affaires  une  fois  adressées  au  tribu- 
nal n'en  exigent  pas  moins  l'examen  le  plus  ap- 
profondi avant  de  procéder  au  jugement  qui  se 
rend  dans  la  chambre  du  conseil  par  quatre 
juges,  sur  l'exposé  de  l'accusateur  public  ou  celui 
de  l'un  de  ses  substituts.  Ce  genre  d'affaires  de- 
mande beaucoup  de  temps,  c'est  proprement  dit 
le  tribunal  du  juré  d'accusation.  Or,  si  les  quatre 
sections  étaient  perpétuellement  en  activité 
comme  semble  l'indiquer  le  décret,  qui  procéde- 
rait à  l'instruction  et  au  jugement  de  ces  affaires. 
«  Il  résulte  des  différentes  réflexions  ci-dessus, 
que  l'activité  des  quatre  sections  se  réduisant  à 
deux:  pour  l'audience,  et  à  deux  pour  l'instruc- 
tion, Ù  n'est  besoin  que  d'un  nouvel  emplace- 
ment pour  la  seconde  section.  Or,  à  cet  égard, 
pour  conserver  l'unité  du  tribunal  dans  tous  ses 
rapports,  il  serait  nécessaire  de  prendre  pour  ce 
nouvel  emplacement  la  chambre  dite  ci-devant 
salle  Saint-Louis,  ou  Grande  ToumeUe,  servant 
actuellement  au  tribunal  de  cassation,  et  la  né- 
cessité de  ce  choix  est  que  le  greffe  du  tribunal, 
qui  doit  naturellement  former  le  centre  de  toutes 
les  sections,  est  situé  de  manière  à  communiquer 
du  greffe,  par  l'intérieur,  dans  tous  les  cabinets 
des  juges  et  les  deux  salles  d'audience. 

«  Cette  augmentation  de  localité,  quoique  dans 
la  même  enceinte,  à  raison  du  service  continu, 
exige  une  surveillance  plus  étendue  de  la  part  du 
concierge  dont  l'état,  relativement  à  l'assiduité 
forcée,  est  extrêmement  pénible,  et  un  plus 
grand  nombre  de  garçons,  c'est-à-dire  qu'au  lieu 
de  quatre  il  conviendrait  d'en  porter  le  nombre 
à  six,  et  leur  accorder  1.200  livres  au  lieu  de  900, 
et  au  concierge  1.800  livres  au  lieu  de  1.500  li- 
vres, le  tout  à  raison  de  la  cherté  des  vivres. 

«  Il  conviendrait  aussi  d'accorder  un  second 
garçon  au  parquet  sur  le  même  pied. 

«  Il  reste  un  dernier  objet  à  vous  représenter, 
dtoyen  Président,  il  est  infiniment  important. 
C'est  que  quoique  par  le  décret  du  6  juin  dernier, 
il  ait  été  décrété  que  les  fournitures  faites  au 
tribunal  seraient  payées  après  avoir  été  visées 
par  le  I*résident,  et  ordonnancées  par  le  ministre 
de  la  justice,  le  ministre  a  cru  ne  devoir  pas  or- 
donnancer les  états  qui  lui  ont  été  présentés, 
ensemble  ceux  des  huissiers  du  tribunal,  quoique 
visés  par  le  président,  sur  le  fondement  qu'il  n'y 
était  pas  suffisamment  autorisé.  Ce  refus  prive 
d'abord  le  tribunal  des  fournitures  dont  il  a  sans 
cesse  besoin,  tels  que  bougie,  chandelle,  bois  et 
autres  objets  d'absolue  nécessité,  parce  que  les 
marchands  qui  ont  déjà  fourni,  ne  pouvant  ob- 


tenir leur  paiement,  ne  veulent  pas  continuer 
leurs  fournitures.  De  là,  il  résulte  le  double  in- 
convénient d'obtenir  avec  peine  des  fournitures 
et  de  les  payer  beaucoup  plus  cher  qu'elles  ne  le 
sont  déjà. 

«  Quant  aux  huissiers,  ils  n'ont  que  1.200  livres 
de  traitement,  leur  service  est  pénible  et  fatigant 
et  ils  ne  peuvent  être  indemnisés  que  sur  leurs 
actes  et  leurs  procès-verbaux  raisonnablement 
fixés,  il  convient  même  d'en  porter  le  nombre  à 
huit  au  lieu  de  six. 

«  Il  en  est  de  même  des  impressions  que  le  tri- 
bunal se  trouve  obligé  d'ordonner,  le  ministre 
ne  veut  en  ordonnancer  le  paiement  qu'autant 
qu'il  y  sera  autorisé  par  un  décret. 

«  Il  est  i'  ipossible  que  le  tribunal  puisse  tenir 
tous  les  jours,  il  devient  urgent  de  procéder  à  la 
nomination  des  nouveaux  juges  adjoints  et  jurés 
nouvellement  décrétés. 

«  Il  serait  encore  essentiel,  citoyen  Président, 
qu'il  fût  pourvu  aux  traitements  du  médecin 
et  des  deux  chirurgiens  assermentés  au  tribunal 
pour  visiter  dans  les  maisons  d'arrêt  les  préve- 
nus qui  se  trouvent  malades  depuis  l'instaUation 
du  tribunal  ces  citoyens  ont  été  fréquemment 
employés  et  il  n'a  encore  été  pourvu  jusqu'à 
ce  jour  à  leurs  traitements. 

«  Le  tribunal  étant  établi  pour  connaître  des 
conspirations  qui  ont  lieu  dans  toutes  les  parties 
de  la  République,  il  paraîtrait  aussi  indispen- 
sable que  la  Convention  décrétât  que  la  maison 
d'arrêt  de  la  Conciergerie  sera  ceUe  réservée 
pour  les  prévenus  traduits  au  tribunal;  cette 
mesure  éviterait  beaucoup  de  frais  de  transport 
et  des  translations  qui  s'opèrent  dans  les  affé- 
rentes maisons  d'arrêt  de  Paris,  de  l'ordre  de 
l'Administration  de  police,  sans  que  les  membres 
du  tribunal  en  soient  instruits. 

«  La  maison  d'arrêt  de  la  Conciergerie  comme 
plus  voisine  et,  ayant  des  issues  dans  le  tribunal, 
serait  la  seule  préférable  pour  la  sûreté  même 
des  prévenus. 

«  Les  membres  du  tribunal  attendent  de  la 
sagesse  de  la  Convention  qu'elle  voudra  bien 
prendre  en  grande  considération,  les  différents 
objets  qu'ils  viennent  de  lui  soumettre  pour 
l'intérêt  public. 

«  Les  membres  composant  le  tribunal  extraor- 
dinaire et  révolutionnaire. 

«  Signé  :  A.   Q.  Fouquier,  accibsateur 
public;  DOBSENT,  président.  » 


III 


LETTEE  DU  DIRECTEUR  GENERAL  PROVISOIRE  DB 
LA  LIQUIDATION  (1). 

Le  directeur  général  provisoire  de  la  liquidation 
au  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  10  septembre  1793,  l'an  II 
de    la    République. 

«  Lorsque  les  académies  subsistaient,  citoyen 
Président,  je  m'adressais  à  elles  pour  connaître 


(1)  Archives  nationales,  carton  F"  1008',  dossier  1469. 
Cette  lettrt  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  ;  mais 
en  marge  du  document  des  Archives  on  lit:  «Renvoyé 
au  comité  d'instruction  publique,  le  11  septembre, 
Lu  n»  20  », 
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le  mérite  de  quelques  ouvrages,  c'était  la  seule 
forme  légale  que  je  pus  employer  pour  me  pro- 
curer des  renseignements  et  les  présenter  au 
comité. 

«  Ces  académies  ne  subsistent  plus  aujour- 
d'hui et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  demander 
à  la  Convention  à  qui  je  dois  m'adresser  pour 
me  procurer  la  connaissance  nécessaire  sur  le 
mérite  et  l'importance  des  ouvrages  des  per- 
sonnes comprises  dans  les  articles  6,  7  et  8  du 
titre  2  de  la  loi  du  22  août  1790  et  particulière- 
ment pour  les  gens  de  lettres. 

«  Si  le  comité  d'instruction  publique  réunit  les 
moyens  de  se  procurer  ces  renseignements,  il 
restera  la  question  de  savoir  si  le  comité  serait 
autorisé  à  me  les  fournir. 

a  Signé  :  Denormandie.  » 


IV 


LETTRE  DES  REPRESENTANTS  DU  PEUPLE  EN- 
VOYÉS DANS  LES  DÉPARTEMENTS  DE  LA  SEINE - 
INFÉRIEURE  ET  CIRCONVOISINS  (1). 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les  dé- 
partements de  la  Seine-Inférieure  et  circonvoi- 
sins,  à  la  Convention  nationale. 

«  Rouen,  le  8  septembre  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  La  malveillance  continue,  des  coupables 
manœuvres  pour  empêcher  l'approvisionnement 
des  marchés.  Les  riches  propriétaires,  cultiva- 
teurs et  fermiers  mécontents  de  la  loi  qui  met 
un  frein  à  leur  insatiable  cupidité,  se  sont  coali- 
sés pour  n'y  rien  porter.  Les  ingrats  !  Les  bar- 
bares !  Ils  sont  les  ennemis  d'une  révolution  qui 
a  tout  fait  pour  l'agriculture;  Us  nagent  dans 
l'abondance;  et  ils  font  éprouver  au  peuple  les 
horreurs  de  la  famine  ! 

«  L'affreux  projet  d'établir  dans  la  Seine-Infé- 
rieure un  foyer  de  contre-révolution  fait  qu'on 
s'attache  à  l'affamer. 

«  Jeudi  dernier,  la  halle  d'Elbeuf  se  trouva 
presque  entièrement  vide.  Cette  disette  et  l'ar- 
rivée de  treize  sacs  de  blé  provenant  des  réquisi- 
tions faites  dans  l'Eure  pour  la  ville  de  Rouen, 
produisirent  un  mouvement  dans  le  marché, 
mais  ce  mouvement  n'eut  point  de  suites  fâcheu- 
ses. Le  zèle  de  la  mimicipalité,  de  la  garde  natio- 
nale et  du  juge  de  paix  fit  respecter  la  loi. 

«  On  demandait  à  grands  cris  les  treize  sacs; 
ils  furent  mis  en  dépôt  dans  la  maison  commune. 
Les  magistrats  du  peuple  montrèrent  de  la  fer- 
meté ;  un  ouvrier  qui  insista  pour  que  ces  grains 
fussent  délivrés,  fut  mis  en  état  d'arrestation;  le 
calme  se  rétablit,  et  les  citoyens  s'en  retournè- 
rent paisiblement  chez  eux,  mais  sans  blé,  ou 
n'en  emportant  chacun  que  quelques  livres. 

«  Nous  fûmes  instruits  de  ce  mouvement  qui 


(1)  Aulard  :  Actes  et  correspondance  du  comité  de 
Salut  public,  t.  6.  p.  361.  —  Archives  nationales, 
carton  AFn  149,  plaquette  1207, pièce  8.  —  Cette  lettre 
n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  ;  mais  en  marge 
du  d 'cument  des  Archives,  on  lit  :  «  Renvoyé  au 
comité  de  Salut  public,  le  11  septembre  1793,  l'an  II  de 
la  République  française,  n 


devait  recommencer  le  samedi  suivant.  C'était 
un  devoir  pour  nous  de  connaître  la  véritable 
situation  d'Elbeuf,  relativement  aux  subsis- 
tances, de  rechercher  la  cause  de  leur  rareté  et 
de  prendre  des  mesures  pour  remédier  au  mal. 
Nous  nous  sommes  transportés  dans  cette  ville 
hier,  jour  de  marché.  Notre  premier  soin  a  été 
de  nous  rendre  à  la  municipalité;  nous  y  avons 
pris  les  renseignements  nécessaires,  sur  ce  qui 
s'était  passé  dans  le  dernier  marché.  La  lecture 
du  procès-verbal  qu'elle  en  avait  dressé  et  con- 
signé dans  ses  registres  nous  a  prouvé  que  sa 
conduite,  ceUe  de  la  garde  nationale  et  du  juge 
de  paix  méritaient  des  éloges.  Nous  lui  avons 
demandé  si  le  marché  était  approvisionné.  Elle 
nous  a  répondu  que  la  halle  présentait  le  plus 
affligeant  spectacle,  celui  d'un  peuple  immense 
qui  était  venu  pour  acheter  le  blé  nécessaire  à 
sa  subsistance  et  qui  n'en  voyait  que  treize  sacs 
dans  un  marché  où  il  y  en  avait  ordinairement 
trois  à  quatre  cents. 

«  Nous  nous  sommes  convaincus  de  la  vérité 
de  cette  réponse  en  nous  rendant  nous-mêmes 
à  la  halle. 

«  Il  fallait  du  blé;  et  nous  n'avions  à  notre 
disposition  que  les  treize  sacs  qui  étaient  en 
dépôt  dans  la  maison  commune.  Nous  les  ayons 
fait  apporter  au  marché  pour  être  délivrés  à  un 
peuple  qui  mourait  de  faim.  La  municipalité  les 
a  distribués  dans  le  pltis  grand  ordre.  C'était 
une  ressource  bien  faible,  et  qui  n'ajoutait  que 
quelques  livres  de  blé  à  celles  que  les  citoyens 
allaient  se  partager. 

M  Cependant  elle  a  excité  la  sensibilité  de  ce 
bon  peuple  composé  des  citoyens  de  la  commune 
d'Elbeuf  et  des  communes  environnantes. 

«  Notre  cœur  était  déchiré,  nous  avions  peine 
à  retenir  nos  larmes. 

«  Nous  avons  parlé  à  ce  peuple  avec  l'intérêt 
que  devait  nous  inspirer  ses  pressants  besoins. 
Nous  lui  avons  fait  connaître  que  la  disette  qui 
l'affligeait  n'était  que  factice;  que  l'abondance 
de  la  récolte  devait  dissiper  ses  alarmes,  et  que 
nous  allions  prendre  des  mesures  pour  déjouer  la 
malveillance  qui  empêchait  d'approvisionner  les 
marchés.  Noua  l'avons  exhorté  à  redoubler  de 
patience. 

«  Après  nous  avoir  écoutés  dans  le  silence  le 
plus  profond,  il  nous  a  témoigné  sa  reconnais- 
sance et  sa  confiance  par  de  vifs  applaudisse- 
ments, par  les  cris  de  Vive  la  République  !  Vive 
la  Convention  nationale  ! 

«  D'excellents  patriotes  nous  avaient  repré- 
senté que  le  citoyen  mis  en  état  d'arrestation  à 
l'occasion  du  mouvement  qui  avait  eu  lieu  dans 
le  dernier  marché,  était  père  de  quinze  enfants. 
Après  avoir  inutilement  parcouru  les  campa- 
gnes  sans  pouvoir  s'y  procurer  un  grain  de  blé, 
dans  sa  douleur  de  n'avoir  pas  un  morceau  de 
pain  à  donner  à  sa  nombreuse  famille,  il  s'était 
oublié.  La  municipalité  et  le  juge  de  paix  nous 
avaient  certifié  son  civisme.  Nous  nous  étions 
assurés  auparavant  qu'il  n'existait  aucune 
charge  contre  lui;  nous  nous  étions  en  consé- 
quence décidés  à  lui  rendre  sa  liberté,  sur  la  de- 
mande des  autorités  constituées  et  du  peuple. 

«  Nous  l'avons  annoncé  à  ses  concitoyens,  ils 
nous  ont  de  nouveau  prodigué  les  marques  de 
leur  sensibilité. 

«  Votis  apprécierez,  citoyens  nos  collègues,  la 
conduite  de  nos  frères  d'Elbeuf  et  des  communes 
des  environs.  Ils  manquaient  de  pain,  ils  ne 
remportaient  du  marché  que  cinq  livres  de  blé 
chacun  pour  vivre  eux  et  leur  famille  pendant 
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cinq  ou  six  jotirs  et  ils  bénissaient  la  Convention 
nationale,  Û&  disaient  qu'elle  leur  ferait  justice 
des  aristocrates  qui  les  affamaient. 

«  Nous  avons  trouvé  chez  ce  peuple  les  vertus 
que  donne  la  liberté,  respect  pour  les  personnes 
et  les  propriétés,  obéissance  aux  lois,  courage  et 
patience  dans  la  plus  grande  détresse,  attache- 
ment inaltérable  à  la  République,  haine  de  la 
royauté. 

«  Nous  avons  eu  bien  des  inquiétudes  depuis 
le  commencement  de  notre  mission.  Cette 
consolante  journée  nous  les  fait  oublier. 

«  Nous  tiendrons  parole  au  peuple.  Nous  vous 
envoyons  copie  de  l'arrêté  que  nous  venons  de 
prendre  pour  assurer  l'approvisionnement  des 
marchés.  Nous  désirons  que  vous  en  approuviez 
les  dispositions.  Nous  ne  connaissons  pas  d'autre 
moyen  d'empêcher  nos  concitoyens  de  mourir 
de  faim  au  milieu  de  l'abondance. 

«    Signé    :    Delacroix;    L.    Louchet; 
Legendre.  » 


Arrêté  des  représentants  du  peuple,  commis- 
saires dans  les  départements  de  la  Seine-Infé- 
rieure et  circonvoisins . 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les 
départements  de  la  Seine-Inférieure  et  circon- 
voisins, affligés  de  l'inexécution  des  lois  qui  or- 
donnent de  garnir  de  grains  les  halles  et  mar- 
chés; voulant  subvenir  aux  besoins  du  peuple; 
déjouer  les  manœuvres  criminelles  employées 
contre  son  bonheur;  anéantir  le  complot  liberti- 
cide  formé  par  les  riches  propriétaires,  cultiva- 
teurs et  leurs  fermiers,  de  le  conduire  au  déses- 
poir par  la  famine  ;  intimement  persuadés  que  la 
récolte  actuelle  des  grains  dans  les  marchés  à  la 
suite  d'une  récolte  abondante  ne  peut  avoir 
d'autre  cause  que  dans  la  malveillance  et  la  cu- 
pidité de  ces  sangsues  publiques  qui  spéculent 
sur  la  misère  du  peuple  pour  s'enrichir,  et  dans 
la  répugnance  qu'ils  ont  de  se  soumettre  à  la  loi 
bienfaisante  du  maximum  qui  met  un  frein  salu- 
taire à  leur  avarice;  convaincus  que  le  premier 
et  le  plus  sacré  des  devoirs  des  représentants  du 
peuple  est  d'assurer  la  subsistance.  Arrêtent  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er. 

Il  sera  formé  sans  aucun  délai  dans  les  dépar- 
tements de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure,  des 
arrondissements  des  communes  les  plus  voisines 
des  villes  et  des  bourgs  où  se  tiennent  les  mar- 
chés. Chaque  arrondissement  contiendra  la  dé- 
nomination des  paroisses  qui  sont  dans  l'usage 
d'y  apporter  leurs  grains. 

Art.  2. 

Il  sera  nommé,  pour  chaque  arrondissement, 
des  commissaires  chargés  de  s'assurer  si  le  re- 
censement des  grains  exigé  par  la  loi  a  eu  lieu; 
et  en  ce  cas  de  vérifier  s'il  est  exact. 

Art.  3. 

Si  le  recensement  n'a  pas  été  fait,  les  commis- 
saires dresseront  provisoirement  un  état  ap- 
proximatif des  grains  existants  dans  chacune 
des  paroisses  de  l'arrondissement,  et  distingue- 
ront ceux  provenant  de  la  dernière  récolte 
d'avec  ceux  des  annéesjprécédentes. 


Art.  4. 

Aussitôt  que  cette  opération  sera  terminée,  les 
commissaires  feront  aux  cultivateurs  obligés  de 
garnir  les  marchés  une  réquisition  individuelle 
par  écrit  de  porter  aux  halles  et  aux  jours  qui 
leur  seront  indiqués  une  quantité  de  grains  pro- 
portionnée à  ce  qu'ils  ont  dans  leur  grange,  et  à 
la  population  qui  s'approvisionne  à  ces  marchés. 

Art.  5. 

Les  commissaires  veUleront  à  ce  que  l'effet 
des  réquisitions  précédemment  fai  es  par  les 
représentants  du  peuple  et  en  exécution  des  dé- 
crets de  la  Convention,  ne  soit  point  retardé.  Ils 
se  concerteront  à  cet  égard  avec  les  citoyens  spé- 
cialement chargés  de  les  faire  effectuer. 

Art.  6. 

Les  commissaires  pour  assurer  l'exécution 
de  leurs  réquisitions  destinées  exclusivement  à 
garnir  les  haUes  et  marchés,  pourront  choisir 
des  batteurs  et  les  mettre  en  réquisition  chez  les 
laboureurs. 

Art.  7. 

Le  laboureur  qui  n'aura  pas  fourni  au  marché 
la  quantité  de  grains  portée  dans  la  réquisition 
qui  lui  aura  été  faite,  demeure  dès  à  présent 
condamné  par  le  seul  fait  de  son  refus,  à  une 
amende  en  grains  équivalente  à  ce  qu'il  aurait 
dû  envoyer  à  la  halle;  et  il  sera  tenu  de  porter 
au  marché  suivant  sur  une  nouvelle  réquisition, 
le  double  de  ce  qu'il  devait  fournir. 

Art.  8. 

Les  réquisitions  qui  seront  faites  par  les  com- 
missaires dans  leur  arrondissement  seront  exé- 
cutées provisoirement,  nonobstant  toute  déli- 
bération ou  arrêté  qui  aurait  pu  être  pris  par  les 
corps  administratifs  ou  municipaux  portant  des 
défenses  de  laisser  sortir  des  grains  de  leur  ter- 
ritoire. Ces  délibérations  ou  arrêtés  sont,  quant 
à  cette  disposition,  dès  à  présent,  déclarés  nuls. 

Art.  9. 

Les  commissaires  sont  autorisés  à  faire,  pour 
l'exécution  du  présent  arrêté,  aux  corps  admi- 
nistratifs, municipaux  et  autres  autorités  cons- 
tituées toutes  les  réquisitions  que  les  circons- 
tances pourraient  nécessiter.  Leur  commission 
sera  enregistrée  aux  différentes  municipalités 
de  leur  arrondissement. 

Art.  10. 

Dans  le  cas  oii  les  habitants  refuseraient  de 
déférer  aux  réquisitions  qui  leur  seront  faites 
par  les  commissaires  et  où  ceux-ci  seraient  obli- 
gés d'employer  contre  eux  la  force  armée  pour 
les  y  contraindre,  les  frais  de  transport,  voyage, 
résidence  et  tous  autres  nécessaires  seront  sup- 
portés par  les  contrevenants. 

Le  présent  sera  envoyé  aux  départements  de 
la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure  qui  le  feront 
enregistrer,  imprimer  et  afficher  et  le  feront  pas- 


I 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRIiS.    [11  septembre  1793.] 


709 


ser  aux  districts  et  municipalités  pour  y  être 
exécuté. 

Fait  à  Kouen,  le  huitième  jour  du  mois  de 
septembre  1793,  l'an  II  de  la  République  une  et 
indivisible. 

Signé:  Delacroix;  Legendke;  L.  Louchet. 

Par  les  représentants  du  peuple. 

Signé  :  F.  C.  Vernhes,  secrétaire. 


ADRESSE  DE  LA  SOCIÉTÉ  POPULAIRE 
DE  CHATEAU-GONTHIER  (1). 

«  La  société  populaire  de  Château-Gonthier, 
département  de  la  Mayenne,  a  fait  passer  une 
a,dresse  à  la  Convention,  dans  laquelle  elle  sol- 
licite la  Montagne  de  rester  à  son  poste,  qu'elle 
purge  le  Marais  infecté  d'aristocratie,  qu'elle 
fasse  exécuter  les  lois  bienfaisantes  et  popu- 
laires. » 


VI 


LETTRE 


DU     PROCUREUR-SYNDIC    DU    DISTRICT 
DE    CHATEAU-THIERRY  (2). 


«  Le  procureur  syndic  du  district  de  Château- 
Thierry  informe  la  Convention  nationale  que 
2.000  défenseurs  ont  été  fournis  dans  les  pre- 
miers recrutements.  Il  va  faire  partir  de  nouveau 
trois  bataillons  complets,  formés  de  la  nouvelle 
levée  de  l'éUte  de  la  jeunesse,  qui  montre  une 
ardeur  républicaine. 

Mention  honorable. 


VII 


HOMMAGE     DU    CITOYEN    JOLIVET     (3). 

Le  citoyen  JoUvet  prie  la  Convention  d'agréer 
l'hommage  d'un  exemplaire  de  son  ouvrage  sur 
«  l'impôt  progressif  et  le  morcellement  des  pa- 
trimoines ». 

VIII 

MOTION  DE  ROMME  SUR  L'ÉDUCATION  PUBLIQUE 

Compte  rendu  du  Mercure  universel  (4)  : 

Bomme  présente  une  motion  d'ordre  sur  l'édu- 
cation publique. 


(1)  L'adresse  de  la  Société  populaire  de  Ghàteau-Gon- 
thier  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal,  mais 
figure  par  extrait  dans  le  supplément  au  Bulletin  de  la 
Convention  du  11  septembre  1793. 

(2)  La  lettre  du  procureur  syndic  du  district  de 
Château-Thierry  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal, 
mais  ligure,  par  extrait,  dans  le  Supplément  au  Bulle- 
lin  de  la  Convention  du  11  septembre. 

(3)  L'hommage  du  citoyen  Jolivet,  qui  n'est  pas  men- 
tionné au  procès- ver  bal,  figure  par  extrait  dans  le  sup- 
plément au  Bulletin  de  la  Convention  du  11  septem- 
bre 1793. 

(4)  La  motion  de  Romme  n'est  pas  mentionnée  au 
procès-verbal.  Nous  l'empruntons  au  Mercure  universel 
du  12  septembre  1793  (p.  18S,  col  1). 


Thuriot  veut  que  chacun  présente  son' plan 
sur  l'éducation.  L'assemblée  donnera  la  cou- 
ronne à  celui  qu'elle  jugera  préférable. 

Ces  diverses  propositions  sont  renvoyées  à  la 
commission  d'instruction  publique. 


IX 


MERLIN  (de  douai)  ANNONCE  QUE  LA  GARNISON 
DE  MAYENCE  s'est  RÉUNIE  A  l' ARMÉE  DE 
NANTES   (1). 


Compte  rendu  du   Mercure   universel   (2)  : 

Merlin  (de  Douai)  annonce,  comme  secré- 
taire, que  le  7  de  ce  mois  l'armée  entière  de 
Mayence  s'est  rendue  à  Nantes  et  s'est  réunie  à 
l'armée  des  côtes  de  Brest,  les  armées  combinées 
marchent  en  ce  moment  sur  Machecoul. 


X 


motion  relative  a  la  COMPAGNIE  MASSON   ET 

d'espagnac  (3). 

Un  membre  de  la  commission  des  marchés  de- 
mande que  la  compagnie  Masson  et  d'Espagnac, 
qui  a  trompé  le  ministre  de  la  guerre  Beurnon- 
ville,  en  le  faisant  payer  en  numéraire  au  lieu 
d'assignats,  soit  tenu  d'indemniser  la  compagnie 
Maubert  et  Jaume. 

Impression  et  ajournement. 

déclaration  de  BARÈRE  relative  a  la  COM- 
MUNICATION d'un  jugement  fait  au  COMITÉ 
DE  salut  public  PAR  LE  MINISTRE  DE  LA 
JUSTICE. 

Compte  rendu  du  Moniteur  universel  (4)  : 

Barère.  Le  ministre  de  la  justice  a  commu- 
niqué à  votre  comité  un  jugement  très  néces- 
saire à  faire  connaître,  parce  qu'il  prouve  que 
depuis  plus  d'un  an  le  gouvernement  anglais  en- 
tretient sur  le  territoire  de  la  République  des 
agents  pour  la  troubler.  Le  tribunal  criminel  du 
département  des  Côtes- du-Nord  a  condamné 
à  la  peine  capitale  les  nommés  Thimen  (5),  an- 
glais, et  Bonnier,  convaincus  d'avoir  été  payés 
pour  recruter  au  compte  de  nos  ennemis. 

Le  rapporteur  fait  lecture  de  l'extrait  de  ce 
jugement. 


(1)  Cette  nouvelle  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal. 

(2)  Mercure  universel  du  jeudi  12  septembre  1793 
(p.  184,  col.  2). 

(3)  Cette  motion  n'est  pas  mentionnée  au  procès-ver- 
bal. Nous  l'empruntons  au  Journal  de  la  Montagne 
(n°  102  du  jeudi  12  septembre  1793,  p.  714,  col  1). 

(4)  Cette  déclaration  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal.  Nous  l'empruntons  au  Moniteur  universel  n*  256 
du  vendredi  13  septembre  1793,  p.  1087,  col.  3.) 

(5)  D'après  les  Annales  patriotiques  (a"  20o  du  ven- 
dredi 13  septembre  1793)  cet  Anglais  se  nomme  Brui- 
cham. 


ERRATA 


ERRATUM   AU  TOME  LXVm 


SÉANCE  DU  9  JUILLET  1793,  P.  465,   COL.   1. 

Dans  la  séance  du  9  juillet  1793  nous  avons 
inséré  un  décret  présenté  par  Drouet,  au  nom  du 
comité  de  Sûreté  générale,  et  relatif  à  Pierre- 
Eléonard  Pipaud,  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Dordogne.  Depuis,  nous  avons 
découvert  à  la  BibliotMque  nationale  un  document 
d'où  il  ressort  que  le  rapport  sur  l'affaire  de  Pi- 
pand  a  été  rédigé  par  Pinet  aîné,  député  de  la 
Dordogne.  Il  est  à  présumer  que  Drouet  en  a  pré- 
senté les  conclusions  au  lieu  et  place  de  son  col- 
lègue, Vun  et  Vautre  étaient  membres  du  comité 
de  Sûreté  générale.  Cest  ce  document  que  nous 
reproduisons  ci-dessous  en  entier.  On  remar- 
quera quelques  différences  très  légères  entre  le 
décret  adopté  et  celui  proposé  par  Pinet  : 


BAPPORT  FAIT  AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  SÛRETÉ 
GÉNÉRALE  PAR  PINET  AÎNÉ,  DÉPUTÉ  DU  DÉ- 
PARTEMENT DE  LA  DORDOGNE,  CONCERNANT 
ÉLÉONARD  PIPAND  (1),  PROCUREUR  GÉNÉRAL 
SYNDIC  DE  CE  DÉPARTEMENT.  [(IMPRIMÉ  PAR 
ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  (2)]. 

Citoyens, 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  Sûreté 
générale  la  dénonciation  faite  contre  le  pro- 
cureur général  du  département  de  la  Dordogne, 
et  les  pièces  sur  laquelle  elle  est  fondée  ;  et  vous 
lui  avez  ordonné  d'en  faire  un  prompt  rapport. 
Je  viens  aujourd'hui  remplir  en  son  nom,  la 
tâche  que  vous  lui  avez  imposée. 

Jusqu'à  présent,  citoyens,  entraînés  par  un 
motif  louable  sans  doute,  vous  avez  retenu  la 
foudre  nationale,  dont  vous  êtes  armés;  et 
semblables  à  un  père  tendre,  c'est  pour  ainsi 
dire  en  retirant  la  main  que  vous  avez  frappé 
quelques  coups  isolés.  Mais  il  est  temps  enfin 
que  vous  déployiez  le  grand  caractère  dont  vous 
êtes  revêtus;  il  est  temps  que  des  audacieux 
inclinent  un  front  impudent  devant  la  puis- 


(i)  Nom  mal  orthographié.  Il  faat  lire  Eleonard 
Pipaitd. 

(2)  Bibliothècme  Nationale  :  8  pages  in-S-,  L.  38, 
n'  2112. 


sance  nationale;  il  est  temps  de  faire  rentrer 
dans  le  néant  ces  Administrations  ambitieuses 
qui  dressant  autel  contre  autel,  rivalisent  avec 
vous,  et  élèvent,  à  côté  de  l'autorité  légitime, 
l'autorité  monstrueuse  de  l'audace  et  du  crime. 

Les  coupables  que  vous  avez  à  frapper  se 
divisent  en  deux  classes  :  dans  la  première  sont 
ceux  qid  ont  levé  ouvertement  l'étendard  de  la 
rébellion;  dans  la  seconde  ceux  qui  moins  cou- 
rageux, plus  hypocrites,  et  ne  trouvant  pas, 
pour  se  déclarer,  le  moment  favorable,  n'ont 
pris  encore  aucun  parti,  et  se  sont  contentés  de 
vous  déchirer,  de  déchirer  vos  opérations,  d'ap- 
prouver les  mesures  liberticides  de  certaines 
Administrations  du  département  et  de  les  re- 
présenter comme  animées  du  plus  pur  civisme. 
C'est  dans  cette  dernière  classe  que  se  trouve 
placé  le  procureur  général  du  département  de 
la  Dordogne;  l'examen  du  discours  qu'il  a  pro- 
noncé le  24  juin  dernier,  dans  une  séance  pu- 
blique, va  vous  en  convaincre;  ce  discours  fut 
prononcé  à  l'occasion  des  démarches  que  le 
département  de  la  Gironde  avait  faites  auprès 
de  celui  de  la  Dordogne,  pour  l'inviter  à  se 
réunir  à  lui  et  à  lever  comme  lui  contre  vous 
l'étendard  de  la  révolte. 

Dès  les  premières  lignes,  le  procuxeur  général 
débute  ainsi  :  «  Nous  cherchons,  dit-il,  la  vérité; 
c'est  elle  seule  qui  dicte  nos  opinions,  que  nous 
ne  sacrifierons  jamais  à  un  parti  dominant, 
dût -il  faire  tomber  mille  fois  sur  nos  têtes  la 
hache  de  proscription  dont  il  menace  tous 
ceux  qui  ne  se  prêtent  pas  à  ses  excès.  »  L'allu- 
sion est  claire  :  ce  parti  dominant  que  ce  pro- 
cureur général  peint  comme  environné  de 
crimes  et  armé  de  la  hache  de  proscription, 
c'est  cette  majorité  imposante  qui  a  fait  la  Cons- 
titution; c'est  cette  majorité,  qui  purgée  des 
tr^tres  qu'elle  renfermait  dans  son  sein,  s'oc- 
cupe sans  relâche  du  salut  et  du  bonheur  du 
peuple  et  lui  a  donné  depuis  un  mois  la  Cons- 
titution et  une  foule  de  lois  populaires.  Le  pro- 
cureur général  continue  :  ^ 

«  Partagés  entre  les  deux  partis  qui  déchirent 
la  RépubUque,  vous  êtes,  citoyens  administra- 
teurs, sollicités  de  vous  réunir  à  ceux  qui  veu- 
lent La  sauver,  en  prévenant  les  tristes  effets  de 
l'anarchie.  » 

Quelle  perfidie  dans  de  pareilles  expressions  ! 
vous  voyez  d'abord  que  sous  la  dénomination 
de  partis  qui  déchirent  la  Eépublique,  le  pro- 
cureur général  met  sur  la  même  ligne  cette 
portion  estimable  d'entre  vous,  qm  a  toujours 
lutté  contre  les  traîtres,  et  ces  mêmes  traîtres 
qui  nous  ont  placés  sur  le  penchant  de  l'abîme. 
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Ensuite,  il  dit  que  le  département  de  la  Dor- 
dogne  est  sollicité  de  se  réunir  à  ceux  qui  veu- 
lent sauver  la  Képublique  en  la  préservant  de 
l'anarchie.  Mais  quels  sont  les  administrateurs 
de  la  Gironde;  ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui 
ont  outragé,  fait  garder  à  vue,  et  enfin  chassé 
de  leur  sein  les  représentants  du  peuple;  ces 
mêmes  hommes  qui  ont  déclaré  qu'ils  ne  vous 
reconnaissaient  plus;  ces  mêmes  hommes  qui 
ont  répandu  dans  tous  les  départements  des 
missionnaires  de  rébellion  pour  les  engager  à  se 
ranger  comme  eux  sous  l'étendard  de  la  révolte 
et  du  crime;  ces  mêmes  hommes  enfin  qui  lèvent 
et  organisent  des  bataillons  pour  les  faire  mar- 
cher contre  vous,  voilà  les  hommes  que  le  pro- 
cureur général  représente  comme  voulant 
sauver  la  Patrie  et  la  délivrer  de  l'anarchie. 
D'après  cela  vous  voyez,  citoyens,  qu'en  pei- 
gnant les  administrateurs  de  la  Gironde,  comme 
des  patriotes  purs,  comme  des  hommes  probes 
qui  veulent  étouffer  l'anarchie,  le  procureur 
général  a  bien  entendu  représenter  ceux  contre 
lesquels  ils  se  dirigent  comme  les  auteurs  de 
tous  nos  maux.  C'est  donc  vous  qui,  selon  lui, 
êtes  les  traitres  à  la  patrie,  les  anarchistes;  car 
c'est  contre  vous  que  les  administrateurs  de  la 
Gironde  s'arment  et  veulent  faire  armer  les  dé- 
partements. Poursuivons  : 

«  C'est  à  l'effet  de  réprimer,  continue  le  pro- 
cureur général,  des  manœuvres  liberticides, 
c'est  pour  garantir  la  nation  des  conspirations 
qui  ont  été  tramés  et  qui  se  trament  journelle- 
ment contre  sa  souveraineté,  que  la  commis- 
sion popidaire  du  département  do  la  Gironde 
vous  invite  à  adopter  les  mesures  qu'elles  vous 
propose.  » 

Vous  voyez,  citoyens,  avec  quelle  complai- 
sance le  procureur  général  continue  de  faire 
l'éloge  de  la  conduite  de  l'Administration  de  la 
Gironde,  et  certes,  il  serait  bien  étrange  qu'il 
parlât  ainsi,  s'il  ne  partageait  pas  leur  opinion 
et  leurs  sentiments. 

C'est  pour  repousser  des  manœuvres  liber- 
ticides, dit-il,  que  le  département  de  la  Gironde 
prend  des  mesures.  C'est  donc  contre  les  au- 
teurs de  ces  manœuvres  que  ce  département 
s'arme;  mais  c'est  contre  vous  qu'il  appelle  tous 
les  départements;  le  procureur  général  ne 
l'ignore  pas;  c'est  donc  vous  qu'il  peint  comme 
des  traîtres;  c'est  vous  qu'il  a  voulu  faire  en- 
visager comme  conspirant  journellement  contre 
la  souveraineté  nationale  et  c'est  le  départe- 
ment de  la  Gironde  qu'il  représente  comme  le 
sauveur  et  le  vengeur  des  droits  outragés  du 
peuple.  Continuons. 

Après  avoir  parlé  d'une  imposante  majorité, 
celle  des  modérés,  des  feuillans,  sans  doute  que 
l'usurpation  progressive  des  factions  a  con- 
damnée au  silence,  dit  le  procureur  général,  il 
ajoute  :  cette  majorité  repose  sur  des  faits  avérés. 
Elle  ne  peut  errer.  Comment  conciliera-t-elle 
les  droits  de  l'homme  avec  les  mesures  prises 
vis  à  vis  une  partie  des  représentants  du  peuple? 
elle  cherche  où  existe  la  liberté  des  opinions, 
puisque  aujourd'hui  on  traîne  sur  l'éohafaud 
ceux  qui  veulent  en  user  dans  les  sanctuaires 
des  lois. 

Vous  voyez,  citoyens,  avec  quelle  perfidie  on 
calomnie  vos  intentions,  on  empoisonne  ces 
grandes  mesures  qui  vous  ont  été  commandées 
par  le  Salut  public  et  qui  ont  sauvé  la  Répu- 
blique. Le  procureur  général  du  département  ose 
avancer  que  c'est  pour  la  seule  manifestation  de 
leurs  opinions  que  vous  avez  frappé  de  la  foudre 


nationale  qui  repose  en  vos  mains,  quelques-uns 
de  vos  collègues  :  c'est  pour  cela  seul  qu'on 
les  traîne  sur  l'échafaud,  dit-il,  et,  s'il  avait  osé, 
par  une  conséquence  naturelle,  de  ses  expres- 
sions, il  vous  aurait  comparés  à  ces  monstres 
signalés  dans  l'antiquité  par  le  sang  dont  ils  se 
sont  abreuvés.  Et  pourquoi  ne  l'aurait-il  pas 
fait,  puisque  quelques  phrases  plus  haut,  il 
compare  avec  adresse,  ces  traîtres,  ces  man- 
dataires perfides  dont  vous  vous  êtes  purgés,  à 
Aristide  et  à  Socrate  victimes  du  crime  et  de  la 
perfidie? 

«  Cette  majorité  demande  (c'est  encore  le 
procureur  général  qui  parle)  où  existe  le  droit 
de  propriété,  tandis  qu'une  puissance  irrésistible, 
taxant  la  denrée  de  première  nécessité,  une  des 
portions  les  plus  précieuses  de  la  société,  les 
cultivateurs,  les  fermiers,  auxquels  il  ne  reste 
qu'une  prompte  et  aveugle  soumission,  se 
voient  enlever  arbitrairement  leurs  propriétés, 
tandis  que  les  entraves  mises  à  la  libre  circu- 
lation des  grains  exposent  aux  horreurs  de  la 
famine  des  départements,  etc. 

«  EUe  vous  apprend  ce  que  devient  l'égalité 
lorsqu'une  portion  du  peuple  est  exempte  des 
contributions,  et  qu'elles  pèsent  entièrement 
sur  l'autre  portion.  » 

Ici,  citoyens,  les  crimes  du  procureur  général 
s'aggravent;  il  vient  de  vous  peindre  comme 
des  violateurs  du  droit  de  propriété,  comme  des 
tyrans,  comme  des  monstres  qui,  par  des  en- 
traves mises  à  dessein  à  la  libre  circulation  des 
grains,  cherchent  à  amener  la  famine  dans  les 
départements  et  à  faire  mourir  le  peuple  de 
faim.  C'est  d'abord  la  loi  que  vous  avez  faite 
sur  le  maximum  du  prix  des  grains,  qu'il  attaque. 
Assurément  vous  n'avez  jamais  prétendu  être 
inf aiUibles  ;  vous  savez  que  vous  pouvez  vous 
tromper,  et  vous  avez  toujours  accueilli  les 
réclamations  des  citoyens  sur  vos  décrets; 
c'est  votre  devoir  et  vous  le  remplissez;  mais 
le  procureur  général  a  violé  le  sien  :  il  a  ourdi 
contre  vous  la  plus  affreuse  calomnie.  Il  pou- 
vait, comme  citoyen,  faire  entendre  sa  voix; 
mais  comme  fonctionnaire  public,  calomnier  une 
loi  que  vous  avez  crue  bienfaisante,  et  qui  était 
demandée,  diffamer  vos  intentions,  élever 
contre  vous  les  agriculteurs  estimables,  le 
peuple  entier  en  vous  peignant  comme  des  vio- 
lateurs de  propriétés,  comme  des  hommes  qui 
veulent  livrer  les  citoyens  aux  horreurs  de  la 
famine,  c'est  un  crime  qu'il  faut  punir. 

Voyez  ensuite  avec  quelle  audace  et  quelle 
amertume  il  fronde  cette  disposition  sage,  juste, 
équitable,  fondée  sur  la  plus  rigoureuse  égalité, 
cette  disposition  par  laquelle  vous  avez  con- 
sacré ce  principe  que  c'est  en  raison  progressive 
de  son  superflu  que  chaque  citoyen  doit  sup- 
porter les  contributions  publiques.  Ce  langage 
perfide  a  le  double  objet  de  vous  aberrer  les 
cœurs  des  propriétaires,  de  l'homme  fortuné, 
et  d'armer  le  riche  contre  le  pauvre,  celui  qui  a 
contre  celui  qui  n'a  pas;  et  dans  quel  tenips  est- 
ce  que  ce  procureur  général  parle  ainsi!  quel 
moment  a-t-il  choisi  pour  se  faire  l'apologiste 
d'une  Administration  criminelle,  pour  s'élever 
contre  vos  mesures,  contre  vous,  pour  calomnier 
vos  intentions,  pour  vous  peindre  avec  des  cou- 
leurs qui  n'appartiennent  qu'à  des  traîtres?  c'est 
le  moment  où  quelques  administrations  crimi- 
nelles, de  concert  avec  celle  de  la  Gironde 
lèvent  l'étendard  de  la  révolte,  c'est  le  moment 
où  vous  travaillez  avec  force  pour  le  bonheur 
du  peuple;  c'est  le  moment  où  il  avait  entre  les 
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mains  le  projet  d'une  Constitution  simple,  sage, 
démocratique,  où  tous  les  droits  du  peuple  sont 
conservés;  d'une  Constitution  qui  a  pour  base 
la  liberté,  l'égalité;  d'une  Constitution  qui,  à 
l'exception  de  quelques  monstres  qu'il  faut 
s'empresser  d'étouffer,  aura  dans  peu  l'assen- 
timent général. 

Citoyens,  si  le  comité  avait  dû  prendre  contre 
le  procureur  général  du  département  de  la  Dor- 
dogne  des  conclusions  plus  sévères  que  ceUes 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  présenter 
en  son  nom  ;  U  serait  entré  dans  une  plus  longue 
énumération  de  ses  délits;  il  vous  aurait  parlé 
d'une  lettre  écrite  par  ce  procureur  général  à 
un  fonctionnaire  public  dans  laquelle  il  attribue 
les  maux  qui  nous  déchirent  à  votre  sage  décret 
sur  la  réclusion  des  aristocrates  et  gens  suspects 
dont  il  parle  avec  cette  intéressante  soUicitude 
que  peuvent  seuls  inspirer  les  bons  citoyens; 
d'une  lettre  où  il  parle  de  votre  emprunt  sur  les 
riches,  comme  allant  allumer  l'incendie  général 
et  dans  laquelle  pour  accélérer  sans  doute  le 
moment  de  cet  incendie  dans  son  département, 
il  quadruple  au  moins  la  somme  que  ce  dépar- 
tement devra  fournir. 

J'observerai,  en  passant,  que  l'aristocratie  a 
répandu  cette  lettre  avec  profusion.  Le  comité 
aurait  aussi  mis  sous  vos  yeux  l'audace  de  cet 
homme,  qm  tranchant  du  souverain,  s'est 
permis  de  faire  casser  par  l'Administration  de 
son  département  des  arrêtés  de  vos  commis- 
saires, d'en  laisser  d'autres  sans  exécution.  Mais 
ces  objets-là  pourront,  lorsque  vous  l'aurez  en- 
tendu, fournir  la  matière  d'un  autre  décret  :  en 
attendant  le  comité  a  pensé  qu'il  était  de  la 
plus  grande  importance,  pour  conserver  dans  le 
département  de  la  Dordogne,  le  calme  qui  y 
règne,  d'enlever  de  son  poste  un  homme  qui, 
par  sa  duplicité,  ses  manoeuvres  et  l'ascendant 
qu'il  a  dans  l'Administration  du  département, 
est  très  dangereux.  En  conséquence  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance,  décrète 
ce  qui  suit. 

Art.   1er. 

Eléonard  Pipand,  procureur  général  syndic 
du  département  de  la  Dordogne  est  suspendu 
de  ses  fonctions.  Il  sera  sur-le-champ  mis  en  état 
d'arrestation  et  traduit  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Art.  2. 

Ses  papiers  seront  mis  sous  les  scellés,  et 
•envoyés  au  comité  de  sûreté  générale  de  la 
■Convention. 
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SÉANCE  DU  19  JUILLET  1793,  P.   191,  COL.  2. 

_  Bemplacer  le  discours  de  V orateur  de  la  députa- 
iion  des  48  sections  de  Paris,  pour  soUiciter  la 


suppression   du  remplacement,   par  le   discours 
suivant  (1)  : 

Législateurs, 

Des  flots  de  sang  ont  déjà  cimenté  la  liberté 
et  l'égalité;  mais  ce  sang,  qui,  jusqu'à  présent, 
fut  versé  pour  une  cause  si  belle  et  si  juste,  n'est 
autre  que  celui  des  malheureux  ouvriers,  et  des 
pères  de  famiUes,  qui  ont  sacrifié  leur  vie  pour 
assurer  toutes  les  jouissances  des  riches  égoïstes 
de  toutes  professions.  > 

En  vain  cherchons -nous  dans  les  familles  que 
le  sort  ou  les  rapines  ont  élevées  à  la  fortune, 
quelqu'un  dont  le  sang  ait  coulé  glorieusement 
pour  l'affermissement  des  Droits  de  l'homme  et 
des  Nations;  nous  n'y  trouvons  au  contraire 
que  des  individus  dont  la  moUesse  et  l'impu- 
deur insultent  aux  braves  républicains.  Dans 
toutes  nous  n'apercevons  que  des  jeunes  gens 
dont  le  corps  robuste  et  les  bras  nerveux  pour- 
raient avantageusement  défendre  la  Patrie, 
mais  qui  à  cause  de  leurs  richesses  s'en  trouvent 
exemptés  par  la  loi  qui  autorise  les  remplace- 
ments. 

Citoyens  législateurs,  vous  avez  décrété  le 
30  mai  dernier  que  tous  les  citoyens  de  la  Répu- 
blique seraient  divisés  en  trois  classes  pour  les 
réquisitions  qui  pourraient  avoir  lieu  à  l'avenir; 
l'Acte  constitutionnel  que  nous  avons  sanc- 
tionné dit  que  la  force  armée  est  composée  du 
peuple  entier.  D'après  ces  décrets,  nul  n'a  donc 
le  djoit  de  se  refuser  à  servir  et  à  défendre  la 
Patrie;  le  jeune  homme  riche  et  bien  portant 
doit  donc  marcher  en  personne  avec  celui  qui 
n'a  d'autre  richesse  que  son  patriotisme  qui, 
depuis  la  Révolution,  n'a  pu  manquer  de  lui 
altérer  considérablement  la  santé;  car  nous 
vous  le  demandons,  législateurs  :  n'est-il  pas 
odieux  et  révoltant  de  voir  partir  un  fils  dont 
le  travail  procure  l'existence  aux  infortunés 
auteurs  de  ses  jours,  tandis  que  celui  dont  la 
présence  n'est  d'aucune  utilité  dans  la  maison 
paternelle,  y  reste  froidement,  sans  se  sentir 
excité  par  la  gloire  de  servir  son  pays;  pré- 
férant au  contraire  d'être  regardé  comme  un 
lâche  par  ses  concitoyens,  en  se  faisant  rem- 
placer par  un  homme  qui  ne  verse  plus  son 
sang  pour  la  Patrie,  mais  bien  pour  celui  à  qui 
il  s'est  vendu  pour  une  poignée  de  métal  ou 
d'assignats,  au  mépris  de  l'article  17  de  la  dé- 
claration des  Droits,  qui  dit,  qu'aucun  homme 
ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu? 

D'autres  raisons  non  moins  politiques  et 
frappantes,  et  qui  n'auraient  pas  dû  vous 
échapper,  législateurs,  pour  proscrire  les  rem- 
placements, c'est  que  jusqu'à  présent  le  pauvre, 
oui  le  pauvre  !  lui  seul  a  supporté  tout  le  far- 
deau de  la  Révolution  ;  au  Ueu  que  les  riches  en 
ont  retiré  tout  l'avantage  par  les  accaparements 
qu'ils  ont  fait,  de  toutes  les  subsistances  du 
peuple,  parce  que,  quand  ces  messieurs  don- 
nent une  légère  somme  à  la  Patrie,  ils  ont  grand 
soin  aussitôt  d'augmenter  le  prix  des  objets  de 
premier  besoin  d'un  républicain;  et  par  cette 
friponnerie  manifeste,  ils  sont  bien  sûrs  de 
recouvrer  une  somme  mUle  fois  plus  forte  que 
celle  qu'ils  semblent  avoir  donnée. 


(1)  Bibliothèque  Nationale  :  Lb.  40,  n»  1920.  Ce  do- 
cument a  pour  titre  :  Pétition  des  citoyens  de  la  sec- 
tion des  Lombards  à  la  Convention  nationale,  rédigée 
par  le  citoyen  Roui,  Vaine. 
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Par  ce  moyen  ils  ruinent  et  affament  le  peuple 
dans  toutes  les  parties  de  la  Eépublique,  parce 
qu'ils  s'entendent  tous  comme  larrons  en  foire; 
jamais  eux  ni  leurs  enfants,  ni  même  leurs  com- 
mis ne  défendent  la  Patrie  de  leurs  coups, 
parce  qu'ils  veulent  alBfaiblir  la  force  des  répu- 
blicains dans  l'intérieur  et  qu'ils  se  sont  bien 
promis  de  faire  ressusciter  la  royauté.  Aucun 
expédient  ne  convient  donc  mieux  pour  remplir 
leurs  projets  liberticides,  que  de  faire  partir 
tous  ceux  qu'ils  redoutent  et  de  rester  eux, 
n'importe  à  quel  prix  d'argent  que  ce  soit, 
parce  qu'ils  espéraient  pouvoir  exécuter  leuxs 
infâmes  desseins. 

Mandataires  du  peuple,  c'est  après  avoir 
mûrement  réfléchi  sur  tous  ces  objets,  que 
l'Europe  voit  avec  surprise,  que  nous  nous 
sommes  déterminés  à  venir  vous  demander  une 
loi,  qvà  proscrive  le  remplacement  des  citoyens, 
que  la  Patrie  appellera  désormais  à  sa  défense, 
dès  qu'il  sera  constaté  qu'ils  peuvent  le  faire 
sans  inconvénient  pour  la  société,  attendu, 
comme  nous  l'avons  dit,  qu'il  serait  de  toute 
injustice,  de  voir  un  père  de  famille  être  con- 


traint d'abandonner  ce  qu'il  a  de  plus  cher  au 
monde,  parce  que  son  peu  de  fortime  ne  lui  pro- 
curerait pas  la  faculté  de  se  faire  remplacer; 
tandis  qu'un  garçon  de  20  ans  qu'aucun  lien 
ne  retient,  demeurerait  paisiblement  au  sein  du 
repos,  et  des  jouissances.  Maintenant  jugez, 
législateurs,  si  l'égalité  peut  régner  dans  un 
pays  où  le  riche  se  trouve  toujours  dans  le  cas 
de  faire  périr  pour  lui  le  pauvre. 

L'assemblée  a'près  avoir  entenâAi  la  lecture  de 
la  pétition  a  arrêté  qu'elle  serait  imprimée  au 
nombre  de  deux  cents  exemplaires  et  communiquée 
aux  quarante-sept  autres  sections,  avec  invitation 
d'y  adhérer  pour  être  ensuit'e  portée  à  la  Conven- 
tion nationcàe. 

Ce  12  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Châtelain,  président; 
Le  Clerc,  secrétaire. 
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sion pour  les  livres  élémentaires  à  la  Commis- 
sion des  Six,  chargés  du  plan  d'éducation  .....     669 

Décret  organisant  en  Commission  temporaire 
les  ciioyens  chargés  du  travail  sur  les  poids  et 
mesures 669 

Décret  relatif  au  citoyen  Kerfen,  soldat  au 
77*  régiment 670 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une 
demande  des  habitants  de  Cusset 671 

Décret  attribuant  un  secours  de  300  livres  au 
citoyen  Bertrand,  soldat  au  47*  régiment  d'infan- 
terie       67  i 

Adresse  des  jeunes  citoyens  de  la  section  de 
la  rue  de  Montreuil 674 

Adresse  des  jeunes  gens  de  la  section  des 
Droits  de  l'homme 675 

Adresse  des  jeunes  citoyens  de  la  section  du 
faubourg  Montmartre 675 

Barère  donne  lecture  de  la  lettre  des  repré- 
sentants Choudieu  et  Richard,  près  l'armée  des 
Côtes  de  la  Rochelle,  annonçant  que  les  brigands 
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ont  repoussé  la  division  du  général  Tuncq  et  que 
celui-ci  a  été  mis  en  arrestation , , , .     676 

Owfirmation  par  le  gônorâl-RoseigHol  de  la 
défaite  du  général  Tuncq 676 

Lettre  de  Fanyau,  représentant  du  peuple, 
annonçant  que,  le  6,  les  rebelles  ont  été  battus 
et  mis  en  déroule  auprès  de  Nantes 677 

Le  général  en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  annonce  que  les  Espagnols  se  sont 
emparés  de  Corneilla,  dePesylla  et  de  quelques 
autres  positions  et  demande  des  secours 679 

Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales  annonçant  que 
nos  troupes  ont  planté  l'arbre  de  la  liberté  dans 
la  Gerdagne  espagnole  et  que  Perpignan  n'est 
pas  cerné (jgQ 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
l'Aude  annonçant  la  levée  en  masse  dans  ce  dé- 
partement      6S0 

Lettre  du  représentant  Bouchet,  rendant 
compte  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Mar- 
seille les  âl  et  24  août 681 

Lettre  de  Salicetti  faisant  connaître  qu'il  a 
saisi  plusieurs  lettres  de  Paoli  adressées  à  l'ami- 
ral anglais (jgg 

Sur  la  proposition  de  Barère,  la  Convention 
décrète  :  1°  que  les  représentants  du  peuple  en- 
voyés dans  les  déparlements  méridionaux  et  près 
l'armée  d'Italie,  actuellement  à  Marseille,  feront 
passer  sur-le-champ  les  armes  disponibles  aux 
armées  qui  sont  devant  Lyon  et  Perpignan  ;  2"»  que 
le  citoyen  Gaston  sera  adjoint  aux  représentants 
envoyés  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales..     liSS 

Approbation  de  l'arrêté  pris  par  les  représen- 
tants du  peuple  à  Marseille,  au  sujet  du  citoyen 
Despinassy,  député 683 

Lettre  de  Laplanche,  représentant  du  peuple 
da«is  le  département  du  Loiret 684 

Lettre  de  Trullard  et  Berlier,  représentants  du 
peuple  près  l'armée  du  Nord,  annonçant  que 
l'ennemi  a  entièrement  abandonné  son  camp 
devant  Dunkerque 685 

Décret  portant  que  le  ministre  de  la  guerre 
dépêchera  un  courrier  extraordinaire  pour  infor- 
mer la  division  de  l'armée  du  Nord,  stationnée 
à  Maubeuge,  des  avantages  remportés  à  Dun- 
kerque et  aux  environs 688 

Décret  contenant  dos  mesures  additionnelles 
de  surveillance  au  décret  du  5  de  ce  mois,  rela- 
tif aux  militaires  démissionnaires 688 

Décret  portant  suppression  des  droits  d'octroi 
de  sortie  perçus  dans  les  colonies  françaises  de 
l'Amérique,  Ile-de-France,  Bourbon  et  Mozam- 
bique sur  les  denrées  et  productions  du  cru  et 
sol  des  dites  colonies 689 

Décret  rapportant  l'article  l"'  du  décret  du 
3  septembre  concernant  la  sortie  de  France  des 
marchandises  mentionnées  dans  le  décret  du 
lo  août ..     ..     690 
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Abbaye  (Prison  de  1').  Nombre  de  détenus  dans  cette 
prison  (26  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  46^  (p.  50), 
(28  août,  p.  109),  (p.  130),  (30  août,'  p,  191), 
(31  août,  p.  236),  (1"  septembre,  p.  2"0),  (3  sep- 
tembre, p.  343),  (4  septembre,  p.  371),  (5  septem- 
bre, p.  398),  (p.  430),  (7  septembre,  p.  471),  (8  sep- 
tembre, p.  514),  (9  septembre,  p.  352),  (10  septem- 
bre, p.  618),  (11  septembre,  p.  646). 

Abbetille  (Commune  d'),  département  de  la  Somme. 
Le  représentant  André  Dumont  écrit  que  la  bonne 
volonté  des  citoyens  et  des  troupes  a  dissipé  le  mou- 
vement excité  dans  cette  ville  (30  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  203)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.). 

Abbeville  (District  d').  Les  administrateurs  envoient  le 
procès-verbal  de  la  fête  de  l'unité  de  la  République 
célébrée  le  10  août  (2  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  316)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 


Accaparement.  Voir  Brais. 
Sel. 


Goudron.  —  Résine. 


Accises  cg.nttjmaces.  L'accusateur  public  près  le  tribu- 
nal criminel  du  département  de  Paris  demande  à  la 
Convrntion  d'abréger  les  délais  concernant  les  accusés 
contumaces  (30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  193);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  [ibid). 

Administrateurs.  1.  Léonard  Bourdon  demande  que  les 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  départements 
rendent  compte  de  la  destitution  des  administrateurs 
qui  ont  signé  des  pétitions  contre  les  journées  des 
31  mai  et  jours  suivants  (7  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  492  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  cette  motion 
{ibid.). 

2.  Décret  portant  la  peine  de  dix  ans  de  fers  contre 
les  administrateurs  qui  refuseraient  de  mettre  en  vente 
les  biens  des  émigrés  (11  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  667). 

Adresse.  Projet  d'adresse  aux  habitants  du  midi  pour 
raviver  l'esprit  public,  proposé  par  le  comité  de  'Salut 
public  (6  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  476)  ;  —  adop- 
tion {ibid.). 


Agents  du  Conseil  exécutif.  Décret  qui  autorise  les 
ministres  à  envoyer  des  agents  aux  armées  et  dans 
l'intérieur  de  la  République,  sous  la  surveillance  im- 
médiate du  comité  de  Salut  public  (11  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  691). 

AiGoiN.  Présente  un  nouyeau  projet  de  recrutement  et 
des  moyens  pour  récompenser  les  braves  soldats 
républicains  après  la  paix  (3  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  343);  —  renvoi  au  comité  de  là  guerre  {ibid.). 

AiGUEPERSE  (Commune  d').  Décret  distrayant  les  ha- 
meaux de  Coreil  et  Champ-Guillaume  de  cette  com- 
mune et  les  réunissant  à  la  commune  de  Bussière 
(o  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  405). 

AiGCiNES  (Canton  d'),  département  du  Var.  L'Assemblée 

E rimai re   accepte    l'Acte   constitutionnel    (9  septem- 
re  1793,  t.  LxXIII,p.  554)  ; —  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.). 

Aire  (1)  (Commune  d'),  département  du  Pas-de-Calais. 
Deux  députés  extraordinaires  viennent  solliciter  des 
secours  pour  la  défense  de  cette  place  (31  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  240)  ;  — renvoi  au  comité  de  Salut  public 
{ibid.). 

Aisne  (Département  de  1').  Proclamation  des  représen- 
tants Lequinio  et  Lejeune  relative  à  l'arrestation  des 
gens  suspects  (î!7  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  80);  — 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  {ibid.).  —  Le 
représentant  Lequinio  rend  compte  de  sa  mission 
dans  ce  département  (7  septembre,  p.  484). 

Aix  (Commune  d),  département  des  Bouches-du- 
Rhône  Delcher  rend  compte  que,  lorsque  le  co- 
mité contre-révolutionnaire  se  forma  dans  la  ville, 
les  canonniers  refusèrent  de  prêter  le  serment  exi- 
gé par  la  nouvelle  municipalité  (31  août  1793, 
t.  LaXIII,   p.  232;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid). 

Aix  (District  d'),  département  des  Bouches-du-Rhône. 
Les  administrateurs  rentrés  dans  l'exercice  de  h'urs 
fonctions,  dont  ils  avaient  été  arrachés  par  la  force, 
donnent  leur  adhésion  absolue  4  l'Acte  constitution- 
nel (6  septembre,  1703,  t.  LXXIII,  p.  451). 


1.  Il  s'agit  d'Aire-sur-la-Lys. 
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Albitte  aîné  (Antoine-Louis),  députe  de  la  Seine- 
Inférieure.  —  1793.  —  Annonce  son  entrée  dans  ■ 
Marspille  aux  acclamations  des  sâns-culoltes  (t.LXXIfl, 
p.  240).  —  Rend  compte  de  la  défaite  des  rebelles 
de  Marseille  par  l'armée  républicaine  (p.  iSOet  siiiv.). 
—  Rend  compte  des  menées  des  conire-révolution- 
naires  à  Marseille  (p.  386  et  .'■uiv.). —  Décret  approu- 
vant sa  conduite  (p.  498) .  —  Son  airèté  relatif  au 
représentant  Despinassy  (p.  683). 

Alençon  (Commune  d').  Le  conseil  général  fait  part  du 
civisme  des  habitants  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  550  et  suiv.). 

Alexandre,  commissaire  général  de  l'armée  des  Alpes- 
Envoie  deu.\  décorations  militaires  ('25  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  26). 

Allier,  ci-devant  prieur  de  Chambonnas.  Le  procureur 
général  syndic  du  département  de  la  Lozère  annonce 
à  la  Convention  son  arrestation  et  son  arrivée  à 
Mende  (26  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  50);  —  insertion 
au  Bulletin  [ibid.).  —  Les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Lozère  annoncent  son  arrestation 
(28  août,  p.  120);  — renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.).  —  Décret  portant  que  les  représenlauts  Cou- 
thon  et  Maignet  se  rendront  à  Mende  pour  recevoir 
ses  déclarations  (1°''  septembre,  p.  298). 

Alpes  (Basses-)  (Département  des).  Les  commissaires 
du  conseil  exécutif  rendent  compte  du  patriotisme 
qui  règne  dans  le  département  (27  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  80);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Alpes  (Hautes-)  (Département  des).  Les  commissaires 
du  conseil  exécutif  rendent  com^»te  du  patriotisme 
qui  règne  dans  le  département  (27  août  1793,  t.  LXXIII, 

p.  80)  ;  —  insertion  au  Bulletin,  (ibid.). 

Alpks-Maritimes  (Déparlem«Bt  des).  Les  commissaires 
du  conseil  exécutif  rendent  compte  du  patriotisme  qui 
règne  dans  ce  département  (27  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  80);  — insertion  au  Bulletin  (ibid.) 

ALyuiER,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  de  sûreté  générale  (l.  LXXIII,  p.  7U4i. 

Amar,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Parle  sur  une 
réclamation  de  l'accusateur  public  près  le  tribunal  ré- 
volutionnaire (t.  LXXIII,  p.  9),  (p.  10).  —  Demande 
que  le  comité  de  Salut  public  examine  la  conduite  du 
général  Kcllermann  (p.  95).  — Fait  un  rapport  sur  des 
arrêtés  piis  par  les  municipalités  de  Saillans  et  de 
Crest  (p.  667). 

Amboise  (District  d').  Les  membres  du  directoire  infor- 
ment la  Convention  des  sentiments  qui  ont  présidé  à 
la  fête  civique  du  10  août  (6  septembre  1793,  t.  LXXIII, 

p.  447  et  suiv.). 

Amiens  (Commune  d').  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  de  la  Société  civique  et 
des  citoyens  Jourdan,  Dishloge,  Davelay  et  Morgan 
père  et  lils  à  l'effet  d'être  payés  des  sommes  liquidées 
en  leur  faveur  (31  août  1793.  t.  LXXIII,  p.  259). 

Amis  de  la  Constitution  de  1793.  Invitent  la  Conven- 
tion à  ne  point  se  séparer  avant  d'avoir  donné  à  la 
France  un  Code  civil  et  un  Code  criminel,  organisé 
l'instruction  publique  et  terrassé  les  rebelles  (1"  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  280)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulleti7i  {ibid.). 

Andé  (Commune  d'),  département  de  l'Eure.  Décret  qui 
charge  le  ministre  de  l'intérieur  de  lui  procurer  les 
secours  nécessaires  pour  la  subsistance  des  citoyens  et 
l'ensemencement  des  terres  (7  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  483). 

Andelys  (District  des),  département  de  l'Eure.  Les 
administrateurs  envoient  à  la  Convention  le  procos- 
verbal  de  la  cérémonie  civique  du  10  août  (10  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  625)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 


Angers  (Commune  d').  Le  citoyen  Ciiedevergue  présente 
une  pf'tition  relative  au  remboursement  des  offices  de 
perruquiers  (29  août  179,^,  t.  LXXIII,  p.  165);  —  ren- 
voi au  comité  de  liquidation  [ibid.].  —  La  Société 
des  Amis  de  la  République  envoie  une  adresse 
de  dévouement  (i  septembre,  p.  318;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.,  p.  319).  — 
Procès-verbal  de  la  fête  célébrée  le  10  ai>ût  (3  sep- 
tembre, p.  344)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.).  —  La 
Société  patriotique  adhère  aux  journées  des  31  mai 
et  2  juin  et  conjure  la  Convention  de  ne  pas  aban- 
donner son  poste  (6  septembre,  p.  444). 

Anglais.  1.  Le  département  de  Paris  demande  que  les 
mesures  employées  contre  les  étrangers  espagnols 
soient  étendues  aux  Anglais  (7  septembre  1793, 
t.  LXX  II,  p.  491);  —  la  Convention  décrète  cette 
motion  (ibid.). 

2.  Décret  portantque  les  Anglais  qui  ont  été  mis 
en  détention  répondront  sur  leur  tête  de  la  conduite 
que  l'amiral  Hood  et  les  sections  de  Toulon  tiendront 
à  l'égard  des  représentants  du  peuple  Pierre  Bayle  et 
Beauvais,  do  la  femme  et  de  l'enfant  du  général 
Lapoipe  et  des  autres  patriotes  opprimés  et  incar- 
cérés à  Toulon  (9  septembre  1793,  t.  LXXHI,  p.  573) . 

—  Adoption  d'une  modification  à  ce  décret  (ibid., 
p.  600). 

Angouléme  (Commune  d').  Rapport  par  Darligoeyte  sur 
une  délibération  du  conseil  général  de  la  commune 
mettant  en  liberté  plusieurs  citoyens  incarcérés 
comme  suspects  (26  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  50)  ;  — 
projet  de  décret  ordonnant  la  destitution  de  plusieurs 
citoyens  membres  du  conseil  général  et  autorisant  le 
maire  et  le  procureur  de  la  commune  a  rentrer  dans 
leuis  foyers  (ibid.,  p.  51j.  —  Texte  du  rapport  de 
Dartigoeyte  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Compte  rendu  de  la 
fête  célébrée  le  10  août  (8  septembre,  p.  521  et  suiv.). 

Anse.  Voir  Villes  anséaliques. 

Antiioine,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Le  citoyen 
Gueden,  notaire  à  Metz,  fait  passer  k  la  Convention 
une  expédition  de  son  testament  par  lequel  il  institue 
la  République  pour  sa  légataire  universelle  (t.  LXXIII, 
p.  52)  ;  —  la  Convention  déclare  que  sa  momoire  est 
chère  à  la  patrie  et  renvoie  au  comité  de  législation  la 
question  de  savoir  si  elle  acceptera  le  legs  universel 
qu'il  a  fait  à  la  République  [ibid.)  —  Texte  de  sou 
tesiam-nt  (ibid.  et  p.  suiv.)  —  Compte  rendu  de  la 
discussion  à  laquelle  donna  lieu  la  lecture  du  testament 
(p.  53  et  suiv.),  (p.  65  et  suiv.). 

Anthoine  (Claude-Xavier  Garnier).  Voir  Garnier-An- 
thoine. 

Antiboul,  député  du  Var.  —  1793.  —  On  annonce  sa 
mise  en  liberté  à  Marseille  (t.  LXXIII,  p.  240).  — 
Décret  portant  qu'il  sera  mis  en  état  d'arrestation  et 
conduit  à  Paris  (p.  498) . 

Antrain  (Commune  d'),  département  dllle-et-Vilaine. 
Les  amis  de  la  Constitution  acceptent  l'Acte  consti- 
tutionnel (11  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  653);  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Arc-sur-Aujon  (Commune  d'),  département  de  la  Haute- 
Marne.  La  Société  républicaine  exprime  son  adhésion 
à  l'Acte  constitutionnel  (27  août  1793,  t.  LXXIII, 
p,  71)  ;  —  msertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Ardennes  (Département  des).  Le  représentant  Perrin 
écrit  qu'à  la  réquisition  de  Peyssard  et  Lacosie  prés 
de  8.(J00  hommes  se  sont  mis  en  marche  pour  se 
rendre  à  Avesnes    (26  août  1793,   t.  LXXIII,  p.  4S)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  Les  administra- 
teurs écrivent  que  lorsque  les  reproseniauts  du  peuple 
ont  donné  le  signal  du  danger,  12.000  hommes  ont 
marché  sur  Avesiies  (ibid.)  ;  —  mention  honorabje  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  On  écrit  que  les 
citoyens  des  six  districts  du  département  se  sont 
levés  en  masse  pour  marcher  vers  Coudé  el  Valen- 
ciennes  (2  septembre,  p.  319);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 
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Arles  (Commune  d').  Les  élèves  du  collège  font  ua 
don  patriotique  (:*8  août  ITOS,  t.  LXXIII,  p.  IIH);  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid). — La  municipalité  adhère 
à  la  Constiiution  et  aux  journées  des  31i  mai,  1"  et 
a  juin  (30  août,  p.  lyi). 

Ahmakd.  Renvoi  au  comité  de  Salut  public  de  sa  péti- 
tion relative  aux  défenseurs  de  Condé  (8  septembre 
l'797,  t.  LXXIII,  p.  o40). 

Armand,  doyen  des  huissiers  de  la  Gonventiou  natio- 
nale. Fait  uu  don  patriotique  (7  septembre  1793, 
t.  LXXllI,  p.  303  et  auiv.). 

Armées  de  terre  en  général. 

§  1.  —  Renseignements  sur  la  situation,  les  opé- 
rations, les  besoins  des  armées. 

§  S.  —  Charrois. 

§  3i  —  Avancement. 

§  4.  —  Approvisionnement.  —  Subsistances. 

§  5.  —  Habillement,  égaipement  et  campement. 

§  «.  —  Administration  militaire. 

§  "y.  —  Service  de  santé. 

§  8i.  —  fîecrutement. 

§  9.  —  Justice  militavre. 

§  tO.  —  Organisation. 

§  i"'.  —  Renseignements  sur  la  situation,  les  opé- 
rations, les  besoins  des  armées  (23  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  10  et  suiv.),  (26  août,  p.  47),  (27  août, 
p.  83),  (p.  lOi  et  suiv.l,  (29  août,  p.  172),  (l""  sep- 
tembre, p.  288;,  (p.  293),  (p.  306  et  suiv.j,  (p.  307), 
(2  septembre,  p.  323),  (4  septembre,  p.  383),  (3  sep 
tembre,  p.  403),  (p.  431  et  suiv.),  (6  septembre, 
p.  433),  (8  septembre,  p.  314),  (p.  320),  (9  septembre, 
p.  561),  (p.  604  et  saiv.),  jp.  606  et  suiv.),  (10  sep- 
tembre, p.  629),  (p.  630\  (p.  634  et  suiv.),  (11  sep- 
tembre, p.  661),  (p.  676  et  suiv.),  (p.  679  et  suir.), 
(p.  685  et  suiv.)  '. 

§  S.  —  Charrois.  1.  Décret  ordonnant  au  Conseil 
.  exécutif  de  rendre  compte  de  l'exécution  du  décret 
concernant  la  nouvelle  organisation  de  la  régie  des 
charrois  (27  aoùl  1793,  t."  LXXIII,  p.  96).  —"Décret 
interdisant  de  dis  ribuer  des  vivres  aux  charretiers 
employés  et  préposés  des  charrois  (6  septembre, 
p.  4621. 

2.  —  Renvoi  au  comité  de  la  guerre  d'une  pétition 
du  citoyen  Merge  qui  demande  que  les  employés  des 
charrois  militaires,  lorsqu'ils  sont  blessés,  soient 
traités  dans  les  hôpitaux  militaires  comme  les  défen- 
seurs de  la  patrie  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  326). 

§3.—  Avancement.  Sur  la  motion  de  Du  Bij^non, 
la  Convention  décrète  que  tout  soldat  recevra  à  l'ave- 
nir, par  son  avancement  en  grade,  la  récompense  de 
ses  hauts  faits  et  charge  le  comité  de  la  guerre  de 
lui  présenter  une  disposition  qui  mette  ce  principe 
en  vigueur  (27  août  1793,  t.  LXXIII.  p.  100). 

§  4,  —  Approvisionnement.  —  Subsistances.  Décret 
relatif  au  délai  d'exécution  des  réquisitions  faites  par 
les  représentants  du  peuple  près  des  armées  (27  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  104).—  Sur  la  motion  de  Johan- 
not,  la  Convention  décrète  qu'il  sera  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  jusqu'à  concurrence 
de  62  millions  par  mois,  pour  les  subsistances  pendant 
les  mois  de  septembre,  octobre,  novembre  et  décembre 
(30  août,  p.  210). 

§  S.  —  Habillement,  équipement  et  campement. 
Rapport  par  Dupont  sur  une  nouvelle  organisation  de 
l'administration  dr'l'habillement  {30août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  2-11);  —  la  Convention  décrète  que  ce  rapport 
sera  imprimé  et  distribué  (ibid).  —  Texte  de  ce 
rapport  {ibid.,  p.  212  et  suiv.). 

2.  —  Sur  la  motion  de  Dornier  et  de  Lacrt<ix,  la 
Convention  décrète  qu'il  sera  établi  dans  chaque 
corps  d'armée  une  administration  d'habillement  et 
d'équipement  et  charge  le  comité  de  la  guerre  de 
présenter  un  projet  de  décret  sur  l'organisation  de 
ces  administrations  (30  aoùl  1793,  t.  LXXIII,  p.  211). 


3.  —  La  Convention  décrète  que  le  conseil  exécutif 
lui  rendra  compte  de  l'exécution  du  décret  du  mois 
de  mai  relatif  aux  administrateurs  do  l'habillement, 
gardes  majiasin s  et  autios  employé»  dans  cette  partie 
(3  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  211). 

§  6".  —  Administration  militaire.  Les  représentants 
Courtois  et  Viennet  sont  chargés  de  se  transporter 
dans  les  déparlements  voisins  de  Paris  pour  y 
prendre  des  renseignements  sur  une  partie  essentielle 
de  l'administration  militaire  (31  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  241).  Le  représentant  Cochon  remplace  le  citoyen 
Courtois  dans  cette  mission  (2  septembre,  p.  328). 

§  •?.  —  Service  de  santé.  —  L'adjoint  de  la  2*  di- 
vision du  ministère  de  la  guerre  demande  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  7  mai  relative  aux  effets 
pris  aux  militaires  par  les  ennemis  soient  étendues 
aux  officiers  de  santé  des  armées  (3  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  349);  —  ordre  du  jour  motivé  sur  ce 
que  les  officiers  de  santé  des  armées  sont  regardés 
comme  militaires  et  doivent  être  tels  {ibid).  —  Rap- 
port par  Guillemardet  sur  le  service  de  santé  des 
armées  et  des  hôpitaux  militaires  (9  septembre,  p.  367 
et  suiv.). 

§  8.  — Recrutement. Le  citoyen  Aigoin  présente  un 
nouveau  projet  de  recrutement  (3  septembre  1793, 
t.  LXXKI,  p.  343)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
[ibidj. 

§  9.  —  Justice  militaire.  Décret  relatif  au  mode 
de  jugement  des  dé'its  militaires  en  attendant  xjue 
les  tribunaux  militaires  soient  en  activité  (3  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXUI,  p.  301) .  —  Le  ministre  de  la 
guerre  fait  passer  un  exemplaire  des  jugements  ren- 
dus par  la  commission  militaire  établie  à  Saumur 
(5  septembre,  p.  402) ,  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  {ibid). 

§  lO.  —  Organisation.  Le  représentant  Gusset 
propose  des  moyens  de  remédier  aux  abus  qui  se 
sont  glissés  dans  les  armées  (o  septembre  1793, 
t.  LXXUI,  p.  402)  ;.  —  insertion  au  Bullelin  et  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  (ibid). 

Armées  de  terre  en  particulier. 

Armée  des  Alpes.  Décret  nommant  des  commissaires 
prés  de  cette  armée  (23  août  1793,  t.  LXXUI,  p.  20). 
—  Décret  adjoignant  lo  citoyen  Chàteauneuf-Randon 
aux  représentants  du  peuple  près  de  cette  armée 
(27  août,  p.  90).  —  Le  général  Kel  ermann  écrit  qu'il 
espère  pouvoir  annoncer  prochainement  la  reddition 
de  la  ville  de  Lyon  (31  août,  p.  242  et  suiv  ).  —  Ar- 
rêté pris  par  les  représentants  du  peuple  pour  la  dé- 
fense du  département  du  Mont-Blanc  (6  septembre, 
p.  465).  —  Arrêtés  pris  par  les  administrateurs  du 
département  de  l'Isère  pour  la  défense  du  Mont-Blanc 
et  pour  une  levée  de  3.200  hommes  destinés  à  l'ar- 
niée  des  Alpes  (11  septembre,  p.  653  et  suiv.).  —  Le 
citoyen  Doppet  est  nommé  général  en  chef  de  cette 
armée  (11  septembre,  p.  703). 

Armée  des  Ardennes.  Compte  rendu  d'un  mouvement 
fait  par  cette  armée  (8  septembre  1793,  t.  LXXJII, 
p.  520).  —  On  annonce  que  le  général  Jourdan  a  été 
nommé  commandant  en  chef  de  cette  armée  (9  sep- 
tembre, p.  603) . 

Armée  des  côtes  de  Brest.  Sur  le  compte-rendu  des  repré- 
sentants du  peuple,  la  Convention  décrète  la  mention 
honorable  de  la  conduite  énergique  et  républicaine 
de  cette  armée  (30  août  1793,  t.  LXXUI,  p.  201) .  — 
Les  représentants  du  peuple  écrivent  que  bientôt  les 
brigands  de  la  Vendée  seront  anéantis  (p.  453  et 
suiv.). —  Compte  rendu  d'un  avantage  remporté  sur 
les  rebelles  prés  de  Nantes  (9  septembre,  p.  561). — 
Lettre  du  général  Beysser,  par  laquelle  il  rend 
c  impte  de  ses  opérations  {ibid.,  p.  604  et  suiv).  — 
Le  représentant  Turreau  écrit  que  la  communication 
du  Pont-de-Cé  est  rétablie  et  que  tous  les  postes  de  la 
rive  gauche  de  la  Loire  ont  été  enlevés  aux  rebelles 
(10  septembre,  p.  629  et  suiv.). 

Armée  DES  côtes  de  La  Rochelle.  Les  représentants 
Hu  peuple  écrivent  qu'ils  ont  suspendu  le  général 
Rossignol  du  commandement  de  cette  armée  (16  août 
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1793,  t.  LXXIII,  p.  45);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.).  —  La  Convention  annule  cet  arrêté 
(28  août,  p.  125).  —  Les  représentants  du  peuple 
écrivent  que  lorsqu'ils  ont  suspendu  le  général  Rossi- 
gnol, son  immoralité  (t  son  inconstance  leur  étaient 
parfaitement  connues  (30  août,  p.  204  etsuiv.  —  On 
annonce  que  le  général  Tuncq  a  été  défait  par  les 
rebelles  près  de  Chantonnai  (11  septembre,  p.  676) . 

Armée  d'Italie.  Le  citoyen  Carteaux  est  nommé  général 
en  chef  de  cette  armée  (11  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  705). 

Armée  de  Mayence.  Décret  autorisant  la  trésorerie 
nationale  à  rembourser  le  montant  des  prêts  faits  à 
cette  armée  (7  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  491).— 
Merlin  [de  Douai)  annonce  qu'elle  est  réunie  à  l'ar- 
mée des  côtes  de  Brest  (11  septembre,  p.  709). 

Armée  de  la  Moselle.  Le  général  Schavenbrug  donne 
des  détails  sur  l'attaque  du  poste  de  Newkirch, 
annonce  qu'il  a  donné  l'ordre  de  poursuivre  le  chef 
de  brigade  Félix,  qui  a  abandonné  son  bataillon  au 
moment  du  combat  et  vante  le  courage  de  la  ci- 
toyenne Rose  Bouillon  (27  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  85).  —  Les  représentants  du  peuple  envoient  plu- 
sieurs arrêtés  (30  août,  p.  199).  —  Us  écrivent  qu'ils 
travaillent  jour  et  nuit  à  approvisionner  les  places 
fortes  [ibid.  p.  202).  —  Renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale  d'une  lettre  de  ces  représentants  {ibid. 
p.  208).  —  Les  commissaires  écrivent  qu'à  leur  voix 
140,000  hommes  se  sont  mis  en  marche  (i  septembre, 
p.  384). — Le  représentant  Cusset  rend  compte  des 
cruautés  commises  à  Sierck  par  les  Autrichiens 
(5  septembre,  p.  403  et  suiv.).  —  Lettre  des  commis- 
saires de  la  (lonvention  rendant  compte  de  la  situa- 
tion de  l'armée  (6  septembre,  p.  453.) 

Armée  du  Nord.  La  81»  demi-brigade  se  plaint  de  ce 
que  les  journalistes  n'ont  pas  rendu  justice  à  la 
bonne  conduite  qu'elle  a  tenue  pendant  le  siège  de 
Valenciennes  et  rapporte  les  preuves  de  son  zèle  et 
de  sa  bravoure  (27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  70)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  — 
Sur  le  rapport  de  Lazare  Garnot,  la  Convention 
décrète  l'envoi  des  représentants  TruUard  et  Berlier 
à  l'armée  du  Nord  (ibid.  p.  89).  —  Compte  rendu 
d'un  trait  de  bravoure  dei  chasseurs  à  cheval  Co- 
lombe et  Régnier  (28  août,  p.  122).  —  Le  bataillon 
des  grenadiers  de  l'avant-garde  adhère  à  la  Consti- 
tution (29  août,  p.  143)  (p.  144).  —  Barère  fait  part 
de  la  situation  de  l'armée  le  27  août  (29  août,  p.  173 
et  suiv.).  —  Renvoi  au  comité  des  finances  d'une 
lettre  du  ministre  des  contributions  publiques  rela- 
tive aux  griffes  demandées  par  les  représentants  du 
peuple  pour  contresigner  leurs  lettres  (30  août, 
p.  196).  —  Les  représentants  du  peuple  près  les 
dèpartemenls  de  l'Aisne  et  de  la  Somme  écrivent 
que  les  36,000  hommes  extraits  des  armées  de  la 
Moselle  et  du  Rhin  pour  se  rendre  à  l'armée  du 
Nord,  passent  journellement  pour  aller  à  leur  desti- 
nation (ibid.  p.  202).  —  Les  représentants  du  peuple 
près  l'armée  du  Nord  rendent  compte  des  opérations 
et  demandent  une  loi  qui  oblige  les  bataillons  à, 
attacher  autant  de  prix  à  la  conservation  des  canons 
qu'à  celle  des  drapeaux  (31  août,  p.  243).  —  La 
division  de  Maubeuge  demande  à  avoir  près  d'elle  le 
représentant  DuBois^DuBais  (4  septembre,  p.  377);  — 
renvoi  au  comité  de  Salul  public  (tWd.).  —  Les  com- 
missaires de  la  Convention  demandent  une  loi  sévère 
contre  les  bataillons  qui  abandonnent  leurs  canons 
(7  septembre,  p.  477)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  (ibid.). 
—  Décret  nommant  commissaires  près  de  cette  armée 
les  citoyens  Issoret,  Drouet  et  Bar  en  remplacement 
des  citoyens  Delbrel,  Collombel  et  Le  Tourneur 
(9  septembre,  p.  681) .  —  On  annonce  que  les  com- 
missaires près  de  cette  armée  ont  envoyé  167  livres 
de  matières  d'or  et  d'argent  à  la  Monnaie  de  Paris 
(ibid.  p  603).  — Le  représentant  Hentz  rend  compte 
d'une  oortie  de  la  garnison  de  Dunkerque  (ibid. 
p.  606  et  suiv.).  • —  Le  général  Ernouf  écrit  que 
'ennemi  a  été  forcé  dans  presque  tous  ses  po>tes 
(10  septembre,  p.  630).  —  Le  général  Berthélemi 
écrit  que  les  troupes  de  la  République  ont  battu 
l'ennemi  et  que  Bergues  est  délivré  (ibid.  p.  634).  — 


Les  représentants  Trullard  et  Berlier  écrivent  que 
l'ennemi  a  entièrement  abandonné  son  camp  devant 
Dunkerque  et  font  part  des  mesures  qu'ils  vont 
prendre  (11  septembre,  p.  683  et  suiv.).  —  La  Con- 
vention décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  expé- 
diera sur-le-champ  un  courrier  extraordinaire  puur 
informer  la  division  de  l'armée  du  Nord  stationnée 
à  Maubeuge  des  avantages  remportés  à  Dunkerque 
(ibid.  p.  688j. 

Armée  des  Pyrénées-Occidentales.  Lettre  du  repré- 
sentant Garrau  sur  les  opérations  de  l'armée  (5  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  431).  —Lettre  du  général 
Deprez-Cassier  (ibid.  p.  432).  —  On  annonce  que  le 
généra!  Dumas  a  été  nommé  commandant  en  chef  de 
cette  armée  (9  septembre,  p.  603). 

Armée  des  Pyrénée.s-Orientales.  Décret  adjoignant  les 
citoyens  Espert  et  Clauzel  aux  représentants  du 
peuple  près  de  cette  armée  (27  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  95).  —  On  aimonce  que  les  militaires  qui  com- 
posent l'armée  ont  accepté  la  Constitution  (28  août, 
p.  111).  —  Décret  adjoignant  le  citoyen  Baudot  aux 
représentants  du  peuple  près  de  cette  armée  (29  août, 
p.  173). —  Le  citoyen  Cassanyés  fait  part  des  succès 
de  l'armée  (8  septembre,  p.  514  et  suiv.).  —  Le 
général  en  chef  écrit  que  les  Espagnols  se  sont  em- 
parés de  Corneilla,  de  Pesylla  et  de  quelques  autres 
positions  et  se  plaint  du  dénuement  dans  lequel  il 
se  trouve  (11  septembre,  p.  679  et  suiv.).  ■ —  Décret 
adjoignant  le  représentant  Gaston  aux  commissaires 
près  de  cette  armée  (11  septembre,  p.  683). 

Armée  révolutionnaire.  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris  demande  la  création  d'une  armée 
révolutionnaire  suivie  d'un  tribunal  (5  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  490  et  suiv.);  —  la  Convention  décrète 
qu'il  sera  formé  une  armée  révolutionnaire  et  charge 
le  comité  de  Salul  public  de  présenter  un  mode  d'or- 
ganisation (ibid.  p.  411).  —  Compte  rendu  par  le 
Moniteur  universel  de  la  discussion  qui  a  précédé 
ce  décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  La  société  des  Jaco- 
bins et  les  48  S: estions  de  Paris  demandent  la  création 
d'une  armée  révolutionnaire  divisée  en  plusieurs 
sections  dont  chacune  aurait  à  sa  suite  un  tribunal  (ibid, 
p.  418  et  suiv.).  —  Projet  d'organisation  de  l'armée 
révolutionnaire  proposé  par  Garnot  (9  septembre, 
p.  599);  —  adoption  (ibid.). 

Armée  du  Rhin.  Les  représentants  du  peuple  près  de 
cette  armée  rendent  compte  d'une  affaire  qui  durait 
depuis  trois  jours  (23  août  1793,  t.  LXXIII  p.  10)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.) .  —  Le  général 
en  chef  signale  le  zèle  et  1  emhousiasme  avec  lesquels 
la  fête  du  10  août  a  été  célébrée  par  l'armée  (27  août, 
p.  86)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.).  —  Décret  adjoignant  le  citoyen  Niort  aux  re- 
présentants du  peuple  près  de  cette  armée  (29  août, 
p.  173).  —  Le  général  Landremont  écrit  que  depuis 
le  22  août  l'armée  s'est  battue  sans  relâche  et  a 
accompli  des  prodiges  de  valeur  (1"'  septembre, 
p.  293  et  suiv.J.  —  Lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  sur  les  opérations  do  l'armée  (ibid.  p.  306 
et  suiv.).  —  Les  commissaires  de  la  Convention 
écrivent  qu'à  leur  voix  140,000  hommes  se  sont  mis 
en  marche  (4  septembre,  p.  384). 

Armées.  Voir  Canonniers.  —  Cavalerie.  —  Commissaires 
des  guerres.  —  Dragons.  —  Hussards.  —  Infanterie. 
—  Levée  en  masse.  —  Marchés  de  la  guerre.  — 
Numéraire.  —  Officiers. 

Armes.  Décret  mettant  une  somme  de  100  millions  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  la  fabrica- 
tion des  armes  (5  septembre  1783,  t.  LXXIII,  p.  411). 

Arpajon  (Commune  d'),  département  du  Cantal.  Men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  de  la  lettre 
du  conseil  général  qui  demande  que  la  Convention 
reste  à  son  poste  jusqu'à  la  paix  (10  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  627). 

Arras  (Commune  d'),  La  société  populaire  invite  la 
Convention  à  ne  pas  quitter  son  poste  avant  d'avoir 
sauvé  la  patrie  (26  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  43)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 
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Arras  (District  d").  On  annonce  la  dispersion  d'un 
rassemblement  de  400  brigands  qui  s'était  formé  dans 
le  district  (2  septembre  1793,  l.  LXXIII,  p.  3i0). 

Arrogch,  négociant  de  Bordeaux.  Compte  rendu  de  son 
arrestation  (2o  août  l'QS,  t.  LXXIII,  p.  il),  (p.  38 
et  suiv.). 

Assemblées  primaires.  !•  Les  citoyens  qui  ont  apporté 
le  vœu  des  assemblées  primaires  sur  la  G  nstilution 
déposent  les  procès-vernau.x  de  leurs  séances  sur  le 
bureau  de  la  Convention,  demandent  qu'ils  soient 
conservés  aux  archives  et  invitent  les  législateurs  à 
rester  fermes  à  leur  poste   (25  août  1793,  t.  LXXIII, 

F.  13  et  suiv.);  —  réponse  du   président  qui   donne 
accolade  fraternelle  à  l'orateur  des  envoyés   [ibid. 
p.  16). 

i.  —  La  Convention  décrète  que  le  comité  de  Salut 
public  présentera  incessamment  l'instruction  qu'on 
doit  donner  aux  assemblées  primaires  sur  l'exécution 
de  la  loi  du  23  août  relative  h  la  levée  en  masse 
Çl  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  334)  ;  —  texte  de 
cette  instruction  (8  septembre,  p.  534  et  suiv.). 

Assignats,  l"  Décret  relatif  à  la  conversion  de  130  mil- 
lions d'assignats  de  50  livres  en  pareille  somme  de 
400  livres  {±6  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  38),  (27  août, 
p.  90). 

2.  —  Rùhl  annonce  qu'il  a  été  déposé  au  comité 
des  assignats  un  plan  dont  l'exécution  ferait  rentrer 
sous  peu  3,600,000,000  d'assignats  moyennant  une 
légère  contribution  patriotique  et  demande  qu'il  soit 
fait  un  rapport  sur  cette  proposititm  (28  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  124)  ;  —  la  Convention  décrète  cette 
proposition  \ibid.). — Texte  du  plan  proposé  [ibid. 
p.  133). 

3.  —  Décret  relatif  à  l'exécution  de  l'article  2  du 
décret  du  31  juillet  1793,  relatif  aux  assignats  de 
face  royale  au-dessus  de  100  livres  (30  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  222). 

4.  —  Brûlement  de  9  millions  d'assignats  (31  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  239),  —  de  3  millions  d'assignats 
(7  septembre,  p.  477). 

5.  —  Décret  sur  les  poursuites  à  exercer  contre 
les  personnes  qui  cherchent  à  discréditer  les  assignats 
(3  septembre  1793,  t.   LXXIII,  p.  406  et  suiv.). 

6.  —  Le  décret  du  2  septembre  qui  retient  à  leur 
poste  les  imprimeurs  est  étendu  aux  ouvriers  em- 
ployés à  la  fabrication  du  papier  pour  les  assignats 
dans  les  manufactures  du  .Marais,  Courtalin,  Burges 
et  Essonncs    (8  septembre   1793,  t.  LXXIII,  p.  3i6). 

7.  —  Renvoi  au  comité  des  finances  du  plan  des 
citoyens  Raymeut  et  .Marshall  pour  faire  hausser  la 
valeur  des  assignats  (8  septemnre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  538). 

8.  —  Décret  mettant  une  somme  de  300,000  livres 
par  mois  à  la  disposition  des  directeurs  de  la  fabri- 
cation des  assignats  (11  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  666  et  suiv.). 

Attributs  de  la  royauté.  Un  membre  observe  qu'il 
existe  dans  les  magasins  de  plusieurs  fabricants  de 
papiers  peints  des  papiers  et  des  planches  qui  por- 
tent les  attributs  de  la  royauté  dont  on  peut  faire  un 
usage  dangereux  (2  septembre  1793,  t.  LXxIU,  p.  317); 
—  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.) 

Aubert,  commandant  en  second  de  la  garde  nationale 
de  Mortagne.  Décret  le  destituant  de  ses  fonctions 
(25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  6). 

Al}BUC,  (Commune  d'),  département  de  la  Gironde.  Les 
habitants  rétractent  leur  adhésion  aux  arrêtés  de  la 
commission  populaire  de  Bordeaux  (23  août  1793, 
p.  2);  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale (lèid.) 

AuCAHYiLLE.  Voir  Canville. 

AuCH  (Commune  d') ,  département  du  Gers.  La  société 
populaire  demande  la  conservation  du  citoyen  Mones- 
tier  en  qualité  de  représentant  du  peuple  près  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales  (29  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  155)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.) 


AvvK  (Département  de  1') .  Le  procureur  général  syndic 
instruit  la  Convention  de  la  célébration  de  la  fête  du 
10  août  (28  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  120)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  [ibid.).  —  Le  procureur  général  syn- 
dic fait  passer  â  la  Convention  le  procès  -verbal  de 
l'acte  constitutionnel  et  de  la  fête  qui  a  eu  lieu  à 
cette  occasion  le  10  août  à  G\rcassonne  (31  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  237);  —  insertion  SlU  ^Uiillelin  (ibid). 
Les  administrateurs  font  part  des  mesures  qu'ils  ont 
prises  pour  l'approvisionnement  des  Pyrénées-Orien- 
tales et  prient  la  Convention  de  prendre  en  considéra- 
tion la  situation  inquiétante  où  ils  se  trouvent  (1" 
septembre,  p.  275);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.).  —  Les  administrateurs  font  part  de  leur 
indignation  contre  les  accapareurs  et  les  agioteurs  et 
demandent  que  les  monnaies  d'or  et  d'argent  n'aient 
plus  cours  ((ibid.).  (p.  277)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
finances  [ibid.).  —  Le  procureur  général  syndic  fait 
passer  le  procés-verbal  de  la  proclamation  de  l'Acte 
constitutionnel  (ibid.)  et  (6  septembre,  p.  449).  — Les 
administrateurs  écrivent  qne  les  citoyens  du  départe- 
ment se  lèvent  en  masse  et  qu'ils  n'attendent  plus  que 
le  signal  pour  tomber  sur  les  ennemis  (11  septembre, 
p.  680). 

AuGER,  député  suppléant  de  l'Oise.  —  1793.  —  Monnel 
observe  que  le  citoyen  Auger,  suppléant  de  Charles 
Villette,  a  été  admis  comme  député  dans  la  séance 
du  20  juillet  1793  ;  que  le  procès  verbal  de  cette  séance 
ne  fait  aucune  mention  do  cette  admission,  et  demande 

3 ne  cette  omission  soit  réparée  dans  le  procés-verbal 
e  la  séance  du  5  septembre  (t.  LXXIII,  p.  407)  ;— la 
Convention  adopte  cette  proposition  (ibid.). 

AuGROS,  notaire  à  Château-Poinsac.  Est  mis  en  état  d'ar- 
restation par  décret  de  la  Convention  (27  août  1793, 
t.  LXXIII  p.  90). 

AuMERLE    (Mario-Marguerite-Julie).    Discours    prononcé 

fiar  l'évêque  Torné  à  l'occasion  de  son  mariage  avec 
e  citoyen  Fargin,  vicaire  métropolitain  de  Bourges 
(6  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  469)  (11  septembre, 
p.  630) . 

AuRiLLAC  (Canton  d'),  département  du  Cantal.  Mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  de  la  lettre  de  la 
Société  agricole  et  amie  de  la  Constitution  et  du  conseil 
général  d'Arpajon  qui  demande  que  la  Convention 
reste  à  son  poste  jusqu'à  la  paix  (10  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  627). 

AuROS  (Commune  d'),  département  de  la  Gironde.  — 
Les  officiers  municipaux  rétractent  leur  adhésion  aux 
arrêtés  de  la  Commission  populaire  de  Bordeaux 
(23  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  2)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale  (ibid.). 

Acteurs  dr.\uatiqdes.  Voir  Ouvrages  dramatiques.. 

AuTRiCHiE.NS.  Compte  rendu  des  cruautés  qu'ils  ont  com- 
mises dans  la  ville  de  Sierck  (6  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  403  et  suiv.). 

AcTDN  (Commune  d'),  département  de  Saône-el-Loire. 
La  Société  républiciioe  adhère  à  la  Constitution  et  aux 
journées  des  31  mai,  1°'  et  2  juin  (30  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  191).  —  La  Société  populaire  engage  la 
Convention  à  ne  pas  abandonner  les  rênes  du  gouver- 
nement tant  que  la  patrie  sera  en  danger  (l"'  sep- 
tembre, p.  275);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  — 
La  Société  populaire  prie  la  Convention  de  sévir  con- 
tre les  accapareurs  (5  septembre  1793,  l.  LXXIII 
p.  429  et  suiv.). 

AcxERRE  (Commune  d')  département  de  l'Yonne.  Le 
procureur  général  syudic  du  département  adresse  à  la 
Convention  l'extrait  du  procés-verbal  de  la  séance  du 
27  août  qui  constate  que  le  citoyen  Gourré  père,  a 
toujours  montré  son  dévouementp  ourla  patrie  (31  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  237);  —  mention  honorable  et  inser- 
tion àa  Bulletin  (ibid.).  —  Don  patriotique  des  élèves 
du  collège  (10  septembre,  p.  633). 

Avignon  (Commune  d').  Les  amis  de  la  liberté  et  de 
l'éfialité  demandent  à  la  Convention  de  mettre  les  fé- 
déralistes hors  la  loi  (27  août  1793,  t.  LXXIII.  p.  101 
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et  suiv.).  —  Les  membres  du  tribunal  expriment  leurs 
seutiments  patriotiques  et  républicains  (9  septembre, 
p.  537);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.]. 

AvissE,  aveugle  de  l'Institution  nationale.  Fait  hommage 
à  la  Convention  d'une  fable  dont  il  est  l'auteur  (!<''■ 
septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  291). 


B 


Baco,  maire  de  Nantes.  Décret  ordonnant  sa  réintégra- 
tion immédiate  dans  les  prisons  de  l'Abbaye  (10  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII.  p.  638). 

Badkl,  gendarme  à  Thizy.  Décret  faisant  mention  hono- 
rable de  sa  conduite  en  refusant  d'obéir  à  l'ordre  qu'il 
avait  .reçu  de  rejoindre  l'armée  contre-révolutionnaire 
(7  septembre  1793,  t,  LXXIII,  p.  -496). 

Banquiers.  Danton  demande  qu'il  soit  pi-is  des  mesures 
pour  atteindre  les  banquiers  qui  conspirent  contre  la 
la  patrie  et  travaillent  à  la  contre  révolution  (7  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  491)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités de  sûreté  générale  et  de  Salut  public  réunis 
[ibid.). 

Bar,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Demande  un 
décret  portant  des  peines  contre  les  fonctionnaires 
publics  et  les  particuliers  qui  négligent  ou  refusent 
d'exécuter  les  lois  qui  ordonnent  la  destruction  de 
tous  les  signes  qui  rappellent  la  royauté  (l.  LXXIII, 
p.  317).  —  Est  envoyé  en  mission  à  l'armée  du  Nord 
(p.  601). 

Bar-stjr-Ornain  (Commune  de),  département  de  la 
Meuse.  On  annonce  que  o.OOO  hommes  sont  partis  aux 
frontières  (l"''  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  282);  — 
mention  honorable  (ibid.). 

Barailon,  député  de  la  Creuse.  —  1793.  —  Réclame 
le  rapport  sur  les  loteries  (t.  LXXIII,  p.  598),  (p. 
599) . 

Barbentane,  général  de  brigade.  Fait  part  à  la  Conven- 
tion d'un  avantage  que  les  troupes  de  la  République 
ont  remporté  sur  les  Espagnols  la  nuit  du  18  au  19 
aoiit  et  rend  hommage  au  courage  des  troupes  (l"'  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  288);  —  insertion  au 
Bulletin  [ibid.). 

Barcelonette  (Canton  de),  département  des  Basses- 
Alpes.  Les  assemblées  primaires  après  avoir  envoyé 
le  procès-verbal  d'acceptation  de  la  Constitution  té- 
moignent de  leur  indignation  de  la  conduite  perfide 
des  administrateurs  qui  ont  égaré  le  peuple  et  don- 
nent l'assurance  de  leur  attachement  à  la  République 
(l"-  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  283);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Barère,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  les  subsistances  (t.  LXXIII,  p.  19), 
—  un  rapport  sur  les  manœuvres  des  ennemis  dé  la 
République  dans  la  Ville  de  Brest  (p.  20).  —  Parle 
sur  la  nécessité  de  secourir  le  département  du  Mont- 
Blanc  (p.  22).  —  Fait  uQ  rapport  sur  les  secours  à 
accorder  aux  citoyens  dont  les  moiss<>ns  ont  «'té  en- 
levées par  les  ennemis  (p.  96).  —  Rend  compte  des 
nouvelles  que  le  comité  de  Salut  public  a  reçues  des 
armées  (p.  104  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
tenue  des  officiers  (p.  172),  —  un  rapport  sur  le  clas- 
sement de  la  résine,  des  brais  et  du  goudron  parmi 
les  denrées  de  première  nécessité  (ibid.),  —  un  rap- 
port sur  les  fournitures  de  sel  qui  doivent  être  faites 
aux  Suisses  (ibid.).  —  Rend  compte  d'un  avantage 
remporté  par  les  troupes  de  la  République  dans  la 
Vendée  (p.  173) .  —  F  at  un  rapport  sur lanomination  de 
commissaires  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  dans 
le  département  de  la  Seine-Inférieure  et  à  l'armée  du 
Rhin  (ibid.).  —  Communique  les  nouvelles  reçues  des 
armées  (ibid  et  p.  suiv.).  —  Cite  un  trait  de  fermeté 
républicaine  du  représentant  Reverchon  (p.  173).  — 
Fait  excepter  provisoirement  le  département  de  l'Eure 


de  la  réquisition  des  grains  pour  Paris  (p.  241).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'envoi  des  représentants  Cou- 
thon  et  Maignet  pour  procéder  a  l'interrogatoire 
d'Allier  (p.  298),  —  un  rapport  sur  l'exécution  des 
arrêtés  du  département  de  Seine-et-Oise  relatifs  à  la 
contribution  civique  pour  l'équipement  des  volontai- 
res (p.  299).  —  Donne  lecture  de  deux  lettres  datées 
de  Dunkerque  relatives  aux  dispositions  de  l'ennemi 
sur  cette  ville  (ibid.).  —  Déclare  que  les  dépêches 
reloues  par  le  comité  de  Salut  public  ne  font  pas  men- 
tion de  la  prise  de  Toulon  (p.  332).  —  Fait  décréter 
l'envoi  de  deux  représentants  du  peuple  à  Poitiers 
pour  y  rétablir  l'ordre  (p.  335).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  troubles  du  district  de  Riom,  fait  décréter  le 
rappel  des  représentants  Chaudron  Roussau,  Leyris, 
Bonnet  et  Duroy;  annonce  que  les  nouvelles  de  l'armée 
des  Alpes  sont  bonnes;  que  le  théâtre  de  la  Nation 
est  fermé,  ses  acteurs  et  actrices  arrêtés  ainsi  que 
l'auteur  de  faméla,  Franijids  de  Neulcliàteau  (p.  360 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'expulsion  de  Paris 
et  des  frontières  des  militaires  démissionnaires,  des- 
titués ou  suspendus  (p.  424).  —  Fait  part  des  nou- 
velles arrivées  de  Lyon,  Marseille,  des  Pyrénées- 
Orientales  et  de  Clermoiil-Fcrrand  (p.  464),  —  Pro- 
pose d'adjoindre  trois  nouveaux  membres  au  comité 
de  Salut  public  (p.  467).  —  Présente  un  projet  d'a- 
dresse aux  habitants  du  midi  (p.  467),  —  le  défend 
(p.  468).  —  Donne  lecture  de  plusieurs  lettres  des 
représentants  du  peuple  dans  le  Midi  relatives  à  la 
perfidie  des  Toulonnais  (p.  498).  —  Annonce  que  les 
citoyens  des  départements  de  la  Haute-Loire  et  du 
Puy-de-Dôme  se  sont  levés  en  masse  pour  marcher 
sur  Lyon  (p.  302).  — Annonce  que  le  fils  du  ministre 
de  la  guérie  d'Espagne  a  été  fait  prisonnier  (p.  503). 

—  Fait  un  rapport  sur  l'envoi  de  commissaires  aans 
le  département  de  la  Charente-Inférieure  (p.  600),  — 
un  rapport  sur  l'envoi  de  commissaires  à  l'armée  du 
Nord  (p.  601),  —  un  rapport  sur  la  tenue  des  séances 
des  sections  de  Paris  (ibid.).  —  Communique  une 
lettre  de  la  société  républicaine  de  Cette  (ibid.).  — 
Annonce  que  les  représentants  du  peuple  à  l'armée  du 
Nord  ont  envoyé  167  livres  de  matières  d'or  et  d'argent 
à  la  Monnaie  de  Paris  (p.  603).  —  Donne  lecture  de 
diverses  dépêches  arrivées  au  comité  de  Salut  public 
(p.  676  et  suiv.),  (p.  681),  (p.  684),  (p.  687),  (p.  688). 

—  Présente  un  projet  de  décret  portant  suppression 
des  droits  d'octroi,  de  sortie,  etc.,  perçus  dans  les 
colonies  françaisos  (p.  689),  —  un  projet  de  décret  sur 
la  sortie  de  France  des  marchandises  chargées  sur 
des  bâtiments  neutres  (p.  690),  —  un  projet  de  décret 
sur  l'envoi  par  les  ministres  d'agents  aux  aimées  et 
dans  l'intérieur  de  la  République  (p.  691).  —  Fait 
prolonger  d'un  mois  les  pouvoirs  du  comité  de  Salut 
public  (ibid.).  —  Fait  part  de  la  condamnation  à 
mort  des  nommés  Thimen  et  Bonnier  (p.  709). 

Barjols  (District  de),  département  du  Var.  Le  procu- 
reur syndic  annonce  l'acceptation  de  la  Constitution 
(29  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  153)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.).  —  Les  administrateurs  font  passer  lespro- 
cès-verbaux  des  assemblées  primaires  des  cantons  de 
GinassevisetdeSaint-Julien-le-Montagnier(7  septembre, 
p.  476)*' —  Les  administrateurs  font  passer  à  li  Con- 
vention les  procès-verbaux  des  assemblées  primaires 
des  cantons  de  Ginassevis  et  de  Sahit-Julien-le-Mon- 
tagnier  contenant  leur  acceptation  de  l'acte  constitu- 
tionnel (7  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  476)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

Barran  (Commune  de),  département  du  Gers.  Adhère  à 
l'unanimité  à  l'acte  constitutionnel  (9  septembre 
1793,  t.  LXXm,  p.  602). 

Barras,  député  du  Var.  —  1793.  —  Décret  approuvant 
sa  conduite  (t.  LXXIII,  p.  498).  —  Est  chargé  d'en- 
voyer à  la  Convention  toutes  les  pièces  qu'il  possède 
relativement  à  la  conduite  du  général  Brunet  (ibid.). 

—  Sa  lettre  relative  aux  affaires  de  Toulon  (ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Son  arrêté  relatif  au  représentant  Des- 
pinassy  (p.  683) . 

Barrot,  député  de  la  Lozère.  —  4793.  —  Membre  du 
comité  de  législation  (t.  LXXIII,  p.  210). 
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de  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  la  patrie  soit 
sauvée  et  proiesto  de  son  dévouement  (8  septembre  1193, 
t.  LXXni,  p.  542  . 


Bartue,  commandant  de  la  ville  de  Montlivon,  l'ait  uo 
don  patriotique  (25  août  1"93,  t.  LXXUI,  p.  26). 

Basire,  député  de  la  Oôtc-d'Or.  —  1793.  —  Demande 
que  le  comité  de  Salut  public  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  situation  politique  de  la  France  (t.  LXXIII, 

f».  12"  et  suiv.).  —  Appuie  la  proposition  de  mettre 
e  central  Ferrand  en  arrestation  cl»9Z  lui  (p.  221) . 
—  Propose  de  décréter  que  les  imprimeurs  de  Paris 
sont  en  éUxl  de  réquisition  pour  le  service  public 
(p.  .333).  —  Demande  l'envoi  aux  départements  du 
décret  qii  déclare  que  la  France  est  en  révolution 
(p.  414).  —  Parle  sur  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu 
dans  Paris  (p.  415;,  —  sur  la  proposition  d'arrêter 
tous  les  contre-révolutionnaires  (p.  417),  (p.  418).  — 
S'oppose  aux  poursuites  contre  le  ministre  de  la  ma- 
rine (p.  o7o).  —  Membre  du  comité  de  sûreté  générale 
(p.  704). 

Bastide-Beauvoir  (Commune  de  la),  département  de  la 
Haute-Garonne.  La  société  républicaine  adhère  à  la 
Consiitiition  et  aux  journées  des  31  mai,  l"""  et  2  juin 
(30  août  1793,  t.  LXXIII,  p*.  191). 

Battellier,  député  delà  Manie.  —  1793.  —  Demande 
qu'il  soit  fait  une  réimpression  de  la  loi  relative  à 
l'uiùformité  des  p  lids  et  mesures  à  cause  des  fautes 
qu'elle  contient  (t.  LXXIII,  p.  367). 

BauoemEiNt,  sergent  au  103  régiment  d'infanterie.  Fait 
un  don  patriotique  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  514)  ;  —  mention  honorable  et  inseriion  au  Bulle- 
tin [ibid.). 

Batjdin,  député  des  Ardennes.  —  1793.  —  Son  rapport 
et  son  projet  de  décret  sur  la  propriété  des  auteurs 
dramatiques  (t.  LXXIII,  p.  31  î  et  suiv.). 

Bacdin,  de  Lyon.  VcuHand  l'accuse  d'avoir  été  membre 
du  comité  contre-révolutionnaire  de  Lyon  (2  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIII,  p.  .33i);  —  Jullien  (Drôme)  dé- 
clare qu'il  l'a  connu  a  Romans  comme  un  bon  patriote 
{ibid  )  ;  —  sur  la  motion  de  Gaston,  la  Convention 
décrite  qu'il  sera  conduit  au  comité  de  sûreté  e-énérale 
(ibid.).  * 

Bacdot,  député  de  Sa6:ie-et-Loire.  —  1793.  —  Est 
adjoint  aux  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  (t.  LXXIII,  p.  173).  —  Son  rap- 
port sur  ce  t^ui  s'est  passé  à  Bordeaux  pendant  son 
séjour  dans  cette  ville  (p.  228  et  suiv.).  —  Est  chargé 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  apaiser  les 
troubles  du  district  de  Rieux  (p.  368). 

Baudran,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
subsistances  (t.  LXXIII,  p.  363). 

Baudrt,  secrétaire  de  l'ex-ministre  Lebrun.  Est  décrété 
d'aceisation  (3  septembre  1793,  t.  LXXUI,  p.  428). 

Baux  des  biens  des  campagnes.  Projet  de  décret  pré- 
senté par  Laurent  Lecointre  relatif  à  la  résiliation  des 
baux  qui  auraient  été  passés  avant  le  1"  janvier  1791 
(11  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  697).  —  La  Con- 
vention adopte  les  quatre  premiers  articles  puis  les 
renvoie  au  comité  de  législation  avec  le  surplus  du 
projet   [ibid.). 

Laux  des  BiBîfs  DES  ÉMitiRÉs.  —  Voir  Ettiigrés. 

Baux  généraux.  Décret  portant  que  les  baux  généraux 
dont  les  preneurs  occupent  ou  fout  valoir,  par  eux- 
mêmes  nu  par  des  colons  partiaires,  les  biens  qui  en 
font  l'objet,  contiauerout  d'être  exécutés  et  sont  ex- 
ceptés des  baux  généraux  qui  doivent  être  résiliés 
(2  septembre  1793,  t.  LXXUI,  p.   330). 

Bayle  (Moysc),  député  des  Bouches-du-Rhôiie.  —  1793. 

—  Membre   du   comité  de   marine  (t.  LXXIII,  p.  6). 

—  Demande  la  création  d'une  armée  révolutionnaire 
(p.  41.3)  — Présente  un  projet  de  décret  contre  les  villes 
en  contre-ri'volution  ou  qui  se  livrent  à  l'ennemi 
(p.  63-J).  —  Suppléant  au  comité  de  sûreté  générale 
(p.  704). 

^'^^^'•CAiRE  (Commune  de) ,  département  du  Gard.  La 
Société  des  Sans-Culottes  demande  à  la  Convention   I 


Beaucu.4Mp,  député  do  l'Allier.  — 1793.  —  Membre  du 
comité  de  législation  (t.  LXXIII,  p.  210;.  —  Fait  part 
d'un  don  patriotique  du  district  de  Donjon  (p.  240). 

Beausset  (Canton  du),  département  du  Var.  —  1793. — 
Mention  honorable  de  la  conduite  des  habitants  (7  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  498). 

BtAiVAis,  commissaire  au  recrutement.  Fait  un  don 
patriotique  (11  septembre  1793,  t.  LXXUI,  p.  647;;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid..) 

Be.vuvals  (Françoise)   —  Voir  Kaeftner. 

Belacre  (CaatoB  de),  département  de  l'Indre.  Accepte 
la  Constitution  b,  l'unanimité  (9  septembre  1793, 
t.  LXXUI,  p.  603.) 

Belgiquk.  Duheii  annonce  que  l'armôo  républicaine  a 
pénétré  jusqu'à  Ypres  et  demande  un  rapport  pour 
municipaliser  la  Belgique  comme  la  Cerdagne  espa- 
gnole (10  septembre  1793,  t.  LXXUI,  p.  633)  ;  — renvoi 
au  comité  ae  Salut  public  [ibid,]. 

Belleville  (Canton  de).  Les  cauonniers  présentent 
différentes  vues  sur  l'emploi  que  la  République  peut 
faire  de  leurs  bras  pour  sa  défense  (i3  août  1793 
t.  LXXUI,  p.  lit;  —  reiivoi  au  comité  de  la  guerre 
[ibid.]. 

Belleville  (^Commune  de).  Une  députation  sollicite  une 
mesure  relative  aux  subsistances  (30  août  1793, 
t.  LXXUI,  p.  207);  —  renvoi  an  comité  des  Six  (tètd.). 

Belle V  (Commune  de).  Les  officiers  municipaux  annon- 
cent que  leurs  concitoyens  se  sont  levés  pour  secourir 
les  patriotes  du  Mont-Blanc  (9  septembre  1793, 
t.  LXXUI,  p.  3331  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {ibid.:. 

Bel  vis  (District  de),  département  de  la  Dordogne.  Les 
administrateurs  adhérent  à  la  constitution  et  aux  jour- 
nées des31  mai,  !•""  et  2  juin  (30  août  1793,  t.  LXXIU, 
p.  191).  — Les  administrateurs  et  le  procureur-syndic 
témoignent  leur  douleur  de  se  voir  contoiidas  avec 
les  rebelles  tan  lis  qu'ils  ont  été  toujours  lidéles  à 
l'unité  de  la  République  (ibid.,  p.  193)  ;  —  inser- 
tion, au  Bulletin  (ibid). 

Bénar»,  membre  du  directoire  du  département  de  la 
Meurihe.  Est  maintenu  dans  ses  fonctions  (30  août 
1793,  t.  LXXUI,  p.  197). 

Bénefiuers  étrangers.  Ruhl  propose  do  conQsquer 
leurs  biens  situés  en  France  (7  septembre  1793, 
t.  LXXUI,  p.  4971  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.). 

Béntabole,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Rend 
compte  des  mesures  prises  par  le  général  Houchard 
pour  la  défense  de  Dunkerque  (t.  L.XXIll,  p.  115  et 
suiv.).  —  Rend  compte  des  opérations  de  l'armée  du 
Xord  (p.  244).  —  Ecrit  que  les  prisons  de  Lille  re- 
gorgent de  gens  suspects  qu'il  est  irritant  de  faire 
refluer  à  l'intérieur  (p.  2S0  . —  Demande  une  loi  contre 
les  bataillons  qui  abandonnent  leurs  canons  (p.  477). 

Berangek.  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  lettre  de  ce  citoyen  qui  envoie  un  mouchoir  teint 
du  saug  d'un  émigré,  exécuté  eu  vertu  de  la  loi  (10  sep- 
tembre 1793,  t.   LXXUI,  p.  643). 

Bergces  (Commune  de),  département  du  Nord.  Le  ci- 
toyen Bourg  écrit  que  les  ennemis  ont  investi  la 
ville  (23  août  1793,  t.  LXXUI,  p.  23).  —  Le  général 
Berthelemi  écritque  la  ville  est  délivrée  (10  septembre 
p.  634.) 

Besgces  (District  de),  département  du  Nord.  Les  ad- 
ministrateurs demandent  des  armes  (23  août  1793, 
t.  LXXUI,  p.  1);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.). 
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Berlieh,  député  de  la  Côle-d'Or.  —  1793.  —  Parle  sur 
le  projet  de  Gode  civil  {Rapports  entre  les  pères  et 
mères  et  les  enfants)  (t.  LXXIII,  p.  6i).  —  Ecrit  que 
l'ennemi  a  entièrement  abandonné  son  camp  devant 
Dunkerque  (p.  685). 


Bernage-Chaumont  (Mathieu-Louis).  La  Convention  na- 
tionale décrète  que  sa  pension  demeurera  fixée  à  la 
somme  de  2,750  livres  (10  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  635). 

Bernausais  ou  Bernazais.  Fait  part  de  succès  rem- 
portés par  les  républicains  en  Vendée  (27  août  1793, 
t.  LXXIII.  p.   102). 

Bernay  (Gonimnne  de),  département  de  l'Eure.  Pétition 
de  la  municipalité  relative  cà  l'affaire  de  l'assassinat 
des  frères  Pavie  (4  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  385); 
—  renvoi  au  ministre  de  la  justice  (ibid.)  ;  — réponse 
du  ministre  de  la  justice  (7  septembre,  p.  474  et 
suiv.). 

Bernazais.  —  Voir  Bernausais . 

Bernier  réclame  la.  pension  assurée  par  les  décrets  de 
la  Convention  nationaleaux  citoyens  blessés  en  défen- 
dant la  patrie  (25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  17);  — 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre  {ibid.). 

Berthélemi,  général  chef-d'état  major  de  l'armée  du 
Nord.  Ecrit  que  les  troupes  de  la  Republique  ont 
battu  l'ennemi  et  que  la  ville  de  Bergues  est  délivrée 
(10  septembre  1793,  t.  LXXIIi,  p.  634). 

Berthollet.  Est  proposé  par  le  comité  d'instruction  pu- 
blique pour  l'examen  des  livres  élémentaires  (30  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  209). 

Bertrand,  soldat  au  47°  d'infanterie  ci-devant  Lorraine. 
Fait  un  don  patriotique  et  demande  un  secours  pro- 
viîioire  (11  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  674);  —  la 
Convention  lui  accorde  un  secours  provisoire  de  300 
livres,  décrète  la  mention  honorable  de  sa  conduite, 
l'insertion  au  Bulletin  du  don  patriotique  et  renvoie 
pour  le  surplus  de  la  pétition  au  ministre  de  la 
guerre  (ibid.). 

Bertrand-La-Hosdimère,  député  de  l'Orne.  —  1793.  — 
Est  remplacé  par  Gérard  Desrivières  (t.  LXXIII, 
p.  177  et  suiv.). 

Besançon  (Commune  de).  La  Société  populaire  demande 
une  loi  forçant  les  citoyens  qui  ont  du  numéraire  à 
l'échanger  contre  du  papier-monnaie  (8  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  551)  ;  —  renvoie  au  Comité  des 
finances  {ibid.). 

Besson,  septuagénaire.  Prie  la  Convention  d'avoir  égard 
à  son  âge  en  lui  accordant  une  pension  fixe  (2  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  317)  ;  —  la  Convention 
décrète  que  sa  pension  sera  fixée  à  600  livres  (ibid) . 

Besson  fils,  lieutenant  de  vaisseau.  Jouira  à  partir  de 
sa  nomination  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau,  des 
émoluments  qui  y  sont  attachés  (2  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  317). 

Beysser,  général.  Rend  compte  de  ses  opérations  (9 
septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  634  et  suiv.). 

Bezard,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'enlèvement  de  40  sacs  de  farine  achetés  par 
l'Administration  du  district  de  Laigle,  dans  le  district 
de  Dreux  (i.  LXXIII,  p.  165),  —  un  rapport  sur  la  péti- 
tion de  Jacques-Louis  Buglet  (p.  246).  — Obtient  un 
congé  (p.  459). 

Bicêtre  (Prison  de).  Nombre  de  personnes  qui  y  sont 
détenues  (26  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  50),  (28  août, 
p.  108),  (p.  130),  (30  août,  p.  191),  (31  août,  p.  236), 
(l"  septembre,  p.  270),  (3  septembre,  p.  343),  (4  sep- 
tembre, p.  371),  (5  septembre,  p.  398),  (p.  430), 
(7  septembre,  p.  471),  (8  septembre,  p.  513),  (9  sep- 
tembre, p.  532),  (10 septembre,  p.  618),  (11  septembre, 
p.  646). 


Biens  nationaux.  1°  Renvoi  aux  comités  d'aliénation 
et  des  domaines  nationaux,  d'une  demande  d'inter- 
prétation de  la  loi  sur  la  vente  des  immeubles  natio- 
naux (30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  199). 

2"  Don  patriotique  des  employés  de  la  Commission  mu- 
nicipale de  Paris,  des  biens  nationaux  (9  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  563). 

3°  Renvoi  au  comité  d'aliénation  d'une  lettre  de  l'Ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux  relative  aux 
obstacles  qu'il  y  a  à  la  vente  des  biens  nationaux 
(11  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  667). 

BiGADD,  membre  du  directoire  du  dictrict  de  Montmo- 
rillon.  Sur  sa  demande,  la  Convention  décrète  que  le 
nom  de  la  commune  de  Lussacles-Ghàteaux  sera  con- 
verti en  celui  de  Lussac-sur-Vienne  (10  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  620). 

Billacd-Varenne,  député  de  Paris.  — 1793.  —  Demande 
qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  assurer  le  salut  de 
la  patrie  (t.  LXXIII,  p.  108),  (p.  169).—  Propose  de 
créer  une  Commission  qui  serait  chargée  de  surveil- 
ler l'exécution  des  lois  (p.  171).  —  Parle  sur  le  projet 
de  code  civil  {Adoption)  (p.  225).  —  Déclare  que  le 
bruit  court  que  la  ville  de  Toulon  a  été  prise  par  les 
Anglais  et  demande  que  Soulès  qui  l'a  répandu  soit 
mandé  à  la  barre  (p.  330).  —  S'oppose  à  l'aujîmeuta- 
tion  du  nombre  des  commissaires  des  guerres  (p.  397). 

—  Propose  la  création  d'une  armée  révolutionnaire 
(p.  413),  (p.  414).  —  Demande  l'arrestation  de  tous 
les  contre-révolutionnaires  (p.  416),  (p.  418).  — De- 
mande que  l'ex-ministre  Lebrun  soit  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire  (p.  428).  —  Président  (p.  442). 

—  Est  adjoint  au  comité  de  balut  public  (p.  467). 

BiLLECARD,  membre  du  directoire  du  département  de  la 
Meurthe.  Est  maintenu  dans  ses  fonctions  (30  août 
1793,  t.  CXXIII,  p.  197). 

Billets.  Les  sections  de  la  ville  de  Brest  exposent  la 
nécessité  d'autoriser  les  grandes  municipalités  à  émet- 
tre des  petits  billets  au-dessous  de  10  et  do  5  sous 
pour  faciliter  l'échange  des  objets  de  première  néces- 
sité (8  sepiembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  527);  —  renvoi 
au  comité  des  finances  {ibid.)  (p.  528). 

BiRON,  détenu  à  Sainte-Pélagie.  Demande  à  être  rais  eu 
liberté  (4  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  3791;  —  or- 
dre du  jour  et  renvoi  aux  comités  de  Salut  public  et 
de  sûreté  générale  {ibid.). 

BiuoTTEAU,  député  des  Pyrénées-Orientales.  — 1793.  — 
Est  remplacé  par  Delcasso  (t.  LXXIII,  p.  393). 

Bitacbé.  Est  proposé  par  le  comité  d'instruction  publi- 
que pour  l'examen  des  livres  élémentaires  (30  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  209). 

Blaux,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Annonce  que 
la  lettre  écrite  le  24  août  par  le  citoyen  Levasseur, 
de  Sarrebourg,  à  son  frère  député,  par  laquelle  il 
annonçait  que  le  camp  de  Hornbruk  avait  été  forcé 
par  trahison  est  due  à  un  faux  avis  (t.  LXXIII, 
p.  192). 

Bléré  (Canton  de),  département  d'Indre-et-Loire.  Les 
habitants  font  part  à  la  Convention  de  leur  recon- 
naissance pour  l'Acte  constitutionnel  (25  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  26). 

Blés  étrangers.  Voir  Subsistances  n"  7. 

Blois  (Commune  de).  Décret  relatif  au  paiement  de  la 
rente  de  120  livres,  constituée  sur  le  ci-devant  clergé 
en  faveur  des  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Nicolas 
(9  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  564). 

Bo,  député  de  l'Aveyron.  —  1793.  —  On  annonce  sa 
mise  eu  liberté  à  Marseille  (t.  LXXIII,  p.  240). 

Bois-d'Arcy  (Commune  de),  département  de  l'Yonne. 
Le  procureur  général  syndic  signale  son  dévouement  à 
la  Republique  (9  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  559;; 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.) 
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Bois  NATIONAUX  DE  I.o.NGCHAMP,  département  de  la 
Côte-d'Or.  Décret  portant  que  les  adjudicataires 
pourront  traiter  directement  avec  les  agents  du  pou- 
voir exécutif  pour  la  vente  de  leurs  bois  de  construc- 
tion reconnus  propres  au  service  de  la  République 
(28  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  122). 

BoissiER,  député  du  Finistère.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  marine  (t.  LXXIII,  p.  6). 

BoissiER,  adjudant  général.  Fait  un  don  patriotique 
(23  août  1"93,  t.  LXXIII,  p.  18)  ;  — mention  honora- 
ble (ilnd.). 

Boisson  (Jean-Etienne),  administrateur  du  départe- 
ment de  la  Haute-Saône.  Décret  l'autorisant  à  con- 
tinuer ses  fonctions  (10  septembre  1193,  t.  LXXIII, 
p.  639). 

BoNNARD,  aide  de  camp  du  général  Garteau.  Donne  des 
détails  sur  la  défaite  des  rebelles  de  Marseille  par 
l'armée  républicaine  et  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance  (31  août  ny3,  t.  LXXIII,  p  248  et  suiv.).  — 
Compte  rendu  de  son  admission  à  la  barre  par  les 
divers  journaux  {ibid.  p.  267  et  suiv.). 

Bonnet  (Pierre-Louis),  député  du  Calvados.  —  1793.  — 
Ecrit  que  sa  présence  à  l'armée  des  côtes  de  la 
Manche  est  devenue  inutile  et  demande  son  rappel 
(t.  LXXIII,  p.  178).  —  Est  rappelé  à  la  Convention 
ip.  360). 

BoNNEVAL,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  Est  dé- 
noncé pour  avoir  fait  surseoir  à  la  levée  de  l'em- 
prunt destiné  à  venir  au  secours  des  femmes  et  des 
enfants  des  défenseurs  de  la  patrie  (t.  LXXIII, 
p.  286). 

BoxNiER.  On  annonce  qu'il  a  été  condamné  à  mort 
(Il  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  709). 

BOQDET  (Thérèse).  Renvoi  de  sa  pétition  au  comité  des 
secours  publics  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  537.) 

Bordeaux  (Commune  de).  Compte  rendu  par  le  ministre 
de  la  justice  des  poursuites  exercées  contre  l'individu 
qui  a  troublé  l'ordre  dans  une  salle  de  ^pectacle  en 
poussant  le  cri  de  «  Vive  Louis  XVII  »  (25  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  26  et  suiv.).  —  La  Convention  décrète 
qu'il  sera  fait  mention  honorable  au  procès-veibal 
de  la  conduite  de  la  section  de  la  Liberté  et  que  le 
Club  national  sera  rétabli  dans  tous  les  droits  qui 
appartiennent  aux  Sociétés  populaires  (27  août  p.  86  et 
suiv.).  —  L'assemblée  générale  des  commissaires  des 
sections  demande  le  rapport  du  décret  qui  met  hors 
la  loi  les  membres  de  la  ci-dovant  Commission  popu- 
laire de  la  ville  (38  août,  p.  204)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid.).  —  Sur  la  motion  de 
Lacroix,  la  Convention  décrète  que  le  comité  de  Salut 
public  rendra  compte  de  la  situation  de  Bordeaux  et 
de  la  correspondance  avec  cette  ville  [ibid.  p.  208). 
—  Compte  rendu  par  les  divers  journaux  de  1  admis- 
sion à  la  barre  de  la  députation  des  sections  de  Bor- 
deaux (ibid.  p.  227  et  suiv.).  —  Rapport  par  Baudot 
de  ce  qui  s'est  passé  à  Bordeaux  pendant  le  séjour 
des  représentants  du  peuple  Baudot  et  Ysabeau  (ibid. 
p.  228  et  suiv.).  —  Rapport  par  Ysabeau  sur  les 
mêmes  faits  (ibid.  p.  232  et  suiv.). 

BoRDiER,  condamné  à  mort.  Demande  qu'il  soit  sursis 
à  son  exécution  pour  pouvoir  faire  découvrir  le  véri- 
table auteur  du  crime  dont  il  n'est  que  complice 
(27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  750  et  suiv.);  —  ordre 
du  jour  [ibid.  p.  76),  (p.  90). 

BoRiE,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Rend  compte 
des  opérations  de  l'armée  du  Rhin  (t.  LXXIII,  p,  306 
et  suiv.). 

Boccher-Saint-Sauveur,  député  de  Paris.  —  1793.  — 
Membre  de  la  Commission  qui  doit  s'occuper  du  pro- 

4 et  de  loi  sur  les  subsistances  (t.  LXXIII,  p.  57).  — 
'résente  un  projet  de  décret  au  nom  de  cette  Com- 
mission (p.  2o2),  (p.  253  et  suiv.). 


Boucheron  (Simon),  capitaine  au  1"  régiment  d'artil- 
lerie, employé  pour  le  service  des  côtes  et  district  de 
Boulogne.  Fait  un  don  patriotique  (5  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  430). 

Bouf.HES-DU-RuÔNE  (Département  des).  Les  administra- 
teurs restés  fidèles  a  la  loi  jurent  qu'ils  s'exposeront 
même  à  la  mort  pour  l'exécution  des  décrets  et  l'affer- 
missement de  la  République  (6  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  431  et  suiv.).  —  Décret  adjoignant  le 
citoyen  Charbonnier  aux  commissaires  envoyés  dans 
ce  département  (7  septembre,  p.  498). 

BoucHET,  secrétaire  général  des  représentants  du  peuple 
près  les  départements  méridionaux.  Rend  compte  des 
événements  qui  ont  eu  lieu  à  Marseille  les  23 
et  24  août  (11  septembre  1793,  t,  LXXIII,  p.  681  et 
suiv.). 

BoccHOTTE,  ministre  de  la  guerre.  Voir  Ministre  de  la 
guerre. 

Boudin.  Réclame  de  l'avancement  et  les  indemnités  que  lui 
accorde  la  loi  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  633); 

—  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (ibid.). 

Boudin.  Est  nommé  administrateur  des  postes  et  mes- 
sageries (10  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  643). 

Bouillon  (Rose).  Le  général  Schavenburg  vante  le  cou- 
rage de  cette  citoyenne  qui,  depuis  le  mois  de  mars 
dernier,  n'a  cessé  de  combattre  auprès  de  son  mari 
Julien-Henri,  et  qui,  après  que  ce  brave  volontaire 
fut  tombé  percé  de  trois  balles,  ne  cessa  de  combattre 
que  lorsque  le  bataillon  se  retira  (27  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  83);  —  la  Convention  décrète  la  men- 
tion honorable  de  la  conduite  héroïque  de  Rose  Bouil- 
lon et  lui  accorde  une  pension  de  300  livres  et  une 
de  130  livres  à  chacun  de  ses  enfants  (ibid.) . 

Boullangk,  mécanicien.  Fait  hommage  à  la  Convention 
de  sa  découverte  et  lui  présente  un  canon  foudroyant 
(6  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  459);  —  mention 
honorable  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.). 

BouLLANGER  (Barthélémy).  Faithoaimage  d'une  machine 
de  guerre  qu'il  a  inventée  (2  septembre  1793,  t.  LXXIII, 

fi.  325)  ;  —  mention  honorable  et  renvoi  au  comité  de 
a  guerre  (ibid.). 

BouQUEREL  (Joseph).  Renvoi  de  sa  pétition  au  comité 
des  secours  publics  (8  septembre  1793,  t.  LXXUI, 
p.  537). 

BouRBOTTE,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  —  Donne  des 
détails  sur  la  destitution  du  général  Rossignol 
(t.  LXXUI,  p.  123  et  suiv.),  (p.  135). 

Bourdon  (François-Louis),  député  de  l'Oise.  — 1793. — 
Ecrit  qu'il  a  suspendu  le  général  Rossignol  de  son 
commandement  (t.  LXXIII,  p.  43).  —  Sa  lettre  rela- 
tive aux  opérations  en  Vendée  (p.  106) . —  Est  rappelé 
dans  le  sein  de  la  Convention  (p.  123).  —  Ecrit  que 
lorsqu'il  a  suspendu  le  général  Rossignol,  son  immo- 
ralité et  son  inconstance  lui  étaient  parfaitement 
connues  (p.  204  et  suiv.). —  Dénonce  un  vol  de  che- 
vaux commis  par  le  général  Rossignol  et  rend  compte 
des  différentes  oiiérations  militaires  contre  les  bri- 
gands de  la  Vendée  (p.  323;. 

Bourdon  (Louis-Jean-Joseph-Léonard),  député  du  Loiret. 

—  1793.  —  Demande  que  le  ministre  de  l'intérieur 
soit  autorisé  à  accorder  des  secours  provisoires 
(t.  LXXUI,  p.  104).  —  Demande  la  suppression  des 
loteries  et  jeux  de  hasard  (p.  307).  —  Fait  rendre  un 
décret  relaiif  au  paiement  des  traitements  des  profes- 
seurs (p.  392).  —  Parle  sur  la  création  d'une  armée 
révolutionnaire  (p.  414) ,  —  sur  l'épuration  des  comités 
de  Salut  public  de  Paris  (p.  417).  —  Demande  que 
les  commissaires  de  la  Convention  dans  les  dpparte- 
ments  rendent  compte  de  la  destitution  des  adminis- 
trateurs qui  ont  signé  des  pétitions  contre  les  journées 
des  31  mai  et  jours  suivants  (p.  492  et  suiv.).  —  De- 
mande que  le  comité  de  Salut  public  présente  inces- 
samment l'instraction  qu'on  doit  donner  aux  assem- 
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blôes  primaires  (p.  491).  —  S'oppose  à  la  nomination 
d'une  commission  pour  examiner  la  conduite  des  re- 
présentants du  peuple  envoyés  dans  les  départements 
ou  près  les  armées  (p.  498).  —  Parle  sur  la  tenue  des 
séances  des  sections  de  Paris  (p.   131). 

Bourg,  commandant  temporaire  h  Dunkerque.  Adresse 
une  lettre  aux  citoyens  composant  le  comité  de  Salut 
public  pour  les  prévenir  que  la  ville  de  Bergues  a  été 
attaquée;  qu'elle  se  défend  avec  vaillance  et  qu'on 
espère  faire  lever  le  siège  (25  août  1793,  l.  LXXIII, 
p.  25). 

Bourg  (Commune  de).  La  Société  des  sans-culottes  ré- 
publicains félicite  la  Convention  et  l'invite  à  ne  pas 
quitter  son  poste  avant  que  tout  péril  soit  écarté 
(11  septembre  1793,  t.  LXXIII.  p.  «i46);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Bourg-Saint -Bernard  (Commune  de) .  Envoie  le  procès- 
verbal  de  la  fête  de  la  Liberté  (2T  août  1192,  l.  LXXIII, 
p.  72);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

BouRGAiN  (Vincent  de  Paul),  ancien  professeur.  Décret 
fixant  sa  pension  (10  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  636). 

BouHGES  (Commune  de),  département  du  Cher.  Les  ré- 
publicains demandent  à  la  Convention  de  rester  à  son 
poste  jusqu'à  ce  que  la  patrie  ne  soit  plus  en  danger 
(11  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  6o0)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

BoussiON,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  projet  de  Code  civil  (Tutelle)  (t.  LXXIII,  p.  262), 
—  sur  la  pétition  du  citoyen  Thomas  (p.  398).  —  Fait 
une  motion  relative  à  la  fabrication  de  la  petite  monnaie 
(p.  528). 

BouTRi,  grenadier  au  56'  régiment  d'infanterie.  Compte 
rendu    de   sa   bravoure    (31   août    1793,    t.   LXXIII, 

p.  244). 

BovELLE  (Canton  de),  département  de  la  Somme.  Compte 
rendu  de  la  fête  qui  a  eu  lieu  le  10  aoiit  (30  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  192). 

BoYER,  professeur  au  collège  du  Mans.  Fait  hommage  à 
la  Convention  d'une  pastorale  en  deux  actes,  en  vers, 
sur  la  victoire  remportée  auprès  de  Nantes  sur  les 
brigands  (28  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  129). 

Bradin,  sol'at  de  la  République.  On  annonce  qu'il  a  été 
victime  d'une  tentalivo  d'assassinat  et  on  demande 
qu'il  obtienne  la  pensiwi  lègah  (10  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  624);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  liquidation  [ibid.). 

Brais.  Sont  comprises  dans  les  denrées  de  première 
nécessité  dont  l'accaparement  est  défendu  par  la  loi 
(29  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  172). 

Braunholz  (Jean-Pierre),  commipsaire  des  Assemblées 
primaires.  La  (]on\ention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  de  secours  publics  et  des  fuiances, 
décrète  qu'il  lui  sera  payé  une  somme  de  2(J0  livres  a 
titre  de  secours  (18  sejjten:Lre  1793,  t.  LXXIII,  p.  522) . 

Bréard,  l'aîné,  député  de  la  Charente-Inférieure.  — 
1793.  —  Membre  du  comité  de  marine  (l.  LXXIII, 
p.  6). —  Parlfc  sur  la  division  territoriale  de  la  France 
(p.  9).  —  Est  envoyé  en  mission  à  Brest  (p.  20). 

Brest  (Commune  de).  Rn^port  par  Barère  sur  les  ma- 
nœuvres des  eiineiuis  uc  la  République  (25  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  20)  ;  —  la  Convention  décrète  l'envoi  des 
citoyens  bréard  et  Trélouart  dans  cette  ville  pour  y 
rétablir  l'ordre  (i'nd.).  — Les  citoyens,  réunis  en  sec- 
tions, déclarent  que,  trompés  sur  les  événements  des 
31  mai  et  2  juin,  ils  avaient  concouru  à  la  formation 
d'une  force  année,  mais  qu'ayant  reconnu  leur  erreur, 
ils  s'étaient  empressés  de  rappeler  ceux  qu'ils  avaient 
envoyés,  non  pour  combattre  les  Parisiens,  mais 
pour  fraterniser     avec  eux  (3  septembre,    p.   348)  ; 


—  renvoi     au    comité     de     Saint    public     {ibid.)  i 

—  Les  sections  de  la  ville  exposent  la  nécessité  d'au- 
toriser les  grandes  municipalités  à  émettre  des  petits 
billets  au-dessous  de  10  et  de  5  sous  ^our  faciliter 
l'échange  des  objets  de  première  nécessité  [8  sep- 
tembre, p.  527)  ;  —  renvoi  au  comité  des  fmances 
(ibid.  p.  528). 

Briey  (Commune  de),  département  de  la  Moselle.  La 
Société  républicaine  adhère  a.  la  Constitution  et  aux 
journies  des  31  mai,  l"  et  2  juin  (30  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  191). 

Brissot,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  La  Société 
des  jacobins  demande  qu'il  soit  mis  en  jugement 
(t.  LXXIII,  p.  418  et  suiv.). 

Brival,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Fait  passer 
copie  de  plusieurs  arrêtés  relatifs  aux  fonctionnaires 
suspendus  dans  les  départements  de  la  Haute- Vienne 
(t.  LXXIII,  p.  382).  —  Renvoi  au  ministre  de  l'intérieur 
de  sa  lettre  relative  aux  subsistances  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute- Vienne  (p.  627). 

Broudes,  commissaire  des  guerres  à  la  suite  de  l'armée 
de  Mayence.  Fait  un  don  patriotique  (30  août  1793, 
t.  LXXlll,  p.  200)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.). 

Brcnet,  général.  Demande  à  être  admis  à  la  barre  pour 
détruire  une  prévention  qu'il  soutient  et  e  injuste 
(29  août  l';93,  t.  LXXIII,  p.  148)  ;  —renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.).  —  Les  citoyens  Barras  et 
Fréron  sont  charges  d'envoyer  à  la  Conveniion  toutes 
les  pièces  qu'ils  ont  relativement  à  sa  condidte  (7  sep- 
tembre, p.  498.  —  Il  est  accusé  par  les  commissaires  à 
l'armée  d  Italie  d'être  de  complicité  avec  les  traîtres  qui 
ont  livré  Toulon  (ibid.  p.  499).  —  On  annonce  qu'il  est 
à  l'Abbaye  (ibid.,  p.  505). 


l 


Brunet  (Jean),  commissaire  des  Assemblées  primaires. 
La  Conv'  ntion  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  de   secours  publics  et  des   finances,   décrète 

iu'il   lui  sera  payé  une  somme  de  "'00  livres   à  titre 
e  secours  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  522). 

Brutus  (Corsaire  Le).  Lafitte  demande  qu'il  soit  excejité 
de  l'embargo  mis  sur  tous  les  corsaires  en  exécutinn 
d'un  décret  précédent  (25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  1 7)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  la  marine  (ibid.)  ;  —  rapf  ort 
sur  l'achat  de  ce  bâtiment  par  la  République  (9  sep- 
tembre, p.  564)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.)  ;  — 
adoption  (ibid.). 

Bruyères  (District  de),  département  des  \ofges.  Le 
conseil  général  fait  part  à  la  Convention  de  ren'hou- 
siasme  de  la  [lopulation  à  partir  aux  fronlirres 
(11  septembre  1793,  t.  LXXIH,  p.  648)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

BuGLET  (Jacques-Louis),  condamné  à  dix  années  de  fer. 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  pétition 
(31  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  246). 

Bulletin  des  bureaux  du  comité  des  pétitions  et  cor- 
respondance. Un  membre  demande  que  le  traitement 
des  deux  citoyens  employés  à  transporter  ce  bulletin 
à  la  poste  soit  porté  à  1.200  livres  (9  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  602)  ;  —  renvoi  au  comité  d'inspection 
(ibid.) . 

BuRTÉ,  directeur  général  de  la  comptabilité  de  la  Tré- 
sorerie nationale.  Décret  portant  qu  il  sera  rendu  à 
ses  fondions  et  confié  à  la  garde  de  deux  gendarmes 
(8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  522). 

BussiÈRE  (Commune  de).  La  Convention  décrète  que  les 
hameaux  de  Coreil  et  de  (Ihamp -Guillaume  conti- 
nueront à  faire  partie  de  cette  commune  (5  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  iO,-)). 

BuTAUT,  l'aîné.  Est  nommé  administrateur  des  postes  et 
messageries   (10  septembre  17'.'3,  t.  LXXlll,   p.   643). 
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Cabocel,  membre  du  directoire  du  département  de  la 
Heurthe.  Est  maintenu  dans  ses  fonctions  (30  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  197). 

Caboche  dit  Detillt,  directeur  de  la  correspondance 
des  postes.  Se  plaint  d'avoir  été  exclu  de  la  liste  des 
candidats  par  lo  seul  motif  qu'il  était  noble.  —  Pour 
prouver  le  contraire,  ii  rapporte  une  copie  certifiée  de 
son  extrait  de  baptême  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  516)  ;  —  sa  pétition  est  ajournée  jusqu'à  la  pré- 
sentation d'un  nouveau  tableau  par  le  ministre  [ibid.). 
—  II  est  nomme  administrateur  des  postes  et  messa- 
geries (10  septembre,  p.  643). 

€adenet  (Ville  et  cbâteau  de).  On  annonce  que  les 
Marseillais  en  ont  élô  chassés  par  les  troupes  de  la 
République  (27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  96)  ;  —  ren- 

■  voi  au  comité  de  Salut  public  (lèîrf.).  —  Compte  rendu 
de  cette  affaire  (29  août,  p.  143). 

Cadrés.  Décret  annulant  la  liquidation  de  son  office  de 
président  au  présidial  de  Villefranche-en-Uouergue, 
comprise  dans  le  décret  du  IS  septembre  1792  et 
renvoyant  cette  liquidation  à  la  trésorerie  nationale 
(9  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  S67). 

CaiIcLact  (Jean-Martini,  ancien  principal  du  collège  de 
Tours.  Décret  fixant  sa  pension  (10  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  C36). 

Caire,  lienienant-colonel,  ci-devant  garde  d'Artois. 
Décret  rapportant  le  décret  le  traduisant  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  et  ordonnant  sa  mise  en 
liberté  immédiate  (23  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  6). 

Caisse  de  l'extraordinaiue.  Décret  mettant  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
69,940  liv.  2  s.  pour  les  frais  d'entretien  et  de  réparation 
des  bureaux  de  la  ci-devant  caisse  (7  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  483). 

Caisses  des  administrations  existantes  dans  les  villes 
menacées  de  siège.  Le  comité  de  Salut  public  est 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  leur  sûreté  (1"  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  282);  —  sur  le  rapport 
du  comité  de  Salut  public,  la  Convention  décrète  qu'à 
l'instant  où  les  représentants  du  peuple  près  les 
armées  seront  informés  que  quelqu'une  des  villes  de 
leurs  arrondissements  renfermant  une  administration 
est  investie  par  l'ennemi,  ils  nommeront  des  commis- 
saires pour  en  remplir  provisoirement  les  fonctions  et 
assigneront  à  ces  commissaires  la  résidence  qu'ils 
jugeront  la  plus  convenable  (1""  septembre,  p.  298). 

Calés,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  —  En- 
voie le  procès-verbal  de  la  fête  célébrée  le  10  août 
par  les  habitants  du  Bourg-Saint-Uernard  (t.  LXXIII, 
p.  72).  —  Fait  passer  un  exemplaire  du  discours 
qu'il  a  prononcé  au  Champ-de-Mars  de  Sedan  à  la 
fête  du  10  août  (p.  517;. 

Calon,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Demande  que  les 
drapeaux  pris  sur  les  rebelles  de  Marseille  soient 
brûlés  publiquement  (31  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  250). 
—  Fait  un  rapport  sur  la  réorganisation  des  volon- 
taires de  l'ile  de  la  Réunion  (p.  493  et  suiv.),  —  un 
rapport  sur  l'r.niforme  de  l'infanterie  légère  (p.  493). 

Calvados  (Département  du).  Les  volontaires  du  l"  ba- 
taillon annoncent  leur  adhésion  aux  journées  des 
31  mai  et  2  juin,  ainsi  qu'à  l'Acte  constitutionnel 
(4  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  375);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.).  —  Décret 
relatif  au  paiement  des  contributions  (4  septembre, 
p.  396). 

Cambacérés,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  projet  de  Code  civil  [Divorce)  (t.  LXXÛI, 
p.  100).  —  Demande  l'annulation  d'un  arrêté  du 
Conseil  général  du  département  du  Bas-Rhin  relatif 
aux  poursuites  à  exercer  contre  les  auteurs  ou  com- 


plices des  manœuvres  employées  pour  discréditer  les 
assignats  (p.  125).  —  Propose  une  liste  de  mem- 
bres pour  compléter  le  comité  de  législation  (p.  210). 
—  Fait  une  moi  ion  d'ordre  relative  à  la  discussion 
du  code  civil  (p.  223).  —  Parle  sur  le  projet  de 
code  civil  {Adoption)  (p.  225).  —  Présente  une  nou- 
velle rédaction  du  titre  de  l'adoption  (p.  ^60),  —  la 
défend  (p.  261).  —  Parle  sur  le  projet  de  code  civil 
[Tutelle)  (p.  262).  —  Fait  une  motion  relative  aux 
poursuites  à  exercer  contre  le  citoyen  Darder 
(p.  668). 

Gambes,  officier  à  la  3"  division  de  la  gendarmerie  na- 
tionale. Adhère  à  la  Constitution  et  aux  journées  des 
31  mai,  1"  et  2  juin  (30  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  192). 

G.iMBON,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'exécution  de  l'art.  2  du  décret  du  31  juil- 
let 1793  relatif  aux  assignats  à  face  royale  au-dessus 
de  100  livres  (t.  LXXIII.  p.  222).  —Parle  sur  les 
subsistances  (p.  359).  —  Propose  d'annuler  une  pro- 
cédure commencée  dans  la  paroisse  de  Lorris  à  la 
suite  d'une  insurrection  (p.  391).  —  Demande  que  les 
fournisseurs  de  la  Ré|iublique  soient  compris  dans 
l'emprunt  forcé  (p.  394).  —  Appuie  les  mesures  pro- 
posées contre  les  administrateurs  qui  apporteraient 
des  lenteurs  à  la  vente  des  biens  des  émigrés 
(p.  667).  —  Fait  un  rapport  sur  l'interdiction  de 
vendre  les  titres  constatant  les  créances  non  via- 
gères sur  la  nation  (p.  697  et  suiv.). 

Cambremer  (Commune  de),  département  du  Calvados. 
La  Société  républicaine  adhère  à  la  Constitution  et 
aux  journées  des  31  mai,  l'-^et  2  juin  (30  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  191). 

Camet.  Fait  un  don  patriotique  eu  son  nom,  au  nom 
de  sa  sœur  et  au  nom  de  son  neveu  (10  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  637). 

Camp  de  Paris.  Décret  mettant  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  une  somme  de  14.182  livres 
4  sous  5  deniers  pour  finir  d'acquitter  les  dépenses 
faites  au  camp  de  Paris  (2  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  330). 

Canal  d'Ille-et-Vilai\e.  Décret  interprétatif  du  décret 
du  13  décembre  1792  relatif  à  la  construction  de  ce 
canal  (27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  93  et  suiv.). 

Cancla0x,  général.  Les  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  côtes  de  Brest  font  part  de  sa  conduite 
républicaine  (30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  202).  —  Il 
confirme  la  victoire  remportée  lo  26  août  sur  les 
rebelles  de  Vendée  (31  août,  p.  265  et  suiv.). 

Canonmers.  Décret  portant  que  les  10  compagnies  de 
canooniers  volontaires  en  garnison  à  Metz  sous  le 
nom  de  bataillon  des  canonniers  de  Paris  demeure- 
ront provisoirement  organisées  comme  elles  le  sont 
et  continueront  à  toucher  la  même  solde  (31  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  241). 

Cantal  (Département  du).  Le  1"  bataillon  qui  est  à 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales  adhère  à  la  Consti- 
tution et  aux  journées  des  31  mai,  1""  et  2  juin  (30 
août  1793,  t.  LXXIII,  p.  191). 

Ganville  (1)  (Commune  de)  la  Haute-Garonne.  La  So- 
ciété populaire  exprime  sa  satisfaction  sur  le  décret 
ordonnant  l'établissement  des  greniers  d'abondance 
dans  chaque  district;  elle  demande  quil  en  soit  éta- 
bli dans  chaque  commune  [V  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  276)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  ren- 
voi au  comité  d'agriculture  (ibid.). 

Cap.  Voir  Colons  du  Cap. 

Carcassonne  (Commune  de),  département  de  l'Aude, 
La  S'icièté  populaire  fait  part  des  sentiments  civiques 
des  habitants  (27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  78).  —  Le 
procureur  général  syndic  fait  passer  à  la  Convention 
le  procès-verbal  de  la  proclamation  do  l'Acte  consti- 


(1)  Cette  commune  s'appelle  en  réalité  Aucamville. 
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tutionnel  et  de  la  fête  qui  a  eu  lieu  à  cette  occasion 
le  10  août  dans  cette  commune  (31  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  231);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.]. 
Le  maire  annonce  que  les  citoyens  se  lèvent  en 
masse  pour  exterminer  les  Espagnols  qui  infestent  le 
territoire  de  la  République  (9  soplembro  1793, 
t.  LXXIII,  p.  552); — mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Garcaves  (1)  (Commune  de),  département  du  Tarn.  Le 
conseil  général  adhère  à  la  Constitution  et  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1"  el  2  juin  (30  août  1793,  t. 
LXXIII,  p.  191). 

Carhaix  (District  de),  département  du  Finistère.  Les 
administrateurs  et  les  oliiciers  municipaux  témoi- 
gnent la  surprise  dont  ils  ont  été  saisis  en  apprenant 
qu'ils  étaient  dénoncés  à  la  Convention,  et  demandent 
15  jours  pour  présenter  leur  justification  (2  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  320)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale  [ibid.). 

Carminade,  officier  de  la  3'  division  de  la  gendarmerie 
nationale.  Adhère  à  la  Constitution  et  aux  journées 
des  31  mai,  1"  et  2  juin  (30  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  192). 

Carnot  (Lazare-Nicolas-Marguerite),  député  du  Pas-de- 
Calais.  —  1793.  —  Fait  un  rapport  sur  l'envoi  des 
représentants  Trullard  et  Berlier  à  l'armée  du  Nord 
(t.  LXXIII,  p.  89),  —  un  rapport  sur  la  mise  à  la 
disposition  du  conseil  exécutii  provisoire  des  terres 
et  matières  salpètrées  dans  toute  l'étendue  de  la  Ré- 
publique (p.  121),  —  un  rapport  sur  les  poudres  et 
salpêtres  (p.  242),  —  un  rapport  sur  les  alTaires  du 
département  de  la  Somme  (p.  391).  — Présente  un 
projet  d'instruction  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
23  août  1793  relative  à  la  levée  en  masse  des  citoyens 
(p.  534),  —  un  projet  d'organisation  de  l'armée  révo- 
lutionnaire (p.  599).  —  Fait  un  rapport  sur  la  rési- 
liation du  marché  passé  avec  l'entrepreneur  de  la 
manufacture  d'armes  de  Moulins  (p.  643). 

Caro,  général  de  l'armée  espagnole.  Sa  lettre  au 
général  d'Elbecq  au  sujet  du  comte  de  Roufignac 
(7  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  501  et  suiv.)  ;  — 
réponse  du  représentant  du  peuple  Garrau  (ibid., 
p.  502).  —  Sa  lettre   au  comte   de  Roufignac  (ibid.) . 

Garpantier  (Louis).  Offre  de  démontrer  que  la  levée 
des  citoyens  depuis  18  ans  jusqu'à  25  ans  donnera  au 
moins  400.000  soldats  célibataires  et  qu'une  seule 
classe  composant  à  peu  près  le  quart  des  Français 
donnerait  presque  1  million  de  nras  (26  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  46);  — insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Garrouge  (District  de).  Le  ministre  dos  contributions 
publiques  demande  un  décret  qui  confirme  l'arrêté 
des  représentants  du  peuple  à  Grenoble  qui  autorise 
la  sortie  du  lait  (29  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  152)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  commerce  (ibid.). 

Carteaux,  général.  Donne  des  détails  sur  la  prise  de 
Marseille  par  les  soldats  de  la  République  (31  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  250),  p.  251  et  suiv.).  —Lettre  à  lui 
adressée  par  le  comité  général  des  sections  perma- 
nentes de  Marseille  (4  septembre,  p.  390).  —  Décret 
portant  qu'il  a  bien  mérité  de  la  pairie  (7  septembre, 
p.  498).  —  Est  nommé  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie  (11  septembre,  p.  705). 

Gasabianca,  député  de  la  Corse.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  de  marine  (t.  LXXIII,  p.  6). 

Cassanyès,  député  des  Pyrénées-Orientales.  —  1793.  — 
Fait  part  des  succès  de  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales (t.  LXXIII,  p.  514  et  suiv.) . 

Castel  (Commune  de).   Voir  Castets-on-Dorthe. 

Castel-Ginf.st  (Commune  de),  déparlement  de  la 
Haute-Garonne.  La  Société  populaire  exprime  sa  satis- 
faction sur  le  décret  ordonnant  l'établissement  des 
greniers  d'abondance  dans  chaque  district  et  demande 


(1)  Saint-Salvy-do-Carcaves. 


qu'il  en  soit  établi  dans  chaque  commune  (l"  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  276)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  d'agriculture  (ibid.) . 

Casteualocx  (Commune  de),  département  de  Lot-et- 
Garonne.  Voue  à  l'exécration  publique  la  commune 
de  Saint-Donan  qui  a  refusé  son  adhésion  à  l'Acte 
constitutionnel  et  a  demandé  un  roi  (28  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  116)  ;  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  — 
Les  républicains  de  la  commune  assurent  la  Conven- 
tion nationale  de  leur  attachement  à  la  cause  de  la 
liberté  (3  septembre,  p.  344;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Castelsarrasin  (Commune  de).  La  Société  populaire  se 
plaint  de  ce  que  son  adhésion  à  la  Constitution  n'ait 
pas  été  insérée  au  Bulletin  (29  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  159)  ;  —  cet  oubli  sera  réparé  (ibid.).  —  La  Société 
populaire  jure  de  maintenir  la  Constitution  et  en- 
voie un  don  patriotique  (6  septembre,  p.  444  et 
suiv.). 

Castets-on-Dortue  (Commune  de),  district  de  la  Réole. 
Le  maire  et  les  officiers  municipaux  rétractent  leur 
adhésion  à  la  formation  de  la  commission  populaire 
et  acceptent  la  Constitution  (6  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  446). 

Cavaignac,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Sa  lettre  rela- 
tive aux  affaires  de  Vendée  (t.  LXXIII,  p.  105).  — 
Fait  part  de  la  conduite  énergique  et  républicaine  de 
l'armée  des  côtes  de  Brest  (p.  201  et  suiv.).  — ■ 
Ecrit  que  bientôt  les  brigands  de  la  Vendée  seront 
anéantis  (p.  453  et  suiv.). 

Cavalerie.  1.  —  Le  citoyen  Vinson,  fourrier  au  102"  ré- 
giment, fait  part  à  la  Convention  d'un  moyen  qu'il 
croit  propre  à  mettre  rapidement  ia  cavalerie  française 
sur  un  pied  respectable  (28  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  109);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

2.  —  Sur  la  motion  de  Jean-Bon-Saint-Andrc,  la 
Convention  décrète  que  toutes  les  troupes  à  cheval 
qui  ne  seraient  pas  encore  organisées  seront  envoyées 
aux  armées  pour  éirc  incorporées  aux  corps  anciens 
et  que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  des 
mesures  qu'il  aura  prises  pour  l'exécution  de  ce  décret 
(29  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  170). 

3.  —  La  Société  républicaine  de  Limoges  indique 
des  moyens  pour  se  procurer  une  cavalerie  nombreuse 
(7  septembre  1793,  t.  LXXIIL  p.  473);  —  renvoi  au 
comité  do  la  guerre  (ibid.). 

Gerdagne  espagnole.  On  écrit  que  les  troupes  de  la 
République  y  ont  planté  l'arbre  de  la  liberté  (11  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  680). 

Céron  (Commune  de).  Demande  sa  réunion  au  district 
du  Donjon,  département  de  l'Allier  (31  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  265). 

Cervet,  sergent  major  au  2"  bataillon  du  103*  régi- 
ment. Dénonce,  au  nom  des  sous-officiers  et  soldais 
de  son  bataillon,  plusieurs  de  leurs  officiers  et  demande 
un  scrutin  épuratoire  pour  tous  (25  août  1793, 
t.  LXXIII,  p .  12)  ;  —  renvoi  au  comité  du  Salut  public 
(ibid.). 

Cette  (Commune  de).  On  annonce  l'arrestation  dans 
cette  ville  d'une  somme  de  six  millions  qui  était  des- 
tinée à  Toulon  (3  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  601)  ; 
—  mention  honorable  (ibid.). 

Chabanon,  député  du  Cantal.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  réunion  des  hameaux  de  (Joreil  et  Champ- 
Guillaume  à  la  commune  de  Bussière  (t.  LXXIII, 
p.  405). 

Chabert  (Félix-Gabri(l),  ancien  sous-principal  du  col- 
lège de  Tours.  Décret  fixant  sa  pension  (10  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIII,  p.  636). 

Chablis  (Commune  de),  déparlement  de  l'Yonne.  Les  of- 
ficiers municipaux  témoignent  leurs  regrets  de  la 
perte  de  l'ami  du  peuple  et  leur  amour  pour  la  Cous- 
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titution  (27  août  1193,  t.  LXXIII,  p.  "o);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Chabot  Œrançois),  député  de  Loir-et-Cher.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  subsistances  (t.  LXXIII,  p.  55).  —  bst 
nommé  membre  de  la  commission  qui  doit  s'occuper 
du  projet  de  loi  sur  les  subsistances  (p.  3").  —  I-ait 
un  rapport  sur  la  réintégration  dans  leurs  fonctions 
du  maire  et  du  procureur  de  la  commune  de  Château- 
Thierry  (p.  89).  —  Propose  de  remplacer  le  mot 
«  indemnité  »  par  le  mol  «  gratification  »  dans  la  loi 
du  8  avril  {ibid.).  —  Parle  sur  la  situation  de  la 
ville  de  Bordeaux  (p.  208),  —  sur  la  proposition  de 
nommer  une  commission  pour  examiner  la  conduite 
des  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les  dépar- 
tements ou  près  les  armées  (p.  497).  —  Fait  décréter 
la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  et  effets 
des  banquiers,  agents  de  change,  négociants  et  gens 
d'affaires  (p.  398).  —  Parle  sur  la  suppression  des 
loteries  (p.  599).  —  Fait  adopter  un  décret  portant 
des  peines  contre  les  administrateurs  qui  refuseraient 
de  mettre  en  vente  les  biens  des  émigrés  (p.  667).  — 
Membre  du  comité  de  sûreté  générale  (p.  704). 

Ghaillon,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1793.  — 
Membre  du  comité  de  marine  (t.  LXXIII,  p.  6). 

Challos,  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle.  Sa  lettre  relative  à  la  défaite  du  général 
Tuncq  près  de  Ghanlonnay  (11  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  677). 

Chalons-sur-Marne  (Commune  de),  département  de  la 
Marne.  La  société  populaire  demande  la  destruction 
des  châteaux  où  la  féodalité  et  le  despotisme  for- 
geaient les  fers  qui  ont  si  longtemps  pesé  sur  les  ci- 
toyens français  (5  septembre  1783,  t.  LaXIII,  p.  400); 
—  renvoi  au  comité  oe  sûreté  générale  et  insertion  au 
Bulletin  {ibid.).  La  société  populaire  demande  à  la 
Convention  de  rester  à  son  poste  jusqu'à  la  proclama- 
tion de  la  paix  dans  la  République  (8  septembre  1793, 
t.   LXXIII,  p.  542). 

Chambéry  (Commune  de).  Barcre  rend  compte  d'une 
lettre  écrit»  de  cette  ville  qui  annonce  que  les  Pié- 
montais  repoussées  avec  vigueur  se  retirent  (3  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  360),  (p.  362). 

Chambrais  (Commune  de),  département  de  l'Eure.  Féli- 
cite la  Convention  de  ses  travaux,  demande  qu'elle 
reste  à  son  poste,  que  les  décrets  et  les  bulletins 
soient  envoyés  avec  plus  d'exactitude  et  que  le  citoyen 
Duval,  juge  de  paix,  administrateur  du  département 
soit  promptement  remplacé  (10  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  623)  :  —  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  de  la  demande  aux  commissai- 
res de  la  Convention  nationale  dans  le  département 
{ibid.). 

Chahp-Gcilladme  (Hameau  de).  Décret  portant  que  ce 
hameau  continuera  à  faire  partie  de  la  commune  de 
Bussière  (5  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  405). 

Chakdellier.  Fait  un  don  patriotique  (28  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  119);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Chanto.nnay  (Commune  de),  département  de  la  Vendée. 
Compte-rendu  d'un  succès  remporte  par  les  brigands 
près  de  cette  commune  (Il  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  676  et  suiv.). 

Chappe  fils.  Proiiose  des  moyens  pour  procurer  à  la 
République  un  prompt  renfort  de  cavalerie  (23  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  n);  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  [ibid.). 

Charbonnier,  député  du  Var.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  vente  dos  bois  nationanx  de  Longchamp 
(t.  LXXIII,  p.  122).  —  Est  adjoint  aux  commissaires 
envoyés  dans  les  départements  du  Var  et  des  Boucbes- 
du-Rhôae  (p.  4£<8) . 


Charente  (Département  de  la).  Le  25*  bataillon  adhère 
à  la  Constitution  et  aux  journées  des  31  mai,  1"  et 
2  juin  (30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  191). 

Charente-Inférieure  (Département  de  la).  Décret  en- 
voyant les  citoyens  Lequinio  et  Laignelot  dans  ce  dé- 
partement pour  prendre  toutes  les  mesures  nécessai- 
res pour  la  sûreté  des  ports  de  Rochefort  et  de  la 
Rochelle  (9  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  600). 

CuARiTÉ-suR-LoiRK  (Commune  de  la^.  Décret  relatif  aux 
propositions  des  citoyens  Maritte  et  C*  pour  l'éta- 
blissement d'une  manufacture  d'armes  et  d'une  fon- 
derie de  canons  dans  cette  commune  (23  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  23). 

Charleval  (Commune  de).  Pétition  tendant  à  faire 
confirmer  la  réunion  de  la  paroisse  de  Trausières 
à  celle  de  Charleval  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  528);  —  renvoi  au  comité  de  division  {ibid.). 

Charlier,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Parle  sur 
la  répartition  des  secours  accordés  aux  départements 
ravaiiés  par  les  rebelles  (t.  LXXIII,  p.  48),  —  sur  ce 
qui  s'est  passé  à  Rouen  à  l'occasion  du  recrutement 
(p.  243).  —  Rend  compte  d'un  arrêté  des  représen- 
tants Legendre  et  Louchet  établissant  un  comité  de 
Salut  public  dans  la  ville  de  Rouen  (p.  355).  — Parle 
sur  les  subsistances  (p.  3.09).  —  Propose  d'accorder 
aux  représentants  du  peuple  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure  les  mêmes  pouvoirs  qu'aux  repré- 
sentants du  peuple  dans  les  autres  départements  et 
près  des  armées  (p.  460).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
pétition  du  citoyen  Rousseau  (p.  638),  —  un  rapport 
sur  la  pétition  du  citoyen  Charlier  (p.  639). 


Charrel,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Est  adjoint  au 
comité  des  finances  (t.  LXXIII,  p.  38). 

Chartres  (Commune  de).  La  société  populaire  des  sans- 
culottes  demande  qu'il  soit  établi  un  tribunal  révolu- 
tionnaire dans  chaque  département  et  que  la  tète  des 
conspirateurs  tombe  dans  les  48  heures  de  leur  ar- 
restation (29  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  155)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  {ibid.).  —  La  société  populaire  in- 
vite la  Convention  à  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce 
que  la  patrie  soit  sauvée  {ibid, p.  156);  —  insertion 
au  Bulletin  {ibid.). 

Chartreux  (Couvent  des).  Voir  Villaiti. 

Chasseurs  a  cheval.  — Bégimenls  divers. 

i"  régiment.  Les  officiers,  sous-officiers  et  chas- 
seurs témoignent  la  satisfaction  qu'ils  ont  éprouvée 
à  la  lecture  de  la  Constitution  et  annoncent  quo 
leurs  bras  et  leurs  cœurs  sont  à  la  défense  de  la 
patrie  (1"  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  277)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  {ibid.). 

Chastenat,  ancien  mililaire.  Demande  son  admission  à 
l'hôtel  national  des  Invalides  (6  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  455);  —  renvoi  au  comité  des  finances 
{ibid.). 

Chataugnay  (Louis-Henri).  Demande  que  le  comité  des 
décrets  lui  fasse  expédier  un  décret  qui  le  concerne 
ainsi  qu'une  somme  qui  est  déposée  dans  ce  comité 
(1"  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  301);  —  renvoi 
au  comité  des  décrets  {ibid.). 

Chateau-Gonthier  (Commune  de),  département  de  la 
Mayenne.  La  Société  populaire  prie  la  Montagne  de 
rester  à  son  poste  et  de  purger  le  Marais  infecté  d'a- 
ristocratie (11  septembre  1793,  t,  LXXIII,  p.  709). 

Chateau-PoissaC  (Commune  de),  département  de  la 
Haute-Vienne.  Décret  cassant  la  municipalité  et  le 
conseil  général  de  la  commune  (27  août  1~93,  t.  LXXIII, 
p.  90). 

Ghateau-Thierrt  (Commune  de),  département  de  l'Aisne. 
Rapport  sur  la  réintégration  dans  leurs  fonctions,  du 
maire  et  du  procureur  de  la  commune  (27  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  89);  —  adoption  {ibid.). 
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Château-Thierry  (District  de).  Rapport  sur  la  réinté- 
gration dans  leurs  fonctions  du  président  et  du  subs- 
titut du  procureur  syndic  du  ffistrict  (27  août  1793, 
t.  LXXUI,  p.  89);  —  adoption  (ibid.).  —  Les  admi- 
nistrateurs envoient  un  hymne  républicain  chanté 
dane  la  société  populaire  de  Neuilly-Saint-Front 
(11  septembre,  p.  652).  —  Le  procureur  syndic  écrit 
que  2  000  défenseurs  ont  été  fournis  dans  les  premiers 
recrutements  et  que  trois  bataillons  complets  vont 
encore  partir  (11  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  709). 

Chateadneuf  (Commune  de),  département  d'Eure-et- 
Loir).  Don  patriotique  des  habitants  (8  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  513);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Chateauneuf-Randon,  député  de  la  Lozère.  —  1793.  — 
Est  envoyé  en  mission  à  l'armée  des  Alpes  (t.  LXXIII, 
p.  S6). 

CuATEACROUx  (Commune  de),  département  de  l'Indre. 
La  section  de  l'En^alité  demande  à  la  Convention  de 
rester  à  son  poste  et  d'achever  son  œuvre  patriotique 
(8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  549). 

Châteaux.  La  société  populaire  de  Chàlons-sur-Marne 
demande  leur  destruction  (5  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  400)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale 
{ibid.). 

Chatillon-en-Bazois  (Commune  de),  département  de  la 
Nièvre.  La  société  républicaine  adhère  à  la  Consti- 
tution ei  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin 
(30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  191). 

Ghaudron-Roussau,  député  de  la  Haute-Marne.  — 1793. 
—  Est  rappelé  à  la  Convention  (t.  LXXIII,  p.  360). 

Chacmet,  maire  du  Port  de  la  Liberté.  Décret  le  desti- 
tuant do  ses  fonctions  (31  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  207). 

Chatoette  (Anaxogoras) ,  procureur  de  la  commune  de 
Paris.  Rend  compte  à  la  Convention  des  mouvements 
qui  ont  eu  lieu  dans  Paris  (4  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  395) .  —  Réclame,  au  nom  des  sections 
de  Paris,  la  formation  d'une  armée  révolutionnaire 
(5  septembre,  p.  409  et  suiv.). 

Chaumont,  député  d'Ule-et-Vilaine.  —  4793.  —  Membre 
du  comité  de  marine  (t.  LXXIII,  p.  6).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'achat  par  la  République  du  corsaire 
Le  Bruttis  (p.  564). 

Chaumont  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  La  société  populaire  demande  la  fabrication 
d'un  million  de  fusils  (30  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  199);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  [ibid.). 

Chaumont  (District  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  Renvoi  au  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, d'une  lettre  du  procureur  syndic,  relative  à 
la  réquisition  des  citoyens  (30  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  195).  —  On  annonce  l'organisation  d'un  bataillon 
et  demi  sur  les  dernières  réquisitions  (6  septembre, 
p.  459)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

Chaussegros,  capitaine  des  armes  à  Toulon.  Est  déclaré 
traître  à  la  patrie  et  mis  hors  la  loi  (9  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  573). 

Chavard,  procureur  syndic  du  district  de  Chartres. 
Décret  le  rétablissant  dans  ses  fonctions  (2  sep- 
tembre 1793.  t.  LXXIII,  p.  328). 

Chavardès.  Présente  un  plan  militaire  dont  l'exatienest 
renvoyé  au  comité  de  la  guerre  (8  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  525). 

Ghedbvergvë.  Adresse  une  pétition  relative  au  rembourse- 
ment des  offices  de  perruquiers  de  la  ville  d'Angers 
(29  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  163)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  (ibid.). 

Ohenczac,  membre  du  conseil  général  d'Augouléme. 
Est  destitué  de  ses  fondions  (26  août  1793,  t.  LXXIII,, 

p.  M). 


Cher  (Département  du) .  Les  hommes  libres  du  3*  batail- 
lon demandent  <à  la  Convention  de  ne  pas  quitter  les 
rênes  de  l'empire  que  le  sort  de  la  Révolution  no 
soit  invariablement  fixé  (7  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  473)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid,). 

Chevalieii,  sergent  de  la  6'  compagnie  des  fédérés  dos 
83  départements.  Fait  un  don  patriotique  (l"""  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  628)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin,  (ibid.). 

Chevaux.  I.  Décret  enjoignant  au  ministre  de  la  guerre 
de  dresser  un  état  général  des  chevaux  de  lux.e  mis  à 
la  disposition  de  la  nation,  de  l'emploi  qui  en  a  été 
fait,  du  nombre  de  ceux  qui  sont  encore  dans  les 
écuries  nationales  et  un  état  de  ceux  qui  sont  en 
réquisition  mais  qui  ne  sont  pas  employés(29  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  170).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  un  délai  pour  produire  cet  état  (30  août, 
p.  225).—  Le  ministre  de  la  guerre  envoie  le  compte 
des  chevaux  de  luxe  qui  ont  été  mis  à  sa  disposition 
et  l'emploi  qui  en  a  été  ordonné  (1"  septembre, 
p.  294). 

2.  Décret  enjoignant  au  conseil  exécutif,  de  dresser 
un  état  des  chevaux  de  remont©  des  troupes  de  la 
République  avec  les  noms  des  lieux  où  ils  sont  en 
dépôt  (29  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  170.  —  Le  minisire 
de  la  guerre  transmet  un  étal  des  chevaux  de  remonte 
exisUnt  dans  les  différents  dépôts  (l"  septembre, 
p.  294). 

3.  Décret  portant  que  tout  citoyen  qui  a  des  chevaux 
de  luxe,  de  selle  ou  de  trait  non  employés  à  l'agri- 
culture, sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  sa 
municipalité  (29  août,  1793,  t.  LXXIII,  p.  170). 

Cheville  (1)  (Commune  de),  département  de  l'Eure. 
Accepte  la  Constitution  et  demande  à  no  pas  être 
confondue  avec  les  coupables  de  la  contrée 
(30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  199)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  salut  public  (ibid.). 

CuEViLLiERS-LE-MouTiER  (Commune  de),  département 
d'Eure-et-Loir.  La  société  populaire  demande  à  la 
Convention  de  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  les 
dangers  pour  la  patrie  soient  passés  (29  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  155)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.) . 

Chirurgiens.  Décret  mettant  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine  les  chirurgiens  de  18  à  40  ans  (25  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  6). 

Choudieu,  député  de  Maine-et-Loire.  — 1793.  —  Annonce 
la  défaite  du  général  Tuncq  près  de  Chantonnay 
(t.  LXXIII,  p.  676). 

CiVRix.  Renvoi  de  sa  pétition  au  comité  des  secours 
publics  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  537). 

Clamecï  (District  de).  Les  administrateurs  déclarent 
qu'eux  et  leurs  concitoyens  soutiendront  la  Montagne 
jusqu'à  la  mort  (27  août  1793,  t.  LXXIH,  p.  79)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.) . 

Clauzel,  député  de  l'Ariège.  —  1793.  —  Est  envoyé  en 
mission  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  (t.  LXXUI, 
p.  95). 

Clavaud,  membre  du  conseil  général  d'Angoulème.  Est 
destitué  de  ses  fonctions  (26  août  1793,  t.  LXXUI, 
p.  51). 

Clavière,  ex-ministre  des  contributions  publiques.  Est 
décrété  d'accusation  (5  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  428) .  —  Le  ministre  de  la  justice  écrit  qu'il  a  pris 
toutes  les  mesures  convenables  pour  le  faire  traduire 


.(1)   Il  n'y  a  pas  de  cooiiDuae  de  ce  nom  dans    le 
département  de  l'Eure.  ' 
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au  tribunal  révolutionnaire  (9  septembre,  p.  553).  — 
L'accusateur  public  près  le  tribunal  révolutionnaire 
écrit  qu'il  l'a  fait  mettre  eu  prison  (10  septembre, 
p.  623). 

Clément,  juge  de  paix  du  canton  d'Ermé.  Le  ministre 
de  la  justice  rend  compte  de  l'exécution  du  décret 
ordonnant  la  suspension  du  jugement  qui  le  destituait 
de  ses  fonctions  (25  août  1793,  t.  LXXIII.  p.  3). 

Gleret  (Commune  de),  département  de  la  Haute-Marne. 
La  Société  républicaine  et  les  sans-culottos  envoient 
deux  adresses  à  la  Convention  et  la  prient  de  rester 
à  son  poste  (8  septembre  1"93,  t.  LXXIII,  p.  549). 

Clermont-Ferrand  (Commune  de).  Les  sans-culottes 
annoncent  qu'ils  se  sont  portés  contre  les  révoltés 
qu'ils  ont  dissipés  (6  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  466). 

Cochon,  député  des  Deux-Sèvres.  — 1793.  —  Est  adjoint 
au  comité  delà  guerre  (t.  LXXIII,  p.  90).  — Membre 
du  comité  de  législation  (p.  210).  —  Déclare  que  le 
général  Ferrand  s'est  toujours  trouvé  dans  le  bon 
chemin  (p.  222).  —  Est  chargé  de  se  rendre  dans  les 
départements  voisins  de  Paris  pour  y  prendre  des 
renseignements  sur  une  partie  essentielle  de  l'admi- 
nistration militaire  (p.  328). 

Code  civil.  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  code 
civil.  —  Titre  V.  —  Des  rapports  entre  les  pères  et 
mères  et  les  enfants.  —  Adoption  des  art.  1  à  7 
(26  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  61  et  suiv.).  —  Titre  VI. 

—  Du  divorce.  Adoption  des  art.  1  à  6  (ibid.,  p.  62 
et  suiv.).  —  Compte  rendu  de  la  discussion  des  titres 
V  et  VI  d'après  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets 
(ibid.,  p.  67  et  suiv.).  —  Suite  de  la  discussion  du 
titre  YI.  —  Adoption  des  art.  7  à  10  (27  août,  p.  100). 

—  Art.  11  :  Lacroix,  Mailhe,  Thuriot,  D'umont,  Ca- 
mille Desmonlins,  Cambacérès,  Mailhe,  Poullain- 
Grandprey,  Génissieu,  Thuriot,  Lacroix  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —rejet  de  l'art.  11  et  des  art.  12  et  13 (ibid., 
p.  101).  —  Sur  la  motion  de  Cambacérès,  la  Con- 
vention décrète  que  la  discussion  du  Code  civil  occu- 
pera exclusivement  le  grand  ordre  du  jour  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis  (30  août,  p.  223).  —  Suite  de  la 
discussion  du  titre  VI.  —  Adoption  des  art.  15,  16  et 
17  (ibid.,  p.  224).  —  Art.  18  :  Romme,  Génissieu, 
Poullain-Grandprey  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet  (ibid. 
p.  225).  —  Art.  19  :  Génissieu  (ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.),  —  Titre  VIL  —  De  l'adoption.  —  Adoption 
des  art.  1  et  2  (ibid.).  —  Après  des  observations  de 
Danton,  la  Convention  décide  qu'il  sera  procédé  à  une 
revision  de  ce  titre  (ibid.).  —  Nouvelle  rédaction  du 
titre  VII  présentée  par  Cambacérès  (31  août,  p.  260  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.,  p.  261).  —  Titre  VIII.  — 
De  la  tutelle.  —  Adoption  des  art.  1  à  12  (ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Art.  13  ;  Mailhe,  Cambacérès,  Boussion 
(ibid.,  p.  262)  ;  —  adoption  (ibid.).  —Art.  14  :  adop- 
tion (ibid.).  —  Art.  13  :  Génissieu,  Devars  (ibid.)  ; 
— adoption  avec  amendement  (tZ'id.).  —  Texte  des  arti- 
cles décrétés  dans  la  séance  du  2  septembre  (2  sep- 
tembre, p.  336  et  suiv.). — Discussion  et  adoption  de 
plusieurs  articles  (4  septembre,  p.  394),  (7  septembre, 
p.  i96),  (11  septembre,  p.  704). 

Cognac  (District  de) .  Le  procureur  général  syndic  in- 
forme la  Convention  que  la  Fête  du  10  août  a  été 
célébrée  avec  beaucoup  de  pompe  (5  septembre  1793. 
t,  LXXIII,  p.  431).     *-        *-      ^'        >' 

CoLLACHK,  administrateur  du  département  de  la  Somme. 
Demande  au  citoyen  Delbrel,  représentant  du  peuple 
près  l'armée  du  Nord,  l'autorisation  de  marcher  à 
l'ennemi  (l"  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  274) . 

Collection  de  plantes  et  d'animaux  peints.  Voir  Mu- 
séum d'histoire  naturelle. 

CoLLOMBEL,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.—  Ecrit  que 
les  habitants  d'Hazebrouck  se.  sont  rendus  au  nombre 
de  40ÔO.à  Douai  (t.  LXXHl,  p.  161).  —  Annonce  la 
pnse  des  frères  Truyard  (p.  162) Est  raroelé  dans 

r  le:  sein  de  la  Convention  (p.  601). 


CoLLOT  d'Herbois,  député  de  Paris.  — 1793.  —Est  ad. 
joint  au  comité  de  Salut  public  (t.  LXXIII,  p.  467). 

Colombe  oc  Lacohbe,  chasseur  à  cheval.  Compte  rendu 
d'un  acte  de  bravoure  accompli  par  lui  (28  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  122)  ;  —  le  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  lui  donner  de  l'avancement  (ibid.). 

Colonies.  Décret  portant  suppression  des  droits  d'oc- 
troi, de  sortie,  etc.,  perçus  dans  les  colonies  fran- 
çaises (11  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  689). 

Colons  du  Cap.  Décret  chargeant  le  comité  de  Salut 
public  de  fixer  les  secours  à  accorder  aux  colons  qui, 
dans  l'incendie  du  Gap,  ont  été  chercher  un  asile  dans 
la  nouvelle  Angleterre  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  527). 

Comédiens.  Voir  Emigrés  n'  4.  —  Valenciennes. 

Comestibles.  La  société  républicaine  de  Rochefort  pro- 
pose de  remédier  à  l'abus  qu'entraîne  l'exportation 
des  comestibles  de  première  nécessité  par  les  navires 
neutres  (28  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  120)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  Salut  public  et  de  commerce  (ibid.). 

Comités  de  la  Convention  nationale. 

Comité  d'Agriccltcre. 

Organisation.  —  1793.  —  Décret  portant  que  le 
comité  sera  renouvelé  dans  la  séance  du  26  août 
(25  août,  t.  LXXIII,  p.  19). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  la  pétition  du 
citoyen  Thomas  (4  septembre,  p.  397). 

Comité  d'aliénation. 

Travaux. — 1793.  —  Rapports  sur  la  nomination  du 
citoyen  Siblot  (31  août,  t.  LXXIII,  p.  246  et  suiv.), 
—  sur  l'alTectation  du  palais  du  Petit  Luxembourg 
à  un  magasin  d'habillement  pour  la  troupe  iibid., 
p.  247),  —  sur  la  machine  de  Marly  [ibid.),  —  sur 
les  baux  des  biens  des  émigrés  dans  lesquels  sont 
com (irises  quelques  parties  de  forêts  (8  septembre, 
p.  522  et  suiv.). 

Comité  des  Assig.nats  et  Monnaies. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  mise  en  acti- 
vité de  la  fabrication  do  la  petite  monnaie  (6  sep- 
tembre, t.  LXXIII,  p.  464),  —  sur  la  mise  à  la  dis- 
position des  directeurs  de  la  fabrication  des  assignats 
d'une  somme  de  300,000  livres  (11  septembre,  p.  666 
et  suiv.). 

Comité  des  Décrets. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  la  réimpression 
du  décret  relatif  aux  poids  et  mesures  (9  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  567). 

Comité  de  Commerce. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  pétition  des 
citoyens  Leclerc,  Mailhe  et  Moulin  (31  "août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  246),  — sur  une  pétition  de  capitaines 
de  navires  des  Etats-Unis  d'Amérique  [ibid.,  p.  263 
et  suiv.). 

Comitk  de  DmsioN. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  division  ter- 
ritoriale de  la  France  (25  août,  t.  LXXIII,  p.  7  et 
suiv.),  —  sur  la  réunion  des  hameaux  de  Coreil  et 
Champ-Guillaume  à  la  commune  de  fiussière  (o  sep- 
tembre, p.  403),  —  sur  la  formation  de  la  munici- 
palité de  Notre-Dame-des-Fontaines  (7  septembre, 
p.  481). 

Comité  des  Domunes. 

Traimue.  —  1793-  —  Rapports  sur  un  échange 
entre  Louise-Jeanne  Durfort-Duras,  femme  Mazarin, 
et  Jeau-fiaptiste-Françott  «t  ^4]«tberiDe  Les  Buvelin 
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(4  septembre,  t.  LXXUI,  p.  394),  —  sur  les  baux  des 
biens  des  émigrés  dans  lesquels  sont  comprises  quel- 
ques parties  de  forêts  (8  septembre,  p.  522  et  suiv.) . 

Comité  des  Finances. 

Onjanisation.  —  1793.  —  La  Couvention  décrète 
que  cinq  membres  seront  adjoints  au  comité  (26  août 
1793,   t.    LXXIII,  p.  58).   —  Liste  de  ces  membres 

libid.). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  conversion  de 
150  millions  d'assignats  do  50  livres  en  pareille 
somme  de  400  livres  (26  août,  t.  LXXIII,  p.  58),  — 
sur  l'adjonction  de  cinq  nouveaux  membres  au  comité 
(ibid.),  —  sur  la  gratification  à  accorder  aux  capi- 
taines des  navires  qui,  en  1791,  ont  transporté  à 
Marseille  les  Français  chassés  d'Espagne  (27  août, 
p.  89),  —  sur  les  secours  à  accorder  à  la  veuve  du 
citoyen  Kœftner  [ibid.,  p.  90),  —  sur  l'annulation 
d'un  arrêté  du  déparlement  du  Bas-fihin  (28  août, 
p.  124), —  sur  le  cas  de  Loménie  de  Brienne  (30  août, 

E.  209),  —  sur  les  secours  à  accorder  à  la  ville  de 
imoges  et  au  département  de  la  Haute-Vienne  [ibid., 
p.  210),  —  sur  les  subsistances  militaires  [ibid.),  — 
sur  une  nouvelle  organisation  de  l'administration  de 
l'habillement  et  de  l'équipement  des  armées  (ibid., 
p.  211),  —  sur  l'exécution  de  l'art.  2  du  décret  du 
31  juillet  1793,  relatif  aux  assignats  à  face  royale 
[ibid.,  p.  222),  —  sur  les  impositions  du  départe- 
ment de  l'Indre  (31  août,  p.  259),  —  sur  un  emprunt 
à  contracter  par  la  commune  de  Saint-André-du- 
Gard  [ibid.),  —  sur  un  emprunt  à  contracter  par  la 
commune  cle  Louhans  (ibid.),  —  sur  la  pétition  de 
la  société  civique  d'Amiens  et  des  citoyens  Jourdain, 
Dishioge,  Davelay  et  Morgan  [ibid.),  —  sur  les  in- 
demnités à  accorder  aux  citoyens  de  Voncq  (!"■■  sep- 
tembre, p.  281),  —  sur  l'acquittement  des  dépenses 
faites  au  camp  de  Paris  (2  septembre,  p.  330),  — sur 
l'entretien  des  bureaux  de  la  ci-devant  caisse  de  l'ex- 
traordinaire (7  septembre,  p.  483),  —  sur  le  rem- 
boursement des  prêts  faits  à  l'armée  de  Mayence 
(ibid.,  p.  491),  —  sur  la  pétition  des  citoyens  Braun- 
holz,  Brunet  et  Reningcr  (8  septembre,  p.  522),  — 
sur  l'affaire  des  citoyens  Nau  et  Burlé  [ibid.),  —  sur 
la  situation,  au  point  de  vue  des  contributions,  des 
représentants  du  peuple  et  des  fonctionnaires  publics 
obligés  de  sortir  temporairement  du  lieu  de  leur  rési- 
dence pour  remplir  leurs  fonctions  [ibid.,  p.  526  et 
suiv.),  —  sur  le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes [ibid.,  p.  527),  —  sur  le  paiement  de  la  rente 
constituée  en  laveur  des  pauvres  de  la  paroisse  Saint- 
Nicolas  de  Blois  (9  septembre,  p.  564),  —  sur  l'in- 
terdiction de  vendre  les  titres  constatant  les  créan- 
ces non  viagères  sur  la  nation  (11  septembre,  p.  697 
et  suiv.). 

Comité  de  la  Guerre. 

Organisation.  —  1793.  —  11  lui  est  adjoint  douze 
nouveaux  membres  (27  août,  t.  LXXIII,  p.  90).  — 
Merlin  [de  Douai),  l'un  de  ces  membres,  déclare  que. 
faisant  partie  de  la  section  systématique  du  comité 
de  législation,  il  ne  peut  pas  entrer  dans  le  comité  de 
la  Guerre  (ibid.). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  une  pétition 
des  dragons  de  la  Manche  (t.  LXXIII,  p.  23),  —  sur 
le  paiement  des  engagements  dus  aux  hommes  enrô- 
lés pour  la  formation  du  20°  régiment  de  dragons 
(30  août,  p.  210),  —  sur  une  nouvelle  organisation  de 
l'administration  de  l'habillement  et  de  l'équipement 
des  armées  [ibid.,  p.  211),  —  sur  l'organisation  des 
compagnies  de  canonniers  (31  août,  p.  241),  —  sur 
l'envoi  de  commissaires  dans  les  départements  voi- 
sins de  Paris  [ibid.),  (2  septembre,  p.  328),  —  surin 
solde  des  vétérans  invalides  (3  septembre,  p.  349), 
—  sur  la  pétition  du  citoyen  Thomas  (4  septembre, 
p.  397),  —  sur  la  réorganisation  des  voloniaires  de 
l'île  de  la  Réunion  (7  septembre,  p.  493  et  suiv.),  — 
sur  l'uniforme  de  l'infanterie  légère  [ibid.,  p.  493),^ 
• —  sur  la  pétition  du  citoyen  Lhermite  (ibid.  et  p. 
suiv.),  —  sur  l'organisation  des  hôpitaux  militaires 
et  des  officiers  de  santé  des  armées  do  la  République 
(9  septembre,  p.  567  et  suiv.),  ■—  sur  la  nomination 
tic  cbowïûssaires  dès  guiwés  (11  s'e'plémbré,   p.  ùU], 


—  sur  la  conduite  de  la  garnison  de  Condé  (ibid., 
p.  665) ,  —  sur  la  solde  des  gendarmes  à  cheval  fai- 
sant le  service  à  Paris  [ibid.). 

Comité  d'instructiox  publique. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  compoution 
de  la  commission  chargée  d'examiner  les  ouvrages 
élémentaires  sur  l'éducation  (30  août,  t.  LXXIII, 
p.  209),  —  sur  les  machines  de  Pelletier  [ibid.),  — 
sur  l'organisation  de  l'Observatoire  de  Paris  (31  août, 
p.  260),  —  sur  les  moyens  de  garantir  la  propriété 
des  ouvrages  dramatiques  (l"  septembre,  p.  292),  — 
sur  la  suppression  des  écoles  militaires  (9  septembre, 
p.  564),  —  sur  la  continuation  de  la  collection  de 
plantes  et  d'animaux  peints  déposée  au  muséum  d'his- 
toire na^urelle  (11  septembre,  p.  668),  —  sur  le  paie- 
ment d'une  somme  de  1440  livres  au  citoyen  Gom- 
baud-Lachaise  [ibid.,  p.  669),  —  sur  l'étaûlissement 
d'une  commission  pour  l'examen  des  livres  élémen- 
taires [ibid.),  —  sur  la  création  d'une  commission 
temporaire  pour  l'établissement  des  mesures  unifor- 
mes dans  toute  la  République  [ibid.). 

Comité  de  législation. 

Organisation.  —  1793.  —  Nouvelle  composition 
(30  août,  t.  LXXIII,  p.  210). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'annulation 
d'un  arrêté  du  département  du  Bas-Rhin  (28  août, 
t.  LXXIH,  p.  124),  —  sur  l'enlèvement  des  sacs  de 
farine  achetés  par  l'administration  du  district  de 
Laigle  dans  le  district  de  Dreux  (29  août,  p.  165),  — 
sur  l'exècutioii  du  décret  qui  ordonne  l'arrestation 
des  suspects  (31  août,  p.  245),  — •  sur  la  pétition  du 
citoyen  Buglet  [ibid.),  —  sur  la  pétition  des  citoyens 
Pochon  et  Trécour  û]s{ibid.,  p.  260),  —  sur  la  péti- 
tion du  citoyen  Louis  Léonard  (2  septembre,  p.  282), — 
sur  les  délais  à  accorder  aux  gens  de  mer  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  rendus  en 
leur  absence  (p.  328),  —  sur  l'abolition  de  l'ar- 
ticle 332  de  la  coutume  de  la  ci-devant  province  de 
Normandie  [ibid.  ^p.  329),  —  sur  les  baux  généraux 
dont  les  preneurs  occupent  ou  font  valoir  les  objets 
par  eux-mêmes  [ibid.  p.  330),  —  sur  la  division  du 
tribunal  révolutionnaire  en  quatre  sections  (5  septem- 
bre, p.  405),  —  sur  les  poursuites  à  exercer  contre 
les  personnes  qui  cherchent  à  discréditer  les  assi- 
gnats [ibid.  p.  406),  —  sur  la  pétition  du  citoyen 
Rousseau  (10  septembre,  p.  638),  —  sur  la  pétition 
du  citoyen  Boisson  [ibid.  p.  639),  —  sur  une  de- 
mande du  tribunal  du  district  de  Longwy  (11  sep- 
tembre, p.  665),  —  sur  la  pétition  du  citoyen  Outin 
[ibid.  p.  668),  —  sur  les  réclamations  du  citoyen 
Saumery  fils  [ibid.). 

Comité  de  liquidation. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  liquidation 
des  titulaires  d'offices,  gagistes  et  pensionnaires  de  la 
liste  civile  (27  août,  t.  LXXIII,  p.  91),  —  sur  la 
liquidation  d'offices  de  judicature,  d'offices  minis- 
tériels et  d'offices  de  perruquiers  (2  septembre, 
p.  325  et  suiv.),  —  sur  la  liquidation  de  la  pension 
du  citoyen  Duverger  (ibid.  p.  329),  —  sur  la  liqui- 
dation de  la  pension  du  citoyen  Decoreil  {ibid.),  — 
sur  la  liquidation  des  pensions  et  secours  en  faveur 
des  employés  supprimés  [ibid.),  —  sur  les  pensions 
des  veuves  de  militaires  (5  septembre,  p.  405),  — 
sur  les  réclamations  des  citoyeus  Cadrés,  Gresse  et 
Martin  (9  septembre,  p.  567),  — sur  des  liquidations 
de  pensions  (10  septembre,  p.  635  et  suiv.). 

Comité  de  marine. 

Organisation.  —  1793.  —  Nouvelle  composition 
(25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  6). 

Travaux.  —  1793-  —  Rapports  sur  la  mise  â  la 
disposition  du  ministre  de  la  marine  des  officiers  de 
santé,  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  do  18  à 
40  ans  (25  août,  t.  LXXIII,  p.  6),  —  sur  la  vente  des 
bois  nationaux  de  Longchamp  (28  août,  p.  122), —  sur 
une  pétition  de  c^pitaiiics  du  uavire$  aos  Etats-Uois 
(âl  ,août,  p.  2-33  et  suîv.j,  -*  sur  l'achat  par  la  Reptf- 
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blique  du  corsaire  Le  Rrutiis  (9  septembre,  p.  564)  , 

—  sur  la  pétition  de  plusieurs  Hollandais  qui  de- 
mandent la  restitution  de  leurs  bâtiments  détenus 
dans  différents  ports  de  la  République  (11  septembre, 
p.  Wii). 

GOMITIC  DES  MON0MKMS,  SCIENCES  ET  AIITS. 

Organisation.  —  1793.  —  Décret  portant  que  ce 
comité,  qui  devait  être  supprimé  à  la  date  du  1"  sep- 
tembre, continuera  ses  fonctions  conformément  aux 
décrets  qui  l'établissent  (27  août,   t.  LXXIII,   p.  90). 

Comité  de  Salut  public. 

Organisation.  —1793.  —  Danton  propose  d'ajouter 
trois  membres  au  comité  qui  seraient  chargés  de  sur- 
veiller l'exécution  des  lois  (29  août  ngs,  t.  LXXIII, 
p.  ni); —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

—  Décret  adjoignant  au  comité  les  citoyens  Billaud-Va- 
rennc,  Coilot-d'Herbois,  Danton  et  Granet  (6  septembre, 
p.  467).  —  Danton  donne  sa  démission  (7  septembre, 
p.  504  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour  (ibid.  p.  503).  —  Danton  aonne  sa  démission 
qui  est  acceptée  (9  septembre,  p.  604).  —  Les  pou- 
voirs du  comité  sont  prorogés  pour  un  mois  (11  sep- 
tembre, p.  691). 

Travaux.  — 1793.  —  Rapports  sur  les  subsistances 
(25  août,  t.  LXXIII,  p.  19),  — sur  les  manœuvres  des 
ennemis  de  la  République  dans  la  ville  de  Brest 
{ibid.  p.  20^,  —  sur  l'invasion  d'une  partie  du  dépar- 
tement du  Mont-Blanc  par  les  troupes  piémontaises 
(ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  l'établissement  d'une  ma- 
nufacture d'armes  et  d'une  fonderie  de  canons  à  la 
Gharité-sur-Loire  (ibid.,  p.  23),  —  sur  l'envoi  des 
représentants  Trullard  et  Berlier  à  l'armée  du  Nord 
27  août,  p.  89),  —  sur  l'envoi  de  commissaires  à 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales  (ibid.  p.  93),  —  sur 
l'adjonction  rie  Thirion  aux  commissaires  charges  de 
diriger  la  levée  des  citoyens  dans  les  départements 
(ibid.),  —  sur  l'approvisionnement  des  années  (ibid. 
p.  103),  —  sur  la  mise  à  la  disposition  du  Conseil 
exécutif  provisoire  des  terres  et  matières  salpètrées 
dans  toute  l'étendue  de  la  République  (28  août, 
p.  121),  —  sur  la  tenue  des  officiers  (29  août,  p.  172), 

—  sur  le  classement  delà  résine,  desbrais  et  du  gou- 
dron parmi  les  denrées  de  première  nécessité  (ibid.), 

—  sur  les  fournitures  de  sel  qui  doivent  être  faites 
aux  Suisses  (ibid.),  —  sur  la  réquisition  des  grains 
dans  le  département  de  l'Eure  (31  août,  p.  241),  — 
sur  les  poudres  et  salpêtres  (ibid.  p.  242),  —  sur 
l'interrogatoire  du  citoyen  Allier  (1"  septembre, 
p.  298),  —  sur  l'exécution  des  arrêtés  pris  par  le  dé- 
partement de  Seine-el-Oise  rebilifs  à  la  contribution 
publique  pour  l'équipement  des  volontaires  (ibid. 
p.  299),  —  sur  les  troubles  du  district  de  Rieux 
(3  septembre,  p.  360),  —  sur  la  fermeture  du  théâtre 
delà  Nation  (ibid.), —  sur  le  jugement  des  délits  mi- 
litaires (ibid.  p.  361),  —  sur  la  confiscation  des  biens 
des  contre-révolutionnaires  de  Marseille  (4  septembre, 
p.  38.''.),  —  sur  la  conduite  de  l'administration  du  dé- 

Fartementde  la  Corrèze  (3  septembre,  p.  408), —  sur 
expulsion  de  Paris  et  des  frontières  des  militaires 
démissionnaires,  destitués  ou  suspendus  (27»td.  p.  424). 
Projet  d'adresse  aux  habitants  du  Midi  (6  septembre, 

6..  467).  —  Ra|)ports  sur  les  affaires  de  Toulon  et  de 
arseille  (7  septembre,  p.  498),  —  sur  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes  (p.  527).  —  Projet 
d'instruction  sur  l'exécution  de  la  loi  du  23  août  1793 
relative  à  la  levée  en  masse  des  citoyens  ^8  septembre, 
p.  534  et  suiv.).  — Rapports  sur  la  trahison  de  Toulon 
(9  septembre,  p.  573),  (p.  575 et  suiv.),  —  sur  l'orga- 
nisation de  l'armée  révolutionnaire  (ibid.,  p.  599),  — 
sur  l'envoi  de  commissaires  dans  le  département  de  la 
Charente-Inférieure  (9  septembre,  p. 600), —  sur  l'en- 
voi de  commissaires  à  l'armée  du  Nord  (ibid.  p.  601), 

—  sur  la  tenue  des  séances  des  sections  de  Paris 
(ibid),  —  sur  la  résiliation  du  marché  passé  avec  l'en- 
trepreneur de  la  manufacture  d'armes  de  Moulins 
(10  septembre,  p.  642),  — sur  la  pétition  de  plusieurs 
Hollandais  qui  demandent  la  restitution  de  leurs  bâti- 
ments détenus  dans  différents  ports  de  la  République 
(II  septembre,  p.  664),  —  sur  la  résidence  des  mili- 
taires (ibid.,  p.  688),  —  sur  la  suppression  des 
droits  d  octroi,  de  sortie,   etc., 'perçus   dans  le.s  co- 


lonies françaises  (ibid.,  p.  689),—  sur  la  sortie  de 
France  des  marchandises  chargées  sur  des  bâtiments 
neutres  (ibid.  p.  690),  —  sur  la  prolongation  des  pou- 
voirs du  comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  691). 

Comité  des  secours  purlics. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  les  secours  à 
accorder  à  la  veuve  du  citoyen  Kaeftner  (27  août, 
t.  LXXIII,  p.  90),  — sur  les  indemnités  à  accorder  aux 
citoyens  de  Voncq  (l*"-  septembre,  p.  281),  —  sur  l'iii 
demmitéà  accordera  la  commune  deNasbinals  (3sep- 
tembre,  p.  348),  —  sur  la  pétition  du  citoyen  Mali- 
gnon  (ibid.  p.  349),  —  sur  la  pétition  des  citoyens 
Braunholz,  Brunetet  Reninger  (8  septembre,  p.  522), 

—  sur  le  paiement  de  la  rente  constituée  en  faveur 
des  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Nicolas-de-Blois  (9  sep- 
tembre p.  364). 

Comité  de  sûreté  générale. 

Organisation.  —  1793.  —  Sur  la  proposition  de 
Drouet,  la  Convention  décrète  que  le  comité  sera 
renouvelé  dans  la  séance  du  10  septembre  (9  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXHI,  p.  S98).  —  Décret  portant 
que  tout  membre  do  comité  qui  sera  envoyé  en  com- 
mission sera  remplacé  sur-le-champ  (ibid.).  —  Nou- 
velle composition  (11  septembre,  p.  704). 

Travaux.  —1793.  —  Rapports  sur  la  mise  en  li- 
berté du  lieuteiiiant-colonel  Caire  (25  août,  t.  LXXIII, 
p.  6),  —sur  la  conduite  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Mortagne  (ibid.),  —  sur  une  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  la  commune  d'Angoulème 
(2G  août,  p.  SO  et  suiv.),  —  sur  la  réintégration  'lans 
leurs  fonctions  dn  maire  et  du  procureur  de  la  com- 
mune^de  Château-Thierry  (27  août,  p.  89),  —  sur  les 
affaires  de  la  commune  de  Château-Poinsac  [ibid. 
p.  90),  —  sur  les  mesures  prises  contre  plusieurs 
citoyens  de  Lorient  en  correspondance  avec  les  enne- 
mis (31  août,  p.  247),  — sur  I  affaire  des  citoyens  Cha- 
vard  et  Lyon  (2  septembre,  p.  328).  —  Décret  ordon- 
nant au  comité  de  rendre  compte  des  motifs  qui  l'ont 
engagé  à  s'écarter  de  la  loi  en  faisant  mettre  cer- 
taines personnes  en  liberté  (4  septembre,  p.  392).  — 
Rapports  sur  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
papiers  et  effets  des  banquiers,  agents  de  change, 
négociants  et  gens    d'affaires   (9  septembre,  p.  598), 

—  sur  des  arrêtés  pris  par  les  municipalités  de 
Saillans  et  de  Crest  (il  septembre,  p.  667). 

Comité  de  surveillance  des  vivres  et  subsistances 
militaires. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  le  paiement 
des  ouvriers  et  fournisseurs,  créanciers  de  la  compa- 
gnie Masson  (26  août,  t.  LXXIII,  p.  58),  —  sur  une 
nouvelle  organisation  de  l'administration  de  l'habille- 
ment et  de  l'équipement  des  armées  (30  août,  p.  211), 
— -  sur  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  la  distribu- 
tion des  vivres  aux  charretiers  employés  et  préposés 
des  charrois  militaires  (6  septembre,  p.  462),  —  .sur 
la  récompense  à  accorder  au  citoyen  Dupont  (7  sep- 
tembre, p.  496),  —  sur  les  marchés  de  la  guerre 
(10  septembre,  p.  637  et  sniv.), —  sur  la  solde  des 
gendarmes  à  cheval  faisant  le  service  à  Paris  (Il  sep- 
tembre, p.  665). 

Commerce.  Voir  Puissances  neutres. 

Commissaires  du  conseil  exécutif.  Le  ministre  de  la 
guerre  fait  des  observations  au  sujet  du  décret  qui 
les  rappelle  à  Paris  (27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  93)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid). 

Commissaires  de  la  Convention  nationale. 

§  l*"".  —  Nomination  de  commissaires. 

§  *.  —  Correspondance  des  commissaires  avec  la 
Convention  et  rapports  sur  leurs  missions. 

§  3.  —  Examen  de  la  conduite  des  commissaires. 

§  4.  —  Pouvoirs  des  commissaires. 

§  1".  —  Nomination  de  commissaires.  Décret 
nommant  des  commissaires  pour  se  rendre  à  Brest 
(25  août  1793,  t.  LXXHI,  p.  201.  —  Décret  nommant 
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des  commissaires  près  l'armée  des  Alpes  et  dans  les 
départements  du  Mont-Blanc,  de  l'Isère  et  des  Hautes- 
Alpes  iibid.).  — •  Décret  nommant  des  commissaires 
pour  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  (27  aoiU,  p.  93). 

—  Décret  adjoignant  un  commissaire  aux  18  commis- 
saires qui  doivent  diriger  la  levée  des  citoyens  dans 
les  départements  (ibiU.).  ■ — Décret  nommant  un  com- 
missaire à  l'armée  des  Alpes  (ibid.  p.  96).  —  Décrets 
nommant  des  commissaires  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure 
et  à  l'armée  du  Rhm  (29  août,  p.  173).  —  Décret 
nommant  des  commissaires  pour  les  départements 
voisins  de  Paris  (31  août,  p.  241).  —  Décret  nom- 
mant un  commissaire  pour  les  départements  du  Var 
et  des  Bouchesda-Rhone  (7  septembre,  p.  498).  — 
Décret  nommant  des  commissaires  pour  le  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure  (9  septembre,  p.  660). 

—  Décret  nommant  des  commissaires  à  l'armée  du 
Nord  [ibid.  p.  601).  —  Décret  nommant  un  commis- 
saire à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  (11  septembre, 
p.  683). 

§  2.  —  Correspondance  des  commissaires  avec  la 
Convention  et  rapports  sur  leurs  missions.  — 1793.  — 
Lettres  des  commissaires  envoyés  dans  le  département 
de  la  Somme  relative  aux  subsistances  (25  août, 
t.  LXXIII,  p.  5),  —  des  commissaires  à  l'armée  du 
Rhin  qui  rendent  compte  d'une  affaire  qui  durait  de- 
puis trois  jours  {ibid.  p.  10  et  suiv.),  —  des  com- 
missaires près  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle  qui 
annoncent  qu'ils  ont  suspendu  le  citoyen  Rossignol 
du  commandement  de  cette  armée  et  que  les  patriotes 
ont  pris  et  incendié  les  chfitoaux  du  Loir  et  du  Ver- 
teuil  (26  août,  p.  45),  —  des  conimissairos  près  l'ar- 
mée des  Ardennes  qui  font  connaître  qu'à  la  réquisition 
dans  le  département  des  Ardennes  prés  de  S.jJOO  hom- 
mes se  sont  mis  en  marche  (ibid.,  p.  48),  • —  des 
commissaires  dans  les  départements  de  Vaucluse,  des 
Bouches-du-Rhône  et  du  Gard,  qui  écrivent  que  les 
ti'oupes  de  la  République  ont  chassé  les  Marseillais 
de  la  ville  et  du  château  de  Gadenet  dont  ils  s'étaient 
emparés  (27  août,  p.  96),  -^  des  commissaires  en 
Veniioe  sur  les  opérations  militaires  [ibid.  p.  lOo  et 
suiv.),  —  dos  commissaires  à  l'année  des  Pyrénées- 
Orientales  qui  annoncent  que  les  militaires  de  cette 
armée  ont  accepté  l'Acte  constitutionnel  (28  août, 
p.  Ul),  —  des  commissaires  dans  le  département  de 
l'Hérault  et  départements  voisins  qui  annoncent  que 
les  rassemblements  des  contre-révolutionnaires  faits 
aux  environs  de  Saugue  ont  été  dissipés  {ibid.  p.  113 
et  suiv.),  —  des  Commissaires  à  l'armée  du  Nord  qui 
font  part  des  mesures  prises  pour  assurer  la  défense 
de  Dunkerque  {ibid.  p.  115),  —  des  commissaires  à 
l'armée  do  la  Moselle  qui  font  connaître  le  désir 
qu'ont  les  habitants  du  district  de  Sarrebourg  de 
fondre  sur  les  ennemis  {ibid.  p.  116),  —  des  com- 
missaires à  l'armée  de  la  Moselle  qui  écrivent  qu'ils 
ont  suspendu  provisoirement  l'exécution  du  décret 
contre  les  étrangers  {ibid.  p.  119),  —  des  commis- 
saires il  l'armée  du  Nord  qui  font  connaître  le  trait 
de  bravoure  des  deux  chasseurs  à  cheval  Colomb  et 
Régnier  {ibid.  p.  122),  —  des  commissaires  à  l'armée 
du  Nord  qui  rendent  compte  d'un  petit  mouvement 
qui  a  eu  lieu  à  l'occasion  de  la  loi  qui  met  en  réqui- 
.sition  les  jeunes  gens  de  18  à  25  ans  {ibid.  p.  132), — 
des  commissaires  à  l'armée  des  Alpes  qui  écrivent 
que  la  ville  de  Lyon  est  en  partie  incendiée,  mais 
que  les  révoltés  persistent  dans  leurs  principes 
(29  août, p.  139  et  suiv.),— des  commissaires  a  l'armée 
du  Nord  qui  annoncent  que  le  1"  bataillon  de  Paris 
a  fait  don  &  la  patrie  d'une  somme  de  9,684  livres, 
dont  684  livres  en  espèces  (ibid.  p.  160),  —  des  com- 
missaire- à  l'armée  du  Nord  qui  écrivent  que  les  ha- 
bitants d'Hazebrouck  ont  entendu  la  voix  de  la  patrie 
et  se  sont  rendus  au  nombre  de  4,000  à  Douai  (ibid. 
p.  161),  —  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord  qui 
annoncent  la  prise  des  frères  Truyard  {ibid.  p.  162), 

—  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord  qui  annoncent 
qu'un  mouvement  contre-révolutionnaire  s'est  mani- 
festé dans  le  canton  de  Pernes  (ibid.),  —  des  com- 
missaires à  l'armée  du  Nord  qui  rendent  compte  de 
la  situation  de  cette  armée  le  27  août  {ibid.  p.  173), 

—  des  commissaires  à  l'armée  de  la  Moselle  qui 
transmettent  plusieurs  arrêtés  (30  août,  p.  199),  — 
dés  commissaires  a  l'armée   dés  côtés  do  Brest  qui 


font  part  de  la  conduite  énergique  et  républicaine 
de  cette  armée  {ibid.  p.   201  et  suiv.),  —  des  com' 
missaires  à   l'armée  de  la  Moselle  qui  écrivent  qu'ils 
travaillent    nuii   et   jour   à  l'approvisionnement  des 
places   (ibid.  p.  202),  —  des  commissaires   dans  les 
départements  de  l'Aisne  et  de  la  Somme  qui  écrivent 
que  les  36,000  hommes  extraits  des  armées  de  la  Mo- 
selle et  du   Rhin  pour  se  rendre  à  l'armée  du  Nord 
passent  journellement  pour  aller  à  leur  destination 
et  que  le  mouvement  excité  à  Abbeville  a  été  dissipé 
{ibid.  et  p.  suiv.),  —  des  commissaires  à  l'aruiée  des 
côtes  de  la  Rochelle  qui   écrivent  que   lorsqu'ils  ont 
suspendu  le  général  Rossignol,  son  immoralité  et  son 
inconstance  leur  étaient  parfaitement  connues  [ibid., 
p.  204  et  suiv.),  —  des  commissaires   de  l'armée  de 
la  Moselle  (ibid.  p.  20S),  ^  des  commissaires  dans 
les  départements  de  l'Aisne  et  de  la  Somme  qui  écri- 
vent  que  les  soldats  du   5»  régiment  de  dragons  se 
sont  mis  eu  insurrection    (31  août,   p.   238),  —  des 
commissaires  près  l'armée  des  Alpes  qui  écrivent  que 
l'opiniâtreté    de  Lyon  n'a  point  encore  cédé  ni  aux 
remontrances,  ni  aux  bombes,   ni   aux  boulets  (ibid. 
p.  239), — des   commissaires  dans  les  départements 
méridionaux  qui  annoncent  leur  entrée  daus  Marseille 
{ibid.  p.  240).  (p.  250),  — des  commissaires  dans  le 
département  do   la  Nièvre  sur  la  situation  dans   ce 
département  (1"  septembre,  p.  270  et  suiv.),  — des 
commissaires    à    la    sente   du    mobilier   national    de 
Rambouillet  qui  se  plaignent  du  décret  qui  réduit  le 
traitement  des  huissiers  priseurs  à  douze  livres   (ibid. 
p.  271),  —  des  commissaires  dans  le  département  de 
la  Somme  qui  font  part  de  l'élan  sublime  des  citoyens 
du  département  de  la  Somme  pour  la  levée  en  masse 
(ibid.  p.  274),  — des  commissaires  à  l'armée  du  Nord 
qui  rendent  compte   do  l'enthousiasme  des   citoyens 
du  département  de  la  Somme  qui  brûlent  de  se  por- 
ter   aux    frontières    (ibid.),  —  des    commissaires    à 
l'armée  du  Nord  qui  écrivent  que  les  prisons,  de  Lille 
regorgent  d'individus  suspects  (ibid.  p.  280),  —  des 
commissaires  à  l'armée  du    Rhin   sur  les  opérations 
de  cette  armée   (ibid.   p.  306  et  suiv.),  —  des  com- 
missaires dans   le  département  du  Pas-de-Calais  qui 
annoncent  la  dispersion  d'un  rassemblement  de  bri- 
gands   qui    s'était    formé    dans   le    district    d'Arras 
(2  septembre,  p.  320),  —  des   commissaires  dans  le 
département  de   la  Seine-Inférieure  qui  donnent  des 
détails  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Rouen  {ibid.  p.  321), 
—  des  commissaires  à  l'armée  des  Côtes  de  Brest  qui 
annoncent  l'espoir  de  voir  promptement  terminée  la 
guerre  de   la   Vendée  (4  septemore,  p.  371),  —   des 
commissaires  dans  le  département  de  la  Haute-Vienne 
qui  font  passer  des  arrêts  relatifs  à  des  fonctionnaires 
publics  suspendus  {ibid.  p.  382),  — des  commissaires 
aans  le  département  de  la  Somme  qui  rendent  compte 
des    mesures    prises    pour    la  tranquillité    publique 
(ibid.),  —  des  représentants  prés  les  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle  qui  écrivent  qu'à  leur  voix  plus  de 
140,000  hommes  se  sont  mis  en  marche  (ibid.  p.  384), 
•—  des  commissaires  dans  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône  qui  font  part  des  menées  des  contre-révo- 
lutionnaires à  Marseille  (ibid.  p.  386  et  suiv.), —  dos 
Commissaires  à  l'armée  du  Nord  qui  font  part  de  la 
conduite  du  gendarme  Lainez  (ibid.  p.   393),  —  des 
commissaires   à   l'armée  de   la   Moselle  qui   rendent 
compte  des  cruautés  exercées  à  Sierck  par  les  Autri- 
chiens (5  septembre,  p.  403  et  suiv.),  —  du  représen- 
tant Garrau  qui  rend  compte  des  opération*  de  l'ar- 
mée, des  Pyrénées-Occidentales  {ibid.  p.  431),  —-des 
commissaires  à  l'armée  du  Rhin  sur  le  discrédit  des 
assignats  {ibid.  p. -440),  —  des  commissaires  à  l'armée 
de  la  Moselle  qui  envoient  un  exemplaire  de  leur  pro- 
clamation   aux  départements   de   la  Moselle,   de    la 
-Meurthe  et  des  Vosges  (6  septembre,  p.  452),  —  des 
commissaires  près    l'armée  des  côtes  de  Brest  qui 
écrivent  que  bientôt  les  brigands  de  la  Vendée  seront 
anéantis  (ibid.  p.  453),  —  des  commissaires  à  l'ar- 
mée des  Alpes  qui  rendent  Compte  du  bombardement 
de  Lyon  et  font  part  dos  mesures  qu'ils  ont  prises 
pour    la    défense    du    département    du    Mont-Blanc 
(ibid.,  p.  464  et  suiv.),—-  des  commissaires  à  l'armée 
du  Nord  qui   demandent  une  loi  contre  les  bataillons 
qui  abandonnent  leurs  canons  (7  septembre,  p.  477), 
—  des  corami-ssaires  dans  le  département  de  la  Somme 
qui    demandent    qu'on    facilite    les  communications 
entre  Saint- Vtiléry  et  Abbeville  et  font  part  de  la 
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destitution  de  l'administration  du  département  de  la 
Somme  (ibid.),  —  des  commissaires  à  l'armée  d'Italie 
sur  les  atlaires  de  Toulon  {ibid.  p.  498  et  suiv.),  — 
de  Garrau,  représentant  à  l'armée  des  Pyrénées-Occi- 
dentales qui  transmet  deux  lettres  du  général  espa- 
gnol Caro  ot  la  copie  de  la  réponse  qui  lui  a  été  faite 
{ibid.  p.  501),  —  des  commissaires  à  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales  qui  font  part  des  succès  de  l'ar- 
mée (8  septembre,  p.  314),  —  dos  commissaires  à 
l'armée  des  Ardonnes  qui  font  pas?er  1  s  détails  d'un 
mouvement  fait  par  cette  armée  (8  septembre,  p.  320), 

—  des  commissaires  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  qui  rendent  compte  de  la  saisie  de 
12  pièces  de  canon  ;i  Rouen  {ibid.  p.  646  et  suiv.), — 
des  commissaires  à  l'armée  des  Alpes  rehtive  aux 
affaires  de  Lyon  {ibid.  p.  648),  —  des  commissaires 
près  l'armée  des  côtes  de  Brest  qui  rendent  compte 
d'un  avantage  remporté  sur  les  rebelles  près  de 
Nantes  (9  septembre,  p.  561),  —  des  commissaires 
dans  le  département  de  la  Somme  sur  l'état  de  ce 
département  {ibid.  p.  605),  —  des  commissaires  à 
l'armée  du  Nord  qui  rendent  compte  d'une  sortie 
faite  par  la  garnison  de  Dunkerque  {ibid.  p.  606  et 
suiv.),  —  des  commissaires  à  l'armée  des  côtes  de 
Brest  qui  annoncent  que  la  communication  du  Pont- 
de-Cé  est  rétablie  (10  septembre,  p.  629),  —  des 
commissaires  à  l'armée  du  Nord  qui  transmettent 
une  lettre  du  général  Ernouf  {ibid.  p.  630),  —  des 
commissaires  à  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  qui 
font  part  d'une  défaite  du  général  Tuncq  (11  sep- 
tembre, p.  6"6),  —  des  commissaires  dans  le  départe- 
ment des  Deux-Sèvres  qui  annoncent  que  les  rebelles 
ont  été  repousses  près  de  Nantes  {ùid.  p.  6"7  et 
suiv.),  —  des  commissaires  dans  les  départements 
méridionaux  qui  rendent  compte  des  mesures  qu'ils 
ont  prises  à  l'égard  de  Despinassy  {ibid.  p.  683),  — 
des  commissaires  dans  le  département  du  Loiret  rela- 
tive à  l'établissement  d'un  comité  révolutionnaire  à 
Orléans  {ibid.  p.  684),  — des  commissaires  à  l'armée 
du  Nord  qui  annoncent  que  l'ennemi  a  entièrement 
abandonne  son  camp  devant  Dunkerque  [ibid.  p.  685), 

—  des  commissaires  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  qui  rendent  compte  des  mesures  qu'ils  ont 
prises  pour  assurer  les  subsistances  {ibid.  p.  107). 

§  8.  —  E.rameji  de  la  conduite  des  commissaires. 
Goupilleau  [de  Monlaigu)  propose  de  nommer  une 
commission  pour  examiner  la  conduite  des  représen- 
tants envoyés  dans  les  départements  et  près  les 
armées  (7  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  497)  ;  —  dis- 
cussion de  cette  motion  {ibid.)  ;  —  ordre  du  jour 
motivé  [ibid.]. 

§  4.  —  Pouvoiri  des  commissaires.  Décret  autori- 
sant les  représentants  du  peuple  près  les  armées  à 
nommer  des  citoyens  pour  remplir  provisoirement  les 
fonctions  des  commissaires  de*  guerres  (11  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  664). 

Commissaires  des  cuerrks.Lc  minisire  de  la  guerre  de- 
mande une  augmentation  de  leur  nombre  (4  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  397);  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.).  —  Décret  autorisant  If  s  représentants 
du  peuple  près  les  armées  à  nommer  provisoirement 
des  commissaires  des  guerres  et  fixant  le  traitement 
de  ces  commissaires  (11  septembre,  p.  G64|. 

Commission  chargée  de  l'examen  des  ouvrages  élémen- 
taires sur  l'éducation.  Liste  des  membres  proposés  par 
le  comité  d'instruction  publique  (30  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  209); —  la  Convention  décrète  que  cette 
liste  sera  imprimée  et  discutée  trois  jours  après  sa 
distribution  (ibid.). 

Commissions  de  la  Convention  nationale. 

Commission  des  Cinq. 

Organisation.  —  1793.  —  Le  citoyen  Julien  {de 
Toulouse)  est  adjoint  aux  membres  de  la  commission 
(25  août,  t.  LXXIII,  p.  U). 

Commission  des  Six. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  l'indemnité  à 
payer  au  citoyen  AurèleVarése  (7  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  480). 


Commission  des  subsistances. 

Organisation.  —  1793.  —  Guillemardet  demande 
la  formation  d'une  commission  de  6  membres  qui 
sera  chargée  de  présenter  un  projet  de  loi  définitif 
sur  les  subsistances  (26  août,  t.  LXXIII,  p.  55);  — 
après  des  observations  de  Chabot  et  de  Thuriot,  la 
Convention  décide  la  formation  de  celte  commission 
{ibid.  p.  56).  —  Composition  de  la  commission 
(ibid.  p.  57),  (4  septembre,  p.  .391). 

Travaux.  —  1793.  —  Projet  de  décret  sur  les  sub- 
sistances (4  septembre,  t.  LXXIII,  p.  252),  (p.  253  et 
suiv.).  —  Rapport  sur  les  mes^ures  à  prendre  relative- 
ment aux  blés  et  grains  venant  de  1  étranger  (6  sep- 
tembre, p.  461). 

Commissions   de   la  Convention  nationale.  Voir  Lois. 

Communautés  étrangères.  Riihl  propose  de  confisquer 
tous  leurs  biens  situés  en  France  (7  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  497)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  {ibid.). 

Compagnie  des  Indes.  Julien  {de  Toulouse)  fait,  contre 
la  ci-devant  compagnie,  une  dénonciation  qui  est 
renvoyée  à  la  Commission  di  s  Cinq  (25  août  1793, 
t.  LXXlII,  p.  24).  —  Les  directeurs  et  syndics  de  la 
nouvelle  compasjnie  répondent  aux  inculpations  qui 
ont  été  faites  contre  eux  (27  août,  p.  80)  ;  —  renvoi 
à  la  Commission  des  Cinq  {ibid.). 

Comptabilité.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  pré- 
viennent qu'ils  viennent  de  faire  remettre  au  comité 
de  l'examen  des  comptes  leur  rapport  sur  le  compte 
des  indemnités  des  petites  loteries,  hôpitaux  et  pri- 
sons (l"  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  273).  — 
Annoncent  qu  ils  ont  adressé  à  ce  môme  comité  l'état 
des  comptes  qui  leur  ont  été  remis  pendant  ladernière 
quinzaine  d'août  (4  septembre,  p.  377). 

Conciergerie  (Prison  de  la).  Nombre  de  détenus  dans 
cette  prison  (26  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  46),  (p.  50), 
(28  août,  p.  109),  (p.  130),  (30  août,  p.  191),  (3l  août, 
p.  236),  (1"  septembre,  p.  270),  (3  septembre,  p.  343), 
(4  septembre,  p.  371),  (5  septembre,  p.  398),  (p.  430), 
(7  septembre,  p.  471),  (8  septembre,  p.  513),  (9  sep- 
tembre, p.  .552),  (10  septembre,  p.  618),  (il  sep- 
tembre, p.  646). 

CoNDÉ  (Commune  de).  Compte  rendu  du  civisme  et  du 
courage  de  la  garnison  (4  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  397);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid.).  — 
Décret  ordonnant  au  ministre  de  la  guerre  de  re- 
mettre au  comité  de  la  guerre  toutes  les  pièces  rela- 
tives à  la  conduite  de  la  garnison  pendant  le  blocus 
de  la  place  (U  septembre,  p.  665). 

CoNDOM  (Commune  de),  département  du  Gers.  La  Société 
de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République 
demande  à  la  Convention  de  rester  à  son  poste  tant 
que  la  patrie  sera  en  danger  (9  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  602). 

CoNNELLES  (Commune  de),  département  de  l'Eure.  Dé- 
cret qui  charge  le  ministre  de  l'intérieur  de  lui  pro- 
curer les  secours  nécessaires  pour  la  subsistance 
des  citoyens  et  l'ensemencement  des  terres  (7  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  483). 

Conseil  exécutif.  Voir  Commissaires  du  Conseil  exe- 
cutif. 

Co.NSOLAT,  notable  de  la  commune  d'Auch.  Envoie  sa 
rétractation  à  l'adhésion  qu'il  avait  donnée  aux 
arrêtés  liberticides  des  factieux  (29  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  156)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Constitution.  Gossuin  annonce  que  le  travail  de  la 
Commission  chargée  de  recueillir  les  procès-verbaux 
d'acceptation  de  la  Constitution  est  achevé  et  qu'il 
donnera  lecture  du  procès- verbal  de  son  travail  dans 
la  séance  du  3  septembre  (31  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  242)  ;  —  la  Convention  décrète  que  lesdits  procès- 
verbaux  seront  déposés  aux  archives  et  que  le  procès- 
verbal  de  la  fftte  de  la  réunion  du  10  août  sera  lu 
dans  la  séance  du  3  septembre  {ibid.). 
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Constitution.  Voir  Assemblées  primaires. 
Contre-révolution.  Voir  Délits  contre-révolutionnaires. 

—  Mouvements  contre- révolutionnaires.  —  Villes  en 
contre -révolution. 

Contribution  patriotique.  Voir  Assignats  n"  2. 

Contributions.  1.  —  États  de  situation  de  la  confection 
des  matrices  des  rôles  (25  août  1793,  t.  LXXIII. 
p.  1),  (27  août,  p.  102). 

2.  —  Décret  remettant  en  activité  le  recouvrement 
des  contributions  directes  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII 
p.  527). 

Contrôleurs  des  droits  de  marque.  Voir  Droits  de 
marque. 

Convention  nationale. 

§  1".  —  Députations  admises  à  la  barre. 

§  S.  —  Durée  des  travaux  delà  Conventionnationale. 

§  3.  —  Procès-verlfau.x  de  la  Convention  nationale. 

§  4.  —  Ordre  des  travaux. 

§ j'"''-  —  Députations  admises  à  la  barre.  —  1793. 
"~  I  v&il?^"^"^  '^^^  citoyennes  de  Paris  (25  août, 
t.  LXXIII,  p.  7),  —  des  Vétérans  de  Paris  {ibid.  p.  9), 

—  de  la  section  des  Lombards  {ibid.),  —  de  la  com- 
mune de  Versailles  (ibid.  p.  12),  —  de  la  commune 
de  Gnatypre  {ibid.  p.  15),  —  des  citoyens  qui  ont 
apporté  le  vœu  d^s  assemblées  primaires  (ibid.),  — 
de  la  section  du  Mail  {ibid.  p.  17),  —  de  la  commune 
de  Guerner  [ibid.  p.  19),  —  des  citoyennes  de  Paris 
(26  août,  p.  56),  —  du  canton  de  Vincennes  {ibid. 
p.  57),  —  des  commissaires  des  sections  de  Bordeaux 
^30  août,  p.  208),  —  de  la  ville  d'Aire  (31  août, 
p.  240),  —  de  la  section  de  Molière  (1"  septembre, 
p.  289),  —  de  la  section  de  l'Arsenal  {ibid.  p.  290),— 
de  la  section  des  Amis  de  la  patrie  (ibid.  p.  291),  — 
de  la  commune  de  Pithiviers  (ibid.  p.  308),  —  de  la 
commune  de  Paris  (5  septembre,  p.  409),—  de  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  séant 
aux  Jacobins  {ibid.  p.  418),  —  de  la  section  des 
Droits  de  l'homme  (ibid.  p.  420),  —  de  la  section  de 
l'Unité  {ibid.  p.  421),  —  de  la  section  de  la  Fontaine 
de  Grenelle  {ibid.  p.  442),  —  du  département  de 
Pans  (7  septembre,  p.  491),  —  de  la  section  des 
Droits  de  l'homme  (8  septembre,  p.  531),  —  de  la 
section  du  Pont-Neuf  {ibid.  p.  53-2),  —  de  la  section 
du  Panthéon  (9  septembre,  p.  572),  —  de  la  section 
de  Marseille  (10  septembre,  p.  642),  —  de  la  section 
du  Muséum  {ibid.  p.  644),  —  de  la  section  de  la  rue 
de  Montreuil  (il  septembre,  p,  674),  —  de  la  section 
des  Droits  de  l'homme  {ibid.  p.  675),  —  de  la  section 
du  Faubourg  Montmartre  {ibid.). 

§  *•  —  Durée  des  travaux  de  la  Convention  natio- 
nale. La  section  du  Mail  demande  que  la  Convention 
reste  k  son  poste  jusqu'à  la  paix  (25  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  17)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  {ibid.).  —  La  Société  populaire  d'Arras  invite 
la  Convention  à  ne  pas  quitter  son  poste  avant  d'avoir 
sauvé  la  pa-rie  (26  août,  p.  43)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  {ibid.) .  —  La  Société 
populaire  et  le  Conseil  général  de  la  commune  de 
Figeac  invitent  la  Convention  à  rester  à  son  poste 
jusqu'à  ce  que  le  vaisseau  de  l'Etat  ne  soit  plus 
menacé  du  naufrage  (29  août,  p.  143  et  suiv.).  —  Le 
Conseil  général  de  la  commune  d'Orléans  invite  la 
Convention  à  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  la 
patrie  soit  sauvée  {ibid.  p.  147)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  {ibid.).  —  La  Société  républicaine  de  Saint- 
Vaast-la-Hougue  invite  la  Convention  à  rester  à  son 
poste  jusqu'à  ce  que  la  nation  n'ait  plus  rien  à 
craindre  des  satellites  des  despotes,  des  malveillants 
et  des  fédéralistes  {ibid.  p.  148);  —  insertion  au 
Bulletin  {ibid.).  —  La  Société  populaire  de  Che- 
vilJiers-le-Moulier  demande  que  la  Convention  reste 
à  son  poste  jusqu'à  ce  que  les  dangers  de  la  patrie 
soient  passés  {ibid.  p.  155)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.).  —  La 
Société  de^  Sans-Culottes  de  Chartres  invite  la  Con- 
vention à  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  la  pairie 
soit  sauvée  {ibid.  p.  156)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
UMrf.).  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  de 
Samt-Géré  invite  la  Convention  à  rester  à  son  poste 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  assuré  le  triomphe  de  la  liberté 


et  de  l'égalité  (31  août,  p.  236).  —  La  Société  popu- 
laire de  Dijon  invite  la  Convention  à  rester  à  son 
poste  {ibid.  p.  237).  —  La  Société  populaire  d'Autun 
engage  la  Convention  à  ne  pas  abandonner  les  rênes 
du  gouvernement  tant  que  la  patrie  sera  en  danger 
(l"""  septembre,  p.  275)  ;  —  insertionau  Bulletin  {ibid.). 

—  Les  Amis  de  la  Constitution  de  1793  engagent  la 
Convention  à  ne  quitter  les  rênes  du  gouvernement 
que  lorsque  la  patrie  ne  sera  plus  en  danger  {ibid. 
p.  280)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.).  — Les  13  sec- 
tions de  la  commune  de  Versailles  conjurent  la  Con- 
vention de  rester  à  son  poste  tant  que  la  patrie  sera 
en  danger  {ibid.  p.  287).  —  La  section  de  Molière 
demande  à  la  Convention  de  rester  à  son  poste  tant 
que  durera  la  guerre  {ibid.  p.  289)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  {ibid.).  —  La  Société  républicaine  de  Trévoux 
invite  la  Convention  à  rester  à  son  poste  tant  que  la 
République  aura  des  ennemis  à  combattre  (4  sep- 
tembre, p.  371)  ;  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.).  — 
La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Ghauchi- 
gny  prie  la  Convention  de  ne  quitter  son  poste  que 
lorsque  la  patrie  ne  sera  plus  en  danger  {ibid.  p.  379)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (tWd.).  —  La  Société  républicaine  d'IUiers 
sollicite  la  Convention  de  n'abandonner  son  poste 
qu'à  la  paix  (5  septembre,  p.  400).  —  La  Société 
populaire  d'Angers  conjure  la  Convention  de  ne  pas 
abandonner  son  poste  que  la  patrie  ne  soit  sauvée 
(6  septembre,  p.  444).  —  Les  hommes  libres  du  3*  ba- 
taillon du  Cher  demandent  à  la  Convention  de  no 
pas  quitter  les  rênes  de  l'empire  que  le  sort  de  la 
Révolution  ne  soit  invariablement  fixé  (7  septembre, 
p.  473).  —  La  Société  républicaine  de  Villefranche 
invite  la  Convention  à  ne  pas  quitter  son  poste 
qu'elle  n'ait  sauvé  la  France  des  périls  qui  l'envi- 
ronnent {ibid.  p.  474).  —  La  Société  populaire  de 
Lure  conjure  la  Convention  de  rester  à  son  poste 
tant  que  dureront  les  dangers  de  la  patrie  (9  sep- 
tembre, p.  561).  —  La  Société  populaire  de  Noyon 
demande  que  la  Convention  reste  à  son  poste  jusqu'à 
ce  que  la  patrie  soit  sauvée  ^0  septembre,  p.  620). 

—  La  Société  populaire  de  "Tulle  demande  que  la 
Convention  ne  se  sépare  pas  avant  d'avoir  achevé  le 
code  civil,  établi  les  contributions  et  l'éducation  pu- 
blique {ibid.  p.  621) .  —  La  Société  populaire  do  Cham- 
brais demande  que  la  Convention  reste  à  son  poste 
{ibid.  p.  623).  —  Le  directoire  du  district  de  Lam- 
balle  demande  que  la  Convention  reste  à  son  poste 
jusqu'à  ce  que  les  dangers  de  la  patrie  soient  dissipés 
{ibid.  p.  624).  —  La  Société  populaire  de  Givet 
demande  que  la  Convention  reste  à  son  poste  jus- 

Îu'après  les  dangers  de  la  patrie  {ibid.  p.  628).  — 
a  Société  des  Montagnards  ae  Meyssac  demande  que 
la  Convention  reste  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  la 
patrie  soit  sauvée  {ibid.  p.  629).  —  La  Société  des 
Sans-Culottes  de  Bourg  invite  la  Convention  à  ne 
quitter  son  poste  que  quand  l'arbre  de  la  liberté  aura 
pris  de  fortes  racines  (11  septembre,  p.  646).  — La 
Société  républicaine  de  Tours  invite  la  Convention  à 
rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  les  satellites  des 
despotes  soient  entièrement  chassés  du  territoire  de 
la  liberté  {ibid.  p.  649;.  —  Les  républicains  de 
Bourges  prient  la  Convention  de  ne  pas  confier  à 
d'autres  mains  le  salut  de  la  patrie  {ibid.  p.  6o0).  — 
La  Société  populaire  de  Ghàteau-Gonthier  prie  la 
Montagne  de  rester  à  son  poste,  et  de  purger  le 
Marais  infecté  d'aristocratie  {ibid.  p.  709). 

§  3.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention  nationale. 
Sur  la  motion  de  Monnel,  la  Convention  décrète 
qu'attendu  l'absence  du  président  et  d'une  partie  des 
secrétaires  qui  tenaient  le  bureau  dans  les  séances 
des  31  mai  et  2  juin,  les  procés-verbaux  de  ces  deux 
séances  seront  signés  par  le  président  et  les  secré- 
taires actuels  (l"  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  293) . 

§  4.  —  Ordre  des  travaux.  La  Convention  décrète 
que  les  séances  des  mardis,  jeudis  et  samedis  seront 
consacrées  à  l'organisation  de  l'instruction  publique 
jusqu'à  ce  que  celte  organisation  soit  complétée 
(9   septembre  1793,  t.  LXXHL  p.  365). 

Convention  natio.vale.  Voir  Commissaires  df  la  Con- 
vention nationale.  —  Comités  de  la  Convention  na- 
tionale. —  Président  de  la  Convention  nationale.  — 
Secrétaires  de  la  Convention  nationale. 
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CoRDiER,  ci-devant  membre  de  l'administration  du  dé- 
partement de  la  Somme.  Demande  à  être  excepté  du 
décret  qui  met  en  état  d'arrestation  les  membres  du 
directoire  du  département  de  la  Somme  (10  sep- 
tembre 1"93,  t.  LXXIII,  p.  644  et  suiv.). 

CoHHiL  (Hameau  de).  Décret  portant  que  ce  hameau 
continuera  à  faire  partie  de  la  commune  de  Bussière 
(5  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  405). 

ConENF0STiER,  député  de  l'Ardèche.  —  1793.  —  Propose 
(le  nommer  Siblot  commissaire  pour  la  vente  des 
biens  de  la  liste  civile  (t.  LXXIII,  p.  407). 

CORGiRHON  (Commune  de),  département  du  Calvados. 
La  Société  républicaine  adhère  à  la  Constitution  et 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (30  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  191). 

Cormier  (Benjamin).  Décret  autorisant  le  ministre  de 
l'intérieur  à  lui  donner  une  somme  de  500  livres 
(28  août  1793,  t.  LXXill,  p.  122) . 

Corps  administratifs.  Sont  tenus  de  détruire  les  por- 
traits, effigies,  statues  des  rois  qui  peuvent  se  trouver 
dans  le  local  de  leur  établissement  (2  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  317). 

CoRRÉZE  (Département  de  la).  Le  Conseil  général  de- 
mande :  1"  que  la  Convention  déclare  que'  le  dépar- 
tement n'a  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie  ; 
2°  que  la  République  continue  à  se  charger  des  dé- 
penses faites  pour  l'habillement  de  la  force  départe- 
mentale; 3°  que  le  ministre  soit  autorisé  à  rembourser 
toutes  les  dépenses  sur  les  états  appuyés  de  pièces 
justificatives  que  le  département  lui  murnira  (30  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  194);  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.) .  —  Le  procureur  syndic  fait  passer 
un  arrêté  relatif  à  la  fixation  des  jours  do  départ  du 
courrier   de   Villefort  à  Mende  (5  septembre,  p.  403). 

—  Décret  portant  que  l'administration  n'a  pas  cessé 
d(j  mériter  de  la  patrie  et  que  les  forces  levées  dans 
le  département  sont  à  la  disposition  de  la  République 
{ibid.  p.40S  et  suiv.).  —  Le  département  demande  des 
secours  en  grains  (10  septembre,  p.  64o)  ;  —  renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur  [ibid.). 

Côte-d'Or  (Département  delà).  Le  directoire  fait  pas- 
ser à  la  Convention  le  procès-verbal  de  la  distribution 
des  prix  du  collège  de  Dijon  (o  septembre  1793,  t. 
LXXIII,  p.  399);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Hullelin  [ibid.].  —  Le  Conseil  général  rappelle  les 
nombreux  sacrifices,  le  dévouement  et  le  patriotisme 
de  ses  habitants  (10  septembre,  p.  621);  —  meniion 
honorable  du  dévouement  des  habitants  [ibid.). 

COTTiN  (Pierre),  chef  de  la  légion  du  district  de  Ricux. 
Son  adresse  à  ses  camarades  et  frères  d'armes  (5  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  398)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 

CoTTREAU  (Guillaume;,  vigneron  à  Louillé.  Demande 
une  indemnité  (1"  septembre  1793  t.  LXXIII,  p.  289)  ; 

—  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  (ibid.). 

Coupé  (Jacques-Nicolas),  député  de  l'Oise.  —  1793.  — 
Membre  de  la  commission  qui  doit  s'occuper  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  subsistances  (t.  LXXIII,  p.  57).  — 
Parle  sur  la  proposition  qui  tend  k.  excepter  le  dépar- 
tement de  1  Eure  de  la  réquisition  des  grains  pour 
Paris ( p.  242),  —  sur  les  inculpations  portées  contre 
le  général  Rossignol  (ç.  323),  —  sur  la  police  des  bou- 
langers (p.  408).  —  Fait  un  rapport  sur  les  mesures 
à  prendre  relativement  aux  blés  et  grains  venant  de 
l'étranger  (p.  461). 

CouRCELLE,  arpenteur  à  Ghâteau-Poinsac.  —  Est  mis 
en  état  d'arrestation  par  décret  de  la  Convention 
(27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  90). 

CocRMES  (Jacques).  Décret  portant  que  le  comité  de 
législation  fera  dans  trois  jours  un  rapport  sur  sa 
pétition  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  528). 


Courtois,  député  de  l'Aube.  —  1793.  —  Est  adjoint  au 
comité  de  la  guerre  (t.  LXXIII,  p.  90).  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  voisins  de  Paris  pour  y  pren- 
dre des  renseignements  sur  l'administration  militaire 
(p.  241).  —  II  est  remplacé  dans  cette  mission  par 
Cochon  (p.  328). 

Courtois,  commandant  temporaire  de  la  place  de  Lan- 
drecies.  Annonce  que  l'enthousiasme  au  patriotisme 
s'est  emparé  de  tous  les  cœurs  et  que  les  habitants 
marquent  le  plus  grand  dévouement  (29  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  174). 

Cousin.  Est  proposé  par  le  comité  d'instruction  publi- 
que pour  1  examen  des  livres  élémentaires  (30  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  209). 

CouTANCES  (Commune  de).  La  Société  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  invite  la  Convention  à 
appuyer  contre  les  orages  l'arbre  de  la  liberté 
qu'elle  a  planté  sur  le  haut  de  la  montagne  jusqu'à 
ce  que  la  République  puisse  reposer  sous  son  om- 
bre (6  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  443). 

CocTHON,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Se  ren- 
dra à  Mende  pourprocéder  à  l'interrogatoire  d'Allier 
(t.  LXXIII,  p.  298).  —  Sa  lettre  relative  à  la  réduc- 
tion des  contre-rérolutionnaires  do  Lyon  (p.  548). 

Coutume  de  Normandie.  La  Convention  déclare  que  la 
faculté  accordée  au  mari  et  à  ses  héritiers  par  l'ar- 
ticle 332  de  la  coutume  de  la  ci-devant  province  de 
Normandie  est  comprise  dans  l'abolition  des  retraits 
lignagers  et  demi-deniers,  prononcés  par  le  décret  des 
17  et  19  juillet  1792  (2  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  329). 

Couturier,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Demande 
le  renvoi  devant  le  tribunal  révolutionnaire  du  citoyen 
Petitjean  (t.  LXXIII,  p.  168). 

GovET,  condamné  à  mort  pour  distribution  de  faux 
assignats.  Ordre  du  jour  sur  sa  déclaration  (H  sep- 
tembre 1793,  t.    LXXIII,    p.   668). 

Crappone  (Canton  de),  département  de  la  Haute- 
Loire.  Accepte  la  Constitution  (28  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  129). 

Créances  non  viagères  sur  la  nation.  Adoption  d'un 
projet  de  décret  tendant  à  interdire  la  vente,  cession, 
négociation  ou  transport  des  titres  constatant  les 
créances  non  viagères  sur  la  nation  (11  septembre 
1793,  t.  LXXm,  p.  697).  —  Texte  du  décret  [ibid. 
et  p.  suiv.). 

Cremar  (Jean) .  Voir  Ezemar. 

Crest  (Commune  de),  département  delà  Drôme.  Décret 
annulant  des  délibérations  de  la  municipalité  (11  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIU,  p.  667). 

Creusot  (Commune  du),  département  de  Saône-et- 
Loire.  La  Société  républicaine  adhère  à  la  Constitu- 
tion et  aux  journées  des  31  mai,  l"' et  2  juin  (30  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  191). 


CiNQ-TooLXA  (Canton  de),  district  de  Lavaur.  Les 
citoyens  adhèrent  à  la  Constitution  et  aux  journées 
des  31  mai,  1'^  et  2  juin  (30  août  1793,  t.  LXXIII, 
D.  191>. 


Cusset,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Inser- 
tion au  Bulletin  de  sa  lettre  sur  l'état  de  la  ville  de 
Sierck  (t.  LXXIII.  p.  196).  — Propose  des  moyens  de 
remédier  aux  abus  qui  se  sont  glissés  dans  les  armées 
(p.  402).  —  Rend  compte  des  cruautés  commises  à 
Sierck  par  les  Autrichiens  (p.  403  et  suiv.). 

Cusset  (District  de).  Décret  relatif  à  des  redevances  pour 
des  portions  de  terre  abandonnées  h  des  habitants 
du  district  (11   septembre  1793,  t.  LXXill,  p.  671  et 
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Dagobkrt,  général.  Fait  part  de  succès  qu'il  a  rem- 
portés sur  les  Espagnols  t4  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  383),  (9  septembre,  p.  601). 

Dalbarade,  ministre  de  la  marine.  Voir  Ministre  de  la 
marine. 

Dalliek.  Voir  Allier. 

Damey  (Paul),  invalide.  Se  plaint  de  n'avoir  pas  été 
compris  dans  l'augmentation  décrétée  pour  les  inva- 
lides (5  septembre  1793,  t.  LXXllI,  p.  404). 

DANSEChs.  Voir  Emigrés  n°  4. 

Danton,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Membre  de  la 
commission  qui  doit  s'occuper  du  projet  de  loi  sur  les 
subsistances  (t.  LXXIII,  p.  67).  —  Parle  sur  un  décret 
relatif  à  l'arrestation  des  citoyens  Dumas  et  Gieot 
(p.  168).  —  Propose  d'adjoindre  au  comité  de  Salut 
public  trois  nouveau-x  membres  qui  seraient  char^'és 
de  surveiller  l'exécution  des  lois  (p.  171).  —  Demande 
le  renvoi  au  comité  de  Salut  public  de  l'affaire  de  la 
suspension  du  général  Rossignol  (p.  223).  —  Parle 
sur  le  projet  de  code  civil  {Adoption}  (p.  225).  —  De- 
mande que  les  comités  de  Salut  public  et  de  législa- 
tion présentent  leurs  vues  sur  les  moyens  de  faire 
payer  les  frais  de  la  guerre  par  ceux  qui  l'ont  fomen- 
tée (p.  250),  (p.  252).  —  Parle  sur  les  subsistances 
(•p.  359),  (p.  365),  (p.  367),  (p.  369),  —  sur  la  créa 
tion  d'une  armée  révolutionnaire  (p.  410),  (p.  415).  — 
Est  adjoint  au  comité  de  Salut  public  (p.  467).  —  De- 
mande que  le  coniilc  de  Salut  public  fasse  un  rapport 
sur  les  moyens  do  raviver  l'esprit  public  dans  les 
départements  (p.  468).  —  Demande  qu'il  soit  pris 
des  mesures  contre  les  banquiers  qui  conspirent  con- 
tre la  patrie  (p.  491),  (p.  492).  —  Demande  qu'aucun 
Français  ne  puisse  percevoir  de  droits  de  servitude 
(p.  492).  —  Donne  sa  démission  de  membre  du  comité 
de  Salut  public  (p.  504  et  suiv.);  —  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour  (p.  505) .  —  Donne  à  nouveau 
sa  déniissiou  de  membre  du  comité  de  Salut  publie 
(p.  60»).  — '  Sa  démission  est  acceptée  [ibid.]. 

Dargier,  prévenu  d'émigration.  Le  décret  qui  avait  sur- 
sis aux  poursuites  contre  lui  est  rapporté  (11  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  668). 

Darthé,  membre  du  directoire  du  département  du  Pas- 
de-Calais.  Ecrit  que  l'insurrection  contre-révolution- 
naire qui  avait  éclaté  dans  plusieurs  districts  du  Pas- 
de-Calais  a  été  totalement  étouffée  (31  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  258  et  suiv.). 

Dartigoeyte,  députe  des  Landes.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  une  délibération  du  Conseil  général  de 
la  commune  d'Angoulème  (t.    LXXIII,  p.  .^0  et  suiv.). 

Dat  (Jacques),  maire  de  Carcassonne.  Annonce  que  les 
citoyens  de  cette  commune  so  lèvent  en  masse  pour 
exterminer  les  Espagnols  qui  infestent  le  territoire 
de  la  République  (9  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  531);  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibiU.). 

Daubinton.  Est  proposé  par  le  comité  d'instruction 
publique  pour  l'examen  des  livres  élémentaires  (30 
août  1793,  t.  LXXIII,  p.  209). 

Dai;bignan,  chef  d'escadron  au  13*  régiment  de  dragons. 
Prie  la  Convint  ion  d'aij:réer  sa  démission  et  fait  un 
lion  patriotique  (9  ^cplemb^e  1793,  t.  LXXIII,  p.  555)  ; 
—  in.sertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Daubin,  fermier  et  officier  municipal  à  Château-Poinsac. 
Est  mis  en  état  d'arrestation  par  décret  de  la  Con- 
vention (27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  90). 


Daullé,  administrateur  du  département  de  la  Somme. 
Demande  au  citoyen  Delbrel,  représentant  du  peuple 
près  l'armée  du  Nord,  l'autorisation  de  marcher  à 
l'ennemi  (1"  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  274). 

Davelay.  Voir  Amiens  {Commune  d'). 

Débourses,  député  de  la  Creuse.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  secours  à  accorder  à  la  veuve  du  ci- 
toyen Kaeftner  (t.  LXXIII,  p.  90),  —  un  rapport  sur 
la  pétition  des  citoyens  Braunholz,  Brunet  et  Renin- 

ger  (p.  522). 

Debricon  (Anne).  Voir  Richard  (Joseph). 

Dechézeaux,  député  de  la  Charente-Inféri«ure.  —  1793. 
— -  Est  remplacé  par  Eschassôriaux  jeune  (t.  LXXIII, 
p.  246). 

Décimes  de  1789.  L'administrateur  des  domaines  natio- 
naux communique  des  observations  relatives  à  leur 
recouvrement    (4  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  377); 

—  renvoi  au  comité  d'aliénation  {ibid.}. 

Décoreil  (Charles).  Décret  relatif  à  la  liquidation  de  sa 
pension  (2  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  329). 

Décrets,  l»  Etat  des  décrets  envoyés  aux  départe- 
ments {Hl  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  241). 

2°  Le  ministre  de  la  justice  se  plaint  du  reî.'U'd  qu'é- 
prouve l'expédition  des  décrets  et  des  inconvénients 
qui  en  résultent  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  853); 

—  renvoi  aux  comités  des  décrets  et  de  sûreté  gé- 
nérale {ibid.}. 

Défense  du  territoire.  Voir  Guerre, 

Défenseurs  de  la  patrie.  Voir  secours. 

Defrance,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  solde  des  officiers  de  santé  des 
hôpitaux  militaires  (t.  LXXIII,  p.  165). 

Delacroix  (Charles),  député  de  la  Marne.  —  1793.  — 
Demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
décréter  que  le  testament  d'Anthoine,  députe  de  la 
Moselle  ne  sera  soumis  qu'au  simple  droit  d'enregis- 
trement (t.  LXXIII,  p.  54).  —  Est  adjoint  au  comité 
de  la  guerre  (p.  90). —  Appuie  la  proposition  d'Amar 
de  faire  examiner  la  conduite  du  général  Keliermann 
par  le  comité  de  Salut  public  (p.  95).  —  Parle  sur  le 
projet  de    Code  civil    [Divorcé)    (p.  100).    (p.    101). 

—  l*ropose  d'élever  au  grade  d'officier,  les  chasseurs 
à  cheval.  Colombe  et  Régnier  (p.  12.3).  —  Propose  de 
lixer,  pour  l'année  1793.  le  maximum  du  traitement 
des  fonctionnaires  publics  à  0,080  livres  (p.  132).  — 
Parle  sur  la  réquisition  des  chevaux  pour  la  cavalerie 
(p.  169).  — Renvoi  au  comité  d'aliénation  de  sa  lettre 
relative  aux  fers  trouvés  à  Trianon  (p.  193).  —  De- 
mande que  le  comité  de  Salut  public  rende  compte 
de  la  situation  de  la  ville  de  Bordeaux  (p.  208.).  — 
Propose  d'établir  dans  chaque  cor,  s  dTarmée  une 
administration  d'habillement  et  d'équipement  (p.  211). 

—  Propose  des  moyens  d'approvisionner  la  vil!e  de 
Paris,  de  bois  et  de  charbon  (p.  320).  —  Ecrit  qu'il  a 
fait  conduire  à  la  Trésorerie  nationale  de  l'argenterie 
et  du  vermeil  provenant  des  biens  do  la  liste  civile 
{ibid.).  —  Fait  approuver  des  mesures  prises  parla 
section  du  Pont-JNeuf  (p.  533). 

Delacroix  (Jean-François),  député  d'Eure-et-Loir.  — 
1793.  —  Parle  sur  la  division  territoriale  de  la  France 
(t.  LXXIII,  p.  7),  (p.  9.),  —  sur  une  proposition  rela- 
tive aux  dragons  de  la  Manche  (p.  24),  —  sur  la  sus- 
pension du  général  Rossignol  (p.  127).  —  Est  adjoint 
aux  représentants  du  peuple  envoyés  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure  et  les  départements  voi- 
sins (p.  173).  —  Rend  comptede  l'nrrestationde  12pièces 
de  canon   à  Rouen  (p.  546  et  suiv.). 

Delaunay  (Joseph),  député  de  Maine-et-Loire.  —1793.  — 
Est  adjoint  au  comité  des  fnances  (t.  LXXIII,  p.  58). 

Delbone,  officier  de  la  3°  division  de  la  gendarmerie 
nationale.  Adhère  à  la  Constitution  et  aux  journées 
des  31  mai,  1"  et  2  juin  (30  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  192). 
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Delbuel,  députe  du  Lot.  —  1793.  —  Ecrit  que  les  habi- 
tants d'Hazebrouck  se  sont  rendus  au  nombre  de 
4,000  à  Douai  (t.  LXXIII,  p.  161).  —  Fait  part  de  l'en- 
thousiasme des  citoyens  de  la  Somme  qui  brûlent  de 
se  porter  aux  frontières  (p.  2"4i.  —  Rend  compte  de 
la  conduite  héroïque  du  êendarrae  Lainezfp.  393;.— 
Est  rappelrt  dans  le  sein  de  la  Convention  (p.  601).  — - 
Transmet  une  lettre  du  général  Ernouf  (p.  630). 

Delcasso,  député  suppléant  des  Pyrénées-Orientales.  — 
1793.  —  Est  admis  en  remplacement  de  Birolteau, 
décrété  d'accusation  (t.  LXXIII,  p.  393). 

Delcher,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1793.  —  Annonce 
que  lorsque  le  comité  contre-révolutionnaire  se  forma 
à  Aix,  les  canonniers  refusèrent  de  prêter  le  serment 
exigé  parla  nouvelle  municipalité  (t.  LXXIII,  p.  -2&'i]. 

Délits  contre-révolltionnaihes.  Le  tribunal  criminel 
du  département  du  Nord  demande  si,  dans  les  juge- 
ments sur  délits  contre-révolutionnaires,  l'avis  le  plus 
doux,  en  cas  de  partage,  doit  l'emporter  sur  le  plus 
Sévère  (25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  4)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  législation  [ibid.]. 

Delmas,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  —  Est 
adjoint  au  comité  de  la  Guerre  (t.  LXXIII,  p.  90).— 
Demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  nom- 
mer une  commission  pour  examiner  la  conduite  des 
représentants  du  peuple  envoyés  dans  les  départements 
ou  près  les  armées  (p.  498). 

Dkmars,  administrateur  de  la  Compagnie  des  Indes  et 
substitut  du  procureur  de  la  commune  de  Lorient. 
Décret  ordonnant  sa  mise  en  ftat  d'arrestation  et  sa 
comparution  devant  le  comité  de  Sûreté  générale 
(31  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  247). 

Denorjiandie,  directeur  général  provisoire  de  la  liquida- 
tion. Demande  à  qui  il  doit  s'adresser  pour  avoir  des 
renseignements  sur  les  personnes  comprises  dans  les 
articles  6,  7  et  8  du  titre  2  de  la  loi  du  22  août  1792 
(11  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  706  et  suiv.). 

Denrées.  l'La  Société  populaire  de  la  ville  du  Piiy  de- 
mande une  loi  qui  fi,xe  les  denrées  de  première  néces- 
sité (31  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  238)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (jï>i</.). 

2°  Renvoi  au  comité  des  finances  du  plan  des  ci- 
toyens Rayment  et  Marshall  pour  faire  baisser  le  prix 
des  denrées  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p,  338). 

Dentzel,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Est  rap- 
pelé dans  la  sein  de  la  Convention  (t.  LXXIII,  p.  173). 

Départements  du  midi.  Voir  Adresse. 

Déprez-Grassier,  général.  Rend  compte  des  opérations 
de  sa  division  ^3  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  432). 

Dkputations  admises  à  la  barre  de  la  Convention  natio- 
nale. —  Voir  Convenlion  nationale,  §  1". 

Députés.  1°  Monnel  expose  que  la  dépntation  de  plu- 
sieurs départements  est  incomplète,  la  liste  des  sup- 
pléants étant  épuisée,  et  demande  que  la  Convention 
veuille  bien  résoudre  celte  difficulté  (!•'  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  28o)  ;  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation (ibidA. 

2°  Décret  portant  que  les  représensants  du  peuple 
obligés  de  sortir  temporairement  du  lieu  de  leur  rési- 
dence ne  doivent  être  compris  ni  sur  les  rôles  des 
contributions  générales  ou  particulières,  ni  dans  les 
taxes  des  villes  où  ils  sont  retenus  pour  l'exercice  de 
leurs  fonctions  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  327). 

3"  Décret  autorisant  le  comité  de  Sûreté  générale  à 
délivrer  des  passeports  aux  femmes  et  aux  enfants  des 
députés  qui  auront  besoin  de  retourner  chez  eux 
fiO  septembre  1793,  t.  LXXIH,  p.  631). 

Deroque,  général.  On  fait  l'éloge  de  sa  conduite  (11  sen. 
tembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  688). 

DesaLlës.  —  Voir  Forges  de  campagne. 


Deschamp-Saint-Ahano.  Est  nommé  par  le  Conseil  exécu- 
tif provisoire  régisseur  de  l'enrejnstrement  et  des  do- 
maines (29  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  16o). 

Deschahps,  officier  de  la  3*  division  de  la  gendarmerie 
nationale.  Adhère  à  la  Constitution  et  aux  journées 
des  31  mai,  1"  et  2  juin  ^30  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  192), 

Descortes,  homme  de  loi  à  Angoulême.  Sera  mis  en 
état  d'arrestation  et  les  scellés  seront  apposés  sur  ses 
papiers  (26  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  51). 

Desi'ONTaines.  Est  proposé  par  le  comité  d'instruction 
publique  pour  l'examen  des  livres  élémentaires 
(30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  209). 

Desmoulins  (Camille),  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  projet  de  Code  civil  (Divorce)  (t.  LXXIII, 
p.  100),  —  sur  le  cas  du  général  Ferrand  (p.  222) . 

Despijîassy,  député  du  Var.  —  1793.  —  Décret  approu- 
vant l'arrêté  des  représenlants  du  peuple  à  Marseille, 
portant  qu'il  se  rendra  au  comité  de  Salut  public 
accompagné  d'un  officier  de  gendarmerie  (t.  LXXIII, 
p.  683). 

Desrivières  (Gérard-Jacob),  député  suppléant  de  l'Orne. 
—  1793.  —  Est  admis  en  remplacement  de  Bertrand- 
la-Hosdinière,  démissionnaire  (t.  LXXIII,  p.  177  et 
suiv.). 

Destournelles,  ministre  des  Contributions  publiques. 
Voir  Ministre  des  Contributions  publiques. 

DÉTEKts.  Voir  Parti,  §  i",  n*  4. 

Detilly.  Voir  Caboche. 

Dette  publique.  Renvoi  au  comité  d'aliénation  d'une 
lettre  de  l'administrateur  des  domaines  nationaux  re- 
lative à  des  bureaux  provisoires  pour  la  consolida- 
dation  da  la  dette  (30  août  1793,  t.  LXXIU,  p.  197y. 

Deux  Ponts,  ville  d'AUetnagno.  Décret  portant  que  les 
femmes  des  habitants  de  cette  ville  qui  ont  été  trans- 
férées à  Metz  y  seront  détenues  en  otages  jusqu'à  la 
mise  en  liberté  de*  citoyennes  maynçaist's  arrêtées 
par  les  Prussiens  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  326.) 

Devars,  député  de  la  Charente.  —  1793.  —  Parle  sur 
le  projet  de  code  civil  (t.  LXXIII,  p.  262,  —  sur  les 
subsistances  (p.  368),  (p.  339).  —  Rend  compte  de  la 
détention  de  plusieurs  citoyens  de  la  commune  et  du 
canton  de  Morthon  (p.  668). 

Deville,  député  de  la  Marne.  ^  1793.  ■—  Est  adjoint 
au  comité  de  la  guerre  (t.  LXXIII,  p.  90). 

Dieppe  (Commune  de).  Le  conseil  général  envoie  le 
procès-verbal  de  la  fête  célébrée  le  10 août  (23  août  1793, 
i.  LXXIII,  p.  1)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.). 

Dijon  (Commune  de\  département  de  la  Côte-d'Or.  La 
Société  populaire  invite  la  Convention  à  rester  à  son 
poste,  offre  ses  hommages  à  la  Montagne  et  la 
lélicite  de  son  courage  et  de  ses  vertus  civiques 
(31  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  237)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  {ibid).  —  Compte 
rendu  de  la  distribution  des  prix  du  collège  (3  sep- 
tembre, p.  399). 

DiNAN  (Commune  de).  La  Société  des  sans-culottes 
jure  de  faire  triompher  la  Constitution  (6  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  445). 

OisHLOGE.  Voir  Amiens  {Commune  d"). 

Division  du  territoire.  Elle  Lacoste  présente  un  rap- 
port sur  la  division  territoriale  de  la  France,  relati- 
vement à  l'administration  et  demande,  pour  se  diriger 
dans  son  travail,  crue  la  Convention  fixe  un  minimum 
ou  un  maximum  de  population  rour  chaque  déparle- 
ment ou    décrète  que    la    division  d*    1190   serr 
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conservée,  sauf  la  recUficalion  des  erreurs  et  les  ) 
modifications  nécessitées  par  la  justice  et  l'intérêt 
général  (2o  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  i)  ;  —  après  des 
observations  de  Delacroix  et  de  Romme,  la  Convention 
décrète  l'impression  du  rapport  de  Lacosto  et  son 
renvoi  aux  comités  réunis  de  division  et  de  législa- 
lation  (ibid.).  —  Compte  rendu,  par  les  divers  jour- 
naux, de  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  le 
rapport  de  Lacoste  (ibid.,  p.  28  et  suiv.). 

DôLE  (District  de).  Les  administrateurs  dénoncent  le 
président  et  le  procureurgénéralsyndicdu  département 
du  Jura  qui,  au  mépris  des  décrets  des  19  et  2T  juil- 
let, se  sont  maintenus  dans  leurs  places  et  exercent 
encore  leurs  fonctions  (2  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  319)  ;  —  renvoi  au  comité  de  société  générale 
{ibid.). 

Domaines  nationaux.  Réponse  de  l'Administration  des 
domaines  nationaux  aux  dénonciations  faites  par  le 
procureur  syndic  du  district  de  Ghaumoht  (27  août 
1793,  t  LXXIII,  p.  79);  —  renvoi  au  comité  d'aliéna- 
tion (ibid.). 

Domergue.  Est  proposé  par  le  comité  d'instruction 
publique  pour  l'examen  des  livres  élémentaires 
(30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  209). 

Donjon  (District  du),  département  de  l'Allier.  Les 
administrateurs  annoncent  des  dons  patriotiques  (31 
août  1793,1.  LXXIII,  p.  240). —Les  communes  seplai- 
gnent  de  ce  que  les  noms  de  leurs  cantons  n'ont  pas 
été  compris  au  Bulletin  parmi  ceux  qui  ont  accepté 
la  Constitution  ;  la  Convention  décide  que  cette 
omission  sera  réparée  et  qu'il  sera  fait  mention  au 
Bulletin  (ibid.).  —  Les  administrateurs  du  directoire 
réunis  à  plusieurs  de  leurs  concitoyens  font  un  don 
patriotique  (5  septembre,  p.  403)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibiri.) 

Dons  patriotiques.  —  1793.  —  (25  août,  t.  LXXIII, 

p.  18),  (p.  26),  (28  août,  p.  109),  (p.  118),  (p.  119), 
(p.  130),  (29  août,  p.  153),  (p.  1«0),  (p.  178),  (30  août, 
p.  193),  (p.  200),  (p.  204),  (31  août,  p.  239),  (p.  240), 
(p.  262),  (1"  septembre,  p.  281),  (4  septembre, 
p.  383),  (5  septembre,  p.  399),  (p.  405),  (7  septembre, 
p.  503  et  suiv.),  (8  septembre,  p.  513),  (p.  514), 
(9  septembre,  p.  352),  (p.  334),  (p.  555),  (p.  562), 
(p.  363),  (10  septembre,  p.  628),  (p.  633),  (p.  637), 
(1!  septembre,  p.  647). 

DOPPET,  général.  Est  nommé  général  en  chef  de  l'armée 
des  Alpes  (11  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  703). 

DoRAT-CcBiÈRES.  Est  proposé  par  le  comité  d'instruction 
publique  pour  l'examen  des  livres  élémentaires 
(.30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  209). 

DoRDOGNE  (Département  de  la).  Le  P'  et  le  2*  batiil- 
loiis  demandent  que  les  membres  du  directoire 
soient  remplacés  et  que  ceux  qui  ont  arboré  la 
cocarde  blanche  soient  punis  de  mort  (27  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  40  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

DoKNtER,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1793.  —  De- 
mande que  le  commissaire  Petitjean  soit  traduit 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  (t.  LXXIII,  p.  168). 

—  Parle  sur  les  chevaux  de  remonte  (p.  169).  — 
Propose  d'établir,  dans  chaque  corps  d'armée,  une 
administration  d'habillement  et  d'équipement  (p.  211). 

—  Fait  un  rapport  sur  des  abus  qui  se  sont  glisses 
dans  la  distribution  des  vivres  aux  charretiers, 
employés  et  préposés  des  charrois  militaires  (p.  462). 

DoTTEViLLE.  Est  proposé  par  le  comité  d'instruction 
publique  pour  l'examen  des  livres  élémentaires  (30  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  209). 

DoCBS  (Département  du).  Le  6'  bataillon  adhère  à  la 
Constitution  et  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin 
(30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  191). 

Douze  (Montagne  de  la).  Voir  Lupiac  (Commune  de). 


Dragons.  —  Régiments  divers. 

5"  régiment.  Les  représentants  du  peuple  dans  les 
départements  de  l'Aisne  et  de  la  Somme  écrivent 
que  les  soldats  de  ce  régiment  en  dépôt  à  Laon, 
requis  de  marcher  pour  porter  secours  aux  communes 
du  district  de  Guise,  ont  refuse  d'y  aller  et  se  sont 
établis  en  pleine  insurrection  (31  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  238)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.) 

20'  régiment.  Décret  autorisant  le  ministre  de  la 
guerre  à  faire  payer  le  montant  des  enrôlements 
qui  sont  dus  aux  hommes  enrôlés  dans  ce  régiment 
(30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  210). 

Dragons  de  la  Manche.  Rapport  par  Laurent  Lecointre 
sur  leur  pétition  demandant  que  le  décret  du  16  août, 
relatif  à  leur  incorporation  dans  les  différents  régi- 
ments de  cavalerie,  soit  rapporté  (25  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  23  ;  —  après  des  observations  de  plu 
sieurs  membres,  la  Convention  charge  le  ministre  de 
la  guerre  de  faire  exécuter  son  décret  du  16  août 
(ibid.).  —  Discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  le  rap- 
port do  Lecointre  [ibid.,  p.  24). 

Dragl'ign.vn  (Commune  de),  département  du  Var.  Les 
soldats  citoyens,  malades  à  l'hôpital,  jurent  de  res- 
ter inviolablement  attaches  à  la  Constitution  (il  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  652)  :  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Dramard  (Jean),  maître  des  postes  à  Toury.  Est  nommé 
au  directoire  de  l'administration  dos  postes  et  mes- 
sageries à  la  charge  par  lui  d'opter  entre  cette 
place  et  celle  où  il  est  actuellement  (6  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  464). 

Drapeaux.  Les  administrateurs  de  police  et  Je  la  garde 
nationale  de  Paris  envoient  la  copie  du  procès-verbal 
diibrûlement  avec  la  liste  des  drapeaux  et  étendards 
brûlés  dans  la  journée  du  10  août  (29  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  149;  ~  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Dreux  (District  de).  Décret  autorisant  l'Administration 
du  district  de  Laigle  à  faire  enlever  40  sacs  de  farine 
qu'elle  a  achetés  dans  le  district  de  Dreux  (29  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  163)  ;  —  pièces  annexées  au 
décret  (ibid.,  p.  183  et  suiv.). 

Droits  de  marque.  Renvoi  au  comité  des  finances  d'une 
lettre  du  ministre  des  contributions  publiques  rela- 
tive aux  réclamations  des  directeurs  et  contrôleurs 
des  droits  de  marque  (10  septembre  1793,  t.  LXXIII, 

p.  028). 

Droits  d'octroi.  Voir  Colonies. 

Droits  de  sortie.  Voir  Colonies. 

Droits  féodaux.  Décret  qui  ordonne  l'insertion  au 
procès-verbal  de  la  loi  des  23  et  28  août  1792  relative 
à  la  suppression  totale  des  droits  féodaux,  omise 
dans  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  législative 
(8  septembre  1 793,  t.  LXXIII,  p.  .509)  ;  —  texte  de 
celte  loi  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Droits  féodaux.  Voir  Français. 

Drôme  (Département  de  la).  Le  5*  bataillon  au  Camp- 
sur-Repais  adhère  à  la  Constitution  el  aux  journées 
des  31  mai,  1"  et  2  juin  (30  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  191).  —  Compte  rendu  des  mesures  prises  pour 
anéantir  le  fédéralisme  et  assurer  le  maintien  de 
l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République  (5  sep- 
tembre, p.  441)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  aux  comités  de  sûreté  générale  et 
de  Salut  public  (ibid.). 

Drouet,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Invite  la 
Convention  à  ne  pas  se  livrer  à  l'enthousiasme  à 
propos  de  nouvelles  reçues  de  Vendée  (t.  LXXIII, 
p.  103).  — Demande  que  la  destitution  prononcée  contre 
le  jîénéral  Rossignol  soit  levée  (p.  126|,  (p.  136).  — 
Propose  de  rendre  les  suspects  responsables  des  suc- 
cès des  tyrans  et  d'autoriser  les  conseils  généraux 
des  communes  ou  les  comités  révolutionnaires  à  les 
incarcérer  sans  rendre  compte  de  leurs  motifs  (p.  423). 
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—  En  réponse  k  des  crili(iues  de  Tliuriot,  il  propose 
de  dêcréier  qu'on  ne  pourra  assommer  un  Prussien 
que  la  loi  à  la  main  (p.  421) .  —  Demande  que  les 
militaires  sortis  des  garnisons  do  Mayence  et  de 
Vaicnciennes  soient  compris  dans  lo  dé<Tet  concernant 
les  militaires  qui  doivent  être  expulsés  de  Paris  et 
des  frontières  (p.  42T).  —  Demande  la  mise  en  accu- 
sation de  Baudry,  secrétaire  de  l'ex-ministre  Lebrun 
(p.  428).  —  Propose  de  renouveler  le  comité  de  sùreto 
générale  et  de  réduire  à  neuf  le  nombre  de  ses 
membres  (p.  51(8).  —  Est  nommé  commissaire  à  l'ar- 
mcc  du  ^ord  (p.  601).  —  Présente  un  arrêté  de  la 
commune  de  Sermaize  relatif  aux  semailles  (p.  634). 
-  Suppléant  au  comité   de  sûreté   générale  (p.  704). 

DcBERAT  (1|  (Commune  de).  La  société  républicaine 
adhère  à  la  Constitution  et  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  (30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  191). 

Du  BiGNON,  député  d'Ille-et-Vilaine.  — 1793.  —  Demande 
que  tout  soldat  reçoive,  à  l'avenir,  par  son  avance- 
ment, en  grade  la  récompense  de  ses  hauts  faits 
(t.  LXXllI,  p.  100). 

Dd  Bois  du  Bais,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Est 
adjoint  au  comité  de  la  guerre  (t.  LXXIII,  p.  90.  — 
La  division  de  Maubeuge  demande  à  la  (Convention 
de  laisser  ce  représentant  près  d'elle  (p.  37")  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  [ibid.]. 

DcBois-CRANCii,  député  des  Ardenncs.  —  1793.  —  E«;rit 
qu'une  partie  de  la  ville  de  Lyon  est  incendiée, 
mais  que  les  révoltés  persistent  dans  leurs  principes 
malgré  la  proclamation  qu'il  leur  a  adressée  (t.  LXXIII, 
p.  139  et  suiv.).  —  Ecrit  que  l'opiniâtreté  de  Lyon 
n'a  encore  cédé  ni  aux  remontrances,  ni  aux  bombes^ 
ni  aux  boulets  (p.  2-39). 

DuBONQUET,  général.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de 
lui  au  sujet  de  l'affaire  des  Aldudes  (23  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  23). 

DuBOS,  marbrier  à  Paris.  Demande  que  tous  les  baux  et 
contrats  des  biens  qui  sont  donnés  en  rente  depuis 
1780  soient  divisés  par  partie  (l*"^  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  30.^). 

DccEMETiÈRES  (Citoyenne).  Fait  un  don  patriotique 
(9  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  552);  —  mention 
honorable  et  itisertion  au  Bulletin  (iMd.). 

DçcHASTELLET.  Voir  Duchatelet. 

DccHATELET  OU  DccHASTELLET  (Achille),  général.  Ordre 
du  jour  sur  sa  demande  de  conserver  ses  chevaux 
pour  son  usage  (10  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  622). 

Ducis.  Est  proposé  par  le  comité  d'instruction  publique 
pour  l'examen  des  livres  élémentaires  (30  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  209). 

Duhamel.  Est  proposé  par  le  comité  d'instruction  pu- 
blique pour  Te.xamen  des  livres  élémentaire!;  (30  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  209). 

Duhem,  député  du  Nord.  -—  1793.  —  Parle  sur  le  pa- 
triotisme des  habitants  du  département  du  Mont-Blanc 
(t.  LXXIII,  p.  22),  (p.  23).  —  list  adjoint  au  comité 
de  la  guerre  (p.  90).  —  Demande  que  le  ministre  de 
l'intérieur  rende  compte  de  la  loi  sur  les  secours 
(p.  104).  —  S'oppose  à  .'a  nomination  d'une  commis- 
sion pour  examiner  la  conduite  des  représentants  du 
peuple  envoyés  dans  les  départements  ou  près  les 
armées  (p.  497).  —  Annonce  que  l'armée  républicaine 
a  pénétré  jusqu'à  Ypres  et  demande  un  rapport  à  l'effet 
de  municipaliser  la  Belgique  comme  la  Cerdagne  es- 
pagnole (p.  633). 

DuLPHE,  capitaine  au  6*  régiment  d'infanterie.  Demande 
ft  être  autorisé  à  compléter  le  l"  bataillon  de  son 


(1)  Kbas  u'avoas  pas  retrou>^o  cÈtta  localité. 


corps  qui,  à  oO  hommes  près,  a  été  fait  prisonnier  à 
Condé  (25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  17);  —renvoi  au 
comité  de  la  guerre  AMd.). 

Dumas,  général.  Est  nommé  commandant  en  chef  de 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  (9  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  603). 

Dumas,  payeur  général  de  l'armée  de  la  Moselle.  Décret 
ordonnant  son  arrestation,  sa  comparution  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  et  l'apposition  des  scellés 
sur  ses  papiers  (29  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  170). 

DcMAZ  (Jacques-Marie),  député  du  Mont-Blanc.  —  1793. 

—  Est  nommé  commissaire  prés  l'armée  des  Alpes 
dans  les  départements  du  Mont-Blanc,  do  l'Isère  et 
des  Hautes-Alpes  (t.  LXXIII,  p.  20). 

DuiMÉRiL,  secrétaire  du  district  d'Amiens.  Prie  le  citoyen 
Delbrel,  représentant  du  peuple  près  l'armée  du  Nord, 
de  lui  donner  l'autorisation  de  marcher  aux  frontières 
(1°'  septembre  1703,  t.  LXXIII,  p.  274  et  suiv.). 

DuMONT  (André),  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  De- 
mande (iue  la  loi  du  4  mai  1793  sur  les  subsistances 
soit  rapportée  (t.  LXXIII,  p.  3).  — Parle  sur  le  projet 
de  Code  civil  (p.  100).  —  Renvoi  à  la  commission 
contre  les  accapareurs  de  sa  lettre  sur  la  mauvaise 
conduite  des  administrateurs  du  département  de  la 
Somme  (p.  106).  —  Ecrit  que  le  mouvement  excité  à 
Abbeville  a  été  dissipé  (p.  203).  —  Fait  part  à  la 
Convention  de  l'élan  sublime  de  plus  de  20,000  ci- 
toyens qui  se  sont  réunis  à  Abbeville  pour  la  levée 
en  masse  (p.  274).  —  Rend  c*mpte  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  assurer  la  tranquillité  publique  dans  le 
département  de  la  Somme  (p.  382) .  —  Demrinde 
quon  facilite  les  communications  entre  Saint-Valéry 
et  Abbeville  (p.  477).  —  Ecrit  qu'il  a  destitué  l'admi- 
nistration du  déparlement  de  la  Somme  (ibid.).  — 
Rend  compte  de  l'arrestation  de  contre-révolution- 
naires (p.  603  et  suiv.). 

Du.NKERQUE  (Commune  de).  Sommation  faite  par  lo  duc 
d'York  au  général  Oméara  de  rendre  Dunkerque 
et  réponse  de  ce  général  (26  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  49).  —  Compte  rendu  des  mesures  prises  par  le 
général  Mouchard  pour  assurer  la  défense  de  la  place 
(28  août,  p.  113).  —  Lettre  de  l'ordonnateur  civil  de 
la  marine  sur  la  situation  (29  août,  p.  174).  —  Barère 
donne  lecture  de  deux  lettres  relatives  aux  disposi- 
tions de  l'ennemi  sur  la  ville  et  aux  moyens  de  résis- 
tance qu'on  lui  oppose  (1"  septembre,  p.  299)';  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  Les  envoyés  des 
assemblées  primaires  de  retour  dans  leurs  foyers 
écrivent  qu'ils  se  sont  empressées  de  répondre  aux 
vœux  de  leurs  frères  de  Paris  en  les  faisant  connaître 
à  leurs  concitoyens  tels  qu'ils  sont  et  en  rendant 
hommage  à  leur  républicani.^me  (3  septembre,  p.  347  ; 

—  insertion  au  Bulletin  {ibid.}.  —  Compte  rendu 
d'une  sortie  vigoureuse  faite  par  la  garnison  de 
Dunkerque  (9  septembre,  p.  606  et  suiv.).  —  Les  re- 
présentants du  peuple  Trullard  et  Beriier  écrivent 
que  l'ennemi  a  entièrement  abandonné  son  camp 
devant  celte  ville  (11  septembre,  p.  683). 

Dopi.N  LE  JEUNE,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  de  législation  (t.  LXXIII,  p.  210).  —  Fait 
une  motion  relative  à  la  pension  du  citoyen  Besson 

(p.  317). 

DcPLAijj.  Legendie  demande  sa  radiation  de  la  liste  des 
directeurs    des    postes    (31    août    1793,    t.    LXXIII. 

p.  264). 

DupLANTiER,  député  de  la  Gironde.  —1793.  —  Est  rem- 
placé par  Jean  Ezemar  (t.  LXXIII,  p.  563). 

Dupont  (Pierre-Charles-François),  député  des  Hautes- 
Pyrénées.  —  1793.  —  Fait  un  rapport  sur  une  nou- 
velle organisation  de  l'administration  de  l'habillement 
et  de  l'équipement  des  armées  (t.  LXXIII,  d   211) 

(p.  212  et  suiv.).  *^         '' 

Dupont  (Henri),  adjudant  des  charrois,  mutilé  par  les 
rebelles  de  la  Vendée.  Décret  lui  accordant  uns  récom- 
pense nationale,  de  600  livres  H  seprembre  1793, 
t.  LX.Knr,  p.  4%; .  ' 
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DuQUESNOY,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793,  —  Ses 
lettres  relatives  aux  besoins  des  places  de  Bergues  et 
de  Dunkerque  (t.  LXXIII,  p.  115). 

DuQCESNOY,  ex-constituant.  Les  représeniants  du  peuple 
près  l'armée  de  la  Moselle  écrivent  qu'ils  l'ont  fait 
mettre  en  état  d'arrestation  (30  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  202). 

Durand-Daussy  (Citoyenne),  épouse  du  citoyen  Poncel 
grenadier  de  la  garde  nationale.  Réclame  contre  le 
testament  qu'elle  a  fait  avant  la  prononciation  de  ses 
vœux  (9  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  S59)  ;  —ren- 
voi au  comité  de  législation  pour  présenter  dans  le 
Code  civil  un  article  additionnel  (ibid.). 

DuRFORT-DonAS  (Louise-Jeanne),  femme  Mazarin.  Décret 
annulant  l'échange  fait  par  elle  avec  les  époux  Huvelin 
(4  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  394). 

DoRNE!.  (Jean),  accusé  d'avoir  apporté  des  obstacles  au 
recrutement.  Renvoi  de  son  alfaire  au  comité  de  lé- 
gislation (6  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  456). 

DuRONCÉ  (Jean-Martin),  ancien  professeur  du  collège  de 
Tours.  Décret  fixaiit  le  montant  do  sa  pension  (10  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  636). 


DoROY,  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  Est  rappelé  à  la 
Convention  (t.  LXXIII,  p.  360). 

DuRTCBiE,  ci-devant  directeur  de  l'arsenal  de  Douai. 
Fait  hommage  à  la  Convention  d'un  ouvrage  intitulé 
Manuel  de  l'artillerie,  3«  édition  (11  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  666);  —  mention  honorable  {ibid.). 

Ddseniec-Lalaok.  Décret  le  suspendant  de  ses  fonc- 
tions et  l'obligeant  à  se  rendre  devant  le  comité  de 
sûreté  générale  pour  y  être  interrogé  (27  août  1793, 
t.  LXXIU,  p.  90). 

Dusadlx,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  la  sup- 
pression des  loteries  (t.  LXXIII,  p.  .599). 

DuvAL.  Demande  un  acompte  sur  une  somme  de  10.000 
livres  qui  lui  est  due  pour  différentes  liquidations 
(8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  528)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  (ibid.). 

DuvAL,  juge  de  paix,  administrateur  du  département  de 
l'Eure.  La  commune  de  Chambrais  demande  son 
prompt  remplacement  (10  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  623). 

DuvBRGKR  (Joseph).  Décret  portant  liquidation  de  sa 
pension  (2  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  329). 


E 


Ecclésiastiques.  Voir  Prêtres. 

Ecole  milita4Re.  Renvoi  au  comité  de  la  guerre  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  guerre  relative  au  paiement 
de  l'année,  échue  le  l"  mai,  de  la  pension  de  200  li- 
vres dont  les  élèves  de  l'école  militaire  employés  dans 
les  armées  ont  joui  jusque-là  (9  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  55S). 

Ecole  militaire  de  Liancourt.  Décret  chargeant  le 
comité  d'instruction  publique  de  faire  un  rapport  sur 
cette  école  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  405). 

Ecoles  militaires.  Décret  portant  suppression  de  ces 
écoles  (9  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  564). 

Ecoles  primaires.  La  Convention  décrète  que  l'organi- 
sation des  écoles  primaires  sera  disculée  dans  le 
cours  des  séances  qui  ne  seront  pas  consacrées  à  la 
discussion  du  Code  civil  (9  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  604). 

Edifices  nationaux.  L'administration,  des  domaines  na- 
tionaux   demande    l'exécution    de    la  loi  qui  défend 


aux  administrations  de  disposer  d'aucun  édifice  na- 
tional sans  y  être  autorisées  par  un  décret  (4  septem- 
bre 1793,  t.   LXXIII,  p.   375);  —  renvoi  au  conseil 

executif  (ibid.). 

Edifices  publics.  Voir  Royauté  ti"  2. 

EoncATioN  PUBLIQUE.  Voir  Commission  chargée  de  Vexa- 
men  des  livres  élémentaires  sur  l'éducation.  —  Ins- 
truction publique, 

Egluy.  Voir  Eygluy. 

Egreville  (Commune  d'),  département  de  Seine-et- 
Marne.  Accepte  la  Constitution  et  jure  de  la  défendre 
jusqu'à  la  mort  (30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  199)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.) . 

Eiirmann,  député  du  Bas-Rhin.  — 1793.  —  Rend  compte 
de  la  situation  de  l'armée  de  la  Moselle  (t.  LXXIII, 
p.  453). 

Elbecf  (Commune  d'),  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. Compte  rendu  relatif  aux  subsistances  (11  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  707  et  suiv.). 

Elebon  (District  d').  Voir  Hennebont  (District  d*). 

Elections. 

Vérification  des  pouvoirs. 

Cliarente-Inférienre.  Admission  de  René  Eschasse- 
riaux  en  remplacement  de  Dechézeaux,  démissionnaire 
(31  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  246). 

Gironde.  Admission  de  Jean  Ezemar  en  remplace- 
ment de  Duplantier,  démissionnaire  (9  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  565). 

Maine-et-Loire.  Admission  de  Talot  en  remplace- 
ment de  Pilastre,  démissionnaire  (8  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  82.5). 

Meuse.  Admission  de  Garnier-Anthoine  en  rempla- 
cement de  Tocquot,  démissionnaire  (3  septembre  1793, 
t.  LXXIU,  p.  351). 

Oise.  Admission  d'Auger  en  remplacement  de  Vil- 
lette,  décédé  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  407) . 

Orne.  Admission  de  Gérard  Desrivières  en  remplace- 
ment de  Berlrand-la-Hosdinière,  démissionnaire  (29  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  177  et  suiv.). 

Pyrénées-Orientales.  Admission  de  Delcasso  en 
remplacement  de  Birotteau,  décrété  d'accusation  (4  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIU,  p.  393). 

Elèves  de  l'Ecole  militaire.  Voir  Ecole  militaire. 

Emigrés.  1.  L'adjoint  ù  la  quatrième  division  du  minis- 
tère de  la  guerre  fait  passer  trois  jugements  qui  con- 
damnent des  émigrés  à  mort  (31  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  267). 

2.  —  L'administration  des  domaines  nationaux 
donne  des  renseignements  sur  les  bâtiments  des  émi- 
grés qui  pourraient  recevoir  les  bureaux  des  commis- 
saires des  guerres  de  la  17'  division  (5  septembre 
1793,  t.  LXXIU,  p.  402);  —  renvoi  au  comité  d'alié- 
nation (ibid.). 

3.  —  Rapport  et  projet  de  décret  sur  les  baux  des 
biens  des  émigrés  dans  lesquels  sont  comprises  quel- 
ques parties  de  forêts  présentés  par  Poullain-Grand- 
prey  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  522  et  suiv.)  ; 
—  adoption  (ibid.  p.  523). 

4.  —  Renvoi  au  comité  de  législation  d'une  propo- 
sition tendant  à  faire  ranger  dans  la  classe  des  émi-; 
grés  tous  les  comédiens,  musiciens  et  danseurs  qui 
sont  restés  chez  les  peuples  avec  lesquels  la  République 
est  en  guerre  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  516). 

5.  '—  Décret  portant  des  peines  contre  ceux  qui 
meltraient  des  obstacles  à  la  vente  des  biens  des 
émigrés  (11  septembre  1793,  t.  LXXUI,  p.  667). 

Employés.  Rapport  et  projet  de  décret  sur  la  liquidation 
des  pensions  et  secours  en  faveur  des  employés  sup- 
-  primés   (2  septembre   1793,   t.   LXXIII,   p.   329)  ;  — 
ajournement  à  huitaine  (ibid.  p.  330)  ;  —  nouvel  ajour- 
nement à  huitaine  (10  septemote,  p.  637).         '■     ' 
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2.  —  Décret  relatif  aux  pensions  des  employés  des 
ci-devant  fermes  et  administrations  supprimées  (10  sep- 
tembre i793,  t.  LXXIII,  p.  637). 

Empi.ovés  de  la  loterie  nationale.  Voir  Loterie  natio- 
nale. 

Emprunt  forcé.  Adoption  de  plusieurs  articles  du  pro- 
jet de  décret  y  relatif  (28  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  128), 
(29  août,  p.  181  et  suiv.).  —  f{édaction  définitive  du 
décret  (3  septembre,  p.  331  et  suiv.).  —  Cambon  de- 
mande que  les  fournisseurs  de  la  République  soient 
compris  dans  l'emprunt  forcé  (4  septembre,  p.  394)  ; 

—  la  Convention  décrète  cette  |  roposition  [ibid.). — 
Ramel  présente  une  instruction  sur  l'emprunt  forcé 
(7  septembre,  p.  484)  ;  —  la  Convention  adopte  cette 
instruction  et  décrète  qu'elle  sera  annexée  au  décret 
du  3  septembre  [ibid.).  —  Texte  de  cette  instruction 
[ibid.  et  p.  suiv.). 

Enfants  abandonnés.  Les  citoyens  de  Metz  demandent 
l'abrogation  de  l'usage  barbare  qui  tolère  l'exposition 
des  enfants  abandonnés  de  leurs  père  et  mère  (28  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  121)  ;  —  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation [ibid.). 

Enjcbaclt,  député  de  la  Mayenne.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  indemnités  à  accorder  aux  citoyens  de 
Voncq  (t.  LXXIII,  p.  281). 

Enlart,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  l'organisation  des  compagnies  de  canon- 
niers  (t.  LXXIII,  p.  241),  —  un  rapport  sur  l'envoi 
de  commissaires  dans  les  départements  voisins  de 
Paris  {ibid.  p.  328).  —  Fait  une  proposition  rela- 
tive au  maximum  du  prix  (les  subsistances  (p.  392). 

—  Fait   accorder   un   passeport  au  citoyen  Leporcq 
fp.  653). 

Enregistuemest  et  dom.aines.  On  annonce  que  le  Conseil 
exécutif  a  nommé  régisseur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  le  citoyen  Deschamp-Saint-Amand  en  rem- 
placement du  citoyen  Poujaut,  démissionnaire  (29  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  163). 

Entrepreneurs.  1.  Décret  portant  que  les  entrepreneurs 
de  la  République  seront  tenus  de  rendre  compte  de  la 
fortune  qu'ils  ont  acquise  depuis  la  Révolution  (6  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  458). 

2.  —  Décret  accordant  aux  entrepreneurs  des  for- 
tifications, avant  la  loi  du  8  avril  1793,  des  indem- 
nités en  raison  de  l'augmentation  du  prix  des  maté- 
riaux (7  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  483  et  suiv.). 

Epernay  (Commune  d'),  département  de  la  Marne.  La 
Société  républicaine  envoie  un  arrêté  relatif  aux 
infractions  commises  à  la  loi  sur  les  subsistances 
(31  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  266). 

Ermenonville  (Commune  d'),  département  de  l'Oise. 
Décret  rendant  la  commune  garante  de  l'exécution 
de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  au  sujet  de 
l'arrestation  du  citoyen  Girardin  et  des  personnes  qui 
sont  dans  sa  maison  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  532). 

Ernouf,  général.  Ecrit  que  l'ennemi  a  été  forcé  dans 
presque  tous  ses  postes  (10  septembre  1793,  t.  LXXIII. 
p.  630). 

Eschasseriaux  le  jecne  (René),  député  suppléant  de  la 
Charente-Inférieure.  —  1793.  —  Est  admis  en  rem- 
placement de  Dechézeaux,  démissionnaire  (t.  LXXIII, 
p.  246). 

EscDDiER,  députe  du  Var.  — 1793.  —  Annonce  son  entrée 
à  Marseille  aux  applaudissements  des  sans-culottes 
(t.  LXXIII,  p.  240).  —  Rend  compte  de  la  défaite  des 
rebelles  de  Marseille  par  l'armée  républicaine  (p.  2.o0 
et  suiv.).  —  Rend  compte  des  menées  des  contre- 
révolutionnaires  à  Marseille  (p.  386  et  suiv.).  —  Dé- 
cret approuvant  sa  conduite  (p.  498). 

Espagne.  Fabre  d'Eglantine  se  plaint  de  la  non-exécution 
du  décret  du  16  août,  ordonnant  la  saisie  des  biens 
et  propriétés  que  les  sujets  et  vassaux  du  roi  d'Es- 
pagne ont  eu  France  (26  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  35)  ; 


—  observations  de  Ramel  [ibid.)  ;  —  décret  ordonnant 
au  ministro  de  l'intérieur  de  rendre  compte  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  l'exécution  du  décret  du 
16  août  et  déterminant  les  déclarations  à  faire  par 
les  dépositaires  de  biens  situés  en  France  appartenant 
à  des  Espagnols  {ibid.)  ;  —  le  ministre  de  l'intérieur 
écrit  que  le  décret  est  mis  à  exécution  (29  août,  p.  147). 

—  On  annonce  que  les  Espagnols  sont  repoussés  et 
punis  des  outrages  qu'ils  font  à  la  liberté  sur  les 
frontières  des  Pyrénées-Occidentales  (6  septembre, 
p.  466).  —  Barère  annonce  que  le  fils  du  ministre 
de  la  guerre  d'Espagne  a  été  fait  prisonnier  (7  sep- 
tembre, p.  303);  —  la  Convention  décrète  qu'il  sera 
amené  à  Paris  [ibid.). 

Espert,  député  de  l'Ariège.  —  1793.  —  Est  envoyé  en 
mission  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  (t.  LXXill. 
p.  95). 

Etat  civil.  L'inspecteur  de  la  régie  nationale  du  dé- 
partement dTndre-et-Loir  propose  quelques  réflexions 
sur  la  loi  du  20  septembre  qui  règle  le  mode  de  cons- 
tater l'état  civil  des  citoyeus  (1"  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  277)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.). 

Etats-Unis  D'AMÉRiQtJE.  1.  —  Un  citoyen  américain  fait  un 
don  patriotique  (30  août  1793),  t.  LXXIII,  p.  204)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid). 

2.  —  Rapport  et  projet  de  décret  sur  la  pétition  des 
capitaines  de  navire  des  Etats-Unis,  relative  à  leurs 
relations  avec  la  France  (31  août  1793.  t.  LXXIII, 
p.  263  et  suiv.)  ;  —  adoption  (3  septembre,  p.  330)  ; 

—  l'article  i"  de  ce  décret  est  rapporté  (il  septembre, 
p.  690). 

Etendards.  Voir  Drapeaux. 

Etrangers.  1.  Les  représentants  du  peuple  prés  l'armée 
de  la  Moselle  écrivent  qu'ils  ont  suspendu  provisoi- 
rement, dans  le  département  du  Haut-Rhin,  l'exécu- 
tion du  décret  du  !«■■  août  contre  les  étrangers  des 
pavs  avec  lesquels  la  République  est  en  guerre 
(28'  août  1793,  t.  L.\XIII,  p.  119)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.). 

2.  —  Texte  définitif  du  décret  sur  les  mesures  à 
prendre  à  l'égard  des  étrangers  dont  les  pays  sout  en 
guerre  avec  la  République  (6  septembre  1793,  t.  LXXIII. 
p. 462  et  suiv.). — Ordre  du  jour  sur  l'article  addition- 
nel concernant  les  Liégeois  et  les  Brabançons  (7  sep- 
tembre, p.  304).  —  Le  comité  «le  commerce  et  la 
commission  des  finances  sont  chargés  de  faire  un 
rapport  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  ce 
décret  (8  septembre,  p.  528). 

Etrangers.  Voir  Anglais. 

Etudiants  irlandais.  Demandant  à  être  exceptés  de  la 
loi  rendue  contre  les  peuples  avec  lesquels  la  Répu- 
blique est  en  guerre  (8  septembre  1793,  t.  LXXjII, 
p.  326)  ;  —  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
[ibid.)^ 

Eure  (Département  de  1').  Le  département  est  provisoi- 
rement exempté  de  la  réquisition  des  grains  pour 
Paris  (31  août  1793,  t.  LXXm,  p.  241).  —  Décret 
chargeant  les  représentants  envoyés  dans  les  dépar- 
tements de  la  Seine-lnferieure  et  circonvoisins  de 
firocéder  à  la  réorganisation  des  autorités  constituées 
l*'  septembre,  p.  298  et  suiv.) .  —  Décret  relatif  au 
paiement  des  contributions  (4  septembre,  p.  396). 

Eure-et-Loir  (déparlement  d') .  Décret  approuvant  la 
conduite  tenue  par  le  département  à  l'époque  du 
6  juillet  (2  septembre  1793,  t.  LXXin,  p.  328). 

EvRAN  (Commune  d'),  déparlement  des  Côtes-du-Nqrd. 
Le  conseil  général  écrit  que  l'acte  constitutionnel  a 
été  accepté  à  l'unanimité  (4  septembre  1793,  t.  LXXIU, 
p.  380j  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  Com- 
mission dos  Six  (ibid.). 

Exportatioîi.  Voir  Comestibles,  Etats-Unis.,  Mârcfian- 
diset. 
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Eygldt  (Commune  d'),  département  de  la  Drôine.  Le 
conseil  général  jura  d'obéir  à  tous  les  décrets  et  de 
défendre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République 
(6  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  445). 

Ezemàr,  député  suppléant  de  la  Gironde.  —  1793.  — 
Est  admis,  sous  le  nom  de  Jean  Crémer,  en  rempla- 
cement de  Duplantier  démissionnaire  (t.  LXXIII, 
p.  563). 


Fabre  d'Églamine,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Se 
plaint  de  la  non  exécution  du  décret  qui  ordonne  la 
confiscation  des  biens  situés  en  France  appartenant  à 
des  Espagnols  (t.  LXXIII,  p.  55).  —  Parle  sur  la  cir- 
culation des  assignats  (p.  125),  (p.  134),  —  sur  la 
proposition  d'accorder  une  indemnité  aux  membres 
des  comités  de  Salut  public  de  Paris  (p.  416),  —  sur 
les  Oiesures  à  prendre  contre  les  étrangers  (p.  492), 
—  sur  l'interdiction  à  faire  à  tout  Français  de  rece- 
voir des  droits  féodaux  (ibid.).  —  S'élève  contre  l'expor- 
tation -ies  denrées  de  première  nécessité  (p.  690). — 
Demande  que  tous  les  Biens  qui  sont  entre  les  mains 
des  mineurs  nobles  non  mariés  soient  soumis  à  l'éga- 
lité de  partage  entre  tous  les  cohéritiers  légitimes  et 
naturels  (p.  704), 

Falaise  (District  de),  départements  du  Calvados.  Les 
administrateurs  et  procureur  syndic  communiquent 
l'arrêté  qu'ils  ont  pris  le  10  juin.  Ils  envoient  l'acte 
de  célébration  de  la  fêle  civique  du  10  août  et  invi- 
tent la  Convention  à  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que 
la  République  soit  affermie  (4  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  377)  -,  —  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Fargin  (Léonard),  vicaire  métropolitain  de  Bourges. 
Discours  prononcé  par  l'évêque  Torné  à  l'occasion  de 
son  mariage  avec  la  citoyenne  Aumerle  (6  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  469),  (il  septembre,  p.  650  et 
suiv.). 

Faure,  instituteur  à  Aix.  Ses  élèves  annoncent  à  la 
Convention  qu'ils  ont  adopté  la  Constitution  (5  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXni,  p.  402)  ;  —insertion  au  Bul- 
letin {ibid.). 

Favreau  (Citoyenne).  Sollicite  un  secours  (8  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  316)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
secours  publics  (ibid.). 

Fay  (François),  ancien  professeur  du  collège  de  Tours. 
Décret  fixant  le  montant  de  sa  pension  (10  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  636). 

Fay-Billot.  Voir  Fays-Billot. 

Fayau,  député  de  la  Vendée.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
suspension  du  général  Rossignol  (t.  LXXIII,  p.  46, 
—  sur  la  répartition  des  secours  aux  départements 
ravagés  par  les  rebelles  (p.  47  et  suiv.).  —  Propose 
d'accorder  un  secours  de  500  livres  au  citoyen  Ben- 
jamin Cormier  (p.  122).  —  Annonce  que  les  rebelles 
ont  été  défaits  près  de  Nantes  (p.  677  et  suiv.). 

Fays-Billot  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  La  Société  républicaine  demande  que  les  so- 
ciétés populaires  fournissent  pour  le  recrutement 
10  hommes  sur  100  membres  (30  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  193)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.). 

Fédéralisme.  Lettre  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité d'Avignon  (27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  101  el 
suiv.).  —  Adresse  des  citoyen'^  montagnards  et  des 
citoyennes  révolutionnaires  de  Tonnerre  (2  septembre, 
p.  816).  —  Mesures  prises  par  le  département  de  la 
viùmb  j^our  anéantir  le  fâd^alisxuè  (5  sbpt'ômbi'e, 


&.  441).  —  Adresse  de  la  société  des  sans-culottes  de 
inan  (6  septembre,  p.  445).  —  Adresse  de  la  société 
populaire  de  Montauban  (7  septembre,  p.  474). 

Félix,  chef  de  brigade.  Le  général  Schavenburg  écrit 
qu'il  a  donné  l'ordre  de  le  poursuivre  pour  avoir 
abandonné  son  bataillon  au  moment  du  combat 
(27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  85). 

Féraci,,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1793.  —  Rend 
compte  des  mesures  prises  par  Garrau  et  lui  dans  le 
département  des  Pyrénées  Orientales  et  demande  une 
diminution  du  nombre  des  officiers  généraux  (t.  LXXIII, 
p.  111).  —  Parle  sur  les  subsistances  (p.  357). 

Ferrand,  général  de  brigade.  On  fait  l'éloge  de  sa  con- 
duite (11  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  685). 

FtRRAND,  général  de  division,  détenu  à  l'Abbaye. 
Demande  qu'il  soit  procédé  à  l'examen  de  ses  papiers 
(25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  2)  ;  —  sur  la  motion  de 
Laurent  Lecointre,  la  Convention  décrète  que  ses  papiers 
seront  remis  au  comité  de  la  guerre  (ibid.).  — 
Demande  à  être  libre  sous  la  garde  d'un  gendarme 
(30  août,  p.  220)  ;  —  la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  sa  demande,  puis  sur  les  réclamations  de 
plusieurs  membres,  elle  décrète  qu'il  sortira  des  pri- 
sons de  l'Abbaye  et  qu'il  restera  en  état  d'arrestation 
chez  lui  sous  la  garde  de  deux  gendarmes  (ibid.  et 
p.  suiv.). 

Ferras-Courtine  (André),  émigré.  Le  directoire  du  dis- 
trict de  Belley  demande  aux  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Lyon  de  le  faire  arrêter  (29  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  143). 

Ferry,  général  de  division,  commandant  en  chef  l'armée 
du  Rhin.  Signale  le  zèle  et  l'enthousiasme  avec  les- 
quels la  fête  du  10  août  a  été  célébrée  par  l'armée 
(27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  86). 

FiGEAC  (Commune  de),  département  du  Lot.  La  Société 
républicaine  et  le  conseil  général  invitent  la  Conven- 
tion nationale  à  rester  ta  son  poste  jusqu'à  ce  que  le 
vaisseau  de  l'Etat  ne  soit  plus  menacé  du  naufrage 
et  que  la  liberté  et  l'égalité  soient  rétablies  sur  dos 
bases  inébranlables  (29  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  144), 
(p.  145). 

Flesselle,  entrepreneur  de  manufacture  à  Amiens. 
Ecrit  que  sa  démission  d'administrateur  du  directoire 
du  département  de  la  Somme  ayant  été  acceptée,  il  ne 
peut  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  qui  déclare  traîtres 
à  la  patrie  ceux  qui,  dans  les  dangers  qu'elle  court, 
quittent  leur  poste  et  demande  à  la  Convention  de 
prononcer  à  son  sujet  (2  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  305  et  suiv.).  — Demande  à  être  excepté  du  décret 
qui  met  en  état  d'arrestation  les  membres  du  direc- 
toire du  département  de  la  Somme  (10  septembre,  p  644 
et  suiv.). 

Flecrance  (Commune  de),  déparlcmenl  du  Gers.  La 
société  des  amis  do  la  liberté  et  de  l'égal  ité  acceptent 
la  Constitution  (28  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  132) 

Flogny  (Canton  de),  département  de  l'Yonne.  Les  offi- 
ciers municipaux  font  passer  le  procès-verbal  de  la 
fêle  qui  a  été  célébrée  pour  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution (2  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  319)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  An  Bulletin  (ibid.,  p.  320). 

Fonctionnaires.  1.  Lacroix  propose  de  fixer,  pour  l'année 
1793,  le  maximum  du  traitement  de  tous  les  fonction- 
naires publics  à  6.080  livres  (28  août  1793),  t.  LXXIII, 
p.  132)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

2.  —  Décret  portant  création  d'une  commission  char- 
gée de  vérifier  les  listes  des  fonctionoaires  publics 
(2  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  336). 

3.  —Décret  relatif  aux  avances  à  faire  à  ceux  qui  se 
rendent  aux  frontières  (3  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
pv-351). 

4 . — Décret  portant  que  les  fonciionnaircs  seront  tepus 
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de  rendre  compte  de  la  fortune  qu'ils  ont  acouisc 
depuis  la  Révolution  (6  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  458). 

5.  —  Décret  portant  que  les  fonctionnaires  publics, 
obligés  de  sortir  temporairement  du  lieu  de  leur  rési- 
dence, ne  doivent  être  compris  ni  sur  les  rôles  des 
contributions  générales  ou  particulières,  ni  dans  les 
taxes  des  villes  et  communes  où  ils  sont  retenus  pour 
Texercice  de  leurs  fonctions  (8  septembre  1193, 
t.  LXXIII.  p.  527). 

6.  —  Décret  portant  qu'aucnn  fonctionnaire  public 
ne  pourra  être  mis  en  état  d'arrestation,  par  ordre  des 
autorités  chargées  de  veiller  à  la  sûreté  publique  dans 
la  commune  de  Paris,  qu'après  le  comité  de  sûreté 
générale  aura  été  prévenu  (9  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  572). 

FoNCTiONKAiRES.  Voir  Royauté. 

Fontenay-le-Peuple  (Commune  de).  Les  officiers  muni- 
cipaux annoncent  l'acceptation  k  l'unanimité  de 
l'Acte  constitutionnel  (27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  77. 
—  La  sociêié  des  amis  de  la  Constitution  réclame 
contre  la  mention  honorable  accordée  aux  dons  faits 
par  les  citoyens  Maigret  et  Doré  et  demande  à  la 
Convention  de  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  la 
patrie  soit  sauvée  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  643). 

Force  (Prison  de  la  Grande)^.  Nombre  de  détenus  dans  celte 
prison  (26  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  46),  (p.  50),  (28  août, 
p.  109),  (p.  130),  (30  août,  p.  191),  (31  août,  p.  236), 
(1»'  septembre,  p.  270),  (3  septembre,  343),  (i  sep- 
tembre, p.  371),  (5  septembre,  p.  398),  (p.  430), 
(7  septembre,  p.  471),  (8  septembre,  p.  513),  (9  sep- 
tembre, p.  552),  (10  septembre,  p.  618),  (11  septembre, 
p.  646). 

Force  (Prison  de  la  Petite) .  Nombre  de  détenus  dans  cette 
prison  (26  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  46),  (p.  50), 
(28  août,  p.  109),  (p.  130),  (30  août.  p.  191),  (31  août, 
p.  2361,  (1"  septembre,  p.  270),  (3  septembre,  p.  34.S), 
(4  septembre,  p.  371),  (5  septembre,  p.  398),  (p.  430), 
(7  septembre,  p.  471),  (8  septembre,  p.  513),  (9  sep- 
tembre, p.  552),  (10  septembre,  p.  618),  (11  septembre, 
p.  646). 

Forges  de  campagne  fabriquées  par  le  citoyen  Desalles 
Décret  ordonnant  l'envoi  imméaiat  de  ces  forges  aux 
armées  et  chargeant  le  ministre  de  la  guerre  de  rendre 
compte  de  leur  départ  (1"  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  283). 

FORMALEONE  (Vinccnt^  canonnier  dans  la  section  de 
Beaurepaire.  Fait  hommage  d'un  éloge  de  Marat,  se 
plaint  de  l'aoposition  des  scellés  faite  sur  ses  papiers 
et  en  demande  la  levée  (11  septembre  1793.  t.  LXXIII, 
p.  647)  ;  —  mention  honorable  de  l'offrande  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

FoRT-Loi'is.  Voir  Fort-Vauban. 

Fort-Vauran  (1)  (Commune  de),  département  du  Bas- 
Rhin.  Les  troupes  devant  ce  fort  adhèrent  à  la  Cons- 
titution et  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin 
(30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  191). 

Fortifications   Voir  Entrepreneurs  w  2. 

Fqrtin.  Est  nommé  administrateur  des  postes  et  mes- 
sageries (10  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  643). 

FoucuÉ  (Joseph),  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1793. 
—  Membre  du  comité  de  marine  (t.  LXXIII,  p.  6).  — 
Fait  part  des  efforts  que  font  les  ennemis  de  la  chose 
publique  pour  exciter  des  inquiétudes  sur  les  subsis- 
tances dans  le  département  de  la  Nièvre  (p.  270  et 

SUIV.). 

FocQUiER-TiNViLLE,  accusaleur  public  près  le  tribunal 
révolutionnaire.  Voir  Tribunal  révolutionnaire. 

FocRCROY,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Présente,  au 
nom  du  comité  d'instruction  publique,  une  liste  de 
26  hommes   de   lettres  pour  former    la   commission 


(1).  —  Nom  révolutionnaire  de  Fort-Louis. 
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chargée  d'examiner  les  livres  élémentaires  sur  l'édu- 
cation (t.  LXXIII,  p.  209).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
machines  de  Pelletier  [ibid.),  —  un  rapport  sur  la 
continuation  de  la  collection  de  plantes  et  d'animaux 
peints  déposée  au  Muséum  d'histoire  naturelle 
(^p.  668),  —  un  rapport  sur  le  paiement  dune  somme 
de  1440  livres  au  citoyen  Gombaud-Lachaize  (p.  669), 
—  un  rapport  suf  la  création  d'une  commission  pour 
l'examen  des  livres  élémentaires  [ibid.),  —  un  rapport 
sur  la  création  d'une  commission  temporaire  pour 
l'établissement  des  mesures  uniformes  dans  toute 
l'étendue  de  la  République  [ibid.). 

FouRsiER,  secrétaire  du  district  de  Cognac,  départe- 
ment de  la  Charente.  Renonce  au  traitement  qu'il 
reçoit  de  la  nation  ne  pouvant  marcher  aux  fron- 
tières (3  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  344);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

FouRNiER  (François),  capitaine  au  9*  régiment  de  dra- 
gons. Rend  compte  à  la  barre  de  l'état  de  Lyon,  qui 
est  disposé  à  se  soumettre  aux  lois,  et  assure  que  la 
position  de  nos  troupes  dans  le  Mont-Blanc  est  ras- 
surante (29  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  165). 

Fournisseurs  de  la  République.  Décret  portant  qu'ils 
seront  tenus  de  rendre  compte  de  la  fortune  qu'ils 
ont  acquise  depuis  la  Révolution  (6  septembre  1793, 
(t.  LXXIII,  p.  458). 

Fournisseurs  de  la  Répurlique.  Voir  Emprunt  forcé» 

FoHSSÉDOiRE,  député  de  Loir-et-Cher  —  1793.  —  Parle 
sur  la  suppression  des  écoles  militaires  (t.  LXXIII, 
p.  364). 

Français.  1.  Rapport  par  Haussmann  tendant  à  faire 
accorder  aux  capitaines  des  navires  qui,  en  1791,  ont 
transporté  à  Marseille  les  Français  chassés  d'Espagne 
une  plus-value  de  la  moitié  sur  les  sommes  récla- 
mées en  numéraire  et  qui  leur  ont  été  payées  en  assi- 
gnats (27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  89)  ;  —  adoption 
[ibid.). 

2.  —  Décret  portant  qu'aucun  Français  ne  pourra 
percevoir  des  droits  féodaux  et  des  redevances  de  ser- 
vitude, en  quelque  lieu  que  ce  puisse  être,  sous  peine 
de  dégradation  civique  (7  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  49:i).  —  Adoption  d'une  modification  à  la  rédac- 
tion de  ce  décret  (8  septembre,  p.  509). 

3.  —  Décret  déclarant  traître  à  la  patrie  tout  Fran- 
çais qui  accepterait  des  fonctions  puoliques  dans  les 

Earties  du  territoire  envahies  par  l'ennemi  (7  septem- 
re  1793,  t.  LXXIII,  p.  495). 

France.  Voir  Division  du  territoire.  —  Situation  poli- 
tique. 

François  de  Nedfchateau,  Est  propose  par  le  comité 
d'instruction  publique  pour  l'examen  des  livres  élé- 
mentaires (30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  209).  — La  Con- 
vention approuve  l'arrêté  du  comité  de  Salut  public 
qui  ordonne  son  arrestation  (3  septembre,  p.  360). — 
Compte  rendu  des  motifs  qui  ont  provoqué  cet  arrêté 
(ibid.,  p.  363). 

Franconville-la-Garenne  (Commune  de).  Décret  por- 
tant que  cette  commune  prendra  le  nom  de  Francon- 
ville-la-Libre  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  631). 

Franconville-la-Libre.  Voir  Franconville~la-Garenne . 

Fraudes.  Voir  Subsistances  n°  3. 

Frécine,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  mise  en  activité  de  la  fabrication  de  la 
petite  monnaie  (t.  LXXIII,  p.  404). 

Fredin,  employé  dans  l'administration  généra'e  de  la 
liquidation.  Demande  une  place  dans  l'armée  de  la 
République  (25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  17)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  [ibid.). 

Fremanger,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Propose 
de  nommer  des  commissaires  pour  surveiller  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de  la  Compagnie 
Masson  et  d'Espagnac  (t.  LXXIII,  p.  330). 
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FrérON,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Décret  approu 
vant  sa  con  iuite  (t.  LXXIII,  p.  498).  —  Est  chargé 
d'envoyer  à  la  ConveBtioQ  toutes  les  pièces  qu'il  pos- 
sède relativement  à  la  conduite  du  général  Brunel 
{ibid.).  —  Sa  lettre  relative  aux  affaires  do  Toulon 
[ifiid.  et  p.  suiv.).  —  Son  arrêté  relatif  au  représen- 
ta^nt  Despinassy  (p.  683). 

Froissaud.  Fait  un  don  patriotique  (28  aoxit  1793, 
t.  LXXIIi,  p.  130). 

Frwssard,  officier  de  marine.  Demande  un  avancement 
et  le  paiement  des  sommes  qui  lui  sont  dues  (27  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  69);  —  renvoi  au  comité  de  ma- 
rine [ibid.). 


« 


Gailbavd,  avocat  à  Chàteau-Poinsaç.  Est  mis  en  état 
d'arrestation  par  décret  de  la  Convention  (27  août 
31793^  t.  LXXIII,  p.  90). 

GaU-lardon  (Commun©  de).  Le  conseil  général  adhère 
à  la  Constitution  et  aux  journées  des  31  mai,  l"'  et 
2  juin  (30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  191). 

Caillon  (Commune  de),  département  de  l'Eure.  Décret 
suspendant  l'élection  des  officiers  municipaux  et  des 
nawnbres  du  conseil  général  de  la  commune  faite  le 
25  août  et  chargeant  les  représentants  du  peuple  dans 
les  départements  de  l'Eure  et  du  Calvados  de  statuer 
aur  cptle  affaire  (30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  207). 

Q^niyBT,  membre  du  conseil  général  d'Angoulême.  Est 
destitué  de  ses  fonctions  (26  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  31). 

Garât.  Est  proposé  par  le  comité  d'Instruction  publi- 
que pour  1  examen  des  livres  élémentaires  (30  aoiit 
1TO3,  t.  LXXIII,  p.  209). 

G<*AAT,  ministre  de  l'Intérieur.  Voir  Ministre  de  l'In- 
térieur. 

Gard  (Département  du).  Le  2»  bataillon  exprime  à  la 
Convention  son  indignation  contre  les  administrateurs 
parjures  et  fait  part  de  son  dévouement  à  la  Répu- 
blique (l*"-  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  272)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Garnier  (Jacques),  député  de  la  Charente-Inférieure. 
—  1793.  —  Propose  d'autoriser  la  municipalité  de 
Marennes  à  emprunter  une  somme  de  50,000  livres 
(t.  LXXIII,  p.  280).  —Secrétaire  (p.  442),  —  Présente 
la  rédaction  définitive  du  décret  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  étr;ingers  dont  les  pays  sont  en 
juerre  avec  la  République  (p.  462).  —  Propose  de 
rapporter  le  décret  qui  fixe  à  3,O0C  livres  le  maximum 
deis  récompenses  à  accorder  aux  généraux  de  la  Répu- 
blique (p.  503).  —  Fait  un  rapport  sur  l'article  addi- 
tionnel au  décret  concernant  les  étrangers  relative- 
x»mt  aux  Liégeois  et  aux  Brabançons  (p.  504).  — 
lUeiobre  du  comité  4o  Sûreté  générale  (p.  704) . 

Garnier,  député,  sans  autre  désignation.  —  1793.  — 
Dejman de  qu'une  section  du  comité  de  Salut  public  soit 
chargée  de  surveiller  l'exécution  des  lois  (t.  LXXIII, 
p.  171).  —  Parle  sur  l'organisation  de  l'armée  révo- 
lutionnaire (p.  600). 

Gaiwier-Anthoine  (Claude-Xavier),  député  suppléant  de 
la  Meuse.  —  1793.  —  Est  admis  en  remplacement  de 
Tocquot,  démissionnaire  (t.  LXXIII,  p.  351). 

Gakomne  (Haute-)  (Département  de  la).  Le  Directoire 
fait  passer  des  observations  relatives  à  des  particu- 
liers pauvres  dont  les  chevaux  ont  été  mis  au  ser- 
vice de  la  République  (4  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  375);  -r-  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Garrac,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Ecrit  que 
les  militaires  qui  composept  l'armée  des  Pyrénées- 


Orientales  ont  accepté  l'Acte  constitutionnel  (t.LXXHI, 
p.  111).  —  Réfute  les  accusations  portées  contre  lui 
par  une  section  de  la  ville  de  Bergerac  (p.  178  et  suiv.). 

—  Rend  compte  des  opérations  de  l'armée  des  Pyré- 
nées-Occideut^ales  (p.  431).  —  Transmet  deux  lettres 
du  «Général  espagnol  Caro  et  une  copie  de  la  réponse 
qu'il  lui  a  faite  (p.  SOI), 

Garre«,  de  Bagnéres-Adour.  Fait  passer  à  la  Con- 
ventioH  trois  discours  patriotiques  de  sa  composition 
(11  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  653)  ;  —  mention 
Iionorable  {ibid.}. 

Gasparin,  député  des  Bouches-du-Rhône.  — 1793.  —Est 
adjoint  au  comité  de  la  guerre  (t.  LXXIII,  p.  90).  — 
Annonce  son  entrée  à  Marseille  aux  acclamations  des 
sansculoties  (p.  240).  —  Rend  compte  de  la  défaite 
des  rebelles  de  Marseille  par  l'armée  républicaine 
(p.  250  et  suiv.).  —  Sa  lettre  au  citoyen  Granet  sur 
le  même  objet  (p.  262  et  suiv.).  —  Reml  compte  des 
menées  des  contre-révolutionnaires  à  Marseille  (p.  386 
et  suiv.).  —  Décret  approuvant  sa  conduite  (p.  498). 

Gaston,  député  de  l'Ariège.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
projet  de  Gode  civil  (/{apports  entre  les  pères  et  mères 
et  les  enfants)  (t.  LXXIII,  p.  68).  —  De  nande  que  la 
suspension  prononcée  contre  le  général  Rossignol  soit 
levée  (p.  1:^6  et  suiv.),  (p.  136).  —  Demande  l'exé- 
cution du  décret  qui  ordonne  l'arrestation  des  gens 
suspects  (p.  169).  —Demande  qu'il  soit  fait  unrecen- 
censement  des  chevaux  dans  toutes  les  communes 
(p.  169).  —  Parle  sur  le  projet  de  Code  civil  {Adop- 
tion) (p.  225J.  —  Demande  que  le  citoyen  Baudin, 
de  Lyon,  soit  conduit  au  comité  de  Sûreté  générale 
(p.  334^.  —  Demande  la  taxation  de  tous  les  objets 
de  première  nécessité  (p.  391).  —  Parle  sur  Ja  pro- 
position d'incarcérer  tous  les  contr> -révolutionnaires 
(p.  414),  —  sur  les  affaires  de  Toulon  (p.  467  et  suiv.). 

—  Propose  d'adjoindre  Danton  au  comité  de  Salut 
public  (p.  468).  —  Demande  que  les  mesures  prises 
contre  les  étrangers  espagnols  soient  étendues  aux 
Anglais  (p.  491),  (p.  492).  —  Propo>e  de  faire  exa- 
miner la  conduite  des  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  dans  les  départements  (p.  497),  (p.  498).  — 
Parle  sur  1  organisation  de  l'armée  révolutionnaire 
(p.  600).  —  Est  nommé  représentant  du  peuple  près 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales  (p.  683).  —  Obtient 
l'autorisation  de  se  rendre  dans  son  département 
avant  de  rejoindre  son  poste  {ibid.). 

Gauthier  (Antoine-François),  député  de  l'Ain.  —  1793. 
-7  Ecrit  qu'une  panie  de  la  ville  de  Lyon  est  incen- 
diée, mais  que  les  révoltés  persistent  dans  leurs  prin- 
cipes (t.  LXXIII,  p.  139  et  suiv.).  —  Ecrit  que  l'opi- 
niâtreté de  Lyon  n'a  encore  céd*  ni  aux  remontran-  . 
ces,  ni  aux  bombes,  ni  aux  boulets  (p.  239j. 

Gendarmerie  nationale.  —  Décret  portant  à  45  sols 
par  jour  la  solde  des  gendarmes  à  cheval  de  la  1°  et 
de  la  29'  division  faisant  le  service  à  Paris  (Il  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  665). 

Généraujc.  Sur  la  motion  de  Garnier  {de  Saintes),  la 
Convention  rapporte  le  décret  qui  fixe  à  3,000  livres 
le  maximum  des  récompenses  nationales  à  accorder 
aux  généraux  de  la  République  (7  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  503). 

Génissieu,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
projet  de  Code  civil  [Rapports  entre  les  pères  et  mères 
et  les  enfants)  (t.  LXXIII,  p.  62),  {Divorce)  (p.  101). 
—  Prop'se  d'élever  au  grade  d'officier  les  chasseurs 
à  cheval  Colombe  et  Régnier  (p.  122),  (p.  123).  — 
S'étonne  qu'au  moment  où  l'on  fait  de  nouvelles 
levées,  on  laisse  dans  les  dépôts  celles  qu'on  a  faites 
précédemment  (p.  123).  —  Parle  sur  le  projet  de  Code 
civil  {Divorce)  (p.  225),  —  sur  ce  qui  s'<>st  passe  à 
Rouen  à  l'occasion  du  recrutement  (p.  245), —  sur  le 
projet  de  Code  civil  {Tutelle)  (p.  262).  —  Demande 
le  renvoi  au  comité  des  finances  de  la  pétition  de  la 
citoyenne  Gillet  (p.  293).  —  Parle  sur  la  po  ice  des 
boulangers  (p.  408).  —  Présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  prévenir  les  fraudes  qui  pourrfti^nt  se  pro- 
duire avant  la  publication  de  la  loi  en  discussion  sur 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TO!lfE  LXXin.     Tîl 


les  subsistnnces  (p.  460),  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  banquiere  qui  conspirent  contre  la 
patrie  (p.  i92).  —  Demande  le  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  d'une  lettre  de  Cassanyés  (p.  :)16).  — 
Fait  une  motion  relative  au  désarmement  dos  citoyens 
suspects  de  Saint-Malo  (p.  5i").  —  Fait  accorder  un 
secoars  au  citoyen  Pierre  Prud'homme  (p.  533). 

GsNNeAU,  commissaire  national  de  la  monnaie  d'Or- 
léans. Renvoi  au  cnmité  des  Finances  d'une  lettre  du 
ministre  des  contributions  publiques  le  concernant 
(27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  liti). 

Gens  de  mer.  Rapport  par  Rouzet  sur  les  délais  à  ac- 
corder aux  gens  de  mer  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  Tes  jugements  rendus  en  leur  absence  et 
sur  les  arrêts  du  ci-devant  conseil  quaiiflés  de  mou- 
vement ou  de  commandement  (2  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  328:  ;  —  projet  de  décret  (ilnd.);  — 
adoption  (ihid.). 

Gens  suspects.  Voir  Suspects, 

Gérard  Dbsrivières.  Voir  Desrivières. 

Gerlet.  Fait  une  réclamation  relative  à  un  manuscrit 
par  lui  déposé  au  comité  d'instruction  publique 
(8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  541);  —  renvoi  de 
sa  réclamation  à  ce  comité  (ibid.). 

Gers  (Département  dui.  Le  ministre  de  l'intérieur  rend 
compte  de  l'exécution  du  décret  qui  destitu'  d»*  leurs 
fonctions  et  onlonnis  leur  comparution  à  la  barre  des 
président,  procureur  général,  synclic  et  administra- 
teurs du  département  (28  août  1793,  t.  LXVIII,  p. 
120);  —  renvoi  au  comité  de  Silut  public  [i'nd.).  — 
Les  administrateurs  adhèrent  aux  journées  des  31  mai, 
1""  et  2  juin  (4  septembre,  p.  396). 

Gevrey-Ghambebtix.  Voir  Givrey. 

Gex  (Commune  de).  La  Société  des  sans-culottes  de- 
mande que  les  ci-devant  oobles  ne  puisse<it  plus  oc- 
cuper les  premières  places  dans  l'armée,  que  les 
traîtres  soient  punis  et  que  les  administrateurs  qui 
ont  signé  des  arrêtés  liberticides  soient  exclus  pen- 
dant un  an  au  moins  de  toute  place  civile  ou  mili- 
taire (29  août  1793.  t.  LXXIII,  p  146);  —  insertion  au 

.  Bulletin  [ibid.]. 

Gex  (District  de).  Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques demande  un  décret  confirmant  l'arrêté  des  repré- 
sentants  du  peuple  à  Grenoble  qui  autorise  la  sortie 
du  lait  (29  août  17.43,  t  LXXIII,  p.  152);  —renvoi 
au  comité  de  commerce  (t'Mtf.). 

Gibbon  (Louis),  quartier-maître  au  7"  bataillon  de  Pa- 
ris en  garnison  à  Condé  et  prisonnier  de  guerre  à 
Ruremoiide.  Demande  le  paiement  en  numéraire  de 
deux  mois  et  demi  do  solde,  la  négociation  de  l'é- 
change de  la  brave  garnison  de  Condé  et  soumet  a  la 
Convention  différents  objets  relatifs  au  service  (2  .sep- 
tembre 1793,t.  LXXUl,  p.  325);  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ibid.). 

GlBEL  (Commune  de), département  de  la  Haute-Garonne. 
Demande  à  être  réunie  au  district  de  Villefrandie 
(28  août   1793,  t.  LXXIH,  p.  1.30  et  suiv.). 

GlGOT,  administrateur  dos  subsistances.  Décret  ordon- 
nant son  arrestaiioii,  sa  comparution  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire  »t  l'apposition  des  scellés  sur 
ses  papiers  (29   août   1793,  t.  LXXIII,  p.  170). 

GiLLET,  Héputé  du  .Morbihan.  —  1793.  —  F.-ût  part  de 
la  conduite  énergique  et  républic  line  de  l'arini^e  des 
côtes  do  Brest  (t.  "LXXUl,  p  201  et  suiv).  An.ionce 
l'espoir  de  voir  la  gu  rre  de  Vendée  bientôt  termi- 
née, justifie  le  commandant  temporaire  de  Paiin- 
beuf  et  fait  pas-er  le  procès-verbal  de  la  fête 
civique  qui  a  été  célébrée  le  10  août  à  \oirmoutier 
(p.  371).  —  Obtient  un  congé  (p.  379).  —  Rend 
compte  (i'un  avantage  remporté,  prés  de  Nantes,  sur 
les  rebelles  par  les  troupes  de  la  République  (p.  561). 
—  Demande  à  rejoindre  son  poste  à  l'armée  des  cotes 


de  Brest  (p.  6()2)  ;  —  la  Convention  décrète  qu'il  res- 
tera près  de  cette  armée  en  qualité  de  représentant 
du  peuple  {ibid.). 

GiLLET  (Marie),  ci-devant  titulaire  de  la  ferme  du  bu- 
reau de  tab:ic  à  Angers.  Demande  une  indemnité 
(1""  .septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  293i  ;  —  renvoi  au 
comité  des  finances  et  décret  lui  accordant  une  pro- 
vision de  400  livres  (ibid.).  —  Renvoi  au  comité  des 
finances  de  sa  nouvelle  demande  de  secours  (8  sep- 
tembre, p.  540). 

GiNASSERVis  (Canton  de).  Voir  Ginassevis. 

GiitASSEvis  (Canton  de).  Accepte  l'Acte  constitutionnel 
(7  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  476);  —  inse  tionau 
Bulletin  et  renvoi  à  la  Commission  des  Six  (ibid.) . 

Girard  (Antoiue-Marie-Anne),  député  de  l'Aude.  — 
1793.  —  Est  adjoint  à  la  Commission  des  subsistan- 
ces (t.  LXXIII,  p.  391) . 

GiRARDiN.  Décret  renvoyant  sa  pétition  au  comité  de 
sijreté  générale  pour  statuer  sur  son  arrestation  et 
celles  des  personnes  qui  sont  dans  sa  maison  (8  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  532i  ;  —  l'arrestation  est 
maintenue  et  la  municipalité  d'Ermenonville  reste 
garante  de  l'exécution  de  l'arrêté  des  représentants 
du  peuple  jusqu'au  rapport  dudit  comité  (ibid  ). 

GiRARBON,  membre  du  directoire  d  i  district  de  Chau- 
mont.  Mention  honorable  de  sa  conduite  (6  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  439)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid  ). 

GiR.ARDOS,  chef  du  3"  bataillon  de  la  Haute-Saône, 
élevé  au  grade  do  général.  Jure  de  mourir  pour  sau- 
ver la  République  (30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  lo-*)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

GiRAi'D,  membre  du  conseil  général  d'Aagoulème.  Est 
destitué  de  ses  fonctions  (26  août  1793,  LXXIII,  p.  51). 

Gironde  (Département  de  la).  La  Société  républicaine 
et  le  comité  de  surveillance  de  la  ville  de  Sninte- 
Menehould  font  part  à  la  Convention  des  sentiments 
héroïques  du  4»  bataillon  (25  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  3)  ;  —  mention  honorable  (ibid.). 

GiTET  (Commune  de),  département  des  Ardennes.  La 
Soi-iété  populaire  demande  que  la  Convention  natio- 
nale reste  à  son  poste  aussi  longtemps  que  la  patrie 
sera  en  danger  (10  septembre  1793,  t.  LXXIII  p.  628)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Givrey(I)  (Commune  de),  département  de  la  Côte-d'Or.  La 
Société  républicaine  adhère  à  la  Constitution  et  aux 
journées  d.  s  31  mai,  i"  et  2  juin  (30  août  1793, 
t.  l,XXIII,  p.  191). 

GxATYPRE  (Commune  de).  Voir  Quaëdtjpre. 

GoHiER,  ministre  de  la  justice.  Voir  Ministre  de  la  jus- 
tice. 

Gombaud-Lachaise.  Décret  portant  qu'il  lui  sera  payé 
une  somme  de  1.440  livres  pour  le  prix  des  dessins 
qu'il  a  fournis  à  la  Bibliothèque  nationale  (11  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIII,  p.  669) . 

GONESSE  (District  de^,  département  de  Seine-et-Oise. 
Renvoi  aux  comités  des  finances  et  de  législation 
d'une  pétition  du  greffler  du  tribunal  qui  réclame 
le  paiement  d'une  somme  de  45  livres  (7  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  477). 

GORGY,  commissaire  des  classes.  Décret  ordonnant  son 
arrestation  et  sa  comparution  devant  le  comité  de 
sûreté  générale    (31    août  1793,  t.    LXXJII,  p.  247). 

GoRRÉ.  D'>mande  des  secours  pour  les  citoye  '  s  de  sa 
S' ction  qui  font  la  guerre  en  Vendée  (25  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  10);  —  renvoi  au  comité  des  financer 
(ibtd.). 

GossDiN,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Parle  sur  le  pa- 
triotisme des  habitants  da  département  du  Mont-Blanc 
(t.  LXXIII,  p.  22),  (p.  60).  —  Est  adjoint  au  comité 


(1)  Gevrey-Cbambertiu. 
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de  la  guerre  (p.  90).  —  Fait  part  d'une  réclamation 
de  la  commune  de  Saint-Donan,  qui  déclare  qu'elle 
accepte  la  Coostilution  (p.  163).  —  Annonce  que  le 
travail   de   la  commission   chargée   de   recueillir  les 

f)roc6s-verbaux  d'acceptation  de  la  Constitution  par 
es  communes  est  achevé  et  qu'il  donnera  prochaine- 
ment lecture  du  procès-verbal  de  ce  travail  (p.  242). 
—  Demande  que  le  comité  de  Salut  public  fasse 
un  rapport  concernant  la  sûreté  des  caisses  et  des 
papiers  des  administrations  existantes  dans  les  villes 
menacées  de  siège  (p.  282).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'indemnité  à  accorder  au  citoyen  Mouquet  nhid.).  — 
Demande  que  le  gendarme  Lainez  soit  nommé  officier 
(p.  393).  —  Demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  chargé  d'annoncer  à  la  division  de  l'armée  du 
Nord  stationnée  à  Maubeugo,  les  avantages  rempor- 
tés àDunkerque  (p.  688). 

GoDDRON.  Est  compris  parmi  les  denrées  de  première 
nécessité  dont  l'accaparement  est  défendu  par  la  loi 
(29  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  172). 

GoDGEAU,  ci-dovant  maire  de' Chàteau-Poinsac.  Décret 
de  la  Convention  annulant  toutes  les  poursuites  diri- 
gées contre  lui  (2'7  août  1793,  l.  LXXIII,  p.  90).    • 

GoDPiLLEAD  (de Fontenat/)  (Jean-François-Marift), député 
de  la  Vendée.  — 1793.  —  Ecrit  qu'il  a  suspendu  le 
général  Rossignol  de  son  commandement  (t.  LXXIII, 
p.  45).  —  Sa  lettre  relative  aux  opérations  en  Vendée 
(p  106).  —  Est  rappelé  dans  le  sei,n  de  la  Conven- 
tion (p.  125).  —  Ecrit  que  lorsqu'il  a  suspendu  le  gé- 
néral Rossignol,  son  immoralité  et  son  inconstance  lui 
étaient  parfaitement  connues  (p.  204  et  suiv.). —  De- 
mande à  être  entendu  pour  répondre  aux  inculpations 
portées  contre  lui  fp.  208);  —  la  Convention  décrète 
qu'il  sera  entendu  (ibid.).  —  Il  est  renvoyé  devant  le 
comité  de  Salut  public  pour  y  fournir  des  explica- 
tions (p.  223).  —  Demande  que  les  citoyens  des  dé- 
partements occupés  par  les  rebelles  ne  puissent  pas 
voyager  sans  passeport  (p.  469). 

GoupiLLEAO  (de  Montaigu)  fPhilippe-Charles-Aimc),  dé- 
puté de  la  Vendée.  —  1793.  —  Son  congé  est  révo- 
qué (t.  LXXIII,  p.  123).  —  Propose  de  nommer  une 
vJommission  pour  examiner  la  conduite  des  représen- 
tants du  peuple  envoyés  dans  les  départements  et 
près  les  armées  (p.  497). 

GoDPiLLEAU,  député,  sans  autre  désignation.  —  1793.  — 
Demande  des  nouvelles  au  sujet  d'une  défaite  que  les 
troupes  de  la  République  viennent  d'essuyer  près  de 
Chantonnay  (t.  LXXIII,  p.  662). 

GoDRRÉ,  père.  Compte  rendu  de  son  dévouement  à  la 
patrie  (31  août  1793,  t  LXXIII,  p.  237)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Goyre-Laplanche,  député  de  la  Nièvre.  —  1793.  —  Ecrit 
qu'il  a  établi  un  comité  révolutionnaire  à  Orléans  et 
rend  compte  des  résultats  de  sa  mission  dans  le  dé- 
partement du  Loiret  (t.  LXXIII,  p.  684  et  suiv.). 

Grains.  1"  Arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  du  Rhin  pour  protéger  la  circulation  des 
grains  (28   août   1793,  t.   LXXIII,  p.    124). 

2°.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  les  dé- 
tails relatifs  à  l'emploi  du  fonds  de  25  millions,  mis 
à  sa  disposition  le  1"  février  dernier,  pour  achat  de 
grains  à  l'étranger  (4  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  381). 

Grains.  Voir  Subsistances. 
Gralentour.  Voir  Gratentour. 

Gramat  (Commune  de),  département  du  Lot.  La  muni- 
cipalité réclame  contre  une  dénonciation  dont  elle  est 
l'objet  (7  septembre  1793,t.  LXXIII,  p.  476);  —ren- 
voi au  comité  de  sûreté  générale  [ibid.). 

Grandjean,  membre  du  conseil  du  département  de  la 
Meurihe.  Est  nommé  membre  du  directoire  du  dé- 
partement (30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  197). 


Ghandvilliers  (Commune  de),  département  de  l'Oise.  La 
Société  populaire  accepte  la  Constitution  à  l'unani- 
mité et  fait  des  vœux  pour  que  la  Convention  conti- 
nue ses  fonctions  jusqu'à  c«  que  la  patrie  soit  hors  de 
danger  (9  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  602). 

Granet,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  — 
Donne  lecture  d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de  Marseille 
et  fait  remarquer  qu'il  n'y  est  point  parlé  de  Toulon 
(t.  LXXIII,  p.  360).  —Est  adjoint  au  comité  de  Sa- 
lut public  /p.  467).  —  Ecrit  que  l'état  de  sa  santé 
l'empêche  de  remplir  ces  nouvelles  fonctions  (p.  472)  ; 

—  ordre  du  jour  motivé  {ibid.}. 

Gratentour  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Garonne.  La  Société  populaire  exprime  sa  satisfaction 
sur  le  décret  ordonnant  l'établissement  des  greniers 
d'abondance  dans  chaque  district  et  demande  qu'il 
en  soit  établi  dans  chaque  commune  (l*'  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  276);—  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  au  comité  d'agriculture  [ibid.). 

Gratton,  lieutenant  de  gendarmerie.  Envoie  un  qua- 
train sur  Marat  (3  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  343); 

—  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Grenade  (Commune  do),  département  de  la  Haute-:- 
Garonne.  Les  administrateurs  envoient  le  procès-verbal 
de  la  fête  du  10  août  (9  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  558);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Greniers  d'abondance.  Les  Sociétés  populaires  d'Au- 
camville,  Gratentour  et  Castelginest  expriment  leur 
satisfaction  du  décret  qui  ordonne  l'établissement  de 
greniers  d'abondance  dans  chaque  district  (1"  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  276)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  au  comité  d'agriculture  (ibid.). 

Gresse.  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  liquidation,  rejette  ses  demandes  et 
passe  à  l'ordre  du  jour  (9  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  667). 

Griffes.  Renvoi  au  comité  des  finances  d'une  lettre 
du  ministre  des  contributions  publiques  relative  aux 
griffes  demandées  par  les  représentants  du  peuple 
près  l'armée  du  Nord  pour  contresigner  leurs  lettres 
(30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  196). 

Grouchy,  général.  Les  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée des  côtes  de  Brest  font  part  de  sa  conduite  répu- 
blicaine (30  août  179J,  t.  LXXIII,  p   202). 

Grcière.  Décret  portant  qu'il  sera  traduit  de  brigade  en 
brigade  devant  le  comité  de  sûreté  générale  de  la 
Convention  (25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  6). 

Gceden,  notaire  à  Metz.  Fait  passer  à  la  Convention 
une  expédition  du  testament  d'Anthoine,  député  de 
la  Moselle  (26  août  1793,  t   LXXIII  p.  52). 

Gcenand,  général  de  brigade.  Ecrit  que  sur  le  vœu  for- 
tement prononcé  du  peuple  qui  demande  que  les  ci- 
devant  nobles  soient  exclus  des  emplois  civils  et  mi- 
litaires, il  fait  à  sa  patrie  le  sacrifice  de  ne  plus  la 
servir  et  offre  un  don  patriotique  (1"  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  28)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  procès- verbal  [ibid.). 

GcERCHE  'Commune  de  la),  département  d'Indre-et- 
Loire.  La  Société  républicaine  adhère  à  la  Constitu- 
tion et  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (30  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  191). 

GoERMEUR,  député  du  Finistère.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  de  marine  (t.  LXXIII,  p.  6). 

GcERRE.  Renvoi  au  comité  de  l'examen  des  comptes  d'un 
état  fourni  par  le  ministre  de  la  guerre  des  paie- 
ments ordonnés  sur  les  exercices  1792  et  jusqu'au 
31  août  1793  sur  les  fonds  assignés  :  1°  aux  dépenses 
ordinaires  ;  2°  à  la  défense  de  la  République  ;  3°  au 
complément  de  l'armée  do  ligne  (6  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  455). 

Guerre.  Voir  Marchés  de  la  guerre. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LXXIII.      773 


Guerre  (Ministère  de  la).  Renvoi  au  comité  de  la 
guerre  d'une  lettre  du  ministre  par  laquelle  il  mar- 
que que  l'organisation  actuelle  de  la  seconde  dirision 
est  insuffisante  par  suite  de  l'accroissement  des  tra- 
vaux (8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  522). 

GcFFROY,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Rend 
hommage  au  patriotisme  de  la  section  de  la  Liberté 
de  Bordeaux  et  demande  que  le  Club  national  de  la 
même  ville  soit  réintégré  dans  le  droit  de  s'assembler 
(t.  LXXIII,  p.  87).  —  Membre  du  comité  de  sûreté 
générale  (p.  704). 

GoiLLEMARDET,  député  de  Sa6ne-et-Loire.  —1793.  — 
Demande  la  création  d'une  commission  de  six  mem- 
bres chargés  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  les 
subsistances  (t.  LXXIII,  p.  5S).  —  Propose  d'adjoin- 
dre douze  nouveaux  membres  au  comité  de  la  guerre 
(p.  90).  —  Secrétaire  (p.  226).  — Fait  un  rapport  sur 
le  service  de  santé  des  armées  et  des  hôpitaux  mili- 
taires (p.  567  et  suiv.). 

GciNGAUP  (Commune  de).  Les  administrateurs  font  pas 
ser  à  la  Conveution  le  procès-verbal  de  la  fête  du 
10  août  (27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  77) ,  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

GciRACLT.  Fait  hommage  à  la  Convention  d'une  oraison 
funèbre  de  Marat  qu'il  a  prononcée  dans  la  section 
du  contrat  social  (1"  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  301);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin {ibid.). 

GcYARDiN.  (Louis),  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793. 
—  Ecrit  qu'il  a  suspendu  provisoirement,  dans  le  dé- 

ftartement  du  Uaut-Rhin,  1  exécution  du  décret  contre 
es  étrangers  (t.  LXXIII,  p.  119). 

GcTOMAR,  député  des  C6tes-du-Nord.  —1793.  —S'op- 
pose à  la  mise  en  arrestation  chez  lui  du  générai  Fer- 
rand  (t.  LXXIII,  p.  220),  (p.  221).  —  Parle  sur  la 
nomination  de  l'amiral  TrogolT  comme  commandant  de 
l'escadre  de  Toulon  (p.  573). 

GoYTON-MoRVEAU,  député  de  la  Côte-dOr.  —  1793.  — 
Parle  sur  le  projet  du  Code  civil  {Rapports  entre  les 
pères  et  mères  el  les  enfants  (t.  LXXIII,  p.  62). 


H 


Halle.  Est  proposé  par  le  comité  d'instruction  publique 
pour  l'examen  des  livres  élémentaires  (30  août  1793 
t.  LXXIII,  p.  209). 

Harlalt,  procureur  général  syndic  provisoire  du  dépar- 
tement de  la  .Meurthe.  Est  nommé  membre  du  direc- 
toire du  département  {30  août  1793,  t.  LXXIII,  p. 

197). 

Harvand,  député  de  la  Meuse.  —1793.  —  Demande 
que  les  corps  administratifs  et  les  municipalités  soient 
tenus  de  détruire  les  portraits,  effigies,  statues  des 
rois  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  local  de  leur  éta- 
blissement (t.  LXXIII,  p.  317). 

Hassenfratz.  Est  proposé  par  le  comité  d'instruction 
publique  pour  l'examen  des  livres  élémentaires  (30 
août  1793,  t.   LXXIII,  p.  209). 

Hacssman,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  _  Parle 
sur  le  projet  de  Code  civil  {Rapports  entre  les  pères  et 
mères  tt  les  enfants)  (t.  LXXIII,  p.  69).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  gratification  à  accorder  aux  capitaines 
des  navires  qui,  en  1791,  ont  transporté  à  Marseille 
les  Français  chassés  d'Espagne  (p.  89). 

Hazebrouck  (Commune d'),  département  du  Nord.  Les 
représentants  du  peuple  prés  l'armée  du  Nord  écri- 
vent que  les  habitants  ont  entendu  la  voix  de  la  pa- 
trie et  se  sont  rendus  au  nombre  de  4000  à  Douai 
(29  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  161)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  libid.). 


Hennebont  (Commune  d'),  département  du  Morbihan. 
Les  officiers  de  santé  remercient  la  Convention  de 
l'Acte  constitutionnel  et  jurent  obéissance  à  ses  dé- 
crets (25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  26). 

Hennebont  (District  d"),  département  du  Morbihan. 
Décret  chargeantes  administrateurs  de  mettre  en  état 
d'arrestation  plusieurs  citoyens  accusés  d'entretenir 
des  correspondances  avec  les  ennemis  (31  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  247). 

Henri  (Julien).  \ oir Bouillon  (Rose). 

Henroult,  adjudant-major  de  la  garnison  de  la  ville  de 
Monthyon.  f-ait  un  cfon  patriotique  (25  août  1793, 
t.  LXXni,  p.  26). 

Hérault  (Département  de  1').  Le  4*  bataillon  adhère  à 
l'Acte  constitutionnel  et  proteste  de  son  dévouement 
à  la  République  (4  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  371); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  i^ui/^^tn  (ibid.). 

Hérault- Sécbelles,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793. 

—  Fait  un  rapport  sur  l'invasion  d'une  partie  du  dé 
parlement  du  Mont-Blanc  par  les  troupes  piémontai- 
ses  (t.  LXXIII,  p.  20  et  suiv.). 

Hermenault  ((iommune  de  L'),  département  de  la  Ven- 
dée. Les  citoyens  annoncent  qu'aussitôt  que  la  fuite  des 
rebelles  leur  a  permis  d'émettre  leur  vœu  sur  l'Acte 
constitutionnel  ils  l'ont  accepté  avec  reconnaissance 
(2  septembre  1793,  t.  LXXIII, -p.  320);  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  Commission  des  Six  (ibid). 

Herquetille  (Commune  d').  Décret  qui  charge  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  lui  procurer  les  secours  néces- 
saires pour  la  subsistance  ues  citoyens  et  l'ensemen- 
cement des  terres  (7  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p. 
483). 

Hervilly  (i>').  Demande  des  secours  pour  les  citoyens 
de  sa  section  qui  font  la  guerre  en  Vendée  (23  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  10);  —  renvoi  au  comité  des  fi- 
nances (ibid.). 

Hollandais.  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  de  plusieurs  Hollandais  qui  demandent  la 
restitution  de  leurs  bâtiments  détenus  dans  diffé- 
rents  ports  de  la  République  (11  septembre  1793, 
t.LXXfll,  p.  664). 

HooD,  amiral  de  l'escadre  britannique.  Sa  proclamation 
aux  habitants  des  villes  et  provinces  du  Midi  (4  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIU,  p.  389). 

Hôpitaux  iiilitaires.  Voir  Armées  de  terre  engénéral, 

§1- 

HoucHARD,  général,  Compte  rendu  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  la  défense  de  Dunkerque  (28  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  115  et  suiv.).  — Rend  compte  de  délits 
commis  par  des  militaires  de  l'armée  du  Nord 
(3  septembre,  p.  360). 

Huraut.  Voir  Léonard  (Louis). 

Hussards.  —  Régiments  divers. 

9'  régiment.  Renvoi  au  ministre  de  la  guerre  des 
plaintes  du  district  de  Langeais  au  sujet  des  vols  et 
pillages  dont  s'est  rendu  coupable  un  détachement  d« 
re  régiment  (6  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  458). 

10' régiment.  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion demandant  à  être  envoyés  à  Laon,  Arras,  Guise 
ou  Abbeville,  afin  de  pouvoir  oganiser  leur  corps 
(28  août  1793,  t.  LXXHI,  p.  110);  — renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (tftid.). 

HossET,  chef  de  bataillon  au  88*  régiment.  Donne  sa 
démission  parce  qu'il  est  de  la  oaste  des  ci-derant 
nobles  et  demande  à  servir  comme  simple  soldat 
(29  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  148)  ;  —  insertion  au 
Bulletin     (ibid.). 

HuvBLiN  (JeanBaptiste-François  et  Catherine).  Décret 
annulant  l'échange  fait  par  eux  avec  Louise-Jeanne 
Durfort-Duras,  femme  Mazarin  (4  septembre  1793. 
t.  l.XXIII,  p.39<). 
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ICHON,  député  du  Gers.  —  1793.  —  Fait  une  motion 
relative  aux  militaires  susceptibles  de  la  pension 
représentative  de  l'hôtel  national  des  Invalides 
(t.  LXXIII,  p.  282). 

Illiers  (Commune  d'),  département  d'Eure-et-Loir.  La 
Sdciété  républicaine  félicite  la  Convention  nationale 
de  la  Constitution  populaire  qu'elle  a  donnée  à  la 
France  et  la  sollicite,  au  nom  de  la  justice,  de 
n'abandonner  son  poste  qu'à  la  paix  (5  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  400  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Impôt  progressif.  Voir  Jolinet. 

lUPRiHEURS  DE  Paris.  La  Convention  décrète  qu'ils  sont 
en  état  de  réqui>ition  pour  le  service  public  (2  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  335). 

Indemnités.  Voir  Secours. 

Indre  (Département  de  I').  Les  administrateurs  sont 
autorisé»  à  répartir,  par  la  voie  des  sols  additionnels, 
sur  les  rôles  cfe  1793  et  1794,  le  montant  du  rembour- 
sement à  faire  au  Trésor  public  qui  n'a  pu  être 
additionné  aux  rôles  de  1793  (31  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  259;. 

Infanterie.  —  Régiments  divers. 

9°  régiment.  Prie  la  Convention  de  rester  à  son 
poste  jusqu'à  ce  que  la  République  ne  coure  plus 
aucun  danger  (6  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  443). 

iS"  régiment.  Adhère  à  la  Constitution  (30  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  201);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

79'  régiment.  Le  2»  bataillon  adhère  à  la  Constitu- 
tion et  aux  journées  des  31  mai,  1"""  et  2  juin 
(30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  192). 

108'  régiment.  Le  citoyen  Cervet,  sergent-major 
au  2*  bataillon,  dénonce,  au  nom  des  sous-officiers 
et  soldats  de  ce  bataillon,  plusieurs  de  leurs  officiers 
et  demande  un  scrutin  épuratoire  pour  tous  (25  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  12)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  {ibid.).  —  Les  sous-officiers  et  soldats 
du  2*  bataillon  adhèrent  aux  journées  des  31  mai  et 
2  juin  (7  septembre,  p.  504). 

Infanterie  légère.  1.  Le  17°  bataillon  annonce  qu'il  a 
attache  l'Acte  constitutionnel  à  ses  drapeaux  et  qu'il 
approchera  l'ennemi  d'assez  près  pour  le  lui  faire 
lire  et  lui  apprendre  à  respecter  cette  charte  immor- 
telle (27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  83)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  Le 
11»  bataillon  jure  de  maintenir  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  Republique  (10  septembre,  p.  625)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.) . 

2.  Rapport  et  projet  de  décret  sur  l'uniforme  de 
l'infanterie  légère  (7  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  495). 

Instrcction  publique.  1.  La  section  des  Lombards 
demande  que  l'éducation  publique  soit  gratuite  et 
forcée  (25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  9);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  Pièces  relatives  à 
la  pétition  de  la  section  des  Lombards  (ibid.),  (p.  29 
et  suiv.). 

2.  Les  professeurs  du  collège  du  Mans  font  hom- 
mage   à    la    Convention    d'un    plan    d'enseignement 

Eubiic  (25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  17)  ;  —  mention 
onorable  et  renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
(ibid.).  —  Texte  du  plan  d'enseignement  (ibid.), 
(p.  30  et  suiv.). 

3.  Le  citoyen  Pilloy  aîné,  de  Saint-Quentin,  fait 
hommage  à  la  Convention  d'une  adresse  aux  Français 
dans  laquelle  il  propose  différentes  considérations 
pour  améliorer  l'éducation  (26  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  49)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
libid.) . 


4.  La    Convention    décrète    que   les    séances    des 
•    mardi,  jeudi  et  samedi  seront  consacrées  à  l'organi- 
sation de  l'instruction  publique  jusqu'à  ce  que  cette 
organisation    soit     complétée    (9     septembre     1793, 
t.  LXXIII,  p.  563). 

5.  Renvoi  au  comité  d'instruction  publique  de  mo- 
tions de  Romme  et  de  Thuriot,  relatives  à  l'éduca- 
tion publique  (11  septembre  1793,  t.  LXXIH,  p-  "709). 

Interdictions.  Merlin  (de  Douai)  propose  de  renvoyer 
à  l'examen  du  comité  de  législation  la  question  de 
savoir  si,  en  anéantissant  les  interdictions  actuelle- 
ment subsistantes  qui  n'ont  été  prononcées  que  pour 
cause  de  prodigalité,  il  ne  serait  pas  juste  de  donner 
effet  aux  obligations  contractées  pendant  la  durée  de 
ces  interdictions,  par  ceux  qui  en  étaient  frappés 
(2  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  336)  ;  —  cette  pro- 
position est  adoptée  (ibid.). 

Invalides.  1.  Sur  la  proposition  d'Ichon.  la  Convention 
décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  sera  autorisé  à 
délivrer  des  brevets  de  pension  de  retraite  aux  mili- 
taires susceptibles  de  la  pension  représentative  de 
l'hôtel  natiouiil  des  Invalides  et  charge  le  comité  des 
finances  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet  (1"  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  282). 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  deux 
tableaux  formés  par  le  département  de  Paris  compre- 
nant l'un,  les  militaires  admis  à  l'hôtel  national  des 
Invalides  et  l'autre,  ceux  admis  à  la  pension  (2  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  322)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  liquidation   (ibid.). 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  des 
motifs  qui  ont  empêché  l'appHcîition  de  la  loi  du 
16  mai  1792  sur  les  militaires  invalides  (2  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  325).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
informe  la  Convention  que  cette  loi  a  eu  son  entière 
exécution  dans  le  département  de  la  guerre  (4  sep- 
tembre, p.  379). 

Irlandais.  Voir  Etudiants  irlandais. 

Isère  (Département  de  1').  Le  4"  baiaillon  jure  qu'il  se 
ralliera  toujours  à  la  Convention  mitionale  (27  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  71)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid).  —  Le  l"  bataillon  des 
chasseurs  nationaux  accepte  la  Constitution  et 
demande  le  licenciement  de  tous  les  nobles  qui  sont 
dans  les  armées  (11  septembre,  p.  648)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  Les 
administrateurs  envoient  plusieurs  arrêtés  qu'ils  ont 
pris  pour  la  défense  du  Mont-Blanc  et  pour  une  levée 
de  3.200  hommes  destinés  à  l'armée  des  Alpes  (ibid., 
p.  653). 

IsLE- Jourdain  (Commune  de  F),  département  du  Gers. 
La  société  populaire  réunie  aux  autorités  constituées 
exprime  à  la  Convention  l'excès  de  sa  douleur  pour 
les  funestes  divisions  qui  l'avaient  avilie  (3  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  364  et  suiv.)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.,  p.  365). 

IsoRÉ,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Propose  de  ren- 
voyer la  pétition  du  citoyen  Girardin  au  comité  de 
Sûreté  générale  (t.  LXXIII,  p.  532).  —  Est  nommé  com- 
missaire à  l'armée  du  Nord  (p.  601). 


Jacob  (Dominique),  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  — 
Est  adjoint  au  comité  des  finances  (t.  LXXIII,  p.  58). 
—  Fait  un  rapport  sur  l'accfuittement  des  dépenses 
faites  au  camp  de  Paris  (p.  330). 

Jacobins  ou  Amis  de  la  Constitution  (Société  des).  Une 
députation  réunie  aux  commissaires  des  48  sections 
de  Paris,  demande  le  jugement  de  Brissot  et  de  ses 
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complices  ;  c(iie  la  terreur  soit  à  l'ordre  du  jour;  qu'il 
soit  établi  une  armée  révolutionnaire  divisée  en  plu- 
sieurs sections  dont  chacune  ait  <i  sa  suite  un  tribu- 
nal ;  l'arrestation  des  nobles  et  leur  détention  jusiju'à 
la  paix  (5  septembre  1"93,  t.  LXXIll,  p.  418  et 
suiv.)  ;  —  les  pétitionnaires  sont  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance  {ibid.,  p.  419). 

Jagot,  député  de  l'Ain.  —  1793.  —  Est  adjoint  au 
comité  de  la  guerre  (l,  LXXIII,  p.  90). 

JaMetz,  caiionnier.  Demande  une  pension  (10  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  631)  ;  —  la  Convention  nationale 
décrète  qu'il  lui  sera  payé  une  somme  de  600  livres 
et  renvoie  au  comité  de  liquidation  à  l'effet  de  fixer 
la  pension  qui  lui  est  due  et  au  comité  de  la  guerre 
pour  employer  le  citoyen  s'il  y  a  lieu  {ibid.). 

JardPanvillier,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  la  liquidation  des 
titulaires  d'olûces,  gagistes  et  pensionnaires  de  la 
liste  civile  (t.  LXXIII,  p.  91). 

Jaumë.  Voir  Maubert  et  Jaunie. 

Jat-Sainte-Foy,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  — 
Membre  de  la  commi-sion  qui  doit  s'occuper  du 
projet  de  loi    sur  les  subsistances  (t.  LXXIII,  p.  57). 

Jean-Bon-Saint-André,  député  du  Lot.  —  1793. 
—  l'arle  sur  une  proposition  concernant  la  cap- 
ture des  bâtiments  des  villes  anséatiques  (t.  LXXIII, 
Îi.  60),  —  sur  le  projet  do  Code  civil  {Rapports  entre 
es  pères  et  mères  et  les  enfants  (p.  61),  (p.  62).  — 
Appuie  la  proposition  de  ré!nté!(rer  le  club  national 
de  Bo  deaux  dans  le  droit  de  s'assembler  (p.  87).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'approvisionnement  des  armées 
(p.  103).  —  Parle  sur  une  demande  de  secours  de  la 
ville  de  Saint-Quentin  (p.  166),  (p.  167),  (p.  169), 
(p.  170),  —  sur  l'envoi  aux  armées  des  troupes  à 
cheval  levées  dans  la  République  (p.  170).  — Demande 
que  le  comité  de  marine  présente  dans  les  huit  jours 
nn  projet  de  décret  sur  la  réorganisation  de  la 
marine  (p.  244).  —  Demande  que  le  ministre  de  la 
marine  rende  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
l'exécution  du  décret  d'accusation  contre  Polverel  et 
Janthoneau  et  que  le  comité  de  Salut  public  fasse  uu 
rapport  sur  l'état  de  Saint-Domingue  (p.  3l>4).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  confiscation  des  biens  des 
contre-révolutionnaires  de  Marseille  (p.  385). — Rend 
compte  des  menées  des  contre-révolutionnaires  à 
Marseille  (p.  386  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  subsistances 
(p.  397),  —  sur  la  proposition  de  créer  une  armée 
contre-révolutionnaire  (p.  414).  —  Demande  la 
déportation  au  delà  des  mers  des  femmes  de  mau- 
vaise vie  (p.  428).  —  Demande  qu'Antiboul  soit  mis 
en  état  d'arrestation  et  amené  à  Paris  (p.  502).  — 
-Fait  un  rapport  sur  la  trahison  de  Toulon  (p.  573), 
(p.  575  et  suiv.).  —  Explique  l'article  4  du  décret 
rendu  à  la  suite  de  son  rapport  sur  la  trahison  de 
Toulon  (p.  600). 

Jeux  de  hasard.  Voir  Loteries  et  jeux  de  hasard. 

JoHANNOT,  député  du  Haut-Rhin.  —  1793.  —  Fait 
mettre  62  millions  par  mois  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  pour  achat  de  subsistances  pour 
les  armées  (t.  LXXIII,  p.  210). 

JôiGNY  (Commune  de),  département  de  l'Yonne.  Renvoi 
au  comiPB  de  sûreté  générale  de  sa  pétition  relative 
au  désarmement  deS  gens  suspects  (10  septembre  1793, 
t,  LXXIII,  p.  631). 

JoiGNY  (District  de),  département  de  l'Yonne.  Le  pro- 
cureur syndic  fait  part  du  dévouement  du  citoyen 
Chandellier  qui  fait  un  don  patriotique  (28  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  119)  ;  —  men  ion  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

JoLiVET.  Fait  hommage  de  son  ouvrage  sur  l'impôt  pro- 
gressif et  le  morcellement  des  patrimoines  (11  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  709). 


JossET,  député  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
Chàtillon-sur-Marne.  Présente  une  pétition  (25  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  10).  —  Renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.). 

JossET.  Renvoi  de  sa  pétition  aux  comités  de  sûreté 
générale  et  des  secours  publics  (8  septembre  i^'93, 
t.  LXXIII,  p.  537). 

JouBERT  ^Jean-Baptiste),  capitaine  de  la  compagnie  des 
vétérans.  Fait  un  don  patriotique  (3  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  430). 

JouiLLETON,  du  département  de  la  Creuse.  Fait  hom- 
mage à  la  Convention  d'un  discours  sur  la  nécessité 
de  se  rallier  à  la  Constitution  républicaine  (11  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  662)  ;  —  mention  hono- 
rable (ibid.). 

Jourdain.  L'administrateur  des  domaines  nationaux 
fait  passer  à  la  Convention  un  rapport  relatif  au 
remboursement  d'une  somme  de  1.835  livres  récla- 
mée par   lui  (4  septembre  1793,  t.   LXXIII,  p.  375)  ; 

—  renvoi  au  comité  d'aliénation  (ibid.). 

Jodrdain.  Voir  Amiens  (Commune  <f). 

JouRDAN,  général.  Est  nommé  cotnmândant  en  chef  de 
l'armce  des  Ardennes  (9  septembre  1793,  t.  LXXIH, 

p.  603). 

Joux  (Commune    de).   Les   volontaires    en   garnison  à 
Sainl-Pierre-de-la-Chole  adhèrent   à   la  Constitution  ' 
et  aux  journées  des  31   mai,  1"   et   Û  juin  (30  aolit 
1793,  t.  LXXIII,  p.  191). 

Jugements  rendus  par  les  tribunaux  do  1791.  Renvoi 
au  comité  de  législation  d'une  pétition  du  citoyen 
Olivier  demandant  la  révision  de  ces  jugements 
(25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  10). 

2.  Sur  la  motion  de  Mailhe,  la  Convention  décrète 

3ue  le  comité  de  législation  lui  présentera  un  projet 
e  décret  sur  les  jugements  obtenus,  sous  l'ancien 
régime,  par  des  citoyens  que  l'on  appelait  alors  du 
tiers  état  contre  des  privilégiés,  lesquels  jugements 
seraient  demeurés  sans  exécution  (2  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  328). 

Jugements.  Voir  Délits  contre- révolutionnaires.  — 
Gens  de  mer. 

JuLiAC,  émigré.  On  annonce  que  ses  biens  ont  été  ven- 
dus à  un  prix  plus  élevé  que  celui  de  l'estimation 
qui  en  avait  été  faite  (8  septembre  1793.  t.  LXXIII, 
p.  513);  -^  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Julien  (Jean),  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793. — 
Dénonce  la  ci -devant  Compagnie  des  Indes  (t.  LXXIII, 
p.  24).  —  Il  est  adjoint  à  la  Commission  des  Cinq 
à  laquelle  est  renvoyée  sa  dénonciation  (ibid.).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  mesures  prises  contre  plu- 
sieurs citoyens  de  la  ville  de  Lorient  en  correspon- 
dance avec  les  ennemis  (p.  247),  —  un  rapport  sur 
l'aflaire  des  citoyens  Chavard  et  Lyon  (p.  328).  —De- 
mande que  le  ministre  de  l'intérieur,  le  maire  de 
Paris  et  le  président  du  comité  des  subsistance* 
rendent  compte  de  l'état  des  subsistances  de  la  ville 
de  Paris  (p.  407).  —  Fait  un  rapport  sur  la  conduite 
de  l'administration  du  département  de  la  Corréee 
(p.  408).  —Propose  d'étendre  le  décret  du  2  sep- 
tembre 1793  qui  retient  à  leur  poste  les  imprimeurs, 
aux  ouvriers  employés  à  la  fabrication  du  papier 
pour  assignats  et  aux  ouvriers  employés  à  la  con- 
fection des  balanciers  pour  la  fabrication  des  mon- 
naies de  billon  (p.  526).  —  Parle  sur  les  secours  à 
accorder  aux  colons  du  Cap  (p.  527),  —  sur  h  pro- 
position de  renouveler  le  comité  de  sûreté  générale 
(p.  398),  —  sur  la   suppression  des  loterie?  (p.  599), 

—  Meml9re  du  comité  de  sûreté  générale  (p.  704). 

JULLIEN  (Marc-Antoine),  député  de  la  Drôme.  —  17^. 

—  Déclare  qu'il  a  connu  le  citoyen  Baudin,  de  Lyon, 
comme  un  bon  patriote  (t.  LXXIII,  p.  334). 
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Jura  (Département  du).  Le  président  et  le  procureur 
général  sjradic  sont  dénoncés  par  les  administrateu  rs 
du  conseil  permanent  du  district  de  Dôie  (2  sep- 
tembre 1"93,  t.  LXXIII,  p.  319);  — renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale  ibid.). 

lussEAUME.  Demande  des  secours  pour  les  citoyens  de 
sa  section  qui  font  la  guerre  en  Vendée  (25  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  10)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
[ibid.). 

JussEY  (Commune  de),  déparlement  de  la  Haute- 
Saône.  La  Société  populaire  annonce  qu'à  la  voix  des 
représeîitants  du  peuple,  toute  la  jeunesse  de  la  ville 
s'est  levée  et  s'est  mise  en  marche  contre  l'ennemi 
(4  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  378);  —  mention 
honorable  et  insertion  aa  Bulletin  {ibid.). 


K 


Kaeftner,  lieutenant-colonel  du  2"  régiment  do  hus- 
sards. Décret  accordant  un  secours  de  300  livres  à 
sa  veuve,  née  Beauvals  (Françoise),  et  chargeant  le 
comité  de  liquidation  de  faire  un  rapport  sur  la  pen- 
sion à  laquelle  ont  droit  sa  veuve  et  sa  fille  (27  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  90). 

Kainlltraies,  suspendu  du  grade  de  général  de  bri- 
gade. Renvoi  de  sa  pétition  au  comité  de  la  guerre 
(8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  533). 

Kellermann,  général  de  l'armée  des  Alpes.  Amar 
demande  que  le  comité  de  Salut  public  examine  sa 
conduite  (27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  95)  ;  —  Lacroix 
appuie  cette  proposition  qui  est  décrétée  {ibid.) .  — 
Ecrit  qu'il  compte  pouvoir  annoncer  prochainement 
la  reddition  de  la  ville  de  Lyon  (31  août,  p.  242). 

Kersen.  —  Décret  relatif  aux  récompenses  à  accorder 
à  ce  citoyen,  soldat  au  77°  régiment  (11  septembre  1793 , 
t.  LXXIII,  p.  670).  —  Extrait  du  Bulletin  de  l'armée 
des  côtes  de  Brest  où  est  relaté  son  trait  de  courage 
{ibid.  et  p.  suiv.). 


Labaude.  Est  dénoncé  parle  Conseil  général  de  Nogent- 
sur-Seine  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  526);  — 
renvoi  à  la  commission  des  marchés  {ibid.). 

Lacombe,  chasseur  à  cheval.  Voir  Colombe. 

Lacoste  (Elie),  député  de  laDordogne.  —  1793.  — Fait 
un  rapport  sur  la  division  territoriale  de  la  France 
(t.  LXXIII,  p.  7  et  suiv.).  —  Transmet  une  lettre  du 
général  Ernouf  (p.  630) . 

Lacoste  (Jean-Bapliste) ,  député  du  Cantal.  —  1793.  — 
Ecrit  qu'il   a   suspendu  pr-ovisoirement,  dans  le  dé- 

fiartement  du  Haut-Rhin,  l'exécution  du  décret  contre 
es  étrangers  (t.  LXXIII,  p.  119).  —  Ecrit  qu'à  la 
voix  des  commissaires  près  les  armées  du  Rhin  et  de 
la  Moselle  plus  de  140.000  hommes  se  sont  mis  en 
marche  (p.  384). 

Lafargue,  administrateur  du  département  du  Ger  s. 
Demande  qu'il  soit  sursis  à  son  égard,  à  l'exécutio  n 
du  décret  du  18  juillet  qui  ordonne  sa  comparutio  n 
à  la  barre  (25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  9)  ;  —  renvo  i 
au  comité  du  sûreté  générale  {ibid.) . 

Lafitte  demande  que  le  corsaire  Le  Brutus  soit 
excepté  de  l'embargo  mis  sur  tous  les  corsaires  en 
exécution  d'un  décret  précédent  (25  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  17);  —  renvoi  au  comité  de  marine 
{ibid.). 


Lafo>taine,  commissaire  de  la  trésorerie  nationale,  mis 
en  état  d'arrestation.  Est  rendu  à  ses  fonctions  et 
confié  à  la  garde  d'un  gendarme  (7  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  496). 

Lafraignay,  envoyé  par  l'assemblée  primaire  du  canton 
de  Saint-Maixent.  Ecrit  qu'il  reste  à  Paris  pour  se 
guérir  de  ses  blessures  (30  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  194);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Laçarde.  Voir  Rousseau  (Pierre-Joseph)  dit  hagarde. 

Lagorce  (Mathieu),  administrateur  du  département  de 
la  Haute-Vienne  et  juge  du  district  de  Dorât.  Décret 
le  traduisant  au  tribunal  révolutionnaire  (27  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  90). 

La  Grange.  Est  proposé  par  le  comité  d'instruction 
publique  pour  l'examen  des  livres  élémentaires 
(30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  209). 

Laigle  (District  de).  Décret  autorisant  l'administration 
à  faire  enlever  les  40  sacs  de  farine  qu'elle  a  achetés 
dans  le  district  de  Dreux  (29  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  165).  —  Pièces  annexées  au  décret  {ibid.  p.  183 
et  suiv.). 

Laicnelot,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Est  envoyé 
dans  la  Charente-Inférieure  pour  prendre  les  me- 
sures nécessaires  à  la  sûreté  des  ports  de  Rochefort 
et  de  La  Rochelle  (t.  LXXIII,  p.  600). 

Laine.  Voir  Lainez. 

Lainez  ou  Laine  (François),  gendarme  de  la  29«  divi- 
sion. Compte  rendu  de  sa  conduite  héroïque  et  décret 
portant  que  le  ministre  de  la  guerre  le  nommera 
officier  (4  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  393). 

Lakanal,  député  de  l'Ariège,  —  1793.  -;-  Fait  un 
rapport  sur  l'organisation  de  l'observatoire  de  Paris 
(t.  LXXIII,  p.  260),  —  un  rapport  sur  les  moyens  de 
garantir  la  propriété  des  ouvrages  dramatiques 
(p.  292  et  suiv.). — Donne  lecture  de  la  liste  proposée 
pour  le  renouvellement  de  l'administration  des  postes 
(p.  464).  —  Fait  un  rapport  sur  la  suppression  des 
écoles  militaires  (p.  564). 

Lallemondj  notable  de  la  commune  de  Mortagne.  Ecrit  à 
la  ConA'e  ntion  que  c'est  par  erreur  qu'il  a  signé  un 
arrêté  attentatoire  aux  droits  du  comité  de  surveil- 
lance établi  dans  cette  commune.  Il  se  rétracte  hau- 
temni  et  demande  que  la  suspension  qui  a  été  pro- 
noncée contre  lui  soit  levée  (1"  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  280)  ;  —  renvoi  aux  représentants  du 
peuple  prés  le  département  de  l'Orne  pour  statuer 
ce  qu'il  appartiendra  de  faire  d'après  les  informations 
prises  sur  les  lieux  {ibid.). 

Laloy  le  jeune  (Pierre-Antoine),  député  de  la  Haute- 
Marne.  —  1793.  —  Membre  du  comité  de  législation 
(t.  LXXIII,  p.  210) .  —  Fait  un  rapport  sur  les  ré- 
clamations du  citoyen  Saumery  fils  (p.  668). 

Lamarck.  Est  proposé  par  le  comité  d'instruction  pu- 
blique pour  l'examen  des  livres  élémentaires  (30  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  209). 

Lamarque  (Commune  de),  département  de  la  Gironde. 
La  municipalité,  égarée  par  des  suggestions  perfides 
et  mieux  instruite,  rappelle  les  deux  commissaires 
qu'elle  avait  envoyés  à  Bordeaux  et  adhère  aux  dé- 
crets de  la  Convention  (28  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  3);  —  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Lahballe  (District  de).  Le  directoire  demande  que  la 
Convention  reste  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  les  dan- 
gers de  la  patrie  soient  dissipés  (tO  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  624)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {ibid.). 

Lamorlière,  général.  Réclamé  la  pension  alimentaire 
qu'un  décret  lui  a  enlevée  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  525)  ;  —  la  Convention  renvoie  sa  pétition  au 
comité  de  la  guerre  et  lui  accorde  un  secours  provi- 
soire de  300  livres  {ibid.). 
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Lancuère,  entrepreneur  des  chevaux  d'artilleri*.  De- 
mande des  a»^ances  pour  pouvoir  soutenir  son  ser- 
vice (27  août  n93,  t.  LXXIII,  p.  80)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  marchés  et  des  approvisionnements  mili- 
taires (ibid.). 

Landau  (Commane  de),  déparlemenl  du  Bas-Rhin.  La 
Société  républicaine  de  Vie  i^ollicite  de  prompts 
secours  en  faveur  de  cette  place  (23  août  1193, 
t.  LXXIII,  p.  152;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.).  —  La  Société  républicaine  adhère  à  la  Cons- 
titution et  aux  journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin 
(30  août,  p.  191). 

Landes  (Département  des).  On  annonce  que  lesci'oyens 
sont  toujours  fermement  attachés  à  la  Révolution  et 
que  leur  cont'ance  dans  le  succès  des  armes  de  la 
liberté  est  telle  que  les  biens  de  l'émigré  Juliac  ont 
été  vendus  bien  au-dessus  de  leur  estimation  (8  sep- 
tembre 179.3,  t.  LXXIII,  p.  523);  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

Landreciés  (Commune  de).  On  annonce  que  l'enthou- 
siasme du  patriotisme  s'est  emparé  de  tous  les  cœurs, 
que  tous  les  habitants  veulent  périr  ou  chasser  les 
brigands  d'Autriche  (29  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  1731, 

(p.  n*)- 

Landremont,  général  commandant  en  chef  l'armée  du 
Rhin.  Ecrit  que,  depuis  le  22  août,  l'armée  s'est  battue 
sans  relâche  et  a  accompli  des  prodiges  de  valeur 
(1"  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  293  et  suiv.). 

Langeais  (District  de).  L'Administration  se  plaint  des 
délits  dont  s'est  rendu  coupable  un  détachemerit  du 
9'  régiment  de  hussards  (6  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  458). 

Langres  (District  dei .  Les  administrateurs  se  plaignent 
de  plusieurs  commissaires  du  pouvoir  exécutif  qui 
entravent  les  travaux  déjà  ordonnés  par  l'Adminis- 
tration pour  des  fabriques  d'armes  (1*''  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  276)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public,  mention  nonorable  et  insertion  au  Bulletin 
{ibid.). 

Laplakche.  Voir  Goyre-ÎMplanche. 

Lapoipe,  général.  La  Convention  nationale  décrète  la 
mention  honorable  de  son  civisme  (9  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  574). 

Lapotaire,  administrateur  du  district  d'Hennebont.  Est 
traduit  devant  le  comité  de  sûreté  générale  pour 
avoir  entretenu  une  correspondance  avec  les  ennemis 
(31  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  247);  —  copie  des 
lettres  écrites  par  lui  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Lasalle,  dragon  au  15°  régiment.  La  Convention  natio- 
nale décrète  la  mention  honorable  de  son  civisme  et 
charge  le  ministre  de  la  guerre  de  lui  donner  de 
l'avancement  (9  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  574). 

Lassay  (District  de),  département  de  la  .Mayenne.  Les 
administrateurs  adhèrent  à  la  Constitution  et  aux 
journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (30  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  191). 

Launai  (Veuve).  Renvoi  de  sa  pétition  au  comité  des 
secours  publics  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  537). 

Laurans,  membre  du  directoire  du  déparlement  de  la 
Haute-Marne.  Mention  honorable  de  sa  conduite  (6  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  43  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin [ibid.). 

Laurent,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1793.  —  Mem- 
bre du  comité  de  marine  (t.  LXXIII,  p.  6). 

Laticomterie,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  sûreté  générale  (t.  LXXIII,  p.  704). 

Le  Bas,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Suppléant 
au  comité  de  sûreté  générale  (t.  LXXIII,  p.  704). 


Le  Blond.  Est  proposé  par  le  comité  d'instruction  pu- 
blique pour  1  examen  des  livres  élémentaires  (30  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  209). 

Le  Bon,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Demande 
que  la  lot  du  4  mai  1793  soit  rapportée  (t.  LXXIII, 
p.  5).  —  Annonce  qu'un  rassemblement  de  400  bri- 
gands qui  s'était  formé  dans  le  district  d'Arras  a  été 
dispersé  (p.  320).  —  Décret  portant  qu'il  demeurera 
à  Paris  l'p.  391).  —  Fait  donner  au  citoyen  Meuron 
l'indemnité  accordée  aux  commissaires  des  assemblées 
primaires  (p.  647).  —  Fait  une  motion  relative  aux 
remplacements  à  faire  dans  le  département  de  la 
Lozère  (p.  649).  —  Fait  une  motion  relative  à  la  pé- 
tition du  citoyen  Ridel  (p.  650).  —  Suppléant  au 
comité  de  sûreté  générale  (p.  704). 

Lebrun,  ex-ministre  des  affaires  étrangères.  Est  décrété 
d'accusation  (5  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  428).  — 
Le  ministre  de  la  justice  écrit  qu'il  a  pris  toutes  les 
mesures  convenables  pour  le  faire  traduire  au  tri- 
bunal révolutionnaire  (9  septembre,  p.  553).  —  L'ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  révolutionnaire  écrit 
qu'il  s'est  soustrait  à  la  garde  de  son  gendarme 
(10  septembre,  p.  623) . 

Le  Garpentier,  député  de  la  Manche  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  réorganisation  des  volontaires  de  l'île  de 
la  Réunion  (t.  LXXIII,  p.  494). 

Léchard,  tapissier  et  canonnier  de  la  garnison  de  Va- 
lenciennes.  Décret  portant  qu'il  lui  sera  payé  une 
somme  de  146  livres  pour  fournitures  faites  à  la  com- 
mune de  Paris  en  1791  (29  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  176). 

Leglerc.  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  sa 
pétition  (31  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  2i6). 

Lecointe,  administrateur  du  district  d'Amiens.  Prie  le 
citoyen  Delbrel,  représentant  du  peuple  près  l'armée 
du  Nord,  de  lui  donner  l'autorisation  de  marcher 
aux  frontières  (l"  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  274 
et  suiv.). 

Lecointe-Puyraveau,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793. 

—  Parle  sur  la  suspension  du  général  Rossignol 
(t.  LXXIII,  p.  45),  —  sur  les  secours  à  accorder  aux 
départements  ravagés  par  les  rebelles  (p.  48),  —  sur 
le  projet  de  Code  civil  [Divorce)  (p.  62),  —  sur  les 
inculpations  portées  contre  le  général  Rossignol 
(p.  323).  —  Demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
rende  compte  des  motifs  qui  ont  empêché  l'applica- 
tion de  la  loi  du  16  mai  1792  sur  les  militaires  inva- 
lides (p.  326).  —  Parle  sur  l'impression  des  rapports 
du  comité  de  liquidation  [ibid.),  —  sur  les  subsis- 
tances (p.  357),  —  sur  la  pétition  du  citoyen  Biron 
(p.  379).  —  Propose  un  article  additionnel  au  décret 
qui  expulse  de  Paris  les  militaires  suspendus  ou  dé- 
missionnaires (p.  460). 

Lecointre  (Laurent),  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793. 

—  Propose  de  renvoyer  les  papiers  du  général  Fer- 
rand  au  comité  de  la  guerre  (t.  LXXIII,  p.  2).  — 
Demande  que  les  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce fassent,  dans  les  trois  jours,  uii  rapport  sur  le 
maintien  ou  sur  l'abrogation  de  la  loi  du  4  mai  1793 
relative  au  maximum  du  prix  des  grains  (p.  6).  — 
Fait  un  rapport  sur  une  pétition  des  dragons  de  la 
Manche  (p.  23).  —  Est  adjoint  au  comité  de  la  guerre 
(p.  90).  —  Propose  de  mettre  le  général  Ferrand  en 
état  d'arrestation  chez  lui  (p.  22t).  —  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  aux  subsistances  (p.  262  et 
suiv.).  —  Fait  une  motion  relative  à  l'envoi  aux  ar- 
mées des  forges  de  campagne  fabriquées  par  le  citoyen 
Desalles  (p.  283).  —  Parle  sur  les  troubles  du  district 
de  Rieux  (p.  356),  —  sur  les  subsistances  (p.  365), 
(p.  369).  —  Est  adjoint  à  la  commission  des  subsis- 
tances (p.  391) .  —  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du 
citoyen  Thomas  (p.  397).  — Donne  lecture  des  articles 
décrétés  de  la  loi  sur  les  subsistances  (p.  464^  — 
Parle  sur  la  nomination  de  Trogoff  comme  contre- 
amiral  des  armées  navales  de  la  République  (p.  573). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  marchés  de  la  guerre 
(p.  658).  —  Donne  ledture  de  la  rédaction  définitive 
du  décret  sur  les  subsistances  (p.  691  et  suiv.).  — 
Présente  un  projet  de   décret  relatif  à  la  réduction 
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"  des  grandes  fermes  et  à  la  résiliation  des  baux  faits 
par  anticipation  des  biens  de  campagnes  (p.  696  et 
suiv.). 

Lecobte,  général.  Sa  lettre  relative  à  la  défaile  du  gé- 
néral Tiiiicq  près  de  Chantonnay  (11  septembre  1793, 
t.  LXXllI,  p.  677).  J   V  f 

Lkcodet,  imprimeur  de  la  Marine.  Décret  ordonnant 
son  arrestation  et  sa  comparution  devant  le  comité 
de  sûreté  générale  (31  août  1793,  t.  LXXIIl,  p.  247). 

Legendre  (Louis),  député  de  Paris.  —  1793.  —  Appuie 
la  proposition  d'excepter  le  département  de  l'Eure  de 
la  réquisition  des  grains  cour  Paris  (t.  LXXIIl,  p  242). 
—  Rend  compte  d'un  tait  qui  s'est  passé  à  Rouen 
à  l'occasion  du  recrutement  (p.  24i  et  suiv  ).  —  De- 
mande la  radiation  du  citoyen  Duplain  de  la  liste  des 
directeurs  des  postes  (p.  264).  —  Rend  compte  de  la 
saisie  de   12  pièces   de   canon   à  Rouen  (p.   340   et 

.  suiv.). 

Legendre  (Joar-Baptiste-Emmanuel).  Est  nommé  au 
directoire  de  l'administration  des  postes  et  message- 
ries (6  septembre  1793,  t.  LXXIIl,  p.  464). 

Lkgbos,  artiste  de  Paris.  On  annonce  qu'il  a  inventé  des 
membres  mécaniques  qui,  par  leurs  ressorts  et  la  faci- 
lité de  leurs  mouvements  remplacent  en  quelque  sorte 
les  membres  naturels  (Il  septembre  1793,  t.  LXXIIl, 
p.  666);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  [ibid.). 

Le  Hureaux.  Voir  Léonard  (Louis). 

Lejeune  (Sylvain-Phalier),  député  de  l'Indre.  —  1793. 
—  Sa  proclamaiion  aux  habitants  du  département  de 
l'Aisne  relative  à  l'arrestation  des  gens  suspects 
(t.  LXXni,  p.  80  et  suiv.).  —  Ecrit  que  les  36,0t)0 
hommes  extraits  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle 
pour  l'armée  du  Nord  passent  journellement  pour  se 
rendre  à  leur  destination  (p.  202).  --  Ecrit  que  les 
soldats  du  5"  régiment  ue  dragons  se  s^ont  mis  en 
insurrection  (p.  238).  —  Secrétaire  (p.  442),  —  Mem- 
bre du  comité  de  sûreté  générale  (p.  704). 

Lelouze-Prefontaixes,  chirurgien.  Réclame  des  secours 
(9  septembre  1793.  t.  LXXIIl,  p.  355);  —  renvoi  au 
comité  de  secours  publics  (ibid.). 

Lemaire,  employé  à  la  suite  des  hôpitaux  ambulants  de 
l'armée  du  Rhin.  Fait  un  don  patriotique  (8  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIIl,  p.  514)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Lemoine  (Jean-Angélique),  député  de  la  Manche.  — 
1793.  —  Fait  un  rapport  sur  la  liquidation  de  plu- 
sieurs offices  (t.  LXXIIl,  p.  325  et  suiv.). 

Lé  Monier,  commissaires  des  guerres.  Les  représen- 
tants du  peuple  a  l'armée  de  la  Moselle  écrivent  qu'ils 
l'on  fait  mettre  en  état  d'arrestation  (30  août  1793, 
t.  LXXIIl,  p.  202). 

Léonard  (Louis),  salpétrier.  Ordre  du  jour  sur  sa  péti- 
tion concernant  les  dommages  et  intérêts  prétendus 
par  lui  contre  la  veuve  Huraut  ou  Le  Bureaux 
(l""-  septembre  1793,  t.  LXXIIl,  p.  309). 

Lepage,  député  du  Loiret,  —  1793.  —  Propose  de  ren- 
voyer au  comité  de  législation  l'examen  du  décret  du 
26  mai  1793  qui  abroge  les  lois  anciennes  par  les- 
quels les  traitements  et  salaires  des  employés  à  la 
loterie  nationale  étaient  déclarés  insaisissables,  pour 
savoir  s'il  ne  doit  pas  être  rapporté  ou  modiflé 
(t.  LXXIIl,  p.  281).  —  Demande  le  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  d'une  pétition  du  district  de  Montar- 
gis  (p.  391). 

Leporcq  (Pierre-Louis-Marie),  garçon  brasseur.  Décret 
autorisant  le  comité  de  sûreté  générale  à  lui  délivrer 
le  passeport  qu'il  a  demandé  (11  septembre  1793, 
t.  LXXIIl,  p.  653). 

Le  Prévost  (Georges),  accusé  d'avoir  apporté  des  obs- 
tacles au  recrutement.  Renvoi  de  son  aifaire  au  cjmité 
de  législation  (6  septembre  1793,  t.  LXXIIl,  p.  456). 


Leqdinio,  député  du  Morbihan.  — ^  1793.  —  Sa  procla- 
mation aux  habitants  du  département  de  l'Aisne  re- 
lative à  l'arrestation  des  gens  suspects  (t.  LXXIIl, 
p.  80  et  suiv.).  —  Ecrit  que  les  36,000  hommes  extraits 
des  années  du  Rhin  et  de  la  Moselle  pour  l'armée  du 
Nord  passent  journellement  pour  aller  à  leur  desti- 
nation (p.  202).  —  Ecrit  que  les  soldats  du  5«  régi- 
ment de  dragons  se  sont  mis  en  insurrection  (p.  238). 

—  Rend  compte  de  sa  mission  dans  le  dtpartement 
de  l'Aisne  (p.  484).  —  Se  plaint  de  l'inexécution  du 
décret  concernant  la  destruction  des  tombeaux  des 
rois  (ibid.).  —  Est  envoyé  dans  le  département  de  la 
Chaieiite-Inférieure  pour  prendre  les  mesures  néces- 
saires à  la  sûreté  des  ports  de  Rochefort  et  de  La 
Rochelle  (p.  600).  —  Propose  d'autoriser  les  repré- 
sentants près  des  armées  à  nommer  des  citoyens  pour 
remplir  provisoirement  les  fonctions  de  commissaires 
des  guerres  (p.  664).  —  Fait  une  motion  relative  à 
la  conduite  de  la  garnison  de  Gondé  pendant  le  blocus 
de  la  ville  (p.  iCo).  —  Annonce  que  le  citoyen  Legfos 
a  inventé  des  membres  mécaniques  qui  remplacenten 
quelque  sorte  les  membres  naturels  et  propose  de 
décréter  qu'il  sera  fourni  aux  frais  de  la  République 
des  membres  mécaniques  aux  citoyens  qui  auront 
perdu  les  leurs  à  son  service  (p.  666).  — ■  Remet  un 
ouvrage  d     citoyen  Durtubie  [U4d.). 

Lesparre  Commune  de).  Renvoi  au  comité  do  Salut 
public  d  I  la  lettre  de  la  Société  des  amis  de  la 
République  qui  fait  part  de  ses  inquiétudes  sur  la 
ville  de  Bordeaux  (30  août  1793,  t.  LXXIIl,  p.  199). 

Lestrade,  général  divisionnaire.  Demande  si,  en  vertu 
des  motions  faites  contre  les  ex-nobles,  il  doit  se 
reiirer  ou  attendre  à  son  poste  la  décision  de  la  Con- 
vention (10  septembre  1793,  t.  LXXIIl,  p.  624);  — 
insertion  au  Bulletin  et  ordre  du  jour  sur  sa  demande 
[ibid.). 

Le  Tourneur  (Etienne-François  Louis-Honoré),  député 
de  la  Manche.  —  1793.  —  Ecrit  que  les  habitants 
d'Hazebrouck  se  sont  rendus  au  nombre  de  4.000  à 
Douai  (t.  LXXIIl,  p.  161).  —  Fait  part  de  la  conduite 
héroïque  du  gendarme  Lainez  (p.  393).  —  Est  rap- 
pelé dans  le  sein  de  la  Convention  (p.  601). 

Lettres.  Le  citoyen  Perrin,  directeur  des  postes  de- 
mande que,  pour  déjouer  les  projets  des  ennemis 
tant  du  dedans  que  du  dehors,  la  Convention  décrète 
que  toutes  les  lettres  qui  arriveront  des  pays  étran- 
gers seront  ouvertes  (2  septembre  1793,  t.  LXXIIl, 
p  3i'0)  ;  —  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale 
\ibid.) . 

Levasseur  (Antoine-Louis),  député  de  la  Meurthe.  — 
1793.  —  Fait  l'éloge  de  feu  Anthoine,  député  de  la 
Moselle  et  demande  que  le  legs  universel  qu'il  a  fait 
à  la  République  soit  accepté  (t.  LXXIIl,  p  54).  — 
Propose  de  faire  brûler  publiquement  un  étendard 
pris  sur  les  rebelles  de  la  Vendée  (p.  324). 

Levasseur  (René),  député  de  la  Saithe.  —  1793.  -^  Fait 
part  de  la  conduite  héroïque  du  geuilarme  Lainez 
(t.  LXXIIl.  p.  393).  —  Demande  une  loi  sévère  contre 
les  bataillons  qui  abandonnent  leurs  canons  (p.  477). 

Levasseur,  président  du  tribunal  révolutionnaire  du 
district  de  Sarrebourg.  Fait  part  à  son  frère,  député 
de  la  Meurthe,  d'une  trahison  de  Rewbell,  frère  du 
député  du  Haut-Rhin,  colonel  du  régiment  des  Deux- 
Ponts  et  annonce  le  départ  pour  l'armée  de  tous  les 
hommes  du  district  (28  août  1793,  t.  LXXIIl,  p.  116 
et  suiv.).  —  On  annonce  que  la  nouvelle  de  la  trahi- 
son de  Rewbell  est  due  à  un  faux  avis  (30  août,  p.  192). 

Levée  en  masse.  Le  ministre  de  la  guerre  rend  compte 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exécution  du  décret 
du  23  août  (30  août  1793,  t.  LXXIIf,  p.  225  et  suiv.). 

—  La  section  des  Droits  de  l'homme  demande  le 
rapport  du  décret  qui  désigne  d'abord,  pour  marcher 
à  l'ennemi,  la  première  classe  des  citoyens  (5  sep- 
tembre, p.  420)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.)  ;  — 
les  jeunes  gens  en  réquisition  de  cette  section  désa- 
vouent cette  pétition  (8  septembre,  p.  531)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  {ibid.). 
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2.  —  Instruction  sur  l'exécution  de  la  loi  du  23  août 
qui  détermine  le  mode  de  réquisition  des  citoyens 
français  contre  les  ennemis  de  la  République  (8  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  534  et  suiv.). 

Levier  (Commune  de),  département  du  Doubs.  La 
municipalité  adhère  à  la  Constitution  et  aux  journées 
des  31  mai,  1"  et  2  juin  (30  août  1"93,  t.  LXXIH, 
p.  VJi). 

Leyris,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Est  rappelé  à  la 
Convention  (t.  LXXIII,  p.  SGO). 

LuEKMiTE,  brigadier  de  la  gendarmerie  de  Thizy.  Décret 
faisant  mention  honorable  de  sa  conduite  en  refusant 
d'obéir  à  l'ordre  qu'il  avait  reçu  de. rejoindre  l'armée 
contre-révolutioniuiire  de  Lyon  (7  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  496)  ;  —  il  lui  est  accordé  une  gratifi- 
cation de  600  livres  et  le  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  lui  donner  de  l'avancement  (ibid.). 

LiGNY  (Commune  de),  département  du  Loiret.  Le  Conseil 
général  demande  que  tous  les  ci-devant  nobles  soient 
mis  en  état  d'arrestation  (7  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  473);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Lille  (Commune  de).  Les  représentants  du  peuple  à 
l'armée  du  Nord  écrivent  que  les  prisons  de  la  ville 
regor^'ent  de  gens  suspects  qu'il  est  instant  de  faire 
refluer  vers  l'intérieur  (l"  septembre  1793,  t.  LXXHI, 
p.  280)  ;  —  renvoi  au  comité  do  Salut  public  [ibid.]. 

Limoges  (Commune  de).  Décrets  accordant  à  la  muni- 
cipalité une  somme  de  50,000  livres  à  titre  de  se- 
cours et  l'autorisant  à  faire  un  emprunt  de 
500,000  livres  applicable  à  l'achat  des  suDsistances 
(30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  210).  —  La  Société 
républicaine  indique  des  moyens  prompts  pour  se 
procurer  une  cavalerie  nombreuse  (7  septembre, 
p.  473)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid.). 

LiMoux  (Commune  de),  département  de  l'Aude.  La 
Société  républicaine  demande  une  loi  qui  prohibe  les 
monnaies  d'or  et  d'argent  et  en  ordonne  l'échange 
contre  des  assiijnats  (l'"-  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  276);  —  renvoi  au  comité  des  finances  [ibid.). 

LiMOUx  (District  de),  département  de  l'Aude.  Les  aulo- 
•  rites  constituées  sollicitent  un  décret  qui  rende  appli- 
cable aux  bataillons  des  volontaires,  celui  qui  défend 
aux  généraux  d'accorder  des  congés  aux  soldats  des 
troupes  de  ligne  (4  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  375)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  [ibid.). 

LiNDET  (Robert-Thomas),  député  de  l'Eure.  —  1793.  — 
Demande  la  suspension  de  l'élection  des  officiers 
municipaux  et  des  membres  du  Conseil  général  de 
la  commune  de  Gaillon  (t.  LXXIII,  p.  207).  —  Parle 
sur  l'assassinat  des  frères  Pavie  (p.  385)  —  Pro- 
pose de  décréter  qu'il  sera  fait  mention  honorable 
dans  le  Bulletin  de  l'oflrande  faite  par  le  citoyen 
Boullangé  d'un  nouveau  canon  (p.  459).  —  Fait  dé- 
créter le  remplacement  de  tous  les  membres  suspects 
d'incivisme  dans  tous  les  corps  administratifs  et 
judiciaires  de  la  ville  de  Verneuil  (p.  631).—  Fait 
décréter  le  remplacement  de  la  municipalité  de  la 
commune  de  Rosay  (ibid.). 

Liquida TiO!t.  1.  —  Rapports  et  projets  de  décret  présentés 
par  J.-A.  Lemoine  sur  la  liquidation  d'offices  de 
judicature,  d'officjs  ministériels  et  d'offices  de  perru- 
quiers (2  septembre  1793,  t.  LXXIH,  p.  323  et  suiv.)  ; 
■^  adoption  (9  septembre,  p.  566  et  suiv.). 

2.  —  Le  directeur  général  provisoire  prie  la  Con- 
vention de  ne  pas  prononcer,  avant  de  l'avoir  entendu, 
sur  une  pétition  des  commi.s  de  !>es  bureaux  relative 
à  leurs  appointements  (9  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  556)  ;  —  renvoi   au  comité    des   finances    [ibid.). 

Liquidation.  Voir  Liste  civile. 

Liste  civile.  1.  — Décret  sur  la  liquidation  des  titulaires 
d'offices,  gagistes  et  pensionnaires  de  la  liste  civile 
(27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  91  et  suiv.).  —  Les 
corps  administratifs  du  département  de  Seine-et-Oise 
demandent  le  rapport  du  décret  qui  prive  les  créan- 


ciers de  la  liste  civile  d'acheter  concurremment  des 
effets  pour  leur  être  comptés  en  déduction  de  ce  qui 
leur  est  dû  (1"  septembre,  p.  287)  ;  —  renvoi  au 
comité  d'aliénation  (ibid.).  —  .Nouvelle  demande  des 
corps  administratifs  de  Versailles  ayant  trait  au 
même  objet  |2  septembre,  p.  321)  ;  —  renvoi  à  la 
Commission  des  Six  (ibid.). 

2.  — Les  représentants  Charles  Delacroix  et  Musset 
écrivent  qu'ils  ont  fait  conduire  à  la  trésorerie  natio- 
nale 5,213  marcs  7  onces  3  gros  d'argenterie,  11  marcs 
6  onces  7  gros  et  demi  d'or  et  349  marcs  5  oiices 
1  gros  de  vermeil  provenant  des  biens  de  la  liste 
civile  (2  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  320). 

Livres  élémentaires.  Renvoi  à  la  Commi.'sion  des  Six 
chargée  du  plan  d'éducation  de  l'examen  de  la  Com- 
mission pour  les  livres  élémentaires  (11  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  669). 

Locher.  Fait  un  don  patriotique  (28  août  1793,  t.  LXXHI, 
p.  130). 

Loir-et-Cher  (Département  de).  Le  ministre  de  la 
justice  transmet  une  lettre  des  membres  du  tribunal 
criminel  contenant  l'expression  de  leurs  sentiments 
républicains  (23  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  3). 

Loire  (Haute-)  (Oépartement  de  la).  Pièces  relatives 
aux  troubles  (28  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  113  et 
suiv.).  —  On  annonce  que  les  citoyens  so  sont  levés 
en  masse  pour  marcher  sur  Lyon  (p.  502). 

Loire-Inférieire  (Département  de  la).  Renvoi  au  co- 
mité de  sûreté  générale  de  la  réclamation  des  prési- 
dent et  procureur  général  syndic  qui  réclament  la 
terminaison  de  leur  affaire  (10  septembre  1793, 
t.   LXXIII,  p.  621). 

Lois.  Billaud-Varenne  propose  la  création  d'une  com- 
mission chargée  de  surveiller  l'exécution  des  lois 
(29  août  1793,  t.  i  XXIII,  p.  171)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  publie  (ibid.).  —  Compte  rendu  de  la  dis- 
cussion à  laquelle  a  donné  lieu  cette  proposition 
(ibid.). 

Lotseau,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  l'examen  des  marchés  de  la  guerre 
(t.  LXXIII,  p.  565). 

Lombard-Descartes  (Jfacques-Cbarles-François).  Décret 
fixant  le  montant  de  sa  pension  et  la  somme  qui 
revient  à  sa  veuve  (10  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  636). 

LoMÉNiE  DE  Brienne,  cx-ministre.  Décret  portant  qu'il 
n'est  plus  tenu  de  rester  k  Paris  (30  août  1793, 
t.    LXXIII,  p.  209). 

LoNGCHAMP  (Commune  de).  Voir  Bais  nationaux  de 
Longchatnp. 

LoNGWT  (District  de),  département  de  la  Moselle.  Ordre 
du  jour  sur  la  question  de  savoir  si  le  tribunal  du 
district  peut  être  autorisé  à  donner  main-levce  de  la 
saisie  faite  sur  un  particulier  du  Luxembourg  autri- 
chien d'une  somme  en  espèces  d'or  et  d'argent  qu'il 
exportait  du  territoire  français  (11  septembre  1793, 
t.  LXXIH,  p.  665).  —  Lettre  du  commissaire  natio- 
nal près  ce  tribunal  sur  cet  objet  (ibid.). 

LoRiENT  (Commune  de).  Mesures  prises  contre  plusieurs 
citoyens  de  la  ville  en  correspondance  avec  les  enne- 
mis (31  août  1793,  t.  LXXIH,  p.  247). 

LoRRAiWE  ALLEMANDE.  PlusicuTs  communes  placées  dans 
la  ci-devant  Lorraine  allemande  demandent  une 
interprétation  de  l'article  12  de  la  section  4  du  dé- 
cret du  10  juin  1793  relatif  aux  communaux  pos- 
sédés par  des  émigrés  ou  par  des  bénéficiaires  ecclé- 
siastiques (29  août  1793,  t.  LXXIH,  p.  179  et  suiv.). 

LoRRis  (Commune  de),  département  du  Loiret.  La 
Convention  annule  la  procédure  commencée  à  la 
suite  d'une  insurrection  qui  a  eu  lieu  au  mois  de 
juillet  1792  (4  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  39iy. 
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Lot  (Département  du).  Renvoi  au  comité  des  domaines 
de  la  lettre  des  administrateurs  avec  leur  arrêté  qui 
supprime,  sans  indemnité,  les  redevances  seigneu- 
riales et  droits  féodaux  (10  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  621j. 

Loterie  nationale.  Sur  la  proposition  de  Lepage,  la 
Convention  renvoie  au  comité  de  législation  1  examen 
du  décret  du  26  mai  1793  (}ui  abroge  les  lois  an- 
ciennes par  lesquelles  les  traitements  et  salaires  des 
employés  à  la  loterie  nationale  étaient  déclarés  insai- 
sissables pour  savoir  s'il  ne  doit  pas  être  rapporté 
ou  modifié  (i"  septembre  1793,   t.    LXXIII,  p.  281). 

Loteries  et  jeux  de  hasard.  Léonard  Bourdon  demande 
leur  suppression  (1"  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  307)  ;  —  ajournement  au  S  septembre  de  la  discus- 
sion sur  cet  objet  {idid.).  —  Pétition  du  citoyen 
Tolozé  demandant  l'ajournement  du  projet  de  sup- 
pression des  loteries  (8  septembre,  p.  524)  ;  —  la 
Convention  fixe  au  9  septembre  le  rapport  sur  les 
loteries  (iàid.).  —  Sur  la  motion  de  Barailon,  la 
Convention  fixe  au  14  septembre  le  rapport  sur  les 
loteries  (9  septembre,  p.  598) . 

LoDBiN,  volontaire  au  8'  bataillon  du  Jura.  Lettre  du 
général  Sparre  qui  fait  part  à  la  Convention  d'un 
trait  de  courage  qui  honore  ce  citoyen  (7  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  476)  ;  —  la  Convention  renroie 
la  lettre  au  ministre  de  la  guerre,  décrète  la  mention 
honorable  et  charge  son  président  d'écrire  à  Loubin 
une  lettre  de  satisfaction  (ibid.). 

LoDCHET,  député  de  l'Aveyron.  —  1793.  —  Envoie  un 
arrêté  destituant  le  citoyen  Royer  de  ses  fonctions 
d'officier  municipal  de  Rouen  et  écrit  que  les  com- 
plots liberticides  qui  se  tramaient  à  Rouen  sont  déjoués 
(t.  LXXIII,  p.  321).  —  Rend  compte  de  la  saisie  de 
12  pièces  de  canon  à  Rouen  (p.  546  et  suiv.). 

LouiiANS  (Commune  de),  département  de  Saône-et-Loire. 
La  municipalité  est  autorisée  à  contracter  un  emprunt 
de  20,000  livres  applicable  à  l'achat  des  subsistances 
(31  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  259). 

Loi'HANS  (District  de),  département  de  Saône-et-Loire. 
Le  procureur  syndic  demande  que  les  citoyens  qui 
ont  servi  anciennement  dans  les  armées  françaises 
soient  tenus  de  se  rendre  aux  chefs-lieux  de  leurs 
départements  pour  être  enrégimentés  (27  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  96). 

Louis,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Propose  de 
décréter  la  peine  de  mort  contre  quiconque  fera  des 
achats  avec  du  Huméraire  (t.  LXXIII,  p.  134). 

LooviERS  (Commune  de).  Procès-verbal  de  la  fête  du 
10  août  (9  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  555)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

LooviERS  (District  de),  département  de  l'Eure.  Les  com- 
munes de  ce  district  sollicitent  des  grains  pour  leur 
subsistance  (7  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  473)  ;  — 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  (ibid.) . 

Lozère  (Département  de  la) .  Le  procureur  général  syndic 
annonce  au  comité  des  décrets  l'arrestation  d'Allier 
ti-devaut  prieur  de  Chambonnas  et  son  arrivée  à  Mende 
(26  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  50)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.).  —  Les  administrateurs  du  département 
font  part  de  cette  même  arrestation  (28  août,  p.  120). 
—  On  annonce  qu'un  nouveau  mouvement  contre- 
révolutionnaire  ayant  voulu  éclater,  il  fui  élouffé  par 
l'arrestation  des  principaux  chefs  (29  août,  p.  173).  — 
Le  procureur  général  syndic  transmet  un  arrêté  du 
département  relatif  aux  indemnités  réclamées  par  des 
gendarmes  nationaux  (5  septembre,  p.  398)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.).  —  Le  procureur 
général  fait  passer  à  la  Convention  un  arrêté  du 
directoire  relatif  à  la  fixation  des  jours  de  départ  du 
courrier    de    Villefort    pour    Mende    (5    septembre, 

6.  405)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.).  — 
ecret  relatif  aux  remplacements  à  faire  oans  l'ad- 
ministration du  département  (11  septembre,  p.  649  et 
suiv.). 


Lucas.  Décret  ordonnant  sa  réintégration  dans  les  pri- 
sons de  Mortagne  (25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  6). 

LuciA,  procureur  général  syndic  du  département  des 
Pyrénées-Orientales.  Rend  compte  d'un  engagement 
des  troupes  françaises  avec  les  Espagnols  (ni  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  105).  —  Ecrit  que  les  troupes  de  la 
République  ont  planté  l'arbre  de  la  Liberté  dans  la 
Cerdagne  Espagnole  et  que  les  habitants  de  Perpi- 
gnan sont  décidés  à  défendre  leur  ville  si  elle  était 
menacée  (U  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  680). 

Lucien  (frères).  Ces  citoyens,  dont  la  mère  est  accusée 
de  complicité  d'émission  de  faux  assignats,  sont  ren- 
voyés au  comité  de  législation  (8  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  541) . 

LupiAC  (Commune  de),  département  du  Gers.  La  Société 
de  la  Montagne  de  la  Douze,  amis  de  la  Constitution 
de  1793,  séante  à  Lupiac,  demande  à  la  Convention 
de  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  les  dangers  de 
la  République  soient  passés  (8  septembre  1793, t. LXXIII, 
p.  543). 

LuRE  (Commune  de).  La  Société  populaire  conjure  la 
Convention  de  rester  à  son  poste  tant  que  dureront 
les  dangers  de  la  patrie  (9  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  561). 

LussAC  les-Chateaux  (Commune  de),  département  de  la 
Vienne.  Décret  portant  que  cette  commune  prendra 
le  nom  de  Lussac-sur- Vienne  (10  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  620). 

Luthenay  (Commune  de) ,  département  de  la  Nièvre.  Le 
ministre  de  la  justice  rend  compte  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  faire  poursuivre  les  auteurs  des  troultles 
qui  ont  éclaté  dans  la  commune  (1"  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  271);  —  renvoi  aux  comités  de  sûreté 
générale  et  de  législation  (ibid.  p.  272) . 

Luxembourg  (Palais  du).  Nombre  de  personnes  qui*^ 
sont  déienuos  (26  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  46),  (28  août, 
p.  109),  (p.  130),  (SO  août,  p.  191),  (31  août,  p.  236), 
(1"  septembre,  p.  270),  (3  septembre,  p.  343),  (4  sep- 
tembre, p.  371),  (5  septembre,  p.  398),  (p.  430),  (7  sep- 
tembre, p.  471),  (8  septembre,  p.  513),  (9  septembre, 
p.  552),  (10  septembre,  p.  618),  (11  septembre,  p.  646). 

Luxembourg  (Palais  du  Petit).  Le  ministre  de  la  guerre 
est  autorisé  à  y  établir  un  magasin  d'habillement  des 
troupes  (31  août  1793,  l.  LXXIII,  p.  247). 

Lycée  des  Arts.  Annonce  l'ouverture  de  ses  séances  et 
envoie  100  billets  d'entrée  (30  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  226);  —  mention  honorable  (ibid.). 

Lyon  (Commune  de).  Les  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Alpes  écrivent  que  la  ville  est  en  partie 
incendiée,  mais  que  les  révoltés  persistent  dans  leurs 
principes  malgré  la  proclamation  qu'ils  ont  adressée 
aux  Lyonnais  (29  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  139  et  suiv.). 
—  Décret  portant  que  les  républicains  du  faubourg  de 
la  Gnillotiére  seront  indemnisés  de  leur  perte  aux 
frais  de  la  nation  et  qu'une  somme  de  500,000  livres 
sera  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour 
être  distribuée  provisoirement  à  ces  patriotes  (ibid. 
p.  174).  —  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
des  Alpes  écrivent  que  l'opiniâtreté  de  Lyon  n'a  point 
encore  cédé  ni  aux  remontrances,  ni  aux  bombes,  ni 
aux  boulets  (31  août,  p.  239).  —  Le  général  Keller- 
mann  écrit  que  les  canonniers  de  la  République  bom- 
bardent la  ville  avec  succès  et  qu'il  ne  doute  pas  qu'il 
pourra  apprendre  prochainement  la  reddition  de  la 
ville  rebelle  (ibid.  p.  242). — Lettre  des  commissaires 
à  l'armée  des  Alpes  relative  au  bombardement  de  la 
ville  (6  septembre,  p.  465).  —  Rapport  des  événe- 
ments des  camps  devant  Lyon,  du  29  au  30  août 
(7  septembre,  p.  501). 

Lyon,  officier  municipal  de  Chartres.  Décret  le  rétablis- 
sant dans  ses  fonctions  (2  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  328). 
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Mallarmé,  député  de  la  Meurlhe.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  conversion  de  150  millions  d'assignats 
de  50  livres  en  pareille  somme  de  400  livres  (t.  LXXIU, 
p.  58). 


M 


Machecoul  (Disirict  de).  Les  administrateurs  témoignent 
à  la  Convention  leur  reconnaissance  et  celle  de  leurs 
administrés  pour  la  Constitution  qu'elle  a  donnée  à  la 
France  (9  septembre  1"93,  t.  LXXIU,  p.  553)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.).  —  Les  républicains  du  dis- 
trict demandent  des  indemnités  pour  les  pertes  subies 
par  eux  par  l'effet  de  l'invasion  des  rebelles  (ibid.); 

—  renvoi  au  comité  des  secours  publics  (ibid.). 

Madelonnettes  (Prison  des).  Nombre  de  détenus  dans 
cette  prison  (26  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  46),  (p.  50), 
(28  août,  p.  109),  (p  130),  (30  août,  p.  191j,  (31  août, 
p.  236),  (l"  septembre,  p.  210),  (3  septembre,  p.  343), 
(4  septembre,  p.  371).  (5  septembre,  p.  398),  (p.  430), 
{1  septembre,  p.  471),  (8  septembre,  p.  513),  (9  sep- 
tembre, p.  552),  (10  septembre,  p.  618),  (il  septembre, 
p.  646). 

Maiche  (Commune  de),  département  du  Doubs.  La  So- 
ciété  républicaine  adhère  à   la   Constitution  et   aux 
journées  des  31   mai,  1"  et  2  juin    (30  août  1793, 
.  t.  LXXIII,  p.  191). 

Maignet,  député  du  Puy-de-Dôme. —1793.  —  Se  rendra 
à  Mende  pour  procéder  à  l'interrogatoire  d'Allier 
(t.  LXXIII,  p.  298). 

Mailhe,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  —  Ap- 
puie la  proposition  tendant  à  faire  décréter  que  la 
mémoire  d'Aiitlioine  est  chère  à  tous  les  Français 
(t.  LXXIII,  p.  54).  —  Est  adjoint  au  comité  des 
finances  (ibid.  p.  58).  —  Parle  sur  une  proposition 
concernant  les  bâtiments  des  villes  anséatiques  (p.  60), 

—  sur  le  projet  de  code  civil  (Divorcé)  (p.  62),  (  Tutelle) 
(p.  262).  —  Fait  une  motion  relative  aux  jugements 
obtenus  sous  l'ancien  régime  par  des  citoyens  que  l'on 
appelait  alors  du  tiers-état  contre  des  privilégiés 
(p.  328).  —  Parle  sur  la  trahison  de  Toulon  (p.  575). 

Mailhe.  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  sa 
pétiiion  (31  août  17^3,  t.  LXXIII,  p.  246). 

Mailly,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  de  législation  (t.  LXXIII,  p.  210). 

Maine  (Aubin),  détenu  à  la  conciergerie  à  Paris.  Expose 
qu'il  ne  peut  produire  de  témoins  pour  sa  justifica- 
tion étant  hors  d'état  de  payer  les  frais  nécessaires 
pour  parvenir  à  les  faire  entendre,  et  prie  la  Conven- 
tion de  décréter  que  les  accusés  pauvres  seront  dis- 
pensés de  ces  frais  (2  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  325);  —  ordre  du  jour  [ibid.]. 

Maine-et-Loire  (Département  de).  Les  administrateurs 
font  hommage  à  la  Convention  nationale  du  procès- 
verbal  de  la  fête  civique  célébrée  à  Angers  le  10  août 
(3  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  344)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Mainte.non  (Commune  de).  La  Société  populaire  donne 
le  détail  de  la  fête  du  10  août  (27  août  1793.  t,  LXXIII, 
p.  84);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.).  —  La  So'iété  des  Amis  de  la  Constitution  té- 
moigne sa  reconnaissance  de  la  sage  Constitution  qui 
fait  le  bonheur  de  la  France  (5  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  430). 

Maîtres  de  postes.  Voir  Postes  et  messageries  n*  3. 

Malain  (Commune  de),  département  de  la  Côte-d'Or. 
Les  volontaires  incorporés  au  13"  régiment  d'infan- 
terie ont  reçu  avec  empressement  l'Acte  constitution- 
nel et  protestent  de  leur  dévouement  à  la  patrie  (6  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  443  et  suiv.). 

Malehy.  Voir  Malain. 

Maligno  (Vincent],  procureur  de  la  commune  de  Saint- 
André-de  Cruziéres.  Décret  lui  accordant  une  indem- 
nité de  2,400  livres  (3  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  349). 


Manche  (Département  do  la).  Renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation du  jugement  du  tribunal  criminel  contre  les 
nommés  Georges  Le  Prévost,  Alexandre  Ponchin  et 
Jean  Durnel,  accusés  d'avoir  apporté  des  obstacles  au 
recrutement  (6  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  436). 

Mangin,  commissaire  national  près  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Longwy.  Demande  s'il  peut  être  donné  main- 
levée de  la  saisie  faite  sur  un  particulier  du  Luxem- 
bourg autrichien  d'espèces  d'or  et  d'argent  qu'il 
exportait  du  territoire  français  (11  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  663  (ibid.). 

Mans  (Commune  du).  Les  professeurs  du  collège  font 
hommage  à  la  Convention  d'un  plan  d'enseignement 

Rublic  et  d'une  pastorale  sur  la  victoire  remportée  à 
aotes  par  les  troupes  de  la  République  (23  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  17)  ;  —  mention  honorable  et  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  (ibid.). 

Mantes  (Commune  de).  La  Société  républicaine  applau- 
dit aux  travaux  de  la  Convention  et  notamment  aux 
journées  des  31  mai  et  2  juin  (23  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  il;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.). 

Mantes  (District  de).  Les  administrateurs  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  dénoncent  le  district  et  le  Con- 
seil général  qui  refusent  de  lever  l'emprunt  établi  sur 
les  riches  pour  venir  au  secours  des  femmes  et  des 
enfants  des  défenseurs  de  la  patrie  (1"  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  286);  — renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.) .  —  Arrêté  des  commissaires  de  la  Con- 
vention relatif  aux  mesures  de  rigueur  que  l'adminis- 
tration du  département  de  Scine-et-Ois--  a  voulu  em- 
ployer à  l'égard  des  autorités  constituées  du  district 
(ibid.  p.  313  et  suiv.). 

Manufacture  d'armes.  Voir  Chirité-sur-Loire  (Corn' 
mune  de  la) . 

Marat,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Les  officiers  muni- 
cipaux de  Chablis  témoignent  leur  regret  de  sa  perte 
(t.  LXXIII,  p.  7o) .  —  Oraison  funèbre  de  Marat  par 
le  citoyen  Guirault  (p.  301  et  suiv.).  —  Quatrain  sur 
Marat  envoyé  par  le  citoyen  Gratton  (p.  343  et  suiv.). 

—  Le  citoyen  Formalcone  fait   hommage  d'un  éloge 
de  Marat  (p.  647). 

Marchal  (Jean).  Le  comité  de  sûreté'  générale  fera  un 
rapport  sur  la  détention  de  ce  citoyen  dans  les  pri- 
sons de  La  Rochefoucauld  (11  septembre  1793,  t.  LXa.111, 
p.  668). 

Marchal  (Léonard).  Le  comité  de  sûreté  générale  fera 
un  rapport  sur  la  détention  de  ce  citoyen  dans  les 
prisons  de  La  Rochefoucauld  (11  septembre  1793, 
t.  LXXin,  p.  668). 

Marchandises.  Décret  relatif  aux  marchandises  dont  la 
sortie  est  défendue  par  le  décret  du  13  août  et  qui 
ont  été  chargées  ou  sont  destinées  à  l'être  sur  des  bâti- 
ments neutres  (3  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  350); 

—  farticle  1"  de   ce   décret   est  rapporté    (11    sep- 
tembre, p.  690). 

Marchés  de  la  guerre.  1.  Décret  relatif  à  l'examen  de 
tous  lïS  marches  passés  par  les  administrateurs  des 
subsistances  militaires  et  par  le  ministre  de  la  guerre 
(9  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  565  et  suiv.). 

2.  —  Décret  portant  que  le  ministre  de  la  guerre 
remettra  dans  les  trois  jours  au  comité  de  surveil- 
lance des  habillements  et  subsistances  militaires  copie 
de  tous  les  marchés  passés  par  l'administration  de 
fhabillement  ainsi  que  de  toutes  les  soumissions  faites 
pour  fournitures  aux  troupes  (10  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  637). 

3.  —  Décret  portant  que  les  fournisseurs  et  soumis- 
sionnaires ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  inter- 
rompre ou  suspendre  l'exécution  de  leurs  marchés 
(10  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  638). 
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4.  —  Décret  résiliant  le  marché  passé  le  23  février 
1792  entre  le  ministre  Narbonne  et  l'entrepreaeur  de 
la  manufacture  d'armes  de  Moulins  (10  septembre  n93, 
t.  LXXIII,  p   642). 

Marec,  député  du  Finistère.  —  1793-  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  mise  à  la  disposilioa  du  ministre  de  la 
marine  des  officiers  de  santé,  médecins,  chirurgiens  et 
pharmaciens  de  18  à  40  ans  (t.  LXXIII,  p.  6).  —  Pré- 
sente une  liste  de  douze  membres  pour  compléter  le 
comité  de  marine  libid.) . 

Marennes  (Commune  de).  Décret  autorisant  la  munici- 
palité à  emprunter  50,000  livres  pour  achat  de  sub- 
sistances (l"^-^  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  280  et 
suiv.). 

Marette  etC'°.  Voir  Charité-sur-Loire  {Commune  de  la). 

Mariage.  Décret  relatif  au  mariage  des  mineurs  dont 
les  parents  sont  morts,  interdits  ou  absents  (1  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  472). 

Marine.  Sur  la  motion  de  Jean-Bon-Saint-André,  la 
Convention  décrète  que  le  comité  de  marine  lui  pré- 
sentera lans  les  huit  jours,  un  projet  de  décret  sur  la 
réorganisation  de  la  marine  (31  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  244). 

Marine  (Ministère  de  la).  Le  ministre  de  la  marine 
envoie  à  la  GonvenLio:i  les  étais  des  commis  extraor- 
dinaires i|ue  nécessitent  les  besoins  du  service 
(25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  3);  —  renvoi  au  comité 
de  la  marine  {ibid.). 

Marlt  (Machine  de).  La  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  proposition  de  nommer  des  ingénieurs  et 
des  fabric-iiils  mécaniciens  pour  vérifier  son  état 
(31  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  247). 

Marne  (Haute-)  (Département  de  la).  Renvoi  au  comité 
d'agriculture  et  de  commerce  d'une  lettre  du  procu- 
reur  syndic  du  district   de   Chaumont   relative  à  la 

•  réquisition    des   citoyens   (30   août  1793,    t.  LXXIII, 

{».  195).  —  Renvoi  au  comité  de  Salut  public  d'une 
ettre  des  administrateurs  r  lative  à  l'arrêté  pour  les 
subsistances  des  représentants  du  pi  uple  près  les 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  (30  août,  p.  196).  — 
Renvoi  au  comité  de  Salut  public  de  la  lettre  des 
administrateurs  qui  s'empressent  d'exécuier  les  réqui- 
sitions des  représentants  du  peuple  aux  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  pour  la  levée  des  jeunes  gens  et 
pour  les  subsistances  {ibid.  p.  199). 

Marragon,  député  de  l'Aude.  —  1793.  —  Fait  iin  rap- 
port relatif  au  canal  d'Ille-et-Vilaine  (t.  LXXIII, 
p.  94). 

Marsat,  huissier  à  Chàteau-Poinsac.  Est  mis  en  étal 
d'arrestation  par  décret  de  la  Convention  (27  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  90). 

Marseillais.  Voir  Cadenat. 

Marseille  (Commune  de).  Les  reiirésentant»?  du  peuple 
dans  les  départements  méridionaux  annoncent  leur 
entrée  dans  la  ville  aux  acclamations  des  sans- 
culottes  (31  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  240);  —  renvoi 
au  comité  deSalut  public  [ibid.).  —  Compte  rendu  de 
la  défaite  des  rebelles  par  l'année  républicaine  {ibid. 
p.  249  et  suiv.).  —  La  Convention  charge  le  comité 
de  Salut  public  de  lui  présenter  un  projet  de  décret 
qui  d  termine  le  mode  d'après  lequel  les  patriotes 
ae  Marseille  seront  indemisés  sur  les  biens  des  contre- 
révolutionnaires  et  décrète  aussi  que  les  trois  dra- 
peaux pris  sur  les  rebelles  seront  brûlés  publique- 
ment (ibid.  p.  2")0).  — Décret  portant  confiscation  des 
biens  des  individus  qui  ont  levé  l'étend-ird  de  la  con- 
tre-Révolution etles  affectent  aux  indemnité  dues  aux 
patriotes  persécutés  (4  septembre,  p.  385).  —  Lettre 
des  commissaires  de  la  Convention  sur  les  menées  des 
contre-révolutionnaires  [ibid.  p.  386  et  suiv.).  —  Le 
payeur  de  la  marine  rend  compte  de  l'arrivée  et  des 
dispositi-ns  civiques  des  matelots  qu'  fuient  la  ville 
de  Toulon  et  abhorrent  la  trahison  dont  elle  s'est 
rendue  coupable  (6   septembre,   p.   465  et  suiv.).  — 


Compte  rendu  des  événements  qui  ont  eu  lieu  les  23 
et  24  août  (11  septembre,  p.  681  et  suiv.).  —  Décret 
chargeant  les  représentants  du  peuple  dans  les  dépar- 
tements méridionaux  de  faire  parvenir  à  l'armée  qui 
est  devaui  Lyon  les  armes  qui  sont  disponibles  à  Mar- 
seille [ibid.  p.  682  et  suiv.). 

Marshall.  Renvoi  au  comité  des  finances  de  son  plan 
pour  faire  hausser  la  valeur  des  assignats  et  pour 
faire  baisser  le  prix  des  denrées  (8  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  538). 

Martigues  (Commune  de),  département  des  Bouches-du- 
Rhône.  Accepte  la  Constitution  (4  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  381)  ;  —  renvoi  à  la  Commission  des 
Six  {ibid.). 

Martin  (Jean-Baptiste),  député  de  la  Somme.  — 1793.  — 
Remet  sur  le  bureau  de  la  Couvent  on  une  somme 
de  279  liv.  10  s  pour  la  deuxième  année  de  la  solde 
d'un  garde  national  qu'il  s'est  obligé  de  solder  pen- 
dant trois  aimées  (t.  LXXIII,  p.  262). 

Martin,  juge  de  paix  à  Villers.  Sa  dénonciation 
(25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  5). 

Martin  (Louis  François),  engagiste  et  dernier  possesseur 
du  greffe  de  portion  des  droits  de  présentations  et  de 
défauts  près  la  sénéchaussée  de  Montmorillon.  La 
Convention  décrète,  après  avoir  entendu  son  comité 
de  liquidation,  que  conformément  au  décret  du 
7  septembre  1793  son  indemnité  sera  de  3.855  1.  10; 
à  sa  charge  de  se  conformer  aux  lois  de  l'Etat  pour 
olitenir  sa  reconnaissance  définitive  de  liquidation 
(9  septembre  1793.  t.  LXXIII,  p.  567). 

iVIartrès,  commissaire  député  par  l'Assemblée  primaire 
du  canton  de  Grenade,  département  des  Landes.  Ren- 
voi au  ministre  de  l'intérieur  de  sa  deman  le  à  l'effet 
d'obtenir  3U0  livres  en  remplacement  d'un  assignat 
de  pareille  .somme,  à  face  royale,  qui  lui  a  été  remis, 
pour  les  frais  de  route,  et  qui  se  trouve  faux 
(25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  15  et  suiv.). 

Mabson  et  d'Espagnac  (Compagnie).  Décret  relatif  au 
paiement  des  ouvriers  et  fournisseurs  créanciers  de 
la  compagnie  ("26  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  .58  et  suiv.) . 
—  Le  comité  de  surveillance  des  subsistances,  habille- 
ments et  charrois  militaire  est  autori-é  à  nommer  qua- 
tre commissaires  pour  surveiller  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  les  papiers  de  la  compagnie  (2  septem- 
bre, p.  330).  —  Un  membre  demande  que  cette  com- 
pagnie soit  tenue  d'indemniser  la  compagnie  M.iu- 
bert  et  Jauœe  (IJ  septembre,  p.  709)  ;  —  ajournement 
{ibid.}. 

Madbert  et  Jauue  (Compagnie).  Un  membre  demande 
qup  la  compagnie  Masson  et  d'Espagnac  soit  tenue 
d'indemniser  la  compagnie Maubert  et  Jaume  (11  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  709);  —  ajournement 
(ibid.). 

Macre  l'aîné,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  —  Appuie 
la  proposition  de  renouveler  le  comité  de  sûreté 
générale  (t.  LXXIII,  p.  598).  —  Remet  un  donpatrio- 
tiqme  des  élèves  du  collège  d'Auxerre  (p.  633) . 

Maximdm.  Voir  Subsistances. 

Mayence,  villle  d'Allemagne.  Compte  rendu  par  Riihl 
des  horreurs  que  se  sont  permises  les  Prussiens  con- 
tre les  femmes  des  patriotes  mayeni^ais  qui  se  sont 
réfugiés  en  Fra  ice  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII. 
p.  hib)  ;  —  décret  portant  que  les  femmes  de:;  hani- 
tants  delà  ville  de  Deux-Ponts  qui  ont  été  transférées 
à  Metz  y  seront  détenues  en  otage  jusqu'à  la  mi  e  en 
liberté  des  citoyennes  mayençaist^s  (ibid.  p.  527). 

Mayence.  Voir  Armée  de  Mayence. 

Mayenne  (Commune  de).  La  Société  populaire  félicite  la 
Convention  de  ses  travaux  et  la  conjure  de  délivrer 
la  patrie  des  maux  qui  la  désolent  (25  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  3).  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.).  —  La  "société 
républicaine  demande  l'expulsion  des  nobles  de  nos 
armées  (30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  200)  ;  —  insertion 
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au   Bulleliii    ot   renvoi  au  comité  de  sûreté  géaérale 
(ibitl.i . 

Mayenne  (DéparU^uient  de  la).  Le  miuistre  de  la  Justice 
rend  compte  de  l'exccutiou  du  décret  relatif  à  un 
jugement  du  tribunal  criminel  cancernant  le  citoyen 
Giemenl  (ii  août  1193,  t.  LXXIII,  p.  3)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  législation  et  de  sûreté  générale  (ibid.). 

MAZA.IUN.  Voir  Durfort-buras. 

Méaulle,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1793.  — 
Ecrit  q^uij  bientôt  les  brigands  de  la  Vendée  seront 
anéantis  (t.  LXXIII,  p.  453  et  suiv.). 

Meaux  (District  de),  département  de  Seine-et-Marne. 
Les  administrateurs  adhèrent  à  la  Constitution  etaux 
journées  des  31  mai,  l*"'  et  1  juin  (30  août  nas, 
t.  LX.\m,  p.  191).  —  Le  procureur  syndic  fait  part 
à  la  Convention  du  dévouement  de  fa  commune  de 
Vaires  (6  septembre,  p.  452). 

Médecins.  Décret  mettant  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine  les  médecins  de  18  à  40  ans  (25  août 
n93,  t.  LXXIII,  p.  6). 

Membres  mécaniqles.  Renvoi  au  comité  de  la  guerre 
d'une  proposition  deLeqiiinio  tendant  à  faire  décréter 
qu'il  sera  fourni  aux  frais  de  la  République  des  mem- 
bres mécaniques  aux  ci  oyens  qui  auront  penlu  les 
leurs  à  son  service  (11  septembre  l'793,  t.  LXXIII, 
p.  666) . 

Ménager,  chef  de  légion  de  la  garde  nationale  de 
Mortague.  Décret  lui  ordonnant  de  se  rendre  devant 
le  Où  ité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  pour  y 
être  interrogé  ^23  août  1193,  t.  LXXIII,  p.  t). 

MÉ.MREAU  (1)  (Commune  de).  Don  patriotique  du  maire 
(2  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  321);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Merbhiox,  général.  Un  annonce  qu'il  a  saisi  plusieurs  let- 
tres de  Paoli  (Il  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  682). 

Merge-  Renvoi  au  «omité  de  la  guerre  .de  sa  pétition  re- 
lative aux  employés  des  charrois  militaires  (8  septem- 
bre ITOS,  t.  LXXln,  p.  516). 

Merle,  président  de  la  Société  des  Sans-Gulolles  répu- 
blicains de  Bourg.  Envoie  une  adresse  au  nom  de  cette 
société  (11  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  646). 

Merlin  (de  Douai)  (Philippe-Antoine),  député  du  Nord. 
—  1793.  —  Est  adjoint  au  comité  de  la  guerre 
(t.  LXXIII,  p.  90).  —  Il  déclare  qu'il  ne  peut  pas 
accepter  ces  nouvelles  fonctions  (ibid.).  '—  Fait  un 
rapport  sur  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  général 
du  département  du  Bas-Rbin  relatif  aux  poursuites 
contre  les  auteurs  et  complices  des  manœuvres  em- 
ployées pour  discréditer  les  assignats  (p.  124,)  (p.  133 
et  suiv.),  —  un  rapport  sur  l'exécution  du  décret  du 
12  août  1793  qui  ordonne  l'arrestation  des  suspects 
(p.  245),  —  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Louis  Léonard  (p.  282),  —  un  rapport  sur  l'aboli- 
tion '»e  l'article  332  de  la  coutume  de  la  ci-devant 
province  de  Normandie  (p.  329).  —  Fait  une  motion 
relative  à  la  levée  des  interdictions  (p.  336),  —  un 
rapport  sur  la  solde  des  vétérans  invalides  (p.  349).  — 
Justifie  le»  citoyens  de  Péronne  (p.  377).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  division  du  tribunal  révolutionnaire 
en  quatre  sections  (p.  406),  —  un  rapport  sur  les  pour- 
suites à  exercer  contre  les  personnes  qui  cherchent  à 
discréditer  les  assignats  (p.  406).  — Parle  sur  la  pro- 
position d'étendre  aux  Anglais  les  mesures  prises  con- 
tre les  Espagnolsip.  49i).  —  sur  la  proposition  d'inter- 
dire à  tout  Français  de  recevoir  des  droits  féodaux 
(p.  492,  —  Propose  de  déclarer  traître  à  la  patrie 
tout  Français  qui  accepterait  des  fonctions  puldiques 
dans  les  parties  du  territoire  envahies  par  l'ennemi 
(p.  493).  —  Fait  adopter  une  modification  au  décret 

S[ui  défend  à  tout   Frniçais  de   percevoir  'ie.s  droits 
éodaux  en  pays   étranger  (p.  509).    —  Présente   un 

(1)  Il  s'agit  probablement  de  li  commune  du  Mesoil- 
Raoul. 


projet  de  décret  relatif  à  l'abolition  complète  des  droits 
féodaux  [ibid.  et  p.  suiv.i.  —  Annonce  que  l'armée  de 
Majeiice  s'est  réunie  a  l'armée  dos  cotes  de  Brest 
(p.  709). 

Merlino,  député  de  l'Ain.  —  1793.  —  Membre  de  la 
Commission  qui  doit  s'occuper  du  projet  de  loi  sur  les 
subsistances  (t.  LXXIII,  p.  37).  —Fait  un  rapport  sur 
la  pétition  du  citoyen  Lliermite  (p.  493  et  suiv.)  — 
un  rapport  sur  la  solde  des  gemkrmes  à  cheval  'fai- 
sant le  service  à  Paris  (p.  663). 

Mesnil-Raocl.  Voir  Ménireau. 

3Iesores.  Voir  Poids  et  mesures. 

Metz  'Commune  de).  Les  citoyens  demandent  une  loi 
pour  abolir  l'usage  qui  tolère  l'exposition  des  enfants 
abandonnés  (28  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  121)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  législation  (ibid.). 

Meuron  (Jean-Paul)  envoyé  par  la  Société  polulaire  de 
Calvi  pour  exposer  à  la  Convention  nationale  l'état 
du  département  de  la  Corse.  Réclame  l'indemnité  ac- 
cordée aux  commissaires  des  Assemblée  primaires 
(11  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  647);  —  décret  lui 
accordant  cette  indemnité  (ibid.). 

Meurthe  (Département  de  la).  Le  procureur  général 
syndic  transmet  une  proclamation  contre  les  ci-de- 
vant nobles  et  par  nis  des  émigrés  (30  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  19<i)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  législa- 
tion et  de  Sûreté  générale  {ibid.}  —  Le  procui^ur 
général  syndic  transmet  un  arrêté  pris  par  les  re- 
présentants du  peuples  près  l'armce  de  la  Moselle 
pour  la  reorganisation  du  Directoire  du  département 
(ibid.); —  renvoi  au  corn  té  de  législation  (ibid  )  — 
Les  représentants  du  peuple  à  l'armée  de  la  Moselle 
écrivent  qu'ils  vont  orgairiser  le  département  (libid. 
p.  202).  —  Le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  la  Meiirthe  demande  si  les  eclésiastiques 
déportés  peuv  nt  toucher  leurs  revenus  ou  l.s  f..nds 
que  leurs  parents  ou  amis  veulent  leur  faire  passer 
(31  août,  p.  264  et  suiv.).  —  Renvoi  au  comité  de 
législation  de  la  lettre  et  d'un  arrêté  du  département 
sur  la  révocation  des  certificats  de  civisme  trop  faci- 
lement obtenus  par  des  fonlionnaires  (6  septembre 
p.  454). 

Mehsb  (Déparlement  de  la).  On  annonce  que  5,000  hom- 
mes avec  quinze  jours  de  vivres  sont  partis  pour  se 
rendre  dans  le  Bas-Rhin  (1"  septembre  1793,  t.  LXXIII 
p.  282);  —  mention  honorable  [ibid.).  —  Les  admi- 
nistrateurs font  hommage  de  plusieurs  exmplaires  du 
procès-verbal  de  la  fête  du  10  août  (2  septembre, 
p.  317):  — mention  hoiorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.].  —  Les  administrateurs  écrivent  qu'ils 
viennent  de  réquisitionner  6,000  citoyens  qui  .«oat 
prêts  à  se  porter  sur  leurs  frontières  (6  septemlDre, 
p.  451). 

Meyssac  (Commune  de),  département  de  la  Corréze.  La 
Société  des  Montagnards  républicains  demande  que  la 
Convention  natio.iale  reste  à  son  poste  aussi  longtemps 
que  la  patrie  sera  en  danger  (10  septembre  1793, 
l.  LXXIII,  p.  6291;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Mézidon.  (Commune  de),  département  du  Calvados.  La 
Société  populaire  félicite  la  Convention  de  ses  tra- 
vaux et  demande  la  taxe  du  pain  et  de  plusieurs  au- 
tres denrées  (8  sepiembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  20).  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  d'agricul- 
ture (ibid.). 

MtDi  (Habitants  du).  Voir  Adresse. 

MiLAL'.  La  section  des  Arcis  demande  à  la  Convention  de 
confirmer  le  choix  qui  à  été  fait  de  lui  comme  com- 
missaire pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les  accapare- 
ments (1"  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  291);  — 
ordre  rtu  jour  motivé  (ibid.). 

MiLHAUD,  député  du  Caotal.  —  1793.  —  Rend  compte 
d'un  combat  livré  par  l'armée  du  Rhin  (t.  LXXIII, 
p.  10  et  suiv.).  —  Rend  compte  des  opérations  de 
l'armée  du  Rhin  (p.  306  et  suiv.). 
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Mlitaibes.  Décret  expulsant  de  Paris  et  des  frontières 
les  militaires  démissionnaires,  destitués  ou  suspen- 
dus ou  ayant  été  attachés  à  la  maison  de  Louis  Capet 
et  à  celle  de  ses  frères  (5  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  424  et  suiv.).  —  Adoption  d'un  article  additionnel 
à  ce  décret  (6  septembre,  p.  460).  —  Le  comité  de 
Salut  public  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  date 
à  laquelle  ce  décret  devra  être  exécuté  (8  septembre, 
p.  525).  —  Décret  interprétatif  du  decrol  du  5  sep- 
tembre (11  septembre,  p.  688). 

Militaires.  Voir  Veuves  de  militaires. 

Militaires  invalides.  Voir  Invalides. 

Mineurs.  Voir  Mariage. 

Ministres. 

Ministres  en  général.  Us  sont  autorisés  à  envoyer  des 
agents  aux  armées  et  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique, sous  la  surveillance  immédiate  du  couiilé  de 
Salut  public  (il    septembre  1193,  t.  LXXIII,  p.  691). 

Ministres  en  particulier. 

Ministre  des  contributions  puelfoces.  —  1793.  — 
Deslournelles,  ministre.  —  Envoie  à  la  Convention  un 
état  de  situation  de  la  confection  des  matières  des 
rôles  des  contributions  (25  août,  t.  LXXIII,  p.  1),  — 
des  états  de  fabrication  des  monnaies  (28  août,  p.  120). 

—  Demande  un  décret  conflrmant  l'arrêté  des  repré- 
sentants du  peuple  à  Grenoble  qui  autorise  la  sortie 
du  bois  du  chauffage  et  du  charbon  du  district  de 
Thonon  ainsi  que  la  sortie  du  lait  des  districts  de 
Carrouge  et  de  Gex  (29  août,  p.  152).  —  Annonce  la 
nomination  du  citoyen  Deschamp-Saint-Amond  à  la 
place  >le  régisseur  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
(ibid.  p.  163).  —  Fait  passer  une  réclamation  du 
directoire  du  département  do  la  Haute-Garonne 
(4  septembre,  p.  375).  —  Demande  une  avance  de 
1.200.000  livres  pour  subvenir  aux  dépenses  des  mes- 
sageries (ibid.  p.  380).  —  Demande  à  la  Convention 
de  prononcer  au  sujet  du  paiement  des  frais  des  tri- 
bunaux de  commerce  (3  septembre,!).  402). — Adresse 
à  la  Convention  deux  états  relaiifs  à  la  fabrication 
des  monnaies  (8  septembre,  p.  516),  —  un  état  nomi- 
natif des  chefs  et  employés  de  la  régie  des  poudres 
et  salpêtres  (9  septembre,  p.  555).  — -  Transmet  les 
réclamations  des  directeurs  et  contrôleurs  de  droits 
de  marque  (10  septembre,  p.  628). 

Ministre  de  la  guerre.  — 1793.  —  Bouchotte,  ministre 
"Transmet  une  lettre  du  commandant  provisoire  des 
troupes  en  réquisition  pour  la  défense  des  frontières 
du  Faucigny,  qui  écrit  qu'il  a  repoussé  les  Piémon- 
tais  (26  août,  t.  LXXIII,  p.  47).  —  Fait  des  observa- 
tions au  sujet  du  décret  qui  rappelle  les  commis- 
saires du  Conseil  exécutif  (27  août,  p.  95).  —  Trans- 
met une  lettre  du  citoyen  Broudcs  (30  août,  p.  200). 

—  Rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
l'exécution  du  décret  de  la  levée  du  peuple  en  masse 
et  demande  un  délai  pour  produire  l'état  de  l'emploi 
des  chevaux  de  luxe  mis  en  réquisition  pour  la  troupe 
(ibid.  p.  225  et  suiv.).  —  Transmet  une  lettre  du 
général  Carteaux  (31  août,  p.  251),  —  une  lettre  du 
général  Ganclaux  [ibid.  p.  265),  —  une  lettre  du  géné- 
ral Landremont  (1""  septembre,  p.  293).  —  Envoie  le 
compte   détaillé  des  chevaux  de  luxe  mis  à  sa  dis- 

fiosition  et  l'emploi  qui  en  a  été  ordonné  pour 
es  armées  (ibid.  p.  294).  —  Ecrit  que  la  loi  du 
16  mai  1792  concernant  les  militaires  invalides  a  eu 
son  entière  exécution  dans  le  département  de  la 
guerre  (4  septembre,  p.  379).  —  Fait  passer  une  lettre 
du  général  Dagobert  {ibid.  p.  383).  —  Demande  l'aug- 
mentation du  nombre  des  commissaires  des  guerres 
(ibid.  p.  397).  —  Fait  passer  un  exemplaire  des  juge- 
ments rendus  par  la  Commission  militaire  établie  à 
Saumur  (5  septembre,  p.  402).  —  Ecrit  que  l'organi- 
sation de  la  seconde  division  do  son  ministère  est 
devenue  insuffisanle  par  suite  de  raccroissem:!nt  des 
travaux  (8  septembre,  p.  522).  —  Ecrit  au  sujet  du 
paiement  de  la  pension  des  élèves  de  l'école  militaire 
(9  septembre,  p.  555).  —  Annonce  la  nomination  du 
général  Jourdan  au  commandement  en  chef  de   l'ar- 


mée des  Ardennes  et  celle  du  général  Dumas  au  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Occiden- 
tales (ibid.,  p.  603).  —  Transmet  une  dépêche  du 
général  Turreau  (4  septembre,  p.  661).  —  Annonce  la 
nomination  du  citoyen  Carteaux  au  poste  de  général 
en  chef  de  l'armée  d'Italie  et  celle  du  citoyen  Doppet, 
au  poste  de  général  en  chef  de  l'armée  des  Alpes 
(ibid.  p.  705), 

Ministre  de  l'Intérieur.  —  1793.  —  Garât,  ministre. 
Demande  des  fonds  pour  les  départements  qui  ont  été 
ravagés  par  les  rebelles  (26  août,  t.  LXXIII,  p.  47). — 
Il  est  mis  à  sa  disposition  une  somme  de  15  millions 
pour  secours  (27  août,  p.  96).  —  Fait  part  à  la 
Convention  de  la  nécessité  de  fixer  le  mode  suivant 
lequel  les  comptes  de  l'ancienne  comptabilité  des 
subsistances  doivent  être  arrêtés  (28  août,  p.  120).  — 
Rend  compte  de  l'exécution  du  décret  qui  destitue  de 
leurs  fonctions  et  ordonne  la  comparution  à  la  barre 
des  administrateurs  du  département  du  Gers  (ibid.) . 

—  Annonce  que  le  décret  qui  met  en  séquestre  les 
biens  des  Espagnols  est   mis  à  exécution    (29  août, 

Ji.  147).  —  Fait  passer  une  liste  de  candidats  aux 
onctions  d'administrateurs  des  postes  et  messageries 
(ibid.  p.  148).  —  Envoie  la  rétractation  du  citoyen 
Consolât,  notable  de  la  commune  d'Auch  (ibid. 
p.  156).  —  Fait  passer  un  état  des  décrets  envoyés 
aux  départements  (31  août,  p.  241),  —  une  lettre  du 

firocu^eur  général  syndic  du  département  de  la 
eurthe  (ibid.  p.  26.4) .  —  Informe  la  Convention  que 
le  décret  du  23  août  qui  détermine  le  mode  de  réqui- 
sition des  citoyens  français  contre  les  ennemis  de  la 
République  lui  a  été  envoyé  par  le  ministre  de  la 
justice  le  26  du  même  mois  et  que  le  même  jour  il  l'a 
adressé  à  tous  les  départements  (1""  septembre, 
p.  270).  —  Fait  passer  deux  tableaux  formés  par  le 
département  de  Paris  relatifs  aux  invalides  (2  sep- 
tembre, p.  322).  — Demande  sur  quels  fonds  seront 
assignés  les  dépenses  nécessaires  pour  faire  dispa- 
raître les  signes  de  la  royauté  qui  déshonorent  les 
édiflces  publics  (4  septembre,  p.  378).  —  Rend 
compte  de  l'emploi  des  fonds  mis  à  sa  disposition 

four  l'achat  de  grains  à  l'étranger  (ibid.  p.  381).  — 
ait  passer  le  procès-verbal  de  la  proclamation  de 
l'Acte  constitutionnel  dans  lo  département  de  l^Aude 
(6  septembre,  p.  449).  — Demande  à  être  autorisé  à 

riayer  les  subsistances  fournies  à  l'île  Saint-Pierre 
orsqu'elie  était  au  pouvoir  de  la  France  (7  septembre, 
p.  475).  — Transmet  le  procès-verbal  de  l'acceptation 
de  l'Acte  constitutionnel  par  le  canton  d'Aiguines 
(9  septembre,  p.  5^54).  —  Demande  des  S'cours  pour 
les  patriotes  des  départements  infestés  par  les  rebelles 
(ibid.  p.  557).  —  Transmet  un  don  patriotique  des 
employés  de  la  Commission  municipale  de  Paris  des 
biens  nationaux  (ibid.  p.  563).  —  Envoie  une  liste  de 
candidats  pour  la  direction  des  postes  (9  septembre, 
p.  604).  —  Rend  compte  des  mesures  prises  pour 
assurer  les  subsistances  (11  septembre,  p.  662). 

Ministre  de  la  Justice.  —  1793.  —  Gohier,  ministre. 
Rend  compte  de    l'exécution  du   décret  relatif  à  un 

i'ugement  du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
layenne  concernant  le  citoyen  Clément  (25  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  3).  —  Transmet  à  la  Convention  une 
lettre  des  membres  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher  contenant  l'expression  de  leurs 
sentiments  républicains  (ibid.),  —  une  demande  du 
tribunal  criminel  du  département  du  Nord  relative 
aux  jugements  des  délits  contre-révolutionnaires 
{ibid.  p.  4).  —  Rend  compte  des  poursuites  qui  ont 
été  exercées  contre  l'individu  qui  a  troublé  l'ordre 
dans  une  salle  de  spectacle  à  Bordeaux  en  poussant 
le  cris  de  :  «  Vive  Louis  XVII  »  (ibid.  p.  26  et  suiv.)- 

—  Annonce  le  refus  du  commissaire  national  de  Reims 
d'accepter  la  place  de  juge  suppléant  au  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  (p.  69).  —  Rend  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  faire  poursuivre  les 
auteurs  des  troubles  de  Luthenay,  département  de  la 
Nièvre  (1"  septembre,  p.  271).  —  Demande  l'annula- 
tion d'une  procédure  commencée  dans  la  paroi  se  de 
Lorris  à  la  suite  d'une  insurrection  (4  septembre, 
p.  391).  —  Sa  lettre  relative  aux  retards  apportés  â 
l'expédition  d'un  jugement  du  tribunal  de  cassation 
concernant  cinq  accusés  qui  sont  dans  les  fers  à 
Beriiay  (7  septembre,  p.  474).  —  Transmet  une  récla- 
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de  mettre  la  fabrication  de  la  petite  monnaio  en  acti- 
vité (6  septembre  1793,  l.  LXXIII,  p.  464). 

6.  —  Le  décret  du  2  septembre  qui  retient  à  leur 
poste  les  imprimeurs  est  étendu  aux  ouvriers  em- 
ployés à  la  confection  des  balanciers  pour  la  fabrica- 
tion des  monnaies  de  billon  (8  septcmbra  1793, 
t.  LXXIII,  p.  526). 


mation  du  greflier  du  tribunal  du  district  de  Gonesse 
{ibid.,  p.  477).  —  Se  plaint  du  retard  qu'éprouve  l'ex- 
pédition des  décrets  de  la  Gouvention  et  des  inconvé- 
nients qui  en  résultent  (9  septembre,  p.  553). 

Ministre  de  la  Marine.  —  1793.  —  Dalborade,  mi- 
nistre.  Adresse  à  la  Convention  les  états  des  commis 
extraordinaires  que  nécessitent  les  besoins  du  service 
(25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  3).  —  Rend  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exécution  du  décret 
d'accusation  rendu  contre  Polverel  et  Santhonax 
(7  septembre,  p.  475).  —  La  section  du  Panthéon 
demande  qu'il  soit  gardé  à  vue  ainsi  que  tous  ses 
agents  jusqu'à  ce  que  les  traîtres  qui  ont  livré  Tou- 
lon soient  connus  (9  septembre,  p.  572). 

MiNviELLE  aîné,  député  des  Bouches-du-Rhône.  — 
1793.  —  Certificat  de  la  municipalité  d'Avignon  at- 
testant que  ses  père  et  mère  n'ont  pas  été  molestés 
par  les  Marseillais  (t.  LXXIII,  p.  98). 

MiREMONT  (Commune  de),  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. Le  maire  fait  passer  à  la  Convention  le  pro- 
cès-verbal de  la  réunion  des  agriculteurs  le  10  août 
(27  août  1793,  t.  LXXIII.  p.  76);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

MoGCL,  maire  de  la  commune  de  Ville-sur-Lumes, canton 
de  Méziéres.  Annonce  que  les  citoyens  des  six  dis- 
tricts du  département  des  Ardennes  se  sont  levés  en 
masse  pour  marcher  vers  Condé  et  Valenciennes  ; 
demande  l'expulsion  des  ci-devant  nobles  de  tous  les 
emplois  civils  et  militaires,  la  taxe  des  denrées  de 
première  nécessité,  l'exécution  du  décret  contre  les 
accapareurs  et  He  la  loi  du  4  mai  (2  septembre  1793. 
t.  LXXIII,  p.  319);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  [ibid.). 

MoNESTiER  (Jean  Baptiste-Benoîl),  député  du  Puy-de- 
Dôme.  —  1793.  —  La  société  populaire  d'Auch  de- 
mande sa  conservation  en  qualité  de  représentant  du 
peuple  près  l'armée  des  Pyrénées -Occidentales 
(t.  LXXIII  p.  155);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.). 

MoNGE.  Est  proposé  par  le  comité  d'instruction  publique 
pour  l'examen  des  livres  élémentaires  (30  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  209). 

MoNGEZ.  Est  proposé  par  le  comité  d'instruction  pu- 
blique pour  l'examen  des  livres  élémentaires  (30  août 
1793,  t.  LXXin,  p.  209). 

MoNMAYOU,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  nomination  du  citoyen  Siblot  à  la  place  du 
citoyen  Vouland  (t.  LXXIII,  p.  246  et  suiv.),  — 
un  rapport  sur  l'établissement  d'un  magasin  d'ha- 
billement des  troupes  dans  le  palais  du  Petit  Luxem- 
bourg (p.  247),  —  un  rapport  sur  la  machine  de 
Marly  [ibid.]. 

Monnaies.  1.  —  Etats  de  fabrication  (28  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  120),  (2  septembre,  p.  317),  (8  septembre, 
p.  516. 

2.  —  Le  citoyen  Légat,  ancien  directeur  des  mon- 
naies fait  passer  à  la  Convention  sept  mémoires  re- 
latifs à  la  refonte  générale  des  monnaies  (1"  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  270)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  assignats  et  monnaies  (ibid.) . 

3.  —  La  société  républicaine  de  Limoux  demande 
une  loi  qui  prohibe  les  monnaies  d'or  et  d'argent  et 
en  ordonne  l'échange  contre  des  assignats  (1"  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  276);  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ibid.).  —  Les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  l'Aude  demandent  que  les  monnaies  d'or  et 
d'argent  n'aient  plus  cours  (ibid.,  p.  277)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  finances  (ibid.). 

4.  —  Le  ministre  des  contributions  publiques  de- 
mande qu'il  soit  fait  défense  aux  autorités  constituées 
de  disposer  des  métaux  déposés  dans  les  ateliers 
monétaires  (2  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  317)  ;  — 
renvoi  nu  comité  des  assignats  et  monnaies  (ibid.) . 

5.  —  Décret  mettant  une  somme  de  50,000  livres 
à  la  disposition  du  ministre  des  contributions  publi- 
quespour  le  paiement  des  opérations  nécessaires  afin 


7.  —  Le  comité  des  monnaies  est  tenu  de  pré- 
senter au  plus  tard  le  12  septembre  son  projet  de  dé- 
cret tendant  à  faciliter  les  échanges  et  les  appoints 
en  menue  monnaie  au  moyen  d'une  prompte  mbrica- 
tion  et  émission  de  petites  pièces  de  diflerentes  va- 
leurs (8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  528). 

Monnel,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793.  —  De- 
mande que  la  Convention  prenne  des  mesures  pour 
faire  compléter  la  députation  des  départements  où  la 
liste  des  députés  suppléants  est  épuisée  (t.  LXXIII, 
p.  285).  —  Demande  qu'attendu  1  absence  du  Prési- 
dent et  des  Secrétaires  qui  tenaient  le  bureau  dans 
les  séances  dos  31  mai  et  2  juin,  les  procès-verbaux  de 
ces  deux  séances  soient  signés  par  le  Président  et  les 
Secrétaires  actuels  (p.  293).  —  Propose  d'admettre 
Delcasso  en  remplacement  de  Birotteau,  décrété  d'ac- 
cusation (p.  393).  —  Demande  qu'il  soit  fait  mention 
au  procès-verbal  de  l'admission  d'Auger  en  remplace- 
ment de  Villette  décédé  (p.  407). —  Demande  que 
l'admission  de  Venard  soit  mentionnée  à  la  date  du 
lo  juillet  (p.  459).  (1) 

Mont-Blanc  (Département  du).  Rapport  par  Hérault- 
Séchelles  sur  1  invasion  d'une  partie  du  département 
par  les  troupes  piéniontaises  (25  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  20)  ;  —  la  Convention  décrète  l'envoi  des  représen- 
tants Simond  et  Dumaz  dans  le  département  pour  y 
prendre  les  mesures  qu'ils  jugeront  propres  à  le  déli- 
vrer des  ennemis  (ibid.).  —  Texte  du  rapport  de 
Hèrault-Séchelles  et  discussion  qui  fa  suivi  (ibid.  et 
p.  suiv.),  (p.  34  et  suiv.).  —  Le  commandant  pro- 
visoire des  troupes  en  réquisition  pour  la  défense  du 
Faucigny  écrit  qu'il  a  repoussé  les  Piémontais  et  fait 
l'éloge  de  l'artillerie,  des  gardes  nationales  et  de  plu- 
sieurs officiers  (26  août,  p.  47)  ;  —  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.).  — 
Gossuin  déclare  que  les  citoyens  du  département  mé- 
ritent toute  la  sollicitude  de  la  Convention,  qu'ils  ont 
donné  une  grande  preuve  de  républicanisme  en  accep- 
tant l'Acte  constitutionnel  presque  à  l'unanimité 
[ibid.  p.  60);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  Ar- 
rêté pris  par  les  représentants  du  peuple  à  l'armée 
des  Alpes  pour  la  défense  du  département  (6  sep- 
tembre, p.  465).  — Arrêtés  pour  la  défense  du  dépar- 
tement pris  par  les  administrateurs  du  département 
de  l'Uère  (11  septembre,  p.  653  et  suiv.). 

MoNTARGis  (District  del.  Décret  chargeant  le  comité  de 
Salut  public  et  la  Commission  des  subsistances  d'exa- 
miner la  pétition  des  administrateurs  tendant  à  ex- 
cepter le  district  de  la  réquisition  ordonnée  par  la  loi 
du  15  août  (4  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  391)  ;  — 
un  membre  se  plaint  de  ce  que  le  comité  de  Salut 
public  n'ait  pas  encore  fait  de  rapport  sur  cet  objet 
(9  septembre,  p.  572);  —  renvoi  au  ministre  de  l'in- 
térieur [ibid.). 

MoNTACBAN  (Gommuoe  de).  Le  procureur  de  la  com- 
mune est  renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale 
(29  août  1793.  t.  LXXIII.  p.   162).  —  La  Société  po- 

fiulaire  appelle  la  vengeance  nationale  sur  les  fédéra- 
istes  (7  septembre,  p.  474). 

MoNTELON.  Voir  Monthelon. 

MoMTHELON  (Commune  de),  département  de  la  Marne. 
La  municipalité  adhère  à  la  Constitution  et  aux  jour- 
nées des  31  mai,  l"et  2  juin  (30  août  1793.  t.  LXXIII, 

p.  191). 

Montigny-sur-Mèose  (Commune  de),  déparlemcut  de  la 
Haule-Marne.  Réclame  une  indemnité  pour  les  charges 
que  lui  occasionne  le  passage  des  troupes  (3  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII.  p.  350);  —  renvoi  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  Imances  {ibid.). 


(1)  Voir  t.  LXXIII,  page  459,  colonne  2,  note  2. 
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MONTMÉJOR,  draofon  au  15»  régiment.  La  Convention  dé- 
crète la  mention  honorable  de  sa  conduite  et  charge 
le  ministre  de  la  guerre  de  lui  donner  de  l'avance- 
meut  (9  septembre  1793,  t.  LXXIII.  p.  574). 

Montpellier  (Commune  de).  La  municipalité  adresse  à 
la  Convention  le  procès-verbal  de  la  fête  du  10  août 
(28  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  117)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  [ibid.). 

MoNTRiCHARD  (Commune  de),  département  de  Loir-et- 
Cher.  Accepte  la  Constitution  à  runanimité  (9  septembre 
1793,  t.  LXXIII.  p.  603). 

Morbihan  (Département  du).  Les  administrateurs  font 
passer  à  la  Convention  le  procès-verbal  de  la  fête 
du  10  août  (25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  25). 

Moread.  Est  dénoncé  par  le  conseil  général  de  Nogent- 
sur-Seine  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  S26)  ; 
—  renvoi  à  la  Commission  des  marchés  {ibid.). 

Morgan  père  et  fils.  Voir  Amiens  (Commune  d'). 

Morlaas  (commune  de),  département  des  Basses-Pj/^ré- 
nées.  La  société  républicaine  adhère  à  la  Constitu- 
tion et  aux  journées  des  31  mai,  1""  et  2  juin  (30  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  191). 

MoRTAGNE  (Commune  de),  département  de  l'Orne.  Dé- 
cret qui  casse  le  prétendu  comité  militaire  de  Mor- 
tagne  et  qui  approuve  la  conduite  du  comité  de  Salut 
public  (2o  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  6  et  suiv.). 

Mortagne  (District  de),  département  de  l'Orne.  Mention 
honorable  du  don  patriotique  des  administrateurs 
(30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  193). 

Morteau  (Commune  de),  département  du  Doubs.  La  so- 
ciété républicaine  remercie  la  Convention  de  l'Acte 
constitutionnel  et  attend  le  signal  pour  se  lever  con- 
tre les  ennemis  communs  (4  septembre  1793,  t.  LXXIII 
p.  380)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.), 

MossE.  La  Convention  ordonne  sa  mise  en  liberté 
(4  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  391). 

Moulin.  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  sa 
pétition  (31  août  1793,  t.  LXXHI,  p.  M6). 

Moulins  (Commune  de).  Décret  résiliant  le  marché  passé 
le  23  février  1792  entre  le  ministre  Narbonne  et 
l'entrepreneur  de  la  manufacture  d'armes  (10  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  642). 

Moi'QUET,  envoyé  par  l'armée  des  Pyrénées  pour  dépo- 
ser le  vœu  de  cette  armée  sur  l'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel.  Décret  lui  accordant  la  même  indem- 
nité qu'aux  commissaires  des  assemblées  primaires 
(1"  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  282). 

MocQUET  envoyé  par  la  société  populaire  de  Toulouse. 
Rend  compte  des  mouvements  contre-révolutionnaires 
dont  quelques  communes  du  district  de  Rieux  sont  le 
théâtre  (3  septembre  1793,  t.  LXXlII,  p.  357)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

MouRER  procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Meurthe.  Est  maintenu  dans  ses  fonctions  (30  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  197). 

MocRET  (Alexandre) .  Est  nommé  au  directoire  de  l'ad- 
ministration des  postes  et  messageries  (6  septembre 
1793.  t.  LXXIII,  p.  464). 

Mouvements  contre-révolutionnaires.  Décret  char- 
geant le  comité  de  Salut  public  dé  présenter  le  mode 
d'après  lequel  tous  ceux  qui  ont  pris  part  aux  mou- 
vements conlre-révolutionnaires  seront  promptement 
et  sévèrement  punis  (31  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  250). 

Municipalités.  Sont  tenues  de  détruire  les  portraits, 
effigies,  statues  des  rois  qui  peuvent  se  trouver  dans 
le  local  de  leur  établissement  (2  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  317). 


Muséum  d'histoire  naturelle.  Décret  relatif  à  la  con- 
tinuation de  la  collection  de  plantes  et  d'animaux 
peints  d'après  nature  déposée  au  musée  (11  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  668  et  suiv.). 

Musiciens.  Voir  Emigrés,  n°  4. 

Musset,  député  de  la  Vendée.  —  1793.  —  Renvoi  au 
comité  d'aliénation  de  sa  lettre  relative  aux  fers 
trouvés  à  Trianon  (t.  LXXIII,  p.  193).  —  Propose 
des  moyens  d'approvisionner  la  ville  de  Paris  de  bois 
et  de  charbon  (p.  320).  —  Ecrit  qu'il  a  fait  conduire 
à  la  trésorerie  nationale  de  l'argenterie  et  du  ver- 
meil provenant  des  biens  de  la  liste  civile  (ibid.). 


K 


Nancy  (District;  de),  département  de  la  Meurthe.  Les 
administrateurs  demandent  à  la  Convention  de  rester 
à  son  poste  pour  achever  le  triomphe  de  la  Républi- 
que (8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  541). 

Nantes  (Commune  de).  Sur  la  proposition  de  Thuriot, 
la  Convention  décrête  que  Baco,  maire  de  Nantes  qui 
a  été  illégalement  élargi  sera  réintégré  dans  les  pri- 
sons de  l'Abbaye  (10  septembre  1793,  t.  LX.vIlI, 
p.  638). 

Nantes  (District  de).  Le  président  adresse  à  la  Con- 
vention le  procès-verbal  de  la  fête  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  de  la  République  (29  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  156)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Narbonne  (Commune  de).  La  Société  populaire  envoie 
à  la  Convention  le  détail  de  la  fête  du  10  août  (1"  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  279)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.) . 

Nasbinals  (Commune  de).  Adoption  d'une  modification 
au  décret  du  16  juin  1793  qui  lui  accorde  une  indem- 
nité (3  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  348  et  suiv.). 

Nau,  chargé  de  la  réception  des  oppositions  sur  les 
sommes  dues  par  le  Trésor  public.  Décret  portant 
Qu'il  sera  rendu  à  ses  fonctions  et  confié  à  la  garde 
ae  deux  gendarmes   (8   septembre  1793,   t.  LXXIII, 

p.  522). 

Nedilly-Saint-Front  (Commune  de),  département  de 
l'Aisne.  Les  administrateurs  du  district  de  Château- 
Thierry  envoient  à  la  Convention  nationale  un  hymne 
républicain  chanté  en  la  séance  de  la  société  popu- 
laire de  celte  commune  le  11  août  (11  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  652). 

Neuville  (1)  (Commune  de),  département  de  Saône-et- 
Loire.  Les  citoyens  adhèrent  à  la  Constitution  et  aux 
journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (30  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  191). 

Nièvre  (Département  de  la).  Les  administrateurs  en- 
voient à  fa  Convention  l'arrêté  pris  le  12  du  mois 
d'août  sur  la  réquisition  du  citoyen  Fouché  repré- 
sentant du  peuple  (30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  199)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  Le 
représentant  Fouché  fait  part  des  efforts  que  font  les 
ennemis  de  la  chose  publitjue  pour  exciter  des  mou- 
vements et  des  inquiétudes  sur  les  subsistances, 
annonce  que  le  peuple  est  dans  les  meilleures  dis- 
positions et  fait  part  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
réprimer  les  malveillants  (1""  septembre,  p.  27  et 
suiv.). 

NiocHE,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1793.  —  Annonce 
son  entrée  à  Marseille  aux  applaudissements  des  sans 
culottes  (t.  LXXIII,  p.  240).  —  Rend  compte  de  la 
défaite  des  rebelles  de  Marseille  par  l'armée  républi- 
caine (p.  250  et  suiv.).  —  Décret  approuvant  sa  con- 
duite (p.  498). 


(1)  Neuville-sur-Saône, 
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Niou,  député  de  la  Charente-Inférieure).  — .  1793.  — 
Membre  du  comité  de  marine  (t.  LXXIII,  p.  6).  —  Est 
adjoint  aux  représentants  du  peuple  près  l'armée  du 
Rhin  (p.  173). 

NivET  (Gabriel),  ancien  professeur  du  collège  de  Tours. 
Décret  fixant  le  montant  de  sa  pension  (10  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  636). 

Nobles.  1.  Des  citoyennes  demandent  la  destitution 
des  ci-devant  nobles  de  tous  les  emplois  dont  ils  sont 
pourvus  (26  août  1"93,  t.  LXXIII,  p.  56)  ;  —  réponse 
du  Président  [ibid.,  p.  51)).  —  Renvoi  au  comité  de 
Salut  public  d'une  lettre  de  la  société  des  sans- 
culottés  de  Gex  qui  demandent  que  les  ci-devant  no- 
bles ne  puissent  plus  occuper  les  premières  places 
•  dans  les  armées  (29  août,  p.  146).  —  La  Société 
^  républicaine  de  Mayenne  demande  leur  expulsion  des 
armées  (30  août,  p.  200)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  [ibid.].  —  La  Société  populaire  de 
la  ville  du  Puy  demande  qu'ils  soient  chassés  des 
emplois  civils  et  militaires  (31  août,  p.  238)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.].  —  Le 
citoyen  Plouvez  demande  leur  expulsion  des  fonc- 
tions civiles  et  militaires  (5  septembre,  p.  399).  — 
Ils  sont  exclus  des  comités  de  Salut  public  de  la 
commune  de  Paris  [ibid.,  p.  411).  —  La  Société  des 
Jacobins  et  les  sections  de  Paris  demandent  leur 
arrestation  et  leur  détention  jusqu'à  la  paix  [ibid., 
p.  418  et  suiv.).  —  La  section  de  la  Montagne  se 
•  plaint  de  l'abus  perpétué  de  les  laisser  dans  les 
armées  et  les  places  publiques  (8  septembre,  p.  oiO). 
—  Les  chasseurs  volontaires  du  l*"^  bataillon  de  l'Isère 
demandent  que  tous  les  nobles  qui  sont  dans  les 
armées  soient  licenciés  (11  septembre,  p.  648). 

2.  Fabre  d'E!,dantine  demande  que  tous  les  biens 
dont  les  mineurs  nobles  et  non  mariés  sont  en  pos- 
session soient  soumis  à  l'égalité  de  partage  entre  tous 
les  cohéritiers  légitimes  et  naturels  (11  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  704)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
législation  et  d'aliénation  [ibid.). 

NOEL,  député  des  Vosges,  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  pétition  du  citoyen  Outin  (t.  LXXIII,  p.  668). 

Nogent-sur-Seine  (Commune  de).  Le  conseil  général  et 
la  société  populaire  dénoncent  à  la  Convention  les 
nommés  Moreau  et  Labaude  (8  septembre  1793, 
t.  LXXIII  p.  526)  ;  —  renvoi  à  la  Commission  des 
marchés  [xbid.). 

NoiRMODTiER  (Ile  de).  Procès-verbal  de  la  fête  civique 
qui  a  été  célébrée  le  10  août  (4  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  373). 

NoNTRON  (District  de),  département  de  la  Dordogne. 
Insertion  au  Bulletin  du  procès-verbal  de  la  fête  de 
l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République,  célébrée 
le  10  août  (10  septembre  1793,  t.  LXXIIL  P-  619). 

Nord  (Département  du).  Le  tribunal  criminel  provoque 
une  loi  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  les  juge- 
ments sur  délits  contre-révolutionnaires,  l'avis  le  plus 
doux,  en  eas  de  partage,  doit  l'emporter  sur  le  plus 
sévère  (2.^  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  4). 

Notre-Dame-des-Fontainks  Commune  de),  département 
de  Rhône-et-Loire.  Décret  portant  que  les  citoyens 
de  cette  localité  formeront  provisoirement  une  muni- 
cipalité séparée  de  celle  ne  Saint-Martin  des-Fou- 
taines  (7  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  481). 

Noyers  (Commune  de),  département  de  l'Yonne.  Adresse 
patriotique  des  Amis  de  la  République  (i7  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  73)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

NoYON  (Commune  de).  La  Société  populaire  demande  à 
la  Convention  de  rester  à  son  poste  Jusqu'à  ce  que 
la  patrie  soit  sauvée  (10  septembre  l'793,  1.  LXXIII, 

p.  620). 

NcMERAiRE.  1"  Décret  portant  que  le  mot  indemnité  sera 
remplacé  par  le  mot  gratification  dans  la  loi  du  8  avril 
1793  sur  la  prohibition  de  la  vente  du  numéraire  et 
sur  la  circulation  des  assignats  '  (2t  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  89). 


2°  Décret  ordonnant  à  tous  les  corps  de  troupe  qui 
ont  du  numéraire  dans  leurs  caisses  de  le  verser  dans 
celles  des  payeurs  généraux  des  déparlements  ou  des 
armées  (27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  96). 


Obligations.  Voir  Interdictions. 

Observatoire  de  Paris.  Décret  relatif  à  son  organisa- 
tion (31  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  260). 

Ode  aux  Français  par  le  citoyen  J.-J.-B.,  de  Gaillac 
(29  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  143),  (p.  144). 

Offices  inféodés.  Ajournement  d'un  décret  relatif  à  la 
liquidation  de  ces  offices  (10  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  637). 

Officiers.  Décret  portant  que  les  officiers  de  la  ci- 
devant  troupe  de  ligne  qui  n'ont  pas  pris  l'uniforme 
national  ou  qui,  l'ayant  pris,  ont  conservé  quelques 
signes  de  l'ancien  uniforme  seront  destitués  et  qu'il 
sera  nommé  à  leurs  places  (29  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  172). 

Officiers.  Voir  Militaires. 

Officiers  de  santé.  1°  Décret  mettant  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  marine  tous  les  officiers  de  santé 
de  18  à  40  ans  (23  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  6). 

2°  Décret  relatif  à  la  solde  des  officiers  de  santé 
des  hôpitaux  militaires  (29  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  165). 

Oise  (Département  de  1').  Insertion  au  Bulletin  et  ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  d'une  lettre  des  chasseurs 
bons  tireurs  qui  protestent  de  leur  dévouement  pa- 
triotique et  demandent  la  conservation  de  leur  corps 
(10  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  618) . 

Olivier.  Demande  la  revision  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  de  1791  (25  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  10)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation  [ibid.). 

Oméara,  général  de  brigade.  Envoie  à  la  Convention 
une  copie  de  la  sommation  que  lui  a  faite  le  duc 
d'Y'ork  pour  rendre  Dunkerque  et  de  sa  réponse  à 
cette  sommation  (26  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  49)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Orléans  (Commune  d'),  département  du  Loiret.  Le  Con- 
seil général  invite  la  Convention  à  rester  à  Son  poste 
jusqu'à  ce  que  la  patrie  soit  sauvée  (29  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  148);  — insertion  au  Bulletin  (ibid.). — 
Le  représentant  Laplanche  écrit  qu'il  a  établi  un 
Comité  révolutionnaire  dans  celte  ville  (11  septembre, 
p.  684  et  suiv.). 

Orne  (Département  de  I').  Le  Directoire  fait  un  don 
patriotique  (31  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  239);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). — 
Le  Directoire  prévient  la  Convention  qu'il  a  mis  le 
plus  grand  zèle  à  renverser  les  monuments  du  l'or- 
gueil des  ci-devant  rois  et  nobles  (l"'  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  273)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Osselin,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  le  pro- 
jet de  Code  civil  (Rapports  entre  les  pères  et  mères  et 
les  enfants),  (t.  LXXIII,  p.  68). 

OuDART,  président  du  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris.  Envoie  l'état  des  procès  jugés  par  le  tribu- 
nal depuis  le  15  février  1793  et  demande  la  création 
d'un  commissaire  national  près  du  directoire  de  juré 
(8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  313). 

OuDOT,  député  de  la  Côte  d'Or.  —  1793.  —  Est. envoyé 
à  l'armée  de  la  République  dans  le  département  du  Cal- 
vados (t.  LXXIII,  p.  360). 

Outin,  prêtre,  demande  à  continuer  sa  résidence  dans 
le  canton  de  fllève  (11  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  668)  ;  —  ordre  du  jour  sur  sa  pétition  {(btd.) . 
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Ouvrages  dramatiques.  Décret  ayant  pour  objet  du 
garantir  la  propriété  de  leurs  ouvrages  aux  auteurs 
dramatiques  (I"  septembre  1"793,  t.  LXXIII,  p.  292 
et  suiv.).    . 


Pacy  (Gommime  de)  département  de  l'Eure.  Se  plaint 
des  calomnies  répandues  contre  son  civisme;  elle  se 
justifie  et  produit  les  preuves  de  son  dévouement 
(6  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  446);  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Pagnot  (Charles-Louis),  sergent  du  bataillon  de  la 
Réunion.  Sa  femme  se  plaint  de  ne  pas  toucher  les 
secours  qui  lui  sont  promis  (8  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p,  533)  ;  —  la  Convention  décrète  que  le 
Conseil  exécutif  rendra  compte  de  l'exécution  de  la 
loi  du  4  mai  relative  aux  secours  à  accorder  aux 
femmes  dont  les  maris  défendent  la  patrie  (ibid.) . 

Pagny-la-Ville  (Commune  de),  département  de  la 
Côte  d'Or.  La  municipalité  adhère  à  la  Constitution 
et  aux  journées  des  31  mai,  l""  et  2  juin  (30  août 
1793  t.  LXXIII,  p.  191).  —  Elle  renouvelle  son  adhé- 
sion aux  journées  dos  31  mai  et  2  juin  (4  sep- 
tembre, p.  37b)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Paignojj  (citoyenne)  propriétaire  de  la  manufacture  de 
son  nom  établie  à  Sedan.  Demande  à  être  autorisée  à 
acheter  une  certaine  quantité  de  pommes  de  terre  et 
de  farine  de  blé  de  Turquie  pour  suppléer  au  riz 
qu'elle  faisait  distribuer  à  ses  ouvriers,  à  la  charge 
par  elle  de  faire  constater  l'emploi  qu'elle  fera  de  ces 
comestibles  (2  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  382)  ;  — 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

Paimbeuf  (Commune  d').  Le  représentant  Gillet  justifie 
le  commandant  de  cette  place  de  l'imputation  qui  lui 
avait  été  faite  par  l'administration  du  district  (4  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  371),  (p.  372). 

Paimbeuf  (District  de).  Le  Conseil  d'administration 
demande  des  secours  pour  indemniser  les  particuliers 
qui  ont  souffert  de  l'insurrection  des  brigands 
(27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  71)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  et  des  finances  (ibid.).  —  Le  pro- 
cureur syndic  fait  part  d'un  arrêté  relatif  aux  pré- 
tentions du  commandant  de  la  place  pour  administrer 
lui  même,  les  biens-meubles  pris  aux  insurgés  (ibid. 
p.  83). 

Pain.  Les  citoyens  Gobert  et  Ladoucette  proposent 
d'étendre  à  toute,  la  République  la  mesure  prise  par 
quelques  corps  administratifs  de  ne  fabriquer  qu'une 
espèce  de  pain  (2  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  324); 
—  renvoi  à  la  Commission  des  subsistances  (ibid.). 

Palis,  chirurgien  major  de  la  marine  à  Brest.  Présente 
à  la  Convention  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  «  L'édu- 
cation du  jeune  républicain  »  (11  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  667)  ;  —  mention  honorable  et  renvoi 
au  Comité  d'instruction  publique  (ibid.). 

Panis,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Membre  du  comité 
de  Sûreté  générale  (t.  LXXIII,  p.  704). 

Paoli  (Pascal),  général.  On  annonce  la  saisie  de  plusieurs 
lettres  de  lui  (11  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  682). 

Parais  (Commune  de).  La  Société  républicaine  appelle 
la  sollicitude  de  la  Convention  sur  les  subsistances  et 
les  denrées  de  première  nécessité  (8  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.    514);  —  renvoi  à  la  Commission  des 

Six(ibid.). 

PARIS 

§  l«^  —  Commune  de  Paris. 

§  S.  —  Département  de  Paris. 

§  3.  —  Volontaires  et  autres  militaires. 

§  4.  —  Tribunaux. 


§  1".  —  Commune  de  Paris. 

i".  —  Citoyens  et  citoyennes. 

2'.  —  Sections  de  Parts. 

3».  —  Subsistances  de  Paris. 

4°.  —  Police. 

5°.  —  Approvisionnements. 

6°.  —  Etat  de  Paris  au  point  de  vue  de  la  tran- 
quillité ou  du  trouble. 

1°.  —  Conseil  général. 

8°.  —  Comités  de  Salut  public. 

9°.  —  Jardins  dépendant  des  domaines  nationaux. 

1°.  Citoyens  et  citoyennes.  Des  citoyennes  de  Paris 
demandent  que  les  travaux  pour  l'habillement  des 
troupes  soient  transportés  dans  les  sections  et  que 
les  ateliers  ne  soient  plus  établis  comme  ils  le  sont 
(25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  7)  ;  —  renvoi  au  Comité 
de  l'examen  des  marchés  (ibid.).  —  On  annonce  que 
les  horlogers  de  Paris  se  sod  déclarés  prêts  à  aban- 
donner leurs  travaux  particuliers  pour  se  livrer 
exclusivement  à  ceux  qui  sont  nécessaires  à  la  dé- 
fense de  la  patrie  (27  août  p.  108).  —  Pétition 
des  citoyenens  de  Paris  au  sujet  de  la  répartition 
des  travaux  dans  les  sections  (29  août,,  p.  176)  ;  —  la 
Convention  décrète  que  le  Comité  des  marchés  fera 
un  rapport  sur  cetobjet  (ibid.)  ;  —  rapport  par  Perlet 
(30  août,  p.  223);  —  projet  de  décret  (ibid,  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid,  p.  224). 

2».  —  Sections  de  Paris. 

Sections  en  général.  Demandent  le  jugement  de 
Brissot  et  de  ses  complices  ;  que  la  terreur  soit  à 
l'ordre  du  jour;  qu'il  soit  établi  une  armée  révolution- 
naire divisée  en  plusieurs  sections,  dont  chacune  ait 
à  sa  suite  un  tribunal,  l'arrestation  des  nobles  et  leur 
détention  jusqu'à  la  paix  (5  septembre  1793,  t.  LXXIIU 
p.  418  et  suiv.).  —  Décret  qui  restreint  à  deux  par 
semaine  les  séances  des  sections  et  accorde  une  in- 
demnité aux  citoyens  qui  n'ont  d'autres  ressources 
que  leur  travail  journalier  (9  septembre,  p.  601).  — 
Pctilion  demandant  la  suppression  du  remplacement 
(11  septembre,  p.  712). 

Sections  individuelles  par  ordre  alphabétique. 

Section  des  Amis  de  la  patrie.  Demande  à  la  Con- 
vention de  confirmer  le  choix  qui  a  été  fait  du  ci- 
toyen Milau  comme  commissaire  pour  l'exécution  de 
la  loi  sur  les  accaparements  (1"  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  291);  —  ordre  du  jour  motivé  (ibid.). 

Section  des  Arcis.  Présente  des  réflexions  sur  la 
loi  qui  met  la  première  classe  des  citoyens  en  réqui- 
sition pour  marcher  aux  frontières  (l"  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  285);  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.);  —  le  président  de  la  section  dé- 
savoue cette  pétition  (7  septembre,  p.  473). 

Section  de  l'Arsenal.  Engage  la  Convention  à  orga- 
niser les  secours  publics  (1""  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  290);  — renvoi  au  comité  des  secours  (ibid.). 

Section  des  Droits  de  l'homme.  Demande  le  rapport 
du  décret  du  23  août  1793  qui  désigne  d'abord,  pour 
marcher  à  l'ennemi,  la  première  classe  des  citoyens 
(5  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  420)  ;  —  les  jeunes 
gens  en  réquisition  delà  section  désavouent  cette  péti- 
tion (8  septembre,  p.  531)  ;  —  ils  sont  admis  aux 
honneurs  de  la  séance  (ibid  ).  —  Les  jeunes  gens  de  la 
section  déclarent  qu'ils  sont  prêts  à  combattre  et  dé- 
terminés à  chasser  les  despotes  du  territoire  français 
(11  septembre  1793,  p.  673)  ;  — mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.) . 

Section  du  Faubourg  Montmartre.  Les  jeunes  gens 
en  réquisition  se  déclarent  prêts  à  combattre  les  sup- 
pôts de  la  tyrannie  (11  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  675);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

Section  du  Finistère.  Présente  une  pétition  relative 
aux  longues  procédures  qu'enfante  la  chicane  (25  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  10)  ;  —  renvoi  au  comité  de  \é^is- 
latiou  (ibid). 
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Section  de  la  Fontaine  de  Grenelle.  Une  députation 
des  jeunes  républicains  de  la  section  félicite  la  Con- 
vention de  la  Constitution  qu'elle  a  donnée  à  la  France 
et  présente  des  réflexions  sur  l'organisation  des  états- 
majors  des  armées  et  sur  le  moyen  d'y  maintenir  la 
discipline  (5  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  442)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renroi 
au  comité  de  la  guerre  [ibid.]. 

Section  des  Gardes-française».  Lettre  des  commis- 
saires de  la  section  des  Gardes-françaises  sur  les  opé- 
rations contre  les  rebelles  (27  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  105) . 

Section  des  Lombards.  Demande  que  l'éducation 
nationale  soit  forcée  et  gratuite(25aoùtn93,  t.  LXXIII, 
p.  9)  ;  —  renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
(ibid.).  —  Pièces  relatives  à  cette  pétition  Hbid. 
p.  29). 

Section  du  Mail.  Demande  que  la  Convention  na- 
tionale reste  à  son  poste  jusqu'à  la  paix  et  que  le 
conseil  exécutif  ne  soit  organisé  suivant  le  mode  cons- 
titutionnel, qu'après  la  même  époque  (25  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  17)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.). 

Section  du  Marché  des  Innocents.  Demande  un 
prêt  de  100.000  livres  pour  remplir  les  engagements 
qu'elle  a  pris  avec  les  femmes  et  les  enfants  des  ci- 
toyens qui  sont  partis  pour  la  défense  de  la  patrie 
(1"  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  290);  —  renvoi  au 
comité  des  finances  [ibid.]. 

Section  de  Marseille.  Remercie  la  Convention  des 
mesures  efficaces  de  Salut  public  qu'elle  a  prises 
(10  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  642)  ;  —  réponse 
du  Président  (ibid.) . 

Section  de  Molière  et  La  Fontaine.  Demande  à  la 
Convention  de  rester  à  son  poste  tant  que  la  guerre 
durera  (l"  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  289);  — 
insertion  au  bulletin  [ibid.]. 

Section  de  la  Montagne.  Renvoi  au  comité  de  Salut 

[lublic  de  sa  réclamation  contre  l'abus  perpétué  de 
aisser  dans  les  armées  et  les  places  publiques  les  ex- 
nobles, les  magistrats  et  les  financiers  (8  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  540). 

Section  du  Muséum.  Dénonce  quelques  citoyens 
portés  sur  la  liste  des  candidats  pour  l'administration 
des  postes  et  réclame  contre  l'inexécution  de  la  loi 
qui  veut  que  les  administrateurs  soient  pris  parmi  les 
anciens  employés  connus  par  leur  talent  et  leur  ci- 
visme (1"  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  288).  — 
Adresse  de  dévouement  à  la  patrie  des  jeunes  gens 
soumis  à  la  réquisition  (10  septembre,  p.  644). 

Section  de  r Observatoire.  Renvoi  au  comité  des 
finances  de  sa  demande  relative  à  un  emprunt  pour 
parer  aux  engagements  qu'elle  a  contractés  pour  l'ex- 
pédition de  la  Vendée  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  540). 

Section  du  Panthéon.  Demande  que  le  ministre.de 
la  marine,  ses  secrétaires,  ses  commis  et  ses  agents 
soient  gardés  à  vue  jusqu'à  ce  que  les  traîtres  qui  ont 
livré  Toulon  soient  connus  (9  septembre  1793,  t.  LaXIII, 
p.  572). 

Section  des  Piques.  Les  jeunes  citoyens  de  la  sec- 
lion  demandent  à.  se  mesurer  promptement  contre  les 
esclaves  du  despotisme  (1""  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  287);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

Section  du  Pont-Neuf.  La  section  informe  la  Con- 
vention qu'elle  s'est  purgée  de  tous  les  contre-révo- 
lutvonnaires  qui  entravaient  sa  marche  et  qu'elle  a 
pris  le  nom  de  Section  Révolutionnaire  (8  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  532);  —insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Section  rétolctionnaire.  La  section  du  Pont-Neuf  in- 
forme la  Convention  qu'elle  a  pris  le  nom  de  section 
révolutionnaire  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  532) . 


Section  de  la  Rue  de  Montreuil.  Adresse  de  dé- 
vouement des  jeunes  gens  en  réquisition  (11  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIII,  p.  674). 

Section  de  l'Unité.  Demande  la  destitution  des 
nobles  et  des  prêtres,  le  jugement  de  Brissot,  la 
création  de.  douze  tribunaux  ambulants  et  prie  la 
Convention  de  rester  à  son  poste  (5  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  421  et  suiv.)  ;  —  les  pétitionnaires  sont 
admis  aux  honneurs  de  la  séance  (ibid.,  p.  422). 

3.  —  Subsistances  de  Paris.  Décret  suppprimant 
toutes  commissions  particulières  relatives  aux  subsis- 
tances de  là  Ville  de  Paris,  autres  que  l'administra- 
tion municipale  (25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  19.)  — 
Décret  portant  que  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  pré- 
sident du  comité  des  subsistances  de  la  ville  de  Paris 
se  rendront  dans  le  sein  de  la  Convention  pour  lui 
rendre  compte  de  l'étal  des  subsistances  et  des  me- 
sures qui  ont  été  prises  pour  assurer  l'approvision- 
nement de  la  ville  (5  septembre,  p.  407). 

4.  —  Police.  Les  administrateurs  transmettent  un 
état  des  personnes  détenues  à  la  date  du  24  août 
(26  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  46),  —  un  état  des  per- 
sonnes  détenues  à  la  date  du  25  août  {ibid.,  p.  50), 

—  un  état  des  personnes  détenues  à  la  date  du  27  août 
(28  août,  p.  108),  —  un  état  des  personnes  détenues 
à  la  date  du  26  août  {ibid.,  p.  130),  —  une  liste  des 
drapeaux  et  étendards  brûlés  dans  la  journée  du 
10  août  (29  août,  p.  149),  —  un  état  des  personnes 
détenues  à  la  date  du  28  août  (30  août,  p.  191),  — 
un  état  des  personnes  détenues  à  la  date  du  29  août 
(31  août,  p.  236),  —  un  état  des  personnes  détenues 
à  la  date  du  30  août  (1"^  septembre,  p.  269),  —  un 
état  des  personnes  détenues  à  la  date  du  31  août 
(ibid.,  p.  270),  —  un  état  des  personnes  détenues  à 
la  date  du  l»"^  septembre  (3  septembre,  p.  343),  —  un 
état  des  personnes  détenues  à  la  date  du  2  septembre 
(4  septembre,  p.  370),  —  un  état  des  personnes  déte- 
nues à  la  date  du  3  septembre  (5  septembre,  p.  398), 

—  un  état  des  personnes  détenues  à  la  date  du  4  sep- 
tembre (5  septembre,  p.  429  et  suiv.),  —  un  état  des 
personnes  détenues  à  la  date  du  5  septembre  (p.  471), 

—  un  état  des  personnes  détonnes  à  la  date  du 
6  septembre  (8  septembre,  p.  513),  —  un  état  des 
personnes  détenues  à  la  date  du  7  septembre  (9  sep- 
tembre, p.  552),  —  un  état  des  personnes  détenues  à 
la  date  du  8  septembre  (10  septembre,  p.  618),  —  un 
état  des  personnes  détenues  à  la  date  du  9  septembre 
(H  septembre,  p.  645). —  Transmettent  une  déclara- 
tion du  citoyen  Covet,  condamné  à  mort  {ibid., 
p.  668). 

5.  —  Approvisionnements.  Charles  Delacroix  et 
Musset  proposent  divers  moyens  d'approvisionner  la 
ville  de  Paris  de  bois  et  de  charbon  (2  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  320  —  renvoi  au  comité  d'alié- 
nation (ibid.). 

6.  —  Etat  de  Paris  au  point  de  vue  de  la  tranquil- 
lité ou  du  trouble.  Anaxagoras  Cbaumette  rend  compte 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  matinée  du  4  septembre 
(4   septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  395). 

7.  —  Conseil  général.  Demande  la  formation  d'une 
armée  révolutionnaire  (5  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  409  et  suiv.). 

8.  —  Comités  de  Salut  public.  Décret  portant  que 
les  comités  de  Salut  public  présenteront  la  liste  de 
leurs  membres  au  conseil  général  de  la  commune  qui 
est  autorisé  k  les  épurer,  excluant  de  ces  comités  les 
ci-devant  nobles  et  prêtres  non  mariés  et  accordant 
une  indemnité  de  3  livres  par  jour  aux  membres  qui 
les  composent  (5  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  411). 

9.  —  Jardins  dépendant  des  domaines  nationaux. 
Le  conseil  général  de  la  commune  demande  que  ces 
jardins  soient  défrichés  et  cultivés  pour  l'approvision- 
nement de  la  ville  (5  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  410). 


§«• 


Département  de  Paris. 


1.  —  Subsistances. 

2.  —  Administrateurs. 
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1.  — •  Subsistances.  —  Des  députés  de  tous  les  can- 
tons du  département  demandent  à  présenter  une  péti- 
tion sur  les  subsistances  (3  septembre  1793,  t.  LXXIIÏ, 
p.  357);  —  renvoi  à  la  Commission  des  Six  [ibid.). 

2.  —  Administrateurs.  Demandent  que  les  mesures 
prises  contre  les  Espagnols  soient  étendues  aux  An- 
glais (7  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  491). 

§  3.  —  Volontaires  et  autres  militaires.  Les  vété- 
rans présentent  une  adresse  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  sauver  la  patrie  (23  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  9); 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.).  —  Un  nouvel 
escadron  de  cavalerie  prêt  à  partir  défile  devant  la 
Convention  et  prête  le  serment  de  défendre  la  liberté 
ou  de  descendre  avec  elle  dans  la  tombe  (28  août, 
p.  128).  —  Le  11»  bataillon  de  Paris  campé  à  Ance- 
nis  envoie  son  adhésion  à  la  Constitution  (29  août, 
p.  138)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  On  an- 
nonce que  le  1"  bataillon  de  Paris  a  fait  don  à  la 
patrie  de  9,484  livres  dont  684  livres  en  espèces 
(ibid.,  p.  160);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  Les  canonniers  de  la  compa- 
gnie franche  adhèrent  à  la  Constitution  et  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1"  et  2  juin  (30  août,  p.  191  et  suiv.). 

—  Décret  portant  que  les  10  compagnies  de  canonniers 
volontaires  en  garnison  à  Metz  sous  le  nom  de  batail- 
lon des  canonniers  de  Paris  demeureront  provisoire- 
ment organisées  comme  elles  le  sont  et  continueront 
d'être  soldées  comme  elles  l'ont  été  jusqu'à  ce  jour 
(31  août  p.  241).  —  Le  bataillon  des  vétérans  fait 
l'hommage  de  son  dévouement  à  la  Convention  et  de- 
mande un  règlement  qui  assure  l'exactitude  et  la  sta- 
bilité du  service  (1"  septembre,  p.  285);  —  renvoi  au 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle  et  de  la  guerre 
réunis  (ibid.). 

§  4.  —  Tribunaux. 

Tribunal  criminel.  L'accusateur  public  demande  à 
la  Convention  d'abréger  les  délais  concernant  les  ac- 
cusé»  contumaces  (30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  193)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.).  —  Le  pré- 
sident envoie  un  état  des  procès  jugés  depuis  le  15  fé- 
vrier 1793  et  demande  la  création  d'un  commissaire 
national  près  du  directoire  de  juré  dont  les  membres 
doivent  se  réunir  à  un  point  central  (8  septembre, 
p.  513);  —renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

Paris.  Voir  Camp  de  Paris.—  Imprimeurs  de  Paris. 

—  Observatoire  de  Paris. 

Pauis-Lépinard,  détenu  dans  les  prisons  de  Lille,  se 
plaint  de  son  arrestation  (6  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  455)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
(ibid.). 

Parisot.  Renvoi  de  sa  pétition  au  comité  des  Secours 
publics  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  537). 

Parmentier.  Est  proposé  par  le  comité  d'instruction 
publique  pour  l'examen  des  livres  élémentaires  (30  août 
1793,  t.  lÀXUI,  p.  209). 

Pas-de-Galats  (Département  du).  Le  Conseil  d'admi- 
nistration transmet  des  dons  patriotiques  (28  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  130).  —  On  confirme  la  nouvelle 
que  l'insurrection  contre-révolutionnaire  qui  avait 
éclaté  dans  plusieurs  distrii;ts  a  été  totalement  étouf- 
fée (31  août,  1793,  t.  LXXIII,  p.  258)  ;  —  la  Con- 
vention décrète  que  les  administrateurs  et  les 
citoyens  qui  ont  marché  contre  les  rebelles  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  (ibid.). 

Passeports.  Voir  Députés  n»  3. 

Patriotes.  Voit  Secours. 

Patriotes  du  Midi  réfugiés  a  Paris.  Félicitent  la  Con- 
vention sur  la  satisfaction  qu'elle  a  dû  éprouver  en 
brisant  les  fers  de  600  héros  de  la  Révolution  qui  gé- 
missaientdans  les  cachots  (15septembrel793,  t.  LXXIII, 
p.  284); —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
de  1  adresse  et  de  la  réponse  du  Président  (ibid.]. 

Pau  (District  de).  Les  administrateurs  félicitent  la 
Convention  de  l'Acte  Constitutionnel  qui  a  été  accepté 


à   l'unanimité  et  jurent  reconnaissance  et  respect  à 
la  Convention  (25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  25). 

Pavie  frères.  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte 
des  causes  qui  ont  retardé  l'envoi  d'une  expédition 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  cassation 
relativement  à  l'assassinat  de  ces  citoyens  (4  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  385). 

Payan.  Instruit  la  Convention  que  les  députés  de 
74  sociétés  populaires  du  département  de  la  Drôme 
se  sont  réunis  à  Valence,  à  l'effet  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  anéantir  le  fédéralisme 
(5  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  441)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  BuUelin  (ibid.). 

Pelet,  député  de  la  Lozère.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  une  pétition  des  citoyennes  de  Paris,  relative 
à  la  distribution  des  objets  à  confectionner  pour 
l'habillement  des  troupes  (t.  LXXIII,  p.  223  et  suiv.). 

Pelletier,  ingénieur-mécanicien.  Décret  acceptant 
l'offre  qu'il  a  faite  à  la  nation  de  sou  cabinet  de 
machines  particulièrement  destinées  au  perfectionne- 
ment des  arts  mécaniques  (30  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  209). 

Pensions.  1.  Renvoi  au  comité  de  liquidation  d'un  état 
de  demandes  de  pensions  présenté  par  le  ministre 
de  l'intérieur  (6  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  455). 

2.  Renvoi  au  comité  des  finances  d'une  lettre  du 
ministre  des  contributions  publiques  sur  les  pensions 
mises  à  la  charge  des  ci-devant  fermiers  des  messa- 
geries (6  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  455j. 

3.  Décret  relatif  aux  pensions  des  militaires  blessés 
ou  retirés  du  service  pour  cause  d'infirmités  graves 
et  des  veuves  de  militaires  qui  ont  péri  dans  les  com- 
bats ou  après  de  longs  services  (10  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  636  et  suiv.). 

Pensions.  Voir  Employés. 

Pépaud.  —  Voir  Pipaud. 

PÉPIN,  député  de  l'Indre.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  les  baux  généraux  dont  les  preneurs  occupent  ou 
font  valoir  les  objets  par  eux-mêmes  (t.  LXXIII, 
p.  330). 

Périgny,  ci-devant  adjoint  du  ministre  de  la  marine. 
Décret  portant  qu'il  sera  mis  en  état  d'arrestation 
(9  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  574). 

Pernes  (canton  de),  déparlement  du  Pas-de-Calais.  Les 
commissaires  à  l'armée  du  Nord  annoncent  qu'un 
mouvement  contre-révolutionnaire  s'étant  manifesté 
dans  le  canton,  les  habitants  du  district  d'Arr^s  et 
fie  Saint-Oraer  ont  volé  au  lieu  du  rassemblement  et 
l'ont  dissipé  (29  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  162). 

Péronne  (District  de).  Les  autorités  constituées  se 
justifient  de  l'inculpation  qui  leur  a  été  faite,  dans 
le  sein  de  la  Convention,  d'avoir  négligé  la  réparation 
des  parapets  (4  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  377  ; 
—  l'insertion  au  Bulletin  est  ajournée  jusqu'après 
le  rapport  du  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Perpignan  (Commune  de),  département  de*  Pyrénées- 
Orientales.  La  municipalité  accepte  la  Constitution 
(30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  226). 

Perrin  (Jean-Baptiste),  député  des  Vosges.  —  1793.  — 
Ecrit  qu'à  la  réquisition  des  députes  Peyssard  et 
Lacoste,  huit  mille  hommes  du  département  des 
Ardennes  se  sont  mis  en  marche  pour  se  rendre  à 
Avesnes  (t.  LXXIU,  p.  48). 

Perrin,  directeur  des  postes  à  Verdun-sur-Meuse. 
Demande  que  la  Convention  décrète  que  toutes  les 
lettres  arrivant  de  l'étranger  seront  ouvertes  par  les 
directeurs  des  postes  en  présence  d'officiers  publics 
(2  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  320  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ibia.). 
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Perrin,  quartier-maitre  du  8*  régiment  de  dragons. 
Fait  un  don  patrioti(|ue  (10  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  628)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

Person.  Présente  le  plan  d'une  machine  économique 
pour  battre,  cribler  et  vanner  le  grain  (10  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  632)  ;  —  mention  honorable  et 
renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  d'instruction 
publique  (ibid.). 

Pétion,  député  d'Eure-«t-Loir.  —  1793.  —  Le  père  et 
la  mère  de  sa  femme  réclament  la  liberté  de  leur 
fille  (t.  LXXIII,  p.  308)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  [ibid.).  —  On  annonce  son  arrestation 
(p.  50S). 

Petit-Jean,  administrateur  des  subsistances.  Décret 
ordonnant  son  arrestation,  sa  comparution  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  et  l'apposition  des  scellés 
sur  ses  papiers  (29  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  170). 

Petitjean,  député  de  l'Allier.  —  1793.  —  Demande  le 
renvoi  de  la  pétition  du  citoyen  Volmalite  au  comité 
de  liquilalion  (t.  LXXIII,  p.  528). 

Petit-Pbétre.  membre  du  Conseil  général  d'Angou- 
lême.  Est  destitué  de  ses  fonctions  (26  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  51). 

Petitsire  (Claude-Pierre),  lieutenant  de  la  compagnie 
des  vétérans  nationaux.  Fait  un  don  patriotique 
(5  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  430). 

Petssard,  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  —  Trans- 
met une  lettre  du  général  Ernouf  (t.  LXXIII,  p.  630). 

Pharmaciens.  Décret  mettant  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  marine  les  pharmaciens  de  18  à  40  ans 
(25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  6). 

PiGXANS  (Commune  de),  département  du  Var.  La 
municipalité  et  le  maître  de  poste  sont  mis  en  état 
d'arrestation  pour  être  jugés  sur  l'outrage  fait  par 
eux  à  la  représentation  nationale  dans  la  personne 
des  représentants  Fréron  et  Barras  (9  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  574). 

PiGNAu  (Commune  de).  Voir  Pignans. 

Pilastre,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1793.  —  Est 
remplacé  par  Talot  (t.  LXXIII,  p.  o25). 

Pii-LOY  aillé  de  Saint-Quentin  •  Fait  hommage  à  la  Con- 
vention d'une  adresse  aux  Français,  dans  laquelle  il 
Propose  différentes  considérations  pour  améliorer 
éducation  et  faire  prospérer  la  République  (26  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  49)  ;  — mention  au  procès-verbal 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

PiNET  l'ai.né  (Jacques),  député  de  la  Dordogne.  — 
1793.  —  Fait  un  rapport  sur  la  conduite  du  conseil 
général  de  Mortagne  (t.  LXXIII,  p.  6),  —  un  rapport 
sur  les  affaires  de  la  commune  de  Chàteau-Poinsac 
(p.  90).  —  Son  rapport  sur  l'affaire  du  citoyen  Pipaud 
(p.  710  et  suiv.). 

PiORRY,  député  de  la  Vienne.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  législation  (t.  LXXIII,  p.  210).  —  Demande 
l'envoi  de  représentants  du  peuple  à  Poitiers  pour  y 
rétablir  l'ordre  (p.  334). 

PiPAOD  ou  Pépacd  (Eléonard),  procureur  général  syndic 
du  département  de  la  Dordogne.  Rapport  sur  son 
affaire  (t.  LXXIII,  p.  710  et  suiv.). 

PiTHiviBR  (Commune  de).  Propose  des  mesures  tendant 
à  assurer  les  approvisionnements  des  armées  et  des 
villes  de  l'intérieur  (l"  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  308). 

Plouviez.  commandant  eo  second  du  bataillon  du  can- 
ton de  Courcelles-Chaussy.  Demande  l'expulsion  des 
nobles  des  fonctions  civiles  et  militaires  et  fait  un 
don  patriotique  (5  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  399; 


mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.) . 
—  Fait  un  don  patriotique  (7  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  504). 

PocHOLLE,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  — 
Membre  du  comité  de  marine  (t.  LXXIII,  p.  6). 

PocHojî.  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  sa 
pétition  (31  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  260). 

Poids  et  mesures.  1.  Sur  la  motion  de  Battelier,  la 
Convention  décrète  que  la  loi  relative  à  l'uniformité 
des  poids  et  mesures  dans  toute  la  République, 
envoyée  dans  les  départements,  sera  retirée  à  cause 
des  fautes  qu'elle  contient  et  qu'elle  sera  imprimée  et 
renvoyée  à  nouveau  (9  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  657  et  suiv.). 

2.  Décret  qui  crée  une  commission  temporaire  pour 
l'établissement  des  mesures  uniformes  dans  toute 
l'étendue  de  la  République  (11  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  669). 

Poisson,  député  de  la  Manche.  —  1793-  —  Fait  un 
rapport  sur  le  paiement  des  ouvriers  et  fournisseurs 
de  la  compagnie  Masson  (t.  LXXIII,  p.  58) . 

Poitiers  (Commune  de).  La  Société  des  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  envoie  une  lettre  qui  prouve 
les  liaisons  des  rebelles  de  la  Vendée  avec  des 
membres  des  autorités  constituées  do  la  ville  (2  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIH,  p.  334);  —  la  Convention 
décrète  l'envoi  da  deux  représentants  du  peuple  dans 
la  ville,  l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin  et  men- 
tion honorable  du  zèle  et  du  civisme  de  la  Société 
des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  [ibid.,  et  p. 
suiv.). 

PoLYEREL,  commissaire  civil  à  Saint-Domingue.  Le  mi- 
nistre de  la  marine  rendra  compte  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  l'exécution  du  décret  d'accusation  porté 
contre  lui  (3  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  354);  — 
compte  rendu  du  ministre  de  la  marine  (7  septem- 
bre, p.  475). 

PoMPiGNAC  (Commune  de),  département  de  la  Gironde. 
La  municipalité  adhère  à  la  Constitution  et  envoie 
l'état  de  la  population  de  5  communes  de  son  canton 
(30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  204);  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à   la   Commission  des  Six  (ibid). 

PofîCEL.  Voir  Durand- Daussy. 

PoîiCRiif  (Alexandre),  accasé  d'avoir  apporté  des  obs- 
tacles au  recrutement.  Renvoi  de  son  affaire  au  co- 
mité de  législation  (6  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  456). 

Pont-Croix  (District  de).  Les  administrateurs  conopo- 
sant  le  directoire  mettent  sous  les  yeux  de  la  Cfon- 
vention  l'état  des  revenus  des  émigrés  dans  les  diffé- 
rentes communes  de  ce  district  (5  septembre  1793,  t. 
LXXIII,  p.  402);  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
(ibid.). 

Pont-sur- Seine  (Commune  de).  La  Société  populaire 
adhère  aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin  (29  août, 
1793,  t.  LXXIII,  p.  146)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Pontarlier  (Commune  de).  Renvoi  au  comité  de  com- 
merce de  la  pétition  de  la  Société  populaire  relative 
à  l'exportation  des  objets  de  première  nécessité  (30 
août  1793,  t.  LXXIH, p.  198).  —  La  Société  républi- 
caine engage  la  Convention  à  déclarer  les  nobles  et 
leurs  agents  inéligibles  à  toutes  les  places  (5  sep- 
tembre, p.  431). 

Porcher-Lissonnay,  député  de  l'Indre.  —  1793.  —  Fait 
adopter  une  modification  à  l'article  premier  de  la  loi 
du  4  mai  1793  sur  les  subsistances  (t.  LXXIII,  p.  210.). 

Portal.  Est  proposé  par  le  comité  d'instruction  publi- 
que pour  l'examen  des  livres  élémentaires  ~(30  août 
1793),  t.  LXXIH,  p.  209). 
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Porte-Joie  (Commune  de),  département  de  l'Eure.  Dé- 
cret qui  charge  le  ministre  de  l'intérieur  de  lui  pro- 
curer les  secours  nécessaires  pour  la  subsistance  des 
citoyens  et  l'ensemencement  des  terres  (7  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  483). 

PoRTfiAiTS  DES  Rois.  Voir  Rois. 

Postes  et  Messageries.  1.  Vouland  informe  la  Conven- 
tion que  depuis  le  11  du  mois  toute  reprise  de  com- 
munication entre  Paris  et  Lyon  et  les  départements 
méridionaux  qui  vont  au  delà  de  Lyon  est  interrom- 
pue et  demande  que  le  directoire  des  postes  rende 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  remédier  à 
cet  abus  [tl  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  88);  —  la  Con- 
vention décrète  cette  motion  \iMd.),  —  Compte  rendu 
par  deux  membres  du  directoire  des  postes  (ibid.). 
(p.  103). 

2.  —  Décret  enjoignant  au  conseil  exécutif  de  pré- 
senter une  nouvelle  liste  de  neuf  membres  pour 
composer  l'administration  des  postes  et  messageries 
(27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  95).  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  fait  passer  do  la  part  du  Conseil  exécutif 
une  liste  de  candidats  aux  fonctions  d'administra- 
teurs (29  août,  p.  148)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
finances  [ibid.  —  Le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques envoie  la  liste  des  citoyens  nommés  pour  la 
direction  des  postes  (31  août  p.  264);  —  la  Conven- 
tion décrète  l'impression  de  cette  liste  (ibid.).  —  Dé- 
cret nommant  les  citoyens  Legendre,  Dramard,  Saint- 
Georges  et  Mouret  administrateurs  des  postes  et  por- 
tant que  le  conseil  exécutif  provisoire  présentera  une 
nouvelle  li.ste  de  sujets  en  nombre  double  des  places 
à  remplir  (6  septembre,  p.  464).  — Envoi  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  d'une  nouvelle  liste  de  candidats 
(9  septembra,  p.  €04.)  — Décret  nommantcinq  autres 
administrateurs  (10  septembre,  p.  634). 

3.  —  Décret  portant  que  les  indemnités  à  payer  aux 
maîtres  de  postes  ne  leur  seront  payées  qu  au  fur  et 
à  mesure  qu'ils  auront  remplacé  dans  leurs  écuries 
le  nombre  de  chevaux  nécessaires  à  leur  service 
(27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  95). 

4.  —  La  section  du  Muséum  dénonce  plusieurs 
citoyens  portés  sur  la  liste  des  candidats  pour  l'ad- 
ministration des  postes  et  réclame  contre  l'inexécu- 
tion de  la  loi  qui  veut  que  les  administrateurs  soient 
pris  parmi  les  anciens  employés  connus  par  leur 
talent  et  par  leur  civisme  (l"""  septembre  1793,  t. 
LXXIII,  p.  288). 

5.  —  Le  ministre  des  contributions  publiques  de- 
mande une  avance  de  1.200.000  livres  pour  subvenir 
aux  dépenses  des  messageries  (4  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  380); —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.) 

6.  —  Les  entrepreneurs  de  messageries  et  voiture? 
publiques  se  plaignent  du  décret  qui  met  en  réquisi- 
tion tous  les  chevaux  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à 
l'agriculture   (S  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  404)  ; 

—  ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  la  loi  n'a  pas  mis 
en   réquisition   les   chevaux    nécessaires   au  service 

public   (ibid.). 

PoTTiER  (Charles-Albert),  député  d'Indre-et-Loire.  — 
1793.  —  Fait  un  rapport  sur  la  liquidation  de  la 
pension    du   citoyen    Duverger   (t.   LXXIII,  p.  329); 

—  un  rapport  sur  la  liquidation  de  la  pension  du  ci- 
toyen Decoreil  (ibid) .  —  Demande  l'ajournement 
d'un  rapport  sur  les  pensions  et  secours  en  faveur 
des  employés  supprimés  (p.  330).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  pensions  des  veuves  de  militaires  (p.  405).  — 
Fait  des  rapports  sur  des  liquidations  de  pensions 
(p.  635)  et  suiv.). 

PocDUES  ET  Salpêtres.  1.  Décret  autorisant  le  minis- 
tre des  contributions  publiques  à  nommer  un  qua- 
trième régisseur  général  des  poudres  et  salpêtres 
(31  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  242). 

2.  Envoi  par  le  ministre   des  contributions   publi- 
ques  de  l'état  nominatif  des  chefs  et  employés  de  la 
régie  des  poudres  et  salpêtres  (9  septembre  1793,  t. 
LXXIII,  p.  55.5). 
Poudres  et  salpêtres.    Voir  Salpêtres. 


PoiGENS.  Est  proposé  par  le  comité  d'instruction  pu- 
blique pour  l'examen  des  livres  élémentaires  (30  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  209). 

PociLLON  (Commune  de),  département  des  Landes.  La 
Société  républicaine  adhère  à  la  Constitution  et  aux 
journées  des  31  mai  et  2  juin  (30  août  1793, t.  LXXIII, 
p.  191) . 

PouLLAiN,  procureur  syndic  du  district  d'Amiens.  Prie 
le  citoyen  Delbrel,  représentant  du  peuple  près  l'ar- 
mée du  Nord,  de  lui  donner  l'autorisation  de  mar- 
cher aux  frontières  1""  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  274  et  suiv.). 

Poullain-Grandprev,  député  des  Vosges.  —  1793.  — 
Parle  sur  le  projet  de  Code  civil  (Rapports  entre  les 
pères  et  mères  et  les  enfants  (t.  LXXIII,  p.  62),  (Di- 
verce)  (p.  101),  (p  225).  —  Fait  un  rapport  sur  un 
échange  entre  Louise-Jeanne  Durfort-Duras,  femme 
Mazarine  et  Jean-Baptiste-François  et  Catherine  les 
Huveliu  (p.  394),  —  un  rapport  sur  les  baux  des 
biens  des  émigrés  dans  lesquels  sont  comprises  quel- 
ques parties  de  forêts  (p.  522  et  suiv.). 

Poultier,  député  du  Nord,  —  1793.  — .  Ecrit  que  les 
Marseillais  ont  été  chassés  de  la  ville  et  du  château 
deCadenet  dont  ils  s'étaient  emparés  (t.  LXXIII,  p.  96), 

Président  de  la  Convention  nationale.  —  1793.  — 
Billaud-Varenne  (5  septembre,  t.  LXXIII,  p.  442). 

Pressavin,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  mise  à  la  disposition  des  directeurs 
de  la  fabrication  des  assignats  d'une  somme  de 
300,000  livres  (t.  LXXIII,  p.  666  et  suiv.). 

Prêtres.  1.  La  Société  populaire  de  la  ville  du  Puy 
demande  qu'ils  soient  chassés  des  emplois  civils 
(31  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  238);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.). 

2.  —  Le  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Meurthe  demande  si  les  ecclésiastiques  déportés 
peuvent  toucher  leurs  revenus  ou  les  fonds  que  leurs 
parents  ou  amis  veulent  leur  faire  passer  (31  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  264  et  suiv.). 

3.  —  Les  prêtres  non  mariés  sont  exclus  des  comités 
de  Salut  public  de  la  commune  de  Paris  (5  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  411). 

Prieur  (Pierre-Louis),  député  de  la  Marne.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  nécessité  de  secourir  le  département  du 
Mont-Blanc  (t.  LXXIII,  p.  22). 

Prisonniers.  Voir  Paris,  §  1",  »°  4. 

Prisonniers  de  guerre.  Renvoi  au  comité  militaire  d'un 
plan  tendant  à  accélérer  leur  échange,  présenté  par  le 
citoyen  Ghavardès  '8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  525) . 

Procès-verraux  de  la  Convention  nationale.  Voir 
Convention  nationale,  §  3. 

Professeurs.  Décret  relatif  au  paiement  des  traite- 
ments des  professeurs  des  établissements  d'instruc- 
tion publique  (4  septembre  1793,  t.   LXXIII,  p.  392). 

Pronv.  Est  proposé  par  le  comité  d'instruction  publique 
pour  l'examen  des  livres  élémentaires  (30  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  209). 

Prophète,  administrateur  du  district  d'Amiens.  Prie  le 
citoyen  Delbrel,  représentant  du  peuple  près  l'armée 
du  Nord,  de  lui  donner  l'autorisation  de  marcher  aux 
frontières  (1"  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  274  et 
suiv.). 

Propriété  littéraire.  Voir  Ouvrages  dramatiques. 

Prud'homme.  Adresse  à  la  Convention  nationale  un 
exemplaire  de  son  ouvrage  intitulé  :  Crimes  des 
empereurs  d'Allemagne  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  551)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 
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QniLLiARD,  fabricant  de  fer  et  maître  de  forges  à  La 
Ferté-sur-Aube.  Expose  que  les  généraux  des  armées 
de  la  Moselle  et  du  Rhin  ont  mis  en  réquisition  ses 
régisseurs,  commis  et  ouvriers  ainsi  que  les  coupeurs 
au  bois,  les  charbonniers  et  voituriers  etprie  la  Con- 
vention de  maintenir,  à  son  égard,  l'exécution  de  son 
décret  (2  septembre  1793,  (t.  LXXIII,  p.  324)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.,  p.  325). 


Pkcd'homme  (Pierre),  volontaire  dans  le  1"  bataillon 
des  amis  de  la  République.  Décret  renvoyant  sa  péti- 
tion au  minisire  de  la  guerre  el  lui  accordant  un 
tecours  provisoire  (8  septembre  l'793,  t.  LXXIII, 
p.  533). 

Proes,  de  Bordeaux.  Compte  rendu  de  son  arrestation 
(23  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  27),  (p.  38  et  suiv.). 

Prussiens.  Compte  rendu  par  Riihl  des  horreurs  qu'ils 
se  sont  permises  contre  les  femmes  des  patriotes 
mayençais  qui  se  sont  réfugiés  en  France  (8  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIII,  p.  525). 

Puissances  neutres.  Les  ouvriers  de  la  ville  da  Reims 
réclament  contre  le  décret  qui  interdit  tout  commerce 
avec  les  puissances  neutres  (8  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  528)  ;  —  renvoi  aux  comités  réunis  de 
commerce  et  de  marine  {ibid.}. 

Puissand.  Ordonnateur  de  la  marine  de  Toulon.  Est 
déclaré  traitre  à  la  patrie  et  mis  hors  la  loi  (9  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  573). 

Put  (Commune  du),  département  de  la  Haute-Loire.  La 
société  populaire  et  républicaine  demande  qu'on  fasse 
une  loi  qui  fixe  les  denrées  de  première  nécessité  et 
q_ue  l'on  chasse  des  emplois  civils  et  militaires  les 
«-devant  nobles  et  les  prêtres  (31  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  238)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  {ibid). 

PoY-DE-DôME  (Département  du).  La  Société  populaire  et 
le  conseil  général  de  la  commune  de  Riom  dénoncent 
la  conduite  de  l'administration  du  département 
(28  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  124);  —  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale  {ibid.).  —  On  annonce  que  les 
citoyens  se  sont  levés  en  masse  pour  marcher  sur 
Lyon  (7  septembre,  p.  502).  —  Le  4"  bataillon  adhère 
à  la  Constitution  {ibid.  p.  805). 

Pyrénées  (Basses)  (Département  des).  Le 3*  bataillon 
devant  Saint-Jean-Pied-de-Port  adhère  à  la  Constitu- 
tion et  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  iuin 
^30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  191). 

Pyrénées-Orientales  (Département  des).  Arrêtés  pris 
par  les  représentants  du  peuple  pour  la  sûreté  publi- 
que (28  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  111  et  suiv.).  —Le 
conseil  général  transmet  à  la  Convention  36  exem- 
plaires de  proclamations  de  la  ci-devant  armée  du 
Calvados  et  de  Félix  Wimpfen  (3  septembre;  p.  346); 
—  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.).  —  Le 
procureur  général  syndic  écrit  que  les  troupes  de  la 
Républiaue  ont  planté  le  drapeau  de  la  liberté  dans 
la  Cerdagnc  espagnole  et  que  les  habitants  de 
Perpignan  sont  décidés  à  défendre  leur  ville  si 
elle  venait  à  être  menacée  (11  septembre,  p.  680). 


QoAëDYPRE  (Commune  de),  département  du  Nord.  La 
commune  réclame  contre  un  arrêté  du  département 
du  Nord  qui  a  mis  en  liberté  plusieurs  personnes  que 
le  conseil  général  de  la  commune  avait  fait  arrêter 
comme  suspectes.  (25  août  171)3,  t.  LX.XTII,  p.  13)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.). 

QciLLEBCEUF  (Canton  de)  département  de  l'Eure.  Les 
marins  et  les  habitants  des  16  communes  de  ce  can- 
ton font  passer  une  adresse  relative  à  la  répartition 
faite  par  l'Assemblée  législative  des  professeurs  d'hy- 
drographie dans  les  ports  de  la  République  (.30  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  199);  —  renvoi  au  comité  de  ma- 
rine (ibid.). 

QuiLLET,  administrateur  du  département  de  la  Somme. 
Demande  au  citoyen  Delbrel,  représentant  du  peuple 

Près  l'armée  du   Nord,    l'autorisation   de  marcher   à 
emiemi  (1"  septembre  1793,  t.LXXIII,  p.  274). 


QuiMPER  (Commune  de).  La  Société  populaire  se  plaint 
des  calomnies  dont  elle  est  l'objet  et  demande  que  le 
siège  de  l'administration  transféré  à  Landerneau  lui 
soit  rendu  (27  août  1793  t.  LXXIII,  p.  78)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  aux  comités  de  sûreté 
générale  et  de  division  (ibid.). 


R 


Raffron  (du  Trooiixet),  député  de  Paris.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  nécessité  de  taxer  les  subsistances  (t. 
LXXIII,  p.  233),  —  sur  les  subsistances  (p.  357), 
(365),  (366),  (370),  —  sur  la  création  d'une  armée  ré- 
volutionnaire (p.  413). 

Rambouillet  (Commune  de).  Les  représentants  du  peu- 
ple à  la  vente  du  mobilier  national  se  plaignent  du 
décret  qui  réduit  à  12  livres  le  traitement  des  huis- 
siers priseurs  employés  à  la  vente  (1"  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  271);  —  renvoi  aux  comités  d'a- 
liénation et  des  finances  réunis  (ibid.). 

Ramel-Nogaret,  député  de  l'Aude.  —  1793.  —  Parle 
sur  la  non  exécution  du  décret  qui  ordonne  la  confis- 
cation des  biens  situés  en  France  appartenant  à  des 
Espagnols  (t.  LXXIII,  p.  55).  —  Fait  un  rapport  sur 
le  cas  de  Loménie  de  Brienne  (p.  209),  —  un  rapport 
sur  les  secours  à  accorder  à  la  ville  de  Limoges  et 
au  département  de  la  Haute-Vienne  (p.  210),  —  un 
rapport  sur  les  impositions  du  département  de  l'In- 
dre (p.  259),  —  un  rapport  sur  un  emprunt  à  con- 
tracter par  la  commune  de  Saint-Andrc-du-Gard 
(ibid.),  —  un  rapport  sur  un  emprunt  à  faire 
par  la  commune  de  Louhans  (ibid.),  —  un  rapport 
sur  la  pétition  de  la  Société  civique  d'Amiens  et  des 
citoyens  Jourdain,  Dishloge,  Davelay  et  Morgan 
(ibid.).  —  Donne  lecture  de  la  rédaction  définitive 
du  décret  concernant  l'emprunt  forcé  (p.  331  et  suiv.). 
Parle  sur  les  subsistances  (p.  337  et  suiv.),  (p.  363), 
(p.  366),  (p.  367  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  442).  — 
Demande  qu'il  soit  procédé  à  la  formation  du  direc- 
toire des  Postes  Cp.  464).  —  Donne  lecture  d'une  ins- 
truction sur  l'emprunt  forcé  (p.  484  et  suiv.).  — 
—  Propose  de  remettre  en  liberté  les  citoyens  Sava- 
lette,  Lafontaine,  Turpin  et  Vouquoy,  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  (p.  496).  —  Fait  un  rapport 
sur  l'aiTaire  des  citoyens  5fau  et  Burté  (p.  522),  — 
un  rapport  sur  la  situation  au  point  de  vue  des  con- 
tributions des  représentants  du  peuple  et  des  fonc- 
tionnaires publics  obligés  de  sortir  temporairement 
du  lieu  de  leur  résidence  pour  remplir  leurs  fonc- 
tions (p.  327),  —  un  rapport  sur  le  recouvrement 
des  contributions  directes  (ibid.).  —  Demande  que  le 
comité  de  commerce  et  la  commission  des  finances 
fassent  un  rapport  sur  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients du  décret  du  6  septembre  1793  relatif  aux 
mesures  à  prendre  à  l'égard  des  étrangers  dont  les 
pays  sont  en  guerre  avec  la  République  (p.  528).  — 
Fait  renvoyer  au  comité  d'aliénation  une  lettre  de 
l'administrateur    des     domaines   nationaux   (p.  667). 


Ranxin,  professeur  de  philosophie  au  collège  de  Reims. 

r  Annonce  son  départ  pour  les  frontières  et  sollicite 
une  avance  sur  son  traitement  (3  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  331)  ;  —  décret  lui  accordant  un  quar- 
tier de  ses  appointements  par  avance,  (ibid.). 
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Rathier,  notable  de  la  commune  de  Mortagne.  Ecrit  à 
la  (jonvention  que  c'est  par  erreur  qu'il  a  signé  un 
arrêté  attentatoire  aux  droits  du  comité  de  surveil- 
lance établi  dans  sa  commune.  Il  se  rétracte  hau- 
tement et  demande  que  la  suspension  qui  a  été  pro- 
noncée contre  lui  soit  levée  (1"  septembre  l'î93,  t. 
LXXIII,  p.  280)  ;  —  renvoi  aux  représentants  du  peu- 
ple près  le  département  de  l'Orne  pour  statuer  sur 
ce  qu'il  appartiendra  de  faire  d'après  les  informa- 
tions prises  sur  les  lieux  (ibid.). 

Ravment.  Renvoi  au  comité  des  finances  de  son  plan 

Eour  faire  hausser  la  valeur   des  assignats  et  pour 
aisser  le  prix  des  denrées    (8    septembre    1793  t. 
LXXUI,  p.  538). 

Récompenses  nationales.  Voir  Généraux. 

Recrdtement.  Voir  Armées  de  terre  en  général.,  §  8. 

Redevances  de  servitude.  Voir  Français. 

Regnault.  Fait  hommage  à  la  Montagne  du  prospectus 
du  numéro  1  du  «  Républicain  de  la  Meuse  »  (5  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXUI,  p.  3981  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  [ibid.) . 

Régnier,  chasseur  à  cheval.  Compte  rendu  d'un  acte  de 
bravoure  accompli  par  lui  (28  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  122)  ;  —  le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  lui 
donner  de  l'avancement  [ibid.]. 

Reims  (Commune  de).  Les  ouvriers  réclament  contre  le 
décret  qui  interdit  tout  commerce  avec  les  puissances 
neutres  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  528);  — 
renvoi  aux  comités  réunis  de  commerce  et  de  marine 
[ibid.). 

Réniinger  (Joseph),  commissaire  des  Assemblées  pri- 
maires. La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  secours  publics  et  des  finances,  décrète 
Hu'il  lui  sera  payé  une  somme  de  200  livres  h.  titre 
de  secours  (8  septembie  1793,  t.  LXXIII,  p.  522). 

Rennes  (Commune  de),  département  d'IIIe-et-Vilaine. 
Les  autorités  constituées  font  part  du  besoin  de 
subsistances  qu'éprouve  la  ville  et  demandent  que 
toutes  les  monnaies  à  face  royale  et  les  assignats 
non  numérotés  soient  retirés  de  la  circulation  (4  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  384)  ;  --  renvoi  à  la  Com- 
mission dos  subsistances  et  au  comité  des  finances 
(ibid.).  —  La  Société  des  Amis  de  la  République 
engage  la  Convention  à  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce 
que  la  République  soit  triomphante  [ibid.);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Représentants  du  peuple.  Voir  Commissaires  de  la 
Convention  nationale.  —  Députés. 

Républicain  ce  la  Meuse  (Journal  Le).  Regnault  fait 
hommage  à  la  Montagne  du  prospectus  du  numéro  1 
de  ce  journal  (5  septembre  1793,  t.  LXXIIL  p.  .398)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.,. 

Résine.  Est  comprise  dans  les  denrées  de  prcmièrt 
nécessité  dont  l'accaparement  est  défendu  par  la  loi 
(29  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  172). 

Rethel  (District  de),  département  des  Ardennes.  Les 
administrateurs  font  part  du  zèle  patriotique  des 
habitants  et  annoncent  que  les  citoyens  de  la  pre- 
mière classe  mis  en  état  de  réquisition  sont  partis 
pour  Avesnes  (28  aoîit  1793,  t,  LXXIII,  p.  120);  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Réunion  (Ile  de  la).  La  Compagnie  franche  en  garnison 
à  Niort  adhère  à  la  Constitution  et  aux  journées  des 
31  mai,  1-  et  2  juin  (30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  191). 

—  Décret  sur  la    réorganisation   des  volontaires  de 
l'île  (7  septembre,  p,  493  et  suiv.). 

Reverchon,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  — 
Barère  cite  un  acte  de  fermeté  républicaine  accompli 
par  lui  à  l'occnsion  de  l'arrestation  de  sa  sœur  qui 
se  trouvait  parmi  les  rebelles  de  Lyon,  t.  LXXIII, 
p.  17S)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid,). 


Rewbell,  colonel  du  régiment  des  Deux-Ponts.  II  est 
accusé  de  trahison  par  le  citoyen  Levasseur  (28  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  116  et  suiv.).  —  On  annonce  que 
cette  accusation  n'est  due  qu'à  un  faux  avis  (30  août, 
p.  192). 

Rhin  (Bas-)  (Département  du).  Décret  cassant  et  annu- 
lant l'arrêté  pris  par  le  Conseil  général  sur  la  forme 
de  procéder  contre  les  auteurs  et  complices  des  ma- 
nœuvres employés  par  les  ennemis  de  la  République 
pour  discréditer  les  assignats  (28  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  124).  —  Compte  rendu  de  la  discussion  de  ce 
décret  (ibid.  et  p.  suiv.),  (p.  133  et  suiv.).  —  Arrêté 
du  Conseil  général  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour 
empêcher  le  discrédit  des  assignats  (5  septembre, 
p.  440  et  suiv.). 

Rhin  (Haut-)  (Département  du).  Les  représentants  du 
peuple  près  l'armée  de  la  Moselle  écrivent  qu'ils  ont 
suspendu  provisoirement,  dans  ce  département,  l'exé- 
cution du  décret  du  l"  août  contre  les  étrangers 
(28  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  119). 

RiANS  (Canton  de) .  Accepte  la  Constitution  avec  enthou- 
siasme (5  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  429). 

Richard,  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  —  Annonce  la 
défaite  du  général  Tuncq  prés  de  Chantonnay 
(t.  LXXIII,  p.  676). 

Richard.  Est  proposé  par  le  comité  d'instruction  pu- 
blique pour  l'examen  des  livres  élémentaires  (30  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  209). 

Richard  (Joseph)  et  Anne  Debricon,  son  épouse.  La 
municipalité  de  Valdelancourt  demande,  vu  leur 
grand  âge,  le  renvoi  de  leur  dernier  fils  appelé  à  la 
défense  de  la  patrie  par  décret  du  23  août  (8  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIIi,  p.  550). 

Richaud,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Rend 
compte  de  la  situation  de  l'armée  de  la  Moselle 
(t.  LXXIII,  p.  453). 

Ricord,  député  du  Var.  — -  1793.  —  Ecrit  que  les  re- 
belles de  Marseille  veulent  se  livrer  aux  Anglais  et 
aux  Espagnols  et  que  le  bruit  court  que  Toulon  a 
livré  son  port  aux  Anglais  (t.  LXXIII,  p.  332),  (p.  338). 
—  Décret  approuvant  sa  conduite  (p.  498). 

RiEUx  (Commune  de).  La  Société  populaire  se  plaint 
des  formalités  qu'ont  h  remplir  les  parents  dont  les 
enfants  sont  au  service  de  la  République  pour  obtenir 
les  secours  que  la  loi  leur  accorde  (7  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  476)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la 
guerre  et  de  marine  (ibid.). 

RiEux  (District  de),  département  de  la  Haute-Garonne, 
Renvoi  au  comité  de  Salut  public  d'un  délégué  de  la 
Société  populaire  de  Toulouse  chargé  de  rendre 
compte  des  mouvements  contre-révolutionnaires  qui 
ont  eu  lieu  dans  quelques  communes  du  district 
(3  septembre  1793,  t.  LXXUI,  p.  336)  ;  —  sur  le 
rapport  de  Barère,  la  Convention  charge  le  repré- 
sentant Baudot  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  apaiser  les  troubles  (ibid.  p.  360). 

Riffault,  commit^saire  des  poudres  à  Tours.  Sa  lettre 
relative  aux  opérations  eu  Vendée  (27  août  1793, 
t.  LXXUI,  p.  106) . 

RiGAUD,  capitaine  de  la  Compagnie  des  vétérans  canon- 
niers  nationaux.  Fait  un  don  patriotique  (t'>  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  430). 

RiOM  (Commune  de).  La  Société  populaire  et  le  Conseil 
général  dénoncent  la  conduite  de  l'administration  du 
département  du  Puy-de-Dôme  (28  août  1793,  (t.  LXXIII, 
p.  124)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
(ibid.). 

Roanne  (Commune  de).  Rétracte  ses  erreurs  et  demande 
des  secours  pour  ses  subsistances  (29  août  1793, 
t.  LXXUI,  p.  U8)  ;  —  insertion  au  Bulletin,  (ibid.). 
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RonESPiERRE  aIné  (Maximilieni,  député  de  Paris.  — 
1793.  —  Sa  réponse,  en  qualité  de  président,  a  des 
citoyennes  qui  demandent  la  destitution  des  ci-derant 
nobles  de  tous  les  emplois  qu'ils  occupent  (t,  LXXIII, 
p.  5").  —  S'oppose  à  la  création  d'une  commission 
qui  serait  chaigée  de  surveiller  l'exécution  des  lois 
(p.  171).  —  Appuie  la  proposition  de  rapporter  le 
décret  qui  lixe  à  3,000  livres  le  maximum  des  récom- 
penses à  accorder  aux  généraux  de  la  République 
(p.  503). 

Robespierre  jeune,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Ecrit 
que  les  rebelles  de  Marseille  veulent  se  livrer  aux 
Anglais  et  aux  Espagnols  et  que  le  bruit  court  que 
Toulon  a  livré  sou  port  aux  Anglais  (t.  LXXilI, 
p.  332),  p.  338).  —  Décret  approuvant  sa  conduite 
(p.  498). 

RocBEFORT  (Commune  de).  La  Société  républicaine 
applaudit  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin, 
accepte  la  Constitution  et  jure  de  mourir  pour  la 
défendre  (28  août  17!'3,  t.  LXXIII,  p.  118)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  {ibid.).  —  Décret  chargeant  les  re- 
f)résentants  Lequinio  et  Laignelot  de  prendre  toutes 
es  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  du  port 
(9  septembre,  p.  600). 

Rochelle  (Commune  de  La).  Les  deux  compagnies  de 
chasseurs  font  passer  leur  adhésion  à  l'Acte  constitu- 
tionnel et  promettent  de  ne  quitter  les  armes  que 
lorsque  les  ennemis  de  la  République  seront  détruits 
(27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  73);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  {ibid.).  —  Décret  char- 
geant les  représentants  Lequinio  et  Laignelot  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  du  port 
(9  septembre,  p.  600). 

Rois.  Sur  la  motion  d'Harmand,  la  Convention  décrète 
que  les  corps  administratifs  et  municipalités  seront 
tenus  de  détruire  les  portraits,  effigies,  statues  des 
rois  qui  se  trouvent  dans  le  local  de  lenr  établisse- 
ment (2  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  31"). 

RoLLiN,  alministrateur  du  district  de  Nancy.  Est  nommé 
membre  du  directoire  du  département  (30  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  197). 

RoLLiN  fils,  membre  du  directoire  du  département  de  la 
Meurthe.  Est  maintenu  dans  ses  fonctions  (30  août 
1793,  t,  LXXIII,  p.  197). 

RoMME,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Parle  sur 
la  division  territoriale  de  la  France  ft.  LXXIII,  p.  7), 
(p.  9); —  sur  le  projet  de  Code  civil  [Rapports  entre 
ùs  pères  et  mères  elles  enfants)  p.  62).  —  Présente 
deux  adresses  qui  dénoncent  l'administration  du  Puy- 
de-Dôme  (p.  12i).  —  Propose  d'accorder  un  délai  à 
la  citoyenne  Hyacinthe  Thérould  pour  présenter  son 
certificat  de  résidence  (p.  165*.  —  Parle  sur  le  projet 
de  Code  civil  (Divorcé)  (p.  225).  —  Fait  décréter  qu'au- 
cun fonctionnaire  public  ne  pourra  être  mis  en  état 
d'arrestation,  par  ordre  des  autorités  chargées  de  veil- 
ler à  la  sûreté  publique  dans  Paris,  qu'après  que  le 
comité  de  sûreté  générale  aura  été  prévenu  (p..572  .  — 
Fait  une  motion  relative  à  l'éducation  publique  ^p.  709). 

RoSAY  (Commune  de),  département  de  l'Eure.  Décret 
portant  qu'il  sera  formé  une  nouvelle  municipalité 
composée  de  citoyens  connus  pour  leur  patriotisme 
(10  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  631  et  suiv.). 

Rossignol.  Demande  des  secours  pour  les  citoyens  de 
sa  section  qui  font  la  guerre  en  Vendée  (2.5  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  10)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
[ibid.]. 

Rossignol,  général.  Les  représentants  Bourdon  [de  l'Oise) 
et  Goupilleau  [de  Fonlenayj,  écrivent  qu'ils  l'ont  sus- 
pendu au  commandement  en  chef  de  l'armée  des  côtes 
de  la  Rochelle  i26  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  45i  ;  — 
discussion  à  ce  sujet  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  46).  —  Compte  rendu 
de  la  discussion  par  les  divers  journaux  [ibid.  p.  63 
et  suiv.).  —  Bourbotte  donne  des  détails  sur  sa  des- 
titution (28  août,  p.  125)  ;  —  la  Convention  annule 
l'arrêté  qui  le  suspend  de  ses  fonctions,  décrète  qu'il 


retournera  à  son  poste  et  rappelle  dans  son  sein  les 
représentants  Bourdon  [de  l'Oise)  et  Goupilleau  (de 
Fontenay)  {ibid.).  —  Admis  à  la  barre.  Rossignol  jure 
d'exterminer  les  brigands  et  de  ne  jamais  capituler 
avec  les  ennemis  de  la  liberté.  —  Il  est  admis  aux 
honneurs  de  la  séance  {ibid.}.  —  Compte  rendu  des 
détails  fournis  par  Bourbotte  et  de   la  discussion  qui 

a  suivi    {ibid.  et  p.  suiv.),  (p.  134  et  suiv.).  Les 

représentants  du  peuple  à  l'armée  des  côtes  de  la  Ro- 
chelle écrivent  que  lorsqu'ils  ont  suspendu  Rossignol 
son  immoralité  et  son  inconstance  leur  étaient  par- 
faitement connues  t,30  août,  p.  204]  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  {ibid)  ;  —  pièces  annexées  à 
cette  lettre  {ibid.  p.  205  et  suiv.).  —  Après  quelques 
explications  de  Goupilleau,  l'affaire  de  sa  suspension 
est  renvoyée  au  comité  de  Salut  public  (30  août,  p.  223). 

—  Bourdon  (de  l'Oise)  dénonce  un  vol  de  chevaux 
commis  par  lui  et  annoncequcson  collègue  Goupilleau 
et  lui  l'ont  suspendu  de  ses  fonctions  (2  septembre, 
p.  322)  ;  —  renv  i  au  comité  de  Salut  public  {ibid.). 

—  Lettre  de  Rossignol  annonçant  la  prise  du  châ- 
teau de  Langremière  (9  septembre,  p.  603).  —  Il  con- 
firme la  défaite  du  général  Tuncq  prés  de  Chantonnay 
(11  septembre,  p.  676). 

Rouen  (Commune  de).  Sur  la  motion  de  Legendre  {de 
Paris],  la  Convention  casse  le  jugement  rendu  contre 
deux  particuliers  prévenus  de  s'être  opposés  au  re- 
crutement, les  renvoie  devant  le  tribunal  extraordi- 
naire à  Paris  et  ordonne  que  les  citoyens  qui  ont 
concouru  à  ce  jugement  seront  provisoirement  mis  en 
état  d'arrestation  (31  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  2io).  — 
La  commune  d'Yvetot  demande  que  les  citoyens  do- 
miciliés à  Rouen  depuis  moins  de  deux  ans  soient  tenus 
d'en  sortir  (1"  septembre,  p.  284); —  renvoi  de  cette 
proposition  aux  commissaires  de  la  Convention  qui 
sont  à  Rouen  (ibid.).  —  Les  commissaires  de  la  Con- 
veniion  écrivent  que  les  complots  liberticides  qui  se 
tramaient  à  Rouen  .sont  déjoués  (2  septembre,  p.  321). 

—  Décret  approuvant  l'arrêté  des  commissaires  Le- 
gendre et  Louchel  portant  formation  d'un  comité  de 
Salut  public  dans  la  ville  (3  septembre,  p.  355).  — 
Texte  de  l'airété  de  Legendre  et  Louchet  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Les  représentants  du  peuple  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  rendent  compte  de 
la  saisie  de  12  pièces  de  canon  dans  cette  ville  (8  sep- 
tembre, p.  546  et  suiv.). 

RoDSSEAC  (Pierre-Joseph)  dit  Lagarde.  La  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  pétition  motivé  sur  ce 
que  la  loi  du  19  octobre  1792  ne  le  prive  pas  de 
l'exercice  des  fonctions  auxquelles  il  a  été  appelé  par 
l'assemblée  primaire  du  25  novembre  (10  septemure 
1793,  t.  LXXIII,  p.  638  et  suiv.). 

RouviÈRE.  Est  nommé  administrateur  des  postes  et  mes- 
sageries (10  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  643). 

Rocx  (Louis-Félix),  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793. 

—  Est  dénoncé  pour  avoir  fait  surseoir  à  la  levée  de 
l'emprunt  destiné  à  venir  au  secours  des  femmes  et 
des  enfants  des  défenseurs  de  la   patrie  (t.  LXXIII, 

p.  286). 

Roux,  secrétaire-commis  au  comité  de  division  de  la 
Convention  nationale.  Fait  un  don  patriotique  (7  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  504). 

RoizET,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  si.r  les  délais  à  accorder  aux  gens  de  mer 
pour  se  pourvoir  eu  cassation  contre  les  jugements 
rendus  en  leur  absence  (t.  LXXIII,  p.  328  et  suiv.). 

RovÈRE,  député  de  Vaucluse.  —  1793  —  Ecrit  que  les 
Marseillais  ont  été  chassés  de  la  ville  et  du  château 
de  Cadenet  dont  ils  s'étaient  emparés  (t.  LXXIII, 
p.  9G). 

RoYAN  (Commune  de),  département  de  la  Gironde.  La 
Société  républicaine  adhère  à  la  Constitution  et  aux 
journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (30  août  1798, 
t.  LXXIII,  p.  191). 

Royauté.  1.  Bar  demande  un  décret  portant  des  peines 
contre   les  fonctionnaires  publics  et  les  particuliers 

3ui  négligent  ou  refusent  d'exécuter  les  lois  qui  or- 
onnent  fa  destruction  de  tous  les  signes  qui  rappel- 


796      TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LXXIIl. 


lent  la  royauté  (2  septembre  nQS,  t.  LXXIIl,  p.  SU)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  demande  sur  quels 
fonds  seront  assignées  les  dépenses  nécessaires  pour 
faire  disparaître  les  signes  de  la  royauté  qui  désho- 
norent le«  édifices  publics  (4  septembre  1793,  t.  LXXIIl, 
j).  378);  —  renvoi  aux  comités  d'aliénation  et  des 
finances  {ibid.). 

RoTACTÉ.  Vois  Attributs  de  la  royauté. 

RoYER,  officier  municipal  de  Rouen.  Arrêté  des  repré- 
sentants Legendro  et  Louchet  le  destituant  de  ses 
fonctions  (2  septembre  1793,  t.  LXXIIl,  p.  321);  — 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.). 

RuAMPS,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Rend  compte  d'un  combat  livré  par  l'armée  du  Rhin 
(t.  LXXIIl,  p.  10  et  suiv.).  —  Rend  compte  des  opé- 
rations de  1  armée  du  Rhin  (p.  306  et  suiv.).  —  Trans- 
met un  don  patriotique  dn  7»  bataillon  de  la  Haute- 
Saône  (p.  562). 

RuDziDAN.  Voir  Mezidon. 

RiiEL  (Antoine).  Le  mandat  d'arrêt  décerné  par  la  mu- 
nicipalité de  Saillans  contre  lui  sera  exécuté  (il  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIIl,  p.  667). 

Ruelle,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1793.  —  Fait  part 
de  la  conduite  énergique  et  républicaine  de  l'armée 
des  côtes  de  Brest  (t.  LXXIIl,  p.  201  et  suiv.).  — 
Ecrit  que  bientôt  les  brigands  de  la  Vendée  seront 
anéantis  (p.  4S3  et  suiv.). 

Roffenach,  curé  de  la  Charité-sur-Loire.  Annonce  qu'il 
a  adopté  un  enfant  choisi  parmi  les  citoyens  les 
moins  aisés  (26  août  1793,  t.  LXXIIl,  p.  46)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

RuHL,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Demande  que 
les  prises  des  corsaires  français  sur  les  bâtiments  des 
villes  anséatiques  soient  déclarées  de  bonne  prise 
(t.  LXXIIl,  p.  60).  —  Demande  qu'il  soit  fait  un  rap- 
port sur  un  plan  dont  l'exécution  ferait  rentrer 
3,600,000,000  livres  d'assignats  (p.  124).  —Parle  sur 
la  circulation  des  assignats  (p.  125), (p.  134).  —  Donne 
lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Stuber  annonçant  que 
15,000  Autrichiens  ont  été  exterminés  par  les  troupes 
de  la  République  (p.  172).  —  Propose  de  confisquer 
les  biens  <'es  communautés  étrangères  situé?  en 
France  (p.  497).  —  Rend  compte  des  horreurs  com- 
mises par  les  Prussiens  conire  les  femmes  des  patriotes 
mayençais  qui  se  sont  réfugiés  en  France  (p.  525). 


Sabatier.  Est  proposé  par  le  comité  d'instruction  pu- 
blique pour  l'examen  des  livres  élémentaires  (30  août 
1793,  t.  LXXIIl,  p.  209). 

Sables  (Disirict  des).  Le  Conseil  du  district  fait  part 
d'un  succès  remporté  par  les  troupes  de  la  Répu- 
blique sur  les  brigands  de-  la  Vendée  (4  septembre 
1793,  t.  LXXIIl,  p.  381  et  suiv.)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Saillans  (Commune  de),  département  de  la  Drôme. 
Décret  approuvant  le  manaat  d'arrêt  décerné  par  la 
municipalité  contre  le  citoyen  Ruel  (Il  septembre 
1793,  t.  LXXIIl,  p.  667). 

Saint-Amand  (Canton  de),  district  de  Valenciennes,  dé- 
partement du  Nord.  Le  2"  bataillon  accepte  l'Acte 
constitutionnel  et  jure  de  ne  jamais  reconnaître  d'au- 
tre souverain  que  le  peuple  (28  août  1793,  t.  LXXIIl, 
p.  109)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Saint-Andhé.  Voir  Jean-Bon-Saint  André. 


Saint-André-du-Gard  (Commune  de),  département  du 
Gard.  La  municipalité  est  autorisée  à  contracter  un 
emprunt  de  20,000  livres  applicable  à  l'achat  des  sub- 
sistances (31  août  1793,  t.  LXXIIl,  p.  259). 

Saint-Antoine  (Faubourg  de  Paris).  Les  trois  sections 
du  faubourg  demandent  justice  de  ceux  qui  les  ont 
trompées  sur  l'état  des  subsistances  (5  septembre  1793. 
t.  LXXIIl,  p.  429). 

Saint-Bris  (Commune  de),  département  de  l'Yonne. 
Réclame  40  arpents  de  bois  usurpés  par  ses  ci-devant 
seigneurs  (28  août  1793,  t.  LXXlli,  p.  109)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  législation  et  des  domaines  (ibid.). 

Saint-Calais  (Commune  de),  département  de  la  Sarlhe. 
La  Société  populaire  fait  passer  une  a  tresse  au  moyen 
de  laquelle  elle  a  ramené  à  la  loi  des  jeunes  gens 
que  les  aristocrates  avaient  égarés  (27  août  1793, 
(t.  LXXIIl,  p.  79)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Saint-Céré  (Commune  de),  département  du  Lot.  Le 
conseil  général  remercie  la  Convention  de  la  Consti- 
tution qu'elle  a  donnée  au  peuple  français,  sollicite 
l'organisation  de  l'instniclion  publique  et  l'invite  à 
rester  à  son  poste  jus^qu'à  ce  qu'elle  ail  assuré  le 
triomphe  de  la  liberté  et  de  l'égalité  (31  août  1793, 
t.  LXXIIl,  p.  236);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Saint-Denis  (Commune  de).  Renvoi  au  comité  d'agri- 
culture d'une  pétition  de  la  Société  républicaine  rela- 
tive aux  bestiaux  (8  septembre  1793,  t.  LXXIIl, 
p.  533). 

Saint-Domingue  (Ile  de).  Le  ministre  de  la  marine  ren- 
dra compte  de  l'état  de  cette  colonie  (3  septembre 
1793,  t.  LXXIIl,  p.  334). 

Saint-Donan  (Commune  de).  La  commune  de  Castelja- 
loux  la  voue  à  l'exécration  publique,  parce  qu'elle  a 
refusé  son  adhésion  à  l'Acte  constitutionnel  et  a  de- 
mandé un  roi  (28  août  1793,  t.  LXXIIl,  p.  116)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  La  commune  réclame 
contre  l'inculpation  d'  nt  elle  est  l'objet  et  envoie  le 
procès-verbal  d'une  séance  particulière,  lequel  constate 
son  acceptation  de  la  Constitution  (29  août,  p.  163)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Saint-Etienne-de-Vauvray  (Commune  de),  département 
de  l'Eure.  Décret  qui  charge  le  ministre  de  l'intérieur 
de  lui  procurer  les  secours  nécessaires  pour  la  sub- 
sistance des  citoyens  et  l'ensemencement  des  terres 
(7  septembre  1793,  t.  LXXIIl,  p.  483). 

Saint-Filbert-sur-Isles  (Commune  de),  département  de 
l'Eure.  Les  citoyens  réclament  un  droit  de  vaine 
pâture  (25  août  1793,  t.  LXXIIl,  p.  24)  ;  —  renvoi  aux 
comités  des  domaines  et  d'agriculture  (ibid.). 

Saint-Georges  (Georges-Catherine).  —  Est  nommé  au 
directoire  de  l'administration  des  postes  et  messa- 
geries (6  septembre  1793,  t.  LXXIIl,  p.  464). 

Saint-Jean-d'Angély  (Commune  de).  Les  officiers  de 
santé  et  employés  de  l'administration  de  l'hôpital 
adhèrent  à  la  Constitution  et  jurent  de  défendre  la 
République  jusqu'à  la  mort  (30  août  1793,  t.  LXXIIl, 
p.  198)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.) . 

Saint- Jean-de-Maurienne  (Commune  de).  Les  citoyens 
félicitent  la  Convention  do  la  Constitution  républi- 
caine qu'elle  a  donné  à  la  France  (28  août  1793, 
t.  LXXllI,   p.  109)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

—  On   annonce    que   les  troupes  françaises   y   sont 
entrées  (l"  septembre,  p.  307). 

Saint-Julien,  amiral.  La  Convention  nationale  décrète 
la  mention  honorable  de  sa  conduite  (9  septembre 
1793,  t.  LXXIIl,  p.  574). 

Saint-Julien-le-Montagnier  (Canton  de).  Accepte  l'Acte 
constitutionnel  (7  septembre  1793,  t.  LXXIIl,  p.  476)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.). 
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Saint-Ladrem  (Canton  de) ,  département  du  Jura.  Les 
communes  du  canton  font  passer  à  la  <>oovcntion  ua 
extrait  du  procès- verbal  de  la  fête  du  10  août  et 
jurent  de  maintenir  l'indivisibilité  de  la  République 
(25  août  n93,  t.  LXXIII,  p.  23). 

Saint-Lku-lez-Taverxy  (Commune  de).  La  mnnicipa- 
lité  envoie  le  procès-verbal  de  la  fête  du  10  août 
(3  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  34S)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Saint- Maixert  (Commune  de),  département  des  Deux- 
Sèvres.  Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  de 
l'adresse  de  la  Société  de  Saint-Maixent  qui  invite  la 
Convention  à  rester  à  son  poste  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre  (10  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  623). 

Saint-Malo  (Commune  de).  Décret  relatif  au  désarme- 
ment des  citoyens  suspects  (8  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  527). 

Saint- Martin  (François-Jérôme- Riffard),  député  de 
l'Ardèche.  —  1793.  —  Fait  un  rupport  sur  l'indem- 
nité à  accorder  à  la  commune  de  INasbinals  (.  LXXIII, 
&.  348),  —  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
alignon  (p.  349),  —  un  rapport  sur  le  paiement  de 
la  rente  constituée  en  faveur  des  pauvres  de  la  pa- 
roisse de  Sainl-Nicolas  de  Blois   (p.  364). 

Saint-Martin-des-Fontal\es.  Voir  Notre-Dame-des-Fon- 
taines. 

Saint-Omer  (Commune  de).  La  Société  populaire  fait 
passer  à  la  Convention  un  extrait  d'une  de  ses  séan- 
ces qui  justifie  l'énergie  de  l'esprit  public  de  cette 
commune  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  o44  et 
suiv.) . 

Saint-Pierre  (Ile).  Le  ministre  de  l'intérieur  demande  à 
être  autorisé  à  payer  les  subsistances  fournies  à  l'île 
lorsqu'elle  était  au  pouvoir  de  la  France  (7  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIII,  p.  475)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
finances  et  de  marine  réunis  [ibid.], 

Saint-Pierre-de-Vaovray  (Commune  do),  département 
de  l'Eure.  Décret  qui  charge  le  ministre  de  l'inté- 
rieur de  lui  procurer  les  secours  nécessaires  pour  la 
subsistance  des  citoyens  et  l'ensemencement  des  ter- 
res (7  septembre  1793.  t.  LXXIII,  p.  483). 

Saint-Quentin  (Commune  de).  Les  corps  constitués 
demandent  un  secours  de  200.000  livres  pour  lappro- 
visionnement  de  la  place  (29  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  166);  —  sur  la  motion  de  |  Jean-Bon-Saint-André  la 
Convention  accorde  cette  somme  [ibid).  —  Compte 
rendu  de  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  cette 
demande  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  La  Société  populaire 
instruit  la  Convention  d'une  tentative  d'assassinat 
commise  sur  le  citoyen  Bradin  soldat  de  la  Républi- 
que et  demande  qu'il  obtienne  la  pension  légale 
(10  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  624);  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  liquidation  (t^td.). 

Saint-Salvy-db-Carc4Ves.  Voir  Carcaves. 

Saint-Seter  (Canton  de),  département  du  Calvados. 
Les  citoyens  adhèrent  à  la  Constitution  et  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1"  et  2  juin  (30  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  191). 

Saint-Tropez  (Commune  de).  La  Convention  nationale 
décrète  la  mention  honorable  du  civisme  du  maire 
de  cette  commune  (9  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  574). 

Saikt-Vaast-la-Hocgde  (Commune  de).  La  Société  ré- 
publicaine invite  la  Convention  à  rester  à  soc  poste 
jusqu'à  ce  que  la  nation  n'ait  plus  rien  à  craindre 
des  satellites  des  despotes  (29  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  148)  ;  —  insertiou  au  Bulletin  [ibid.] . 

Sainte -Menehould  (Commune  de),  département  de  la 
Marne.  La  Société  républicaine  et  le  comité  de  sur- 
veillance font  part  à  la  Convention  des  sentiments 
héroïques  du  4*  bataillon  de  la  Gironde  (25  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  3);— mention  honorable    [ibid.]. 


Sainte-Pélagie  (Prison  de).  Nombre  de  détenus  dans 
cette  prison  (26  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  46),  (p.  50) 
(28  août,  p.  109),  (p.  130),  (30  août,  p.  191),  (31 
août,  p.  S!36),  (l"  septembre,  p.  270),  (3  septembre, 
p.  343),  (4  septembre,  p.  371),  (5 septembre,  p. 398), 
(p.  430),  (7  septembre, p.  471),  (8  septembre,p.  513), 
(9  septembre,  p.  552),  (10  septembre,  p.  618),  (11 
septembre,  p.  646). 

Saintes  (Commune  de).  Les  officiers  de  santé  attachés  à 
l'hôpital  ambulant  renouvellent  leur  serment  de  dé- 
fendre jusqu'à  la  mort  l'unité  de  la  République  (2  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII  p.  317)  ;  —  mention  honora- 
ble et  insertion  aa  Bulletin  [ibid  ). 

Salickti,  député  de  la  Corse.  —  1793.  —  Annonce 
son  entrée  à  Marseille  aux  acclamations  des  sans- 
culottes  (t.  LXXIII,  p.  240).  —  Rend  compte  de  la 
défaite  des  rebelles  de  Marseille  par  l'armée  républi- 
caine (p.  250  et  suiv.).  —  Rend  compte  des  menées 
de.s  contre-révolutionnaires  à  Marseille  (p.  386  et  suiv.). 
—  Décret  approuvant  sa  conduite  (p.  488). —  Annonce 
que  le  général  Mcrbhion  a  saisi  plusieurs  lettres  de 
Paoli  (p.  682).  —  Son  arrêté  .relatif  au  représentant 
Despinassy  (p .  683) . 

SiLLE-PKiMET  (1)  (Commune  de  la),  département  do  la 
Lozère.  Le  Conseil  général  adhère  à  la  Constitution 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (30  août  1793, 
p.  191). 

Salle-Prdnet  (Commune  de  la).  Voir  Salle-Primet. 

Salliot,  notable  de  la  commune  de  Mortagne.  Ecrit  à 
la  Convention  que  c'est  par  erreur  qu'il  a  signé  un 
arrête  attentatoire  aux  droits  du  comité  de  surveil- 
lance établi  dans  sa  commune.  Il  se  rétracte  hau- 
tement et  demande  que  la  suspension  qui  a  été  pro- 
noncée contre  lui  soit  levée  (1"^  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  289)  ;  —  renvoi  aux  représentants  du 
peuple  près  le  département  de  l'Orne  pour  statuer  ce 
qu'il  appartiendra  de  faire  d'après  les  informations 
prises  sur  les  lieux  [ibid.). 

Salomon,  général.  Compte  rendu  des  avantages  rempor- 
tés par  sa  division  sur  les  rebelles  de  Vendée  (11  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  661). 

Salon  (Commune  de).Lo  maire  et  les  officiers  munici- 
paux acceptent  la  Constitution  (5  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  402)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid). 

Salpêtres.  Décret  mettant  à  la  disposition  du  conseil 
exécolif  provisoire  toutes  les  terres  et  matières  salpé- 
trées  dans  l'étendue  de  la  République  (28  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  121).  — Adoption  d'une  modification  à 
l'art.  7  de  ce  décret  (31  août,  p.  242). 

Salpêtres.  Voir  Poudres  et  salpêtres. 

Salpètrière  (Prison  delà).  Nombre  de  personnes  qui  y 
sont  détenues  (26  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  50),  (28  août 
p.  108),  (p.  130),  30  août,  p.  191),  (31  août,  p.  236), 
(l"  septembre,  p.  270),  (3  septembre,  p.  343),  (4  sep 
tembre,  p.  371),  (3  septembre,  p.  396),  (p.  430), 
(7  septembre,  p.  471),  (8  septembre,  p.  513),  (9  sep- 
tembre, p.  35i),  10  septembre,  p.  618),  (H  sep- 
tembre, p.  646). 

Sangé.  Voir  Saugues. 

Santhonax,  commissaire  civil  à  Saint-Domingue.  Le 
ministre  de  la  marine  rendra  compte  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour  l'exécution  du  décret  d'accusation 
porté  contre  lui  (3  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p. 
834)  ;  —  compte  rendu  du  ministre  de  la  marine 
(7  septembre,  p.  475). 

S.VÔ.VE  (Haute)  (Département  de  la)  Le  l"  bataillon  en- 
voie 550  livres  pour '.les  femmes  et  les  enfa  ntsdes 
patriotes  morts  dans  la  Vendée  (9  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  562).  —  Décret  autorisant  le  citoyen 
Boisson  à  continuer  ses  fonctions  d'administrateur 
du  directoire  (10  septembre,  p.  639). 

(1)  Salle-Prunet. 
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Saramon  (Canton  de),  département  du  Gers.  Les  répu- 
blicains adhèrent  aux  journées  du  31  mai  el  2  juin 
et  acceptent  la  Constitution  (29  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  1S9)  ;  —  insertion  au  Bulletin  [ibid). 

Sarrebourg  (District  de).  Les  administrateuis  font  part 
du  désir  qu'ont  les  habitanls  de  fondre  en  masse  sur 
les  ennemis  (28  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  116)  ;  —men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Sacgues  (Commune  de),  département  de  la  Haute-Loire. 
—  1793.  —  On  annonce  que  les  rassemblements 
des  contre-révolutionnaires  aux  environs  de  celte 
commune  ont  été  dissipés  (28  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  113);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Sault  (Canton  de),  département  des  Basses-Alpes.  Les 
habitants  demandent  à  être  réunis  au  département  de 
Vaucluse  (27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  98). 

Saumery,  mère  et  fils.  Réclament  contre  le  séquestre  de 
leurs  biens  ordonné  par  le  district  de  Blois  (11  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  668)  ;  —  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour  (ibid-). 

Saumur  (Commune  de).  La  Société  populaire  demande 
qu'il  soit  fait  mention  de  son  acceptation  de  la  Cons- 
titution ;  elle  désire  n'être  pas  confondue  avec  les  habi- 
tants de  Saumur  qui  ne  se  sont  pas  encore  prononcés 
à  cet  égard  (2  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  316)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  un  exemplaire  des 
jugements  rendus  par  la  Commission  militaire  établie 
dans  cette  nlle  (3  septembre,  p.  402)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  aa  comité  de  sûreté  générale  (ibid.). 

Sautereac,  député  de  la  Nièvre.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  de  législation  (t.  LXXIII,  p.  210). 

Sa  VALETTE,  commissaire  de  la  Trésorerie  nationale,  mis 
en  état  d'arrestation.  Est  rendu  à  ses  fonctions  et 
confié  à  la  garde  d'un  gendarme  (7  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  496). 

Savezat,  membre  du  conseil  général  d'Angoulême.  Est 
destitué  de  ses  fonctions  (26  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  SI). 

ScuAUENBCRG  OU  ScHAVENBURG,  général  de  division,  com- 
mandant provisoire  de  l'armée  de  la  Moselle.  Donne 
des  détails  sur  l'attaque  du  poste  de  Newkirch,  an- 
nonce qu'il  a  donné  l'ordre  de  poursuivre  le  chef  de 
brigade  Félix  qui  a  abandonné  son  bataillon  au  mo- 
ment du  combat  et  vante  le  courage  de  la  citoyenne 
Rose  Bouillon  (27  août  1793,  t.   LXXIII,  p.  85). 

ScHAVENBCHG.  —  Voir  Schauenburg. 

ScHwiTES  (Veuve).  Réclame  un  secours  provisoire  en 
attendant  sa  pension  (9  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  533)  ;  —  renvoi  au  ministrede  laguerrepour  l'exé- 
cution de  la  loi  (ibid.). 

Secours.  1.  Décret  relatif  à  l'accélération  de  la  confec- 
tion des  rôles  exigés  par  la  loi  du  4  mai  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  familles  pauvres  des  défenseurs 
de  la  patrie  (27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  86). 

2.  —  Décret  mettant  une  somme  de  15  millions  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  secours 
aux  citoyens  dont  les  moissons  ont  été  enlevées  par 
les  ennemis  (27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  96.) 

3.  —  Sur  la  motion  de  Léonard  Bourdon,  la  Con- 
vention décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  sera 
autorisé  à  accorder  des  secours  provisoires  (27  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  104). 

4.  —  Renvoi  au  comité  do  liquidation  d'un  état  de 
demandes  de  secours  présenté  par  le  ministre  de  l'iu- 
térieur  (6  septembre  1793,  t.  LXXIII,   p.  435). 

5.  —  Renvoi  aux  comités  des  finances  et  de  secours 
publics  d'une  lettre  du  ministrede  l'intérieur  relative 
aux  indemnités  et  secours  dus  aux  patriotes  des  dé- 
partements infestés  par  les  rebelles  (9  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  557). 

Secours.  —  Voir  Employés. 


Secrétaires  de  la  Convention  nationale.  —  1793.  — 
Guillemardet  (30  août,  t.  LXXIII,  p.  226).  —  Ramel 
Lejeune    (Indre),  Garnier  (de  Saintes)   (5  septembre, 

p.  4*2). 

Sedan  (Commune  de).  Discours  prononcé  par  le  repré- 
sentant Calos  au  Champ  de  Mars  à  la  fête  du  10  août 
(8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  817  et  suiv.). 

Sedan  (District  de).  Les  administrateurs  écrivent  qu'ils 
ont  fourni  173'7  hommes  dont  54  canonniers  avec 
6  pièces  de  canon  (30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  194)  ; 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Seine-et-Oise  (Département  de).  Les  administrateurs  dé- 
noncent la  conduite  du  district  de  Mantes  et  du  conseil 
général  qui  refusent  d'effectuer  la  levée  de  l'emprunt 
établi  sur  les  riches  pour  venir  au  secours  des  femmes 
et  des  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie  (1"''  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  286).  —  Les  corps  admi- 
nistratifs demandent  le  rapport  du  décret  qui  prive 
les  créanciers  de  la  liste  civile  d'acheter  concurrem- 
ment des  effets  pour  leur  être  comptés  en  déduction 
de  ce  qui  leur  est  dû  (ibid.  p.  287).  —  La  Con- 
vention décrète  que  les  arrêtés  du  département  rela- 
tifs à  la  contribution  civique  pour  la  levée  et  l'équi- 
pement des  volontaires  seront  exécutés  (ibid.  p.  299) . 

Seine-Infériecre  (Département  de  la).  On  annonce  que 
le  9'  bataillon  a  renouvelé  au  10  août  le  serment  de 
maintenir  la  République  une  et  indivisible  (27  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  8:5)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  D<icret  adjoii,'nant  le 
citoyen  Delacroix  (Eure-et-Loir)  auv  représentants 
du  peuple  dans  ce  département  (i9  août,  p.  173).  — 
Décret  accordant  aux  représentants  du  peuple  dans 
ce  département  les  mêmes  pouvoirs  qu'aux  représen- 
tants du  peuple  dans  les  autres  départements  et 
près  des  armées  (6  septembre,  p.  460) .  —  Les  com- 
missaires de  la  Convention  rendent  compte  des 
mesures  qu'ils  ont  prises  relativement  aux  subsis- 
tances (11  septembre,  p.  707  et  suiv.). 

Sel.  Décret  portant  que  les  fournitures  de  sel  qui 
doivent  être  faites  aux  Suisses  en  vertu  des  traités 
ne  sont  pas  comprises  dans  la  loi  qui  défend  les 
accaparements  (29  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  172). 

Selliêres  (Canton  de).  Adresse  à  la  Convention  des 
habitants  rassemblés  au  chef-lieu  pour  y  célébrer  la 
fête  de  la  Réunion  (30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  193)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Senlis (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique  (29  août 
1793,    (t.  LXXIII,  p.  178). 

Serardy  (Antoine),  volontaire  du  '3°  bataillon  do  l'Aube. 
Compte  rendu  de  sa  bravoure  (31  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  244. 

Sergent,  député  de  Paris.  —  1793.  — Fait  un  rapport 
sur  le  maintien  du  comité  des  monuments, 
sciences  et  arts  (l.  LXXIII,  p.  90).  —  Parle  fur  le 
patriotisme  du  général  Rossignol  (p.  127). 

Sermaize  (Commuûe  de),  département  de  la  Marne.  In- 
sertion au  Bulletin  des  détails  de  la  fête  civique  du 
10  août  dans  cette  commune  (9  septembre  1793,  t. 
LXXIII,  p.  345).  —  Renvoi  à  la  Commission  des  sub- 
sistances, de  son  arrêté  sur  les  semailles  et  le  labou- 
rage des  terres  (10  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  643). 

Serre  (District  de).  Les  administrateurs  adhèrent  à  la 
C-onstitution  et  aux  journées  des  31  mai,  \°'  et  2  juin 
(30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  191). 

Service  de  santé  des  armées.  Voir  Armées  dé  terre 
en  général,  §  7. 

Servière,  député  de  la  Lozère.  — 1793.  -^  Ecrit  que  les 
rassemblements  des  contre-révolutionnaires  aux  envi- 
rons de  Saugues  ont  été  dissipés,  t.  LXXIII,  p.  113). 

Servois.  Sollicite  la  Convention  de  prononcer  sur  les 
deux  questions  suivantes  :  1»  Les  membres  des  comités 
de  surveillance  établis  par  la  loi  du  12  mars  dernier 
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ropréseiitaut  Dumonl  rend  compte  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  la  tranquillité  publique  (4  septembre 
p.  38il;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (iàii.). 

—  Décret  portant  que  le  représentant  Le  Bon  demeu- 
rera à  Paris  et  que  le  représentant  Dûment  terminera 
soûl  les  opérations  dont  ils  étaient  charges  {ilnd. 
p.  391).  —  Le  représentant  André  Uumont  demande 
qu'on  facilite  les  communications  entre  Saint-Valéry 
et  Abbeville  (7  septembre,  p.  477);  —  renvoi  au 
comité  des  ponts  et  chaussées  ibid.).  —  Le  représen- 
tant André  Dumont  écrit  qu'il  a  destitué  l'Adminis- 
tration du  département  (iètd.);  — renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  [ibid.).-—  Lettre  d'André  Dnmont  sur 
la  situation  dans  le  département  (9  septembre,  p.  603). 

—  Insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  d'une  lettre  des  chasseurs  bons  tireurs  qui 
protestent  de  leur  dévouement  patriotique  et  deman- 
dent la  conservation  de  leur  corps  (10  septembre, 
p.  618). 


sont-ils  compris  dans  la  réquisition  des  Français 
contre  les  ouaemis  de  la  République.  La  loi  qui  les 
établit  fonctionnaires  publics  ne  les  retient-olie  pas  ù 
leur  poste?  â°  Les  citoyens  à  la  tête  d'un  labour  qui 
ont  la  preuve  acquise  qu'en  leur  absence  les  lerres 
resteraient  sans  culture  doivent-ils  être  reconnus  être 
liors  la  réquisition  ?  (9  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  5S7).  —  Ordre  du  jour  (ibid.). 

Sevne  (Commune  de),  département  des  Basses-Alpes. 
La  66"  compagnie  des  vétérans  nationaux  adhère  à  la 
Constitution  et  aux  journées  des  31  mai,  l"*^  et  :2  juin 
(30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  191). 

SiBLOT,  député  de  la  Haute-Saône.  Est  nommé  en  rem- 
placement du  citoyen  Vouland,  l'un  des  commissaires 
établis  par  la  loi  du  10  juin  1793,  t.  LXXIII,  p.  247). 

—  Est  nommé  commissaire  pour  la  vente  des  biens  de 
la  liste  civile  (p.  407). 

SiERCK  (Commune  de),  département  de  la  Moselle.  Le 
Conseil  général  adhère  à  la  Constitution  et  aux  jour- 
nées des  1"  et  2  juin  (30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  191). 

—  Lettre  de  Cusset  sur  l'état  de  la  ville  [ibid.,  p.  195)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.). —  Compte-rendu  des 
cruautés  exercées  dans  cette  ville  par  les  Autrichiens 
(5  septembre,  p.  403  et  suiv.). —  Lettre  du  comman- 
dant des  troupes  de  la  République  cantonnées  à  Sierck 
au  général  commandant  les  troupes  d'Autriche  à 
Lu.xembourg    [ibid.    p.  433  et  suiv.). 

SiMOND,  député  du  Bas-Rhin).  —  1793.  —  Est  nommé 
commissaire  près  l'armée  des  Alpes  dans  les  départe- 
ments du  Mont-Blanc,  de  l'Isère  et  des  Hautes-Alpes 
t.  LXXIII,  p.  20). —  Parle  sur  le  patriotisme  des  habi- 
tants du  département  du  Mont-Blanc  (p.  22) .  —  Demande 
aue  les  prises  des  corsaires  français  sur  les  bâtiments 
es  villes  anséatiques  soient  déclarées  de  bonne  prise 
(p.  60). 

Sio.NGEAT.  Fait  un  don  patriotique  (28  août  1793,  t. 
LXXIII,  p.  130). 

SiONJfEAC.  président  du  tribunal  de  Parthenay.  Donne  son 
adhésion  à  l'Acte  constitutionnel  (9  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  602). 

SiTtiATiON  POLITIQUE.  Sur  la  motlon  de  Basire,  la  Con- 
vention charge  le  comité  de  Salut  public  de  présenter 
un  projet  de  déclaration  sur  la  situation  politique  de 
la  France  (28  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  127  et  suiv.). 

Société  des  Jacobi.ns.  Voir  Jacobins. 

Socx  (Commune  de).  Les  habitants  demandent  des  armes 

Cîur    marcher  contre  les  ennemis    (23  août  1793,  t. 
XXIII,  p.  1).  —  Renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.). 

SoEix  (Commune  de).  Voir  Socx. 

SoMiNi,  directeur  du  juré  du  département  de  la  -Meurthe. 
Est  nommé  membre  du  directoire  du  département 
(.30  août  1793,  t.  LXXIU,  p.  197). 

SoMMAGCE  (Jean).  Le  comité  de  sûreté  générale  fera  un 
rapport  sur  la  détention  de  ce  citoyen  dans  les  prisons 
de  La  Rochefoucault  (11  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  668). 

Somme  (Département  de  la).  Renvoi  à  la  Commission 
contre  les  accapareurs  d'une  lettre  du  représeaiant 
Dumont  sur  la  mauvaise  conduite  des  administrateurs 
(29  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  166).  —  Le  représentant 
Dumont  fait  part  de  l'élan  sublime  de  plus  de  20,000 
citoyens  qui  se  sont  réunis  à  Abbeville  pour  la  levée 
en  masse  et  témoigne  sa  surprise  de  n'avoir  vu  aucun 
des  administrateurs  du  département,  ni  du  district  à 
cette  réunion  civique  (1""  septembre,  p.  274)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  {ibid.).  —  Le  représen- 
tant Delbrel  fait  part  de  l'enthousiasme  des  citoyens 
qui  brûlent  de  se  porteraux  frontières  (tWd.);  — ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  Les  vicaires 
épiscopaux  se  plaignent  des  vexations  que  les  évéques 
leur  font  subir  (ibui.  p.  279)  ;  —  renvoi  aux  comi- 
tés de   législation     et    des    finances    (ibid.).  —   Le 


SouBRA^r,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Rend 
compte  de  la  situation  de  l'armée  de  la  Moselle, 
(t.  LXXIII,  p.  453). 

SocHAN,  général.  On  fait  l'éloge  de  sa  conduite  (11  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  685). 

SouLÈs,  commissaire  du  pouvoir  exécutif.  Billaud-Va- 
renne  demande  qu'il  soit  mandé  à  la  barre  pour 
donner  des  détails  sur  le  bruit  de  la  pi'ise  de  Toulon 
répandu  par  lui  (2  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  330). 

—  Admis  à  la  barre,  il  déclare  qu'il  tient  cette  nou- 
velle des  représentants  Poultier  et  Rovère  qui  la 
publiaient  à  son  passage  à  Avignon  (2  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  331). 

Sparre,  général.  Fait  part  d'un  acte  de  courage  du 
citoyen  Loubin,  volontaire  au  8*  bataillon  du  Jura 
(7  septembre  1793,  t.  LXXIH,  p.  476)  ;  —  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre  (ibid.). 

Statues  des  rois.  Voir  Rois. 

Stemphlitz  (Citoyenne) .  Renvoi  de  sa  pétition  au  co- 
mité militaire  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  537). 

Strasbourg  (Commune  de).  Les  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  prés  l'armée  du  Rhin  rendent  compte 
de  l'état  des  approvisionnements  et  annoncent  que 
les  habitants  des  campagnes  se  sont  levés  en  masse  et 
ont  fait  mordre  la  pousî^ièreà  plus  de  2,000  esclaves 
du  despotisme  (l"  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.300); 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Stcber,  secrétaire  des  douze  sections  de  Strasbourg. 
Sa  lettre  annonçant  que  13.000  Autrichiens  ont  été 
exterminés  par  ies  troupes  de  la  République  (29  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  172). 

SoBSiSTANCES.  —  Lettres  des  représentants  du  peuple 
dans  le  département  de  la  Somme  demandant  le  rap- 
port de  la  loi  du  4  mai  1793  sur  les  subsistances 
(23  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  S)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités d'agriculture  et  de  commerce  (ibid  )  ;  —  Décret 
ordonnant  aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
de  présenter,  dans  trois  jours,  un  projet  de  décret 
tenaant  à  conserver,  à  annuler  ou  à  modifier  la  loi 
du  4  mai  1793  sur  le  maximum  (25  août  1793  {ibid., 

f).  6),  (p.  19).  —  Décret  portant  que  les  comités 
erontleur  rapport  dans  la  séance  du  30  août  (29  août, 
p.  166). 

2.  Sur  la  proposition  de  Barère,  la  Convention 
rapporte  son  décret  du  1"  juillet  qui  autorise  les 
administrateurs  des  départements  et  des  districts  qui 
éprouvent  la  disette  des  subsistances  à  en  faire  ache- 
ter chez  les  particuliers  et  charge  le  Conseil  exécu- 
tif d'approvisionner  les  départements  qui  manque- 
raient de  subsistances  (26  août  1793,  t.  LXXIII  p.  19). 

—  Compte  rendu  par  les  divers  journaux  de  la  dis- 
cussion à  laquelle  a  donné  lieu  la  proposition  de  Ba- 
rère (ibid.,  p.  83  et  suiv.). 
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3.  —  Guilleniardet  demande  la  formation  d'une 
Commission  de  6  membres  qui  sera  chargée  de  pré- 
senter un  projet  de  loi  déflnitif  sur  les  subsistances 
(26  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  55)  ;  —  observations  de 
Chabot  et  Thuriot  (ibiU.  et  p.suiv.)  ;  —  la  Conven- 
tion décrète  la  formation  de  cette  commission  {ibib. 
p.  56).  —  Composition  de  cette  commission  (ibid, 
p.  87)  ;  —  projet  de  décret  présenté  par  Boucher- 
baint-Sauveur   (31  août,   p.  232),    (p.   253  et  suiv.); 

—  discussion:  Lecoiute-Puyraveaux,  Rafifron, Féraud, 
Ramel,  Devars,  Thuriot,  Danton,  Cambon  (3  septem- 
bre, p.  337  et  suiv.)  ;  —  adoption  des  art.  19  à  25, 
ibid.,  p.  359  et  suiv.).  —  Compte  rendu  de  cette  dis- 
cussion par  les  divers  journaux  (ibid.,  p.  365  et 
suiv.).  —  La  Convention  décrète  qnele  «  maximum  » 
des  objets  de  première  nécessité  sera  fixé  et  renvoyé 
à  la  Commission  des  subsistances  et  adjoint  les  ci- 
tojfens  Lecointre,  Valdruhe  et  Girard  à  cette  Com- 
mission (4  septembre,  p.  391).  —  Renvoi  à  la  Com- 
mission d'une  proposition  d'Enlart  relative  au  maxi- 
mum (ibid,  p.  392) .  —  Discussion  et  adoption  de  plu- 
sieurs articles  du  projet  de  décret  (ibid.,  p.  396  et 
suiv.).  —  Décret  tendant  à  prévenir  les  fraudes  qui 
pourraient  être  commises  avant  la  publication  de  la 
loi  en  discussion  (6  septembre,  p.  460  et  suiv.). — 
Adoption  de  plusieurs  articles  de  la  loi  sur  les  sub- 
sistances (tètrf.  p.  4641,(9  septembre,  p.  599),  (p.  600). 

—  Adoption  de  la  rédaction  deOnitive  du  décret 
(11  septembre,  p,  691).  —  Texte  du  décret  (ibid., 
et  p.  suiv.). 

4.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  fait  pari  à  la  Con- 
vention de  la  nécessité  de  fixer  le  mode  suivant  lequel 
les  comptes  de  l'ancienne  comptabilité  des  subsis- 
tances doivent  être  débattus  et  arrêtés  (28  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  .120);  — renvoi  au  comité  des  fi- 
nances (ibid.). 

5.  —  Décret  modifiant  l'art  1"  de  la  loi  du  4  mai 
1793(30  août  1793  t.  LXXIII,  p.  210). 

6.  —  Décret  ayant  pour  objet  de  faire  rentrertous 
les  grains,  farines  et  fourrages  qui  seraient  sur  les 
ports  et  rades  maritimes  ei  sur  les  vaisseaux  qui  se- 
raient à  la  planche  dans  les  différents  ports  ou 
rades  (31  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  252  et  suiv.). 

7.  —  Décrets  relatifs  aux  mesures  à  prendre  pour 
s'assurer  de  l'exécution  de  celles  confiées  au  Conseil 
exécutif  provisoire  relativement  aux  blés  et  grains 
venant  de  l'étranger  par  navires  (6  septembre  1793, 
t.  LXXIII),  p.  461).  —  Compte  rendu  par  le  ministre 
de  l'intérieur  des  mesures  prises  pour  l'exécution  do 
ce  décret  (11  septembre,  p.  662). 

,  8.  —  Présentation  d'un  projet  de  décret  sur  les 
subsistances  (7  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  503); 
—  adoption  (ibib.). 

9.  —  Décret  relatif  aux  avances  de  grains  que  les 
municipalités  feront  aux  citoyens  (10  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  641  et  suiv.) . 

Subsistances.  Voir  Comestibles.  —  Vincetmes  (canton 
de). 

Suisses.  Voir  Sel. 

Suby-en-Vaux.  (Canton  de),  département  du  Cher.  Le 
citoyen  Servois  sollicite  la  Convention  au  nom  de  ce 
canton  de  prononcer  sur  les  deux  questions  sui- 
vantes :  1'  les  membres  des  comités  de  surveillance 
établis  par  la  loi  du  12  mars  dernier  sont-ils  com- 
pris dans  la  réquisition  des  Français  contre  les 
ennemis  de  la  République.  La  loi  qui  les  établit 
fonctionnaires  publics  ne  les  retient-elle  pas  à  leur 
poste  ?  2"  Les  citoyens  à  la  tête  d'un  labour,  qui  ont 
la  preuve  acquise  qu'en  leur  absence  les  terres  res- 
teraient sans  culture,  doivent-ils  être  reconnus  être 
hors  la  réquisition  ?  (9  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  557)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Suspects.  1.  Projet  de  décret  proposé  par  Merlin  (de 
Douai)  sur  le  mode  d'exécution  du  décret  du  12  août 
qui  ordonne  l'arrestation  des  gens  suspects,  (31  août 
1793,  (t.  LXXIII,  p.  245);  —  la  Convention  décrète 
l'impression  et  l'ajournement  du  projet  du  décret 
(ibid.). 


2.  Les  représentants  du  peuple  à  l'armée  du  Nord 
déclarent  qu'il  est  nécessaire  de  désigner  dans  l'in- 
térieur de  la  République  des  lieux  de  détention  pour 
y  renfermer  tous  les  gens  suspects  des  froutiéres 
(1"  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  280)  ;  —  renvoi 
au  comité  du  Salut  public  (ibid.). 

Syndics  de  créanciers  et  de  successions.  Le  comité 
de  législation  est  chargé  de  présenter  un  projet  de 
décret  tendant  à  faire  cesser  les  vexations  qu'un 
grand  nombre  de  familles  éprouvent  de  leur  part 
(25  août  1793,  t.  LXXIII,    p.  10). 


Taitau,  olficier  municipal,  à  Château- Poinsac  est  mis 
en  état  d'arrestation  par  décret  de  la  Convention 
(27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  90). 

Tallier,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  mise  en  liberté  du  lieutenant-colonel 
Caire  (t.  LXXIII,  p.  6).  —  Fait  des  propositions  re- 
latives aux  subsistances  (p.  19  et  suiv.). — Parle  sur 
les  secours  à  donner  au  département  du  Mont-Blanc 
(p.  22),  —  sur  la  suspension  du  général  Rossignol 
(p.  4o),  (p.  127),  (p.  137). 

Talmay  (Commune  de),  département  de  la  Côte-d'Or. 
La  Société  républicaine  adhère  à  la  Constitution  et 
aux  journées  des  31  mai,  l"-  et  2  juin  (30  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  191). 

Talat,  député    suppléant  de   Maine-et-Loire.   —  1793. 

—  Est  admis   en   remplacement  de   Pilastre  démis- 
sionnaire (t.  LXXIII,  p.  523). 

Tarbes  (Commune  de).  La  municipalité  adhère  à  la 
Constitution  et  aux  journées  des  31  mai,  l"  et 
2juin  (30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  191). 

Tardi,  huissier  à  Chàteau-Poinsac.  Est  mis  en  état 
d'arrestation  par  décret  de  la  Convention  (27  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  90). 

Tardi,  marchand  à  Chàteau-Poinsac.  Est  mis  en  état 
d'arrestation  par  décret  de  la  Convention  (27  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  90). 

Target. Demande  des  secours  pour  les  citoyens  qui  font 
la  guerre  en  Vendée  (25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  10); 

—  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

Territoire.  Voir  Division  du  territoire. 

Teste  (Commune  de  la).  Les  citoyens  composant  le 
Conseil  général,  témoignent  leur  inquiétude  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  fait  mention  dans  les  Bulletins  de 
leur  rétractation  à  leur  adhésion  à  l'établissement  de 
la  Commission  populaire  de  Bordeaux  (30  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  197)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Théâtre  de  la  Nation.  Arrêté  du  comité  de  Salut 
public  qui  ordonne  la  fermeture  du  théâtre  et  l'ar- 
restation des  acteurs  et  des  actrices  (3  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  360).  —  Confirmation  de  cet 
arrêté  {ibid.).  —  Compte  rendu  des  motifs  qui  l'ont 
provoqué  (ibid.,  p.  363).  —  Renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  d'une  lettre  des  artistes  de  ce  théâtre 
relative  à  leur  détention  dans  la  maison  d'arrêt 
(6  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  455). 

Thérould  (Hyacinthe).  Décret  lui  accordant  un  délai 
pour  présenter  son  certificat  de  résidence  (29  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  165). 

TniBAUDEAU,  député  de  la  Vienne.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  l'entretien  des  bureaux  de  la  ci-devant 
caisse  de  l'e-xtraordinaire  (t.  LXXIII,  p.  483). 
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Thierhy,  procureur  géuéral  syndic  du  département  do 
la  Somme.  Demanae  au  citoyen  Delbrel,  représentant 
du  peuple  près  l'armée  du  .\ord,  l'autorisation  de 
marcher  à   l'ennemi  (l"  septembre   179.3,  t.  LXXIII, 

p.  2T4). 

TmMBX,  Anglais.  Oa  annonce  qu'il  a  été  condamné  à 
mort  (Il  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  709). 

Thirion,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Est  adjoint 
aux  18  commissaires  chargés  de  diriger  dans  les  dé- 
partements la  levée  des  citoyens  (t.  LXXIII,  p.  95). 
—  Parle  sur  l'approvisionnement  des  places  fortes 
(p.  167).  —  Sa  proclamation  aux  habitants  des  dépar- 
tements d'Eure-et-Loir,  de  la  Snrthoet  circonvoisins 
p.  5i0  et  suiv.). 

Thomas.  Rapport  sur  sa  pétition  à  l'eflfet  d'être 
exempté  de  la  réquisition  (4  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  397  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  [ibid.]. 

Thonon  (District  de).  Le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques demande  qu'un  décret  coalirme  l'arrêté  des 
représentants  du  peuple  à  Grenoble  qui  autorise  la 
sortie  du  bois  de  chauffage  et  du  charbon  (29  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  152)  ;  —  renvoi  au  comité  du 
commerce  (ibid.). 

Thorillon.  Demande  des  secours  pour  les  citoyens  de 
sa  section  qui  font  la  guerre  en  Vendée  (25  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  10);  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.) . 

Thouin.  Est  proposé  par  le  comité  d'instruction  publique 
pour  l'examen  des  livres  élémentaires  (30  août  1793, 
t.  LXXni,  p.  209). 

Thuriot,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Parle  sur 
les  subsistances  (t.  LXXIII,  p.  56),  —  sur  le  projet 
de  Code  civil  (p.  100),  (p.  101),  — sur  le  recrutement 
If.  124),  —  sur  les  subsistances  (p.  358),  (p.  359), 
(p.  365>,  (p.  367),  (p.  368),  (p.  369).  —  Propose  de  di- 
viser le  tribunal  révolutionnaire  en  quatre  chambres 
(p.  391).  —  Critique  un  discours  de  Drouet  et  invite 
la  Convention  à  se  méfier  des  propositions  exan:érées 
(p.  423  et  suiv.).  —  Demande  que  Bacon,  maire  de 
Nantes,  soit  réintégré  dans  les  prisons  de  l'Abbaye 
(p.  638).  —  Fait  une  motion  relative  à  l'éducation 
publique  (p.  709 U 

Tiesset  fib,  commissaire  des  Assemblées  primaires. 
Décret  relatif  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  ses 
papiers  (8  septembre  1793,  t.  L.XXllI,  p.  oi(i). 

Tigre  (Vaisseau  le).  L'équipage  fait  passer  à  la  Conven- 
tion l'expression  de  son  dévouement  (27  août  1793, 
t.  LXXJII,  p.  79)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

TocQUOT,  député  de  la  Meuse.  —  1793.  —  Est  remplacé 
par  Garnier-Anthoine  (t.  LXXIII,  p.  351). 

ToLOZÉ,  administrateur  en  chef  de  le  petite  loterie  na- 
tionale. Demande  l'ajournement  du  projet  de  suppres- 
sion des  loteries  (8  septembre  1793,  t.  LXXllI, 
p.  524  et  suiv.). 

ToHBEAnx  DES  ROIS.  Lequinio  se  plaint  de  l'inexécution 
du  décret  concernant  leur  destruction,  demande 
qu'ils  soient  promptement  démolis  et  que  les  mor- 
ceaux précieux  pour  les  arts  soient  transférés  dans 
la  salle  des  monuments  (7  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  484);  —  renvoi  à  la  commission  des  monuments 
[ibid.) . 

Tonnerre  (Commune  de),  déparlement  de  l'Yonne.  Les 
républicains  félicitent  la  Convention  de  ses  travaux 
et  l'invitent  à  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  les 
projets  des  malveillants  soient  déjoués  (27  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  73)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  La  Société  républicaine  adhère 
à  la  Constitution  et  aux  journées  des  31  mai,  i"  et 
2  juin  (30  août,  p.  191).  —  Les  citoyens  montagnards 
et  les  citoyennes  révolutionnaires  prient  la  Convention 
de  ne  point  désemparer  la  Montagne  que  le  triomphe 
des  hommes  libres  ne   soit  assuré  et  que  les  tyrans 
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et  les  fédéralistes  ne  soient  exterminés  (2  septembre, 
p.  316);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.) . 

Topj.\EHRE  (Distrist  de).  Le  procureur  syndic  écrit  que 
le  décret  du  23  août  relatif  à  la  réquisition  des  cito- 
yens pour  la  défense  de  la  patrie  a  été  reçu  avec 
allégresse  par  les  jeunes  citoyens  et  fait  part  des 
mesures  prises  pour  le  logement,  l'équipement  et  l'ins- 
truction des  citoyens  requis  (2  septembre  1793, 
LXXIII,  p.  319);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

TORNÉ,  député  du  Cher.  — 1793.  —  Son  discours  avan 
de  donner  la  bénédiction  nuptiale  au  citoyen  Fargin, 
vicaire  métropolitain  de  Bourges  et  à  la  citoyenne 
Auraerle  (t.  LXXIII,  p.  469),  (p.  650  et  suiv.). 

Toulon  (Commune  de).  Billaud-Varenne  déclare  que  le 
bruit  court  que  la  ville  de  Toulon  est  prise  par  les 
Anglais  et  demande  que  Soulès  qui  l'a  répandu  soit 
mandé  à  la  barre  (2  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  330). 
Déclarations  de  Soûlés  (ibid.  f.33let  suiv.).  — Barère 
déclare  que  les  dépêches  reçues  par  le  comité  de 
Salut  public  ne  font  pas  mention  de  la  prise  de  Tou- 
lon (ibid,  p.  332  et  suiv  ).  —  Granet  donne  leeture 
d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de  Marseille  et  fait  remar- 
quer qu'il  n'y  est  point  parlé  de  Toulon  (3  septembre, 
p.  .360).  —  Let're  du  comité  général  des  sections  per- 
manentes au  général  Carteaux  (4  septembre,  p.  390).  — 
Rapport  par  Jean-Bon  -  Saint- André  sur  les  ma- 
nœuvres employées  par  les  scélérats  qui  ont  livré  Tou- 
lon aux  Anglais  (9  s'-ptembre,  p.  573);  —  décret 
(ibid.).  —  Texte  du  rapport  de  Jean-Bon-Saint-André 
(ibid,  p.  575  et  suiv.). 

Toulouse  (Commune  de).  Les  élèves  du  collège  national 
font  un  don  patriolique  (29  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  153);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.).  —  La  Société  populaire  envoie  un  délégué 
pour  rendre  compte  des  mouvements  contre-révolu- 
tionnaires qui  ont  eu  lieu  dans  le  district  de  Rieux 
(3  septembre,  p.  356). 

Tours  (Commune  de).  La  Société  républicaine  demande 
que  les  fonctionnaires,  les  fournisseure  et  les  entre- 
preneurs publics  soient  tenus  de  rendre  compte  de  la 
fortune  qu'ils  ont  acquise  depuis  la  Révolution  (6  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXlII,  p.  458);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  Décret  liqui- 
dant les  pensions  des  anciens  professeurs  et  institu- 
teurs du  collège  (10  septembre,  p.  636).  —  La  Société 
républicaine  invite  la  Convention  à  rester  à  son  poste 
jusqu'à  ce  que  les  satellites  des  despotes  soient  entiè- 
rement chassés  du  territoire  de  la  liberté  (11  sep- 
tembre, p.  649). 

Toussaint,  ordonnateur  civil  de  la  marine.  Rend 
compte  de  la  filuation  à  Dunkerque  (29  août  1793, 
t.  LXXIII.  p.  174). 

Traitements.  Voir  Loterie  nationale. 

Traîtres  a  la  patrie.  Voir  Français  n'  3. 

Trambouse,  gendarme  à  Thi^y.  Décret  faisant  mention 
honorable  de  sa  conduite  en  refusant  d'obéir  à  l'ordre 
qu'il  avait  reçu  de  rejoindre  l'armée  contre-révolu- 
naire  de  Lyon  (7  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  496). 

Transières  (Paroisse  de).  Voir  Charleval  (Commune  de). 

Trécour  fils.  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
sa  pétition  (31  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  260. 

Théhouard,  député  d'Ille-et-Vilaine.  —  1793.  —  Mem- 
bre du  comité  de  marine  (t.  LXXIII,  p.  6.  —  Est  en- 
voyé en  mission  à  Brest  (p.  20). 

Treintignan,  maire  de  Lorient.  Décret  ordonnant  son 
arrestation  immédiate  et  le  traduisant  devant  le  co- 
mité  de  sûreté    générale   (31   août  1793,  t.    LXXIII, 

p.  247). 
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Trésorerie  nationale. 

Commissaires.  Rancel  propose  de  mettre  en  liberté 

Îrovisoire  les  commissaires  Savalette,  Lafontaine, 
uri.in  et  Vauquoy  ("7  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  496)  ;  — la  Conveation  décrète  qu'ils  seront  rendus 
à  leurs  fonctions  et  conliés  à  la  garde  d'un  gen- 
darme [ibid.). 

Trévoux  (Commune  de),  département  de  l'Ain.  La  So- 
ciété républicaine  invite  la  Convention  à  rester  à 
son  poste  tant  que  la  République  aura  des  ennemis 
à  combattre;  elle  annonce  l'envoi  de  130  nouveaux 
guerriers  (4  septembre  1793,  t.  LXIII,  p.  371)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.]. 

Trunon  (Château  de) .  Renvoi  au  comité  d'aliénation  cle 
la  lettre  des  représenta nls  Musset  et  Ch.  Delacroix 
relative  aux  fers  qui  y  ont  été  trouvés  (30  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  193). 

Tribunal  révolutionnaire. 

§  t".  —  Accusateur  public. 

§  *.  —  Organisation. 

%  IL".  —  Accusateur  publique.  Se  plaint  de  n'avoir 
pas  encore  reçu  les  pièces  relatives  aux  affaires  de 
Brissot,  Louis  Duperret,  Vergniaud,  Gensonné,  Marie- 
Anloint  tte  et  autres  (aS  aoilt  1793,  t.  LXXIII,  p.  9)  ; 

—  après  des  observations  d'Amar,  la  Convention  ren- 
voie  la  lettre  au  comité   de   sûreté   générale  (ibid.). 

—  Ecrit  qu'il  a  fait  mettre  en  prison  l'ex-ministre 
Clavière,  mais  que  l'ex  ministre  Lebrun  s'est  sous- 
trait à  la  garde  de  son  gendarme  (10  septembre, 
p.  623).  —  Son  mémoire  relatif  à  une  nouvelle  orga- 
nisation du  tribunal  (11  septembre,  p.  705  et  suiv.). 

§  S.  —  Organisation,  l.  Thuriot  propose  de  diviser 
le  tribunal  extraordinaire  en  quatre  chambres  et  de 
nommer  des  juges  et  jurés  en  nombre  suflisant  pour 
que  ces  quatre  chambres  soient  toujours  en  activité 
(4  septembre  1793,  t.  LXXIIL  p.  391)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  législation  {ibid.)  ;  —  rapport  et  projet  dé- 
cret présentés  par  Merlin  (de  Douai)  (5  septembre, 
p.  403)  ;  —  adoption  [ibid.) . 

2.  Renvoi  aux  comités  de  Salut  public  et  de  sûreté 
générale  d'une  letire  du  ministre  de  la  justice,  afin 
que  ces  comités  présentent  une  liste  des  membres 
qui  doivent  compléter  le  tribunal  (6  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  i'.  433). 

Tribunaux  de  commerck.  Le  ministre  des  contributions 
publiques  demande  à  la  convention  de  prononcer  sur 
un  mémoire  relatif  au  paiement  des  frais  de  ces  tri- 
bunaux (5  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  402);  — 
renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.)' 

Trioufle,  grenadier  au  1"  bataillon  de  la  Mayenne. 
Fait  un  don  patriotique  (4  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  383)  ;  —  mention  honorable  [ibid.). 

Trippier-Lagrange.  Sa  pétition  relative  au  mariage  des 
mineurs  dont  les  parents  sont  morts,  interdits  ou 
absents  (7  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  472);  —  dé- 
cret (ibid.). 

Trogoff,  contre-amiral.  Est  accusé,  par  les  représen- 
tants à  l'armée  d'Italie,  de  complicité  avec  les  traîtres 
qui    ont    livré   Toulon  (7  septembre  1793,  t.  LXXIII, 

E.  499).   —   Est   déclaré   traître  à  la  patrie    et    mis 
ors  la  loi  (9  septembre,  p.  573). 

Trullard,  député   de  la   Côte-d'Or.  —  1793.  —  Ecrit 

aue    l'ennemi   a  entièrement    abandonné   son   camp 
evant  Dunkerque  (t.  LXXIII,  p.  685). 

Truyard  (Frères),  chefs  d'un  rassemblement  de  re- 
belles qu'on  vient  de  dissoudre  dans  les  bois  de  Pernes, 
district  de  Saint  Pol,  département  du  Pas-de-Calais. 
On  annonce  leur  arrestation  (29  août  1793,  t.  LXXIII, 
p.  162)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  [ibid]. 


Tulle  (Commune  de).  La  Société  populaire  demande 
que  la  Convention  ne  se  sépare  pas  avant  d'avoir 
achevé  le  Code  civil,  établi  les  contributions  et 
l'éducation  publique  (10  septembre  1793,  t.  LXXIII. 
p.  621)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 

TuNCQ,  général.  On  annonce  qu'il  a  été  défait  par  les 
rebelles  près  de  Chantonnay  (11  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  676    et  suiv.). 

Turba.x,  fonctionnaire  public.  Annonce  à  la  Convention 
qu'il  alopte    un   enfant  (26  août  1793,    t.    LXXIII, 

p.  47). 

TuRPiN,  commissaire  de  la  trésorerie  nationale,  mis  en 
état  d'arrestation.  Est  rendu  à  ses  fondions  et 
confié  à  la  garde  d'un  gendarme  (7  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  496). 

TuRREAU,  général.  Rend  compte  des  avantages  rem- 
portés par  la  division  du  général  Salomon  sur  les 
rebelles  de  Vendée  (11  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  661). 

TuRREAU-LiNiÈRES,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  —  Sa 
lettre  relative  aux  affaires  de  Vendée  (t.  LXXIII, 
p.  105).  —  Fait  part  de  la  conduite  énergique  et  ré- 
publicaine de  l'armée  des  côtes  de  Brest  (p.  20  et 
suiv.) .  —  Ecrit  que  bientôt  les  brigands  de  la  Vendée 
seront  anéantis  (p.  433  et  suiv.).  —  Ecrit  que  la  com- 
munication du  Pont-de-Cé  est  rétablie  tt  que  tous  les 
ports  de  la  rive  gauche  de  la  Loire  ont  été  enlevés 
aux  rebelles  (p.  329  et  suiv.). 


U 


Urtubie  (D').  —  Voir  Durtubie. 


Vaires  (Commune  de),  département  de  Seine-et-Marne. 
Le  procureur  syndic  du  district  de  Meaux  fait  part  à 
la  Convention  du  dévouement  de  cette  communs 
(6  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  452  et  suiv.). 

Valdelancourt  (Commune  de),  département  de  la 
Haute-Marne.  La  municipalité  demande  à  la  Conven- 
tion de  rendre  à  Joseph  Richard  et  à  Anne  Debrison 
leur  dernier  fils  appelé  à  la  défense  de  la  patrie  par 
le  décret  du  23  août  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  550). 

Valdruche,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793.  —  Est 
adjoint  à  la  Commission  des  subsistances  (t.  LXXIII, 
p.  391). 

Valenciennes  (Commune  de).  Renvoi  de  la  pétition  des 
comédiens  au  comité  des  secours  publics  (S  septem- 
bre 1793,  t.  LXXIII,  p.  537). 

Vallée  (François),  chasseur  au  1"  bataillon  du  Jura. 
Décret  lui  accordant  un  secours  provisoire  de  300  li- 
vres et  renvoyant  au  ministre  de  la  guerre  pour  la 
fixation  de  sa  pension  (7  septembre  1793^  t.  LXXIII, 
p.  480). 

Valmalète.  La  Convention  renvoie  sa  pétition  au  Co- 
mité de  liquidation  et  ordonne  la  suspension  provi- 
soire de  toutes  poursuites  contre  lui  (8  septembre  1793, 
t.  LXXUI,  p.  528). 

Var  (Déparlement  du).  Décret  adjoignant  le  citoyen 
Charbonnier  aux  commissaires  envoyés  dans  ce  dé- 
partement (7  septembre  1793,  t.  LXXHI,  p.  498). 
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VàRaxcéville  (Commune  de),  département  de  la  Meur- 
the.  Les  citoyens  demandent  la  continuation  de  la 
cure  dont  ils  ont  toujours  joui  (30  août  1193, 
t.  LXXIII,  p.  226  et  suiv.). 

Varèse  (Aurèle),  de  Bastia.  Décret  lui  accordant  une 
indemnité  (7  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  480). 

Valeste,  juge  de  paix  du  canton  de  Château-Poinsac. 
Décret  le  suspendant  de  ses  fonctions  et  l'obligeant  à 
se  rendre  devant  le  comité  de  sûreté  eénérnle  pour 
y  être  interrogé  (27  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  SO).  . 

Varrénard,  procureur  syndic  du  district  de  Villefran- 
che.  Demande  à  être  entendu  à  la  barre  de  la  Con- 
vention (26  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  30^,  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  iiMd.) . 

Varzy  (Commune  de),  département  de  la  Nièvre.  La 
société  républicaine  adhère  à  la  Constitution  et  aux 
journées  des  31  mai,  !•■■  et  2  juin  (30  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  191K 

VjkTTRETiLLE  (Commune  de),  département  de  l'Eure. 
Décret  qui  charge  le  ministre  de  l'intérieur  de  lui 
procurer  les  secoitrs  nécessaires  pour  la  subsistance 
des  citoyens  et  l'ensemencement  des  terres  (7  sep- 
tembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  483). 

Vadouoy,  commissaire  d')  la  trésorerie  nationale  mis  en 
état  d'arrestation.  Est  rendu  à  ses  fonctions  et  conlié 
à  la  garde  d'un  gendarme  (1"  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  496). 

Venakd,  députéde  Seine-et-Oise.  — 1793. —  Est  adjoint 
au  comité  des  finances  (t.  LXXIII,  p.  58).  —  Mon- 
nel  demande  que  son  admission  soit  mentionnée  à  la 
date  du  15  juillet  (1),  (p.  459). 

Vendée  (Départemcnl  de  Li).  Proclamation  des  citoyens 
administrateurs  aux  communes  de  leur  territoire  eu 
rébellion  contre  la  loi  i29  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  180 
et  suiv.). 

Vendée  (Guerre  de).  Les  citoyens  Target,  Gorré,  d'Her- 
villy,  Thorillon,  Jusseaume  et  Rossignol  demandent 
des  secours  pour  les  citoyens  de  leur  section  qui  font 
la  guerre  en  Vendée  (25  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  10); 

—  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.).  —  Les  re- 
présentants du  peuple  près  des  côtes  de  la  Rochelle 
écrivent  qu'ils  ont  suspendu  le  général  Rossignol  du 
commandement  de  cette  armée  et  annoncent  que  les 
patriotes  ont  pris  et  incendié  les  châteaux  du  Loir  et 
de  Verteuil  ('26  août,  p,  45).  —  Le  ministre  de  l'In- 
térieur demande  des  fonds  pour  les  départements  qui 
ont  été  ravagés  par  les  rebelles  (ibid.,  p.  47)  ;  —  ren- 
voi au  comitti  des  finances  [ibid.];  —  discussion  au  su- 
jet de  cette  demande  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Lettre  de 
Bcrnausais  annonçant  de  nouveaux  succès  des  Répu- 
blicains (27  août,  p.  102).  —  Lettres  des  commissai- 
res de  la  section  des  Gardes  françaises  prés  l'armée 
de  Vendée  sur  les  opérations  militaires  {ibid.,f.  lOo). 

—  Lettre  des  représentants  Cavaignac  et  Turreau  sur 
les  mesures  prises  par  eux  pour  faire  agir,  en  même 
temps,  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  et  celle  des 
côtes  de  Brest  {ibid.).  —  Lettre  de  Bourdon  et  de 
Goupilleau,  sur  les  opérations  militaires  (ibid.,  p.  106). 

—  Lettre  du  citoyen  Riffault  au  sujet  de  la  prise  de 
Cholet  et  de  Mortagne  par  les  Républicains  (ibid.). — 
Le  ministre  de  l'Intérieur  écrit  que  la  somme  de 
100,000  livres  accordée  pour  secourir  les  parents  de 
cent  qui  ont  été  tués  ou  incendiés  par  les  rebelles  est 
insuffisante  (29  août,  p.  147)  ;  —  renvoi  aux  comi- 
tés des  secours  et  des  finances  réunis  (ibid.).  —  On 
annonce  que  deux  postes  importants,  sur  la  route  de 
Nantes  à  Niort,  la  Sorinière  et  la  Moirinière  ont  été 
enlevés  aux  rebelles  (ibid.,  p.  173).  —  Proclamation 
des  citoyens  administrateurs  du  département  de  la 
Vendée  aux  communes  de  leur  territoire  en  rébellion 
contre  la  loi  [ibid.,  p.  180  et  suiv.).  —  Les  représen- 
tants du  peuple  à  l'armée  des  côtes  de  Brest  font 
pari  de  la  prise  du  camp  de  la  Sorinière  (30  août, 
p.  201);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid.).  —  Lettre 
du      général     Canclaux     confirmant     cette    victoire 


(1)  Voir  tome  lxxiii,  p.  459,  col.  2,  note  2. 


(31  août,  p.  263  et  suiv.).  —  Bourdon  [de  C Oise)  read 
compte  des  différentes  opérations  militaires  contre' 
les  brigands  (2  septembre,  p.  323)  ;  —  renvoi  au 
comitéde  Salut  public  [ibid.].  —  Les  citoyens  Gobert  et 
Ladoucetle  envoient  un  étendard  pris  sur  les  brigands 
[ibid.,  p.  324^;  —  sur  la  motion  iie  Levasseur  (de  la 
Meurlhe)  la  Convention  décrète  que  cet  étendard  sera 
brûlé  publiquement  (;ibid.).  — Barère  rend  compte  de 
plusieurs  lettres  qui  annoncent  des  avantages  rem- 
portés sur  les  rebelles  (3  septembre,  p.  360),  (p.  362 
et  suiv.).  —  Le  représentant  Gillet  écrit  qu'on  a  l'es- 
poir da  voir  la  guerre  de  Vendée  bientôt  terminée  et 
qu'on  n'attend  que  l'arrivée  de  la  garnison  de  Mayence 
pour  une  action  générale  (4  septembre,  p.  371)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  [ibid.].  —  Le  Conseil  du  district  des  Sables 
fait  part  d'un  succès  remporté  par  les  troupes  de  la 
République  (ibid.,  p.  381)  ;  —  insertion  au  Hulletin 
et  renvoie  au  comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  Les 
représentants  du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de 
Brest  écrivent  que  bientôt  les  brigands  seront  anéantis 
(6  septembre,  p.  453).  —  Goupilleau  demande  que  les 
citoyens  des  départements  occupés  par  les  rebelles  ne 
puissent  pas  voyager  sans  passeport  (ibid.,   p.  469); 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  Lettre 
du  ministre  de  l'intéreur  relative  aux  secours  et  in- 
demnités dus  aux  patriotes  des  départements  infectés 
par  les  rebelles  (9  septembre,  p.  55")  ;  —  renvoi  aux 
comitésdes  finances  et  des  secours  publics  (ibid.).  — 
Compte  rendu  d'un  avantage,  remporté  prés  de  Nantes, 
sur  les  rebelles  par  les  troupes  de  la  République  [ibid., 
p.  561).  —  Le  7'  bataillon  de  la  Haute-Saône  envoie 
550  livres  oour  les  femmes  et  les  enfants  des  patrio- 
tes morts  dans  la  Vendée  [ibid  ,  p.  562).  —  Le  gé- 
néral Rossignol  annonce  la  prise  du  Château  de  Lan- 
gremière  (ibid.,  p.  603).  —  Le  général  Beysser  rend 
compte  de  ses  opérations  (9  septembre,  p.  604  et 
suiv.).  —  Le  représentant  Turreau  écrit  que  la  com- 
munication du  Pont  de-Cé  est  rétablie  et  que  tous  les 
postes  de  la  rive  gauche  de  la  Loire  ont  été  enlevés 
aux  rebelles  (10  septembre,  p.  629  et  suiv.)-  —  Le 
général  Turreau  rend  compte  des  avantages  rempor- 
tés sur  les  rebelles  par  la  division  aux  ordres  du 
général  Salomon  (11  septembre,  p.  661).  —  Goupil- 
leau fait  connaître  que  les  troupes  de  la  République 
ont  été  défaites  près  de  Chantonnay  (fôid.  et  p.  suiv.). 

—  Les  représentants  du  peuple  à  l'armée  des  côtes  de 
la  Rochelle   écrivent  que  les   brigands  ont  défait  la 

division  du  général  Tuncq  près  de  Chantonnay  (ibid., 
p.  676).  —  Le  général  Rossignol  confirme  cette  dé- 
faite (ibid.).  —  Lettre  du  général  Chalbos  relative  à 
cette  défaite  (ibid.,  p.  677).  —  Lettre  du  général 
Lecomte  au  général  Chalbos  sur  cette  mémo  défaite 
[ibid.).  —  Le  représentant  Fayau  écrit  que  les  re- 
belles ont  été  battus  près  de  Nantes  (ibid.  ot  p. 
suiv.). 


Venelles  (Commune  de),  département  des  Bouches-du- 
Rhône.  La  municipalité  attend  avec  impatience  l'Acte 
censtitutionnel  pour  l'accepter  (3  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  343);  —  insertion  au  Bulletin  [ibid). 
—  Le  Conseil  général  exprime  le  même  vœu  et 
rétracte  le  serment  que  lui  a  arraché  le  département 
des  Bouches-du-Rhône  de  ne  plus  reconnaître  les 
décrets  de  la  Convention  (ibid.). 

Ventenat,  de  Château-Poinsac.  Est  mis  en  état  d'arreS' 
tation  par  décret  de  la  Convention  (27  août  1193, 
t.  LXXIII,  p.  90). 

Vergeron  (François).  Le  comité  de  sûreté  générale  fera 
un  rapport  sur  la  détention  de  ce  citoyen  dans  les 
prisons  de  La  Rochefoucauld  (11  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  668). 

Verneoil  (Commune  de),  département  de  l'Eure.  La 
Convention  décrète  la  mention  honorable  pour  une 
ailresse  de  la  Société  républicaine  et  charge  les  repré- 
sentants du  peuple  dans  les  départements  de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  l'Eure  de  remplacer  tous  les  membres 
suspects  d'incivisme  dans  tous  les  corps  administra- 
tifs et  judiciaires  de  la  ville  (10  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  631). 

Vernedil  (District  de).  Les  administrateurs  adressent  à 
la  Convention  nationale  le  procès-verbal  de  la  fête 
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civique  célébrée  dans  cette  cité  le  10  août  (5  sep- 
tembre 1793,  t.  LXXIII,  p.  400)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid). 

Vebriek,  notaire  public  au  départomenl  de  la  Somme. 
Prie  la  Convention  nationale  de  décréter  que  sa 
démission  d'administrateur  du  directoire  de  la  Somme 
est  admise  (2  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  338),  — 
renvoi  ;u  comité  de  législation  {ibid.).  —  Demande 
à  être  excepté  du  décret  qui  met  en  état  d'arresta- 
tion les  membres  du  directoire  du  département  de 
la  Somme  (10  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  644  et 
suiv.). 

Versailles  (Commune  de).  Une  députation  rend  compte 
de  la  célébration  de  la  fête  civique  du  10  août  et 
présente  trois  pétitions  :  l'une  relative  au  seizième 
des  biens  nationaux  achetés  et  revendus  par  la  com- 
mune de  Versailles  et  les  deux  autres  demandant  qu'il 
soit  formé  à  Versailles  un  établissement  d'éducation 
nationale  et  une  école  de  gymnastiijue  départementale 
(23  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  12  et  suiv.)  ;  —  renvoi  de 
la  1'"  pétition  aux  comités  des  finances  et  des  do- 
maines et  des  deux  autres  au  comité  d'instruction  pu- 
blique (ibid.).  —  La  compagnie  franche  des  chasseurs 
à  cheval  en  garnison  à  Bouchain  adhère  à  la  Consti- 
tution et  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin 
(30  août,  p.  191).  —  La  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution pres.se  la  Convention  d'arracher  le  timon  ad- 
ministratif des  mains  impures  où  il  se  trouve  (l"  sep- 
tembre, p.  286).  —  Les  13  sections  de  la  commune 
conjurent  la  Convention  de  rester  à  son  poste  tant 
que  la  patrie  sera  en  danger  (ibid.,  p.  287).  —  La 
Société  populaire  se  plaint  de  la  lenteur  que  l'on  ap- 
porte à  juger  les  traîtres  et  particulièrement  Brissot 
et  ses  complices  (8  septembre,  p.  537);  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ibid.), 

Vétérans.  Décret  sur  la  solde  des  vétérans  invalides 
(3  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  349). 

Veuves  de  militaires.  Décret  fixant  la  date  à  partir  de 
laquelle  les  veuves  de  militaires  qui  ont  droit  à  des 
pensions  alimentaires  en  vertu  au  décret  du  i  juin 
1793,  commenceront  à  en  jouir  (S  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  405), 

ViALATTES,  notable  de  la  commune  de  Garcassonne. 
Annonce  que  les  citoyens  de  cette  commune  se 
lèvent  en  masse  pour  exterminer  les  Espagnols  qui 
infestent  le  territoire  de  la  République  (9  septembre 
1793,  t.  LXXIII,  p.  552);—  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Vic  (Commune  de).  La  Société  républicaine  sollicite  des 
secours  pour  la  ville  de  Landau  (25  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  1)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (tètd.). 

Vienne  (Commune  de),  département  de  l'Isère.  Les 
vétérans  nationaux  adhèrent  à  la  Constitution  et  font 
serment  de  mourir  pour  la  défendre  (28  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  138)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  — 
La  Société  populaire  envoie  une  adresse  de  dévoue- 
ment à  la  Convention  (8  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  343  et  suiv.). 

Vienne  (Haute)  (département  de  la).  Les  républicains 
composant  la  cavalerie  adhèrent  à  la  Constitution  el 
aux  journées  des  31  mai,  l*''  et  2  juin  (30  août  1793, 
t.  LxXIII,  p.  191).  —  Décret  autorisant  les  adminis- 
trateurs à  emprunter  une  somme  de  300.000  livres 
applicables  à  l'achat  des  subsistances  (ibid.).  —  Le 
représentant  Brival  fait  passer  copie  de  diflférents 
arrêtés  relatifs  aux  fonctionnaires  publics  suspendus 
(4  septembre,  p.  382); —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid),  —  Les  vicaires  épiscopaux  applau- 
dissent aux  mesures  qui  ont  pour  but  de  diminuer 
les  membres  des  conseils  des  évoques  (6  septembre, 

Ît.  446).  —  Renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  d'une 
ettre  du  représentant  Brival  relative  aux  subsistances 
dans  ce  département  (10  septembre,  p.  627). 


ViKNNET,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  paiement  des  engagements  dus  aux  liora- 
ines  enrôlés  pour  la  fonr.ation  du  20"  régiment  de 
dragons  (t.  LXXIII,  p.  210).  —  Est  envoyé  dans  les 
départements  voisins  de  Paris  pour  y  prendre  des 
renseignements  sur  l'administration  militaire  (p.  241). 

Vieux-Marecil  (Commune  du).  Le  maire  annonce  que 
la  commune  a  envoyé  contre  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée tous  les  jeunes  gens  non  mariés  au  nombre  de 
43  (28  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  130)  ;  —  mention  ho- 
norable {ibid.). 

ViLLAiN,  adjudicataire  du  couvent  das  Chartreux.  Ré- 
clame contre  le  département  de  Paris  qui  a  résolu 
d'établir,  dans  le  couvent,  des  ateliers  pour  la  fabri- 
cation des  armes  (3  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  364); 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Villefort  (Commune  de).  Le  procureur  général  de  la 
Lozère  a  fait  passer  cà  la  Convention  un  arrêté  relatif 
à  la  fixation  des  jours  de  départ  du  courrier  de  Vil- 
lefort à  Mende  («septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  405). 

Villefranqie  (Commune  de),  département  de  Rhône- 
et-Loire.  La  Société  républicaine  adhère  à  la  Consti- 
tution et  aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin 
(30  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  191).  —  La  Société  répu- 
blicaine adhère  à  tous  les  décrets  de  la  Convention 
et  l'invite  à  ne  pas  quitter  son  poste  avant  qu'elle 
n'ait  sauvé  la  France  des  périls  qui  l'environnent 
(7  septembre,  p.  474);  —  mention  honorable  au  Bul- 
letin (idib). 

Villefranche  (1)  (Commune  de),  département  de  la 
Haute-Vienne.  La  Société  républicaine  adhère  à  la 
Constitution  et  aux  journées  de»  31  mai,  1""  et  2  juin 
(30  août  1793,  t.  LXXHI,  p.  191). 

Villeneuve,  inspecteur  militaire  de  la  manufacture  d'ar- 
mes de  Moulins.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état 
d'arrestation  et  sa  comparution  devant  le  comité  de 
sûreté  générale  (10  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p. 642); 

—  un  membre  demande  que  ce  décret  soit  rapporté 
(ibid.,  p.  644)  ;  —  la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  cette  motion  (ibid.). 

Villeréal  (Commune  de),  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne. La  Société  républicaine  adhère  à  la  Constitu- 
tion et  aux  journées  des  31  mai,  l*"^  et  2  juin  (.30  août 
1793,  t.  LXXIII,  p.  191). 

Villers,  député  de  la  Loire-Inférieure.  — 1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  pétition  des  citoyens  Leclerc,  Mailhe 
et  Moulin  (t.  LXXIII,  p.  246),  — "un  rapport  sur  une 
pétition  de  capitaines  cle  navires  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique (p.  263  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  une  péti- 
tition  de  plusieurs  Hollandais  qui  demandent  la  resti- 
tution de  leurs  bâtiment!,  détenusdans  dififérenls ports 
de  la  République  (p.  664). 

Villersexel  (Commune  de).  La  municipalité  adhère  à  la 
Constitution  et  aux  journées  des  31  mai,  1"^  et  2  juin 
(30  août  179.3,  t.  LXXIII,  p.  191). 

Villes  en  contre-révolution  ou  qui  se  livrent  à  l'en- 
nemi. Projet  de  décret  contre  ces  villes  présenté  par 
MoyseBayle(10  septembre  1793,t.  LXXIII,  p.  632)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibidi). 

Villes  anséatiques.  Riihl  demande  que  les  prises  des 
corsaires  français  sur  les  bâtiments  de  ces  villes 
soient  déclarées  de  bonne  prise  (26  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  60)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.).  —  Compte  rendu  par  les  divers  jour- 
naux de  la  discussion  à  laquelle  cette  motion  a 
donné  lieu  {ibid.  p.  66  et  suiv.). 

ViLLETTE,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Est  remplacé 
par  Augor,  t.  LXXIII  (p.  407). 

ViMOUTiERS  (Canton  de),  département  de  l'Orne.  L'as- 
semblée primaire  adhère  à  la  Constitution  (  30 
août  1793,  t.  LXXIII,  p.  226). 


(1)  Nons  n'avons  pas  retrouvé  cette  localité. 
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Vi.NCEffNES  (Canton  de).  Les  citoyens  exposent  que  les 
subsistances  manquent  et  demandent  à  la  Convention 
de  prendre  des  mesures  pour  faire  cesser  le  fléau 
qui  les  accable  (28  août  1193,  t.  LXXIII,  p.  o7)  ;  — 
renvoi  à  la  commission  des  subsistances  [ibid.]. 

Vt>CK>T,  commandant  tomporaire  de  la  place  de  Bou- 
lofe'ne-sur-Mer  et  président  de  la  Société  populaire. 
Envoie  des  dons  patriotiques,  fait  part  à  la  Conven- 
tion des  va;ux  des  habitants  et  l'engage  à  rester  à 
son  poste  (.">  septembre  1"793,  t.  LXXIII,  p.  430). 

ViNSON,  fourrier  au  102*  régiment.  Fait  part  d'un  pro- 
jet qu'il  croit  propre  à  mettre  rapidement  la  cava- 
lerie française  sur  un  pied  respectaole  et  fait  un  don 
patriotique  -^8  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  109)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  {if)i(t.) 

ViRouvAV  (Commune  de),  département  de  l'Eure.  Décret 
qui  charj,'e  le  ministre  de  l'intérieur  de  lui  procurer 
les  secours  nécessaires  pour  la  subsistance  des  ci- 
toyens et  l'ensemencement  des  terres  (7  septembre  1793, 
t.  LXXIII,  p.  83). 

Visites  domiciliaires.  Le  décret  qui  prononce  la  peine 
de  mort  contre  les  visites  domiciliaires  faites  par  les 
autorités  est  supprimé  (3  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  411). 

ViTEAC  (Antoinette),  volontaire  au  l"  bataillon  de 
Saône-et-Loire.  11  lui  sera  payé  une  somme  de 
200  livres  à  titre  de  gratiûcation  (1"  septembre 
1793,  l.  LXXIII,  p.  636). 

Vivres.  Voir  Armées  de  terre  en  général,  §  2. 

VoiTRiN  (Charlolte),  veuve  du  citoyen  Cochet,  lieute- 
nant dans  la  légion  Rosenthal.  Décret  lui  accordant 
un  secours  provisoire  (7  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  481)  ;  —  renvoi  de  sa  pétition  au  comité  de  liqui- 
dation iibid.) . 

Volontaires  nationaux.  Le  directoire  du  district  de 
Limoux  sollicite  un  décret  qui  rende  applicable  aux 
bataillons  de  volontaires,  le  décret  qui  défend  d'ac- 
corder des  congés  aux  troupes  de  ligne  (4  septem- 
bre 1793,t.  LXXIII,  p.  375)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
la  guerre  {ibid.}. 

VoNCQ  (Commune  de),  départemebt  des  Ardennes.  Dé- 
cret mettant  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, une  somme  de  257,841  livres  pour  indemniser 
les  citoyens  dont  les  propriétés  ont  été  incendiées 
par  les  émigrés  (1"  septembre  1793,  t.  LXXIII, 
p.  281). 

Vosges  Département  des).  Le  4«  bataillon  à  l'armée 
du  Moyen-Rhin,  adhère  à  la  Constitution  et  aux 
journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  (30  août  1793, 
t.  LXXIII,  p.  191).  —  On  annonce  que  tous  les  ci- 
toyens sont  disposés  à  partir  aux  frontières  (p.  397). 

VocLLAND,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Informe  la 
Convention  que  depuis  le  11  août  toute  communica- 
tion entre  Paris  et  Lyon  et  les  départements  méri- 


dionaux au  delà  de  Lyon  est  interrompue  et  demam^o 
que  le  directoire  des  postes  rende  compte  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour  remédier  à  cet  abus  (t.  LXXIII, 
p.  88).  —  Est  adjoint  au  comité  des  dépêches  (p.  280). 
—  Accuse  le  citoyen  Bandin  d'avoir  fait  partie  du 
comité  contre-révolutionnaire  de  Lyon  (p.  334). 


IV 


\Vestek«an.\,  général.  Donne  lecture  do  l'acte  par  lequel 
le  tribunal  militaire  a  déclaré  à  l'unanimité  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  inculpation  contre  lui  (2  septeml3re 
1793),  t.  LXXIII,  p.  322);  —  le  président  nnvite  à 
la  séance  [ibid.]. 

WiMPFEN  (Félix),  général.  Le  Conseil  général  des 
Pyrénées-Orientales  transmet  à  la  Convention  36  exem- 
plaires de  libelles  contre-révolutionnaires  qu'il  lui 
a  adressés  (3  septembre  1793,  t.  LXXIII,  p.  346'  ;  — 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.). 

WissEMBouRG  (District  de).  Le  procurear  syndic  fait  part 
à  la  Convention  delà  bravoure  des  soldats  de  l'avaut- 
garde  de  l'armée  du  Rhin  et  du  républicanisme  de 
ses  concitoyens  [iH  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  fn  et 
suiv.). 


Yo.>NE  Département  de  )').  Le  procureur  général  syndic 
fait  passer  à  la  Convention  le  discours  qu'il  a  pro- 
noncé le  10  août  (27  août  1793,  t.  LXXHI,  p.  74^  ;  — 
insertion  AU  Uu  Ut  tin  [ibib].  —  Le  procureur  syndic 
écrit  que  la  commune  de  Bois-d'Arcy  vient  de  four- 
nir six  défenseurs  à  la  patrie   i9  septembre,  p.    654). 

YoRCK  (Frédéric,  duc  d'),  commandant  l'armée  combi- 
née devant  Dunkerque.  Sa  sommation  au  général  de 
brigade  Omêara  de  lui  rendre  la  place  de  Dunkerque 
26  août  1793,  t.  LXXIII,  p.  491. 

Yvetot  (Commune  d'),  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. Demande  une  avance  de  100.000  livres,  rem- 
boursables à  l'aide  des  deniers  qui  seront  levés  sur  la 
classe  des  citoyens  riches  (l»""  septembre  1793, 
t.  LXXIII  p.  284)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.).  —  Témoigne  son  inquiétude  au  sujet  d'un 
grand  nombre  d'étrangers  réfugiés  a  Rouen  ;  et  de- 
mande qu'il  soit  décrété  que  tous  les  citoyens  non 
domiciliés  à  Rouen,  au  moins  depuis  deux  ans,  seront 
tenus  d'en  sortir  [ibid.)  ;  —  renvoi  aux  commissaires 
de  la  Convention  à  Rouen  (ibid.). 

Ysabeau,  député  d'Indre  et-Loire.  —  1793.  —  Son  rap- 
port sur  ce  qui  s'est  passé  à  Bordeaux  pendant  son 
séjour  dans  cette  ville    (t.  LXXIII,  p.  232   et   suivi. 
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